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Au  moment  où  paraît  cette  Table  qui  résume  les  dix  premières  années  de 
la  Bévue,  qu'il  me  soit  permis  de  remercier  les  souscripteurs  qui,  des  V ap- 
parition de  cette  publication  sont  venus  me  prêter  leur  appui,  et  qui,  par 
leur  empressement,  m'ont  permis  d'espérer  n'avoir  pas  fait  une  œuvre 
inutile,  —  J'ai  également  à  cœur  d'exprimer  ma  gratitude  aux  collabora- 
teurs Français  et  Étrangers  dont  le  zèle  ne  s'est  jamais  ralenti,  et  dont  les 
noms,  le  talent,  le  dévouement,  ont  été  mes  meilleu/rs  garants  auprès  du 
jmblic.  Cette  Table  permettra  d'apprécier  les  efforts  auxquels  ils  se  sont 
livrés  pour  grouper  dans  un  recueil  un  eiisemble  de  documents  de  nature 
à  intéresser  le  monde  du  droit  et  celui  des  affaires.  Dans  ce  champ  si  vaste 
de  la  législation  maritime  internationale,  nou^  n'avons  pas  la  prétention 
d'avoir  complètement  atteint  le  but  que  nous  poursuivions.  Nous  serons 
assex  récompensés  de  notre  peine,  si  nos  travaux  paraissent  de  nature  à 
rendre  moins  ardue  l'étude  des  questioris  si  délicates  qui  relèvent  du  droit 
maritime,  et  de  celles,  plus  difficiles  encore,  qui  naissent  du  conflit  des 
lois,  —  Notre  ambition  sera  satisfaite,  si  ce  livre  rend  plus  facile  le 
labeur  de  ceux  qui-  viendront  après  nous  et  qui  assisteront  à  la  réalisation 
de  ce  progrès  encore  à  l'état  de  rêve  :  l'unification  des  lois  maritimes, 
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çaise. Application.  —  Le  Conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  poursuite  diri- 
gée contre  un  armateur  anglais  pour 
contravention  de  grande  voirie  (non- 
relèvement  d'une  épave  en  Seine  après 
délai  fixé),  ne  peut  appliquer  d'autre 
loi  pour  apprécier  les  moyens  de 
défense  du  poursuivi  que  la  loi  fran- 
çaise qui  a  motivé  les  poursuites .  — 
En  conséquence,  doit  échapper  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour 
frais  de  relèvement  l'armât. ur  anglais 
qui,  conformément  à  la  loi  française, 
a  fait  l'abandon  de  l'épave  de  bOn 
navire  abordeur  et  du  fret  à  l'Etat, 
qui  a  opéré  le  relèvement.  —  Cet 
abandon  est  valable  :  1*  alors  même 
qu'il  serait  fait  entre  les  mains  du 
préfet,  représentant  l'Etat,  au  lieu  de 
Vôtre  par  l'intermédiaire  du  consul 
anglais,  ainsi  que  le  prescrit  la  con- 
vention des  *j2  et  27  novembre  1889  ; 
2<>  et  alors  qu'il  serait  fait*  collective- 
ment à  l'Etat  et  aux  armateurs  des 
navires  abordés,  la  loi  de  1885  ayant 
eu  pour  but  de  limiter  toute  répara- 
tion du  dommage  causé  en  eaux 
françaises  à  l'abandon  du  navire  et  du 
fret.  —  En  conséquence,  on  ne  peut, 
dans  ces  conditions,  décider  que 
l'armateur  anglais  abordeur  paiera  8 
livres  sterling  par  tonneau  de  jauge, 
conformément  à  la  loi  anglaise.  — 
Burnett  and  sons  c,  Préfet.  —  Cons. 


de    Préfecture     Seine-Inférieure,  10 
février  1893,  IX,  p.  244. 

17.  Navire  échoué  dans  un  port. 
Abandon  à  VEtat.  Absence  de  con- 
travention, —  Aux  termes  de  la  loi 
du  12  août  1885,  portant  modification 
de  l'art  316,  C.  comm.,  le  proprié- 
taire d'un  navire  peut,  en  cas  de  nau- 
frage dans  un  port  de  mer  ou  havre, 
dans  un  port  maritime  ou  dans  les 
eaux  qui  leur  servent  d'accès,  se 
libérer,  même  envers  l'Elat,  de  toutes 
dépenses  d'extraction  ou  de  réparation, 
ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des 
marchandises  à  bord .  —  En  consé- 
quence, lorsque  Iç  propriétaire  d'un 
navire  échoué  dans  le  chenal  d'entrée 
d'un  port,  mis  en  demeure  d'opérer  le 
renflouement,  déclare  faire  l'abandon 
de  ce  navire  et  du  fret,  aucune  contra- 
vention ne  peut  être  relevée  à  sa 
charge.  —  Etat  c.  Chegaray.  — 
Conseil  d'Etat,  27  mai  1887,  III, 
p.   209. 

18.  Accidetit.  Marin  blessé.  Arma- 
teur. Libération.  —  L'accident  sur- 
venu à  un  marin  tombé  d'une  enflé- 
chure  en  mauvais  état  doit  être 
considéré  comme  dû,  partie  au  risque 
professionnel,  partie  au  défaut  de 
surveillance  du  capitaine  ;  et,  par 
suite,  celui-ci  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  blessé .  —  En  ce 
cas,  l'armement  est  civilement  respon- 
sable de  la  condamnation  prononcée 
contre  le  capitaine,  mais  peut,  confor- 
mément au  droit  commun,  s'en  libé- 
rer par  l'abandon  du  navire  et  du  fret . 
—  Guillou  c.  cap.  Roy  et  syndic 
Hubeau.  —  Havre,  23  janvier  1894, 
X,p.  66. 

19.  Vente  du  navire.  Paiement 
partiel.  Abandon  impossible.  —  L'ar- 
mateur, propriétaire  du  navire,  ne 
peut  en  faire  l'abandon  quand  il  l'a 
vendu  volontairement  à  un  tiers  et 
qu'il  a  touché  une  partie  du  prix  de 
cette  vente.  Il  est  donc  responsable 
des  obligations  contractées  par  le 
capitaine,  mais  sa  responsabibté  est 
limitée  à  la  somme  qu'il  a  reçue  de 
l'acheteur  du  na\ire.  —  Baujcu  c. 
Gourdon-Launay.  —  Nantes,  17  dé- 
cembre 1887,  IV,  p.  296. 

20.  Etendue  du  droit  d"* abandon. 
Capitaine.  Faute.  Dépens  de  l'ins- 
tanee.  —  Le  propriétaire  du  navire 
peut,  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,   conformément  à   l'art.  216  du 
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Code  de  commerce,  se  libérer  de 
Pobligation  de  payer  les  dépens  de 
l'instance  rendue  nécessaire  pour  éta- 
blir la  faute  du  capitaine.  —  Cap. 
Lèmerle  c.  Luminais  et  Auzary  et 
capitaine  Goudebranche.  —  Nantes, 
26  décembre  1888,  IV,  p.  690. 

21.  Droits  de  pilotage.  ^Lorsqu'un 
pilotage  a  été  effectué,  qu'aucune 
faute  n'est  relevée  contre  le  pilote,  et 
qu'aucune  plainte  n'est  déposée  contre 
lui,  les  droits  de  pilotage  sont  dus 
solidairement  par  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur, même  en  cas  de  perte  totale 
du  navire  par  naufrage.  —  L'arme- 
ment ne  peut  se  libérer  du  paiement 
de  ces  droits  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  fait  conformément  à  l'art. 
216  C.  comm.  —  Barudé  c.  Cie Tran- 
satlantique. —  St-Nazaire,  19  novem- 
bre 1891,  Vil,  p.  300. 

22.  Iransport  du  matériel  de 
VÉtat.  Perte,  Abandon  impossible, 
—  Lorsqu'une  compagnie  de  trans- 
ports maritimes  a  passé  avec  l'Etat 
im  contrat  pour  le  transport  d'appro- 
visionnements et  d'effets  militaires, 
et  s'est  reconnue,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  responsable  du 
matériel  qu'elle  transporte,  depuis  la 
réception  par  elle  de  son  chargement 
jusqu'à  la  livraison,  elle  ne  peut, 
î>our  s'affranchir  de  cette  responsabi- 
lité en  cas  de  naufrage,  se  prévaloir 
de  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
216  c.  com.  —  Etat  c.  Cie  gén. 
Transatlantique.  —  Cons.  d'Etat,  10 
novembre  1887,  III,  p.  535. 

23.  Offre  de  la  valeur  du  navire 
abordé .  Dépôt  de  Ici  marchandise  en 
maitis  tierces.  Insuffisance.  —  L'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce, 
créant  une  faveur,  doit  être  entendu 
littéralement  et  exclut  tout  mode  de 
libération  autre  que  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  —  Spécialement, 
le  propriétaire  du  navire  abord eur  ne 
saurait  s'affranchir  de  la  responsabi- 
lité du  préjudice  causé,  en  déposant 
en  mains  tierces  la  valeur  estimative 
du  navire  abordé,  à  titre  de  caution- 
nement. —  B.onnin  et  Cie  c.  cap. 
Sadewaiîser.  —  Rouen,  25  janvier 
1893.  VIII,  p.  665. 

24.  Armateur.  Responsabilité  per- 
sonnelle. Art.  216.  Inapplication.  — 
Le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  216  C.  comm.' 
faire  l'abandon  de  son   navire  et   du 


fret  que  pour  s'affranchir  de  la  res- 
ponsabilité des  faits  du  capitaine.  — 
Lore  donc  que  les  juges  du  fond 
constatent  des  faits  impliquant  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  propriétaire 
du  navire,  c'est  avec  raison  qu'ils 
refusent  de  valider  l'abandon  offert 
par  ce  dernier,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  le  navire  était  ou 
non  un  bâtiment  de  mer.  —  Languet 
c.  Bevan  —  Cassation,  15  mai  1892, 
VIII,  p.  5. 

26.  Armateur.  Engagements  per^' 
sonnets.  —  Les  propriétaires  de  na- 
vires ne  peuvent  invoquer  la  faculté 
d'abandon  accordée  par  l'art.  216  C. 
com.,  pour  se  libérer  de  leurs  enga- 
gements personnels.  —  Hardibelleet 
autren  c.  Louvert  et  Navet.  —  Dun- 
kerque,  31  mars  1887,  II,  p.  669. 

26.  Ai-mat eur.  Faute  personnelle. 

—  Le  contrat  d'affrètement  ne  limite 
pas  la  responsabilité  de  l'armateur  à 
la  valeur  du  navire  et  du  fret  /  l'aban- 
don de  l'art.  216  s^applique  aux  seules 
fautes  du  capitaine  et  ne  peut  s'éten- 
dre aux  fautes  et  engagements  qui 
sont  personnels  à  l'armateur,  — 
Rousseau  c.  Dupuy-Robial.  —  Rouen 
ler  juiUet  1889,  V,  p.  215. 

27.  Fournitures  de  victuailles. 
Contrais  passés  avec  les  agents  de 
Varmaieur.  Obligation  personnelle. 
Abandon  impossible  —  Un  arma- 
teur ne  peut  se  libérer,  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  des  fournitures 
de  Wctualles  faites  à  ^^es  navires, 
quand  il  se  trouve  personnellement 
obligé  envers  les  fournisseurs .  -  No- 
tamment, la  faculté  d'abandon  ne 
peut  être  opposée  à  des  fournisseurs 
qui  ont  traité  avec  les  agents  de  l'ar- 
mateur, lorsqu'il  est  établi  qu'il  exis- 
tait entre  ces  agents  et  l'armateur 
lui-même  une  participation  pour  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  desservie  par 
les  navires  auxquels  les  fournitures 
ont  été  faites.  En  pareil  cas,  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  l'armateur 
se  trouve  en  effet  engagée  vis-à-vis 
des  tiers  à  raison  des  actes  faits  par 
ses  .agents  pour  l'exploitation  précitée, 
et  les  actes  qu'ils  ont  passés  pour  les 
fournitures  de  victuailles  se  rappor- 
tent précisément  à  cette  exploitation . 

—  R.  Ferri  et  Cie,  c.  Lavergne  et 
le  marquis  de  Campo.  —  Marseille, 
29  juniet  1887,  III,  p.  316. 

28.  Navire  anglais.  Abordage  en 
pleine  mer.  —  En  cas  d'abordage  en 
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pleine  mer  entre  un  navire  français  et 
un  navire  anglais,  abordage  reconnu 
imputable  à  la  faute  du  capitaine 
anglais,  l'armateur  anglais  ne  peut 
prétendre  se  libérer  envers  le  navire 
abordé  par  Fabandon  du  navire  abor- 
deur  et  du  fret,  la  loi  anglaise  ne 
contenant,  à  cet  égard,  aucune  dispo- 
sition analogue  à  celle  de  Fart.  216  C. 
com.  français.  — Hendrîck  et  Wil- 
son  sons  c.  Guignon  et  Tandonnet.— 
Case.,  4  novembre  1891,  VU,  p.  242. 
29.  Loi  anglaise.  Abandon  impos- 
sible. Paiement  à  forfait  de  8  livres 
sterling  par  tonneau  de  jauge.  —  En 
cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  un 
navire  français  abordage  et  un  navire 
anglais,  reconnu  imputable  à  la  faute 
du  capitaine  anglais,  Farmateur  an- 
glais ne  peut,  en  invoquant  Fart.  216 
C.  com.,  prétendre  se  libérer  envers  le 
navire  abordé  par  Fabandon  du  navire 
abordeur  et  du  fret  ;  il  peut  seule- 
ment invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  an- 
glaise, qui  lui  permet  de  se  procurer 
sa  libération  à  forfait,  moyennant  le 
paiement  de  huit  livres  sterling  par 
tonneau  de  jauge  de  son  navire.  — 
Hendrîck,  WiËon  sons  et  Cie  c. 
Guignon  et  Tandonnet  frères.  — 
Rennes,  21  décembre  1887,  III,  p. 
675. 

80.  Abordage  maritime.  Armateur 
anglais.  Loi  atiglaise.  Abandon  im- 
possible. —  L'abordage  survenu  dans 
les  eaux  maritimes  françaises  consti- 
tue un  quasi-délit  ;  et  le  capitaine, 
auteur  direct  de  ce  quasi-délit,  doit 
être  jugé,  en  vertu  de  Fart.  3  du 
Code  civÛ,  conformément  à  la  loi 
française.  Mais  Farmateur,  oui  n'est 
en  cause  que  comme  mandant  du 
capitaine,  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable que  dans  les  limites  du  mandat 
qu'il  a  conféré.  —  Spécialement, 
lorsque  l'engagement  du  capitaine  a 
été  fait  en  Angleterre  par  un  armateur 
anglais,  c'est  d'après  la  loi  anglaise 
que  doit  être  établie  la  responsabilité 
ae  ce  dernier.  —  Roux  c.  jBu!  nett  — 
Rouen,    6  juillet  1892,  Vin,  p.  67. 

81.  Ordre  public.  Jugement  italien 
refusant  cette  faculté.  Défaut  d^exé- 
quatur.  —  Le  jugement  étranger  qui 
refuse  au  propriétaire  d'un  navire  la 
faculté  de  faire  l'abandon  prévu  par 
Fart.  216  du  Code  de  commerce,  en 
se  basant  sur  ce  qu'il  y  a  eu  un  en- 
gagement personnel  de  sa  part  résul- 
tant d'un  contrat  de  transport,   viole 


une  règle  d'ordre  public  et  ne  doit 
pas  être  rendu  exécutoire.  Ce  qui  est 
d'ordre  public,  c'est,  non  pas  l'obliga^ 
tion  de  faire  abandon,  mais  la  faculté 
d'abandon.  —  Villa  c.  Cie  Morelli.  — 
Aix,  8  novembre  1887,  IV,  p.  654. 

82.  AlîGLETERKE.  —  Naufrage 
en  rivière.  Loi  anglaise.  Abandon 
impossible.  —  La  loi  anglaise  n'auto- 
rise pas  l'abandon  du  navire  qui  est 
coulé  dans  un  fleuve.  —  The  Arrow 
Shipping  Cy  c.  The  Tyne  Improve- 
ment  Commissionnei-s.  —  Chambre 
des  Lords,  22  juin  1894,  X,  p.  460. 

88.  Belgique.  —  Bâtiments  de 
mer.  Remorqueur.  —  Il  faut  enten- 
dre, par  bâtiments  de  mer, les  navires 
consacrés  à  une  véritable  navigation 
maritime  de  quelque  durée,  se  livrant 
à  des  voyages  habituels  de  mer,  fai- 
sant, en  un  mot,  un  véritable  service 
de  mer.  —  Un  bateau  «à  vapeur  à 
hélice,  destiné  à  opérer  le  remorquage 
et  le  sauvetage  des  navires  en  mer, 
sur  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
bassins,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  faisant  des  voyages  de  mer.  — 
En  conséquence,  la  faculté  de  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  des  faits  du 
capitaine  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  ne  saurait  appartenir  à  Far- 
mateur de  ce  bâtiment.  —  Anglo- 
Belgian  screw  steam  towing  company 
c.  aiîsureurs  —  Bruxelles.  14  juillet 
1886,  II,  p.  196. 

84.  Perte  totale.  —  L'existence  du 
droit  de  propriété  n'est  pas  une  con- 
dition essentielle  du  droit  d'abandon, 
puisque  la  loi  l'autorise  même  au  cas 
où  il  y  a  eu  perte  totale  du  navire 
lors  de  Févénement  qui  donne  lieu  à 
abandon,  et  ce  bien  que  le  droit  de  pro- 
priété se  trouve  anéanti  dans  le  chef 
de  Farmateur.  —  De  Roubaix  c.  Tié- 
man.  —  Anvers,  22  janvier  1893, 
VIII,  p.  586. 

85. —  Exercice  du  droit.  Propriété. 
Condition  non  essentielle.  —  L'exis- 
tence du  droit  de  propriété  n'est  pas 
une  condition  essentielle  du  droit 
d'abandon,  puisque  la  loi  Fautorise 
même  au  cas  où  il  y  a  eu  perte  totale 
du  naWre  lors  de  Févénement  qui 
donne  lieu  à  abandon,  et  ce  bien  que 
le  droit  de  propriété  se  trouve  anéanti 
dans  le  chef  de  Farmateur.  —  De 
Roubaix  c.  Tiéman.  —  Anvers,  28 
janvier ,1893,  Vill,  p.   586. 

86.  États  Unis.  —Action  réelle. 


A  et  ioti  personnelle . 
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L'abandon  doit  être  valide  aussi  bien 
lorsqu'on  agit  in  rem  contre  le  navire 
que  lorsque  l'on  agit  in  personam 
contre  le  propriétaire.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'étaolir  de  distinction  à  cet 
égard  entre  l'action  réelle  et  l'action 
personnelle.  —  Place  c.  Norwich  et 
New- York  Transport  et  Cy.  —  Coiu^ 
supr.  des  Etats-Unis,  10  mai  1886, 
n,  p.  187. 

87,  Italie.  —  Caractère.  Délaisse- 
ment. Distinction,  Prêt  à  la  grosse.  — 
Le  délaissement  réglé  par  les  articles 
632  et  suivants  du  Code  de  commerce 
dans  les  rapports  entre  l'assuré  et 
l'assureur  est  un  droit  bien  différent 
de  l'abandon  réglé  par  l'article  491 
et  permettant  au  propriétaire  du  navire 
de  se  libérer  de  sa  responsabilité  per- 
sonnelle à  raison  des  engagements  du 
capitaine.  —  L'abandon  peut  avoir 
lieu  dans  loûs  les  cas,  sauf  ceux  limita- 
tiVemont  indiqués  par  ledit  article  492, 
et  môme    dans  les  rapports  du  pro- 

Î)riétaire  du  navire  avec  le  prêteur  à 
a  grosse,  et  même  aussi  pour  ce  der- 
nier quand  sont  tei  minés  les  risques 
de  navigation .  —  Pacinotti  et  Fcrri- 
gni  c.  U.H.lIuss  et  Cie.—  Florence, 
29  décembre  1892,  VIH,  p.  430. 

88,  Armateur.  Obligation  person- 
nelle. L'armateur  ne  peut  se  libérer 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
quand  il  s'agit  d'une  obligation  dans 
laquelle  il  est  engagé  personnelle- 
ment. —  Villa  c.  Panetti  et  Morelli  et 
Cie.  —  Cassation  Turin,  23  août 
1887,  IV,  p.  337. 

89,  Abordage  en  haute  mer.  Loi 
applicable.  Loi  du  pavillon  deVabor- 
deur.  —  L'armateur  du  navire  qui  a 
causé  un  abordage  sur  la  haute  mer 
et  qui  veut  se  libérer  par  l'abandon, 
a  le  droit  de  réclamer  que  l'abandon 
soit  régi  par  la  loi  de  son  propre  pa- 
villon. —  Cie  Fraissinet  et  Cie  c.  So- 
ciété Mutuelle  Camogliese,  Cie  d'As- 
surances "  La  Suisse  ",  Schiaffino, 
Mortola  et  autres.  —  Gênes,  10  dé- 
cembre 1894,  X,  p.  652. 

40.  Tunisie.  —  Abordage.  Navires 
à  la  même  compagnie.  Abandon 
d'un  seul  navire.  Insuffisance.  — 
Lorsque  l'abordage  se  produit  entre 
deux  navires  appartenant  à  la  même 
compagnie,  les  chargeurs  de  l'un  se 
trouvent  par  rapport  à  l'autre  dans 
la  situation  de  tiers,  et  la  compagnie 
est  responsable  en  vertu  des  articles 
1384    C.   civ.,   216   C.    com.,  alors 


même  que  sa  charte-partie  stipule 
son  irresponsabilité  pour  barateries 
du  capitaine.  —  En  l'état  de  la  soli- 
darité existant  entre  les  capitaines 
responsables  de  l'abordage,  les  char- 
geurs peuvent  réclamer  l'intégralité 
de  leur  créance  à  l'un  auelconque  des 
capitaines  ;  et  l'abandon  d'un  des 
navires  ne  libère  pas  la  compagnie  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  pour 
le  second.  —  Ghirmasi  c.  CiB  Tran- 
satlantique. —  Tunis,  6  juin  1889,  V, 
p.  424. 

CHAPITRE  III 
A  quel  mo?nent  P abandon  doit 
être  fait. 

41.  France.  —  Absence  de  délai. 
Validité.  —  La  faculté  accordée  à 
l'armateur  pour  se  libérer  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  est  absolue 
et  générale  et  n'est  soumise  à  aucun 
délai.  —  Tesnière  et  Marion  frères 
c.  Cie  des  Entrepôts  des  Magasins 
généraux  de  Paris  et  assureurs.  — 
Havre,  2  juiUet  1888,  IV,  p.  286. 

42.  Prescription.  Renonciation. 
Expertise.  —  L'art.  216  C.  com.  ne 
fixant  aucun  délai  pour  l'exercice  de 
la  faculté  d'abandon  qu'il  accorde  à 
l'armateur,  ce  mode  de  libération 
peut  être  invoqué  tant  que  le  proprié- 
taire du  navire  n'y  a  point  renoncé. 
Cette  renonciation  ne  se  présimiepas; 
elle  ne  peut  résulter  qUe  d'un  fait  pré- 
cis expliquant  la  volonté  de  ne  pas  se 
prévaloir  des  dispositions  exception- 
nelles de  la  loi  commerciale,  pour 
demeurer  obligé  dans  les  termes  du 
droit  commun .  On  ne  saurait  notam- 
ment faire  résulter  cette  renonciation 
d'un  voyage  accompli  par  le  navire 
abordeur  avant  l'expertise,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  son  propriétaire 
avait  encore  le  droit  de  délibérer  sur 
le  parti  qu'il  lui  conviendrait  de  pren- 
dre, les  responsabilités  encourues  n'é- 
tant encore  déterminées  ni  dans  leur 
principe  ni  dans  leur  étendue.  — 
Cap .  Barker  c.  Compagnie  générale 
Transatlantique.  —  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  28  juillet  1885,  II,  p.  659. 

43.  Absence  de  délai.  Validité.  — 
La  faculté  concédée  par  l'art.  216  C. 
comm.,  au  propriétaire  du  navire  de 
s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
faits  du  capitaine  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  peut  être  exercée 
tant  que  le  propriétaire  n'y  a  pas  re- 
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nonce.  —  Riottcau  c'  Postel.  —  Caen, 
15  février  1889,  V,  p.  189. 

44,  Absence  de  délai.  Validité .  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret,  au- 
torisé par  Part.  216  C.  comm.,  peut 
être  raît,  tant  qu'il  n'y  a  pas  été 
renoncé  par  le  propriétaire.  -^  Riot- 
teau  c^  Postel  et  fils.  —  Caen,  19  fé- 
vrier 1888,  IV,  p.  398. 

45-  Navire.  Réparation  décidée 
par  la  majorité  des  copropriétaires, 

—  La  faculté  d'abandon  peut  être 
exercée  par  le  copropriétuire  d'un  na- 
vire pour  sa  part  a'intérêt.  L'aban- 
don peut  être  fait  en  tout  état  de 
cause,  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  renoncé. 

—  Mais  le  copropriétaire  qui  veut 
user  de  la  faculté  de  faire  abandon, 
doit  déclarer  son  intention^  quand  il  a 
connaissance  de  la  résolution  prise 
par  la  majorité  des  copropriétaires,  de 
mire  des  réparations  au  navire.  — 
Cormerais  frères  c.  Cardinal  fils  et 
Clergeau.  —  Nantes,  24  janvier  1885, 
1.  p.  379. 

46.  Abandon  facultatif  en  tout  état 
de  caîise,  —  L'abandon  du  navire  et 
du  fret  peut  être  fait  par  l'armateur 
en  tout  état  de  cause,  à  moins  qu'on 
ait  renoncé  à  le  faire.  —  Cie  générale 
Transatlantique  c.  Gharmasi.  —  Al- 
ger, 18  mars  1890,  VI,  p.  35. 

47.  Facilité,  Renonctation.  Faute, 
Travaux  de  renflouement.  Présomp- 
tion insuffisante,  —  La  faculté 
d'abandon  à    la  renonciation   ne  se 

Ê résume  pas  et  ne  saurait  résulter  de 
\  tentative  de  renflouement  qui  au- 
rait été  préalablement  faite  par  l'ar- 
mateur ni  des  travaux  exécutés  pour 
connaître  l'état  du  navire.  —  Cie 
générale  Transatlantique  c.  Gharmasi. 

—  Alger,  18  mars  1890,  VI,  p.  35. 

48.  Renonciation  manifeste.  Né- 
cessité, —  La  renonciation,  si  elle 
n'est  pas  expresse,  ne   peut  résulter 

3 ne  d'actes  ou  de  faits  impliquant 
c  la  part  du  propriétaire  la  volonté 
arrêta,  en  connaissance  de  cause,  de 
renoncer  à  l'exercice  de  la  faculté  que 
loi  donne  l'art.  216.  —  Riotteau  c. 
PoeteL  —  Caen,  15  février  1889,  V, 
p.  189. 

40.  Belgique.  -^  Armnteur,  Exer- 
cice du  droit.  Responsabilité  établie. 
Nécessité.  —  On  ne  saurait  imposer  au 
propriétaiie  de  navire  l'obligation 
d'exercer  le  droit  d'abandon,  alors 
que  sa  responsabilité  n'est  pas  encore 
^blie  et  qu'il  se  trouve  dans  l'impos- 


sibilité de  comiaître  quel  sera  le  sort 
de  l'action  qui  lui  est  intentée.  —  De 
Roubaix  c.  Tieman.  —  Anvers,  28 
janvier  1893,  VIII,  p.  586. 

50.  —  Abordage  maritime.  Ar- 
mateur condamné  solidairement  arec 
le  capitaine.  —  Lors  même  qu'il  y 
a  condamnation  solidaire  à  payer  une 
même,  somme,  encore  chacun  des 
débiteurs  ne  doit-il  se  conformer  à  la 
condamnation  que  de  la  manière  pré- 
vue par  la  loi,  par  exemple  un  failli 
tenu  solidairement  avec  un  autre  qui 
se  trouve  maître  de  ses  droits.  La 
condamnation  solidaire  prononcée  con- 
tre le  propriétaire  du  navire  ne  lui  en- 
lève pas  la  faculté  de  faire  abandon.  — 
Liverpool,  Brazil  and  Piver  Plate 
S  team  Navigation  Cie,  c.  Société 
John  Cokerill  et  cap.  Louis  de 
Weerdt.  —  Anvers,  23  juillet  1892, 
VIII,  p.  131. 

51.  Renonciation  tacite.  Aborda^ 
ge.  Caution  donnée  à  V abordé  pour 
prévenir  ou  faire  lever  la  saisie  du 
navire,  —  La  renonciation  tacite  au 
droit  d'abandon  ne  peut  s'induire  du 
fait  que  le  propriétaire  du  navire  a 
donné  caution  à  l'abordé  pour  préve- 
nir ou  pour  faire  lever  la  saisie,  soit 
du  navire  abordeur,  soit  d'un  autre 
navire  lui  appartenant.  —  Liverpool 
Brazil  and  River  Plate  Steam  Navi- 
gation Cie,  c.  Société  John  Cokerill 
et  cap.  Louis  de  Weerdt.  —  Anvers, 
23  juiUetl892,  Vm,p.l31. 

52.  Renonciation  tacite.  Abordage. 
Armateur  mis  en  cause.  Absence  de 
protestation.  Présomption  impossi^ 
ble,  —  Personne  n'est  censé  renoncer 
à  son  droit  ;  à  défaut  de  déclaration 
formelle,  il  faut  une  conduite  telle 
qu'elle  ne  puisse  s'exi>liquer  que  par 
la  volonté  de  renoncer.  Si,  d'ime  part, 
des  réserves  non  seulement  vagues  et 
banales,  mais  claires  et  formelles,  de- 
meurent sans  effet  quand  elles  sont 
contredites  par  les  agissements  du 
plaideur,  de  même  l'absence  de  ré- 
serves et  de  protestations  ne  peut 
nuire,  aussi  longtemps  (^u'il  ne  se  pro- 
duit aucun  fait  qui  énerverait  des 
réserves  formulées.  —  Liverpool, 
Brazil  and  River  Plate  Steam  Naviga- 
tion Cie,  c.  Société  anonyme  John 
Cokerill  et  cap.  Louis  de  Weerdt.  — 
Anvers,  23  juillet  1892,  VIII,  p.  131. 

53.  Renonciation  tacite.  Aborda- 
ge, Propriétaire  du  navire  abordeur. 
Continuation  de  son  exploitatiojisp-- 
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L'armateur  d'un  navire  abordeur  qui 
continue  rexpLoitation  de  son  navire 
comme  s'il  devait  en  rester  proprié- 
taire n'annonce  pas  nécessairement 
l'intention  de  le  conserver  quand  mê- 
me il  succomberait  dans  le  procès  en 
responsabilité.  —  Liverpool  Brazil 
and  River  Plate  Steam  Navigation 
Cie,  c.  Société  John  CokeriU  et 
cap.  Louis  de  Weerdt.  —  Anvers,  23 
juillet  1892,  VIII,  p.  131. 

54.  Brésil.  —  Absence  de  délai. 
Validité,  —  La  loi  ne  prescrit  ni  for- 
malités ni  délais  spéciaux  pour  l'aban- 
don, qui  peut  se  faire  en  tout  temps 
et  de  quelque  manière  que  ce  soit.  — 
Sup.  ïribiuial  de  justice,  14  août 
1889,  V.  p.  534. 

56,  Navire.  Perte  totale.  Fret. 
Restitution.  —  En  cas  de  perte  totale, 
restitution  une  fois  faite  du  fret,  il 
n'est  patf  nécessaire  de  faire  abandon. 

—  Sup.  Trib.  de  justice,  14  août 
1889,  V,p.  534. 

56.  —  Etats-Unis.  —  Délai. 
Exercice  de  Inaction.  Délaissement. 

—  Le  droit  de  procéder  à  l'abandon 
peut  être  exercé,  même  après  que  le 
délaissement  a  été  fait  aux  assureurs. 

—  Place  c.  Norwich  et  New-York 
transp.  Cie.  —  Cour  Supérieure  des 
Etats-Unis,  10  mai  l&SO,  II,  p.  187. 

57.  Italie.  —  Prescription.  —  A 
la  différence  du  délaissement  à  l'égard 
dcîi  assureurs,  l'exercice  de  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  par  le  proprié- 
taire de  navire  n'est  soumis  à  aucune 
prescription.  —  Cie  Valéry  c.  Cie 
Florio.  —  Casfl.  Florence,  22  février 
J886,  II.  p.  730. 

58.  Réalisation.  Loi  française. 
Absence  de  règle.  Autorisation  judi' 
eiaire  étrangère.  Délai.  —  La  loi 
française  ne  prescrivant  aucune  règle 
pour  réaliser  l'abandon,  l'autorité  ju- 
diciaire qui  applique  cette  loi  peut 
fixer  un  délai  peur   cette   réalisation. 

—  Cie  Fraissinet  et  Cie  c.  Société 
Mutuelle  Camogliese.  —  Grênes,  10 
décembre  1894,  X,  p.  652. 

59.  Tunisie.  —  Absence  de  délai. 
Validité.  —  La  faculté  d'abandon 
n'étant  soumise  par  la  loi  à  aucune 
prescription  et  à  aucune  déchéance 
particulières,  peut  être  exercée  en  tout 
état  de  cause  et  même  après  une  dé- 
cision judiciaire  devenue  définitive, 
tant  que  le  propriétaire  du  navire  n'a 
pas  laissé  accomplir  sur  ses  biens  des 
actes   impliquant  qu'il  est  obligé  sur 


sa  fortune  de  terre.  —  Boccara  c. 
Cie  Transatlantique.  -  -  Tunis,  9  mari 
1889,  V,  p.  139. 

60.  Renonciation  expresse.  Né- 
cessité. —  La  renonciation  à  la  faculté 
d'abandon  ne  doit  pas  être  présumée. 
On  ne  peut  l'induire  de  ce  fait  que 
l'armateur  a  traité  avec  des  entrepre- 
neurs pour  le  renflouement  du  navire 
ou  a  fait  pratiquer  des  fouilles  dans 
le  navire  pour  en  constater  l'état.  — 
Boccara  c.  Cie  Transatlantique.  — 
Tunis,  9  mars  1889,  V,  p.  139. 

CHAPITRE  IV 
Quels  objets  doit  comprendre  Vaban" 
don, 

61.  France.  —  Fret  abandonné» 
Fret  du  dernier  voyage.  —  Le  fret 
que  l'armateur  doit  abandonner  est  le 
fret  du  dernier  voyage  au  moment  de 
l'abandon .  —  Riotteau  et  joints  c.  Pos- 
tel  et  fils.  —  Caen,  19  février  1888, 
IV,  p.  398. 

62.  Frets  acquis  au  moment  de 
l'abandon.  —  L'abandon  doit  com- 
prendre non  seulement  le  navire, 
mais  tous  les  frets  acquis  au  moment 
de  l'abandon.  —  Bergmann  c.  Cie 
Transatlantique.  —  St-Nazaire,  22 
mars  1889,  V,  p.  55. 

63.  Indemn  ité  d^assurance .  Primes 
payées  par  Varmateur.  —  L'indem- 
nité d'assurance  n'est  pas  comprise 
dans  l'abandon  ;  en  conséquence, 
l'armateur  ne  peut  demander  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  des  primes  qu'il  a 
payées.  —  Barker  c.  Cie  Générale 
Transatlantique .  —  Bordeaux,  15  f(^ 
vrierl887,  III,p.416. 

64.  Belgique.  — -  Navire  et  fret 
net  encaissé  pour  le  voyage.  Béné- 
fices réalisés  par  la  suite.  Abandon 
retardé.  Rétroactivité  au  terme  du 
voyage.  Armateur,  Obligation  d* ex- 
ploiter régulièrement.  Exploitation  à 
outrance.  Renonciation  tacite.  — 
L'abandon  doit  comprendre  le  navire 
et  le  fiet  net  encaissé  pour  le  voyage 
au  cours  duquel  l'obligation  est  née, 
avec  tous  les  bénéfices  réalisés  depuis 
lors  par  l'exploitation  du  navire, 
déduction  faite  des  frais  d'entretien 
et  d'exploitation.  L'abandon  retardé 
pour  n'importe  quelle  raison  doit  donc 
remonter  et  rétroagir  au  moment  oïl 
s'est  terminé  le  voyage  au  cours 
duquel  est  née  l'obligation  dont  on 
veut  se  libérer  par  l'abandon. 
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Si,  depuis  loi*»,  le  proprit^tairc  a  dé- 
térioré le  navire,  sa  fortune  de  terre 
devra  suppléer  ce  qu'il  lui  a  fait  perdre 
de  valeur.  Il  doit  réparation  de  tout 
dégât  qui  ne  serait  point  la  consé- 
quence d'une  exploitation  régulière. 
Le  créancier  a  droit  au  navire  tel  qu'il 
était  ù  la  fin  du  voyage  et  il  tous  les 
bénéfices  quMl  a  depuis  lors  procurés  à 
son  propriétaire. 

De  ce  que  le  propriétaire  d'un  navire 
Ta  exploité  à  outrance,  il  ne  résulte 
pas  une  renonciation  tacite  au  droit  de 
Tabandonner  éventuellement.  Ce  serait 
le  contraire  qu'il  y  aurait  lieu  d'eu 
conclure.  —  Liverpool  Brazil  and 
Uiver  Plate  Steam  Navigation  Cie,  c. 
Société  John  Cockerill,  cap.  de 
Weerdtet  autres.  —  Anvers,  23  juillet 
1802,  VIII,  p.  131. 

65-  Fret  net.  Sinistre  ait  retour. 
Fret  d^ aller.  Exclusion.  —  L'aban- 
don doit  porter  sur  le  fret  net  et  non 
sur  le  fret  brut  sous  d'éduction  dch  frais 
à  charge  du  navire.  — Les  chargeurs 
ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de 
ce  que  le  sinistre  s'est  produit  au 
cours  du  voyage  de  retour  pour  pré- 
tendre à  l'abandon  du  fret  d'aller, 
s'il  est  constant  que  les  deux  frets 
sont  distincts. — De  lioubaix  c.  ïiemau . 
—  Anvers,  28  janvier  1893,  VIII, 
p.  r)S(). 

66.  Instance  en  responsabilité. 
Frais,  —  Les  frais  et  dépens  des  ins- 
tances oii  la  question  de  responsabilité 
a  été  viftée  sont  compris  dans  l'aban- 
don. —  De  Koubaix  c.  Tieman.  — 
Anvers,  28 janvier  181)3,  VIII,  p.  580. 

67.  Etats-Unis.  —  Abordage. 
Armateur.  Responsabilité.  Libéra- 
tion. Perte  en  mer.  Montant.  Calcul. 
Sauvetage  en  mer.  Réparations .  — 
En  cas  de  perte  d'un  navire  abordé 
par  un  autre  navire  sans  qu'il  y  ait 
faute  personnelle  de  l'armateur,  ce 
dernier  a  le  droit  de  n'être  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt 
dans  le  navire  et  dans  le  fret,  et  ce 
aux  termes  de  l'Acte  de  18)1.  —  Le 
montant  de  cet  intérêt  doit  être  calculé 
à  la  fin  du  voyage  en  cours  duquel  a 
eu  lieu  la  perte  ou  l'avarie.  —  Si  le 
navire  est  perdu  en  mer,  ou  que  le 
voyage  soit  interrompu  avant  l'arrivée 
au  port  de  destination,  la  valeur  doit 
être  ÎLinée  au  moment  du  naufrage  ou 
de  l'arrivée  au  port  de  relâche.  — 
Quand  le  navire,  après  avoir  sombré, 
edt  sauve   et  réparéi  ce  sauvetage  et 


ces  réparations  ne  sont  pas  de  nature 
à  accroître  la  responsnbil  •  du  proprié- 
taire. —  Place  c.  Nuiwich  et  New- 
York  Transport  Cie.  —  Cour  Sup. 
des  Etats-Unis,  10  mai  1886,  II, 
p.  187. 

68.  Fret  acquit.  Assurance.  — 
L'abandon  du  fret  ne  comprend  que 
le  fret  acquis  au  moment  du  sinistre. 

—  Le  montant  de  l'assurance  n'entre 
point  dans  l'abanàon  du  na\ire  et  du 
fret.  —  Place  c.  Norwich  et  New- 
York  Transport  Cie.  —  Cour  Sup. 
des  Etats-Unis,  10  mai  1880,  II,  p.  187. 

CHAPITRE  V 
Des  effets  de  V Abandon. 

69.  France.  —  Caractère.  — 
L'abandon  n'a  pas  pour  effet  de  trans- 
mettre aux  créanciers  la  propriété  du 
navire,  mais  seulement  de  leur  per- 
mettre de  le  faire  vendre  aux  enchè- 
res et  de  se  payer  sur  le  prix.  — : 
I5arker  c.  Cie  Gén.  Transatlantique. 

—  13ordeaux,  lô  février  1887,  III, 
p.  41G. 

70.  Armateur.  Responsabilité.  Re- 
connaissance. —  L'armateur  qui  fait 
abandon  du  navire  et  du  fret  accepte 
par  ce  fait,  tout  en  la  limitant,  la 
responsabilité  de  sa  faute,  et  recon- 
naît qu'il  n'avait  droit  à  aucune  des 
exceptions  stipulées  en  sa  faveur  par 
la  charte  -  partie .  —  Le.s  fils  do 
Dcutsch  c.  cap.  Young  et  Préfet  de 
la  Seine-Inférieure.  —  Kouen,  2  juil- 
let 1890,  VI,  p.  157. 

71.  Délaissement.  îrrccerabUité.  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret 
fait  aux  créanciers  constitue  un  acte 
de  propriétaire  ;  il  rend  donc  irrece- 
vable le  délaissement  aux   assureurs. 

—  Cap.  Chantroau  c.  Providence 
Maritime .  —  Marseille,  li7  juillet  1888, 
IV,  p.  438. 

72.  Belgique.  —  Désignation  dUm 
liquidateur.  Nécessité.  —  En  cas 
d'abandon  de  navire,  il  y  a  lieu  de 
désigner  un  liquidateur  de  l'abandon. 

—  Liverpool  Brazil  and  River  Plate 
Steam  Navigation  Cie,  c.  La  Société 
John    Cockerill  et   cap.  de   Weerdt. 

—  Anvers,  23  juillet  I8i)2,  VIII,  p. 
131. 
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Bornage,  14. 
Cabotage,  11. 
Capitaine,  20,  60. 
Caution,  51. 
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Chaloupe,  13. 
Chaigeut,  2. 
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17. 
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Copropriétaire,  4. 
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71. 
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Eaux  françaises,  16. 
Ëchouement,  12,  17. 
Epave,  15,  16. 
Equipiige,  8. 
Etal,  12,  15,  22. 
Exéqnatur,  31. 
Fret,56,  61,62,64,  65, 

68. 


Frais,  15,  20,  66. 
Gabarre,  10. 
Liquidateur,  72. 
Loianglai8e,29,30,32. 
Loi  du  pavillon,  39. 
Loi  française,  58. 
Marin,  18. 
Naufrage,  82. 
Navire  anglais,  28. 
Ordre  public,  31. 
Perte  totale,  84,  65,  67. 
Pilotage,  21, 
Port,  15,  17. 
I^resoription,  42,  57. 
Prime  d'assurance,  63. 
Rade,  18. 

Remorqueur,  8,  33. 
Renflouement^  47. 
Réparations,  55. 
liôie  d'équipage,  14. 
Vente,  19. 
Victuailles,  27. 
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Voir  aussi  :  Abordage  maritime j 
Armateur,  Assurance  maritime,  Ca- 
pitaine, Fin  de  non-recevoir ,  Fret, 
Marine,  Navire,  Sauvetage» 

ABORDAGE  FLUVIAL. 

1.  France.  —  Abordage  en  rivière , 
Règlement  du  12  août  2857.  Navires 
marchant  dans  la  même  direction. 
Manœuvre.  Responsabilité.  —  Il  e.st 
de  règle  universelle  en  matière  mariti- 
me que  tout  navire  qui  en  rattrape  un 
autre  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui 
qu'il  dépasse,  ce  dernier  ignorai^t  sou- 
vent le  tirant  d'eau,  le  degré  de  vitesse 
et  surtout  les  intentions  de  celui  oui 
le  suit.  —  La  disposition  du  règle- 
ment du  12  août  1857  qui,  lorsque 
deux  navires  marchent  dans  la  même 
direction,  prescrit  à  celui  qui  est  en 
avant  de  serrer  le  chenal  à  sa  droite, 
tandis  que  celui  qui  est  en  arrière  le 
serrera  à  sa  gauche,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où,  entre  le  premier  navire 
et  la  rive,  l'espace  n'est  pas  suffisant 
pour  passer. 

Spécialement  lorsque  le  premier 
navire  est  à  100  mètres  du  rivage  et 
que  le  chenal  est  profond,  ce  navire 
n'a  rien  à  faire,  celui  qui  veut  passer 
doit  faire  toute  la  manœuvTe  ;  si  donc, 
dans  ces  circonstances,  et  sans  que 
l'on  puisse  prouver  que  le  navire 
marchant  le  premier  ait  changé  sa 
direction,  un  abordage  se  produit,  il 
doit  être  attribué  à  la  faute  du  second 
navire  qui  doit  en  être  déclaré  res- 
ponsable. —  Jackson  c.  Modsen.  — 
Rouen,  22  janvier  1885,  I,  p.  26. 

2.  Règlement  international.  Ra- 
lentissement de  la  marche.  Nécessité 
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de  stopper.  —  On  ne  peut  soutenir 
que  l'article  16  a  cessé  d'être  appli- 
cable par  cette  considération  que  le 
navire  montant  a,  sans  toutefois  stop- 
per, ralenti  sa  marche  pour  prendre 
des  ordres.  —  Jess  c.  Montrey.  — 
Rouen,  17  décembre  1888,  V,  p.  24. 
8.  Règlement  international  de 
18S4.  Articles  15, 16,  18.  —  On  doit 
appliquer  à  la  navigation  fluviale, 
l'art.  15  du  Règlement  international 
de  1884,  qui  porte  :  «que,  si  deux  na- 
vires marchant  à  la  vapeur,  courent 
l'un  sur  l'autre  en  faisant  des  routes 
directement  opposées,  ou  à  très  peu 
près,  de  manière  à  faire  craindre  un 
abordage,  chacun  d'eux  devra  venir 
sur  tribord)  afin  de  laisser  l'autre  na- 
vire passer  à  bâbord  ».  On  doit  éga- 
lement appliquer  à  cette  navigation 
l'art.  18  du  même  règlement,  d'après 
lequel  «  tout  navire  à  vapeur  qui  en 
approche  un  autre,  au  point  de  faire 
craindre  un  abordage,  doit  diminuer 
de  vitesse  ou  stopper,  et  même  mar- 
cher en  arrière  si  cela  est  nécessaire». 
Mais  on  doit,  au  contraire,  restreindre 
à  la  navigation  maritime  l'art.  10  du 
règlement  précité,  aux  termes  duquel  : 
«  lorsque  deux  navires  font  des  rou- 
tes qui  se  croisent,  de  manière  à  faire 
craindre  un  abordage,  le  bâtiment 
qui  voit  l'autre  par  tribord  doit  s'écar- 
ter de  cet  autre  navire  » ,  —  Jess  c. 
Montrey.  —  Rouen,  24  février  1888, 
m,  p.  696. 

4.  Commencement  de  manœuvre. 
Abordage  fautif.  —  Il  importe  peu 
que  le  navire  abordeur  ait  commencé 
sa  manœuvre,  si  en  réalité  il  ne  l'a 
pas  faite  en  temps  utile.  —  Jess 
c.  Montrey.  —  Rouen,  17  décembre 
1888,  V,  p.  24. 

5.  Feu  vert  aperçu  le  premier. 
Courbe  du  fleuve,  hfav  ire  descendant. 
Marche  à  bâbord.  Pilote  à  bord.  — 
Le  navire  descendant  n'est  pas  auto- 
risée à  venir  sur  bâbord  parce  qu'il  a 
aperçu  d'abord  le  feu  vprt  du  na\irc 
montant,  ce  fait  s'expliquant  par  la 
courbe  du  fleuve,  que  son  pilote  de- 
vait connaître,  et  dans  l'espèce  con- 
naissait d'ailleurs  parfaitement.  — 
Jess  c.  Montrey.  —  Rouen,  17  dé- 
cembre 1888,  V,  p.  24. 

6.  Feux  réglementaires.  Absence 
de  faute  de  V abordé.  — Le  proprié- 
taire d'un  bateau  qui  cause  par  abor- 
dage des  avaries  â  un  autre  bateau 
qui  avait  ses  feux  réglementaires   et 
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dont  le  propriétaire  n'a  commis  au- 
cune faute  personnelle,  est  responsable 
du  préjudice  résultant  de  l'abordage . 

—  Ëlondiaux  c.  Pavot  frères  et  J. 
Frétigny  et  fils.  —  Seine,  12  avril 
1888,  IV,  p.  22. 

7.  Navire  morUcmt.  Navire  des- 
cendant. Obligation  de  ce  dernier, 
— Doit  être  déclaré  en  faute  le  capitaine 
d'un  navire,  qui,  descendant  la  Seine 
avec  sa  vitesse  normale,  et  apercevant 
par  tribord  le  feu  vert  d'un  navire  mon- 
tant, a  manœuvré  d'après  Part.  16, 
et  est  venu  sur  bâbord,  au  lieu  de 
passer  à  tribord  de  ce  dernier  bâti- 
ment. Ledit  capitaine  doit  être  sur- 
tout déclaré  responsable  de  l'abordage 
qui  s'est  produit,  quand  il  est  prouvé 
qu'en  s'approchant  du  navire  montant 
il  n'a  ni  stoppé,  ni  même  diminué  de 
vitesse.  —  Jeas  c.  Montrev. —  Rouen, 
24  février  1888,  III,  p.  696. 

8.  Remorqueur,  Violation  des  rè- 
glements. Garantie,  Navire  abor- 
deur.  —  Le  propriétaire  du  remor- 
queur qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
règlements  de  navigation  doit  au 
propriétaire  du  bateau  qui  a  causé 
l'avarie  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  à  raison  de  cet 
abordage.  —  Blondiaux  c.  Pavot 
frères  et  J.  Frétigny  et  fils.  —  Seine, 
12  avril  1888,  IV,  p.  22. 

9.  Dommage soiAffert.  Réparation, 
Indemnité  de  chômage.  —  Parmi  les 
divers  éléments  du  préjudice,  on 
doit  comprendre  l'indemnité  due  à 
l'abordé,  en  raison  du  chômage  de 
son  bateau,  depuis  le  jour  do  l'acci- 
dent jusqu'au  jour  où  ledit  bateau  a 
été  remis  en  état.  —  Blondiaux  c. 
Pavot  frères  et  J.  Frétigny  et  fils.  — 
Seine,  12  avril  1888,  IV,  p.  22. 

10.  Allemagne.  —  Ordoymance 
du  7  janvier  18S0,  Inapplication,  — 
L'ordonnance  du  7  janvier  1880  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  abordages 
s'applique  seulement  aux  capitaines 
manns  qui  naviguent  sur  mer  ou  dans 
les  eaux  adjacentes.  —  Lentz  c.  Ket- 
tenburg. — Landgericht  de  Hambourg, 
6  février  1886,  II,  p.  455. 

11.  Brème  et  Hanovre,  Art,  7S6 
à  74 î.  Application  à  la  navigation 
fluviale,  —  Les  art.  736  à  741  sont 
applicables  à  la  navigation  f]u\iale 
autant  d'après  le  droit  de  la  ville  de 
Brème  que  d'après  celui  du  Hanovre. 

—  Van  Harten  c.  Neptune.  —  Trib. 
sap.   hanséatique,  27  octobre  1885, 
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I  p.  523.  —  Gén.  S  team  Navigation 
c.  Maack,  30  novembre  1885,  I, 
p.  522. 

12.  Navigation  du  Weser.  Règle- 
Tncnts  de  police.  —  Les  règlements 
de  police  pour  la  navigation  sur  le 
Weser  -s'appliquent  au  cours  infé- 
rieur du  Weser  ressortissant  au  com- 
merce maritime.  —  Van  Harten  c. 
Neptune.  —  Trib.  sup.  hanséatique, 
21  octobre  1885,  I,  p.  523. 

18.  Faute  Wun  homme  de  V équi- 
page. Responsabilité  de  V armateur. 
Art.  7W  à  741  du  Code  de  com- 
merce. Application^  —  Les  disposi- 
tions des  art.  736  à  741  du  Code  de 
commerce  sont  applicables  à  la  navi- 
gation fluvial<^.  Ld  propriétaire  est 
légalement  tenu,  dauts  la  limite  des 
art.  451  et  452,  de  la  faute  d'un 
homme  de  l'équipage,  qui  a  amené 
un  abordage  entre  deux  autres  bâti- 
ments. —  Général  Steam  Navigation 
Oie  c.  Maack. —  ïrib.  sup.  hans., 
30  novembre  1885, 1,  p.  522. 

14.  Belgique.  —  Abordage  flu- 
vial. Inapplicabilité  de  la  loi  ma- 
ritime, —  Les  art.  232  et  233  du 
nouveau  Code  de  commerce  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  l'abordage  maritime. 

Pour  déterminer  le  caractère  d'un 
abordage,  il  faut  surtout  envisager  la 
nature  des  navires  qui  se  sont  abordés 
et  le  genre  de  navigation  auquel  ils  se 
livi-ent.  AloîS  même  que  les  bâtiments 
employés  pour  la  navigation  fluviale 
en  rade  d'Anvers  ne  seraient  soumis, 
quant  aux  signaux,  qu'aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  royal  du  4  mars  1851 
et  non  aux  signaux  maritimes,  encore 
un  tel  bâtiment  ne  serait  pas  receva- 
ble  à  invoquer  cette  règle  si,  en  fait, 
il  avait  lui-même  fait  usage  des 
signaux  maritimes  en  se  montrant 
avec  les  deux  feux  de  côté  vert  et 
rouge.  —  Bruxelles,  8  décembre  1884, 
I,  p.  169. 

15.  Feux.  Escaut.  Navires  de  mer 
et  bateaux  d'intérieur.  Règlements 
sur  les  manœuvres  à  exécuter.  Arrêté 
royal  du  i«r  août  1-SSO.  —  D'après 
les  règlements  en  vigueur  sur  les  feux 
que  doivent  poitcr  les  navires  dans 
l'Escaut  entre  Anvers  et  la  mer,  les 
navires  de  mer  doivent  porter  les  feux 
de  mer,  et  les  bateaux  d'intérieur  les 
feux  d'intérieur.  —  L'abordage  résul- 
tant de  la  confusion  que  doit  engen- 
drer la  divergence  de  la  di-position 
des  feux,  doit  être  considéré  comme 
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fortuit,  et  rie  peut  être  imputé  au 
navire  abordeur,  qui  n'a  d'ailleurs 
commis  aucune  contravention  aux  rè- 
gles de  la  navigation  applicables .  — 
Le  capitaine,  qui  voit  un  feu  vertsanR 
voir  le  feu  rouge,  peut  manœuvrer 
comme  le  prescrit  le  règlement  sur  les 
navires  de  mer  ;  la  possibilité  que  ce 
feu  vert  appartiendrait  à  un  navire 
d'intérieur  dont  le  feu  rouge  (d'arriè- 
re) serait  masqué  par  le  brouillard,  et 
non  à  un  navire  de  mer  montrant  son 
côté  tribord,  ne  doit  pas  être  prévue 
par  l'autre  navire.  Un  capitaine  ne 
doit  pas  se  livrer  i\  l'examen  de  ces 
hypothèses,  et  vouloir  manœuvrer  de 
manière  à  parer  simultanément  apx 
dangers  pouvant  exister  dans  chacune 
d'elles .  Il  doit  conformer  ses  ordres  i\ 
la  réalité  qui  se  présente  à  ses  yeux, 
même  si  certaines  circonstances  acces- 
soires peuvent  se  concilier  difficile- 
ment avec  cette  situation  apparente. 

Aucun  texte  légal  ne  détermine  si 
les  navires  naviguant  devant  Anvers 
doivent,  quant  aux  manœuvres  à  exé- 
cuter pour  prévenir  les  collisions,  «e 
conformer  :  1*»  au  Règlement  du 
l*»"  août  1880  sur  la  navigation  mari- 
time ;  2*'  à  l'arrêté  royal  du  4  mars 
1851  sur  la  navigation  d'intéiicur  ; 
30  à  l'arrêté  du  38  janvier  1875  sur  la 
navigation  à  vapeur  sur  l'Escaut.  — 
Il  y  a  lieu  de  décider  que  tous  les 
navires  doivent  se  conformer  aux  rè- 
gles internationales  de  la  navigation 
maritime  (arrêté  du  l""^  août  \880) 
Cette  décision  se  justifie  :  1°  implicite- 
ment par  le  texte  de  l'arrêté  du  1<"^ 
août  1880  ;  2°  parla  divergence  de  cet 
arrêté  avec  celui  de  1851,  auquel  l'ar- 
rêté postérieur  a  pu  déroger  ;  3°  par 
.  les  lacunes  de  l'arrêté  de  1851  ;  4» 
j»ar  l'usage  et  la  pratique  constante. 

—  Anvers,  28  avril  1888,  IV,  p.  187. 

16.  Fins  denon-recevoir.  Art.  232, 
233  loi  21  août  1S79.  Navire  en 
cours  de  voyage.  Protestation,  Délai. 

—  Le  navire  abordé  en  cours  de 
voyage  n'a  pas  l'obligation  d'inter- 
rompre son  voyage  pour  protester .  Le 
délai  de  24  heures  (art.  232  et  233  loi 
maritime)  ne  court  alors  qu'à  partir 
de  la  fin  du  voyage.  —  Anvers,  28 
avril  1888,  IV,  p.  187. 

17.  Fi  fis  de  non-reeevoir.  Art. 
232 y  238  loi  maritime.  Navigation 
intérieure.  Inapplication.  —  Si,  aux 
termes  de  l'art.  748  du  Code  de  com- 
merce hollandais,    un   voyage    d'un 
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bateau  de  la  Hollande  par  les  eaux 
intérieures  peut  être  assimilé  dans 
certains  cas  à  un  voyage  maritime,  ce 
bateau  n'en  eif^t  pas  moin.s  un  bateau 
d'intérieur;  et,  dans  ses  rapports  avec 
les  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au 
contrat  d'affrètement,  il  est  soumis  îl 
la  loi  commune  et  non  au  droit  ma- 
ritime. —  La  fin  de  non-recevoir  des 
articles  *J32  et  238  de  la  loi  maritime 
ne  peut  lui  être  opposée  au  cas  de 
collision  avec  des  bateaux  d'intérieur. 
—  Batelier  Wictze  Schnitema  c.  G. 
F.  Kendrickx.  —  Anvers,  25  février 
1888,  IV,  p.  88. 

18 .  Fins  de  non-recevoir.  Bateaux 
d^ intérieur.  —  Quand  il  n'y  pas  eu 
abordage,  mais  heurt  au  quai  et  que 
les  faits  se  sont  passés  entre  bateaux 
faisant  la  navigation  intérieure,  les 
fins  de  non-recevoir  des  art.  232  et 
233  de  la  loi  maritime  eont  inapplica- 
bles. —  Veirmeiren  c.  Union  des 
Remorqueurs  Belges.  —  Anvers,  31 
mars  1887,  III,  p.  221. 

19.  Etats-Un  [S.  -—  Canaux  et 
rivières.  Règles  locales.  Règles  inter- 
nationales, —  Pour  prévenir  un 
abordage  survenu  dans  le  canal.de 
Gidney,  en  sortant  du  port  de  New- 
York,  on  doit  suivre  Icm  règles  inter- 
nationales de  navigation  (acte  du 
3  mars  18^5.  23.  Star,  at  Large  438), 
par  la  raison  qre  les  pilotes  et  les  offi- 
ciers de  chaque  navire  doivent  respec- 
tivement supposer  que  l'autre  navire 
navigue  confo:mément  aux  disposi- 
tions desdites  règles.  —  Cour  du 
District  Sud  de  New-York,  III, 
p.  95. 

20.  Pays-Bas.— Règlements.  Inob- 
servation. Sifflets.  —  Si  de  deux  navi- 
res, allant  en  sens  opposé,  l'un,  «près 
avoir  fait  entendre  trois  coups  de  sif- 
flet (ce  qui  d'après  les  règlements  en 
vigueur  indique  que  ce  navire  battra 
en  arrière),  continue  néanmoins  sa 
route  et  aborde  l'autre,  cet  abordage 
est  imputable  à  la  faute  du  premier 
navire,  même  dans  le  cas  où  il  lui 
était  impossible  d'exécuter  la  manœu- 
vre annoncée  par  les  trois  coups  de 
sifflet.  —  Yba'-ra  et  Société  Durano- 
na  c.  Britton  Jarvis  et  G.  Tyman  and 
Q°,  —  Cassation,  18  novembre  1887, 
IV,  p.  472. 

Voir  aussi  :  Abordage  Maritime. 
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Division 

Ch.  I.  Législation.  —  Ch.  II.  Doc- 
trine, —  Ch.  III.  De  r abordage 
fortuit,  —  Ch.  rV.  De  V abordage 
fautif.  — Ch.  V.  Actions  discipli- 
naires oiipénalcs  eofUre  le  capitaine. 

—  Ch .  VI .  Faute  d'un  seul  navire. 

—  Ch.  Vil.  Faute  commune. — Ch. 

VIII.  De  l'abordage  douteux. —  (^h. 

IX.  De  l* abordage  en  cas  de  remor- 
quage,—  Ch.  X.  De  V abordage  en 
cas  de  pilotage ,  —  Ch.  XI.  Qui 
peut  intenter  l'action.  —  Ch.  XII. 
Des  personnes  responsables  en  ma- 
tière d'abordage.  —  Ch.  XIII.  Des 
limites  légales  de  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires. — Ch. 
^TV ,  Responsabilité  des  assureurs, 

—  Ch.  XV.  Des  mesures  conserva^ 
toires après  un  abordage  —Ch,XVl. 
Des  moyens  de  preuve  en  matière 
d'abordage.—  Ch.  XVII.  Du  tribu- 
nal compétent,  —  Ch.  XVIII.  De  la 
compétence  territoriale  en  matière 
cT abordage. —  Ch.  XIX.  De  la  juri- 
diction compétente.  —  Ch.  XX. 
Quelle  loi  doit  appliquer  le  tribunal 
saisi.  —  Ch.  XXI.  Des  privilèges 
garantissant  les  créances  nées  de 
f abordage.  —  Ch.  XXII.  Fins  de 
non-recevoir  et  prescription . 

CHAPITRE  I,  —  Législation. 

1.  Congrès  International  d'Anvers. 

—  Rcétponsabilité.  Fin  de  non-rece- 
vo'r.  Répartition  du  dommage.  —  I, 
p.  427,433. 

2,  Congrès  de  Bruxelles.  —  Solu- 
tions adoptées.  —  IV,  p.  369. 

8.  Congrès  de  Gênes.  —  Résolu- 
tions. —  VIII.  p.  180. 

4.  Congrès  de  Washington.  — Rè- 
gles pour  prévenir  les  collisions  en 
mer.  —  VI.  p.  222. 

5.  Congés  de  Washington.  — 
Signaux  de  marine  pour  indiquer 
la  direction  des  navires  par  temps  de 
brume,  pluie,  neige,  brouillard  tt  la 
nuit.— VII,  p.  192. 

6.  France. — Loi  sur  les  accidents 
et  collisions  en  mer  (10  mars  1891). 

—  VI,  p.  610. 

7.  Ijoï  modifiant  les  art.  435,  436 
C.  corn.  (3:î4  mars  1891).  —  VI, 
p.   637. 

8.  Danemark. — Faute  commune. 
Eeftpoaaabilité  solidaire.  —  II,  p.  353. 
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0.  Navire  en  marche.  Navire  à 
Tancre.  Principes  pour  le  règlement 
du  dommage.  —  II,  p.  353. 

10.  Espagne.  —  Principes  du 
Code  du  commerce  Espagnol.  —  V, 
p.  322. 

11 .  Pays-Bas.  —  Arrêté  pour  pré- 
venir Tabordage  dans  les  eaux  du 
Royaume.  —  IX,  p.  795. 

12.  Portugal.— Principes  du  Code 
de  commerce.  —  VI,  p.  635. 

18.  Suède.— Code  de  commerce. — 
VIII,  p.  206. 

14.  Principes  de  la  loi  suédoise.  — 
III,  p.  103  et  104. 

CH.iPITRE II.  ^Doctrine. 

15.  Questions  posées  au  Congrès  de 
Droit  maritime  de  Gênes.  —  VII,  p. 
383. 

16.  Responsabilité.  Compétence. 
(M.  Jacobs).  —  I,  p.  668. 

17.  Saisie  conservât,  du  nav.  abor- 
deur.  Impossibilité.  Droit  Espagnol. 
Lacune.  (M.  Autran).  —  II,  p.  225. 

18.  Droit  comparé.  A  propos  de 
l'abordage  de  l'Elbe  et  du  Cramthie, 
(M.  Autran).  —  X,  p.  666. 

19.  Fin  de  non-recevoir.  Inappli- 
cation par  le  capitaine  des  art.  435, 
430.  Défaut  do  déchéance  pour  les 
chargeurs  ou  les  parents  des  victimes. 
(M.  de  Courcy).  —  III,  p.  123. 

20.  France.  —  Pilote  obligatoire. 
Faute.  Armateur  et  capitaine  irres- 
ponsables. Responsabilité  réelle  du 
navire.  (M.  de  Courcy).  —  III,  p. 
128. 

21.  Allemagne.  —Du  dommage 
provenant  de  l'abordage  dans  le  droit 
allemand.  (M.-ficauchct).  —  I,  p.  183. 

22.  Suède.  —  Dommages-inté- 
rêts. Etendue  Conséquences  directes 
et  nécessaires  de  l'abordage.  Retard 
subi  par  l'abordé.  Perte  du  gain  pré- 
sumé. Abordeur  irresponsable.  (M. 
Boauchet).  —  III,  p.  103. 

28.  Règlements  internationaux.  Or- 
donnance suédoise  du  31  mars  1880. 
Inobservation.  Présomption  de  faute. 
(M.  Beauchet).  —  III,  p.  102. 

CFIAPITRE  III 
De  l'Abordage  fortuit, 

24.  France.  —  Abordage  en  Sei- 
ne. Brume,  Règlement  de  18S4. 
Arrêté  préfectoral  de  1S91.  Obliga- 
tion de  ralentir.  Signaux  phoniques. 
Filage  sur  l'aire.  —  Le  Règlement 
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du  l^»"  septembre  1884  et  l'arrêté  pré- 
fectoral du  4  avril  1891  sur  les  abor- 
dages entre  Rouen  et  la  mer  n'obli- 
gent les  navires,  en  cas  de  brume, 
qu'à  modérer  l'allure  et  à  faire  cer- 
tains signaux  phoniques,  mais  non  à 
mouiller  instantanément.  En  consé- 
quence, l'abordage  survenu  par  temps 
de  brume,  dans  cette  partie  de  la  Sei- 
ne, entre  un  steamer  mouillé  en  travers 
du  fleuve,  dans  une  position  impossi- 
ble à  prévoir  pour  les  autres  navires, 
et  un  autre  steamer  en  marche,  doit 
être  considéré  comme  fortuit,  alors 
qu'il  est  établi  que  le  second  steamer, 
en  apercevant  le  premier,  a  immédia- 
tement manœuvré  pour  stopper  et 
que  la  collision  s'est  produite  pendant 
qu'il  filait  normalement  sur  son  aire 
avant  de  pouvoir  jeter  l'ancre.  — 
Cap.  Sadewasser  c.  fionnin  et  cap. 
Pillard.  — Rouen,  V'  mai-s  1893,  IX, 
p.  30.  —  Rouen,  21  juin  1893,  X, 
p.  752.  —  Cass.,  31  décembre  1894, 
X,  p.  562. 

25.  Brouillard.  Force  majeure. 
Abordage  fortuit,  —  Le  brouillard 
constitue  un  événement  de  force  ma- 
jeure rendant  l'abordage  fortuit,  aussi 
bien  lorsqu'il  se  produit  près  des  côtes 
qu'en  pleine  mer.  —  Cap.  Lemerrer 
et  Dubuissonc.  Cap.  8eguro.  — Ha- 
vre, 7  février  ;  Rouen,  12mar8  1891, 
VI,  p.  (350. 

26.  Vapeur.  Navigation  dans  un 
chenal,  Manœtivre  dangereuse.  — 
L'abordage  survenu  par  suite  de  la 
juxtaposition  dans  un  chenal  d'obsta- 
cles qui  ont  fait  dévier  les  navires  de 
leurs  routes  (dans  l'espèce  un  autre 
navire  mouillé  au  milieu  du  chenal 
et  un  ponton  à  proximité)  constitue 
un  événement  fortuit  dan.^  le  sens  de 
l'art.  407,  1",  du  Code  de  commerce. 
—  Cap.  Philips  c.  Messageries  Mari- 
times. —  Bordeaux,  5  juillet  1890, 
VI,  p.  17(5. 

27.  Vapeur.  Nuit.  Brume.  — 
On  doit  considérer  comme  fortuit  un 
abordage  qui  s'est  produit  la  nuit 
entre  deux  vapeurs,  par  un  temps  de 
brume  très  intense,  alors  que  l'on  ne 
peut,  d'ailleurs,  établir  aucune  faute 
ou  négligence  contre  l'un  ou  l'autre 
des  deux  capitaines.  —  Cie  Fraissinet 
c.  Cie  Gén. Transatlantique.  —  Mar- 
seille, 30  janvier  1888,  III,  p.  720.  — 
Aix,  20  juin  1888,  IV,  p.  142. 

28.  Vapeurs.  Nuit.  Brume.  — 
Poit  être  considérée  comme  un  abor- 
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dage  fortuit,  la  collision  qui  s'est  pro" 
duite  la  nuit,  par  un  temps  de  brume» 
entre  deux  navires  à  vapeur  qui  ne 
pouvaient  se  voir  et  qui  suivaient  des 
routes  respectivement  inconnues.  Il 
en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  fautes, 
que  l'on  voudrait  établir  contre  l'un 
des  deux  capitaines,  ne  sont  nulle- 
ment démontrées.  —  Cap.  Traub  c. 
Cap.  Foueanel.  —  Hôvre,  9  août  et 
Rouen,  28  décembre  1887,  III,  p.  300 
et  543. 

29.  —  Vapeurs,  JS"it,  Brunie. — 
Doit  être  considérée  comme  un  abor- 
bage  fortuit,  la  collision  qui  s'est  pro- 
duite la  nuit,  par  un  temps  debi*ume, 
entre  deux  vapeurs  qui  ne  pouvaient 
se  voir  et  qui  suivaient  des  routes 
respectivement  inconnues,  alors  d'ail- 
leurs qu'aucune  faute  n'-est  prouvée 
contre  les  capitaines  et  que  la  vitesse 
excessive  reprochée  à  Fun  des  navires 
n'est  nullement  démontrée.—  Cie  des 
forges  et  hauts  fourneaux  de  Denain 
et  d'Anzin  c.  La  Cork  Steam  Ship 
Cie.  —  Dunkerque,  14  décembie 
1886,  II,  p.  550. 

80.  Vapeur  et  voilier.  Boutes  se 
croisant.  Art.  17  et  18 du  Règlement. 
—  Le  capitaine  d'un  vapeur  dont  la 
route  croise  celle  d'un  voilier  se  con- 
forme au  règlement  quand,  aperce- 
vant au  dernier  moment  le  feu  rouge 
d'un  voilier  en  travers  devant  lui,  il 
fait  immédiatement  machine  en  arriè- 
re, avec  la  barre  toute  à  tribord  pour 
éviter  le  voilier. 

Si,  malgré  cette  manœure,  un  abor- 
dage se  produit,  il  doit  être  considéré 
comme  fortuit.  — Cap.  Lebideau  c. 
Cap.  Jaubert.  —  Havre,  26  décembre 
1888,  IV,  p.  545. 

81.  Belgique.  —  Abordage  for- 
tuit. Chargeurs.  Recours.  —  En  cas 
d'abordage,  il  incombe  au  demandeur 
de  prouver  la  faute  dans  le  chef  de 
son  adversaire.  8i  les  deux  capitaines 
sont  demandeurs,  et  qu'aucun  d'eux 
n'établit  la  faute,  ils  doivent  être  dé- 
boutés tous  les  deux  de  leur  demando. 
Dans  cette  hypothèse,  les  chargeurs 
ont,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  les  connaissements,  un  recours 
contre  le  navire  qui  a  chargé  leurs 
marchandises  ;  ils  n'ont  pas  de  recours 
contre  l'autre  navire.  —  Cap.  Bauer 
c.  Cap.  Andrews.  —  Anvers,  26  juin 
1891,  VII,  p.  582. 

82.  Danemark.  —  Abordage  for- 
tuit.   Dommages  partagés.  —   Lors- 
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qu*à  la  suite  d^nn  abordage  les  deux 
navires  ont  souffert  des  avaries,  les 
dommages  doivent  être  partagés  entre 
eux  lorsque  Pabordage  ne  peut  être 
imputé  à  aucun  des  deux  navires.  — 
Copenhague,  22  janvier  1890,  VII, 
p.  590. 

33.  Grèce.  -  Vapeur.  Cas  for- 
fuit.  Présomption.  —  En  principe, 
l'abordage  estprésumé  fortuit,  et  celui 
qui  invoque  la  faute  doit  en  faire  la 
preuve.— Athènes,  Arrêt  808  de  1890, 
VII,  p.  82. 

CHAPITRE  IV 
De   Vahordage  fautif. 

34.  France.  —  Cas  fortuit. 
Caractère.  Faute  antérieure  ou  con- 
comitante. Règlement  de  18SL  — 
L'abordage  fortuit  ne  s'entend  que 
d'un  accident  survenu  par  suite  d'un 
événement  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  ;  le  cas  fortuit  ne  comporte 
aucune  &ute  antérieure  ou  concomi- 
tante ayant  pu  exercer  une  influence 
quelconque  sur  l'accident.  L'abordqge 
doit  être  présumé  fautif  lorsqu'il  a  été 
précédé  ou  accompagné  d'infractions 
positives  au  Règlement  international 
du  l*""  septembre  1884,  édicté  pour 
prévenir  les  collisions  maritimes.  — 
Chevillote  c  La  Cie  Bordelaise.  — 
Bordeaux,  23  mars  1887,  III,  p.  26. 

85.  Feux  réglementaires.  Bateau 
en  marche.  Allure  lente.  —  Un  ba- 
teau en  marche,  quelque  lentement 
qu'il  aille,  ne  constitue  pas  un  obsta- 
cle à  la  navigation  et  ne  doit,  dès  lors, 
signaler  sa  présence  que  par  deux 
feux,  rouge  et  blanc,  placés  à  l'avant 
et  à  l'arrière,  conformément  au  Règle- 
ment de  1884.  —  Varet  c.  Cie  des 
Bateaux-Omnibus.  —  Seine,  14  mars 
1894,  X,  p.  55. 

36.  Feux  verts.  Fausse  mamruvre. 
—  Lorequ'un  navire  aperçoit  un  autre 
navire  par  son  feu  vert  et  qu'il  en  est 
également  vu  par  son  feu  vert,  il  doit 
se  maintenir  dans  la  position  où  il  se 
trouve,  et  qui  rend  tout  abordage  im- 
possible ;  si  donc  le  capitaine  manœu- 
vre de  façon  à  présenter  son  feu  rouge, 
il  commet  une  faute,  et  c*est  lui  qui 
doit  être  rendu  responsable  de  l'abor- 
dage. —  Cie  Fraissinet  c.  Cie  Néer- 
landaise. —  Marseille,  30  décembre 
1&89,  V,p.  523. 

37.  Barque,  Absence,  de  fanal.  — 
L'absence   du  fanal  vert  et  rouge  à 
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bord  d'une  barque  pour  indiquer  la 
route  qu'elle  suit  constitue  une  faute 
à  la  charge  du  capitaine.  —  Guitard 
et  LethuiÏÏier  c.  Snarp  et  Golding.  — 
Hâvie,  18  mars   1889,   V,    p.    217. 

38.  Signaux  phoniques.  Sirène, 
Fonctionnement  suffisant.  —  On  ne 
peut  reprocher  à  un  capitaine  le  défaut 
oul'insuffisance  de  fonctionnement  do 
la  sirène  de  son  navire,  quand  il  est 
établi  que,  peu  d«  temps  avant  l'abor- 
dage, la  sirène,  d'ailleurs  puissante, 
de  ce  navire  avait  été  réglée  à  trente 
secondes  d'intervalle  et  à  quatre  se- 
condes de  son. H  est  certain  que  les 
coups  de  cett^  sirène,  donnés  dans 
de  semblables  conditions,  répondaient 
absolument  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 12  du  Règlement  du  l»»"  septem- 
bre 1884.  —  Cap.  Tiaub  et  Cie  Gén. 
Transatlantique  c.  Cap.  Fouesnel, 
Cie  des  Chargeurs  Réunis,  Fœrs- 
ter  et  assureurs.  —  Havre,  9  août,  et 
Rouen,  28  décembre  1887,  UI,  p.  300 
et  543 

39.  Brume.  Nuit.  Faute,  Règle- 
ment international  de  18S4.  —  En 
cas  de  brume  et  d'impossibilité  pour 
les  navires  de  s'apercevoir,  les  art.  14 
et  17  du  Règlement  international  de 
1884  demeurent  inapplicables,  et  let 
capitaines  doivent,  au  contraire,  cher- 
cher leur  règle  de  conduite  dans  les 
articles  13,  23  et  24  de  ce  Règlement. 
U  y  a,  en  conséquence,  infraction  à 
l'art.  13,  si  un  paquebot  conserve  une 
allure  de  16  à  17  nœuds,  cette  vitesse 
étant  excessive  en  cas  de  brume  in- 
tense. —  Par  suite,  ce  paquebot  doit 
être  déclaré  responsable  de  toutes  les 
suites  de  l'abordage.  —  Cap.  Thorb- 
jornsen  c.  Cie  Transatlantique  et  cap. 
de  Jousselin.  —  Rouen,  28  janvier 
1889,  IV,  p.  634. 

40.  Brume.  Capitaine,  Sifflet 
entendu  en  face.  Manœuvre  à  tri- 
bord. Absence  de  faute,  —  Bien  que 
les  prescriptions  de  l'art.  15  du  Règle- 
ment international  du  l*»"  septembre 
1884  ne  soient  pas  applicables  en 
temps  de  brume,le  capitaine  du  navire 
qui  entend  le  sifflet  d'un  navire  en  face 
de  lui,  loin  de  commettre  une  faute 
en  allant  à  tribord,  agit,  au  contraire, 
conformément  à  la  pratique  des  gens 
de  mer.  —  Cie  française  du  Tonkin 
c.  Cie  Cyprien  Fabre.  —  Montpellier, 
10juiUetl889,  V,  p.  204. 

41.  Brume.  Vitesse  exagérée.  Se- 
cond capitaine.  —  La  responsabilité 
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du  second  capitaine  existe  surtout, 
s'il  est  établi  que,  malgré  un  temps 
de  brume,  il  marchait  avec  une  assez 
grande  vitesse,  et  qu'en  apercevant 
le  danger,  il  n'a  même  pas  ralenti 
sa  marche.  —  Powley  Thomas  Cie 
c.  cap.  Geest.  —  Bordeaux,  IG  dé- 
cembre 1887,  III,  p.  582.  —  Bor- 
deaux, 30  juiUet  1888,  IV,  p.  259. 

42.  Brume,  Vitesse  exagérée.  — 
Le  capitaine  d'un  vapeur  qui  ne  mo- 
dère pas  la  vitesse  de  son  navire  en 
temps  de  brume  commet  une  faute. 
On  doit  considérer  comme  exagérée 
en  ce  cas  une  vitesse  de  dix  nœuds  à 
l'heure.  —  Cie  Maritime  française  du 
Tonkin  c.  Cie  de  navigation  à  vapeur 
Cyprien  Fabre.  —  Montpellier,  10 
juillet  1889,  V,  p.  204. 

43.  Vitesse.  —  Un  capitaine  ne 
saurait  être  incriminé  pour  avoir 
maintenu  la  vitesse  de  son  navire  à 
dix  nœuds  à  l'heure  malgré  la  brume, 
si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté  que 
cette  vitesse  excessive  du  navire  ait 
influé  sur  le  sinistre,  qu'elle  l'ait  cau- 
sé ou  aggravé.  —  Cie  maritime  fran- 
çaise du  Tonkin  c.  Cvprien  Fabre. — 
Cassation,  19  mars  1888,  lll,  p.  603. 

44 .  Vitesse .  Navire  de  fort  ionn  a  - 
ge.  Allwe   normale.   Appréciation, 

—  On  ne  peut  prétendre  que  le  cai»i- 
taine  d'un  vapeur  de  très  fort  ton- 
nage marchait  avec  une  vitesse  ex- 
cessive, lorsqu'il  est  prouvé  qu'il 
marchait  avec  une  vitesse  de  quatorze 
nœuds  et  demi  ;  cette  allure  est  la 
marche  normale  des  paquebots  de  fort 
tonnage,  pour  lesquels  il  est  nécessaire 
de  conserver  une  certaine  vitesse  leur 
permettant  d'évoluer  facilement  et  de 
prendre  le  plus  \ite  possible  la  diiec- 
tion  commandée  par  la  vue  ou  la 
perception  des  sons  suivant  les  cir- 
constances. Il  en  est  ainsi  surtout, 
lorsque  le  caj)itaine  a  ralenti  cette 
vitesse  dès  qu'il  a  entendu  le  sifflet 
du  navire  voisin,  et  qu'au  moment 
même  de  l'abordage,  il  ne  marchait 
plus  qu'avec  une  allure  de  sept  nœuds. 

—  Cap.  Qraub  c.  cap.  Fouesnel.  — 
lîâvre,  9  août  et  Ilouen,  28  décembre 
18S7,  III,  p.  300  et  543. 

45.  Brume.  Vitesse.  lièylement 
international.  Art.  15,  —  L'arrêt 
qui  constate  qu'un  navire  fl  vapeur 
marchait  à  une  vitesse  de  14  nœuds 
ll2  en  temps  de  brume,  alors  que 
l'art.  15  du  Règlement  international 
du  1er  septembre    1884   prescrit  en 
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I)areil  cas  de  ne  marcher  qu'à  une 
vitesse  modérée,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  Cassation  lorsqu'il  cons- 
tate que,  qu'elle  qu'ait  été  la  vitesse 
du  navire,  elle  n'a  pas  eu  d'influence 
sur  l'abordage .  —  Chargeurs  réunis 
et  Fœrster  et  autres  c.  Cie  Transatlan- 
tique. —  Cassation,  1  avril  1889,  V, 
p.  7. 

46.  Vitesse,  Brume,  Apprécia- 
tion, Six  nœuds  à  l* heure, —  On  ne 
peut  considérer  comme  excessive,  mê- 
me en  temps  de  brume,  une  vitesse, 
de  6  nœuds  à  l'heure,  pour  un  navire 
dont  l'allure  normale  est  de  1 1  nœuds 
50.  —  Cie  Fraissinet  c.  Cie  Transat- 
lantique. —  Marseille,  30  janvier 
1888,  III,  p.  720  ;  Aix,  20  juin  1888, 
IV,  p.  142. 

47.  Vitesse  normale.  Temps  de 
brume.  —  La  vitesse  de  deux  à  trois 
milles  à  l'heure  par  temps  de  brume 
est  une  allure  prudente  et  aussi  mo- 
dérée que  possible .  —  Cap .  Lemer- 
rer  c.  cap.  Seymo.  —  Havre,  7  fé- 
vrier, Rouen,  12  mars  1891,  VI,  p. 
650. 

48.  Chenal  supposé  libre.  Demi- 
vitesse, —  Il  n'y  a  pas  de  faute  de  la 
part  d'un  steamer  à  marcher  à  demi- 
vitesse  à  la  sortie  d'un  port  dans  un 
chenal,  alors  surtout  que  la  route  de- 
vait être  présumée  libre  par  >suite  de 
l'interdiction  .  du  chenal.  —  Cap. 
Féron  c.  cap.  bchuck.  —  Havre,  13 
mai  1890,  VI,  p.  51 

49.  Chenal.  Signal  d^ interdiction. 
Navire  entrant,  —  Quand  le  signal 
d'interdiction  est  hissé,  le  navire  en- 
trant, maître  du  chenal,  n'encourt 
aucune  responsabilité  s'il  aborde  un 
autre  navire  qui,  malgré  ce  signal, 
effectuait  sa  .«sortie.  —  Ropars  c. 
Davics  et  Roorvck.  —  Dunkerque 
17  juin  1S89,  Vil,  p.  412. 

50.  Chenal.  Signal  d^ interdiction. 
Navire  sortant.  Manœuvre  commen- 
cée, —  Le  navire  sortant  n'encourt 
aucune  responsabilité,  s'il  aborde  un 
autre  navire  en  continuant  sa  ma- 
nœuvre de  sortie  quand  le  signal  a 
été  hissé.  —  Ropars  c.  Davies  et 
Roor\ck.  —  Dunkerque,  17  juin 
18R9,'  VII,  412. 

51.  Chenal  du  Ilât^re.  Signaux 
de  défense.  Steamer  forçant  Ventrée 
du  port.  Précautions.  —  Est  en 
faute  le  navire  qui  force  l'entrée  du 
port,  malgré  les    signaux  de  défense. 

Les  vapeurs  à  passagers,  dont  le 
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serrice  doit  être  rapide  et  régulier, 
ne  peuvent  donner  dans  le  port,  mal- 
gré cette  défense,  qu'à  la  condition 
que  les  officiers  de  service,  seuls  juges 
de  l'opportunité  de  leur  entrée,  leur 
permettent  de  l'effectuer.  Encore 
doivent-ils,  en  ce  cas,  observer  les  rè- 
gles de  la  plus  stricte  prudence,  en 
n'assurant  de  la  liberté  de  la  passe  au 
moment  où  ils  se  présentent  à  l'ou- 
verture du  port,  et  en  naviguant  de 
façon  à  éviter  la  possibilité  d'un  abor- 
dage. Le  navire  sortant,  à  l'occasion 
duquel  la  défense  d'entrer  a  été  hissée, 
peut  ne  pas  ranger  la  droite  des  jetées 
et  venir  sur  la  gauche,  et,    par  consé- 

3uent,  tenir  le  sud  du  chenal  du  port 
u  Havre  qu'il  doit  présumer  libre 
pendant  que  sa  sortie  s'effectue.  Il 
doit,  néanmoins/  observer  les  règles 
de  la  plus  stricte  prudence  et  avoir  en 
place,  prêts  à  servir,  tous  les  engins 
propres  à  la  navigation . —  rcscharaps 
o.Chauvelon. —  Rouen,6  février  1885, 
r,  p.  146. 

52.  Chenal,  Navire  sortant.  An- 
cres en  veille.  Obligation .  —  Le  na- 
vire sortant  doit  avoir  ses  ancres  en 
veille,  aussi  bien  que  le  navire  entrant. 
Cotte  obligation,  qui  n'est  point  for- 
mellement imposée  parles  règlements, 
résulte  suffisamment  des  dispositions 
générales  de  l'art.  23 du  Règlement 
du  5  novembre  1879,  qui  impose  aux 
capitaines  le  devoir  de  tenir  compte 
de  tous  les  dangers  de  la  navigation . 
En  vain,  le  capitaine  objecterait  que 
la  position  des  ancres  en  veille  était 
dangereuse  pour  la  sortie  des  ba^^sins 
et  le  passage  dans  les  portes.  En 
conséquence,  il  y  a  faute  commune  à 
l'abordeur  et  à  l'abordé,  lorsque, 
d'une  part,  l'abordeur  a  forcé  l'entrée 
du  port,  malgré  la  défense  formelle 
d'entrer,  et  navigué  sans  précaution, 
et  que,  d'autre  part,  l'abordé,  faute 
d'avoir  eu  ses  ancres  en  veille  pour 
pouvoir  mouiller  à  temps,  a  aggravé 
les  conséquences  de  l'abordage.  — 
Deschamps,  c.  Chauvelon. —  Rouen, 
6  février  1885,  I,  p.   146. 

58.  Échouement  hors  la  xône  de 
navigation.  Ininterriiption  du  moti- 
rement.  Règlement  de  1HS4.  Inap- 
plication. —  Le  navire  échoué  dont 
la  machine  n'a  pas  cessé  d'être  en  ac- 
tion n'est  pas  soumis  aux  exigences 
de  l'article 5  du  Règlement  de  1884. 
Il  ne  peut  donc  être  rendu  responsa- 
ble des  conséquences  de  l'abordage 
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qu'on  lui  impute  en  vertu  de  ce  règle- 
ment, s'il  avait  ses  feux  de  position 
allumés  lors  de  l'accident,  et  s'il  avait 
.fait  entendre  les  signaux  phoniques 
réglementaires,  alors  surtout  que  l'é- 
chouement  a  eu  lieu  en  dehors  de  la  zone 
de  navigation. — En  ce  cas,  et  si  aucune 
autre  faute  n'est  reprochée  à  ce  navire, 
alors  qu'une  faute  est  établie  à  Fen- 
contrû  du  navire  ."inistré,  ce  dernier 
doit  supporter  intégralement  les  con- 
séquences de  l'abordage.  —  Cap. 
Palmgreen  c.  st.  «Ranée  ». —  Havre, 
20  décembre  1892.  VIII,  p.  350. 

54.  Port.  Signal  de  dafense.  Na- 
vire sortant,  Infractimi.  Faute. 
Tolérance,  Navire  remorqué.  Inap- 
plication. —  Lorsqu'un  signal  de  dé- 
fense a  interdit  tout  mouvement  dans 
un  port,  le  bâtiment  qui  opère  sa 
sortie  malgré  cette  interdiction  com- 
met une  faute,  quel  que  soit  son  ton- 
nage, le  règlement  des  ports  sur  les 
signaux  d'entrée  et  de  sortie  ne  faisant 
aucune  distinction  il  cet  égard,  et,  à 
supposer  qu'une  tolérance  existe  en  fa- 
veur des  navires  d'un  faible  tonnage, 
el  e  ne  saurait  s'appliquer  à  un  bâti- 
ment à  la  remorque.  —  Cap.  Clément 
c.  cap.  Renezé .  —  Rouen,  l^**  aot^t  I8î!4, 
X,p.  402. 

55.  Port.  Signal  de  défense. 
Navire  sortant.  Faute.  Navire  en- 
trant avec  autorisation .  Demi-vites- 
se. Marche  à  droite.  Vue  tardive  du 
par  ire  sortant.  Absencô  de  faute.  — 
Le  navire  qui  entre  avec  l'autorisation 
de  l'officier  de  port  remplit  toutes 
ses  obligations  en  tenant  sa  droite  et 
en  marchant  h  dcmi-ritesse.  —  Et  il 
Bc  commet  aucune  faute,  si,  ayant 
aperçu  un  remorqueur  sortant,  il  n'a 
pas  ralenti  de  nouveau  sa  marche,  ni 
stoppé  ou  fait  machihe  en  arrière,  les 
évolutions  de  ce  remorqueur  ne  de- 
vant pas  le  préoccuper  en  l'état  du 
signal  d'interdiction.  —  Par  suite, 
l'abordage  survenu  entre  ce  navire  et 
le  navire  sortant  sous  la  conduite  du 
remorqueur  est  imputable  exclusive- 
ment à  ce  dernier  navire,  alors  qu'au- 
cune faute  n'est  reprochable  au  pre- 
mier, qui,  en  raison  de  la  distance, 
n'a  pu  apercevoir  à  temps  le  navire 
remorqué,  et  qui,  dès  qu'il  l'a  apery'U, 
a  fait  tout  son  possible  pour  l'éviter. 
—  Cap.  Clément  c.  cap.  Ronezé.  — 
Rouen,  l^'-aoftt  ISÎI4,  X,  p.   402. 

56.  Entrée  dans  un  port.  Fausse 
apjtréciation  de   Vàtlurc    du  navire 
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sortant.  Atténuation  de  faute,  —  La 
circonstance  que  le  capitaine  du  na- 
vire entrant,  par  une  erreur  d'appré- 
ciation, a  cru  le  navire  sortant  stoppé 
ou  marchant  à  peine,  atténue  la  faute 
de  ce  capitaine,  mais  reste  sans  in- 
fluence sur  la  responsabilité  du  sinis- 
tre. —  Caillolet  Saint-Pierre  c.  Cie 
de  Navigation  mixte.  —  Marseille, 
8  janvier  1895,  X,  p.  612. 

57 .  Entrée  dans  un  port.  Vue  du 
feu  rouge  du  navire  sortant.  Gonii- 
fiuaiion  de  la  route.  Navire  sortant. 
Manœuvre  à  tribord.  —  Le  navire 
entrant,  qui,  apercevant  par  tribord 
le  feu  rouge  du  navire  sortant,  conti- 
nue sa  route  au  lieu  de  mettre  la 
barre  à  tribord,  contrevient  à  Tarticle 
16  du  Règlement  de  1884,  en  vertu 
duquel,  lorsque  deux  vapeurs  font 
des  routes  qui  se  croisent  de  manière 
à  faire  craindre  un  abordage,  le  bâti- 
ment qui  voit  l'autre  par  tribord  doit 
s'écarter  de  la  route  de  ce  dernier,  et 
à  l'art.  21  du  même  règlement,  d'a- 
ptes lequel,  dans  les  passes  étroites, 
tout  vapeur  doit,  quand  il  le  peut  sans 
danger,  prendre  la  droite  du  chenal. 

—  En  conséquence,  l'abordage  sur- 
venu à  la  suite  de  la  manœuvre  du 
navire  sortant  qui,  en  gouvernant  à 
tribord  pour  laisser  la  place  libre  au 
navire  entrant,  a  précipité  la  rencon- 
tre, doit  être  mis  à  la  charge  exclusive 
de  ce  dernier.  —  Caillol  et  Saint- 
Pierre  c.  Cie  de  Navigation   mixte. 

—  Marseille,  8  janvier  1895,  X,  p. 
612. 

58.  Règles  d'entrée  et  de  sortie  des 
ports.  Danger,  hiapplieàtian.  —  Les 
règles  d'entrée  et  de  sortie  d'un  port 
jie  sont  pas  applicables,  comme  toutes 
les  prescriptions  du  même  genre,  lors- 
que leur  observation  conduirait  à  un 
danger  immédiat.  —  Cap.  Pérou  c. 
cap.  Schuck.  —  Havre,  13  mai  1890, 
VI,  p.  51. 

59.  Règlement  d'un  port.  Infrac- 
tion. —  Le  capitaine  d'un  navire  est  en 
faute  lorsque,  d'une  manière  générale, 
il  a  négligé  de  prendre  les  précau- 
tions commandées  par  l'expérience  et 
les  circonstances  ou  par  les  règlements 
des  ports.  —  Chevillotto  c.  Cie  Bor- 
delaise. —  Bordeaux,  23  mars  1887, 
III,  p.  26. 

60.  Règlevients  particuliers  d^un 
port  .  Règlement  de  1884.  Préfé- 
rence. —  Vainement  le  capitaine 
al  léguerait-il  de  prétendus  règlements 
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du  port,  l'autorisant  à  suivre  la  route 
qu'Ù  a  suivie  pour  gagner  son  poste 
d'amarrage,  alors  que  l'existence  de 
ces  règlements  est  insuffisamment 
établie  et  que  le  règlement  officiel  du 
port  s'en  réfère  simplement  au  Règle- 
ment de  1884.  —  Caillol  et  Saint- 
Pierre  et  assureurs  c.  Cie  de  Naviga- 
tion mixte. — Marseille,  8  janvier  1895, 
X,  p.  612. 

61 .  Règlement  du  Havre ,  Entrée 
et  sortie  du  port .  Vapeurs,  Droit  à 
toute  marée  de  nuit.  Capitaine.  En- 
trée à  six  heures  du  soir.  Arrêt. 
Absence  de  faute.  Cassation.  Ntm- 
lieu.  —  L^art.  2  du  Règlement  du 
port  du  Havre  admet  sans  conditions 
les  navires  à  vapeur  à  entrer  et  sortir 
par  les  écluses  à  toutes  les  marées  de 
nuit.  —  L'arrêt  qui  ne  relève  aucune 
faute  à  la  charge  du  capitaine  qui  a 
appareillé  à  six  heures  du  soir  pour 
entrer  dans  ce  port  est  donc  respec- 
tueux de  la  loi  et  échappe  à  a  censure 
de  la  Cour  suprême.  —  Dubuisson  c. 
cap.  Seguro.  —  Cassation,  19  juin 
1893,  IX,  p.  7. 

62.  Sortie  d'un  port.  Vue  dun 
feu  blanc  hors  de  la  jetée.  Coup  de 
sifflet.  Signal  suffisant.  —  Lorsqu'im 
navire,  opérant  sa  sortie  d'un  port 
(en  l'espèce  du  port  d'Alger),  aperçoit 
le  feu  blanc  d'un  autre  navire  en  de- 
hors de  la  jetée,  il  remplit  tout  son 
devoir  en  signalant  son  départ  par 
un  coup  de  siiFflet.  —  Caillol  et  Saint- 
Pierre  c.  Cie  de  Navigation  mixte.  — 
Marseille,  8  janvier  1895,  X,  p.  612. 

68.  Marée  s*  étant  produite  plus  tôt. 
Circonstances  atmosphériques.  Force 
majeure. —  Les  capitaines  ne  seraient 
pas  exonérés  de  la  faute  qu'ils  au- 
raient commise  en  donnant  un  aver- 
tissement tardif  par  le  fait  que,  con- 
trairement aux  indications  de  l'An- 
nuaire de  la  Marine,  la  marée  se 
serait  produite  plus  tôt,  par  suite  de 
circonstances  atmosphériques.  Ils  doi- 
vent tenir  compte  de  l'influence  de 
ces  circonstances  et  prévoir  l'heure 
exacte  où  la  manœuvre  deriendra 
périlleuse  pour  les  na\ires  stationnant 
dans  le  voisinage.  —  Che\'illotte  c. 
Cie  Bordelaise  de  Narigation  à  va- 
peur. —  Bordeaux,  25 mars  1887,111, 
p.  26. 

64.  Fausse  manœuvre.  Port  de 
Lisbonne.  Influence  des  courants. 
Force  majeure.  —  Est  dangereuse 
et  fautive  la    numœuvrc    consistant, 
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pour  mener  un  navire  à  sa  bouée 
d'amarrage  dans  Tintérieur  d'un  port 
(le  port  de  Lisbonne),  à  passer  au 
milieu  d'un  groupe  de  navires  ancrés 
à  une  distance  pouvant  d'abord  pa- 
raître suffisante,  mais  pouvant  aussi 
se  trouver  diminuée  sous  l'influence 
de  courants.  —  L'existence  de  cou- 
rants et  contre-courants  à  l'embou- 
chure d'un  fleuve  (le  Tage),  à  marée 
basse,  pendant  le  jusant,  à  l'époque 
des  crues,  est  im  fait  ordinaire  qui 
doit  être  prévu  et  ne  constitue  pas  un 
fait  do  force  majeure.  —  Chargeurs 
réun's  c.  Bensaude  et  Cie.  —  Rouen, 
2  juin  1886,  II,  p.  285. 

65.  Gourants  à  Ventrée  d'un  port. 
Force  majeure.  Preuve,  —  L'exis- 
tence de  courants  à^'entrée  d'un  port 
ne  constitue  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure, —  Askiew  c.  Herrich.  —  Douai, 
21  décembre  1885,  II,  p.  515. 

66.  Xavigaiion  fluviaie.  Passe 
dangereuse.  Péniche  à  allure  lente. 
Feux  réglementaires ,  Bateau  rapide. 
Vitesse.  —  Le  patron  d'une  péniche 
qui  s'est  engagé,  la  nuit,  dans  une 
pa8.<e  réputée  dangereuse  et  sillonnée 
par  des  bateaux  à  allures  rapides,  ne 
saurait  être  par  cela  seul  rendu  res- 
ponsable de  l'accident  à  lui  causé  par 
l'abordage  d'un  de  ces  bateaux,  loi-s- 
qu'il  est  constant  qu'il  avait  allumé 
les  feux  prescrits  par  le  Règlement 
de  1884  et,  d'autre  part,  qu'il  avait  à 
son  bord  im  pilote  spécial.  —  La  res- 
ponsabilité de  cet  accident  doit  incom- 
ber, au  contraire,  au  bateau  rapide 
dont  le  pilote,  quoique  ne  voyant  pas 
exactement  la  position  de  la  péniche, 
n'a  pas  ralenti  sa  \itesse,  ni  stoppé, 
ni  lait  machine  arrière  ou  recouru  à 
toute  autre  manœuvre  pour  éviter  le 
sinistre.  —  Taret  c.  Cie  des  Bateaux 
Omnibus.  —  Seine,  14  mars  ]81)4,X, 
p.  55. 

67.  Navire  en  marche.  Navire  à 
V ancre.  Navigation  dans  un  fleuve. 
Force  des  courants.  Absencfi  de 
force  majeure.  —  Les  coiu*ants  et 
contre-courants  se  produisant  dans  un 
fleuve  et  qui  ont  jeté  un  navire  à  va- 
peur en  marche  sur  un  navire  à 
l'ancre,  ne  constitue  pas  des  cas  de 
force  majeiu-e  lorsque  l'existence  de 
ces  courants  et  contre-courants  était 
connue  du  pilote  qui  dirigeait  le  na- 
vire ou  du  capitaine,  et  qu'il  était 
dès  lors,  possible  au  capitaine  ou  au 
pilote  du  navire  abordeur  de  prendre 
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ses  précautions  pour  en  éviter  les 
effets,  soit  en  dirigeant  le  navire  au- 
trement, soit  en  attendant  leur  dispa- 
rition jusqu'à  im  autre  moment  de  la 
marée. —  Bensaude  c.  chargeurs  réu- 
nis.—  Havre,  3  mars  1885,  I,  p.  VSd. 

68.  Navire  amarré.  Amarrage 
insuffisant.  Heurt  d'un  autre  7ia- 
vire.  Eesponsabilitê.  —  Lor.«iqu'un 
navire  s'est  amarré  à  proximité  de 
l'entrée  d'un  port  et  dans  le  cercle 
de  giration  des  navires  qid  manœu- 
vrent pour  entrer  dans  les  bassins,  il 
doit  prendre  les  précautions  suffisan- 
tes pour  résister  au  remous  occa- 
sionné par  les  manœuvres  ;  en  con- 
séquence, si  ses  amarres  se  sont 
brisées  et  s'il  a  été  jeté  sur  un  autre 
na\irc,  mouillé  régulièrement  et 
exempt  de  toute  faute,  il  est  respon- 
sable des  avaries  occasiomiées  par 
l'abordage.  —  Qiûllet  ès-qualité  c. 
Levaix.  —  Poitiers,  10  décembre 
1889,  V,  p.  482. 

69.  —  Navire  mouillé.  Navire  en 
marche.  —  Lorsqu'un  abordage  se 
produit  entre  un  navire  au  mouillage 
et  un  navire  en  marche,  ce  dernier 
est  présumé  en  faute  et,  à  défaut  de 
preuve  contraire,  il  doit  Otre  déclaré 
responsable  des  conséquences  de  l'ac- 
cident. —  Cne  Barker  c.  Cie  Générale 
Transatlantique.  —  Bordeaux,  28 
juillet  1885,  II,  p.  659. 

70.  Navire  en  marche.  Navires 
mouillés  en  rade  ou  à  leur  poste. 
Présomption  de  faute.  —  Les  navires 
mouillés  en  rade  ou  à  leur  poste 
n'ont  aucun  mouvement  à  faire  pour 
éviter  les  abordages.  —  C'est  aux 
navires  en  marche  qu'il  incombe  de 
les  éviter.  —  Le  navire  à  vapeur  en 
marche  qui  aborde  un  navire  au 
mouillage,  est  présumé  fautif  et  doit 
doue  ôtre  déclaré  responsable  de 
l'abordage,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'abordage  est  dû  à  un  cas  do 
force  majeure.  —  Bensaude  c.  Char- 
geurs réunis.  —  Havre,  3  mars  1885, 
I,  p.  133. 

71.  Navire  au  mouillage.  Evitage, 
Navire  abordeur.  Passage  à  gauche. 
Vitesse  excessive.  —  Lorsqu'un  na- 
vire au  mouillage  a  commencé  son 
mouvement  d'évitagc  dans  \u\  chenal 
assez  large  pour  ])erniettre  le  i)assagc 
de  deux  navires,  le  capitaine  d'un 
autre  na\ire  conunet  mie  faute  si, 
[)0ur  doubler  le  navire  au  mouillage, 
il  force  de  vite^sc  et  prend  la  gauche 

LJiuiiizieu  uy  "^^ — ■  v_^  v_>'  -X  IVl, 
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du  chenal,  au  lieu  de  passer  à  droite. 
On  ne  peut  reprocher  au  navire  au 
mouillage  de  no  pas  s^être  mis  en 
marche  par  quelques  tours  d'hélice 
pour  laisser  le  passage  libre,  et  si, 
dans  ces  circonstances,  il  est  abordé, 
la  responsabilité  de  Tabordage  incom- 
be exclusivement  au  navire  abordeur. 

—  Corry  and  Sons  et  cap.  William  c. 
Cie  Transatlantique.  —  Saint-Nazaire 
25  juillet  1891,  VII,  p.  555  ;  Rennes, 
22  mars  1892,  IX,  p.  25  ;  Cassa- 
t  on,  27  novembre  1893,   IX,  p.  455. 

72.  Navire  en  marche.  Navire  à 
r ancre.  Présomption  de  faute.  Ces- 
sation —  La  présomption  de  faute 
qui  pèse  sur  le  navire  abordeur  en 
marche  au  profit  du  navire  abordé  à 
l'ancre,  n'est  pas  opposable,  quand  la 
cause  de  la  collision  se  trouve  dans 
l'impossibilité  pour  le  navire  abordeur 
de  reconnaître,  à  raison  du  brouillard, 
l'obstacle  qu'il  a  devant  lui.  —  Cap. 
Lemerrer  et  Dubuisson  c.  cap  Seymo. 

—  Havre,  7  février  ;  Rouen,  12  mars 
1891,  VI,  p.  (550. 

78.  Navires  à  Vancre,  Dragues, 
Immunités,  —  Une  drague  ou  tout 
autre  bateau  affecté  à  \m  service  pu- 
blic ne  peut  réclamer  que  les  immu- 
nités de  tout  na\ire  ancré  ou  incapa- 
ble de  mouvement.  —  Cap.  Lemerrer 
et  Dubuisson  c.  cap.  Seymo.  —  Ha- 
vre, 7  février  ;  Rouen,  J2  mars  1891, 
VI,  p.  (350. 

74.  Navire  ancré,  non  encore 
mouillé.  Navire  abordeur, —  Il  n'y  a 
pas  de  faute  de  la  part  du  naWre  abor- 
deur à  n'avoir  pas  mouillé  immédiate- 
ment son  ancre,  alors  que  cette  manœu- 
vre aurait  pu  avoir  pour  conséquences 
d'accrocher  les  deux  bateaux  et  de 
les  heurter  l'un  contre  l'autre.  — 
Cap.  Lemerrer  et  Dubuisson,  c.  cap. 
Sevmo.  —  Havre,  7  février  ;  Rouen, 
12  mars  1891,  VI,  p.  ()5(). 

75.  —  Navire  suivaiit  régulière- 
ment sa  route.  Navire  donnatit  de 
son  avant  à  bâbord.  Présomption,  — 
Doit  (>tre  réputé  abordeur  le  navire 
qui  a  donné  de  son  avant  à  bâbord 
dans  le  flanc  d'un  na\ire  qui  suivait 
régidièrement  sa  route.  —  Cap.  K  ein 
c.  cap.  Mancini. —  Marseille,!  1  avril, 
et  Aix,  12  novembre  1889,  V,  p.  67 
et  357.  ^ 

76.  Navire  rattrapé.  Voilier.  Feu 
de  poupe,  exhibition  à  un  mille  de 
distance.  —  Le  naWre  rattrapé,  qui 
doit  montier  un  feu  à  la  poupe,  rem- 
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plit  pleinement  son  obligation  en 
exhibant  ce  feu  à  un  miUe  de  dis- 
tance. —  Messageries  Maritimes  c. 
Transports  Maritimes.  —  Paris,  23 
janvier  1894,  X,  p.  12. 

77-  Navire  rattrapé.  Feux  régle- 
mentaires. Omission.  —  Le  navire 
rattrapé  doit  révéler  sa  présence,  par 
les  moyens  en  usage,  au  navire  qui 
approche,  et  celui-ci  doit  modifier  sa 
marche  et  s'écarter  de  la  rout>e  du 
navire  rattrapé,  par  les  manœuvres 
jugées  les  meilleures  i)ar  le  capitaine. 
FjJï  cas  de  coUisiou  survenue  en  de- 
hors de  toute  force  majeure  et  de 
toute  faute  du  navire  abordeur,  la 
responsabilité  de  l'abordage  incombe 
au  navire  rattrapé,  si  celui-ci  n'a  pas 
allumé  les  feux  prescrite  par  le  règle- 
ment de  1884  et  n'a  pas  prévenu  en 
temps  utile  de  sa  présence  le  navire 
qui  l'approchait  et  qu'il  avait  aperçu. 

—  Transports  Maritimes  c.  Cie  des 
Messageries  Maritimes. — Seine,  (5  août 
1890,VI,p.  2(>4. 

78.  —  Règlement  du  P^  septembre 
1S84.  Art.  18.  Brume,  Application. 

—  L'article  1»  du  règlement  du  1er 
se;,tembrc  1884,  est  général  :  il  s'ap- 
plique aussi  bien  pour  le  cas  de  brume 
que  pour  le  temps  clair.  —  Cie  Frais- 
sinet  c.  Cie  Oén.  Transatlantique.  — 
MarseiUc,  30  janvier  1888,  III,p.720. 
Aix,  20  juin  1688,  IV,  p.  142. 

79.  Règlement  international  de 
1884.  Art.  18.  Vapeur  hors  de  sa 
route.  Nécessité  de  stopper.  —  Tout 
navire  à  vapeur  qui  en  approche  im 
autre,  au  point  de  faire  craindre  un 
abordage,  doit  diminuer  de  ritesse  ou 
stopper  ou  marcher  en  arrière,  aux 
termes  de  l'art.  18  du  Règlement  du 
1er  septembre  1884  :  à  bien  plus 
forte  raison  si  le  na\ire  abordeur  se 
trouvait  hors  de  sa  route.  —  Cap. 
Klein  c.  cap.  Iklancini.  —  Marseille, 
11  avril  ;  Aix  12  novembre  1889,  V, 
p.  (>7  et  357. 

80.  Règle  de  tribord,  —  Tout  va- 
peur qui  aperçoit  par  tribord  im  au- 
tre navire  qui  fait  une  route  croisant 
la  sienne,  de  manière  à  faire  craindre 
un  abordage,  doit  s'écarter  de  la 
route  de  cet  autre  navire.  —  CJira'^d 
et  Paoli  c.  Touache.  —  Aix,  31  juil- 
'et  1890,  VI,  p.  144.  —  Powley  Tho- 
mas c.  cap.  (ieest.  —  Bordeaux,  16 
décembre  1887,  III,  p.  582  ;  Bor- 
deaux, 30  juiUet  1888,  IV,  p.  259. 

Si 'Règle  de  tribord.  Article  15  du 
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règUtneni,  Application.  Condition, 
\  ^ife  des  feux  de  côté.  Vue  du  seul 
feu  blanc.  Marche  sur  tribord.  — 
L'article  15  du  règlement  sur  les 
abordages  ne  prescrit  à  chacun  des 
deux  navires    de   venir   sur   tribord, 

aue  pour  les  cas  où  chacun  est  placé 
e  manière  à  voir  de  nuit  les  deux 
feux  de  côté  de  l'autre.  Est  donc  en 
faute  le  capitaine  qui  >ient  sur  tri- 
bord, lorsqu'il  n'a  vu  encore  que  le 
feu  blanc  de  l'autre,  la  seule  vue  de 
ce  feu  ne  pouvant  le  fixer  sur  la  di- 
rection suivie  par  ce  navire.  Si  donc 
cette  manœuvre  met  le  navire  qui  la 
fait  sur  la  route  de  l'autre,  et  qu'un 
abordage  s'ensuive,  c'est  le  capitaine 
qui  l'a  ordonnée  qui  doit  être  rendu 
responsable  du  sinistre.  —  Cyp.  Fa- 
bre  et  Cie,  c.  Société  Gén.  des  Trans- 
ports Maritimes.  —  Aix,6  mars  18î'4, 
X,  p.   197. 

82.  Règle  de  tribord.  Navires  s^ en- 
tendant mais  ne  se  voyant  pas. —  On 
ne  saurait  reprocher  à  un  capitaine 
d'avoir  fait  suivre  à  son  navire  une 
fausse  direction,  lorsqu'il  est  démon- 
tré qu'avant  entendu  à  l'avant  et  par 
bâbord  les  coups  de  sifflet  du  navire 
voisin,  ledit  capitaine  a  observé  la 
règle  de  tribord  :  en  effet,  l'article  1 5 
du  Règlement  international  porte  : 
«  Quand  deux  navires  marchant  à  la 
vapeur  courent  l'un  sur  l'autre,  fai- 
sant des  routes  directement  opposées 
ou  à  très  peu  près,  de  manière  à  faire 
craindre  un  abordage,  chacim  des  na- 
vires devra  venir  sur  tribord,  afin  de 
laisser  passer  l'autre  navire  à  bâbord  ». 

—  Cap.  Traub  c.    cap.  Fouesnel.  — 

—  Havre,  9  août  :  Rouen,  26  décem- 
bre 1887,  m,  p.  300  et  543. 

88.  Règle  de  tribord.  Application 
restreinte.  —  Un  vapeur  ne  commet 
aucune  faute  quand,  apercevant  un 
autre  vapeur  par  l'amure  de  tribord, 
il  vient  sur  bâbord,  pour  ne  pas  croi- 
ser la  route  de  ce  navire.  L'obligation 
d'évoluer  sur  tribord  ne  s'applique,  en 
effet,  que  dans  le  cas  où  les  deux  na- 
vires naviguent  cap  contre  cap,  c'est- 
à-dire  dans  une  ligne  directement  op- 
posée. —  Ollavana  c.  Mac  Larcm 
Crum.  —  Marseille,  19  avril  1887  ; 
Aix,  9  février  1888,  IH,  p.  60  et  683. 

84.  Règle  de  tribord.  Application 
restreinte.  —  L'article  15  du  Règle- 
ment international  du  1er  septembre 
1884,  qui  prescrit  la  manœuvre  à  tri- 
l^ord  aux  capitaines  des    navires  à 
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vapeur  courant  l'un  sur  l'autre,  en 
faisant  des  routes  directement  oppo- 
sées ou  à  très  peu  près,  n'est  applica- 
ble que  si  la  situation  respective  des 
deux  bâtiments  peut  être  constatée 
par  la  vue,  c'est-à-dire  si  pendant  le 
jour  le  personnel  de  chaque  bâtiment 
voit  les  mâts  de  l'autre  tout  à  fait  ou 
H  peu  près  dans  le  prolongement  de 
son  cap,  et  si,  pendant  la  nuit,  chaque 
bâtiment  est  placé  de  manière  à  voir 
les  deux  feux  de  côté  de  l'autre.  Par 
suite,  la  manœuvre  à  tribord  cesse 
d'ôtre  obligatoire  dans  le  cas  où  â 
raison  d'une  brume  intense,  les  navi- 
res ne  sont  devenus  visibles  l'im  pour 
l'autre  qu'au  moment  de  l'aborcfage, 
et  ce,  quels  que  soient  les  coups  de 
sifflet  qui  aient  pu  être  entendus  de 
part  et  d'autre.  —  Cie  Maritime  fian- 
çaise  du  Tonkin,  c.  Cyprien  Fabre. 
Cassation,  19  mars  1888,  III,  p.  663. 

85.  Règles  de  tribord.  Navires 
rapproches.  Inapplication.  —  L'ar- 
ticle 16  du  Règlement  du  1er  septem- 
bre 1884,  d'après  lequel  le  vapeur 
qui  voit  un  autre  vapeur  par  tribord 
doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre 
navire,  quand  ils  font  des  routes  se 
croisant,  de  façon  à  faire  craindre  un 
abordage,  suppose  nécessairement  le 
cas  où  les  deux  naviies  se  voient  ar- 
river d'assez  loin  et  assez  à  temps 
pour  que  l'on  puisse  s'écarter  de  la 
route  que  l'autre  doit  invariablement 
suivre.  Si,  au  contraire,  au  moment 
où  ils  s'aperçoivent,  les  vapeurs  se 
trouvejit  subitement  trop  rapprochés, 
cette  règle  de  l'art.  16  ne  peut  plus 
être  exclusivement  applicable.  —  As- 
sureurs c.  Cie  Messageries  Maritimes. 
—  Marseille,  2  avril  1890,  VI,  p.  58. 

86.  Règle  de  tribord.  Vapeurs  se 
croisa nt .  Vne  pa r  tribord.  Obligation 
de  manœuvrer.  Vue  par  bâbord.  Obli- 
gation de  continuer  sa  route .  Con- 
fusion de  manœuvres.  —  Lorsque 
deux  vapeurs  font  des  routes  presque 
parallèles,  mais  telles  qu'ils  ont  des 
chances  de  se  rencontrer  si  aucun  des 
deux  ne  modifie  sa  direction,  c'est  à 
celui  qui  voit  l'autre  par  tribord  à 
manœuvrer  pour  é\iter  l'abordage, 
tandis  que  celui  qui  voit  l'autre  par 
bâbord  doit  continuer  sa  route.  En 
conséquence,  si  deux  navires  marchent 
dans  ces  conditions,  celui  qui  voit  les 
feux  rouge  et  blanc  de  l'autre  navi- 
guant par  son  travers  à  tribord,  rem- 
plit son  devoir   en  faisant  machine 
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en  arrière,  et  la  responsabilité  de 
i'abordagc  incombe  a  celui  qui, 
voyant  les  fciLX  vert  et  blanc  de  l'au- 
tre a  fait  aussi  machine  en  arrière  et 
a  occasionné  ainsi  une  confusion  de 
manœuvres  qui  a  causé  le  sinistre. 
—  Cie  Nationale  de  Navigation  c. 
Oie  de  Nangation  Mixte  et  cap.  Azi- 
bert.  —  Marseille,  2  juillet  1894,  X, 
p.  258. 

87.  Manœuvre  à  irihord.  Faute 
originaire.  Marche  tardive  à  bdbord 
pour  la  réparer.  Seconde  faute .  — 
Le  capitaine  commet  une  faute  et 
aggrave  sa  responsabilité  lorsque, 
l'autre  navire  étant  venu  sur  tribord, 
à  la  suite  de  la  fausse  manœuvre  du 
premier,  il  veut  tardivement  réparer 
son  erreur  originaire  et  revient  lui 
môme  sur  bâbord  alors  qu'il  n'était 
plus  temps.  —  Cyp.  Fabre  et  Cie 
c.  Transports  Maritimes.  —  Aix, 
6  mars  1894,  X,  p.  197. 

88.  Manœuvre  à  tribord.  Pru- 
dence. Justification  suffisante.  Arrêt. 
Validité.  —  S'il  y  a  erreur  dans  le 
motif  de  l'arrêt  d'après  lequel  l'art.  15 
dudit  règlement  (règle  de  tribord)  est 
applicable  môme  en  temps  de  brume, 
les  navires  pouvant  se  garder  par  le 
son,  l'arrêt  n'en  demeure  pas  moins 
justifié  s'il  constate  que  le  capitaine, 
en  manœuvrant  à  tribord,  a  obéi  en 
même  temps  à  la  prudence,  conformé- 
ment à  l'art.  23  du  règlement,  en 
s'écartant  de  l'obstacle  qu'il  pressentait 
devant  lui.  —  Chargeurs  réunis,  c. 
Cie  Transatlantique.  —  Cassation, 
1  avril  1889,  V,  p.  7. 

89.  Routes  opposées.  Vue  des  feux 
de  côté.  Direction  à  tribord  donnée 
hors  de  ce  cas.  Capitaine.  Faute. 
Responsabilité.  —  Le  règlement  sur 
les  manœuvres  pour  prévenir  les  abor- 
dages ne  prescrit  d'aller  sur  tribord 
que  lorsque  deux  bateaux  font  des 
routes  directement  opposées,  ce  qui  a 
lieu,  la  nuit,  lorsque  chaque  bâtiment 
est  placé  de  manière  à  voir  à  la  fois 
les  deux  feux  de  c^té  de  l'autre.  — 
Commet  donc  une  faute  et  est  respon- 
sable de  l'abordage  survenu  le  capi- 
taine du  vapeur  qui,  ne  voyant  aucun 
des  feux  de  côté  de  l'autre,  ordonne 
de  gouverner  à  tribord.  —  Valéry  c. 
Cie  Florio.  —  Aix,  24  mars  1885,  I, 
P,41. 

90.  Vapeur  et  voilier.  Présomption 
de  faute.  —  Un  navire  à  vapeur, 
ayant  toute  facQité  pour  manœuvrer, 
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doit,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
être  réputé  auteur  de  l'abordage  sur- 
venu  entre  lui  et  un  navire  à  voiles . 

—  Marseille,  5  mars  1885,  I,  p.  123. 

—  Robert  Lafon  c.  Cie  P^nsulaire. 

—  Marseille,  23  décembre  1887,  III, 
.p.  589. 

91.  Vapeur  et  voilier.  Présomption 
de  faute.  Exhibition  des  feux  du  voi- 
lier. Intervalle  entre  les  deux  quarts 
du  vapeur. — Tout  steamer  qui  appro- 
che un  voUier  doit  s'écarter  ae  la 
route  de  ce  dernier.  Le  steamer  ne 
peut  pas  prétendre  qu'il  n'a  pas  vu  le 
voilier,  lorsqu'en  fait  le  capitaine  du 
voilier,  en  dehors  de  ses  feux  régle- 
mentaires, a  fait  allumer  un  flambeau 
de  térébenthine,  et  lorsqu'il  est  résulté 
des  débats  qu'au  moment  précis  de 
l'abordage,  un  des  quarts  venait  de 
finir,  et  que  le  suivant  n'a  commencé 
qu'après  un  certain  intervalle.  —  Cap. 
Andereon  c.  Cap.  Lindhner.  —  Mar- 
seille, 28  janvier  1890,  V,  p.  660. 

92.  Vapeur  et  voilier.  Présomption 
de  faute.  Abordage  par  beau  temps. 
Distance  suffisante .  —  En  cas  d'abor- 
dage entre  vapeur  et  voilier,  il  y  a 
présomption  de  faute  contre  le  vapeur 
alors  qu'il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas 
cas  fortuit.  —  La  faute  du  vapeur  est 
d'ailleurs  prouvée  lorsque  l'abordage 
a  eu  lieu  par  beau  temps  et  que  le 
vapeur  avait  cinq  minutes  de  temps 
et  deux  mille  mètres  d'espace  pour 
faire  les  diverses  manœuvres  que  lui 
prescrivaient  les  articles  17,  18  et  20 
du  règlement  international.  —  Messa- 
geries Maritimes  c.  Cie  des  Trans- 
porta maritimes.  —  Paris,  23  janvier 
1894,  X,  p.  12. 

98.  Vapeur  et  voilier.  Abordé. 
Présomption  de  faute. Absence  de  feux 
réglementaires.  Temps  clair.  —  Il 
importe  peu  que  le  vo  lier  abordé  n'ait 
pas  eu  ees  feux  réglementaires  lors  de 
la  rencontre,  s'il  n'eût  pas  davantage 
été  aperçu,  et  si,  d'ailleurs,  le  temps 
était  clair.  —  Couyère  c.  Leperchey. 

—  Ilonfleur,  21  mars  1894,  X, 
p.  250. 

94.  Vapetir  et  voilier.  Présomption 
de  faute.  Preuve  co^ntraire.  Défense 
d"* entrer  dans  un  chenal.  —  La  pré- 
somption de  faute,  qui  pèse  sur  le 
steamer  qui  a  abordé  un  voilier,  cesse 
d'exister  lorsque  le  voilier  est  entré 
dans  un  chenal  malgré  la  défense 
régulièrement  établie  par  les  signaux. 

—  Cap.    Féron  c.    Cap.    Schuck, 
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-  Havre,  13  mars  1890,  VI,  p.  51. 
96.  Vapeur  et  voilier.  Boutes 
opposées.  Vapeur,  Ohligaiwn  de  ma- 
fifBuvrer.  Rapports  contradictoires, 
Voilier.  Continuation  de  sa  route. 
Vapeur.  Manœuvres  hésitantes.  — 
D'après  le  Règlement  de  1884,  lors- 
qu'un vapeur  et  un  voilier  s'aperçoi- 
vent réciproquement,  faisant  route 
directement  opposée,  c'est  au  vapeur 
qu'incombe  l'obligation  de  manœuvrer 
pour  éviter  la  rencontre.  —  En  pareil 
cas,  et  en  l'état  de  rapports  contra- 
dictoires des  capitaines  sur  la  conduite 
respective  des  navires,  si  la  violence 
du  choc  et  cette  double  circonstance 
qu'il  a  eu  lieu  perpendiculairement  au 
navire  abordé,  et  que  le  voilier  abor- 
deur  portait  toute  sa  voile  au  moment 
de  la  collision,  démontrent  que  le  voi- 
lier n'a  pas  changé  de  direction  et 
Qu'au  contraire  le  vapeur  a  évolué 
oans  un  sens  d'abord,  puis  dans  un 
autre,  c'est  sur  ce  dernier  que  doit  re- 
tomber la  responsabilité  de  l'abor- 
dage. —  Messageries  Maritimes  c. 
JoannesEgge.  —  Marseille,  23  mai 
1892,  IX,  p.  45. 

96.  Vapeur  et  voilier.  Feu  blanc. 
Navire  nu  mouillage.  Manœuvre  à 
tribord.  FatUe.  —  Le  capitaine  d'un 
steamer  qu"  aperçoit  à  tribord  le  feu 
blanc  d'un  vodier  doit  supposer  qu'il 
se  trouve  en  présence  d'un  navire  au 
mouillage,  et  doit  présumer  qu'en  con- 
tinuant sa  route  il  passera  à  une  dis- 
tance suffisante  de  ce  voilier  ;  en  se 
portant  sur  tribord  il  commet  donc 
une  faute.  —  Guitard  et  Lethuilher 
c.  Sharp  et  Golding.  —  Havre,  18 
mars  1889,  V,  p.  217. 

97.  Vapeur  et  voilier.  Décret  du 
1^  septembre  1884.  Présomption  de 
faute.  Accident  d^  personne .  Inap- 
plication. Art.  1382  Code  civ.  —  Le 
décret  du  1er  septembre  1884  qui  éta- 
blit des  présomptions  de  faute  à  ren- 
contre des  vapeurs  et  au  bénéfice  des 
voiliers  est  inapplicable  aux  accidents 
de  personne.  La  responsabilité  civile 
en  cette  matière  est  r^lée  par  les  prin- 
cipes de  l'art.  1382  du  Code  civil.  — 
Vve  Milhé  c.  Cie  Péninsulaire  orien- 
tale. —  Marseille,  13  juillet  1888,  IV 
p.  166. 

98.  Vapeur.  Vite  d'un  voilier  à 
tribord.  Changement  de  route  de 
celui-ci.  Règlement  de  1884.  Obliga- 
tion de  manœuvrer  sans  retard. 
Voilier.  Absence  d^ obligation.    Pré- 
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sence  de  deux  hommes  sur  le  pont.  — 
Lorsqu'un  vapeur,  ayant  d'abord 
aperçu  un  voilier  à  tribord,  feu  vert  à 
feu  vert,  ne  voit  plus  ensuite  que  sa 
voilure,  il  doit,  d'après  les  articles  17 
et  18  du  Règlement  de  1884,  manœu- 
vrer immédiatement  pour  rendre 
l'abordage  impossible,  et,  s'il  a  un 
doute  sur  la  route  suivie  par  le  voi- 
lier, diminuer  de  vitesse  ou  stopper 
ou,  au  besoin,  faire  machine  en  arriè- 
re. —  Alors  même  que,  dans  les  cir- 
constances ci-dessus,  le  voilier  aurait 
brusquement  changé  de  route  de 
façon  à  montrer  son  feu  rouge,  le 
vapeur  serait  seul  responsable  de 
l'abordage  qu'il  eût  pu  éviter  en  ma- 
nœuvrant sans  retara.  —  Et  le  voilier, 
qui  n'avait  aucune  manœuvre  à  faire 
pour  éviter  la  rencontre,  ne  saurait 
être  considéré  comme  fautif  pour 
n'avoir  maintenu  que  deux  hommes 
d'équipage  sur  le  pont,  du  moment 
que  ce  nombre  était  suffisant  pour 
assurer  sa  marche.  —  Basile,  c. 
Gronmeyer.  —  Havre,  30  octobie 
1894,  X,  p.  430. 

99.  Voilier.  Modification  de  sa 
route  sans  motif  légitime .  Nécessité 
dun  péril  imminent.  —  Le  capitaine 
du  voilier,  ne  doit  chercher  à  dévier 
de  sa  route,  que  lorsqu'il  s'aperçoit 
que  l'abordage  est  devenu  fatal  et 
inévitable.  —  Robert  Lafon  c.  Cie 
Péninsulaire  Orientale.  —  Marseille, 
23  décembre  1887,  III,  p.  589.  — 
Cne  Thorbjornsen  c.  Cie  Transatlan- 
tique, m,  p.  593. 

100.  Voiliers.  Rouies  croisées. 
Décret  de  1862.  Règlement  de  1884. 
Navire  courant  grand  largue  à  bâbord 
amures .  Na v ire  nav iguant  a u  plus 
près,  tribord  atmires.  Défaut  de  sur- 
veillance. —  D'après  l'article  12  du 
décret  de  1802,  lorsque  deux  voiliers 
font  des  routes  se  croisant  de  façon  à 
les  exposer  à  un  abordage,  celui  qui  a 
les  amures  à  bâbord  doit  manœuvrer 
de  façon  à  ne  pas  gêner  celui  qui 
reçoit  le  vent  de  tribord,  et,  d'après 
l'article  14  du  Règlement  de  1884,  le 
voilier  qui  court  largue  doit  s'écarter 
de  la  route  de  celui  qui  navigue  au  plus 
près.  Par  suite  le  capitaine  du  voilier  qui 
court  grand  largue  bâbord  amures  est 
responsable  de  l'abordage  survenu  en- 
tre ce  voilier  et  un  autre  naviguant  au 
plus  près  tribord  amures,  si  la  collision  a 
eu  pour  cause  un  défaut  de  surveil- 
lanée  à  bord  du  premier,  sur  lequel 
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personne  ne  veillait  au  moment  du 
sinistre,  le  capitaine  et  les  hommes 
d'équipap^e  se  trouvant  à  Farrière  du 
bateau  et  de  pouvant  voir  ce  qui  se 
passait  devant,  à  cause  de  la  voilure. 
— Couyère  -c.  Le  Perchev. —  Honfleur 
21  mars  1894,  X,  p.  250. 

101.  Voiliers.  Routes  croi^sérs. 
Navire  au  grand  largue.  Obligation 
(Veriter  le  navire  au  plu^près.  — 
Lorsque  deux  voiliers  font  des  routes 
se  croisant  de  façon  à  les  exposer  à 
une  rencontre,  c'est  à  celui  qui  a  le 
vent  en  arrière  ou  grand  largue  à 
s'écarter  delà  route  de  celui  qui  navi- 
gue au  plus  près.  —  Le  Perchev  c. 
Couyère. —  Caen,  20  février  1895. 
X,  p.  770. 

102.  Abordage  imminent.  Capi- 
taine, Devoirs.  Manœurrea  opportu- 
ne^^. Art.  17  et  23.  Règlement  de 
1884.  —  Les  capitaines  des  deux 
navires,  en  préî^ence  d'un  abordage 
imminent  et  fatal,  doivent  s'inspirer 
dos  art.  17  et  23  du  règlement,  dimi- 
nuer de  Wtesse  ou  stopper  ou  laire 
machine  en  arrière,  et  ordonner  tou- 
tes lerf  manœuvres  qu'ils  trouvent 
opportunes  ponr  parer  au  danger.  — 
Assureurs  c.  Messageries  Maritimes. 

—  MarseiUe,  2  avril  1890,  VI,  p.  58. 
108.    Changement  de  di  réel  ion  par 

un  navire  qui  aurait  dû  eonfinuer 
fta  route.  Absenee  de  motif  légitime. 
Faute.  —  Le  capitaine  doit  être  dé- 
claré responsable  de  l'abordage,  lors- 
que, au  lieu  de  continuer  directement 
sa  route,  conformément  à  l'art.  22  du 
Règlement  mternational  de  1884,  il  a 
exécuté  au  dernier  moment  une  ma- 
nœuvre qui  lui  a  fait  modifier  sa  direc- 
tion. —  Powley  Thomas  Cie  et  Char- 
J^eurs  Réunis,  c.  Cap.  Geest.  —  Bor- 
deaux, 1(3  décembre  1887,  IIl,  p.  582. 

—  Bordeaux,  30  juillet  1888,  lV% 
p.  259. 

104.  Capitaine.  Fausse  manœuvre. 
Constatation  régulière,  —  11  n'y  a 
pas  de  violation  des  règles  du  droit  in- 
ternational privé,  ni  des  art.  540  du 
Code  de  procédure  cin'.e  et  2123  du 
Code  civil  dans  l'arrêt  qui  réWsant,  en 
fait,  les  jugements  étrangers,  s'en  ap- 
proprie les  motifs  en  s'y  référant  et 
déclare  que  la  fausse  manœuvre  est 
imputable  à  un  seul  capitaine  dont  la 
faute  est  régulièrement  constatée.  — 
Mac  Larrem  Crum  et  Cie  c.  Ollavaria 
et  Cie,  la  Cie  l'Union  et  le  Phénix 
espagnol  etleLloyd  Andalous.  —  Cas- 
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sation,  30  juillet  1889.  V,  p.  183. 

105.  Fausse  manœuvre.  Di^/anee 
importante.  Capitaine.  Précipitation. 

—  Est  en  faute  le  capitaine  d'un  na- 
vire qui  fait  une  fausse  manœuvre  par 
suite  de  sa  trop  grande  précipitation  à 
examiner  la  route  suivie  par  l'autre 
navire,  alors  surtout  que  la  distance 
qui  sépare  les  deux  bâtiment**,  en 
l'espèce  trois  milles  marins,  est  assez 
grande  pour  lui  laisser  tout  le  temps 
de  la  reflexion.  —  Cie  Fraissinet  c. 
Cie.  Néerlandaise.  —  Aix,  30  juillet 
1890;   VI,  p.  191. 

106. G^ros  temps.  Forte  brise  avec 
rafales.  —  Le  terme  gros  temps  ne 
doit  pas  être  intei-prété  dans  un  sens 
absolu  et  rigoureux  :  il  n'est  besoin  ni 
d'ouragan,  ni  de  tempête.  C'est  ainsi 
que,  dans  un  sens  lelatif,  une  forte 
brise  de  l'Est  avec  rafales  peut  être 
qualifiée  de  gros  temps  quand  elle  en 
produit  les  effets  sur  le  bateau  pilote. 

—  Lebourgeois  et  Manchon  c.  cap.  Le- 
gagne  et  Auger.  —  Havre,  29  février 
1892  .    VII,  p.  688. 

107.  Manœuvre  commandée  par  les 
circonstances.  Capitaine,  Absence  de 
faute,  —  On  ne  saurait  reprocher  à 
un  capitaine  d'être  venu  tout  sur  tri- 
bord, après  avoir  entendu  à  une  très 
petite  distance,  par  bâbord,  le  sifllet 
d'un  autre  bâtiment,  quand  il  est  éta- 
bli que  cette  manœuvi*e  est  la  seule 
que  ledit  capitaine  ait  pu  exécuter 
utilement  pour  sauver  les  Wes  qui  lui 
étaient  confiées,  en  l'état  des  circon- 
stances fatales  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait pl'icé.  —  Cie  Fraissinet  c.  Cie 
(xén.  Transatlantique.  —  Marseille, 
30  janvier  18H8.  III,  p.  720.— Aix, 
20  juin  1888.   IV,  p.  142. 

108.  Règlements.  Inobservation. 
Manœ  u  v res  com  m  andées  par  le^s  e  ir- 
constances.  Règle  de  tribord.  —  L'art. 
15  du  Règlement  international  du 
1er  septembre  1884,  qui  ordonne  de 
venir  sur  tribord,  ne  vise  que  le  cas 
où  chacun  des  deux  bâtiments  a  le  cap 
sur  l'autre  et  où,  pendant  la  nuit,  cha- 
que bâtiment  est  placé  de  manière  à 
voir  les  deux  feux  de  côté  de  l'autre. 
En  conséquence,  ne  commet  pas  une 
faute  le  capitaine  qui,  entendant  le  sif- 
flet d'un  navire  par  tribord  devant, 
lance  son  steamer  sur  bâbord.  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  établrque 
ce  capitaine  entendait  en  même  temps 
un  second  sifflet  qui  signalait  la  pré- 
sence d'un  autre  navire  toujours  dana 
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que  sa  ma- 
nœuvre est  justifiée  par  des  circon- 
stances pardculiëres.  —  Cie  des  For- 
ges et  Hauts  Fourneaux  de  Denain  et 
d'Anzin  c.  la  Cork  Steamship  Cie  et 
Assureurs.  —  Dunkerque  14  décem- 
bre 1886.  II,  p.  550. 

109.  Précautions  commandées  par 
les  circonstances.  Faute,  —  IjC  capi- 
taine d'un  navire  est  en  faute  lorsque, 
d'une  manière  générale,  il  a  négligé 
de  prendre  les  précautions  comman- 
dées par  Pexpérience  et  les  circon- 
stances ou  par  les  règlements  des 
ports.  —  Chevillote  c.  la  Cie  Borde- 
lai.«?e.  —  Bordeaux,  23  mars  1887, 
ni,  p.  26. 

110.  Allemagne.  — -  Bateaurré- 
serve.  Règles  »ur  F  abordage.  Appli- 
cation, —  Les  règles  relatives  à  l'a- 
bordage sont  applicables  à  un  bateau 
servant  de  réserve  pour  le  poisson, 
comme  à  un  véritable  navire  bien  que 
ce  bateau  n'ait  point  de  quille.  — 
Justus  c.  Von  Schell.  —  Trib.  sup. 
hans.,  30  novembre  1885,  II,  p.  451. 

m. Règlements.  Inobservation  mo^ 
tivée par  les  circonstances.  Capitaine, 
Absence  de  faute,  —  Il  n'y  a  aucune 
faute  pour  le  capitaine  si  une  circon- 
stance particulière  l'empêche  de  conti- 
nuer sa  route  pour  se  rendre  au  poin  t  que 
le  navire  devait  occuper.  —  Société 
"  HamburgSudamerikanische-Damps- 
chifhatt  Gesellschaft  "  c.  Taylor  and 
Cameron  —  Trib.  sup.  hanséatique, 
ni,  p.  209. 

112.  Evitage  sur  VElbe,  Déviation 
dans  un  bras  secondaire.  Signaux, 
Navire  devancé.  Conservation  de  la 
route,  —  Les  arrêtés  du  Schleswig 
du  18  janvier  1889  et  Hambourgeois 
du  !•'  février  de  la  même  année  pres- 
crivent aux  navires  qui  effectuent  un 
évitage  dans  les  camps  de  l'Elbe,  de 
laisser  passer  auparavant  les  navires 
qui  tendent  à  les  devancer —  Cne  Ja- 
mes M.Fischley  c.  Cne  Hugo—  Trib. 
Sup.  hanséatique  28  septembre  1892. 
DCp.  557. 

113.  Canal  ou  port.  Vapeur  obligé 
en  principe  de  s'y  tenir  à  droite.  — 
En  vertu  de  l'article  21  (de  l'ordon- 
nance du  7  janvier  1880),  la  considé- 
ration d'un  danger  à  éviter  et  même 
tout  autre  motS  raisonnable,  autorise 
un  navire  à  chercher  à  se  maintenir 
dans  la  partie  des  eaux  située  à  sa 
gauche,  surtout  dans  un  port  ;  autre- 
ment, avec  la  complication  du  com- 
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mercc,  les  mouvements  des  navires 
se  trouveraient  arrêtés  à  tout  instant 
sans  nécessité.  —  Trib.  sup.  hans.,  25 
juin  1886,  Ul,  p.  209. 

114.  Vapeur  et  voilier.  Obligation 
du  vapeur,  Ordonnafice  de  1880,  — 
Lorsqu'un  vapeur  et  un  voilier  se  ren- 
contrent l'art.  17  de  l'ordonnance 
impériale  du  7  janvier  1880,  impose 
au  vapeur  l'obligation  de  faire  place 
au  voilier.  —  Cristiansen  c.  Feulbach 
et  Cie.  —  Trib.  sup.  hans.,  20  dé- 
cembre 1886,  n,  p.  710. 

115.  Ordonnance  de  1880,  Inter- 
prétation, —  L'article  13  de  l'ordon- 
nance impériale  du  7  janvier  1880 
doit  être  mterprété  en  ce  sens  que  le 
navire  qui  entre  dans  le  brouliUard 
doit,  non  pas  seulement  diminuer  son 
maximum  de  vitesse,  mais  le  ralentir 
jusqu'à  son  minimum.  —  Wilhelm 
Amsinck  et  C*®c.  Westhartlepool  Steam 
Navigation  Cie.  —  Trib.  de  l'Empire. 
24  septembre  1884,  II,  p.  47. 

116.  Ordonnance  du  7  janvier 
1880,  Interprétation.  —  L'art.  19  de 
Pordormance  impériale  du  7  janvier 
1780,  qui  auto.ise  un  vapeur  à  siffler 
lorsqu'il  en  croise  un  autre  pour  per- 
mettre à  ce  dernier  de  se  conformer 
au  mouvement  qu'il  exécute,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'autoriser  le 
vapeur  à  faire  une  manœuvre  quelcon- 
que après  avoir  sifflé  et  à  l'exonérer  de 
l'abordage  causé  par  cette  manœuvre, 
si  elle  n'a  pas  été  conforme  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance.  —  Wilkens 
c.  Johns.  —  Trib.  sup.  hans.,  5  mars 
1886,  n,  p.  711. 

117.  Ordonnance  de  1880,  Appli» 
cation,  Co7idition  —  Les  signaux 
autorisés  par  l'art.  19  de  l'ordonnance 
du  7  janvier  1880  ne  peuvent  être 
employés  quand  il  n'y  a  aucun  navire 
en  vue<  —  Christiansen  c.  Feulbach 
et  Cie.  — «  Trib.  sup.  hans.,  20  dé- 
cembre 1886,  II,  p.  710. 

118.  Navires  se  rencontrant.  Va- 
peur, Obligation  de  stopper  ou  faire 
Tnachine  en  arrière.  Signaux,  — 
liOrsqu'un  vapeur  rencontre  un  autre 
navire,  l'art.  18  de  l'ordonnance  impé- 
riale du  7  janvier  1880  lui  impose  ro- 
bh'gation  de  ralentir  sa  vitesse,  en  cas 
de  danger,  de  s'arrêter  ou  faire  ma- 
chine en  arrière  suivant  les  circon- 
stances. —  L'art.  19,  supposant  une 
marche  dans  ces  conditions,  permet 
au  vapeur  d'user  du  sifflet  de  la  ma- 
chine poiu-  avertir  l'autre  navire  de  la 
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manœuvre  régulière  qu'il  va  exécuter. 
. —  Cristiansen  c.  Feulbach  et  Cie.  — 
Trib.  sup.  hans.,  20  décembre  1886, 
II,  p.  710. 

119.  Navires  de  guerre.  Abordage 
avee  un  vapeur.  Ord-onnance  du  7 
janvier  1S80.  Applicatimi.  —  L'or- 
donnance du  7  janvier  1880  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  vaisseaux 
de  guerre  et  les  navires  marchands  ; 
le  navire  abordé  par  un  vaisseau  de 
guerre  a  droit,  par  conséquent,  à  une 
indemnité  de  la  part  de  celui-ci.  — 
Le  Fisc  impérial  c.  Le  Norddeutsche 
Lloyd.  —  Trib.  sup.  hans.,  8  février 
1888,  VI,  p.  200. 

120.  Angleterre.  —  Brouillard 
intense.  Nécessité  de  stojyper  et  de 
faire  machine  en  arrière.  —  Quand 
deux  navires  par  un  brouillard  intense 
marchent  l'un  vers  l'autre  au  point  de 
faire  craindre  un  abordage,  tous  deux 
doivent  stopper  et  faire  machine  en 
arrière.  —  Le  mot  «  nécessaire  »  con- 
tenu dans  l'art.  18  du  Règlement  inter- 
national du  1®*"  septembre  1884  (les 
navires  devront  stopper,  s'il  est  néces- 
saire) doit  s'interpréter  dans  un  sens 
très  large  ;  on  doit  entendre  par  là 
non  pas  «  indispensable  »,  mais  «  pru- 
dent »  ou  «  convenable  ».  —  Le  Le- 
banon  c.  Le  Ceto.  —  Chambre  des 
lords,  !««•  juin  188Î),  V,  p.  258. 

121.  Brouillard  intense.  Vitesse 
exagérée.  Faute.  —  Est  en  faute  le 
capitaine  du  navire  qui  navigue  à  une 
allure  trop  rapide  par  un  brouillard 
très  intense.  —  Hte  C.  de  just.,  div. 
de  l'Am.,  17  juiUet  1890,  VI,  p.  203. 

122!  Navires  se  dépassant.  —  Le 
navire  suivant  l'autre,  doit  s'écarter 
de  la  route  du  na\ire  précédant,  lors- 
qu'il veut  le  dépasser.  —  Cour  du 
comté  de  Newcastlc,  18  septembre 
1890,  VI,  p.  306. 

123.  Présomption  de  faute.  Navi- 
re s^ éloignant  après  la  collisian.  Ues- 
ponsabilité.  —  Le  fait  que  le  navire 
abordeur  s'est  éloigné  aussitôt  après 
l'abordage  sans  s'inquiéter  de  l'abordé, 
suffit  à  prouver  sa  culpabilité.  —  Hte 
Cour  de  justice,  banc  de  la  Keine, 
24  avril  1888,  IV,  p.  181. 

124.  Vapeur  et  voilier.  Faute  du 
voilier .  Défaut  de  flambeaux.  —  Le 
vapeur  est  exonéré  de  la  responsabi- 
lité de  l'abordage  quand  le  voilier  a 
tardivement  montré  son  flambeau 
pour  faire  connaître  sa  position  au 
vapeur  qui  le  gagnait,  alors   que  ses 
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lumières  de  cAté  pouvaient  être 
cachées.  —  Amirauté  de  Dublin, 
18  novembre  1886,  II,  p.  726. 

125.  Belgique.  Navire  en  dan- 
ger. Sa^rifi-e^  dhin  bâtiment  voisin. 
Préjudice  volontaire.  —  Un  navire 
qui,  se  trouvant  exposé  à  un  péril 
imminent,  se  jett«  sur  un  bâtiment 
voisin  pour  s'épargner  à  lui-même  un 
plus  grand  dommage,  répond  du  pré- 
judice ainsi  causé  comme  d'un  pré- 
judice absolument  volontaire.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  steamer  au  mouillage, 
pour  éviter  d'être  coulé  à  pic  par  un 
navire  à  la  dérive,  s'est  rapproché  du 
rivage  et,  dans  la  crainte  de  s'échouer 
à  la  suite  de  cette  manœuvre,  a  ren- 
versé ses  machines  pour  revenir  à 
l'appel  de  son  ancre  et  a  été  jeté  par 
ce  mouvement  sur  un  bâtiment  mouillé 
à  une  place  réglementaire,  ce  steamer 
est  seiU  responsable  de  l'abordage 
produit  dans  ces  conditions,  alors 
qu'il  ne  pouvait  pas  ne  pas  prévoir 
les  conséquences  de  sa  manœuvre  et 
que  le  sang-froid  avec  lequel  elle  a  été 
accomplie  démontre  qu'il  les  avait 
effectivement  prévues.  —  Cap.  Bal- 
leine  c.  Plaeger.  —  Bruxelles,  10 jan- 
vier 1894,  IX,  p.  760. 

126.  Navire.  Manœuvre  anormale. 
Autre  navire.  Prérisimi  impossible. 
—  Un  naviie  ne  doit  pas  s'attendre  à 
voir  un  autre  navire  faire  une  manœu- 
vre anormale.  —  Cap.  Grant  c.  Cap. 
Simpson.  — Bruxelles,  26  décembre 
1893,  IX,  p.  750. 

127.  Rade  d'Anvers.  Ouverture 
des  bassins.  Manœuvres.  Inexécu- 
tion par  Pun  de^  navires.  Faute.  — 
Commet  une  faute  grave,  le  batelier 
qui  continue  à  dériver  avec  son 
bateau  en  rade  d'Anvers  au  lieu  de  se 
mettre  à  l'ancre  à  une  dislance  conve- 
nable pendant  l'ouverture  des  bassins, 
et  ainsi  empêche,  retarde  ou  rend 
difficile  et  périlleuse  la  sortie  des 
na\ires.  —  Cie  anonyme  d'armateurs 
et  d'assureurs  c.  Muller.  —  Anvers, 
8  juin  \887,  III,  p.  464. 

128.  Navires  d'intérieur.  Arrêté 
du  i®»"  août  ISSO.  Inapplication,  — 
L'arrêté  royal  du  1^^  août  1880  ne 
concerne  pas  les  navires  d'intérieur  et 
ceux-ci  restent  soumis,  pour  les  si- 
gnaux phoniques  comme  pour  les  feux, 
à  l'arrêté  de  1851.  —  Bruxellrs,^ 
13  février  1889,  V,  p.  97. 

129.  Navigation  dans  V Escaut. 
Courbe  trop  allongée. —  Lena\ire  qui, 
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pour  remonter  UEscaut  avec  le  cou- 
rant du  flux,  décrit  dans  sa  marche 
une  courbe  allongée  Texposant  à  une 
collision  avec  le^  bateaux  amarrés  vers 
la  rive  gauche,  commet  une  faute 
grave.  —  Cap.  Ghade  c.  Cap.  Stra- 
ehan.  —  Bruxelles,  9  juillet  1890.  — 
VI,  p.  316. 

ISiO.  Vapeur  d* intérieur,  Nariga- 
tiofi  dans  V Escaut,  Feux  et  signaux. 
Arrêté  du  4  mars  185 1.  Cloeke,en 
cas  de  l}rouillard,  —  Un  capitaine 
naviguant  dans  l'Escaut  doit  tenir 
compte  de  la  possibilité  d'y  i  encontrer 
des  vapeurs  éclairés  conformément  à 
l'arrêté  royal  du  4  mars  1851,  non 
abrogé,  qui  autorise  un  feu  vert  à 
l'avant  et  n'impose  pas  ce  feu  vert  à 
tribord.  L'art.  12  de  cet  arrêté,  qui 
dispose  qu'en  temps  de  brouillard  la 
cloche  sera  tintée  continuellement  à 
bord  des  vapeurs,  ne  distingue  pas  si 
le  brouillara  est  plua  ou  moins  épais . 
-  BruxeUes,  13  février  1889,  V, 
p.  97. 

181.  Namres  remontait  V Escaut, 
Arrêt  de  Vun  d'eux.  Liberté  de  la 
rive  réglementaire,  —  Le  capitaine 
d'un  navire  remontant  l'Escaut,  qui 
navigue  à  mi-thalweg  dans  une  passe 
de  1.000  mètres,  commet  une  faute 
en  se  rapprochant  de  la  rive  gauche 
lorsque,  au  moment  où  il  donnait 
ordre  de  mouiller,  il  apercevait  à 
bonne  distance,  par  un  travers,  un 
steamer  remontant  aussi  la  rivière  ; 
ce  dernier  devant,  en  suivant  sa  rive 
réglementaire,  passer  entre  celle-ci  et 
l'autre  navire  qu'il  avait  aperçu  à  bâ- 
bord montrant  ses  feux  de  marche, 
l'autre  bâtiment  doit  lui  laisser  le  pas- 
sage libre ,  stopper  ou  battre  en  arriè- 
re, tout  au  moins  attendre,  pour 
opérer  un  mouvement  giratoire,  que 
le  natire  soit  passé.  —  Cap.  Grant 
c.  Cap.  Simpson.  —  Bruxelles,  26 
décembre  1893,  IX,  p.  750. 

182.  Navire  atteint  où  il  devait 
se  porte  r.  Navire  abordcur  naviguant 
»ur  la  rire  opposée  à  sa  route.  Pré' 
sompt  ion  de  faute.  —  Quand  un  na- 
vire a  été  atteint  là  où  il  devait  se 
porter  pour  éviter  les  rencontres,  tan- 
dis que  l'abordcur  a,  au  contraire, 
navigué,  au  moins  temporairement, 
vers  la  rive  opposée  à  celle  qu'il  devait 
tenir,  la  faute  de  ce  dernier  est  éta- 
bbe  et  il  est  inutile  de  rechercher 
quelle  était  la  position  exacte  des 
deux  bâtime  nts  au  moment  où  le  feu 
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de  l'un  a  été  relevé  pour  la  première 
fois  par  l'autre.  —  Bruxelles,  13  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  97. 

188.  Navire  en^tpêché.  Règlement 
hollandais  de  1892,  Coups  de  sifflet. 
Obligation,  —  D'après  l'article  16  du 
Règlement  hollandais  du  18  mai  1892, 
le  navire  empêché  doit  donner  quatre 
coups  de  sifflet  brefs,  signifiant  «  vous 
devez  vous  garer,  je  ne  puis  manœu- 
vrer » .  —  Cap.  Grant  c.  Cap.  Simp- 
son. —  Bruxelles,  26  décembre  1893, 
IX,  p.  750. 

184.  Dangers  subits,  Précautians 
avant  que  le  sinistre  ne  soit  devenu 
trop  imminent.  —  Un  commandant 
de  navire  doit,  autant  que  possi- 
ble, prendre  des  précautions  pour 
pouvoir  parer  aux  dangers  subits  mê- 
me provenant  des  fautes  de  tiers,  et  il 
ne  doit  pas  attendre  que  le  danger  soit 
tellement  rapproché  que  le  moindre 
incident  fortuit  provoque  un  sinistre . 
—  Cie  anonyme  d'Armateurs  et  d'As- 
sureurs c.  Muller.  —  Anvers,  8  juin 
1887,  m,  p.  464. 

185.  Péril  imminent.  Manœuvre 
fautive.  Dernier  moment,  —  S^il  est 
de  principe  que  le  capitaine  ne  peut 
être  rendu  responsable,  alors  que,  mis 
dans  une  situation  imprévue,  se  trou- 
vant en  présence  d'un  péril  imminent, 
la  manœuvre  qu'il  décide  pourrait 
être  considérée  comme  fautive,  cette 
irresponsabilité  doit  néanmoins  être 
strictement  limitée  aux  manœuvres  du 
dernier  moment.  —  Messageries  Ma- 
ritimes c.  Assureurs.  —  Bruxelles, 
20  novembre  1891,  VII,  p.  333. 

186.  Faute  du  dernier  moment. 
Danger  imminent.  Faute  préexis-^ 
tante  de  Vautre  navire,  —  Il  est  de 
jurisprudence  qu'une  faute,  commise 
au  dernier  moment,  et  dans  l'affole- 
ment qui  doit  nécessairement  accom- 
pagner Pimminence  du  danger,  ne 
peut  être  considérée  comme  imputa- 
table  au  navire  à  bord  duquel  la  ma- 
nœuvre inopportune  est  exécutée,  si 
cette  manœuvre  a  eu  pour  cause  une 
faute  lourde  préexistante  dans  le  chef 
du  navire  avec  lequel  il  est  entré  en 
collision.  —  Elisabeth  Balls  et  Wil- 
liam Buckle  c.  Aug.  Duchesne  — 
Ostende,  11  février  1802,  X,  p.  313. 

187.  Manœuvre  de  la  dernirre 
heure.  Faute,  Excusabilitr,  —  En 
cas  de  péril  grave  et  imminent,  si, 
par  exemple,  un  capitaine  ne  peut  se 
douter  du  danger  de  collision  qu'une 
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minute  avant  le  choc,  on  ne  peut  lui 
reprocher  la  manœuvre  à  laquelle  il  a 
eu  recours  pour  éviter  Fabordage  ou 
en  atténuer  les  effets,  alors  qu'il  a 
été  mis  dans  la  nécessité  d'agir  sans 
avoir  le  temps  néioessaire  à  la  réflexion. 
—  Cap.  Ghade  c.  Cap.  Strachan.  — 
Bruxelles,  9  juillet  1890,  VI,  p.  316. 

188.  Vitesse  excessive.  Dix  nœuds  à 
Viteure.  —  Le  capitaire  qui  a  continué 
à  marcher  à  une  vitesse  de  10  nœuds 
à  l'heure  en  se  rapprochant  d'un  autre 
vapeur  dans  une  situation  spéciale  qui 
devait  lui  faire  craindre  un  abordage, 
contrevient  à  l'art.  18  du  Règl,  mari- 
time, pour  n'avoir  pas,  en  temps  oppor- 
tun, diminué  de  vitesse.  —  Messageries 
Marit.  c.  Assureurs.  — Bruxelles,  20 
novembre  1891,  VII,  333. 

189.  Voiliers.  Rapprochement.  Bâ- 
bord amures.  Obligation  de  changer 
de  route,  —  Le  voilier  qui  est  au  plus 
près  bâbord  amures  doit  s'écarter  de 
la  route  de  celui  qui  est  au  plus  près 
tribord  amures,  et  quand,  d'après 
cette  règle,  un  des  deux  navires 
doit .  changer  sa  route,  l'autre  bâ- 
timent doit  continuer  la  sienne.  — 
Elisabeth  Bail  et  William  Buckle  c. 
Aug.  Duchesne  — Ostende,  11  février 
1892,  X,  p.  313. 

140.  Navire  tenu  de  s'' écarter  d*un 
autre.  Rapprochement  à  deux  lon- 
gueurs de  bateau.  Faute,  —  Il  faut 
considérer  comme  étant  en  faute  le 
navire  qui  ,  devant  s'écarter  de  la 
route  d'un  autre,  s'en  rapproche  jus- 
qu'à deux  longueurs  de  bateau,  la 
prudence  la  plus  élémentaire  du  ma- 
rin devant  lui  commander  de  prévoir 
qu'au  dernier  moment  le  moindre 
mouvement  de  l'autre  navire  pourra 
entraîner  une  collision .  —  Elisabeth 
Bail  et  WiUiam  Buckle  c.  Aug.  Du- 
chesne  —  Ostende,  11  février  1892, 
X,  p.    313. 

141.  Navire  vu  par  bâbord.  Chan- 
gement de  route.  Faute.  Règlement 
du  P^  août  1880.  Navire  abordeur. 
Responsabilité,  —  En  principe,  un 
navire  qui  en  voit  un  autre  par  bâ- 
bord, n'a  pas  à  changer  sa  direction. 
S'il  change  de  route,  quand  la  loi 
l'oblige  de  la  maintenir,  presque  tou- 
jours il  sera  en  faute  et  responsable. 
L'article  18  sur  la  naxngation,  du 
1  «»"  aotlt  1880,  qui  prescrit  qu'un  na- 
^'i^e  à  vapeur  qui  en  approche  un 
autre  au  point  de  faire  craindre  un 
abordage,  doit  diminuer  de  vitesse  ou 
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stopper,  n'est  applicable  qu'en  ordre 
subsidiaire,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
seulement  où  le  règlement  n'ordonne 
pas  au  navire  de  manœuvrer  confor- 
mément à  l'art.  16.  L'abordeur  doit 
être  déclaré  seul  responsable  si  l'a- 
bordé n'a  agi  comme  il  l'a  fait,  que 
dans  la  prévision  que  l'abordeur  .se 
conformerait  aux  règles  de  la  naviga- 
tion tracées  par  les  règlements.  — 
Cap.  Mac  Beathc.  Konninklijke  Ne- 
derlandsche  Stoomboot  Maatî^chapij. 

—  Anvers,  9  juillet  1888,  V,  p.  528. 
142.  Navire  au  travers  de  lapasse. 

Mouillage.  Faute,  — Un  steamer  qui 
mouille  son  ancre  quand  il  tient  ime 
position  en  travers  de  la  passe,  ac- 
complit un  mouillage  absolument  anor- 
mal, qui  ne  s'exphquerait  que  s'il 
avait  fallu  y  recourir  pour  arrêter  son 
sillage,  car  il  est  de  pratique  con- 
stante de  ne  jeter  l'ancre  que  lorsque 
le  navire  a  évité  bout  au  courant.  — 
Cap.  Grant  c.  cap.  Simpson,  — 
Bruxelles,  26  décembre  1893,  IX, 
p.  750. 

148.  Navire  en  marche.  Sens  de 
ces  termes.  Précautions  du  navire  en 
marche,  Evitage,  Navire  au  mouil- 
lage. Assimilation,  —  Les  termes 
«  navires  en  marche  »  de  l'art.  3  de 
l'arrêté  royal  du  1er  août  1880  sont 
synonymes  de  »  navire  en  route  »  et 
non  applicables  aux  mouvements  ou 
manœuvres  du  navire  encore  amarré. 
Le  navire  en  marche  passant  à  proxi- 
mité d'un  navire  au  mouillage  doit 
tenir  compte  des  mouvements  que  ce 
dernier  peut  être  amené  à  effectuer. 
Cette  obligation  est  apphcable  à  l'évi- 
tage,  notamment  quand  le  moment 
auquel  le  navire  se  met  en  marche 
coïncide  avec  l'heure  de  l'ouverture 
des  bassijis.  —  Société  de  remor- 
quage Anglo-Belge  c.  Société  de 
remorquage  à  Hélice.  —  Bruxelles, 
18  juin  1885,  I,  p.  642. 

144.  Navire  en  marche.  Navire  à 
Vanere  abordé.  Faute,  Présomption, 

—  Le  navire  en  marche  qui  en  aborde 
un  autre  qui  est  à  l'ancre  est  présumé 
en  faute  :  pour  s'exonérer,  son  capi- 
taine doit  prouver  qu'il  n'a  pas  com- 
mis de  faute  et  que  l'abordage  est  la 
conséquence  d'une  force  majeure  ou 
d'ime  faute  du  navire  abordé:  des 
allégations  vagues  de  force  majeure 
ne  suffisent  pas.  —  Cap.  John  Mar- 
nich  c.  cap.  Pohls.  —  Anvers,  13 
avril  1889,  IV,  p.  189. 
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145.  Narire  amarré.  Navire  en 
marche.  Présomption  de  faute,  — 
Quaod  un  bateau  était  amarré  et  im- 
mobile au  moment  où  il  a  été  abordé, 
il  incombe  à  Tabordeur,  pour  dégager 
sa  responsabilité,  de  prouver  que 
c'est  par  une  force  majeure  ou  un  cas 
fortuit  que  l'accident  s'est  produit.  — 
Chaînage  Disery  c.  L.  de  Cost.  — 
Anvers,  9  septembre  1889,  V.  p.  526. 

146.  Navire  en  marche.  Abordage 
d'un  navire  à  Vancre.  Embardée  de 
celui-ci.  Absence  de  cas  fortuit.  Res- 
ponsabilité, —  C^est  au  navire  en 
marche  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  le  bâtiment  à  Tancre. 
La  circonstance  que  le  bateau  est  an- 
cré dans  la  passe  navigable  doit  rester 
sans  influence  sur  la  détermination 
de  la  responsabilité  de  la  collision  : 
cette  circonstance  est  ime  infraction 
au  règlemenent  de  police  du  fleuve, 
mais  est  sans  influence  sur  Tabordage, 
si  en  fait  Tabordeur  a  pu  éviter  le 
navire  à  Fancre,  ayant  Fespace  nor- 
mal pour  effectuer  l'évitagc,  et  ne  l'a 
pas  fait.  C'est  à  Tabordeur  à  prévoir 
une  embardée  du  navire  à  Tancre  et 
conséquemment  à  s'en  tenir  à  distance 
suffisante:  Pembardée  ne  peut  être 
assimilée  au  cas  fortuit  que  si  comme 
intensité  elle  dépasse  toute  prévision. 

—  Van  den  Eeaen  c.  Muy  et  Letzeze 
--  Anvers,  8  avril  1893,  IX,  p.  72. 

147.  Navire  en  marche.  Navire 
dont  la  manœuvre  est  moins  facile. 
Devoir  de  l^ éviter.  —  Tout  navire  en 
marche  doit  éviter  les  bâtiments  dont 
la  manœuvre  est  moins  facile  que  la 
sienne.  —  Cap.  Balleine  c.    Plœgcr. 

—  Bruxelles,   10  janvier  1864,    IX, 
p.  760.  ^ 

148.  Navire  sortant.  Navire  à  Vati^ 
cre.  Le  capitaine  d'un  navire  sortant 
des  bassins,  qui  aperçoit  en  rade  un 
navire  à  Tancre  dans  l'impossibilité 
de  se  mouvoir,  a  le  devoir  de  prendre 
seul  les  mesures  nécessaires  afin  d'é- 
viter une  collision.  —  Cap.  Ghade 
c.  cap.  Strachan.  —  Bruxelles,  9  juil- 
let 1890.  —  \ly  p.  :U6. 

149.  Vapeur  et  voilier.  Présomp- 
tion de  faute.  Nuit.  Visibilité  des 
feux,  —  Si  le  steamer  qui,  en  plein 
jour  et  par  un  temps  clair,  aborde  un 
voilier,  est  presque  toujours  responsa- 
ble de  la  collision,  la  possibilité  d'a- 
prrcevoir  le  voilier  est  toujours  la 
condition  essentielle  de  l'obligation  de 
changer  de  route  ou  d'allure  :   le  va- 
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peur  ne  peut  être  présumé  en  faute 
par  cela  seul  qu'il  est,  pendant  la 
nuit,  entré  en  coUision  avec  le  voi- 
lier; pour  justifier  sa  demande,  celui- 
ci  doit  établir  que  l'équipage  du  stea- 
mer a  NTi  ou  a  dû  voir  à  temps  ses 
feux.  —  Cap.  Kiuger  c.  cap.  Haak. 
—  BruxeUes,  15  mai  1889,  V,p.'263. 

150.  Vapeur  et  voilier.  Feux  à 
bord  du  voilier.  Dénégation,  Pré- 
samption.  Obligation  du  vapeur.  — 
Dans  le  cas  d'un  steamer  qui  soutient 
que  l'abordage  est  dû  à  ce  que  le  voi- 
lier ne  portait  pas  ses  feux  réglemen- 
taires, le  juge  peut  décider,  d'après 
des  présomptions,  que  le  voilier  n'était 
pas  dépourvu  de  ses  feux.  En  l'ab- 
sence d'une  semblable  circonstance, 
c'est  au  steamer  qu'il  incombe  de  dé- 
montrer que  l'abordage  n'est  pas  dû 
à  sa  faute.  —  Cap.  Haak  c.  cap. 
Kruger  et  Socété  John  Cockerill.  — 
Anvers,  29  août  18^i8,  IV,  p.  453. 

151.  Vapeur  et  voilier.  Présomp- 
tion de  faute.  Motifs  du  législateur, 
— Les  motifs  qui  ont  engagé  le  pouvoir 
réglementaire  à  faire  un  traitement 
diWrent  au  navire  sous  vapeur  et  au 
voilier  peuvent  être  pris  en  considé- 
ration par  le  juge,  pour  compléter  les 
éléments  de  sa  décision  au  sujet  d'un 
abordage  dont  les  preuves  directes 
n'établissent  pas  les  causes  réelles; 
mais  le  juge  n'y  doit  avoir  égard  que 
suivant  les  cai;  l'influence  plus  ou 
moins  grande  qu'il  accorde,  en  ter- 
mes de  preuve,  à  la  qualité  respective 
des  navires  en  collision,  rentre  dans 
la  catégorie  des  présomptions  aban- 
données aux  lumières  et  a  la  prudence 
des  magistrats.  —  Haack  c.  Kruger  et 
Société  Cockerill.  —  Cass.  belge,  17 
juillet  1890,  VI,  p.  322. 

152.  Navire  non  manœuvrable. 
Feux  rouges.  Lanternes  non  prépa- 
rées. Faute.  —  Le  steamer  qui  n'est 
pas  manœuvrable  doit  mettre,  à  la 
place  du  feu  blanc  en  avant  du  mât 
de  misaine,  trois  feux  rouges  ;  vaine- 
ment soutiendrait-il  qu'il  n'a  pas  eu 
le  temps  d'exécuter  cette  manœuvre, 
car  il  doit  y  avoir  des  hommes  dispo- 
nibles chargés  du  service  des  feux  et 
signaux,  et  les  lanternes  doivent  ôtre 
l)r^tes  et  constamment  à  la  portée  du 
marin,  im  accident  de  nature  à  rendre 
im  steamer  non  manœuvrable  arrivant 
le  plus  souvent  inopinément.  —  Ca[). 
Grant  c.  cap.  Simpson.  —  Bruxelles, 
26  décembre  1893,  IX,  p.  750. 
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153.  Manœuvre  de  nuit.  Impru- 
dence, —  Est  en  faute  le  capitaine 
qiii  fait  pendantla  nuit  une  manœuvre 
dangereuse  à  laquelle  il  n'aurait  pas 
été  astreint  après  le  lever  du  soleil. — 
Cap.  Ghade  c.  cap.  Strachan.  — 
BruxeUes,  9  juillet   1890,  VI,  p.  316. 

154.  Danemark.  —  Règlement  in- 
temattoîial  de  1884,  Bespon^àbilité 
pénale,  —  Les  signaux  prescrits  aux 
capitaines  par  les  articles  12  et  13  dû 
Règlement  international  ne  doivent 
plus  être  restreints  au  cas  oïl  l'air 
est  tellement  épais  que  les  navires  ne 
peuvent  s'apercevoir  qu'à  une  distance 
où  toute  manœuvTC,  même  immédiate, 
serait  inutile.  —  Copenhague,  14  mai 
1889,  VI,  p.  332. 

155.  Navires  à  V ancre.  Feux.  Rè- 
glement du  28  avril  1880.  —  Il  suffit 
pour  remplir  les  conditions  du  Règle- 
ment du  28  avril  1880,  §  8,  que  le  feu 
d'un  naWre  à  l'ancre  envoie  a  im  mille 
au  moins  une  lumière  blanche,  claire  et 
tranquille.  —  Danschewski  c.  Larsson. 

—  Trib.  mar.  de  Copenhague,  3  sep- 
tembre 1884,  III,  p.  348. 

156.  Navire  à  l* ancre  dans  un  che- 
nal. Obligation  de  se  tenir  à  V  en- 
droit d*oti  il  peut  être  le  mieux 
aperçu. —  D'après  le  Règlement  du  28 
avTil  1880,par.8,  les  navires  à  l'ancre 
doivent  être  placés  à  l'endroit  d'où 
ils  peuvent  être  le  mieux  aperçus  de 
tout  l'horizon. —  Danschewski  c.  Lars- 
son. —  Trib.  mar.  de  Copenhague, 
3  septembre  1884,  UI,  p.  348. 

157.  Chenal  dangereux.  Vigie, 
Mousse  de  15  an^.  —  Est  en  faute  le 
capitaine  qui  naviguant  dans  un  che- 
nal dangereux  où  il  pouvait  s'attendre 
à  rencontrer  des  navires  à  l'ancre  n'a 
employé  comme  vigie  qu'im  mousse 
de  quinze  ans  qui  n'était  à  la  mer  que 
depuis  six  mois.  —  Danschewski  c. 
Larsson.  —  Copenhague,  3  septembre 
1884,  III,  p.  348. 

158.  Navire  amarré.  Dommages, 
Rupture  des  amarres.  Réparation.  — 
Pour  le  règlement  du  dommage  souf- 
fert par  im  navire  amarré  dans  un  port 
et  qui,  allant  à  la  dérive,  est  abordé  par 
un  autre,  on  ne  peut,  d'après  la  loi  da- 
noise (L.4, 3,4  et  4, 3, 5),  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  perle  soufferte  par 
le  navire  amarré  avant  la  collision 
et  résultant  de  la  rupture  des  amarres. 

—  Ponlsen  c.    Christensen.  —  So-og 
Handelsret,  2  avril  1884,  II.  p.   354. 

159.  EcHEivLBS  PU  Levant,  —  No- 
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vire  à  V  ancre.  Manœuvres.  Exécution 
imparfaite.  Irresponsabilité.  —  N'est 
•as  responsable,  dans  un  aborda^, 
B  capitaine  abordé  dont  le  nanre 
est  à  l'ancre  dans  un  port  ;  qui  a 
le  droit  de  s'y  croire  en  sûreté  ;  (jui 
est  à  terre  parce  qu'il  avait  des  devoirs 
h  y  remplir  ;  dont  l'équipare  est  au 
repos;  qui  est  surpris  par  l'événement; 
qui  a  tenté  d'exécuter  les  manœuvres 
nécessaires,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
été  exécutés  à  temps,  alors  que,  naal- 
gré  les  appels  répétés  du  capitaine 
abordeur,  il  n'avait  pas  le  temps  ma- 
tériel pour  ordonner  et  voir  exécuter 
les  manœuvres,  par  exemple  filer  sa 
chaîne  d'ancie,  lancer  sa  machine  en 
arrière  et  mettre  la  barre  à  tribord. 
—  le  '*  Nérissa  "  c.  le  ''  Donnai  "  et 
Compagnies  d'Assurances.  —  Trib. 
cons.  de  Constantinople,  27  juil  et 
1888,  V,  p.  271. 

160.  Egypte.  —  Navire  marchant 
en  arrière. Navire  ?nanœuvrant  libre- 
ment. Art.  16  du  règlement  inter- 
national. —  En  cas  d'abordage,  il  y 
a  présomption  de  faute  contre  un  na- 
vire qui  a  devant  lui  un  espace  libre 
très  étendu,  qui  a  une  entière  liberté 
d'allures  et  obéit  pai*faitement  à  son 
gouvernail,  et  qui  aperçoit  à  grande 
distance  un  autre  navire  marchant  en 
arrière  et  n'étant  pas,  à  cause  même 
de  ce  mouvement,  en  état  de  gouver- 
ner. —  IjCs  règles  élémentaires  de  la 
navigation  et  la  prudence  la  plus  vul- 
gaire commandent  de  ne  pas  passer 
derrière  un  na\ire  qui  recule,  alors 
surtout  que  devant  lui  la  place  est 
libre.  —  L'article  16  du  règlement 
international  ne  prévoit  que  le  cas  do 
deux  navires  qui  se  croisent  en 
marchant  en  avant,  et  non  le  cas  de 
deux  navires  dont  l'un  marche  en 
avant  et  l'autre  en  arrière.  —  Cap. 
Desler  c  Cap.  Douvard.  —  Mansou- 
rah,  22  février  1893,  IX,  p.  608. 

161.  Entrée  dans  un  chenal  ou 
dans  un  port.  Navire  le  plus  éloignai. 
Obligaiiou  de  laisser  passer  le  plus 
rapproché.  —  Il  est  d'usage  constant, 
que,  lorsque  deux  navires  se  présen- 
tent pour  entrer  dans  le  même  port, 
le  plus  éloigné  doit  attendre  que  le 
plus  rapproché  soit  entré.  —  Cap. 
Desler  c.  cap.  Douvard.  —  Mansou- 
rah,  22  février  1893,  IX,  p.  608. 

162.  Navire  abordé.  Moyen  de 
prévenir  les  suites  de  la  faute  de 
P abordeur.  Absence  d^ excuse,   —  Il 
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est  de  jurisprudence  que  la  possibilité 
où  se  serait  trouvé  le  navire  abordé  de 
prévenir  les  conséquences  d'une  faute 
dont  il  n'était  pas  l'auteur,  ne  peut 
excuser  le  coupable  ni  constituer  une 
faute  réciproque.  —  Cap.  Desler  c. 
cap.  Douvard.  —  Mansourah,  22  fé- 
vrier 1893,  IX,  p.  608. 

168.  Etats  -  Unis.  —  Steamer 
et  harqtte,  Bèglenœnt  intei-national, 
hhaplicatian,  —  La  règle  de  naviga- 
tion qui  prescrit  à  un  navire  qui  en 
approche  un  autre  de  ralentir  sa 
ntesse  ou  au  besoin  de  stopper  et 
se  détourner  n'est  applicable  que 
lorsqu'il  s'agit  d'im  navire.  Si  donc 
lui  abordage  se  produit  entre  un  stea- 
mer et  une  petite  barque,  le  steamer 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  ; 
c'était  h  la  barque  de  se  garer  et  de 
s'éloigner  de  la  route  suivie  par  le 
steamer.  —  Fischer  de  Cambden  c. 
Steamboat  Ferry  and  Cie.  —  Cour 
suprême  de  Pensvlvanie,  4  février 
1889,  V,  p.  279. 

164.  Basse  baie  de  New- York,  Ko- 
rigation.   Règlement   intcrnatlonaL 

—  La  navigation  dans  les  eaux 
de  la  Basse-baie  de  New- York  puis 
de  l'Océan  est  soumise  aux  règles  in- 
ternationales de  la  Route  de  la   mer. 

—  C.  de  District  8ud  de  New-York. 

—  :?juiletl891,  VII,  p.  177. 

165.  S iynatéx.  Absence  àborddhm 
navire.  Faute,  —  Le  navire  abordé 
est  en  faute  lorsqu'il  n'a  pas  fait  les 
signaux  suffisants.  —  Mécabe  c.  Do- 
mincin  Steamship  Cie.  —  Cours  du 
district  de  Delaware,  7  juin  1887, 
III,  p.  361. 

166.  Feux  réglementaires  pour 
prétenir  les  abordages,  Yackt. —  Un 
yacht  doit  légalement  être  classifié 
parmi  les  bâtiments  de  côte,  et  quand 
il  navigue  dans  les  eaux  intérieures 
{inlandwaUrs),  il  doit  porter  la  ran- 
gée centrale  de  feux  prescrite  par  la 
rè^le  7  pour   prévenir  les  abordages. 

—  New- York,    III,  p.  94. 

167.  Vapeur  de  gros  tonnage.  Sor- 
tie de  New-  York,  Porte  brisée.  Feu 
rouge.  Exhibition,  —  Un  vapeur  de 
fort  tonnage  et  d'un  fort  tirant  d'eau 
sortant  de  la  baie  de  New -York  avec 
une  forte  brise  n'est  pas  tenu,  après 
avoir  montré  un  feu  rouge  à  tribord, 
d'observer  d'autres  précautions  que 
celles  que  lui  permet  sa  position  diffi- 
cile, en  sorte  qu'il  n'a  pas  à  changer 
de  direction,  si  un  changement  lui 
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faisait  courir  un  danger.  —  C.  du  dis- 
sud  de  New-York.  —  3  jtdllet  1891, 
VII,  p.  177. 

168.  Brouillard,  Vitesse  exagérée. 
Faute.  —  Le  capitaine  qui  met  son 
na\nre  à  toute  vapeur  au  milieu  d'un 
brouillard  épais  par  cette  seule  raison 
qu'il  suppose  la  route  libre  alors 
qu'il  a  entendu  le  sifflet  d'un  navire 
venant  vers  lui,  viole  les  dispositions 
de  l'art.  13  du  règlement  internatio- 
nal de  1884  et  doit  être  rendu  respon- 
sable de  l'abordage.  —  C.  du  district 
Est  de  New- York,  9  janvier  1890, 
V,  p.  550. 

169.  Brouillard.  Sept  milles  à 
V heure.  Vitesse  exagérée,  —  Il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  exagérée, 
une  vitesse  de  sept  milles  à  l'heure 
par  un  brouillard  intense  et  dans  une 
partie  très  fréquentée  des  côtes  de 
New-Jersey.  —  Mecabe  c.  Dominion 
Steamship  et  Cie.  —  Couis  du  district 
de  Delaware,  7  juin  1887,  III,  p.  361. 

170.  Brouillard,  Surveillatice  in- 
suffisante. Faute,  —  Est  en  faute  le 
capitaine  qui  s'est  montré  négligent 
dans  la  surveillance  requise  par  l'in- 
tensité du  brouillard,  alors  que  le  se- 
cond du  navire,  qui  se  trouvait  sur  la 
dunette  de  poupe,  avait  la  triple  mis- 
sion de  sonner  la  trompe  de  brume,  do 
surveiller  les  abords  du  navire  et  de  di- 
riger sa  navigation.  —  Mecabe  c. 
Dominion  Steamship  Cie.  —  Cours 
de  1  is.  de  Delaware,  7  juin  1887,  III, 
p.  361. 

171.  Signaux  phoniques.  Sifflet, 
Auditimi  à  un  mille  de  distance, 
Tcmj)s  brumeux.  —  On  ne  peut 
reprocher  à  im  capitaine  l'insuffisance 
de  son  sifflet,  si  ce  sifflet  peut  être 
entendu  par  temps  de  brume  à  une 
distance  d'un  mille.  —  C.  suprême 
du  district  Est  de  New- York,  9  jan- 
vier 1890,  V,  p.  550. 

172.  Brouillard .  Sifflets.  Manœu- 
vre à  tribord.  —  Le  vapeur  qui  en- 
tend des  coups  de  sifflet  prolongés 
manœuvre  conformément  aux  règle- 
ments internationaux  eu  se  portant  à 
tribord  après  avoir  donné  deux  coups 
de  sifflet  auxquels  il  a  été  répondu. — 
C.  du  district  de  Massachussets,  20 
septembre  1891,  VII,  p.  457. 

173.  Sifflet.  Coup  unique.  Mar- 
che à  tribord.  —  Un  seul  coup  de 
sifflet  de  l'autre  vapeur  impose  l'obli- 
gation de  venir  sur  tribord,  puis  de 
reprendre   sa  première  direction.  — 
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C.    du  district    sud  de   New-York. 
3  juiUet  1891,  Vn,  p.  177. 

174.  Sifflet,  Coup  unique.  Vitesse» 
Halentissenient ,  Un  grand  vapeur, 
qui  reçoit  l^avertissement  d'un  seul 
coup  de  sifflet,  a  le  droit,  s'il  n'y  a 
pas  d'autres  éléments  dans  la  situation 
qui  lui  fassent  craindre  un  abordage, 
de  continuer  sa  route  avec  la  même 
vitesse,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  obser- 
ver jusqu'où  à  tribord,  ira  l'autre 
vapeur.  —  C.  du  district  Sud  de 
New- York  ;  3  juillet  1891,  VII,p.  177. 

175.  Voilier,  Trompe  de  brouil- 
lard. Usage  fautif,  —  Est  en  faute 
le  voilier  qui  se  sert  en  temps  de  bru- 
me d'une  trompe  de  brouillard  ou 
d'une  sirène  qui  ne  doit  être  usitée 
qu'à  bord  des  vapeurs.  —  C.  du  dis- 
trict de  Massachussets,  20  septem- 
bre 1891,  vn,  p.  457. 

176.  Vapeurs  et  voiliers.  Signal 
inexaet.  Faute  du  voilier,  —  Si,  après 
un  abordage,  survenu  entre  un  steamer 
et  un  navire  à  voile  (schooner)  pendant 
un  brouillard  épais,  il  a  été  prouvé 
que  le  steamer  avait  manœuvré  pru- 
demment, que  le  schooner  avait  été 
signalé,  aussitôt  qu'il  était  en  vue,  mais 
qu'il  était  alors  trop  tard  pour  éviter 
l'abordage,  que  le  signal  du  schooner 
n'avait  pas  été  entendu,  avant  qu'il 
ait  été  vu  et  que  ledit  signal  n'était 
pas  celui  prescrit  par  la  loi,  l'abordage 
doit  être  attribué  à  la  faute  du  schoo- 
ner. —  Adams  c.  The  Bolivia.  — 
Cour  de  dist.  de  New- York,  25  août 

1890,  VI,  p.  483. 

177.  Steamer  et  brick.  Changement 
de  direction  au  dernier  niotnent.  — 
Lorsque  un  steamer  ayant  aperçu  près 
de  lui  le  feu  vert  d'un  brick,  et  ensuite 
son  feu  rouge,  a  fait  bâbord  tout, 
et  a  gardé  sa  barre  à  bâbord,  le  brick 
est  en  faute  s'il  a  de  nouveau  montré 
son  feu  vert  et  changé  de  direction 
alors  que  les  deux  navires  étaient  trop 
près  l'un  de  l'autre  pour  que  ce  chan- 
gement ne  fût  un  danger.  —  Cour  du 
District  Sud   de  New- York,    3  avril 

1891,  VII,  p.  455. 

178.  Grèce.  —Règlements.  Obser- 
vation trop  stricte.  Faute.  —  L'ob- 
servation fidèle  des  règles  de  la  navi- 
gation constitue  une  faute  lorsque  leur 
violation  était  imposée  par  la  force 
majeure.  —  Athènes,  arrêt  8C8  de 
1890,  VII,  p.  82. 

179.  Précautions  extraordinaires. 
Défaut.  Capitaine,  Eesponsabilitc,  — 
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Le  défaut  de  précautions  même  extra- 
ordinaires entraîne  la  faute  du  capi- 
taine. L'abordage  ne  peut  être  qualifié 
fortuit  lorsqu'il  est  la  conséquence  de 
la  faute,  même  la  plus  légère.  — 
Athènes,  arrêt  808  de  1890,  VII, 
p.  82. 

180 .  Faute ,  A  bsence  deprésomption . 
Vapeur  et  voilier.  Vapeur.  Présotnp- 
tion  de  faute.  —  En  cas  d'abordage 
de  navires,  la  faute,  en  principe,  n'est 
pas  présumée.  —  En  cas  d'abordage 
entre  un  vapeur  et  un  voilier,  le  capi- 
taine du  vapeur  est  présumé  en  faute. 

—  Euthvmios  Kapatios  c.  Hélène 
Ghondi.  —  Athènes,  1892,  VIII, 
p.  596. 

181.  Navire  à  V ancre.  Manœuvre. 

—  Le  navire  à  l'ancre  doit  manœuvrer 
pour  éviter  l'abordage  ;  cependant  ce 
n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  qu'ime  négligence  du 
capitaine  d'un  na\ire  à  l'ancre  dans 
l'accomplissement  d'une  manœuvre 
peut  constituer  une  faute.  —  Athènes, 
arrêt  808  de  1890,  VII,  p.  82. 

182.  Hollande.  —  Navire  au 
mouillage.  Endroit  prohibé.  —  Le 
fait  que  le  navire  abordé  était  mouiUé 
dans  un  endroit  prohibé  ne  suffit  pas 
en  lui-même  pour  dégager  le  navire 
abordeur  de  toute  responsabilité.  — 
Lusseldorfer  Allgemeine  Versiche- 
rungs  Gesellschaft  c.  N.  Brandjes.  — 
Haarlem,  22  a\TU  1884,  II,  p.  473. 

La  présomption  de  faute  existe  con- 
tre le  navire  en  marche  qui  aborde  un 
navire  au  mouillage,  même  si  ce  navire 
est  mouiUé  dans  un  endroit  prohibé, 
quand  la  prohibition  d'y  mouiller  n'a 
pour  raison  d'être  que  la  sécurité  d'un 
pont  du  chemin  de  fer.  —  J.  N.  Kœ- 
nigsfeld  c.  D.  C.  Krœger.  —  Rotter- 
dam, (3  décembre  1884,  II,  p.  474. 

188.  Italie.  —  Péril  imminent. 
Manœuvres  spéciales.  Obligation  de 
les  exécuter,  même  si  elles  sont  con- 
traires aux  règlements.  —  Les  rè- 
gles générales  éaictées  pour  prévenir 
les  abordages  ne  doivent  pas  être  ap- 
pliquées dans  un  sens  rigoureux  et  in- 
flexible, et  doivent  être  au  contraire 
entendues  de  manière  à  ne  pas  exclure 
les  manœuvres  commandées  par  les 
circonstances  pour  éviter  un  péril  im- 
minent. —  Cassation,  Florence,  13 
juin  1887,  m,  p.  761. 

184.  Sortie  d'un  Port.  Navire  en- 
trant. Navire  sortant.  Vitesse  exces- 
sive dé  ce  dernier f  Faute,  —  Notam^ 

L.,y,îized  by  VjOOQL^ 
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ment  y  qaand  un  abordage  s'est  pro- 
duit à  la  sortie  d'un  port  entre 
un  navire  entrant  et  un  navire  sor- 
tant, on  peut  en  imputer  la  re^on- 
sabilité  au  capitaine  de  ce  dernier 
navire,  s'il  est  établi  qu'il  marchait 
avec  une  vitestie  exagérée.  —  Cassa- 
tion Florence,  13 juin  1887,III,p.  7(51. 

185.  Vapeur  et  voilier.  Obligatians 
réciproques.  Changement  de  route  par 
le  voilier ,  Absence  de  faute.  —  D'api  es 
l<-8  art.  16  et  17  du  règlement  publié 
en  Italie  le  4  avril  1880,  lorsqu'un 
vapeur  rencontre  un  navire  à  voiles, 
c'est  au  vapeur  qu'il  incombe  de  ma- 
nœuvrer de  façon  à  laisser  libre  la 
route  du  voilier  ;  celui-ci  n'a  aucune 
manœuvre  à  faire,  il  doit  purement 
et  simplement  continuer  sa  route.  — 
Cependant,  lorsqu'un  abordage  s'est 
produit  entre  un  vapeur  et  un  voilier, 
on  ne  f^urait  reprocher  à  ce  dernier 
na\ire  d'avoir  dévié  de  sa  route,  s'il 
est  du  reste  certain  que  cette  manœu- 
vre était  commandée  par  les  circon- 
stances, et  avait  pour  but,  sinon  d'en- 
ter, au  moins  de  rendre  moins  gi-ave 
le  sinistre  devenu  inévitable.  —  Cas- 
sation Florence,  13  juin  1887,  III, 
p.  7HI. 

186.  Suède.  —  Fctix  réglemen- 
taires. Manœuvres  correspondantes. 
Inobservation  par  V un  des  navires. — 
Lorsque,  au  moment  où  les  deux  na- 
vires faisaient  des  routes  les  rappro- 
chant de  manière  à  les  exposer  à  un 
abordage,  le  navire  qui  navigue  au 
plus  pr&  bâbord  amures  ne  s'est  pas 
écarté  de  cehii  qui  navigue  au  plus 
près  tribord  amures  et  que,  l'autre  na- 
navire  ayant  continué  sa  route  com- 
formément  aux  règlements,  il  n'a  pas 
fait  la  manœuvre  prescrite  en  pareille 
circonstance,  la  responsabilité  de  l'a- 
bordage incombe  à  ce  navire,  s'il  n'est 
établi  que  le  feu  rouge  de  l'abordé  n'a 
pu  pour  une  cause  quelconque  être 
aperça  assez  à  temps  par  la  vi^rie  de 
l'abordcur.  —  Fagelmark  c.  Oilson. 
—  Cour  sup.  de  Suède,  30  août  1880, 
III,  p.  101. 

187.  Tunisie.  —  Règlement  inter- 
national. Art.  15,  Interprétation  res- 
trictive. —  L'article  15  du  Règlement 
international  de  1884  doit  î^tre  inter- 
prété d'une  façon  restrictive,  et  n'est 
applicable  pendant  la  nuit  que  lorsque 
chaque  bâtiment  est  placé  de  manière 
à  voir  les  deux  feux  de  côte  de  l'autre. 
Le  capitaine  qui  vient  sur  tribord  en 
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dehors  de  cette  hj'pothèse  commet 
donc  une  faute.  —  (tharmasi  c.  Cie 
Générale  Transatlantique.  —  Tunis, 
0  juin  1889,  V,  p.  424. 

188.  Vapeurs,  Hèglgment  interna- 
tional. Art.  16.  Navire  aperçu  par 
bâbord.  Changement  de  direction. 
Faute.  —  L'article  10  du  même 
règlement  porte  que,  lorsque  deux 
navires  marchant  à  la  vapeur  font  des 
routes  différentes  qui  se  croisent  de 
manière  à  faire  crainte  un  abordage, 
c'est  au  bâtiment  qui  voit  l'autre  par 
tribord  à  s'écarter  de  la  route  de  cet 
autre  na\'ire.  En  conséquence,  le  ca- 
pitaine qui  aperçoit  un  autre  navire 
par  bâbord  est  en  faute,  s'il  chanp:e 
de  direction.  —  (iharmasi,  c.  Cie  (îén. 
Transatlantique. —  Tunis^  (i  juin  1889, 
V,p.  424. 

CHAPITRE  V 
Aetions  disciplinaires  et  pénales  con- 
tre le  Capitaine, 

189.  France.  —  Abordage  en 
haute  mer.  Navire  français.  Tribu- 
nal italien.  Capitaine.  Condamna- 
tion correctionnelle.  Influence.  — 
Une  condamnation  correctionnelle 
prononcée  par  im  tribunal  italien  à 
rencontre  du  capitaine  du  navire 
abordé,  dans  l'espèce  un  na\ire  fran- 
çais, à  raison  d'im  abordage  siu-venu 
en  haute  mer,  est  lendue  par  un  juge 
incompétent.  Elle  ne  saurait  être  ren- 
due exécutoire  en  France  et  constituer, 
par  suite,  la  chose  jugée.  L'acquitte- 
ment du  capitaine  du  navire  abor- 
deur  parla  juridiction  correctionnelle 
italienne  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  juridiction  civile  française  trouve 
dans  les  faits  incriminés  les  caractères 
d'un  quasi-délit  entraînant  une  répa- 
ration pécuniaire.  —  Valéry  c.  Cie 
Florio.  —  Aix,24  mars  1885, 1,  p.  41. 

190.  Capitaine.  Acquittement  par 
le  tribunal  maritime.  Responsabilité 
civile.  Chose  jugée. —  L'acquittement 
d'un  capitaine,  prononcé,  à  la  suite 
d'un  abordage,  par  le  tribunal  mari- 
time institué  par  la  loi  du  10  mars 
ISOI, n'enlève  pas  aux  juges  commer- 
ciaux le  droit  d'envisager  ses  actes 
sous  le  rapport  des  consé(|uences  ci- 
viles qui  en  résultent,  en  les  dépouil- 
lant de  tout  caractère  de  criminalité 
et  en  ne  les  considérant  que  connue 
des  quasi-délit-s.  —  Cyp.  Fabre  et  Ci<' 
c.  Transports  Maritimes.  —  Aix,  (j 
mars  1804,  X,  p.^l97._  GoOglc 
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191.  Capitaine.  Poursuites  disci- 
plinaires. Acquittement.  Responsabi- 
lité civile.  —  ^acquittement  du  ca- 
pitaine BU r  les  poursuites  disciplinaires 
exercées  contre  lui,  à  l'occasion  d^ni 
abordage,  ne  îorme  pas  obstacle  à  ce 
que  les  tribimaux  consulaires  décident 
que  l'abordage  est  dû  à  la  faute  du  ca- 
pitaine, et  n'en  mettent  les  conséquen- 
ces à  la  charge  et  à  la  responsabilité 
du  capitaine  et  de  ses  armateurs.  Les 
décisions  disciplinaires  portant  con- 
damnation ou  acquittement  d'un  ca- 
pitaine ne  Lent  pas,  en  effet,  les  tri- 
l)unaux,  qui  peuvent  apprécier  autre- 
ment la  conduite  du  capitaine  au 
point  de  me  civil.  —  Havre,  8  mars 
18^5,  I,  p.  133. 

192.  —  Commission  des  naufra- 
ges. Décision.  Autorité.  —  La  déci- 
sion de  la  commission  des  naufra- 
ges statuant  en  matière  d'abordage 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Néanmoins,  ses  constatations  et  con- 
chisions  doivent  prévaloir  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Cie  Cién.  Trans- 
atlantique c.  Gharmasi.  —  Alger, 
15  mars  1890,  VI,  p.  35. 

193.  Com?nissivn  des  naufrages. 
Décision.  Tribunaux.  Liberté  d'ap- 
préciation. —  Les  décisions  de  la 
C'Onmiission  supérieure  des  naufrages 
et  les  peines  disciplinaires  infligées 
par  le  ministre  do  la  marine  à  un  ca- 
pitaine, ne  lient  en  aucune  façon  l'ap- 
préciation des  juges,  qui  peuvent  se 
prononcer  contrairement  aux  avis  des 
autorités  administratives. —  CieFrais- 
sinet  c.  Cie  Néerlandaise.  —  Aix, 
30  juillet  1890,  VI,  p.  191. 

194.  Décisions  du  tribunal  mari- 
time. Chose  jugée.  Tribunaux  civils. 
Uespon^abilité.  Appréciation.  —  Les 
décisions  du  tribunal  maritime  des 
a))ordages,  créé  par  la  loi  du  10  mars 
1S81,  ont,  en  principe^  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  l'action 
civile  née  des  délits  dont  cette  juri- 
diction connaît.  Il  ap})artient  toute- 
fois aux  tribimaux  de  droit  commim 
de  fixer  l'étendue  des  responsabilités 
lesjiectives,  en  recherchant  dans 
Quelle  proportion  la  faute  de  chacun 
des  délinquants  a  pu  contribuer  au 
sinistre.  —  Le  Perchcy  c.  Couyère. 
—  Caen,   20  février  1805   X,  p.  ^770. 

195.  Enquête  adminiMrative .J uge. 
du  fond.  Al)sence  d'influence  sur  la 
décision.  Sjmple  élément  de  convic- 
tion. —  Les  enquêtes  administratives 
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faites  à  la  suite  d'un  abordage  et  les 
décisions  administratives  rendues  à 
cet  égard  ne  sauraient  lier  les  juges 
chargés  de  statuer  sur  les  responsa- 
bilités pécuniaires  résultant  du  sinis- 
tre. Toutefois,  il  leur  est  facidtatif  d'y 
puiser  des  éléments  de  conviction.  — 
Cyp.  Fabre  et  Cie  c.  Transports  Ma- 
ritimes.—  Aix, (5  mars  1894,  X,  p. 197. 

196.  Enquêtes     administratives. 
Tribunaux.    Liberté   d^  appréciai  ion. 

—  Le  tribunal  saisi  d'une  action  d'a- 
bordage doit,  pour  apprécier  la  res- 
ponsabilité de  chaque  capitaine,  tout 
d'abord  puiser  dans  les  rapports  de 
mer  émanés  d'eux  directement,  et 
dont  ils  ne  sauraient  par  suite  récuser 
les  mentions,  les  éléments  nécessaires 
à  sa  décision  en  les  comparant  et  en 
les  contrôlant  l'un  par  l'autre  :  le  con- 
tenu de  ces  documents  peut  être  com- 
plété par  les  dépositions  de  ces  capi- 
taines devant  l'autorité  administrative 
et  par  celles  des  pilotes.  Pour  appré- 
cier les  causes  de  l'abordage,  il  n'est 
lié  ni  par  les  enquêtes  administratives 
ni  par  des  décisions  qui,  rendues  au 
point  de  vue  disciplinaire,  n'ont  pas 
été  le  résultat  d'un  débat  véritable- 
ment contradictoire  entre  les  intéres- 
sés. Ces  documents  peuvent  cepen- 
dant avoir  leur  utilité  et  leur  impor- 
tance, et  constituent  des  éléments 
sérieux  d'information  et  d'instruction. 

—  Assureurs  c.  Messageries  Mariti- 
mes. —  Marseille,  2  avril  1890,  VI, 
p.  58. 

197.  Poursuite  correctionnelle  du 
patron  du  navire  abordé.  Homicide 
par  imprudence.  Acquittemi'nt.  De- 
mande en  dofu mages-intérêts  cotitre 
le  navire  abordeur.  Chose  jugée.  — 
Poiu-  (ju'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même, 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
môme  cause  et  qu'elle  soit  formée 
entre  les  mêmes  parties.  En  con- 
séquence, le  propriétaire  d'un  navi- 
re abordé  ne  peut  demander  au  na- 
vire abordeur  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  matériel  qu'il  a 
souffert,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
patron  du  navire  abordé,  poursuivi 
en  police  correctionnelle  pour  homicide 
par  imprudence,  a  été  acquitté.  Réci- 
proquement, le  capitaine  du  navire 
abordeur  ne  peut  invoquer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  une  demande 
en  dommages-intérêts  de  la  part  du 
propriétaire  du  navire  aborde,  en  se 
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fondant  sur  une  décision  de  l'autorité 
maritime  qui,  appréciant  la  conduite 
du  pilote  qui  dirigeait  le  navire  abor- 
deur,  a  constaté  qu'il  n'avait  pas  com- 
mis de  faute  professionnelle.  —  Berg- 
man c.  Cassel  et  Cheminais.  —  Nan- 
tes, 23  août  1890,  Vr,  p.  291. 

198.  Italie.  —  Abordage.  Chose 
jugée  au  criminel.  Responsabilité 
civile,  —  A  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  en  droit  cîxtI,  la  chose  jugée  au 
criminel  est  opposable  ergà  omnes 
relativement  aux  faits  retenus  comme 
constants  et  sur  la  participation  qu'y 
ont  eue  les  prévenus.  L'identité  d'ob- 
jet prescrite  par  la  loi  en  pareil  cas 
existe,  bien  que  la  nouvelle  demande 
n'ait  pour  objet  que  la  réparation  des 
dommages  causés  par  le  fait  qui  a 
d«»nné  lieu  à  la  décision  criminelle. 
La  responsabilité  civile  n'est,  en  effet. 
Que  la  conséquence  du  crime  ou  du 
délit.  —  Cie  Valéry  c.  Cie  Florio.  — 
Cass.  Florence,  22  février  188(5,  II, 
p.  780. 

199.  Tunisie.  —  Enquête  du  par- 
quft.  Tribunaux.  Liberté  d^apprécia- 
tion.  Mesures  disciplinaires  prises 
par  le  ministre  de  la  marine. —  Bien 
que  les  mesures  disciplinaires  prises  par 
le  ministre  de  la  marine  en  exécution 
d'un  avis  de  la  Commission  des  nau- 
frages ne  lient  pas  la  juridiction  cirilc 
chargée  d'apprécier  la  responsabilité 
des  capitaines  et  des  armateurs,  elles 
constituent  cependant  un  document 
des  plus  sérieux,  dans  lequel  le  tribu- 
nal est  en  droit  de  puiser  sa  convic- 
tion. La  circonstance  que  le  parquet 
d'une  ville  a  fait  procéder  à  une  en- 
qu4*te  qui  établit  la  responsabilité  ex- 
clusive d'un  capitaine  ne  saurait  lier 
le  tribimal.  —  Gharmasi  c.  Cie  Crén. 
Transatlantique.  —  Tunis,  6  juin  1889, 
V,  p.  424. 

CHAPITRE  VI 
Faute  d'un  seul  navire. 

200.  France.—  Chômage.  Indem- 
nité, Calcul,  —  L'indemnité  de  chô- 
mage acquise  au  navire  victime  d'un 
abordage  doit  êire  calculée  à  raif^on 
de  0  fr.  50  par  jour  et  par  tonneau 
de  jauge.  —  Corry  Sons  et  cap. 
William  c.  Cie  Gén.  Transatlantique. 
-  Saint-Nazaire,  2:")  juillet  1891,  VII, 
p.  555;  Rennes,  22  mars  1892,  IX, 
p.  25. 

201.  Chômage, Indemnité,  Calcul. 
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—  Le  navire  abordé  a  droit  à  une 
indemnité  pour  chômage  pendant  le 
temps  des  travaux  de  réparation  né- 
cessités par  la  faute  de  l'aborde ur  ; 
mais,  à  défaut  de  justifications  préci- 
ses, cette  indemnité  doit  être  limitée 
à  la  moitié  des  siirestaries  stipulées 
dans  la  charte-partie.  —  Cap.  Barker 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Bor- 
deaux, 28  juillet  i885,  II,  p.  (559. 

202.  Chômage.  Indemnité,  Calcul 
diaprés  le  tonnage  net.  Dépenses  nor- 
males du  navire.  Nourriture  de 
Véquipage.  Diminution  des  recettes, 

—  L'indemnité  à  accorder  à  un  va- 
peur pour  le  retard  occasionné  par 
un  abordage  doit  être  fixée  au  maxi- 
mum à  1  franc  par  tonneau  de  jauge 
et  calculée  sur  le  tonnage  net,  aug- 
menté de  certains  espaces  réservés 
aux  passagers  et  retranchés  de  la 
jauge  def)uis  le  décret  du  7  mars  1889. 
C*îtte  iudenmité  s'applique  aux  dé- 
penses normales  du  vapeur  et  à  la 
nourriture  de  son  équipage,  mais  non 
à  celle  de  ses  passagers.  Dans  le  pré- 
judice qu'elle  est  destinée  k  réparer, 
est  comprise,  d'ailleurs,  la  dimnution 
de  recettes  dont  l'armateur  a  eu  à 
souffrir  par  suite  de  ce  retard.  —  VAe 
des  Messageries  Maritimes  c.  Mac 
Nay  et  Mac  Yver.  —  Dunkerque  27 
février  1894,  X,  p.  203. 

203.  Chômage,  Indemnité.  Fijta- 
ti^n.  Dommage  subi.  —  Le  chiffre 
de  l'indemnité  due  au  navire  pour  les 
surestaries  résulte  toujours  d'un  for- 
fait établi  par  convention  expresse  ou 
tacite.  Mais  il  n'en  est  pas  de  nicmc 
de  l'indemnité  de  chômage  due  par 
l'abordeur  à  l'abordé  pour  le  temps 
couru  pendant  les  réparations.  Au- 
cune convention  môme  tacite  ne  pou- 
vant être  invoquée  en  pareil  cas,  1rs 
tribunaux  doivent  fixer  l'indemnité 
d'après  les  règles  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  par  appréciation  du  dom- 
mage effectivement  subi.  —  Cap. 
Lik  ardopulo  c.  cap.  David.  — Mar- 
seille, 5  aorir  1891,  VII,  p.  51)3. 

204.  Chômage.  Indemnité.  Cha- 
lands. —  L'indemnité  de  50  centimes 
par  tonneau  et  par  jour,  ordinaire- 
ment allouée  en  cas  d'abordage  ma- 
ritime au  navire  abordé,  ne  peut  être 
réclamée  par  des  chalands.  Il  ne  peut 
être  alloué  aux  chalands  qu'une  in- 
dcnuiité  de  chômage  il  arbitrer  sui- 
vant les  circonstances  — •  Cie  Oén. 
de  Transports  c.  Messageries  Natio- 
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nales.  —  Havre,  25  août  1890,  VI, 
p.  431. 

205.  Indemnité,  Préjudice  direct. 
Perte  de  bénéfice.  —  L^action  née  de 
Tabordage  comprend  la  réparation, 
non  seulement  du  dommage  causé  au 
corps  même  du  na\ire,  mais  encore 
de  tous  les  préjudices  qui  sont  la  con- 
séquence directe  de  l'accident,  et  no- 
tamment d'une  perte  de  bénéfice  qui 
a  ce  caractère.  —  Cie  de  Transports 
Maritimes  et  d'affrètements  c.  Cie 
des  Messageries  Maritimes.  —  Parif», 

4  décembre  1893,  X,  p.  743. 

206.  Indemnité.  Dommages  di- 
rects. Service  postal.  —  En  l'absence 
de  faute  lourde  équivalant  au  dol, 
l'armateur  du  navire  abordeur  ne 
peut  être  responsable  que  des  consé- 
quences directes  et  immédiates  de 
l'abordage.  Il  ne  saurait  être  tenu  de 
fournir  un  bâtiment  d'un  tonnage  et 
d'une  vitesse  analogues  à  ceux  du 
navire  abordé,  pour  faire  le  service  de 
ce  dernier  navire  pendant  son  immo- 
bilisation. Et  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  le  navire  abordé  était  affecte 
à  un  service  poital.  —  Cie  Morelli  c. 
Messageries  Maritimes.  —  Marseille, 
13  janvier  1887,  II,  p.  572. 

207.  Indemnité. Eraluat  ion.  Usure. 
—  L'indemnité  d'abordage  ne  doit 
être  évaluée,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
mement, qu'en  tenant  compte  d'une 
certaine  usure,  notamment  pour  le 
cabes  an.  —  Ba.sile  c.  Gronmever. — 
HAvre,  30  octobre  1884,  X,  p. 430. 

208.  Indemnité.  Eléments.  Salai- 
res. —  Dans  le  chiffre  d'indemnité 
d'abordage  doit  entrer  la  somme  re- 
présentant les  salaires  et  nourriture 
de  l'équipage  pendant  les  réparations. 
Dana  ce  chiffre  doit  aussi  entrer  la 
perte  d'intérêts  sur  le  capital,  amor- 
tissement, primo  d'assurance,  etc.,  et 
enfin  la  perte  de  bénéfice.  —  Likiar- 
dopoulos    c.    David.    —     Marseille, 

5  août  1801,  VII,  p.  r.(i3. 

209.  Indemnité.  Fixntio7i.  Perte 
de  la  pèche.  —  Les  dommages-inté- 
rêts pour  la  perte  de  la  pêche  ne  doi- 
vent comprendre  que  le  bénéfice  net 
qui  aurait  pu  être  réalisé,  puisque 
tous  les  frais  ont  cessé  de  courir  pour 
l'abordé  et  que  les  intérêts  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  doivent  lui  être 
bonifiés  sur  le  prix  de  son  navire.  — 
Basile  c.  Gronmeyer. —  Havre,  3  oc- 
tobre 1894,  X,  p.  430. 

glO.     Rupture  (V affrètement  .   — 
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La  rupture  de  l'affrètement  résul- 
tant de  l'abordage  est  un  dommage 
indirect  dont  ne  répond  pas  l'abor- 
deur.  —  Dor  c.  cap.  Ribalta.  — 
Marseille,  l»»"  août  1888,  IV,  p.  300. 

211.  Navire  abordé.  Sauvetage  par 
V abordeur.  Indemnité,  Non-lieu.  — 
Le  navire  abordeur  qui  ramène  au 
port  le  naWre  abordé  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  de  sauvetage  ou  d'a;$- 
sistance.  —  Cap.  Anderson  c.  Cap. 
Lindhner.  —  Marseille,  28  janvier 
1890,  V,  p.  660. 

212.  Allemagne.  —  Indemnité. 
Frais  d^ expertise  par  le^t  agents  du 
Lloyd.  —  La  prétention  des  armateurs 
du  navire  abordeur  de  ne  pas  payer  les 
frais  d'expertise  faite  par  les  agents  du 
Lloyd  doit  être  repoussée  par  ce  motif 
que  les  frais  d'expertise  sont  la  consé- 
quence de  l'abordage  et  que,  comme 
tels,  ils  doivent  être  compris  dans 
l'indemnité  accordée  par  le  tribunal  à 
l'abordé.  —  ïrib.  sup.  de  l'Empire, 
19  mars  1888,  IV,  p.  321. 

213.  Indemnité.  Perte  des  bénéfi- 
ces, —  En  cas  de  collision,  le  droit  à 
des  dommages- intérêt  s  pour  le  retard 
oui  en  résulte  a  pour  base  l'absence 
ae  bénéfices  pendant  la  durée  du 
retard.  —  Cap.  Pedersen  c.  Comptoir 
de  Remorquage.  —  ïrib.  de  l'Empire, 
23  novembre  1889,  VII,  p.  445. 

214.  Indemnité.  Voilier,  —  Le 
fait  que  le  navire  abordé  est  un  voilier 
et  aurait  pu,  par  suite,  subir  le  même 
retard  en  dehors  de  toute  collision, 
n'influe  en  rien  sur  le  principe  des 
dommages-intérêts  qui  a  toujours  pour 
base  l'absence  de  bénéfice  pendant  le 
retard.  —  Cap.  Pedersen  c.  Comp- 
toir de  Remorquage.  —  Trib.  de 
l'Empire,  23  novembre  1889,  V'II, 
p.  445. 

215.  Navire  abordé,  Birière. 
Obstruction.  Dé'])utation,  Enlève- 
ment. Frais.  Recours  contre  V abor- 
deur. Non-lieu.  —  Un  tiers  qui  ex- 
pose des  frais  pour  réparer  les  con- 
séquences d'un  abordage  qui  ne  lui 
porte  aucim  préjudice  personnel  ne 
peut  agir  contre  l'abordeur  en  rem- 
boursement de  ces  frais.  — Députa- 
tion  pour  le  commerce  et  la  naviga- 
tion c.  cap.  Thomas.  —  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  9  juin  1892, 
VIII,  p.  585. 

216.  Angleterre.  —  Chômage. 
Indemnité,  Taux.  SurestaricB,  —Les 
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jours  perdus  par  le  na\ire  abordé 
pour  effectuer  ses  réparationn  doivent 
lui  être  payés  comme  su  resta  ries  au 
taux  pré\Ti  par  la  charte-partie  en 
cours  (en  Tespèce  IG  s/  Theure.)  — 
Hartmann  c .  Pethick  et  Jeukins.  — 
Cour  daStonehouse,  18  octobre  1886, 

II,  p.  Oil. 

217.  Chaînage,  Indemnité.  Sures- 
taries.  Preuve  à  faire.  —  L'indem- 
nité d'abordage  doit  corres|ondre  au 
préjudice  réel  éprouvé.  En  consé- 
quence, n*a  pas  droit  à  l'indemnité  de 
chômage  la  Compagnie  dont  les  autres 
navires,  giâce  a  des  modifications 
dans  leur  roulement,  ont  rjéalisé  les 
bénéfices  qu'auraient  acquis  le  na\ire 
retenu  à  la  suitQ  de  l'abordage.  — 
Comité  Judiciaire  du  Conseil  privé, 
U  décembre  1883  et  12  juillet  1890, 
VI,  p.  460. 

218.  Iftdemnité.  Avaries.  Oranges 
et  citrons.  Viee  propre.  —  Le  dom- 
mage subi  par  un  chargement  d'oran- 
ges et  de  citrons  doit  être  attribué  au 
Wce  propre  de  la  marchandise,  mais 
n'est  pas  une  conséquence  de  l'abor- 
dage. —  Hte  Cour  de  Justice,  17  fé- 
vrier 18î:0,  V,  p.  685. 

219.  Navire  abordé.  Avaries  com- 
munes. Coniributiofi.  —  On  ne  peut 
mettre  à  la  charge  du  navire  abordeur 
la  somme  que  le  navire  abordé  a  dû 
payer  à  sa  cargaison  dans  le  règlement 
des  avaries  communes  qui  ont  eu  lieu 
après  l'abordage  pour  éviter  une  perte 
totale.  —  Haute  C.  de  Justice,  4  sep- 
tembre 1891,  Vn,  p.  332. 

220.  Belgique.  —  Chôtnage.  In- 
demnité. Aakschip.  —  Il  y  a  lieu  de 
fixer  à  15  centimes  par  tonneau  et  par 
jour  l'indemnité  de  chômage  à  allouer 
à  un  Aakschip.  —  Chaînage  Disery  c. 
L.  de  Cost.  —  Anvers,  9  septembre 
1889,  V,  p.  526. 

221.  Chômage.  Indemnité.  Fixar 
tion.  Navire  loué  comme  magasin. 
—  Lorsqu'un  navire  abordé  avait  été 
loué  comme  magasin,  on  doit  calculer 
l'indemnité  de  chômage  à  lui  accordée, 
non  d'après  le  prix  auquel  a  eu  lieu 
effectivement  la  location,  mais  d'après 
le  taux  adopté  par  les  juges  comme 
^tant  le  taux  usuel  de  ce  genre  de 
location.  —  Lisnydcr  c.  Cie  Wilting- 
ton.  —  Anvers,  25  septembre  1890, 
VI,  p.  324. 

222.  Indemnité.  Abordage  dans 
un  port.  Navire  mouillé,  Echoue- 
ment  sur  pilotis.  Quille  percée.  Dom- 
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mage  indirect.  —  Lorsque,  à  la  suite 
d'un  abordage,  un  navire  mouillé 
dans  un  port  s'est  échoué  sur  des 
pilotis  qui  ont  percé  sa  quille,  l'action 
en  dommagcs-mtérêts  intentée  de  ce 
chef  n'est  pas  fondée  si,  averti  du 
danger  et  pouvant  entrer  en  temps 
utile  en  eau  profonde,  le  demandeur 
a  négligé  cette  précaution.  —  John 
W.  Michael  c.  DaNndscn.  —  Gand, 
27  septembre  1887,  III,  p.  609. 

223.  Indemnité.  Etendue.  Domma- 
ges indirects.  —  L'appréciation  du 
dommage  résultant  d'un  abordage 
fautif  ne  doit  point  se  faire  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  les  arti- 
cles 1150  et  suivants  du  C.  civ.,  pour 
le  cas  d'inexécution  d'une  convention  ; 
la  réparation  doit  équitablement  in- 
demniser la  partie  lésée  de  tous  les 
préjudices  pré\'us  ou  imprévus,  directs 
ou  indirect^,  qu'elle  a  réellement  en- 
courus par  suite  du  quasi -délit.  — 
Van  Mœnen  etVandenÉrœck  c.  Ville 
d'Anvers.  —  Anvers,  2  décembre 
1887,  IV,  p.  450. 

224.  Préjudice  pour  éviter  un  mal- 
heur personnel.  —  Le  navire  qui  a 
causé  un  préjudice  pour  s'ériter  un 
plus  grand  malheur  doit  réparer  le 
tort  qu'il  a  occasionné.  —  Dolbaut  c. 
cap.  Eliasen.  —  Anvers, 4  juillet  1894, 
X,  p.  472. 

225.  Danemarck.  —  Indemnité. 
Calcul.  Frais  de  sauvetage.  Navire 
abandonné  à  tort.  —  Dans  le  calcul 
des  dommages-intérêts  qui  reviennent 
à  l'un  des  navires,  on  ne  doitpasfaire 
entrer  en  ligne  de  compte  l'indemnité 

i)ayée  à  des  personnes  qui  ont  ramené 
e  navire  au  port  après  qu'il  avait  été 
abandonné  par  son  équipage,  lorscjue 
celui-ci  aurait  pu,  malgré  la  voie 
d'eau  qui  s'était  déclarée  et  bien  que 
le  pont  fût  sous  l'eau,  remonter  à 
bord  sans  danger  sérieux  et  conduire 
lui-même  le  navire  au  port.  —  Copen- 
hague, 22  janvier  1890,  VII,  p.  590. 

226.  Etats-Unis.  —  Indemnité. 
Calcul.  Montant  du  fret.  —  Il  y  a 
lieu  de  comprendre  dans  l'indemnité 
d'abordage  le  montant  du  fret  qu'au- 
rait gagné  le  navire  abordé  en  effec- 
tuant le  voyage  futur  pour  lequel  il 
était  affrété.  —  C.  du  district  Est  de 
New-York,  15  mai  1891,  VII,  p.  455. 

221  .Navire perdu.  Estimation  d'a- 
près le  prix  courant.  Stcamboat  du 
Mississipi. —hoYf^quc  des  avaries  sont 
survenues  à  la  suite  d'im  abordage  et 

LJiyiu^eu  uy   "v — «  ^^^  v_>'  -x  i V, 
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que,  les  deux  parties  éimit  en  faute,  la 
justice  a  ordonné  le  partage  de  la  perte, 
la  valeur  du  na\iro  totalement  perdu 
ne  doit  pas  être  calculée  sur  les  services 
quMl  rendait  au  propriétaire  ni  sur  le 
prix  que  celui-ci  en  aurait  demandé. 
P^n  pareil  cas,  la  valeiu*  du  navire 
perdu  doit  être  calculée  coimnerciale- 
ment  sur  le  prix  courant.  Pour  estimer 
la  valeur  d'un  stcamboat  du  Mississipi 
détruit  dans  un  abordage,  entretenu 
régulièrement  en  bon  état  de  répara- 
tions, la  règle  est  :  qu'après  un  an  de 
■  service,  le  na\ire  vaut  20  O^C  de  moins 
qu'à  l'époque  de  la  construction.  A  la 
fin  de  la  seconde  année,  il  vaut  20  OjO 
de  moins  que  la  valeur  restant  à  la 
fin  de  la  première  année,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année.  —  Saint- 
Louis  and  Vicksburg  Anclior  Line 
Cie  c.  Red  River  Coast  Line.  — 
United  States  District  Court,  25  août 
1885,  I,  p.  38(i. 

228.  Grkce.  —  Dommage.  Esti- 
m  ation .  A  varies  dunav  ire .  Dom  ma- 
ges avhiels.  Frets  à  venir.  —  On 
doit  faire  entrer  dans  l'estimation  du 
dommage  causé  par  l'abordage  les 
dommages  matériels  du  na\ire  et  les 
dommages  qu'on  suppose  être  surve- 
nus au  moment  de  l'abordage,  mais 
non  les  frets  à  venir.  —  Euthymios 
Kapatios  c.  Hélène  Ghondi.  —  Athè- 
nes, 1892,  VIII,p.  596. 

229.  Italie.  —  Equipage.  Faute. 
Absenee  de  dommages-intérêts.  —  Les 
hommes  de  l'équipage  qui  sont  en 
faute  pour  n'avoir  pas  bien  dirigé  ou 
surveillé  le  navire  à  eux  confié  ne 
peuvent  prétendre  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cie  Fraissinet  c.  Société 
mutuelle  Camogliese.  —  Gênes,  20 
novembre  1894,  X,  p.  652. 

230.  Norvège.  —  Indemnité, 
Montant.  Dommage  direct.  Port  de 
refuge.  Indemnité.  Non-lieu.  Séjour 
dans  ce  port.  Equipage.  Salaires  et 
nourriture.  Cargaison.  Frais  rfV.r- 
pédition.  Commissaire  d^  avaries. 
Honoraires.  —  En  cas  d'abordage, 
le  navire  en  faute  ne  doit  d'indemnité 
que  pour  le  dommage  causé  directe- 
ment au  navire  abordé  ou  à  sa  car- 
gaison. En  conséquence,  il  n'est  dft 
aucune  indemnité  en  raison  du  retard 
apporté  au  voyage  de  ce  navire  par 
suite  du  séjour  plus  ou  moins  prolongé 
qu'il  a  dû  faire  dans  le  i>ort  de  refuge 
où  il  a  procédé  à  ses  réparations. 
Mais  sont  à  la  charge  du  navire  abor- 
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deur  les  frais  de  salaires  et  de  nourri- 
ture de  l'équipage  du  navire  abordé 
pendant  son  séjour  dans  ce  port.  Sont 
également  à  sa  charge  les  frais  d'ex- 
position de  la  cargaison  et  les  hono- 
raires du  commissaire  d'avaries.  — 
Christiania,  7  février  1891,  V€II,  p. 
438. 

281.  Suède.  —  Dommages-intérêts. 
Etendue.  Valeur  du  navire  coulé  et 
de  sa  cargaison.  Mode  d^ évaluation. 
—  Pour  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  d'abordage,  on  doit  esti- 
mer le  navire  aborde  et  la  cargaison 
d'après  leur  valeur  au  moment  de 
l'abordage.  Faute  de  preuve  spéciale, 
le  navire  doit  être  évalué  à  sa  valeur 
d'acquisition,  si  elle  est  récente,  et 
la  marchandise  à  sa  valeur  d'assu- 
rance avec  une  déduction  de  10  0^0 
sur  cette  valeur.  —  Lindberg  c. 
Thuring.  —  Stockolm,  31  décembre 
1885,  II,  p.  101. 

CHAPITRE     VII 
Faute  commune. 

282.  France.  —  Arant-port.  Si- 
gnal  de  défense.  Interdiction  de  anou- 
re ment.  Navire  sortant.  Infraetioîi. 
Faute.  Navire  entrant.  Précautions 
à  prendre.  Négligence.  Faute.  Abor- 
dage non  douteux.  —  Lorsqu'un 
signal  de  défense  a  interdit  tout  mou- 
vement dans  im  avant -port  en  prévi- 
sion de  la  sortie  d'un  grand  steamer, 
commet  une  faute  le  bâtiment,  de 
quelque  importance  qu'il  soit,  qui 
opère  sa  sortie  malgré  cette  interdic- 
tion.—  Il  en  commet  une  également  en 
prenant  le  sud  de  la  passe  au  moment 
où  elle  devait  rester  libre  au  nord  pour 
la  sortie  du  steamer,  car  il  s'expose 
ainsi  à  se  trouver  sur  le  parcours  des 
navires  entrants.  —  De  soji  côté,  le 
navire  qui  entre  dans  le  port  malgré 
le  signal  de  défense,  mais  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  de  l'officier  de 
port,  est  tenu  de  manœuvTcr  avec  une 
prudence  toute  spéciale.  —  H  commet 
donc  une  faute  en  contournant  de  trop 
près  la  jetée  et  en  n'ouvrant  pas  suffi- 
samment le  port,  bien  qu'il  ait  des 
raisons  de  croire  qu'en  l'état  du  signal 
de  défense  aucun  navire  ne  viendra 
gêner  sa  marche.  —  H  en  commet 
une  autre  en  continuant  d'avancer 
après  avoir  aperçu  un  remorqueur 
sortant,  bien  qu'il  pût  penser  qu'il 
sortait  seul,  son  devoir  étant  de  eup- 
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poser  qu'il  remorquait  peut-être  un 
autre  navire  et,  par  suite, de  diminuer 
sa  vitesse, stopper  ou  faire  machine  en 
arrière  suivant  les  circonstances.  — 
En  conséquence,  l'abordage  survenu 
entre  un  navire  entrant  et  un  nanre 
Fortant  dans  les  conditions  ci-dessus 
ne  saurait  être  considéré  comme  dou- 
teux, mais  comme  dû  à  la  faute  réci- 
proque et   égale  des  deux  capitaines. 

—  Il  y  a  donc  lieu  au  ])artage  i)ar 
moitié  des  frais  d'avaries  subies  par 
le  navire  abordé  d'une  part,  et  par 
son  chargement  de  l'autre.  —  Cap. 
Renézé  c.  Cap.  Clément.  —  Havre, 
10  avril  .894,  X,  p.  72. 

238.  Barques  ds  pèche.  Nari galion 
à  contre-bord.  Absence  de  surveil- 
lance cTune  part.  Abseîice  de  feux  de 
r autre.  Faute  commune.  —  On  doit 
attribuer  à  la  faute  commune  des  deux 
capitaines  l'abordage  survenu  la  nuit 
entre  deux  barques  de  pêche  navi- 
guant à  contre-bord,  lorsque,  l'une  ne 
veillant  pas  suffisamment,  l'autre 
n'ayant  pas  allumé  ses  feux  de  cou- 
leur, elles  ont  été  condamnées  pour 
infraction  aux  articles  2,  8,  10,  23  et 
24  du  Règlement  de  1884.  —  Le  Per- 
chcv  c.  Couvère.  —  Caen,  20  fé\Tier 
189r),  X,p.>70. 

284.  Évitage.  Zoue,  Navire  en  7n ar- 
che. Navire  à  Vévitage.  Précautions 
réciproques  imposées  aux  deux  navi- 
res. Capitaines  ne  les  ayant  pas  prises. 
Faute  commune.  —  Le  capitaine  d'un 
navire  est  en  faute  lorsque,  d'une  ma- 
nière générale,  il  a  négligé  de  prendre 
les  précautions  commaiulées  par  l'ex- 
périence et  les  circonstances  ou  par 
les  règlements  des  port.  —  Spéciale- 
ment, le  capitaine  d'un  navire  qui 
opère  son  mouillage  dans  la  zone  dan- 
gereuse d'évitage  des  grands  paque- 
bots, doit  tenir  compte  au  danger  que 
présente  cette  zone,  en  redoublant  de 
vigilance  et  de  précaution,  et  en  obéis- 
sant immédiatement  aux  avertisse- 
ments qui  lui  sont  donnés  par  les  capi- 
taines des  grands  paquebots.  De  leur 
côté,  les  capitaines  des  grands  paque- 
bot» doivent  exercer  la  surveillance  la 
plus  active  dans  tout  le  rayon  de  leur 
(évitage,  et  avertir,  en  tempsutile,  tous 
les  navires  qui  se  trouvent  dans  le 
rayon  de  la  manœuvre  qu'ils  ont  l'inten- 
tion de  faire,  de  manière  que  ces 
navires  aient  le  temps  de  manœuvrer 
eux-mêmes  pour  éviter  tout  accident. 

—  CbeviJlotte  C .    Cie  Bordelaise  — 
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235.  Navires  se  suivant.  Faute 
commune .  —  Doit  (^tre  attribué  à  la 
faute  coinmime  des  capitaines  l'abor- 
dage qui  se  produit  entre  deux  navi- 
res marchant  l'un  derrière  l'autre, 
lorsque  le  premier  a  mouillé  sans 
prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires et  que  le  second  ne  se  tenait 
pas  assez  au  large  du  navire  qui  le 
précédait  et  qu'il  devait  dépasse?-. 
Mais  la  faute  commise  par  le  capitaine 
qui  a  mouillé  sans  prendre  les  précau- 
tions voulues,  notamment  sans  arbo- 
rer le  pavillon  de  mouillage  et  en  se 
tenant  l'arrière  au  courant,  est  beau- 
coup plus  importante.  —  Assureiu-s  c. 
Hcotto  et  Frceman.  —  Bordeaux, 
1er  décembre  1880,  II,  p.  531. 

286.  Répartition  jyroportionnelle 
du  dommage.  —  En  cas  de  faute 
commune,  les  avaries  causées  par 
l'abordage  doivent  ôtre  supportées 
par  chacun  des  capitaines,  en  propor- 
tion de  la  faute  par  lui  commise.  — 
Rouen,  (3  février  1885,  I,  p.  146.  — 
Assureurs  c.  Scotto  et  Freeman  ;  — 
Bordeaux,  1er  décembre  lS8(i,  II, 
p.  531.  —  Chevillotte  c.  Cie  Borde- 
laise ;  —  Bordeaux,  23  mars  1887, 111, 
p.  26.  —  Powley  Thomas  c.  cap. 
Geest;  —  Bordeaux,  31  juillet  1888, 
IV,  p.  259. 

287.  Responsahitité  partagée.  — 
Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  407  du 
Code  de  commerce  et  des  dispositions 
réglementaires  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  abordages  dans  l'arrêt  qui, 
après  avoir  constaté  que  l'un  des  navi- 
res a  contrevenu  à  la  règle  de  tribord, 
et  que  l'autre  s'y  est  conformé  tardi- 
vement, met  par  moitié  les  suites  de 
l'abordage  à  la  charge  de  chacun  des 
navires.  —  Parkes  c.  Hutchison  et 
Nicol.  —  Cass.,  5  avril  1886,  II,  p.  12. 

288.  Contribution  différente.  Res- 
ponsabilité solidaire  ris-à-vis  des 
chargeurs .  —  En  vertu  des  principes 
sur  les  engagements  qui  se  forment 
sans  convention,  la  réparation  d'un 
fait  dommageable,  survenu  par  la 
faute  de  deux  ou  plusieurs  personnes, 
doit  ôtre  ordonnée  pour  le  tout  contre 
chacune  au  profit  de  la  partie  lésée, 
lorsqu'il  y  a  entre  chaque  faute  et  la 
totalité  du  dommage  une  relation 
directe  et  nécessaire.  —  Tel  est  le  cas 
oïl  un  abordage  entre  deux  navires  tst 
arrivé  par  la  faute  de  l'un  et  de  l'autre 
capitaine   de   ces  navues  ;   les  deux 
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capitaines  sont  alors,  à  bon  droit,  con- 
damnds  solidairement  à  la  réparation 
du  dommage  envers  les  chargeurs.  — 
La  solidarité  prononcée  en  ce  cas,  au 
profit  des  chargeurs  contre  les  deux 
capitaines,  se  trouve  justifiée,  alors 
même  que  les  juges,  appréciant  la 
gravi! é  respective  des  fautes  de  ceux- 
ci,  ont  réparti  inégalement  entre  eux 
la  contribution  à  la  répartition  duc, 
cotte  répartition  n'affectant  que  les 
rapports  des  deux  codébiteurs  entre 
eux,  mais  ne  changeant  pas  la  nature 
de  leur  obligation  et  n'en  modifiant  pas 
la  quotité  au  regard  des  parties  lésées 
par  l'abordage.  —  Geest  et  Cie  d'as- 
surances générales  maritimes  c.  Pow- 
ley,  Thomas  et  Cie.  —  Cassation, 
1er  juillet  1892,  VII 1,  p.  6. 

289.  Responsabilité  solidaire  en- 
vers les  assureurs  et  le^  chargeurs, 

—  Les  deux  capitaines  reconnus 
responsables  d'un  abordage  sont  te- 
nus solidairement  envers  les  char- 
geurs et  les  assureurs.  —  Powley 
Thomas  et  Cie  c.  Cap.  Geest  ;  —  Bor- 
deaux, 16  décembre  1887,111,  p.  582. 

—  Cie  Transatlantique  c.  Gharmasi  ;  — 
Alger,  15  mart  1890,  VI,  ç.  35.  — 
Mohammed  Harzella  c.  Cie  Trans- 
atlantique; —  Alger,  22  octobre  1891. 
VII,  p.  530.  —  Cie  Transatlantique 
c.  David  Iladdah;  —  Cass.,  11  juillet 
1892,  VIII,  p.  258.  —  Schœffer  c. 
Cap.  Hubert  ;  —  Rouen,  16  janvier 
1895,  X,  p.  754. 

240 .  Responsab  iliié  solida  ire .  Char- 
geurs, Action  directe  contre  les  ar- 
mateurs des  deux  navires.  —  Lors- 
qu'un abordage  a  eu  lieu  par  la  faute 
commune  aux  capitaines  des  navires 
abordeur  et  abordé,  les  chargeurs  du 
navire  abordé,  dont  les  marchandises 
ont  péri  dans  le  sinistre,  ont  une  ac- 
tion directe  contre  les  armateurs  et 
les  capitaines  des  deux  navires.  — 
Cie  Gén.  Transatlantique  c.  Ghar- 
masi. —  Alger,  15  mars  1890,  VI, 
p.  35. 

241 .  Responsabilité  solidaire.  Char- 
geurs  du  navire  abordé.  Action  exer- 
cée uniquement  contre  le  capitaine 
du  navire  abordeur.  Clause  d'exoné- 
ration au  profit  des  armateurs  de 
r abordé.  Absence  de  remise  de  dettes, 

—  Lorsque  les  chargeurs  du  navire 
perdu,  dans  un  abordage  àû  à  la  faute 
commune  des  deux  capitaines,  exer- 
cent leur  action  solidaire  uniquement 
contre  le  capitaine  du  na\ire  abordeur, 
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ce  capitaine  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  le^  connaissements,  dont  lesdits 
chargeurs  sont  porteurs,  dégagent  les 
armateurs  du  navire  abordé  et  coulé 
de  toute  responsabilité  provenant  de 
la  faute  du  capitaine.  Cette  clause, 
insérée  à  l'avance  dans  les  connaisse- 
ments, ne  peut  être  considérée  comme 
une  remise  de  dettes  ;  elle  constitue 
une  exception  personnelle  aux  arma- 
teurs du  navire  abordé  et  ne  peut  pro- 
fiter aux  tiers.  —  Powley  Thomas  et 
Cie  c.  cap.  Geest.  —  Bordeaux, 
16  décembre  1887,  III,  p.  582. 

242.  Responsabilité  solidaire.  Rap- 
port d^experts.  Homologation,  Char- 
geurs. Intervention,  Recevabilité.  — 
Lorsqu'un  premier  arrêt  a  établi  la 
responsabilité  respective  des  coau- 
teurs d'un  abordage  entre  deux  navi- 
res et  a  ordonné  une  expertise  pour 
déterminer  la  quotité  du  dommage, 
les  chargeurs  de  l'un  de  ces  navires 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  une 
seconde  instance  introduite  devant  la 
Cour  d'appel  par  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur de  ce  navire,  en  vue  de  faire 
homologuer  les  rapports  des  experts 
et  d'obtenir  condamnation  contre 
l'armateur  de  l'autre  navire  pour  la 
somme  mise  à  sa  charge  par  l'exper- 
tise, comme  représentant  sa  part  de 
responsabilité  dans  l'abordage.  Non 
seiûement  les  chargeurs  peuvent  de- 
mander que  la  partie  de  cette  somme, 
qui  représente  le  dommage  à  la  car- 
gaison, leur  soit  directement  attribuée, 
mais  encore  ils  peuvent  conclure  à  ce 
que  le  capitaine  et  l'armateur,  qui  ont 
introduit  l'instance,  soient  eux-mêmes 
condamnés  à  leur  payer  la  part  de 
dommage  à  la  cargaison,  qui  leur 
incombe  d'après  l'expertise  (art.  472 
C.  proc.  civ.).  —  Èoturier  c.  Cie 
Boraelaise.  —  Bordeaux,  12  mars 
1890,  VI,  p.  28. 

248.  Angleterre.  —  Faute  com- 
mune. Dommages-intérêts,  Pouvoir 
du  juge.  —  Quand  les  deux  navires 
qui  se  sont  abordés  sont  en  faute, 
cette  circonstance  n'empêche  pas  le 
juge  de  condamner  l'un  d'eux  à  payer 
des  dommages-intérêts  à  l'autre.'  — 
Ada  c.  Englishman  et  Australia.  — 
Haute  Cour  de  justice,  8  mai  1894, 
X,  p.  296. 

244.  Belgique.  —  Faute  com- 
mune. Dommages,  Répartition  pro- 
portionnelle, —  En  cas  de  faute  com- 
mune, il  convient  de  partager  les  dom- 
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mages  proportionnellemeBt  aux  fautes 
commiBes.  —  Bruxelles,  30  janvier 
1889,  V,  p.  90. 

245.  Belgique.  —  Faute  com- 
mune. Loi  hollandaise.  Avaries, 
Charge  propre  de  chaque  navire,  — 
£n  cas  d'abordage  par  faute  commune, 
chaque  navire  supporte  ses  avaries, 
d'après  la  loi  hollandaise.  —  Cap. 
Hall  c.  Cap.  Owen.  —  Anvers, 
7  juin  1892,  VIII,  p.  123. 

246.  Danemark.  —  Faute  cotn- 
niune .  Dommages  partagés  par  moi- 
tié. —  Les  deux  navires  étant  en 
faute,  il  y  a  lieu  de  partager  entre 
eux  les  dommages,  conformément  au 
Code  danois.  —  Danschewski  c.  Lars- 
son.  —  Trib.  Mar.  de  Copenhague, 
3  septembre   1884,  III,  p.  348. 

247 .  Navire  à  P ancre.  Faute  com- 
mune. Répartition,  Indemnité, Perte 
du  fret,  —  En  cas  d'abordage  d'un 
navire  à  l'ancre  par  un  bateau  à  va- 
peur, et  lorsqu'il  y  a  faute  des  deux 
côtés,  le  dommage  est  réparti  par 
moitié  entre  les  deux  navires.  Pour  le 
règlement  de  ce  dommage,  le  capitaine 
du  bateau  à  vapeur  ne  peut  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte  la  perte  de 
fret  qu'il  a  subie  par  suite  de  l'immo- 
bilisation de  son  navire  pendant  les 
réparations.  —  Andersen  c.  Diiffelen. 
—  So-og  Handelsret,  3  janvier  1884, 
II,  p.  352. 

248.  Etats-Unls.  Faiite  commu- 
ne. Dommages  aux  personnes.  Res- 
ponsabilité partagée,  —  Le  par- 
tage de  la  responsabilité,  en  cas  de 
faute  commune,  n'est  pas  limité  aux 
cas  d'abordage,  mais  s'étend  à  tous 
le.^  cas  où,  en  matière  maritime,  un 
dommage  a  été  causé  aux  choses  ou 
aux  personnes  par  une  négligence  ou 
une  imprudence,  qui  n'est  pas  imputa-  ^ 
ble  à  un  seul  auteur.  —  Cour  du  D.  * 
Sud  New-York,  6  septembre  1886,  II, 
p.  458. 

249.  Italie.  —  Faute  commune. 
Responsabilité,  Répartition,  Domma- 
ges effectivement  subis.  —  Quand  il 
est  reconnu  que  l'abordae^c  a  eu  lieu 
par  faute  commune,  les  dommages  ne 
doivent  pas  être  répartis  en  raison  de 
l'importance  des  fautes  respectives, 
mais  chaque  navire  supporte  les  dom- 
mages qu  il  a  effectivement  subis.  — 
Cie  Fraissinet  et  Cie  c.  Société  Mu- 
tuelle Camogliese.  —  Gênes,  10  dé- 
cembre  1894,  X,  p.  652. 

250.  Tunisie.  —  Faute  commune. 
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Responsabilité  solidaire .  —  Si  l'abor- 
dage est  le  résultat  d'une  faute 
commune,  les  capitaines  reconnus 
responsables  sont  tenus  sohdairement 
de  toutes  les  conséquences  de  cet 
abordage.  —  Gharmasi  c.  Cie  G^n. 
Transatlantique.  —  Tunis,  6  juin  1889, 
V,  p.  425. 

CHAPITRE  VIII 
De  Pabordage  douteux, 

251.  France.  —  Abordage  dou- 
teux. Caractère.  Cas  dans  lequel  il 
existe,  —  Un  abordage  doit  être  con- 
sidéré comme  douteux,  lorsque  les 
indications  fournies  par  les  témoins 
de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête, 
laissent  planer  une  incertitude  com- 
plète sur  les  causes  réelles  et  les  cir- 
constances de  fait,  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  collision.  —  Robert 
Lafon  c.  Cie  Péninsulaire  Orientale. 
—  Marseille,  23  décembre  1887,  III, 
p.  589. 

252.  Abordage  douteux.  Dommage 
partagé  par  égale  part,  —  On  doit 
en  pareil  cas,  faire  masse  de  tous  les 
dommages  soufferts  par  les  deux  na- 
vires, et  en  partager  le  montant  par 
égale  part  entre  les  deux  parties  inté- 
ressées. —  Robert  Lafon  c.  Cie  Pé- 
ninsulaire Orientale.  —  Marseille,  23 
décembre  1887,  III,  p.  589. 

258.  Abordage  douteux.  Accident 
de  personîie ,  Irresponsabilité  de  Pa- 
bordeur,  —  Lorsqu'un  accident  de 
personne  arrive  à  la  suite  d'un  abor- 
dage, pour  que  l'un  des  navires  en 
soit  déclaré  responsable,  il  faut  que  la 
faute  qui  lui  est  imputée  puisse  être 
prouvée  ;en  cas  d'abordage  douteux 
la  victime  de  l'accident  n'a  aucun  re- 
cours contre  le  navire  avec  lequel  la 
collision  a  eu  lieu.  —  Vve  Milhé  c. 
Cie  Péninsulaire  Orientale.  —  Mar- 
seille, 13  juiUet  1888,  IV,  p.  166. 

254.  Abordage  douteux.  Clair  de 
lu7ie ,  Roules  opposées  en  apparence . 
Signalement  à  distance.  Capitaines. 
Fausser  manœuvres  Faute,  Im- 
possibilité de  rétablir,  —  On  doit 
considérer  comme  douteux  l'abor- 
dage survenu  entre  deux  navires  qui, 
marchant  de  nuit  par  un  temps  clair, 
suivant  des  routes  opposées  seulement 
en  apparence,  et  s'étant  aperçus  réci- 

Eroqucment  îi  ime  distance  considéra- 
Ic,  se  sont  abordés  par  suite  de  ma- 
nœuvres, ordonnées  par  le  capitaine 
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de  chacun  d'eux  en  conformité  avec 
le  règlement  de  1884  sur  l'abordage, 
et  qui  n'ont  été  fausses  que  par  suite 
d'une  insuffisance  de  coup  d'oeil  qu'il 
est  impossible  d'imputer  positivement 
à  faute  à  l'un  ou  à  l'autre  des  capitai- 
nes. —  Cyprien  Fabre  c.  Cie  des 
Transports  maritimes.  —  Marseille, 
20  mars  1893,  VIU,  p.  692. 

255.  Belgique.  —  Rapports  de 
mer.  Versions  inconciliables.  Abor- 
dage douteux.  Responsabilité  corn- 
mune,  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
moyen  t«rme  entre  les  verrions  incon- 
ciliables du  rajjport  de  mer  et  du  livre 
de  bord  des  navires  qui  sont  entrés  en 
collision,  et  qu'aucun  des  éléments  du 
procès  ne  permet  de  déterminer  avec 
certitude  quelle  est  celle  des  deux  ver- 
sions qui  doit  être  rejetéc  comme 
fausse  ;  que  telle  est  aassi  la  conclu- 
sion des  experts,  qu'aucun  des  deman- 
deurs ne  justifie  de  la  faute   qu'il   re- 

S roche  à  son  adversaire,  l'abordage 
oit  être  considéré  comme  purement 
fortuit  ;  les  dommages-intérêts  sont,  en 
pareil  cas,  supportés,  sans  répétition, 
par  ceux  qui  les  ont  éprouvés.  —  Cap. 
Kruger  c.  cap.  Haak.  —  Bruxelles. 
15  mai  1889,  V,  p  263. 

CHAPITRE  IX 
De  Valwrdageen  cas  de  remorquage, 

256.  France.  —  Remorqueur, 
Asshnilation  aux  vapeurs,  —  Les 
remorqueurs  sont  de  véritables  va- 
peurs et  sont  astreints  aux  mêmes 
obligatioas  que  ces  derniers,  en  ce  qui 
concerne  les  manœuvres  de  la  navi- 
gation.—  Girard  et  Paoli  c.  Touache. 

—  Aix,  31  juiUet  1890,  VI,  p.  144. 

257.  Remorqueur.  Assimilation 
aux  voiliers.  —  I^e  bateau  à  vapeur 
oui  remorque  une  autre  embarcation 
doit  être  assimilé  à  un  na\nrc  à  voiles. 

—  Bergman  c.  Casscl  et  Oheminais. 

—  Nantes,  23  août  1890,  VI,  p.  291. 

258.  Capitaine  du  remorqueur  du 
n av ire  aborde ur .  Responsab ilité .  A e- 
iion  contre  le  capitaine  abordeur. 
Recours,  —  Le  capitaine  d'un  remor- 

3ueur,  prenant  à  sa  charçe  la  con- 
uite  et  la  direction  du  navn-e  remor- 
qué, lequel  subit  l'impub^ion  prépon- 
dérante de  la  remorque,  et  s'attache 
uniquement  à  la  seconder,  se  trouve, 
lorsque  le  na\*ire  remorqué  est  projeté 
sur  un  autre,  et  lorsque  la  collision 
entraine  des  avaries,  responsable  en 
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principe,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  cou- 
vert, soit  par  im  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  soit  par  ime  faute 
imputable  au  capitaine  de  l'un  des 
bâtiments  remorqué  et  abordé.  Tou- 
tefois, le  capitaine  du  na\ire  abordé 
peut  régulièrement  introduire  son 
action  contre  celui  du  navire  abor- 
deur, sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  celui    du  navire  remorqueur. 

—  Tassino  c.  Ryffin,  Chavet  et  la 
Chambre  de  commerce  deDimkerque. 

—  Douai,  20  juin  1883, 1,  p.  117. 

259.  Remorquage.  Abordage  du 
remorqué.  Responsabilité  du  remor- 
queur. Faute  du  remorqué.  Force 
majeure.  Preuve  à  faire,  —  Le  ca- 
pitaine du  remorqueur  prenant  à  sa 
charge  la  conduite  des  navires  qu'il 
remorque,  les  patrons  de  ces  navires, 
surtout  quand  il  s'agit  de  simples  ga- 
barres,  n'ont  d'autre  obhgation  que 
de  ne  pas  contrarier  l'impulsion  du 
remorqueur  et  de  manœuvrer  dans  le 
sens  de  cette  impulsion.  Par  suite, 
en  cas  de  collision  entre  le  remorqué 
et  im  autre  navire,  le  capitaine  du 
remorqueur  en  est  présumé  responsa- 
ble, à  moins  qu'il  ne  prouve  soit  une 
faute  du  remorqué  ou  du  navire  abor- 
dé, soit  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  —  Fougerolles  et  Bernier  c. 
Crevel  et  Cie.  —  Rennes,  20  janvier 
1893,  IX,  p.  480. 

260.  Voilier  et  vapeur.  Remarque. 
Présomption  de  faute .  —  Un  vapeur 
bien  qu'il  soit  remorqué  et  qu'il  oit 
un  pilote  à  bord,  ne  saurait  invoauer 
le  cas  de  force  majeure  et  être  déclaré 
irresponsable,  si  en  sortant,  par  suite 
d'une  embardée,  il  a  abordé  et  coulé 
un  voilier  qui  entrait  dans  des  condi- 
tions normales.  Pour  invoquer  le  ca.s 
de  force  majeure,  il  faut  que  le  va- 
peur en  apporte  lui-même  la  preuve, 
tirée  de  toutes  les  circonstances  de 
navigation  propres  à  l'établir.  Dans 
le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand  la 
cause  de  l'embardée  reste  inexpliquée, 
il  y  a  présomption  que  le  vapeur  est 
en  faute  et  dès  lors  res2)onsable.  —  . 
Askiew  c.  llcrrlich.  —  Douai,  21 
décembre  ISSf),  II,  p.  515. 

261.  Reynorquage .  Ordres  dartnrs 
par  le  eajifaine  dunarire  remorqué. 

—  Si  en  principe  un  remorqueur,  en 
cas  d'abordage,  est  responsable  des 
avaries  causées  par  le  na\nre  qu'il  re- 
morque, c'est  î\  la  condition  que  la 
manœuvre,  cause  de   l'accident,  soit 
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exécutée  sur  les  ordres  et  les  indica- 
tions du  capitaine  du  remorqueur.  La 
responsabilité  de  Pabordage  doit,  au 
contraire,  retomber  sur  le  remorqué, 
lorsque  c'est  son  capitaine  qui  a  donné 
les  ordres  et  que  le  remorqueur  s*est 
borné  à  lui  fournir  la  force  motrice. 
—  Allègre  c.  cap.  Smith  et  Oie  de 
remorquage.  —  Marseille,  24  novem- 
bre 1891,  VII,  p.  567. 

262.  Remorqueur,  Faute,  Arma- 
teur, Chambre  de  commerce,  Ees- 
pofi^abilité.  —  Lorsqu'une  Chamb  re 
de  commerce  a  organisé  im  service  de 
remorquage,  elle  peut  être  déclarée 
responsable,  en  cas  d'avaries  arrivées 
par  suite  de  l'abordage  du  navire  re- 
morqué, s'il  est  reconnu  par  les  juges 
du  fond  que  l'abordage  a  été  causé 
par  la  faute  du  capitaine  du  remor- 
queur. —  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  c.  R^-ffin.  —  Cassation, 
2  juin  1886,  II,  129. 

268.  Sortie  cTtm  port.  Remor- 
queur, Rupture  de  la  remorque. 
Ordre  du  steamer.  Inexécution. 
Steamer,  Accélération  de  vitesse. 
Faute  des  capitaines.  Mort  d'un 
matelot,  —  Lorsque  un  steamer  effec- 
tuant sa  sortie  d'un  port,  remorqué 
à  tribord  devant  et  à  bâbord  arrière, 
le  remorqueur  placé  à  bâbord  arrière 
vient  à  casser  sa  remorque  et  lance 
sur  le  gaillard  d'avant  du  steamer  un 
halin  qui  lui  est  refusé,  le  capitaine 
de  ce  remorqueur  est  en  faute,  si,  con- 
trairement à  l'ordre  qu'il  reçoit  dû 
capitaine  du  steamer  de  passer  à  bâ- 
bord devant,  il  gagne  par  tribord 
l'avant  du  navire,  alors  que  )a  pru- 
dence lui  commandait  de  ne  pas  s'en- 
gager plus  avant  dans  la  passe,  et,  au 
besoin  même,  de  stopper.  De  f^on 
côté,  le  capitaine  du  steamer  est  en 
faute,  si,  après  avoir  donné  son  ordre 
au  remorqueur,  il  ne  s'est  pas  inquiété 
de  savoir  gi  cet  ordre  était  exécuté,  et 
si,  voyant  le  remorqueur  continuer  à 
suivre  son  navire  dans  la  passe,  il  a 
fait  accélérer  l'allure  de  ce  dernier, 
sans  s'assurer  que  le  remorqueur  ne 
courait  aucun  danger,  et  alors  qu'il 
n'en  eût  couru  lui-même  aucun  en 
modérant  sa  vitesse  ou  en  stoppant. 
EU»  conséquence,  l'abordage  survenu 
entre  le  steamer  et  le  remorqueur  à 
la  suite  de  ces  manœuvres  ne  saurait 
être  considéré  comme  fortuit  et  dé- 
terminé par  une  force  majeure,  mais 
doit  être  attribué  à  l'imprudence  ré- 
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ciproque  des  deux  capitaines.  Ceux-ci 
sont  donc  également  responsables  de 
la  mort  d'un  honune  d'équipage  qui  a 
péri  victime  de  cet  abordage ,  —  Vve 
Schœffer  c.  cap.  Hubert  et  Cie  des 
Abeilles,  cap.  Laurent  et  Cie  Gén. 
Transatlantique.  —  Rouen,  16  janvier 
1895,  X,  p.  754. 

264.  Allemagne.  —Remorqueur. 
Faute,  Responsabilité  du  remorqué, 
—  Le  propriétaire  du  navire  remor- 
qué est  responsable  du  dommage  causé 
par  ce  navire  à  un  autre  même  par  la 
faute  du  remorqueur,  s'il  n'existait 
aucun  contrat  régulier  de  remorquage 
entre  remorqueur  et  remorque.  — 
Tribunal  supérieur  hanséatique,  7  jan- 
vier 1887,  p.  716. 

265.  Sifflets.  Manœuvre  corres^ 
pondante,  —  Les  coups  de  sifflets 
doivent  être  immédiatement  suivis  de 
la  manœuvre  correspondante,  surtout 
en  cas  de  remorquage,  où  ils  peuvent 
être  considérés  conmie  des  signaux 
convenus  entre  le  remorqueur  et  le 
remorqué.  —  Hamburg  Sudameri- 
kaniscne  Dampschifffanrts  -  GeseUs- 
chaft  c.  Taylor,  Cameron  and  Co.  — 
Trib.  sup.  hanséatique,  m,  p.  209. 

266.  Train  de  retnorque.  Obligor 
tions.  Longueur  des  câljles,  —  Il  ré- 
sulte des  articles  13  et  24  combinés  de 
l'ordonnance  impériale  du  7  janvier 
1880  aue  la  règle,  d'après  laquelle  un 
train  ae  remorque  doit  s'arrêter  en  cas 
de  brouillard,  n'est  pas  fixe  et  dépend 
des  circonstances.  La  longueur  de  15 
brasses  peut  être  considérée  comme 
la  longueur  d'usage  des  câbles  de  re- 
morque. —  Christiansen  c.  Feulbach 
et  Cie.^  —  Tribunal  Supérieur  han- 
séatique, 20  décembre  1886,  II, 
p.  710. 

267.  Angleterre.  —  Remor- 
queur, Faute,  Action,  —  Dans  un 
abordage  causé  par  la  faute  du  re- 
morqueur, le  navire  remorqué,  consi- 
déré comme  un  corps  mort,  doit  être 
mis  hors  de  cause,  et  le  remorqueur 
doit  être  directement  condamné.  — 
Cour  de  Stonehouse,  18  octobre  1886 
II,  p.  577. 

268.  Remorqué.  Absence  de  con^ 
tact  direct  arec  l'abordé,  —  Le  navire 
remorqué  et  le  remorqueur  ne  font 
qu'un  par  rapport  au  troisième  navire 
abordé.  —  En  appliquant  ce  double 
principe,  le  troisième  navire  peut 
avoir  droit  à  des  dommages-intérêts 
de  la  part  du  navire  remorqué,  alors 
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que  les  trois  navires  sont  en  faute  et 
qu*en  fait  il  n'y  a  pas  eu  contact 
direct  entre  ce  troisième  navire  et  le 
navire  remorqué.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en 
pareil  cas,  a'appUquer  la  règle  de 
droit  commun  qui  rend  toute  indem- 
nité incompatible  avec  une  faute 
commune.  —  Ada  c.  Englishman.  — 
Haute  Cour  de  justice,  8  mai  1894, 
X,  p.  296. 

269.  Belgique.  —  Bateau  re- 
morqué. Faute  commune .  Dommage, 
Réparation,  —  Il  y  a  faute  commune 
et  égale  en  cas  de  collision  entre 
un  bateau  attaché  aux  flancs  d'un 
remorqueur  et  un  bateau  venant 
en  sens  contraire,  et  qui,  sans  motif, 
a  quitté  la  rive  opposée  pour  aller 
vers  la  rive  où  naviguait  le  bateau 
remorqué.  Ce  dernier  ne  doit  donc 
réparer  que  la  moitié  du  dommage 
subi  par  l'autre  bateau .  —  Ernack- 
teen  c.  De  Smedt.  —  Gand,  31 
juillet  1890,  VI,  p.  570. 

270.  Remorqueur,  Responsabilité 
solidaire.  Condition,  Concours  de 
fautes,  —  Pour  que  le  remorqueur 
puisse  être  rendu  responsable  d'une 
collision  solidairement  avec  le  remor- 
qué, il  faut  qu'il  y  ait  eu  concours  de 
fautes  ou  que  le  remorqueur  ait  coo- 
péré au  fait  fautif  dont  on  se  plaint, 
qu'il  V  ait  eu  concours  d'action  de  sa 
part  dans  le  fait  incriminé.  —  Dol- 
bautc.  cap.  Eliasen  et  Société  ano- 
nyme de  remorquage  à  hélice.  —  An- 
vers, 4  juiUet  1894,  X,  p.  472. 

271.  Remorqueur.  Feu  blanc.  Ab- 
sence de  feux  de  couleurs.  —  Le  re- 
morqueur qui  n'a  pas  en  position  son 
feu  vert  et  son  feu  rouge  et  n'a  pré- 
senté qu'un  feu  blanc,  alors  qu'il 
n'était  pas  au  mouillage  ,  qui  a  ainsi 
induit  en  erreur  un  autre  steamer,  on 
ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre 
exactement  compte  de  la  position 
qu'il  avait,  de  la  direction  de  sa  mar- 
che et  de  celle  de  ses  manœuvres,  et 
notamment  de  la  distance  qui  les  sé- 
parait l'im  de  l'autre,  manque  aux 
obligations  imposées  par  les  règle- 
ments maritimes.  —  Messageries  Ma- 
ritimes c.  assureurs.  —  Bruxelles, 
20  novembre  1891,  VII,  p.  333. 

272.  Etats-Unis.  —  Remorqua- 
ge. Dommages,  Paiement.  Subro- 
gation, —  La  Cie  de  remorquage 
qui  a  payé  le  montant  des  dommages 
subis  par  le  na>ire  lemorqué  est  su- 
brogée aux   droits  de  ce   dernier  à 
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rencontre  du  navire  abordeur.  — 
District  Court,  de  New-York,  21  juil- 
let 1890,  VI,  p.  485. 

CHAPITRE  X 
De  r abordage  en  cas  de  pilotage. 

278.  France.  —  Bateau-pilote, 
Réparation  des  avaries  aux  frais  du 
navire.  Décret  de  1806,  Article  46. 
Indemnité  de  chômage.  Faute  du  pi- 
lote. —  L'article  46  du  décret  du 
12  décembre  1806,  qui  met  à  la  charge 
du  navire  et  de  la  cargaison  la  perte  ou 
les  avaries  de  la  chaloupe  du  pilote  qui 
aborde  ce  navire  parun  gros  temp8,doit 
être  étendu  aux  bateaux-pilotes.Maislc 
pilote  ne  peut  demander,  aux  termes 
de  cet  article,  que  la  réparation  des 
avaries  matérielles,  et  non  une  indem- 
nité de  chômage  en  sus.  Il  n'a  droit 
d'ailleiu*s  à  aucune  indemnité  s'il  a 
commis  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité.—  Spécialement,  il  en  est 
ainsi  lorsqu'il  est  avéré  que  le  pilote, 
ayant  viré  vent  arrière,  alors  qu'il 
eût  pu  et  dû  virer  vent  devant,  a  oc- 
casionné la  rupture  de  la  bôme  et 
facilité  l'accident  dont  il  se  plaint,  en 
ne  mettant  pas  sa  voile  de  cape  alors 
que  les  circonstances  le  lui  permet- 
taient. —  Pilote  Viel  c.  Cie  Transat- 
lantique. —  Havre,  21  janvier  1895, 
X,  p.  780. 

274.  Capitaine.  Port  étranger. 
Manœuvre  dangereuse.  Pilote  à  bord, 
R^gle7uent  international.  —  Il  n'y  a 
pas  défaut  de  motifs  et  uolation  de 
l'art.  25  du  Règlement  international 
du  1er  février  1884  et  des  ^articles 
1382  et  1384  C.  civ.  dans  l'arrêt  qui, 
sans  s'expliquer  sur  un  prétendu  rè- 
glement du  port  étranger,  où  l'abor- 
dage avait  eu  lieu,  invoqué  devant 
la  Cour  d'appel  sans  être  produit 
ni  cité  dans  l'une  de  ces  disposi- 
tions, constate  que  le  capitaine  con- 
naissait personnellement  le  port  et 
ses  dangers  et  qu'il  s'était  associé  îi 
une  manœuvre  essentiellement  dan- 
gereuse dirigée  par  le  pilote  et  à  la- 
quelle était  dû  l'abordage.  —  Char- 
geurs réunis  c.  Bensaude  et  Cie.  — 
Cassation,  27  mars  1889,  V,  p.  5. 

275.  —  Navire  entrant.  Navire 
sortant.  Vapeur  et  voilier.  Pilote  à 
bord.  Force  majeure.  —  Un  vapeur, 
bien  qu'il  soit  remorqué  et  qu'il  ait 
un  pilote  à  bord,  ne  saurait  invoquer 
le  cas  de  force  majeure  et  être  décSaré 
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irresponsable,  si  en  sortant,  par  suite 
d'une  embardée,  il  a  abordé  et  coulé 
un  voilier  qui  entrait  dans  des  condi- 
tions normales.  Pour  invoquer  le  cas 
de  force  majeure,  il  faut  que  le  va- 
peur en  apporte  lui-même  la  preuve, 
tirée  de  toutes  les  circonstances  de 
navigation  propres  à  l'établir.  Dans 
le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand  la 
cause  de  l'embardée  reste  inexpliquée, 
il  y  a  présomption  que  le  vapeur  est 
en  faute  et  dès  lors  responsable.  — 
Askiew  c.  Herrlich.  —  Douai,  21  dé- 
cembre 1885,  II,  p.  515. 

276.  Pilotage.  Avaries  à  la  cha- 
loupe. Oros  temps.  Bateaux-Pilotes, 

—  L'article  46  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806  étant  ainsi  conçu:  «Lors 
d'un  gros  temps,  si  la  chaloupe  d'un 
pilote  en  abordant  un  navire  reçoit 
des  avaries,  elle  sera  réparée  à  frais 
communs  entre  le  navire  et  la  car- 
gaison ;  il  en  sera  de  môme  si  elle  se 
perd  1*,  il  faut  entendre  par  le  mot 
chaloupe  de  pilolc  non  pas  seulement 
le  canot,  mais  le  bateau-pilote  lui- 
même.  —  Lebourgeois  et  Manchon  c. 
cap.  Legagne  et  Auger.  —  Havre, 
29  février  1892,  VII,  p.  688. 

277.  Pilote.  Faute.  Responsabilité. 

—  La  présence  d'un  pilote  à  bord  ne 
saurait  couvrir  la  responsabilité  du 
capitaine  pour  les  fautes  inhérçntes 
aux  manreuvres  ou  aux  règles  géné- 
lales  de  la  navigation .  —  Assureurs 
c.  Scotto  et  Freeman.  —  Bordeaux, 
1er  décembre  1886,  II,  p.  531.  — 
Chargeurs  réunis  c.  Bensaude  et 
Cie    —  Rouen, 2  juin  1886,  If  ,p.  285. 

278.  Pilote. Faute.  Responsabilité. 

—  I^a  responsabilité  des  fautes  d'un 
pilote  retombe  sur  le  navire  qu'il 
conduit  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  la 
fausse  direction  du  navire  a  causé 
préjudice.  —  Havre,  3  mars  1885,  I, 
p.  133. 

279.  Pilote.  Faute.  Respotisabilité 
du  capitaine.  Responsabilité  du  na- 
vire.  —  La  présence  obligatoire  d'un 
pilote  à  bord  d'un  navire  entrant  dans 
un  port  enlève  le  '  commandement  de 
ce  navire  au  capitaine,  qui  dès  lors 
n'est  plus  responsable  que  de  ses  fau- 
tes personnelles  et  de  celles  de  ses 
préposés.  Mais,  le  propriétaire  du 
navire  qui  a  causé  cet  abordage  est 
tenu,  vis-à-vis  des  assureurs,  de  la 
perte  des  marchandises  chargées  sur 
le  navire  sinistré.  —  Cie  d'Assuran- 
ces générales  c.  Cie  Ilambourgeoise- 
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Américaine.  —  Seine,  26  mars  1887. 
m,  p.  33. 

280.  Pilote.  Responsabilité. Action 
devant  les  tribunaux.  Sursis  jiésqu^ à 
la  décision  des  autorités.  —  Les  tri- 
bunaux de  l'ordre  civil  ne  peuvent 
statuer  sur  ime  action  en  responsabi- 
lité dirigée  contre  un  pilote  qu'après 
que  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  le  pilote  a  commis  une  faute  pro- 
fessionnelle a  été  tranchée  par  l'auto- 
rité maritime.  En  conséquence,  lors- 
que l'autorité  maritime  compétente  a 
déclaré  que  le  pilote  n'a  commis  au- 
cune faute,  ce  dernier  ne  saurait,  à 
aucun  titre,  encourir  une  responsabi- 
lité quelconque.  —  Bergman  c.  Cas- 
sel  et  Cheminais.  —  Nantes,  23  août 
18U0,  VI,  p.  291. 

281.  Port  du  Havre.  Zone  des 
pilotes  de  Quillebœuf.  Sortie  du  che- 
nal. Station  de  pilotage.  Assimila- 
tion impossilde.Feux  réglementaires. 
Absence.  Abordage.   Responsabilité . 

—  Bien  que  le  port  du  Havre  soit 
compris  dans  la  zone  d'action  des  ba- 
teaux-pilotes de  Quillebœuf  (décrets 
du  14  mars  1884  et  du  5  août  1890), 
on  ne  peut  considérer  comme  étant 
sur  la  station  de  pilotage  et  en  ser- 
vice, le  bateau  pilote  passant  entre 
les  jetées,  pour  sortir  du  port  du  Ha- 
vre. Il  en  résulte  que,  conformément 
à  l'article  9  du  décret  du  1er  septem- 
bre 1884,  le  bateau-pilote  sortant  des 
jetées  du  Havre  doit,  au  moment  de 
sa  sortie,  porter  les  mômes  feux  que 
les  autres  na\ire8,  et  que  l'inexécu- 
tion de  cette  prescription  rend  le 
bateau -pilote  responsable  des  suites 
de  l'abordage  survenu  entre  lui  et  un 
navire  pénétrant  dans  le  chenal.  — 
Delaunay  c.  cap.  Esnol  et  Leroy.  — 
Havre,  30  janvier  1894,  X,  p.  69. 

282.  Allemagne. —  Pilote  obliga- 
toire. Irresponsabilité  de  Varmateur. 

—  Quand  le  navire  s'est  trouvé  sous 
la  conduite  obligatoire  d'un  pilote  la- 
maneur  et  que  les  gens  composant 
l'équipage  ont  rempli  les  obligations 
qui  leur  incombent,  l'armateur  n'est 
pas  responsable  du  dommage  qui  ré- 
sulte d'un  abordage  causé  par  la  faute 
du  pilote.  —  Redenberg  et  Buth,  c. 
Baeck.  —  Tribunal  sup.  hans., 13 no- 
vembre 1885,  I,  p.  526. 

288.  Pilote  obligatoire.  Capitaine. 
Vitesse  maintenue.  —  Le  capitaine 
qui  a  à  son  bord  un  pilote  lamaneur 
obligatoire  n'est  pas  responsable  de 
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l'abordage  causé  par  une  manœuvre 
dirigée  par  ce  pilote  et  on  ne  peut  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  ralenti  la  vi- 
tesse de  ce  navire^  qu  il  jugeait  dange- 
reuse. —  Thomas  Harrison  c.  Cie 
«  Hamburg  -  Amerikanische  -  Packet- 
fahrt-Actiengesellschaft  ».  —  Tribu- 
nal de  l'Empire,  12  juillet  1886,  II, 
p.  712. 

284.  Pilote,  Obligation.  Loi  du 
lieu  du  sinistre.  —  C'est  d'après  la 
loi  du  pays  dans  les  eaux  duquel 
l'abordage  a  eu  lieu  que  l'on  doit  ap- 
précier si  le  pilote  était  ou  non  obli- 
gatoire.—  Thomas  Harrison  c.  Cie 
des  paquebots  «  Hamburg-Amerika- 
nische  -  Packetfahrt  -  Actiengesellsc- 
haft  ».  -—  Tribunal  de  l'Empire,  12 
juillet  1886,  n,  p.  712. 

285 .  ANGLETEitRE . — Boteau-pilotc 
Remorqueur,  Marche  à  l^ arrière. 
Responsabilité, Pilote,  —  Un  bateau- 
pilote  commet  une  faute  en  se  n^et- 
tant  derrière  le  remorqueur,  alors 
qu'il  aurait  dû  naviguer  auprès  de 
lui,  pour  recueillir  le  pilote  quand 
celui-ci  aurait  trouvé  un  moment  fa- 
vorable pour  descendre  de  bord.  — 
C.  du  C.  de  Cardiff,  11  juiUet  1800, 
VI,  p.  202. 

286.  Eaux  françaises.  Faute  du 
pilote.  Responsabilité.  Loi  anglaise. 
—  Quand  un  abordage  a  lieu  dans 
les  eaux  françaises,  la  loi  française, 
on  matière  de  responsabilité,  doit  être 
appliquée.  En  France,  le  pilote  obli- 
gatoire n'exonère  pas  le  capitaine  de 
la  responsabilité  de  l'abordage,  con- 
trairement au  principe  de  la  loi  an- 
glaise. La  loi  anglaise  redevient  appli- 
cable pour  limiter  la  responsabilité 
du  navire  abordeur  à  £.  8  par  (onneau 
de  jauge.  —  Haute  Cour  de  justice, 
26  juillet  1886;  Cour  suprême  de  ju- 
dicature,  15 février  1887,  II,  p.  190 
et  726. 

287.  Pilote  obligatoire.  Faute ^ 
Armateur  .Irresponsabilité .  —  Lors- 
que le  navire  abordeur  est  commandé 
par  un  pilote  obligatoire,  l'armateur 
n'est  pas  responsable  de  la  faute  com- 
mise par  ce  dernier.  —  Haute  Cour 
de  justice,  7  août    1886,  II,  p.    335. 

Quand  un  abordage  a  été  causé  par 
la  faute  du  pilote  imposé  par  la  loi, 
le  capitaine  abordenr  est  irresponsa- 
ble. —  Haute  Cour  de  justice,  23 
mars  1886,  II,  p.  62 

288.  Pays-Bas.  —  Pilotage  obli- 
gatoire.  Capitaine,   Responsabilité, 
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—  Quand  l'abordage  a  eu  lieu  par  la 
faute  du  pilote  (même  dans  le  cas 
où  le  pilotage  était  obligatoire),  le 
capitaine  est  néanmoins  responsable 
de  cette  faute  commise  par  le  pilote 
appartenant  temporairement  a  son 
équipage  et  dès  lors  l'action  en  dom- 
mages-intérêts peut  être  dirigée  am- 
tre  lui.  —  Rotterdam,  1er  décembre 
1883,  I,  p.  257. 

CHAPITRE  XI 
Qui  peut  intenter  V action. 

289.  France.  —  Accident,  Hom^ 
me  d'équipage.  Action  de  la  veuve. 
Condition.  Faute  de  Vun  des  capi- 
taines, —  Lorsqu'un  homme  d'équi- 
page a  péri  victime  de  Tabordage  du 
navire  à  bord  duquel  il  était  engagé, 
l'action  en  dommages-intérêts,  qui 
appartient  à  sa  veuve,  contre  le  capi- 
taine du  navire  abordeur  ou  celui  de 
l'abordé,  est  subordonnée  à  la  preuve 
d'une  faute  de  l'un  d'eux.  —  Vve 
Schœffer  c.  Cie  Générale  Transatlan- 
tique et  Cie  des  Abeilles.  —  Havre, 
11  avril  1894,  X,  p.  244. 

290.  Action  en  responsabilité. 
Capitaines  et  armateurs.  Représen- 
taiimi  en  justice  des  divers  intéres- 
sés. Règle  :  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur .  Inapplication, —  En 
matière  de  responsabilités  résultant 
d'abordage,  les  navires  abordeur  et 
abordé  sont  les  principaux  obligé  et 
créancier,  et  les  capitaines  et  proprié- 
taires doivent  être  considérés  comme 
la  personnification  des  navires,  com- 
me leurs  représentants  nécessaires  de- 
vant la  justice,  et  comme  mandataires 
légaux  des  parties  intéressées.  —  Par 
suite  de  ce  mandat  légal,  on  ne  peut 
opposer  la  maxime  :  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  à  l'action  in- 
tentée par  l'armateur  du  navire  abordé 
au  nom  des  divers  intéressés.  —  Cie 
de  Transports  Maritimes  et  d'Affrè- 
ments  c.  Cie  des  Messageries  Mariti- 
mes. —  Paris,  18  décembre  1893,  X, 
p.  743. 

291.  Tunisie.—  Capitaine  abordé. 
Action  directe  contre  le  capitaine 
abordeur.  Action  contre  ses  a8sureu?'s. 
Inutilité.  —  I^  capitaine  d'un  navire 
abordé  intente  valablement  son  action 
en  dommagos-intérôts  contre  le  capi- 
taine du  navire  abordeur,  et  n'est  pas 
obligé  de  s'adresser  aux  assureurs  du- 
dit  navire,  qu'il  peut,  du  reste,  ne  pas 
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connaître.  —  Cap.  Scopinich  c.  Cap. 
Poadikoe.  —  Tunis,  23  décembre 
1893,  X,  p.  106. 

CHAPITRE  XII 
Des  pers(ynneè  responsables   en   ma- 
tière cP  abordage. 

292.  France.  —  Capitaine  abor- 
deur  setd  poursuivi  par  les  chargeurs. 
Clause  d'exonération  au  profit  des 
armateurs  du  navire  abordé.  Excep- 
tion personnelle .  —  Lorsque  les  char- 
geurs du  navire,  perdu  dans  un  abor- 
dage dû  à  la  faute  commune  dendeux 
capitaines,  exercent  leur  action  soli- 
daire uniquement  contre  le  capitaine 
du  navire  abordcur,  ce  capitaine  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  connais- 
sements dont  lesdits  chargeurs  sont 
porteurs,  dégagent  les  armateurs  du 
navire  abordé  et  coidé,  de  toute  res- 
ponsabilité provenant  de  la  faute  du 
capitaine.  Cette  clause  insérée  à 
l'avance  dans  les  connaissements  ne, 
peut  être  considérée  comme  une  remise 
de  dettes  ;  elle  constitue  une  exception 
personnelle  aux  armateurs  du  navire 
abordé  et  ne  peut  profiter  aux  tiers . 

—  Powley  Thomas  et  Cie  et  Cap. 
Gecst.  —  Bordeaux,  30  juillet  18^8, 
IV,  p.  259. 

293.  Ponton.  Fausse  manœuvre. 
Etat.  Responsabilité.  Etendue.  Re- 
tard. —  L*Etat  est  responsable  des 
avaries  causées  à  un  bâtiment  par  un 
abordage  ayant  pour  cause  la  faute  du 
capitaine  commandant  un  ponton. 
Mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  com- 
prendre le  préjudice  résultant  de  ce 
que  le  navire  est  resté  dans  le  port,  où 
avait  eu  lieu  l'accident,  au  delà  du 
temps  nécessaire  pour  constater  et 
réparer  les  avaries.  —  Jonhscn  c.  Mi- 
nistre des  Travaux  publics.  —  Cons. 
d'Etat,  2  mai  1890,  VII,  p.  2S1. 

294.  Angleterre.  —Lancement 
d^un  navire.  Administration.  Snr- 
reillance.  Abordage.  Responsabilité. 

—  Le  lancement  d'un  navire  se  fait 
sous  les  ordres  et  le  contrôle  du  com- 
mandant du  port.  —  En  conséquence, 
les  armateurs  n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité si  dans  cette  opération 
leur  navire  aborde  d'autres  bâtimonts. 
--  Barclay  Curie  et  Cie  c.  Hutchinson 
ot  antres.  —  Cour  de  Session  d' Edim- 
bourg?, 30  juin  1893,  IX,  p.  251. 

295.  Navire  cotdé.  Eclairage  par 
r administration  du  port,  Insuffisan- 
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ce.  Avaries  à  d'autres  navires. Admi- 
nistration responsable.  —  Quand 
Fadministiation  d'un  port  se  charge 
directement  de  l'éclairage  d'un  navire 
coulé  en  rade,  l'armement  n'est  pas 
responsable  des  avaries  survenues  à 
d'autres  navires  par  suite  de  l'insuffi- 
sance de  cet  éclairage,  alors  même 
que  l'armateur  n'a  fait  aucun  abandon 
(le  son  navire.  —  Comité  juridique  du 
Conseil  privé,  27  juin  1893,  IX, 
p.  249. 

296.  Navires  au  même  armateur. 
Equipage  de  V abordé.  Vêtements  per- 
dus. Armateur  responsable.  —  Les 
ouvriers  d'un  même  patron  n'ont  en 
principe  aucun  recours  contre  lui  pour 
un  accident  causé  par  la  faute  de  l'un 
d'eux,  car  ce  risque  est  un  des  élé- 
ments envisagés  pour  la  fixation  de 
leurs  gages .  —  Mais  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  ouvriers  d'un  même 
patron,  travaillant  en  commun,  les 
équipages  de  deux  navires  apparte- 
nant au  môme  armateur,  —  Par 
suite,  l'équipage  dont  les  vêtements 
sont  perdus  dans  un  abordage  causé 
par  la  faute  d'un  autre  navire  du 
même  armateur,  est  en  droit  de  Im 
réclamer  la  valeur  de  ces  vêtements. 

—  Haute  Cour  de  Justice,  3  juillet 
1893,  IX,  p.  252. 

297.  Belgique.  —  Capitaine, 
Faute .  Armateur .  Resj)onsabilité . 
Fondement.  Incapacité  du  préposé. 
Possession  de  la  chose.  Cause  du  dom- 
mage. —  11  ne  peut  s'agir,  en  ma- 
tière de  responsabilité  d'abordage  , 
d'appliquer  les  règles  du  mandat, 
mais  bien  de  la  responsabilité  ci- 
vile résultant  soit  de  l'incapacité  du 
préposé,  soit  de  la  possession  de  la 
chose  qui  cause  le  dommage.  —  Liver- 
pool,  Érazil  and  River  Plate  Steam 
Navigation  Cie,  o.  Société  John  Coc- 
keriil.  —  Anvers,  23  juiUet  1892,VIII, 
p.  131. 

298.  Grèce.  —  Action  contre  V ar- 
mateur. Action  contre  le  capitaine. 

—  L'action  née  de  l'abordage  est  dou- 
ble et  peut  être  dirigée  indifféremment 
contre  l'armateur  et  le  capitaine  à  la 
fois,  ou  contre  l'un  ou  l'autre  seule- 
ment. —  Cie  Panhellénique  c.  Cie 
Florio  Rubattino.  —  Athènes,  1894, 
arrêt  n.  1750,  X,  p.  037. 

299.  Pays-Bas.  —  Navire  abor- 
dcur. Condamnation.  Consignataire 
de  la  cargaison  du  iiavire  abordé. 
Règlement  d^ avaries  communes,  Obli-' 
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galion  de  payer  la  part  contributive. 

—  Un  coQsigDataire  ne  peut  se  sous- 
traire au  paiement  de  sa  part  dans 
Pavane  grosse,  causée  par  un  aborda- 
ge, en  alléguant  que  le  capitaine  a 
obtenu  un  jugement,  qui  condamne  le 
navire  abordeur  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts. —  CI.  Th.  Martin  c. 
Société  Van  Stolk.  —  Rotterdam, 
6  avril  1889,  VI,  p.  91. 

800.  Tunisie.  —  Navires  apparte- 
nant à  la  même  Compagnie,  Situor 
tion  réciproque  des  chargeurs.  Art. 
1384  Gode  Civil,  Responsabilité.  — 
Lorsque  Tabordage  se  produit  entre 
deux  navires  appartenant  à  la  même 
compagnie,  les  chargeurs  de  Pun  se 
trouvent  par  rapport  a  Pautre  dans  la 
situation  de  tiers,  et  la  compagnie  est 
responsable  en  vertu  des  articles  1384 
C.  civ.,  216  C.  com.  alors  même  que 
sa  charte-partie  stipule  son  irrespon- 
sabilité pour  barateries  du   capitaine. 

—  Gharmasi  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que.— Timis,  6  juin  1880,  V,  p.  424. 

CHAPITRE  XIII 
Des  limites  légales  de  la  Responsa- 
bilité des  propriétaires  de  navires. 

801.  France.  —  Abandon  du 
navire  et  du  fret.  Seul  mode  de  libé^ 
ration.  Valeur  du  navire  abordé. 
Dépôt  en  mains  tierces.  —  L'article 
216  du  Code  de  commerce,  créant 
une  faveur,  doit  être  entendu  littéra- 
lement, et  exclut  tout  mode  de  libéra- 
tion ajitvfi  que  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  Spécialement,  le  propriétaire 
du  navire  abordeur  ne  saurait  s'af- 
franchir de  la  responsabilité  du  pré- 
judice causé,  en  déposant  en  mains 
tierces  la  valeur  estimative  du  navire 
abordé,  à  titre  de  cautionnement.  — 
Bonnin  et  Cie  c.  cap.  Sadewasser  et 
Cie  d'assurances  Prussich  nationale. 

—  Rouen,  25  janvier  1893,  VIII,  p. 
665. 

802.  Abandon.  Bâtiment  de  mer. 
Impossibilité  de  faire  abandon  pour 
les  allèges.  —  Il  n'y  a  lieu  à  aban- 
don que  iorsque  Pabordage  s'est  pro- 
duit entre  deux  navires  de  mer.  — 
Bergmann  c.  Cie  Transatlantique .  — 
St-Nazaire,  22  mars  1889,  V,  p.  55. 

808.  Chaloupe  employée  sur  rade. 
Abandon  impossible.  —  L'article  216 
du  Code  de  commerce,  qui  autorise 
l'armateur  à  se  libérer  des  fautes  du 
capitaine  par  Pabandon  du  navire  et 


ABORDAGE  MARITIME 

du  fret,  n'a  été  édicté  que  pour  les 
navires  équipés  en  vue  des  expédi- 
tions lointaines  et  n'est  pas  applica- 
ble à  desimpies  chaloupes.  En  con- 
séquence, l'armateur  d'une  chaloupe, 
employée  sur  une  rade,  déclaré  res- 
ponsable d'un  abordage  causé  par  la 
faute  de  l'équipage,  ne  peut  s'affran- 
chir de  cette  responsabilité  par  Paban- 
don de  la  chaloupe.  —  Vally  c.  Bé- 
dier.  —  Réunion,  9  mai  1893,  IX, 
p.  500. 

804.  Navire  au  bomnge.  Qualité 
établie  par  le  rôle  de  V équipage. Absen- 
ce d'acte  de  francisât  ion.  Insuffisance, 
—  Le  rôle  de  l'équipage  ne  suffit  pas 
à  établir  la  qualité  de  navire  au  bor- 
nage, en  l'absence  d'acte  de  francisa- 
tion, surtout  lorsque  le  rôle  est  posté- 
rieur à  l'accident.  —  Bergmann  c. 
Cie  G^^n.  Transatlantique.  —  St- 
Nazaire,  22  mars  1889,  V.  p.  55. 

805.  Abandoti.  Navire  anglais. 
Responsabilité.  Limite.  —  En  ca** 
,d'abordage  en  2)leine  mer   entre    un 

navire  français  et  im  navire  anglais, 
abordage  reconnu  imputable  à  la 
faute  du  capitaine  anglais,  Parmateur 
anglais  ne  peut  prétendre  se  libérer 
envers  le  navire  adordé  par  l'abandon 
du  navire  abordeur  et  du  fret,  la  loi 
anglaise  ne  contenant,  à  cet  égard, 
aucune  disposition  analogue  à  celle 
de  Part.  216  C.  com.  français.  — 
lîcndrick  et  Wilson  sons  c.  Guignon 
et  Tandonnet.  —  Cass.  4  novembre 
1891,  VII,  p.  242. 

806.  Angleterre.  —  Indemnité. 
Taux.  Loi  anglaise.  —  La  loi  an- 
glaise fixe  la  responsabilité  du  navire 
abordeur  à  f .  8  par  tonne  de  jauge, 
mais  en  dédui.«ant  Pespace  occupé  par 

'équipage.  —  Haute  Cour  de  justice, 
3  juillet  1893,  IX,  p.  252. 

307 .  A  rm ateur.  Responsah  ilité . 
Limite.  Calcul.  Jaugeage  brut.  Com- 
partiments étanches  de  lestage.  —  Le 
Î)ropriétaire  du  navire  abordeur  peut 
imiter  sa  responsabilité  à  f  .8  par  ton- 
neau de  jauge.  Pour  l'évaluation  de 
cette  responsabilité,  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter au  tonnage  brut  enregistré,  l'es- 
pace occupé  par  la  chambre  du 
capitaine,  la  chambre  des  cartes  et 
celle  du  matériel  du  maître  d'équi- 
page ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  l'espace 
occupé  par  les  compartiments  étan- 
che.*  de  lestage.  —  Haute  Cour  de 
Justice,  13  avril  1892,  VII,  p.  576. 
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808.  Belgique.  —  Navire  ahor- 
deur.  Propriétaire.  Continuation  de 
Vexploitation  du  navire.  Renoncia- 
tion tacite  à  P abandon.  Présomption 
impossible.  —  L'armateur  d'un  navi- 
re abordeur  qui  continue  l'exploita- 
tion de  son  navire  comme  s'il  devait 
en  rester  propriétaire  n'annonce  pas 
nécessairement  Tintention  de  le  con- 
server, quand  même  il  succomberait 
dans  le  procès  en  responsabilité.  — 
Liverpool,  Brazil  and  River  Plate 
Bteam  Navigation  Cie  c.  Société 
John  Oockcrill.  —  Anvers,  23  juil- 
let 1892,  VIII,  p.  181. 

809.  Reconnaissance  de  la  faute. 
Non-ren'ofieiation  au  droit  d^aban- 
don.  —  La  reconnaissance  de  la  faute 
ayant  donné  lieu  à  im  abordage  en- 
traîne la  proclamation  de  la  responsa- 
bilité et  Tobligation  de  réparer  le 
dommage,  mais  n'exclut  pas  de  recou- 
rir, pour  acquitter  cette  obligation, aux 
moyens  de  libération  admis  par  la  loi. 
—  Liverpool,  Brazil  and  River  Plate 
Steara  Navigation  Cie  c.  Société 
John  Cockerill.  —  Anvers,  28  juil- 
let 1.^92,  VIII,  p.   i:u. 

310.  Armateur  mis  en  cau^ic.  Ab- 
sence de  protestation.  Renonciation 
tacite  au  droit  d^ abandon.  Prcsontp- 
tiofi  impossible.  —  Personne  n'est 
censé  renoncer  à  son  droit  ;  à  défaut 
de  déclaration  formelle,  il  faut  une 
conduite  tcUe  qu'elle  ne  puisse  s'ex- 
pliquer que  par  la  volonté  de  renon- 
ce. 8i,  d'une  part,  des  réserves  non 
seulement-  vagues  et  banales,  mais 
claires  et  formelles,  demeurent  sans 
effet  quand  elles  sont  contredites  j)ar 
les  agissements  du  plaideur,  de  m(^me 
l'absence  de  réserves  et  de  protesta- 
tions ne  peut  miire,  aussi  longtemps 
qu'il  ne  se  produit  aucun  fait  qui 
énerverait  des  réserves  formulées.  — 
Liverpool  Brazil  and  River  Plate 
Hteam  Navigation  Cie  c.  Société  John 
Cockerill.  —  Anvers,  23  juillet  18*J2, 
VIII,  p.  131. 

811.  Armateur  condamné  solidai- 
rement avec  le  capitaine.  Droit  d'a- 
bandon. —  Lors  même  qu'il  y  a  con- 
damnation solidaire  à  payer  une 
même  somme,  encore  chacun  des  dé- 
biteurs ne  doit-il  se  conformer  à  la 
condamnation  que  de  la  manière  pré- 
vue par  la  loi,  par  exemple  un  failli 
tenu  solidairement  avec  un  autre  qui 
se  trouve  maître  de  ses  droits.  La 
condanmation     soliJaire     prononcée 
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contre  le  propriétaire  du  navire  ne 
lui  enlève  pas  la  faculté  d'abandon. 
—  Liverpool,  Brazil  and  River  Plate 
Steam  Navigation  Cie  c.  Société 
John  Cockerill.  —  Anvers,  23  juillet 
18i)2,  VIII,  p.  131. 

812.  Saisie.  Armateur.  Caution  à 
V abordeur.  Renonciation  tacite  au 
droit  d'abandon.  Induction  impossi- 
ble. —  La  renonciation  tacite  au 
droit  d'abandon  no  peut  s'induire 
du  fait  que  le  propriétaire  du  navire 
a  doniîé  caution  à  l'abordé  pour  pré- 
venir ou  pour  faire  lever  la  saisie, 
soit  du  navire  abordeur  soit  d'un 
autre  navire  lui  appartenant.  —  Li- 
verpool, Brazil  and  River  Plate  Steani 
Navigation  Cie  c.  —  Société  John 
Cockerill.  —  Anvers,  23  juillet  1892, 
VIII,  p.  131. 

818.  Etats-Unis.  ~  Respon^^abi- 
lifc.  ijimitc.  —  En  cas  de  perte  d'un 
navire  abordé  par  un  autre  navire 
sans  qu'il  y  ait  faute  personnelle  de 
l'armateur,  ce  dernier  à  le  droit  de 
Ji'êtrc  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  intérêt  dans  le  navire  et  dans 
le  fret,  et  ce  aux  termes  de  l'acte 
de  1851 .  —  Place  e.  Norvvich  et 
New-York  Transport  Cie. —  C.  S. 
des  Etats-Unis,  10  mai  188(3,11,  p.  187. 

314.  Italir.  —  Ahnrduf/e  en  haute 
mer.  Abandon.  Loi  applicable.  Loi 
du  parilton  de  l\ibordeur.  —  L'arma- 
teur du  navire  qui  a  causé  un  abor- 
dage sur  la  haute  mer  et  (|ui  veut  se 
libérer  par  l'abandon,  a  le  droit  de 
réclamer  que  l'abandon  soit  régi  par 
la  loi  de  son  i)ropre  pavillon.  —  Cie 
Frais>inel  et  Cie  c.  Société  mutuelle 
Camogliese,  (^ie  d'assurances  «  La 
Suisse  -  Schaftino,Mortolaetau(res.— 
Gênes,  10  décembre  1894,  X,  p.  052. 

CHAPITRE  XIV 
Responsabilité  des  attsurcurs. 

315.  France.  —  Abordage.  Ca- 
ractire.  Choc  contre  un  corps  flot- 
tant ou  fixe .  —  En  matière  d'assu- 
rance, le  mot  <  abordage  >  désigne 
excbisivement  le  choc  de  deux  navires 
et  ne  peut  s'étendre  au  choc  d'un  na- 
vire c(»ntre  un  autre  corps  flottant  ou 
fixe.  —  Flornoy  et  fils  c.  Assurances 
générales.  —  Seine,  2  juin  1887,  III, 
p.  183. 

316. —  Aborda  (je.  Caractère.  Corps 
flottant.  Assureurs  irresponsables.  - 
L'abordage  ne  doit  s'entendre  quç/^du 
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choc  de  deux  navires,  et,  à  moins  de 
Btipulations  dérogatoires  parfaitement 
précises  dans  les  conventions,  on  ne 
peut  donner  au  mot  «  abordage  »  une 
signification  plus  étendue,  et  considé- 
rer comme  un  abordage  le  choc  de 
l'hélice  d'un  vapeur  contre  un  corps 
flottant.  En  conséquence,  lorsqu'un 
navire  à  vapeur  est  assuré  franc  d'a- 
varies, sauf  le  cas  d'abordage,  les  as- 
sureurs ne  sont  point  tenus  d'indem- 
niser l'assuré  des  avaries  produites  à 
l'hélice  et  à  l'arbre  de  couche  par 
suite  du  choc  de  l'hélice  contre  un 
corps  flottant.  —  Flornoy  et  fils  c. 
Cie  ritalia.  —Nantes,  18 juillet  1885, 
II,  p.  40. 

317.  Assurance.  Capitaines  res- 
ponsables. Solidarité.  —  Les  assu- 
reurs qui  poursuivent  la  réparation 
des  avaries  occasionnées  aux  mar- 
chandises par  l'abordage,  peuvent  ob- 
tenir une  condamnation  eolîdaire  con- 
tre les  deux  capitaines  resjxjnsables. 

—  Assureurs  c.  Scotto  et  Frecman. 

—  Bordeaux,  1er  décembre  188(5,  II, 
p.  531. 

818.  Capitaiîie  co-propriétaire. 
Faute.  Défaut  tVaction  contre  les 
assureurs,  —  Le  capitaine  co-pro- 
priétaire d'une  part  de  navire  no  peut, 
après  que  le  navire  a  ét^  perdu  par 
sa  faute,  réclamer  aux  assureurs  le 
montant  de  sa  part  d'assurance.  Il 
est,  en  effet*  vis-a-vis  d'eux,  dans  le 
ca-^  prévu  par  l'art.  i>52  du  Code  de 
commerce.— Cap.  Chantreau  c.  Pro- 
vidence Mai-itime.  —  Marseille,  27 
juillet  1888,  IV,  p.  4H8. 

819.  Crainte  d'abordage.  Echoue- 
Tnent  volontaire.  Frais  iV allège m/'nt 
et  autres.  Avaries  communes.  Mar- 
chandise déjà  débarquée.  Non-contri- 
bution. —  Lorsque,  pour  éviter  un 
abordage,  le  capitaine  fait  échouer 
volontairement  le  navire,  les  frais 
faita  pour  l'alléger  après  l'échoue- 
ment  et  tous  les  antres  frais  de  l'opé- 
ration consécutive  à  l'échouemcnt  doi- 
vent être  classés  en  avaries  commu- 
nes. Mais,  si  une  partie  de  la  mar- 
chandise avait  été  antérieurement 
débarquée,  cette  partie  ne  doit  pas  en- 
trer dans  le  calcul  de  la  part  contri- 
butive de  la  marchandise,  laquelle 
part  doit  être  seulement  calculée  sur 
la  portion  qui  se  trouvait  à  bord  lors 
de  l'échouemcnt. — Banque  de  Consi- 
gnation C.  Clarke.  —  Rennes,  29  fé- 
vrier 1892.  IX,  p.  22. 
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820.  Echouenient.  Avarie  parlteté- 
Hère .  Ass  istance .  Renflouement .  A  bor- 
dage.  Suites  de  V abordage.  Avaries 
communes.  —  Les  conséquences  di- 
rectes et  indirectes  d'une  avarie  par- 
ticulière à  l'origine,  en  l'espèce  un 
échouement,  peuvent  être  classées  en 
avaries  communes, à  la  seule  condition 
qu'elles  aient  eu  lieu  volontairement 
pour  le  bien  et  le  salut  communs.  Spé- 
cialement, l'abordage  fortuit  survenu 
entre  un  navire  échoué  et  le  na\ire 
qui  cherchait  à  le  renflouer  est  la 
conséquence  directe  du  concours  donné 
à  ce  navire.  Les  dépenses,  répara- 
tions et  surestaries  qui  sont  la  suite 
de  cet  abordage  doivent  donc  être 
admises  en  avaries  communes.  —  So- 
ciété d'exportation  des  volailles  et 
autres.  Cap.  Whyte.  —  Aix,  6  août 
1892,  VIII,  p.  55. 

821.  Faute  du  capitaine.  Dépetises 
pour  le  salut  commun  et  après  déli- 
bération. Frais  de  relâche  et  de  ré- 
parât ions. Clause  d^exofiératiofi.  Ava- 
rie commuite,  —  Les  déjMînses  faites, 
en  cours  de  voyage,  aprè-*  délibération 
de  l'équipage,  pour  le  bien  et  le  salut 
communs,  doivent,  alors  même  qu'elles 
ont  eu  pour  cause  initiale  un  abor- 
dage imputable  au  capitaine,  être 
classées  en  avaries  communes,  du 
moment  où  l'armateur  est  exonéré  par 
la  charte-partie  de  la  responsabilité 
des  fautes  du  capitaine. Spécialement, 
il  en  est  ainsi  des  frais  de  relâche,  do 
réparations  provisoires  et  autres,  faits 
à  la  swit43  de  cet  abordage.  —  Orien- 
tal Steam  Ship  Company  c.  Genestal 
et  Delzons.  —  Cassation,  6  février 
1895,  X,  p.  721. 

322.  Allemagne.  —  Fret  acquis 
d'aranve.  Contribution  aux  domma- 
ges. Assureurs  sur  corps.  Prorata. 
Bases.  Fret  net.  Valeur  du  ?iavire 
au  départ.  —  Le  fret  acquis  d'avance 
doit  contribuer  au  paiement  des  dom- 
mages causés  au  navire  abordé .  En 
conséquence,  le  montant  de  ces  dom- 
mages doit  être  supporté  au  prorata 
par  l'assureur  sur  corps  et  par  le  fret 
acquis  d'avance,  en  prenant  pour  ba- 
ses, d'une  part,  le  fret  net  et,  d'autre 
part,  la  valeui  du  navire  au  commen- 
cement du  voyage.  —  Deutsche 
Dampfschif fs-Rhcderci  c.  la  Cie  Nord- 
deutsche.  — Trib,  sup.hans.,  17  oc- 
tobre 1892,  VIII,  p.  570. 

823.  Angleterre.  —  Avaries  à 
la  cargaison.  Vice  propre  de  la  mar^ 
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ckandise.  —  L'assureur  ne  saurait 
répondre  des  avaries  constatées  sur 
des  marchandises,  à  la  suite  d'un 
abordage,  s'il  est  établi  que  ces  ava- 
ries provenaient  exclusivement  du 
vice  propre  de  ces  marchandises .  — 
Cour  d'appel,  15  juillet  1890,  VI, 
p.  202. 

S24.  Assurance,  Abordage  par  le 
remorqueur  seul.  —  L'assurance  d'un 
navire  contre  les  risques  d'abordage 
comprend  l'indemnité  mise  à  la 
charge  du  navire  assuré,  alors  môme 
que  le  remorqueur  seu^  est  venu  en 
contact  direct  avec  le  navire  abordé. 
—  David  M.  Cowan  c.  Baine  and 
Johnston.  —  Ch.  des  Lords,  15  juin 
1801,  Vn,  175. 

825.  Asstirance,  liisque  couvert. 
Remorquage.  Suite  directe  de  V abor- 
dage. Assureurs  tenus.  Contrat.  In- 
tention des  parties.  —  La  théorie  que 
le  caractère  des  conséquences  d'une 
avarie  est  déterminé  par  la  cause  ini- 
tiale de  cette  avarie,  ne  doit  être  ap- 
pliquée qu'en  tenant  compte  de  la 
commune  intention  des  parties.  Spé- 
cialement, quand  l'avarie  causée  par 
un  abordage  est  couverte  par  une  po- 
lice d'assurance,  tous  les  dommages 
éprouvés  ensuite  par  le  navire  pen- 
dant qu'on  le  remorque  en  lieu  sûr 
«)nt  aussi  à  la  charge  des  assureurs, 
si  ces  dommages  peuvent  être  consi- 
dérés, d'i^)râ  l'esprit  du  contrat, 
comme  une  suite  directe  de  l'abor- 
dage. —  Keischer  c.  Borwick.  —  Cour 
suprême  de  jndîcature,  2  juillet  1894, 
X,  p.  462. 

826.  Danemark.  —  Assurance  du 
navire  en  faute.  Absence  d'affecta- 
tion. —  Le  capitaine  du  navire  abordé 
ne  peut  faire  saisir  le  montant  de  l'as- 
surance du  navire  abordeur.  On  ne 
peut  dire,  en  effet,  que,  aux  termes  du 
Code  danois,  Tassuranco  réponde, 
comme  le  navire,  du  dommage  causé. 
La  saisie  ne  peut  donc  porter  valable- 
ment que  sur  le  navire,  sur  ses  ai>pa- 
raux  et  sur  le  fret.  —  Danschewski, 
c.  Larsson.  —  Trib.  mar.  de  Co- 
penhague, 3  septembre  1884.  III, 
p.  848. 

827.  Pays-Bas.  —  Narire  abor- 
deur assuré.  Indemnité  payée  à  Va- 
bordé.  Recours  contre  C  assureur. 
Navire  assuré.  Vice  propre.  Assu- 
reur, Droit  de  Pinvoquer.  Usage  de 
Rotterdam.  —  D'après  des  conditions 
il'aseurance  en  usage  à  la  bourse  de 
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Rotterdam,  l'assureur  qui  a  été  assi- 
gné pour  rembourser  à  l'assuré  les 
trois  quarts  du  montant  des  domma- 
ges-intérêts que  celui-ci  a  dû  payer 
au  propriétaire  d'un  navire  pour  cause 
d'abordage,  en  vertu  d'un  jugement 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  peut 
invoquer  le  vice  propre  du  navire  as- 
suré. —  Burgerhont  en  Zoon  c.  le 
Deutscher  Lloyd.—  Rotterdam,  3  oc- 
tobre 1891,  VIII,  p.   156. 

CHAPITRE  XV 

Des     mesures    co7tservatoires    après 

un  abordage. 

328.  France.—  Abordage  fortuit. 
Saisie  indue.  Surestaries.  Taux. 
Usage  du  Havre.  —  I^orsque  l'abor- 
dage a  été  reconnu  fortuit,  le  navire 
abordeur  indûment  saisi  a  droit  à  des 
surestaries,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer, sui- 
vant l'uî^age  du  Havre,  à  75  cent,  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour.  —  Cap. 
Lemerrer  et  Dubuisson  c.  Cap.  Sey- 
mo.  —  Havre,  7  février,  Rouen, 
12  mars  1891,  VI,  p.  (350. 

829.  Navire  abordeur.  Saisie  pré- 
cipitée. Saisissant.  Dommages-inté- 
rêts. Assureur.  Tierce -opposition. 
Arrêt.  Rejet  pour  insuffisance  de 
moyens.  Cassation.  Non-lieu. — L'ar- 
rêt qui  a  condamné  le  navire  abordé 
à  indemniser  l'armateur  du  navire 
abordeur  des  conséquences  d'une  sai- 
sie conservatoire,  pratiquée  le  surlen- 
demain du  sinistre,  n'est  pas  sujet  à 
cassation  pour  avoir  caractérisé  d'une 
façon  insuffisante  la  faute  commise  et 
le  préjudice  souffert,  s'il  a  motivé  la 
condamnation  par  la  précipitation  avec 
laquelle  a  été  opérée  la  saisie.  —  Co 
même  arrêt  n'est  pas  non  plus  sujet  à 
cassation  pour  avoir  dénié  qualité  à 
l'assureur,  tiers -opposant,  pour  obtenir 
réduction  des  dommages-intérêts  mis 
à  la  charge  de  l'assuré,  s'il  a  repoussé 
la  tierce-opposition  pour  insuffisance 
de  moyens.  —  Cie  La  Foncière  Cap. 
8eguro.  —  Cîisstttion,  19  juin  1893, 
IX,  p.  7  et  129. 

ZSO.  Navire  abordeur  saisi  par  les 
assureurs  de  Vabordé.  Procédure 
abusive.  Quasi-délit.  Etranger.  Loi 
américaine.  Dommages-intérêts.  — 
Bien  que  le  dommage  causé  à  l'arma- 
teur par  une  saisie  précipitée  pratiquée 
à  la  suite  d'un  abordage  et  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite,  constitue  un 
quasi-délit  dont  les  conséquences  civi- 
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les  doivent  être  appréciées  par  le  sta- 
tut réel,  (dans  Tespèce,  statut  améri- 
cain), alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'une 
procédure  abusive,  le  juge  français  a 
pu  déclarer  qu'il  avait  été  satisfait, 
dans  l'espace,  à  ce  principe,  l'arrêt 
ayant  déclaré  que  les  assureurs  ne 
produisaient  aucun  texte  de  loi  amé- 
ricaine justifiant  l'immunité  de  tous 
dommages-intérêts,  par  eux  alléguée, 
et  une  pareille  ai)préciation  de  la  légis- 
lation  étrangère  étant  souveraine.  — 
Oies  la  Baloise  et  la  Foncière  c.  Wal- 
lemberg.  —  Cassation,  1(3  mai  1888, 
IV,  p.  K. 

881.  Saisie  du  narire  ahordcur. 
Conuiiiasion,  lirparatlon  due  par 
V ahordcur,  —  La  commissioji  que 
l'abordé  a  dû  payer  pour  se  procurer 
les  fonds  destinés  à  servir  de  caution, 
afin  de  saisir  le  navire  abordeur  et  de 
l'empêcher  d'échapper  à  ses  réclama- 
tions, peut  être  répétée  par  lui  contre 
le  capitaine  de  ce  navire,  par  la  faute 
de  qui  l'abordage  a  eu  lieu. — Horrlich 
c.  Capitaine  Askiew. — Douai,  7  juillet 
1880,  IV,  p.  :u)i. 

882.  Saisie,  ehômage  et  rente  du 
narire  atmrdeur.  Deutandr  eu  doui- 
uiaffes-iutérèts,  Ju(/e/urut  vtrauger, 
Demande  en  main-lerée.  Abspu^'e 
de  ehose  jutjée.  —  11  n'y  a  pa*»  viola- 
tion de  la  chose  jugée  dans  l'arrêt 
condamnant  des  assureurs  maritimes 
français  îl  des  dommages-intérêts  en- 
vers un  armateur  étranger  à  raison  du 
préjudice  à  lui  causé  par  la  saisie,  le 
chômage  et  la  vente  de  son  navire 
effectués  en  Amérique,  ù  la  suite  d'un 
abordage  entre  ce  navire  et  le  navire 
assuré,  alors  même  que  le  juge  améri- 
cain,statuantsurunedem«ndeen  main- 
levée de  ladite  saisie  et,  subsidiai re- 
nient,en  dation  de  caution  à  raison  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus,  a  antérieurement  débouté  l'arma- 
teur de  cette  dernière  demande .  — Cies 
la  Baloise  et  la  Foncière  c.  Wallem- 
berg.  —  Cassation,  16  mai  ISSS,  IV, 
p.   8. 

883.  Angleterre. —  Assiff nation. 
Dépôt  dans  les  sept  jours  au  greffe 
d'un  naf'te  prrlifuinaire  *.  Assigna- 
tion dhui  troisième  narire^  eause 
indireete  de  Valiordage.  Dispense  de 
vet  aete.  —  Le  demandeur  dans  un 
procès  en  abordage  doit  déposer  dan-* 
les  sept  jours  de  l'assignation,  au 
greffe  de  la  Cour  et  sous  pli  cacheté 
lin  ■<  Acte  préliminaire  »  qui  contient  ; 


ABORDAGE  MARITIME 

1*  Les  noms  des  navires  qui  s'abordè- 
rent et  les  noms  de  leurs  capitaines  ; 
2*  Le  moment  précis  de  l'abordage  ; 
3*  L'endroit  de  la  collision  ;  4-  La  di- 
rection et  la  force  du  vent  ;  5*  L'état 
du  temps  ;  6*  L'état  et  la  force  de  la 
"marée  ;  7-  La  direction  et  la  vitesse 
du  navire,  au  moment  où  on  aperçut 
l'autre  navire  ;  S*  Les  lumières  (s'il  en 
portait);  9*  La  distance  et  la  direction 
de  l'autre  navire  au  moment  où  on 
l'aperçut  ;  10*  Les  lumières  de  l'autre 
na\ire  qui  furent  vues  les  jpremières  ; 
11*  Celles  qu'on  vit  ensuite  avant 
l'abordage  ;  12*  Les  mesures  prises  (et 
à  quel  moment)  pour  conjurer  l'abor- 
dage ;  Kl"  Les  deux  parties  des  navi- 
res qui  vinrent  tout  d'abord  en  contact. 
—  Armstrong  c.  Gaselle.  —  Haute- 
Cour  de  Justice,  15  janvier  1889,  V, 
p,  70. 

384.  Belgique.  —  Narire  perdu. 
Néeessitr  de  faire  sauter  le  pont,  Op- 
posititm  du  eapitaine.  Droit  des  char- 
geurs.—  Lorsijue  le  seul  moyen  de  sau- 
ver et  le  chargement  et  une  partie  du 
navire  est  de  faire  sautci  le  pont  du  na- 
vire, cette  mesure  peut  être  ordonnée 
dans  l'intérêt  général  ;  il  importe  de 
limiter  autant  que  i>os8ible  les  consé- 
quences dommageables  d'un  sinistre, 
et,  à  cet  égard,  le  droit  des  propriétai- 
les  des  marchandises,  absolument 
étrangers  au  sinistre,  doit,  avant  tout, 
être  respecté,  le  navire  étant  d'ailleur*» 
affecté  à  l'exécution  de  l'obligation  du 
capitaine  de  garder  les  marchandises 
à  lui  confiées  en  bon  état,  et  le  recours 
des  chargeurs  contre  le  capitaine  qui 
a  la  faculté  d'abandon,  pouvant  deve- 
vir  illusoire.  —  Génicot  c.  Cap.  Fui- 
ton  et  Cîaffiero.  —  Anvers,  23  novem- 
bre 1891,  VII,  p.  337. 

CHAPITRE  XVI 
Des  niogens    de    preure  en  matière 
d'' abordage  et  des  clémente  d* appré- 
ciât ion^i  des   tribunaux, 

335.  France.  —  Causes.  Preuves. 
Rapport  de  uu*r  préférable  à  une 
expertise.  Simples  présomptions  con- 
traires. Insuffisance.  —  Pour  appré- 
cier les  causes  d'un  abordage,  il 
faut  avant  tout  puiser  dans  les  rap- 
ports de  mer  les  données  de  la  solu- 
tion à  intervenir.  Un  rapport  d'ex- 
perts ne  peut  avoir  de  gravité  contre 
un  capitaine,  que  si  la  foi  due  au  rap- 
port de  ce  capitaine  est  détruit^,  soit 
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par  des  mentions  y  contenues  démon- 
trées erronées,  soit  par  le  rapport  de 
mer  adverse,  soit  par  l'enqi:ête  ou 
tout  autre  document  probant,  reconnu 
exact  et  fondé.  Mais,  on  ne  peut  s'ap- 
puyer sur  de  simples  suppositions  ou 
présomptions,  pour  infirmer  les  énon- 
ciations  d*un  rapport  de  mer.  Notam- 
ment, le  calcul  approximatif  du  temps 
qu'un  navire  a  dû  mettre  pour  par- 
courir une  certaine  distance,  pas  plus 
que  Tétat  des  avaries  constatées  dans 
la  coque  de  ce  navire,  ne  peuvent 
suffire  pour  permettre  de  reprocher  à 
son  capitaine  d'avoir  marché  au  mo- 
ment de  Fabordage,  avec  une  vitesse 
supérieure  à  celle  qui  est  indiquée 
dans  son  rapport  de  mer.  —  Cie 
Fraisdnetc.CieG.  Transatlantique. — 
Marseille,  30  janvier  1888,  III,  p. 
?:0.  —  Aix,  20  juin  lSS8,IV,p.l42. 
836.  Faute,  Détermination.  Beu- 
glement intemaiicynal  de  1884,  — 
La  faute  ne  se  présume  pas,  même  en 
matière  d'abordage  ;  en  cas  de  colli- 
sion de  deux  navires  en  dehors  d'un 
cas  de  force  majeure,  la  faute  com- 
mise peut  aussi  bien  être  le  fait  de 
l'abordé  que  de  l'abordeur.  Pour  dé- 
terminer la  faute  qui  a  amené  l'abor- 
dage, les  tribunaux  doivent  reconsti- 
tuer la  position  respective  des  deux 
narires,  et  se  reporter  aux  prescrip- 
tions du  Règlement  du  1®^  septembre 
1884.  —  Transports  maritimes  c.  des 
Messageries  Maritimes.  —  Seine,  6 
août  18ÎK),  VI,  p.  264. 

887.  Eehouemcnt  volontaire, Crain- 
te (Vabordage.  Rapport  de  mer.  No- 
rire  abordeur»  Identité,  Omission, 
Forée  prolmnte.  —  Le  rapport  de 
mer,  qui  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi,  fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à 
preuve  contraire.  Spécialement,  il  en 
OHt  ainsi  du  rapport  de  mer  régulier 
constatant  un  échouement  volontaire- 
ment produit  en  vue  d'éviter  un  abor- 
dage, alors  même  que  ce  rapport  ne 
mentionne  ni  le  nom  ni  le  tonnage 
du  na%ire  abordeur,  si  la  brume  et  la 
nuit,  qui  régnaient  au  moment  de 
l'échouemcnt,  justifient  cette  omission. 
-  Rennes,  29  février  1892,  IX,  p.  22. 
—Cap.  Leret  c.  Cap.  Laming.  —  HA- 
vre,  18  septembre  1889,  V,  p.  372. 

888.  Rapport  de  mer.  Erreur  de 
fait.  Perte  de  la  force  probante.  — 
En  cas  d'abordage  et  de  contradic- 
tion entre  les  deux  rapports  de  mer, 
Terreur  do  fait,   prouvée  dans  un  de 
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ces  rapports,  fait  tomber  la  foi  qui  lui  est 
due,  et  doit  faire  admettre  comme ^xact 
le  rapport  adverse.  Dans  le  même  cas, 
le  rapj>ortde  mer  étant  infirmé,  les  évé- 
nements qu'il  relate  ne  peuvent  donner 
lieu  à  règlement  d'avaries  communes. — 
Balestrinoc.  Caillolet  Saiot-Pierre. — 
Marseille,  5  mars  1885,  p.  123. 

889.  Rapport  de  tner.  Force  pro- 
bante. Contrôle  réciproque.  Déposi- 
tion des  capitaines  et  des^piloteti.  — 
Le  tribunal  saisi  d'une  action  d'abor- 
dage doit,  pour  apprécier  la  responsa- 
bilité de  chaque  capitaine,  tout  d'abord 
puiser  dans  les  rapports  de  mer  éma- 
nés d'eux  directement,  et  dont  ils  ne 
sauraient  par  suite  récuser  les  men- 
tions, les  éléments  nécessaires  à  sa 
décision  en  les  comparant  et  en  les 
contrôlant  Pun  par  l'autre  ;  le  conte- 
nu de  ces  documents  peut  être  com- 
plété par  les  dépositions  de  ces  capi- 
taines devant  l'autorité'administrativc 
et  par  celles  des  pilotes.  Pour  appré- 
cier les  causes  de  l'abordage,  il  n'e&t 
ni  lié  par  les  enquêtes  administratives 
ni  par  des  décisions  qui,  rendues  au 
point  de  vue  dû'-ciplinaires,  n'ont  pas 
été  le  résultat  d'un  débat  véritable- 
ment contradictoire  entre  les  intéres- 
sés. Ces  documents  peuvent  cependant 
avoir  leur  utilité  et  leur  importance, 
et  constituent  des  éléments  sérieux 
d'information  et  d'instruction.  —  As- 
sm-eurs  c.  Messageries  Maritimes.  — 
Marseille,  2  avril  1890,  VI,  p.  58. 

840.  Rapyports  de  mer.  Enoncia- 
tions  contradictoires.  Rapport  j)résen- 
tant  plus  de  clarté  et  de  précision. 
Préférence.  —  Entre  deux  rapports 
de  mer,  dont  les  énonciationssont  con- 
tradictoires, il  y  a  lieu  d'accorder 
une  foi  plus  complète  à  celui  qui 
présente  une  plus  grande  clarté  et 
une  plus  grande  précision.  —  Cap. 
Klein  c.  cap.  Mancini.  —  Marseille, 
11  avril  ;  Aix,  12  novembre  1889,  V, 
p.  07  et  357. 

341.  Vitesse.  Avaries  à  la  coque 
du  narire  abordeur.  Absence  de 
preure  suffisante.  —  On  ne  jjcut 
s'appuyer  sur  de  simples  supposi- 
tions ou  présomptions,  pour  intiimor 
les  éjionciations  d'im  rapport  de  mer. 
Notamment,  le  calcul  approximatif 
du  temps  qu'un  navire  a  A(i  mettni 
pour  parcourir  une  certaine  distance, 
pas  plus  que  l'état  des  avaries  con- 
statées dans  la  coque  de  ce  navire,  ne 
peuvent   suffire   pour   permettre    tja 
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reprocher  à  son  capitaine  d'avoir 
marché,  au  moment  de  l'abordage, 
avec  une  vitesse  supérieure  à  celle 
qui  est  indiquée  dans  son  rapport  de 
mer.  —  Cie  Fraissinet  c.  Cic  Grén. 
Transatlantique.  —  Marseille,  80  jan- 
vier 1888,  III,  p.  720. 

842.  Allemagne  —  Responsahi- 
lité.  Art.  736  et  452  Gode  de  com- 
merce, Conditiojis  d'application. — 
La  responsabilité  encourue  en  vertu 
dos  articles  736  et  452  du  Code  de 
commerce  n'exige  pas  la  désignation 
individuelle  de  la  personne  de  l'équi- 
page qui  a  commis  la  faute.  —  Wil- 
helm  Amsiiik  et  Cie  c.  Wcsthart- 
lepool  Stcam  Navigation  Cic. —  Trib. 
de  l'Empire,  24  septembre  1884,  II, 
p.  47. 

848.  Belgique.  —  Faute.  Preu- 
ves. Principes  ajyplicables.  —  Le 
principe  qui  n'admet  de  responsabi- 
lité que  si  le  fait  dommageable  est  le 
résultat  de  la  faute  de  celui  auquel 
le  fait  est  imputé,  et  le  principe  que 
la  preuve  de  l'existence  de  toute 
obligation  incombe  à  celui  qui  en  ré- 
clame l'exécution  sont  applicables  en 
matière  d'abordage.  —  Haack  c.  Kru- 
ger  et  Société  CockeriU.  —  Cass. 
belge,  17  juiUet  1890,  VI,  p.  822. 

344.  Livre  d^  bord  irrêgulier. 
lîapport  de  mer  tardif.  Force  pro- 
hante. —  S'il  n'est  pas  dénié  que  !e 
livre  de  bord  ne  soit  régulièrement 
tenu  et  n'ait  été  visé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  le  jour  môme 
de  l'arrivée  du  navire, ni  que  ce  livre, 
qui  possède  ainsi  sa  pleine  force  pro- 
bante, ne  relate  la  collision  dans  des 
termes  identiques  à  ceux  du  rapport 
de  mer  fait  le  lendemain  et  vérifié  le 
surlendemain,  la  nullité  ou  la  tardi- 
veté  de  ce  rapport  sont  sans  impor- 
tance et  les  ofiFres  de  preuve  y  relati- 
ves frustratoires.  —  Cap.  Krugerc. 
cap.  Haack.  —  Bruxelles,  15  mai 
1889,  V,  p.  263. 

345.  Preuve,  Expertise.  Becerabi- 
lité  d'autres  preuves,  —  En  matière 
d'abordage,  la  preuve  des  faits  qui  ont 
causé  la  collision  et  la  preuve  du  quan- 
tum du  dommage  souffert  peuvent  se 
faire  par  toutes  voies  légales  ;  aucun 
texte  de  loi  n'exige  nécessairement  une 
expertise.— Cap.  John  Marnichc.  cap. 
Pohls.  —  Anvers,  18  avril  1888,  IV, 
p.  189. 

846.  Aveux.  Présomption  de  faute. 
Preuve  contraire.  Faits  constitutifs 
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de  la  faute.  Juges  du  fçnid.  Appré- 
ciation, —  La  preuve  contraire  est 
réservée  à  celui  dont  les  aveux  le  font 
présumer  en  faute,  mais  il  appartient 
au  juge  du  fond  d'apprécier  les  faite 
qui  peuvent  constituer  la  faute.  — 
Euthymios  Kapatios  c.  Hélène  Ghou- 
di.  —  Athènes,  1892,  arrêt  n*»  1958. 
Vm,  p,  596. 

847 .  Expertise  ordonnée  avant  la 
constatation  des  faits.  Désaccord  des 
parties  sur  ces  faits.  Nullité.  —  Le 
juge  ne  peut  donner  à  un  expert  le 
pouvoir  d'indiquer  les  causes  d'un 
abordage,  tant  qu'il  y  a  désaccord 
entre  les  parties  sur  les  faits  qui  l'ont 
amené,  car  il  ne  saurait  transférer 
son  propre  pouvoir  et  se  substituer 
l'expert  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 

—  Cie  Panhellénique  c.  Florio  Ru- 
batino.— Athènes,  1894,  arrêt  n*  1756. 
X,  p.  637. 

848.  Faute,  Tribunaux,  Appré- 
ciation souveraine.  —  Il  appartient 
au  tribunal  d'apprécier  les  faits  qui 
peuvent  constituer  la  faute  et  d'en 
ordonner  la  preuve.  Le  tribunal  ne 
doit  pas  ordonner  la  preuve  lorsque 
les  déclarations  du  capitaine  et  de 
l'équipage  suffisent  poiu-  former  sa 
conviction.  —  Athènes,  18^0,  arrêt  n<» 
80S.  VII,  p.  82, 

849.  Rapport  de  m^r.  Forée 
probante.  Absence  vi^-à-vts  des 
tiers.  —  En  matière  d'abordage,  le 
rapport  de  mer  ne  fait  foi  qu'entre 
les  parties  intéressées  au  voyage, 
mais  nullement  vis-à-vis  des  tiers,  et 
tout  au  plus  le  juge  peut-il  y  pui.Her 
des  éléments  de  conviction  pour  aj>- 
précier  la  resi>onsabilité  du    sinistre. 

—  Cie  Panhellénique  c.  Cie  Florio 
Rubatino.  —  Athènes,  1894,  arrêt 
n«  1756.  X,  p.  637. 

350.  Règlements ,  Violation,  Ca- 
pitaine. Preuve  à  faire,  —  Le  capi- 
taine est  présumé  en  faute,  et  il  est 
obligé  de  prouver  que  l'abordage  est 
fortuit,  quand  il  a  violé  les  rè^es  de 
la  navigation,  et  lorsque  l'autre  navire 
est  moins  libre  de  ses  manœuvres.  — 
Athènes,  1890,  arrêt  n»  808.  VII, 
p.  82. 

851.  Italie.  —  Cause.  Preuve. 
Vitesse  des  navires.  Elément  d'ap- 
préciation. —  En  cas  d'abordage,  la 
vitesse  des  navires  qui  se  sont  rencon- 
trés, est  toujours  une  circonstance  très 
importiinte  pour  déterminer  à  qui 
doit   incomber   la   responsabilité   de 
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l'accident.    —   Cassation    Florence, 
13  juin  1887,  IH,  p.  761. 

CHAPITRE  XVII 
Du  tribunal  compétent, 

852. France.  —  Action  en  indem- 
nité. Tribunal  du  dofe?ideur.  — 
L^action  en  indcï3tmité  pour  domma- 
ges causés  par  un  abordage,  étant 
pei>ounelle,  doit  être  portée,  selon  le 
droit  commim,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.  Elle  ne  sau- 
rait ôtre  valablement  introduite  de- 
vant le  tribunal  dans  Tarrondisse- 
mcnt  duquel  a  eu  lieu  le  sinistre, 
car,  à  supposer  la  condamnation  du 
défendeur,  c'est  au  domicile  de  celui- 
ci  que  devrait  être  effectué  le  paie- 
ment de  cette  condamnation.  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  les  répara- 
tions faites  au  navire  sinistré  Font  été 
dans  Tarrondissement  d'un  autre  tri- 
bunal, et  que  le  défendeur,  qui  décline 
la  responsabilité  de  l'abordage,  ne 
s'est  nullement  engagé  à  payer,  dans 
un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  les 
dommages-intérêts,  auxquels  il  pour- 
rait être  éventuellement  condamné. 
Cap.  Le  Hoerff  c.  cap.  Valette.  — 
Paimbœuf,  8  février  1895, X,  p.  785. 

858.  Action  en  justice.  Quasi-dé- 
lit, Compétence.  Tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  —  L'action  en 
réparation  du  quasi-délit  résultant 
d'un  abordage,  ayant  tous  les  carac- 
tères d'une  action  personnelle,  c'est 
devant  les  juges  du  défendeur  qu'elle 
doit  être  portée.  —  Boyer  c.  Compa- 
gnie Générale  Transatlantique.  —  La 
Guadeloupe,  3   août  1885,  I,  p.  364. 

864.  Qua^i-dHit  commercial.  Tri- 
bunal du  lieu.  Code  de  procédure. — 
L'abordage  qui  s'est  produit,  entre 
un  bateau-pilote  et  un  steamer,  dans 
les  eaux  du  Havre,  peut  donner  lieu, 
s'il  y  a  faute,  à  une  action  qui  sera 
comi)étemment  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  dudit  port.  En 
effet,  l'abordage  maritime  fautif  est 
nn  quasi-délit  commercial,  et  il  est 
de  principe  que  le  quasi-délit  com- 
mercial fait  naître,  au  lieu  même  où 
il  a  été  commis,  l'obligation  de  le  ré- 
parer. L'article  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  régit  spécialement 
la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, est  donc  ici  justement  invo- 
qué dans  ces  deux  derniers  paragra- 
phes (lieu  de  la  promesse  et  lieu   du 
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paiement).  Par  le  mot  paiement,  on 
doit  entendre  l'exécution  de  toute 
obligation  commerciale,  aussi  bien 
celle  naissant  d'un  quasi-délit  que 
toute  autre.  —  Beaufils  c.  cap.  Ber- 
tromé.  —  Havre,  6  mars  1894,  X, 
p.  241. 

855.  Tribunal  compétent.  Tribu- 
nal du  défendeur.  —  L'action  en 
responsabilité  d'un  abordage  doit  ôtre 
portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  seul  compétent 
pour  en  connaître,  les  règles  excep- 
tionnelles de  compétence  écrites  dans 
les  articles  434,  436  du  Code  de  com- 
merce et  420  §  3  du  Code  de  procé- 
dure civile  étant  inappb'cables .  — 
Devès  c.  Boutcillcret  Colonie  du  Sé- 
négal. —  Cassation,  3  août  1892. 
Vm,  p.  16. 

856.  BEiiGiQUE.—  Abordage  à  Vé- 
tranger.  Défendeurs  étrangers.  Exper- 
tise, Tribunal  belge ,  Compétetice .  — Le 
tribunal  est  compétent  \  our  ordonner 
une  expertise  même  lorsque  les  défen- 
deurs sont  étrangers  et  que  le  quasi-délit 
(abordage)  qui  sert  de  base  à  l'action 
des  demandeurs  a  eu  lieu  à  l'étran- 
ger, cette  exi)ertise  étant  une  me- 
sure provisoire,  même  lorsqu'eUe 
porte  sur  les  causes  de  l'abordage.  — 
De  Decker  et  consorts  c.  cap.  Tie- 
man.  —  Anvers,  12  février  1890. 
V,  p.  692. 

857.  Action  contre  le  capitaine. 
Action  contre  la  société  armateur. 
Gonnexité.  Capitaine  étranger.  Tri- 
bunal belge.  Compétence,  —  L'action 
intentée  au  capitaine  qui  a  pour  ob- 
jet la  réparation  du  préjudice  causé 
par  la  faute  prétendue  de  celui-ci 
dans  un  abordage,  et  l'action  inten- 
tée à  des  sociétés  responsables,  de 
cette  faute  soit  comme  propriétaire, 
soit  comme  armateur  du  navire  qu'il 
commandait,  sont  connexes  par  leur 
nature;  leur  jonction  est  commandée 
par  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  et, 
dès  lors,  les  tribunaux  belges  sont 
compétents  pom*  commît re  de  la  de- 
mande dirigée  contre  le  capitaiue, 
quoique  celui-ci  soit  étranger  et  do- 
micilié à  l'étranger,  si  l'une  des  so- 
ciétés est  justiciable  de  la  Belgique. 
— Cap.  de  Weerdt  c.  Liveq)ool,Bra- 
zil  and  River  Plate  Cie.  —  Bruxelles, 
30  janvier  1890,  V,  p.  90. 

858.  Capitaine.  Action  intetitée 
au  cours  rfc  voyage  au  nmn  de  tous 
les  intéressés.  Chargeurs.  Renoncia- 
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tion  à  cette  action.  Droit  propre.  — 
Le  fait  par  le  capitaine  d'avoir,  en 
cours  de  voyage,  intenté  une  action, 
au  nom  de  tous  les  intéressés  à  l'ex- 
pédition, n'erapèche  point  les  char- 
geurs de  porter  Faction  devant  un 
autre  tribunal;  mais  ils  doivejit,  en  ce 
cas,  prouver  qu'ils  renoncent  à  celle 
engagée  par  le  capitaine.  —  Cap. 
Janssens  et  consorts  c.  Glafcke  et 
Hennings.  —  Anvers,  27  octobre 
188S.  V,  p.  108. 

859.  Egypte.  ^  Arar les.  Action 
personnelle.      Tribunal     compétent, 

—  L'action  en  réparation  d'avaries 
causées  par  abordage  est  une  action 
personnelle  qui  doit  être  intentée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Norddeutscher  Lloyd  c. 
Mazella.  —  Alexandrie,  6  avril  1892, 
VII,  p.  599. 

860.  Tribunal  du  lieu  de  la  pro- 
testation. Incoînpétenee.  —  Les  arti- 
cles 274  et  275  du  Code  maritime, 
qui  prescrivent  au  capitaine  du  na- 
vire al)ordé  de  protester,  sous  peine 
de  déchéance,  et  de  signifier  sa  pro- 
testation dans  le  premier  lieu  où  il 
pourra  agir,  ne  sont  pas  attributifs 
de  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu. 

—  Norddeutscher  Lloyd  c.  Mazella. 

—  Alexandrie,  (i  avril  1892,  VII, 
p.  599. 

861.  Italie.  —  Compétence.  liègles 
faeultatires .  —  Les  règles  de  com- 
pétence établies  par  l'art.  87:î  C.com. 
pour  les  actions  dérivant  de  l'abor- 
dage sont  simplement  facidtativcH  et 
ne  sont  point  exclusives  de  la  com- 
pétence du  juge  du  lieu  du  domicile 
du  défendeur.  —  Evan  Evans  c. 
Navigation  Italienne.  —  Gènes,  11 
février  1886,  II,  p.  217. 

862.  Tribunal  du  lieu.  Compé- 
trnre  facultative.  Dvfendeur  fran- 
çais. Tribunal  demandeur.  Compé- 
tence de  droit  cotnmun.  —  La  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  où  s'est 
produit  l'abordage  de  deux  navires 
ou  du  lieu  le  [)lus  proche  n'est  que 
facultative,  et  celui  qui  se  prétend 
victime  de  l'abordage  peut  invoquer 
la  compétence  du  droit  commun  (art. 
8'i3  Code  de  commerce).  En  outre  de 
de  la  réciprocité  dont  s'agit  à  l'arti- 
cle 105  du  Code  de  procédure  civile,  le 
citoyen  italien  peut  citer  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence  le  citoyen 
français  pour  l'exécution  d'ime  obli- 
gation par  lui  assumée  non  seulement 


par  convention,  mais  aussi  par  suite 
d'un  délit  ou  quasi-délit,  et  le  prési- 
dent de  ce  tribmial  est  compétent 
pour  accorder,  le  cas  échéant,  une 
saisie  conservatoire.  —  Mortola  et 
autres  c.  Cie  Fraissinet.  —  Gênes, 
15  février  1893,  VIII,  p.  614. 

868 .  Tribunal  premier  saisi.  Droit 
de  recourir  à  un  autre,  —  Dans  l'hy- 
pothèse où  plusieurs  tribunaux  peu- 
vent ôtre  compétents  pour  connaître 
d'un  litige,  le  fait  qu'im  tribunal  a 
été  saisi  le  premier  n  implique  pas  de 
renonciation  au  droit  de  recourir  à  un 
autre  ;  et  le  juge  postérieurement 
saisi  ne  peut  se  déclarer  incompétent 
en  se  fondant  imiquement  sur  cette 
prétendue  renonciation .  —  La  Veloce 
c.  Transports  maritimes.  —  Turin, 
30  juillet  1890,  VI,  p.  487. 

CHAPITRE  XVIII 
De  la  compétence   territoriale  en 
matière  d^ abordage. 

864.  France.  —  Navires  étran- 
gers. Eaux  françaises.  Tribunal  du 
lieu.  —  En  cas  d'abordage  entre 
deux  navires,  même  appartenant  tous 
deux  à  des  nationalités  étrangères, 
dans  les  eaux  françaises,  le  tribunal 
du  lieu  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  réparation  des  avaries 
causées  par  le  navire  abordeur  au  na- 
vire abordé.  —  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  celid  des  deux  navires  étran- 
gers qui  décline  la  compétence,  a 
lui-même  saisi,  à  l'origine  de  la  con- 
testation, le  tribunal  français  du  lieu 
de  l'abordage.  —  Cap.  Vasco  c.  cap. 
Watson  et  Taconet.  —  Havre,  1,^  juin 
1892,  VIII,  p.  79. 

865.  Eaux  françaises.  Quasi-dé- 
lit. Loi  française.  Armateur  anglais. 
Loi  anglaise,  Abandan.  Impossibilité. 
—  L'abordage  survenu  dans  les  eaux 
maritimes  françaises  constitue  un 
qua«i-délit  ;  et  le  capitaine,  auteur 
direct  de  ce  quasi-délit,  doit  être 
jugé,  en  vertu  de  l'article  3  du 
Code  civil,  conformément  à  la  loi 
française.  Mais  l'armateur,  qui  n'est 
en  cause  que  comme  mandant  du  ca- 
pitaine, ne  peut  être  rendu  responsa- 
ble que  dans  les  limites  du  mandat 
qu'il  a  conféré.  Spécialement,  lorsque 
l'engagement  du  capitaine  a  été  fait 
en  Angleterre  par  un  armateur  an- 
glais, c'est  d'après  la  loi  anglaise  que 
doit  être  établie  la   responsabilité  de 
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ce  dernier.  Le  Meichantshipping  Acte 
de  1862  limite  la  icsponsabilité  des 
armateurs  anglais  à  ±*.  8  par  tonneau 
de  jauge.  En  conséquence,  l'arma- 
teur anglais,  responsable  d'un  abor- 
dage siu^enu  danslos  eaux  françaises, 
est  tenu  jusqu'à  concurrence  de  f .  8 
par  tonneau  de  jauge,  et  ne  peut  user 
de  la  faculté,  accordée  par  l'article 
216  du  Code  de  commerce,  de  se 
libérer  en  faisant  abandon  du  navire 
et  du  fret.  —  Rouen,  6  juillet  1892, 
VIII,  p.  67. 

366.  Allemagne.  —  Navires 
étrangers.  Loi  aUematide.  Applica- 
tion .  —  Le  navire  étranger  qui  abor- 
de un  navire  allemand  est  tenu,  dans 
la  mesure  de  la  responsabilité  définie 
par  les  art.  451  et  452  du  Code  com. 
allemand,  de  réparer  envers  l'abordé 
le  préjudice  causé  par  l'abordage.  — 
Tobie  et  Cie  c.  La  Nœderlandisch 
Dampfsckiffahrtâ  Gresellschaft.— Trib- 
8up.  hans.,  21  juin  1889,  VI,  p.  198. 

867.  Belgique.  —  Eaux  hollan- 
daises, *  Lochs  régit  actttm  ». —  Lors- 
qu'un abordage  a  eu  lieu  dans  les 
eaux  territoriales  hollandaises,  les 
conséquences  doivent  être  régies  par 
la  législation  hollandaise,  conformé- 
ment à  la  règle  «  locus  régit  actum  ». 
—  Cap.  Hall  c,  cap.  Owen.  —  An- 
vers, 7  juin  1892,  VIII,  p.  123. 

PHAPITRE  XIX 
De  la  juridiction  compétente. 

368.  France.  —  Etranger.  Art, 
14  Code  civil.  Renonciation.  —  La 
renonciation  au  bénéfice  de  l'article 
14  du  Code  civil  ne  résulte  pas  de 
l'échange  d'actes  extrajudiciaires  à 
l'étranger,  ni  de  la  comparution  des 
agents  d'une  Cie  devant  un  tribunal 
étranger,  quand  cette  comparut  on  a 
eu  lieu  sous  toutes  réserves.  — Cie 
Gén.  Transatlantique  c.  Cie  La  Vé- 
loce.  —  Nice,  4  janvier  1889  ;  Aix, 
28  février  1889,  IV,  p.  564  et  660. 

369.  Etranger.  Art.  14  C.  civil. 
Tribunal  du  premier  port  de  relâche. 
Défaut  de  compétence.  —  L'article 
14  du  Code  civil  ne  permet  pas  au 
Français  de  citer  l'étranger  devant 
n'importe  quel  tribunal  français  ;  à 
défaut  de  domicile  ou  de  résidence  en 
France  de  la  part  de  l'étranger,  ce 
dernier  doit  être  cité  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  demandeur.  Le 
tribimal  du  premier  port   de   relâche 
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n'est  pas  compétent  pour  connaître,  à 
l'égard  d'un  étranger,  des  suites  d'un 
abordage,  fiien  que  la  société  française 
demanderesse  y  ait  une  agence.  — 
Cie  Gle  Transatlantique  c.  Cie  la 
Véloce.  —  Nice,  4  janvier  ;  Aix,  28 
février  1889,  IV,  p.  564  et  660. 

870.  Abordage  en  pleine  mer. 
Navires  français  et  étranger.  Art. 
14  Code  civiL  Application.  —  La 
règle  de  l'article  14  du  Code  civil 
est  applicable  spécialement  au  cas 
d'une  action  en  responsabilité,  dirigée 
par  le  capitaine  et  l'armateur  d'un 
na\nre  français  contre  le  capitaine  et 
l'armateur  d'un  navire  étranger  à 
raison  d'un  abordage  survenu  en  plei- 
ne mer  entre  les  deux  na\ires.  L'é- 
tranger qui  se  trouve  ainsi  traduit 
devant  un  tribunal  français,  en  vertu 
de  l'art.  14  C.  civil,  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance  pour  exi- 
ger que  le  litige  soit  jugé  d'après  la 
loi  française  et  non  d'aprè«  la  loi 
de  son  pays.  L'art.  14  du  C.  civ. 
déroge,  en  effet,  aux  règles  de  la  com- 
pétence, mais  il  n'apporte  aucune  dé- 
rogation à  l'application  de  droit  qui 
doit  régir  les  rapports  établis  entre 
français  et  étrangers  ;  il  n'impose 
pas  la  loi  française  comme  règle  de 
ces  rapports  ;  il  ne  proscrit  pas  l'ap- 
plication de  la  loi  étrangère,  si  cette 
dernière  législation  doit  servir  de  rè- 
gle au  litige  d'après  les-  principes  du 
droit  commun.  —  Hendnck,  Wilson 
sons  et  Cie  c.  Guignon  et  Tandonnet 
frères.  —Rennes,  21  décembre  18S7, 
III,  p.  675. 

371.  Action  contre  une  colonie. 
Autorité  administrative.  Incompé- 
tence. —  L'autorité  judiciaire  est 
compétente  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative  pour  connaître  de  l'ac- 
tion intentée  contre  imc  colonie  com- 
me propriétaire  armateur  d'un  navire 
colonial.  —  Devès  c  Bouteiller  et 
Colonie  du  Sénégal.  —  Cassation,  H 
août  1892,  VIII,  p.  16. 

372.  Belgique.  —  Abordage  en 
pleine  mer.  Obligatimi  née  ou  devant 
être  exécutée  en  Belgique.  Loi  de 
1876.  Inapplication.  —  L'obligation 
née  d'un  abordage  ne  rentre  pas  sous 
l'application  de  la  disposition  de  la 
loi  de  1876,  qui  déclare  les  tribunaux 
belges  compétents  lorsque  l'obligation 

3ui  sert  de  bai^e  à  l'action  est  née  ou 
oit  être  exécutée  en  Belgique,  lors- 
que l'abordage  a  eu    lieu    en   pleine 
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mer.  —  Cap.  de  Weerdt  et  Société 
John  Cockerill  c.  cap.  Graham,  Li- 
verpool,  Brazil  and  River  f  late  Steam 
Navigation  Company  Limited.  —  An- 
vers, 1«'  septembre  1888,  IV,  p. 
455. 

878.  Abordage  en  pleine  mer.  Loi 
anglaise.  Citation,  Territoire  an- 
glais, —  D'après  les  lois  anglaises, 
en  cas  d'aboraage  en  pleine  mer,  l'ar- 
mateur anglais  ne  peut  citer  le  pro- 
priétaire du  navire  étranger  que  si  ce 
navire  est  saisi  en  Angleterre  (actio  in 
rem,  ou  si  la  citation  (writ)  est  remise 
au  défendeur  étranger  sur  le  terri- 
toire anglais.  —  Cap.  de  Weerdt  et 
Société  John  Cockerill  c.  cap.  Gra- 
ham, Liverpool,  Brazil  and  River 
Plate  Steam  Navigation  Company 
Limited.  —  Anvers,  1®'  septembre 
1888,  IV  p.  455. 

874.  Étranger,  Loi  du  25  mars 
1876,  Un  seul  défendeur  domicilié 
en  Belgique,  Défendeur  sérieux,  — 
Si  les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents à  regard  de  tous  les  défendeurs 
lorscjne  l'un  d'eux  a  en  Belgique  son 
domicile  ou  une  résidence,  ce  n'est 
que  pour  autant  que  ce  dernier  soit 
ime  partie  sérieuse,  personnellement 
intéressée  an  procès.  Il  ne  suffît  pas 
Que  les  demandeurs  aient  pu  croire 
ae  bonne  foi  devoir  mettre  en  cause 
le  défendeur  belge,  fût-ce  même  d'une 
manière  alternative  avec  un  autre  dé- 
fendeur et  en  ordre  subsidiaire,  si, 
en  réalité,  ce  défendeur  est  totalement 
étranger  à  la  contestation  depuis  l'o- 
rigine et  dans  toutes  les  phases  de  la 
procédure,  —  Cap.  de  Weerdt  et  So- 
ciété John  Cockerill  c.  cap.  Graham, 
Liverpool,  Brazil  and  River  Plate 
Steam  Navigation  Company  Limited. 
—  Anvers,  l®'  septembre  1888, IV,  p. 
455. 

875.  Navire  belge  et  navire  étran- 
ger. Abordage,  Tribunal  du  lieu  le 
plus  voisin,  —  En  cas  d'abordage  en 
pleine  mer  entre  navire  belge  et  navire 
étranger,  l'action  de  ce  chef  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  le  plus  voi- 
sin du  lieu  de  l'abordage.  —  Van 
Leke  c.  Lequellec.  —  Ostende,  20 
novembre  1883, 1,  p.  50. 

876.  Navire  marchand  et  navire 
dépêche.  Juridiction  consulaire,  — 
L'action  en  indemnité  du  chef  d'a- 
bordage entre  navire  marchand  et 
bateau  de  pêche  doit  être  portée  de- 
vant la  jundiction  consulaiie.  —  Van 
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Leke   c.   Lequellec.  —   Ostende,   2() 
novembre  1883,  I,  p.  50. 

877.  Espagne.  —  Navire  espa- 
gnol et  navire  anglais.  Compêten^^i 
civile.  Autorité  administrative.  Dé- 
cision, Responsabilité  techfiiquc,  — 
La  compétence  de  la  juridiction  civile 
relativement  à  un  abordage  survenu 
en  Espagne  entre  un  navire  espagnol 
et  un  navire  anglais,  n'est  nullement 
subordonnée  à  la  décision  de  l'auto- 
rité administrative  touchant  la  res- 
ponsabilité technique    ou    du  pilote. 

—  Société   de   Biscaye  c.    Stewart. 

—  C.  Sup.  de  Madrid,    13   octobre 
1890,  VII,  p.  603. 

CHAPITRE  XX 
Quelle  loi  doit  appliquer  le  tribu- 
nal saisi, 

878.  France  —  Abordage  en 
pleine  mer.  Navires  de  nationalité 
différente.  Responsabilité.  Loi  du 
pavillon.  —  En  cas  d'abordage  en 
pleine  mer  entre  deux  navires  de  na- 
tionalité différente,  c'est  d'après  la  loi 
du  pays  où  s'était  effectué  l'armement 
du  na\nre  abordeur  que  doit  se  régler 
l'étendue  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire dudit  navire,  à  raison  de  la 
faute  commise  par  son  capitaine  et 
qui  a  amené  la  co'lision .  —  Hendrick 
et  Wilson  c.  Guignon  et  Tandonnet. 

—  Cass.,    4   novembre    1891,    VII, 
p.  242. 

879.  Abordage  en  pleifie  mer.  Na- 
vires de  nations  différentes.  Respon- 
sabilité de  Vabordeur,  Loi  du  pavil- 
lon de  ce  dernier.  Application,  — 
En  principe,  en  cas  d'abordage  en 
pleine  mer  entre  deux  naWres  de  na- 
tionalité différente,  c'est  d'après  la 
loi  du  pavillon  du  navire  abordeur, 
que  doit  se  régler  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  dudit  na- 
vire, à  raison  de  la  faute  commise  par 
le  capitaine  et  ayant  amené  la  colli- 
sion. —  Hendrick,  Wilson  sons  et  Cie 
c.  Guignon  et  Tandonnet  frères.  — 
Rennes,  21  décembre  1887,  III, 
p.  675. 

880.  Abordage  en  pleine  7ner.  Na- 
vires français  et  anglais.  Faute  du 
navire  anglais.  Respoihsabilité  de 
V armateur.  Faculté  de  libération. 
Loi  anglaise  seule  applicable.  —  En 
cas  d'abordage  en  pleine  mer,  entre 
un  nanre  français  et  un  navire  an- 
glais, abordage  reconnu  imputable  à 
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la  faute  du  capitaine  anglais,  l'arma- 
teur anglais  ne  peut,  en  invoquant 
Tart.  216  C.com.,  prétendre  se  libé- 
rer envers  le  navire  abordé  par  l'aban- 
don du  navire  abordeur  et  du  fret  :  il 
peut  seulement  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  anglaise,  qui  lui  permet  de 
se  procurer  sa  libération  à  forfait, 
moyennant  le  paiement  de  huit  livres 
sterling  par  tonneau  de  jauge  de  son 
navire.  —  Hendrick,  Wilson  sons  et 
Cie  c.  Guignon  et  Tandonnct  frères. 
—  Rennes,  21  décembre  1887,  m, 
p.  675. 

881 .  Abordeur  anglais.  Eaux  fran- 
çaises. Epave,  Non-relèvement,  Loi 
française.  Application,  Abandon  du 
navire  et  du  fret, — Le  Conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  poursuite  dirigée 
contre  un  armateur  anglais  pour  con- 
travention de  grande  voiiie  (non-relè- 
vement d'une  épave  en  Seine  après 
délai  fixé),  ne  peut  appliquer  d'autre 
loi,  pour  apprécier  les  moyens  de  dé- 
fense du  poiu^uivi,  que  la  loi  française 
qui  a  motivé  les  poursuites.  —  En 
conséquence,  doit  échapper  aux  pour- 
suites, dirigées  contre  lui  pour  frais  de 
relèvement,  l'armateur  anglais  qui, 
conformément  à  la  loi  française,  a 
fait  l'abandon  de  l'épave  de  son  navire 
abordeur  et  du  fret  à  l'Etat,  qui  a 
opéré  le  relèvement.  —  Cet  abandon 
est  valable  :  1  •  alors  même  qu'il  serait 
fait  entre  les  mains  du  préfet,  repré- 
sentant l'Etat,  au  lieu  de  l'être  par 
l'intermédiaire  du  consul  anglais, 
ainsi  que  le  prescrit  la  convention  des 
22  et  27  novembre  1889  ;  2»  Et  alors 
qu'il  serait  fait  collectivement  à  l'Etat 
et  aux  armateurs  des  navires  abordés, 
la  loi  de  1885  ayant  eu  pour  but  de 
limiter  tonte  réparation  du  dommage 
causé  en  eaux  françaises  à  l'abandon 
du  navire  et  du  fret.  —  En  consé- 
quence, on  ne  peut,  dans  ces  condi- 
tions, décider  que  l'armateiu*  anglais 
abordeur  paiera  huit  livres  sterling  par 
tonneau  oe  jauge,  conformément  à  la 
loi  anglaise.  —  Burnett  and  sons  c. 
Préfet.  —  Cons.  de  préfecture  Seine 
Inférieure,  10  février  1893,  IX, 
p.  244. 

882.  Abordage  entre  étrangers. 
Procédure,  Formes  et  délais.  Loi 
du  tribunal  saisi.  Loi  espagnole, 
Applieatimi,  —  Les  règles,  formes  et 
délais  à  suivre  en  cas  d'abordage  en- 
tre deux  étrangers,  doivent  être  ceux 
du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  étran- 
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ger  qui  doit  connaître  du  litige.  — 
Les  articles  435  et  436  C.  com.  ne 
sont  pas  d'ordre  pnbUc.  —  Les  for- 
malités prescrites  par  ces  deux  derniers 
articles,  ne  s'appliquent  du  reste  qu'au 
cas  d'abordage  entre  navires  français, 
ou  entre  navires  français  et  étrangers  ; 
elles  ne  sont  applicables  au  cas 
d'abordage  entre  navires  étrangers, 
que  si  ces  étrangers  viennent  directe- 
ment et  spontanément  demander  au 
tribunal  français  de  statuer  sur  les 
causes  et  les  responsabilités  de  leur 
abordage.  —  Mac  Larren  Crum  c. 
OUavaria  et  Cie,  la  Cie  l'Union  et  le. 
Phénix  Espagnol,  et  le  Lloyd  anda- 
lous.  —  Marseille,  19  avril  1887  ; 
Aix,  9  février  1888,  III,  p.  60  et  683. 
888.  Allemagne.  —  Conflit  de 
lois.  Armateur  allemand.  Juge 
allemand.  Loi  allemande,  —  Le  juge 
allemand,  saisi  d'une  action  en  res- 
ponsabilité pour  abordage  contre  un 
armateur  allemand,  doit  appliquer  la 
loi  allemande  pour  apprécier  si  les 
conditions  légales  de  la  respoa«^abilité 
sont  réunies  et  quelle  est  la  mesure 
de  cette  responsabilité,  alors  même 
que  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux 
hollandaises.  —  Thomas  Harrison  et 
Cie  c .  Cie  des  paquebots  «  Hamburg- 
Amerikanische-Packetfarhrt-Actienge 
sellschaft  > .  —  Tribunal  de  l'Empire, 
12  juiUet  1886,  II,  p.  712. 

884.  Belgique.  —  Abordage  dans 
les  eaux  hollandaises.  Loi  hollandaise 
applicable  .Abordage  douteux.  Répar- 
tition du  dommage,  —  L'abordage 
qui  a  eu  lieu  dans  les  eaux  hollandai- 
ses est  régi  par  les  lois  de  ce  pays . 
—  Aux  termes  de  l'art.  538  du  Code 
de  commerce  néerlandais,  en  cas 
d'abordage  douteux,  les  domma- 
ges doivent  être  mis  en  masse  et  sup- 
portés proportionnellement  par  les 
navires  qui  ont  été  en  collision.  — 
Anvers,  6  juin  1885,  I,  p.  253. 

885.  Abordage  en  pleine  mer,  Ka- 
vires  étrangers.  Nationalité  diffé- 
rente, «  Lex  fori  ».  Inapplication*  — 
En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  en- 
tre deux  navires  étrangers  de  nationa- 
lité différente  (allemande  et  anglaise), 
la  loi  belge  ne  doit  régir  cctalK>rdagc 
ni  quant  au  fond,  ni  quant  à  la  forme; 
la  Lex  fori  ne  doit  pas  être  consultée 
quant  aux  fins  de  non-recevoir  appli- 
cables. —  Cap.  Bauer  c.  Cap.  An- 
drews. —  Anvers,  26  juin  1890,  VII, 
p.  582. 
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886.  Conflit  de  lois.  Loi  du  lieu. 
Applicaiion.  —  Dans  le  dernier  état 
du  droit  international,  l'opinion  oui 
semble  prévaloir  en  cas  de  conflit  des 
lois  maritimes  réglant  l'abordage  est 
celle  qui  applique,  tant  pour  le  fond 
du  droit  que  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  la  loi  du  lieu  où  l'abordage  se 
produit.  —  Une  thèse  opposée,  défen- 
due par  des  autorités  notables,  restreint 
l'application  de  la  législation  locale 
aux  seules  lois  de  police,  et  s'en  réfère, 
pour  le  jugement  sur  les  causes  de  la 
collision  et  sur  la  détermination  du 
règlement  de  l'indemnité,  il  la  loi  du 
pavillon  du  navire  abordcur,  sauf  cer- 
tains correctifs  commandés  par  l'équi- 
té. —  Le  système  qui,  ne  tenant 
compte  ni  de  la  loi  du  pavillon  ni  de 
celle  du  lieu  où  l'abordage  s'est  pro- 
duit, s'attache  exclusivement  à  la  loi 
du  tribunal  dans  la  juridiction  duquel 
le  débat  se  lie  entre  parties,  semble 
avoir  perdu  toute  faveur .  —  Anvers, 
6  novembre  1890,  VI,  p.  509. 

887. Echelles  du  Levant.— 7j*e5- 
ponsabtlité .  Etendue.  Loi  du  papillon 
du  navire  abordcur. — 11  est  de  juris- 
prudence que  c'est  d'après  la  loi  du  pa- 
villon du  navire  abordeur  que  doit  être 
déterminée  l'étendue  de  la  responsabili- 
té.—  Le  «  Nérissa  »  c.  le  «  l)onnaï  ». 
—  Trib.  cons.  de  Constantinoplc, 
28  juillet  1888,  V,  p.  271. 

888.  Etats-Unis.  —  Loi  amêri- 
caine.  Obligation  de  montrer  U7i  feu 
à  rapproche  d'un  navire.  Navires 
étrangers,  Li application.  Abordage. 
Absctice  de  faute .  —  La  disposition 
de  l'art.  4234  des  statuts  rénsés  des 
Etats-Unis,  édictant  l'obligation  pour 
tout  bâtiment  de  montrer  un  feu  à 
l'approche  d'un  vapeur,  n'est  pas 
applicable  aux  na\ires  étrangers  navi- 
guant en  haute  mer.  —  Ainsi,  un 
na\Tre  allemand  qui  aborde  un  navire 
à  vapeur  américain  en  pleine  mer, 
n'est  pas  en  faute  pour  ne  pas  avoir 
montré  une  torche  à  l'approche  du 
vapeur,  quand  ni  la  loi  de  son  pavil- 
lon ni  les  règles  internationales  de  la 
navigation  ne  l'y  obligent.  Pour  qu'il 
y  eût  faute,  il  faudrait  que  ce  fût  un 
navire  américain  ;  en  effet,  l'art.  4234 
ne  peut  obliger  que  les  navires  des 
Etats-Unis  et  non  les  navires  étran- 
gers naviguant  en  pleine  mer.  — 
Cour  du  District  Est  de  New-York, 
8  juin  1885,  1,  p.  533, 
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889 .  —  Navires  de  pavillons  diffé- 
rents. Loi  applicable.  — Entre  navi- 
res de  nationalité  différente,  la  res- 
ponsabilité dérivant  de  l'abordage 
doit  être  réglée  conformément  à  la 
lex  fori.  —  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  10  mai  1880,  II,  p.  45G. 

CHAPITRE  XXI 
Des    privilèges     garantissant    les 
créances  nées  de  P abordage, 

890.  Allemagne.  —  Défendeur, 
Frais  extrajudiciaires .  Frais  judi- 
ciaires. Assimilatian. — Des  frais  ex- 
trajudiciaires, faits  pour  éviter  ime  or- 
donnance de  contrainte  à  lasuite  d'un 
abordage,  doivent  être  traités  comme 
des  frais  du  procès.  —  Wilhelm  Am- 
sinck  etCie  c.  Westharllepool  steam 
Navigation  Cy.  — Tribunal  de  l'Em- 
pire, 24  septembre    1884,    II,  p.  47. 

891.  Belgique.  —  Jugement  cofi- 
tre  le  capitaine.  Exécutio7i.  Navire 
abordeur.  Responsabilité  exclusive. 
Exécution  sur  un  autre  navire,  lin- 
possibilité.  —  Le  jugement  rendu  en 
matière  d'abordage  contre  un  capi- 
taine agissant  en  cette  qualité  ne 
forme  titre  ni  contre  l'armement  ni 
contre  le  capitaine  personnellement  : 
il  ne  peut  être  exécuté  que  par  le 
navire.  C'est  donc  à  tort  que  l'on 
poursuit  l'exécution  d'un  jugement 
contre  le  capitaine  sur  un  navire  ap- 
partenant au  mCme  armement,  mais 
qui  n'est  pas  celui  commandé  pai* 
ledit  capitaine.  —  Commercial  steam- 
ship  Companv  Llovd  c .  cap.  Bergs- 
trom.  —  Anvers,  16 août  1992,  VIII, 
p.  585. 

892 .  Ita  lie  .  —  Aban  don  réglé  par  la 
loi  française.  Victimes  italienne. 
Privilège  de  Part.  661 .  — Le  privilège, 
établi  par  l'article  061  du  Code  de 
commerce  pour  l'indemnité  due  aux 
personnes  tuées  ou  blessées,  ne  dis- 
paraît pa.s  par  ce  fait  que  l'abandon 
fait  par  le  propriétaire  du  navire  est 
réglé  par  la  loi  française,  et  que  celle- 
ci  ne  consacre  pas  ce  privilège,  si  les 
créanciers  qui  ont  droit  sur  le  navire 
sont  tous  italiens.  —  Cie  Fraissinet  et 
Cie  c.  Société  mutuelle  Camoglise, 
Cie  d'assurances  <^  La  Suisse  »,Schiaf- 
fino,  Mortola  et  autres.  —  Gênes,  10 
décembre  1894,  X,  p.  652. 
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CHAPITRE  xxrr 

Fifis  de  non-reccroir  et  prescrip- 
tions, 

898.  France.  —  Protestation  éma- 
nant du  capitaine  abordé.  Ganser- 
ration  de  P action  Condition.  — 
lies  protestations  et  les  réclamations 
exigées  par  les  art.  435  et  436  C . 
eom.  en  cas  d'abordage,  doivent, 
pour  rendre  les  actions  en  indemnité 
recevables,  émaner  du  capitaine  qui 
avait  à  se  plaindre  et  qui  a  pu  agir 
contre  le  capitaine  auteur  du  dom- 
mage ou  contre  les  assureurs,  —  Cic 
d'assurances  Hambourgeoise-Améri- 
caine  c.  Cie  d'assurances  générales 
«  La  Sphëre  » .  —  Paris,  1er  août  1888, 
IV,  p.  388. 

894.  Protestation.  Equiralents. 
Signification  à  V agent  des  arma- 
teurs. —  Est  valable  la  protestation 
faite  et  signifiée  à  la  requête  des  pro- 
priétaires de  la  cargaison  d'un  navire 
abordé  et  de  leurs  assureurs  aux  ar- 
mateurs du  navire  abordeur  dans  l'un 
de  leurs    principaux   établissements  ; 

{>ar  suite,  doit  t^trc  déclarée  recevable 
'action  dirigée  par  ces  chargeurs  et 
leurs  assureurs  contre  le  capitaine  et 
les  armateurs  du  navire  abordeur, 
bien  que  'a  signification  n'ait  pas 
touché  immédiatement  le  capitaine. 
—  Chargeurs  Réunis  c.  Bensaude  et 
Cie  et  Chegarav  .  —  Rouen,  2  juin 
1886,  II,  p,  285. 

Z9b,  Protestation.  Equivalents  — 
Xe  peuvent  ôtre  considérés  comme 
des  équivalents  à  la  signification  pres- 
crite par  l'art .  436,  ni  un  avis  de- 
mandé à  un  avocat  pour  saisir  le  na- 
vire abordeur,  ni  une  requête  non 
signifiée,  présentée  par  le  consigna- 
taire  du  navire  abordé  en  nomina- 
tion d'experts,  ni  la  démarche  faite 
par  l'avocat  des  chargeurs  prîs  du 
consul  de  France  du  port  où  l'abor- 
dage a  eu  lieu,  ni  la  signification 
taite,  en  France,  aux  propriétaires  du 
navire  abordeur,  dans  les  nngt-quatre 
heures  du  sinistre  par  ces  mômes 
chargeurs  et  leurs  assureurs.  —  Char- 
geurs Réunis  c.  Steel  Young.  — 
Houen,  2  juin  1886,  II,  p.  276. 

896.  Abordeur  inconnu.  Protes- 
tation et  action  en  justice  formées 
dans  un  délai  moral  suffisant.  Vali- 
'lité.  Appréciation  des  tribunaux.  — 
En  matière  d'abordage,  la  déchéance 
pour  défaut  do  protestation  dans  les 
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vingt-quatre  heures  et  d'action  dans 
le  mois,  n'est  encourue  qu'autant  que 
le  capitaine  du  navire  abordé  a  pu 
agir  dans  les  délais  fixés  par  la  loi . 
Lorsque  le  capitaine  ou  les  armateurs 
du  navire  abordé  sont  dans  l'impos- 
sibilité d'agir,  les  actions  intentées, 
soit  par  eux,  soit  par  tous  autres  inté- 
ressés, sont  soumises  au  droit  com- 
mun, ofi  du  moins  elles  sont  receva- 
bles lorsqu'elles  sont  intentées  dans 
un  délai  moral  dont  il  appartient  au 
juge  d'apprécier  l'étendue  suivant  les 
circonstances .  Spécialement,  l'action 
en  indemnité  pour  abordage  est  rece- 
vable, lorsque  l'abordage  a  entraîné 
la  perte  corps  et  biens  du  navire 
abordé,  et  que  les  intéressés  deman- 
deurs ont  intenté  leur  action,  aussitôt 
qu'ils  ont  eu  recueilli  des  preuves  ou 
des  présomptions  suffisantes  leur  fai- 
sant connaître  le  nom  de  l'abordé,  le 
nom  de  l'abordeur  et  la  faute  de 
celui-ci.  —  Assureurs  c.  Cie  Ham- 
l)ourgeo"sc-Américaine.  —  Havre,  '2 
juin  1885,  I,  p.  240. 

897.  Demande  en  justice.  Délai. 
Réclamation  contre  l'Etat  devant  le 
ministre.  —  L'art.  436  C  com.,  qui 
im[>artit,  à  peine  de  déchéance,  un 
délai  d'un  mois  aux  armateurs  pour 
former  leur  demande  en  justice,  à' 
raison  des  avaries  subies  par  leurs 
naviies,  n'est  pas  applicable  à  une 
réclamation  portée  devant  le  mi  is- 
tre  et  tendant  à  faire  déclarer  l'Etat 
responsable  de  la  faute  d'un  de  ses 
agents  par  suite  de  laquelle  des  ava- 
ries ont  été  causées.  —  Jonhsen  et 
autres  c.  min.  des  travaux  publics. 
—  Cons.  d'Etat,  2  Mai  1890,  VII, 
p.  281 . 

398 .  Navires  ajypartenant  au  m^- 
me  armateur.  Art.  43:").  Inappli- 
cation .  Recerahilité.  —  Si  la  compa- 
gnie armateur  du  navire  abordé  l'est 
en  même  temps  du  navire  abordeur, 
elle  est  irrecevable  à  proposer  la  fin 
de  non-recevoir  à  l'action  des  char- 
geurs intentée  contre  elle  du  chef  de 
ce  dernier  navire. Les  fins  de  non-re- 
cevoir des  articles  435  et  436  sont 
sans  doute  d'ordre  public  ;  par  suite, 
elles  sont  également  relatives  en  ce 
sens  qu'il  est  permis  aux  parties  d'y 
renoncer.  Cette  renonciation  doit 
s'induire  du  fait  que  la  compagnie 
armateur  a  proposé,  à  l'origine,  di- 
verses exceptions  et  fait  abandon  du^ 
navire    abordé,   sans  exciper   de   la 
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déchéance  prévue  auxdits  articles.  — 
Cie  (îén.  Transatlantique  c.  Ghar- 
masi.  —  Alger,  15  mars  1890,  VI, 
p.  35. 

899.  Navires  appartenant  au  we- 
me  armateur.  Capitaine  abordé ,  Ab- 
sence de  protestatimi.  Ordres  de 
r armateur.  Présomption  de  faute,  — 
En  matière  commerciale,  la  preuve 
testimoniale  étant  admissible,'le  juge 
peut  fonder  sa  décision  sur  une 
présomption  de  fait.  Spécialement, 
au  cas  d'un  abordage  entre  deux  na- 
vires appartenant  au  même  armateur, 
l'absence  de  protestations  dans  les 
délais  légaux  ae  la  part  du  capitaine 
du  navire  abordé,  peut  être  présumée 
provenir  d'un  ordre  de  l'armateur  et 
constituer  une  faute  à  lui  personnelle 
et  dont  il  répond.  —  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique c.  David  Haddah .  — 
Cassation,  11  juillet  1892,  VIII, 
p.  258. 

400.  Capitaine,  Protestation.  Char- 
geur, Profit,  —  La  protestation  du 
capitaine,  après  l'abordage,  a  pour 
effet  nécessaire  de  conserver  toutes 
les  actions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  celles  qui  intéressent  le 
chargeur  et  celles  qui  ne  regardent 
que  l'armateur.  Eu  conséquence, 
après  une  protestation  régulière  du 
capitaine  du  navire  abordé,  suivie 
d'une  action  en  justice  dans  les  délais 
légaux  contre  l'armateur  de  l'autre 
navire,  la  réception  par  les  chargeurs 
du  navire  abordé,  oes  marchandises 
sans  protestation  ou  sans  action  en 
justice  dans  le  délai  d'un  mois  ne  leur 
fait  encourir  aucime  déchéance  de 
leur  action  contre  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur de  ce  navire.  —  Roturier  c. 
Cie  Bordelaise.  —  Bordeaux,  12 
mars  1890,  VI,  p.  28. 

401 .  Défaut  de  protêt  et  de  cita- 
tion dans  le  mois.  Perte  des  droits 
du  capitaine  et  de  P armateur.  Main- 
tient de  ceux  des  chargeurs.  —  En 
édictant  que  les  protestations  et  ré- 
clamations du  capitaine,  pour  dom- 
mages causés  par  l'abordage,  sont 
nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et  signi- 
fiées dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
suivies  dans  le  mois  d'une  demande 
en  justice,  l'article  436  du  Code  de 
commerce  ne  dispose  que  pour  les 
capitaines  et  pour  la  conservation  des 
droits  de  l'armateur.  —  Cie  d'assu- 
rances générales  maritimes  et  autres 
c.  Cie  Hambourgeoise-Américaine  et 
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cap.  Froboss.  —  Seine,  26  mars  1887, 
III,  p.  33. 

402.  Dé  faut  de  protestation ,  Char- 
geur, Déchéance.  —  La  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  les  art.  435  et 
436  C.  com.,  à  raison  de  l'inobserva- 
tion, dans  les  délais  de  rigueur,  des 
formalités  prescrites  par  ces  articles 
contre  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage,  est 
oppoi=:able  au  chargeur  comme  au  ca- 
pitaine et  en  cas  de  perte  totale  du 
navire  ou  de  la  marchandise  comme 
en  cas  d'avarie  partielle.  —  Beau- 
champ  c.  Messageries  Maritimes.  — 
Seine,  13  août  1891,  VII,  p.  285. 

408.  Indemnité  d'avaries.  Char- 
geurs. Intervention  en  appel  cotUre  le 
transporteur.  Demande  nouvelle. Fin 
de  non-recevoir ,  —  Les  conclusions 
proposées  pour  la  première  fois  en 
appel  sont  irrecevables  lorqu'elles 
constituent  une  demande  nouvelle. 
En  conséquence,  ne  sauraient  être  re- 
çus dans  leur  action  les  chargeurs 
qui  interviennent  devant  la  Cour  aux 
fins  de  faire  condamner  l'armateur  à 
les  indemniser  des  suites  d'un  abor- 
dage éprouvé  par  le  navire,  alors 
qu'en  première  instance  cet  armateur 
s'était  seul  porté  demandeur  contro 
l'auteur  du  sinistre.  —  Chevillote  frè- 
res c .  Cie  Bordelaise  de  Navigation 
à  vapeur  et  autres.  —  Cassation, 
1er  août  1893,  IX,  p.  138. 

404.  Défaut  de  protestation .  Capi- 
taine. Eespiynsabilité  vis-à-vis  des 
chargeurs.  —  L'inobservation  parle 
capitaine  du  navire  abordé  des  pres- 
criptions de  l'article  435,  §  3,  C.  com., 
qui  lui  imposent  le  devoir  de  réclamer, 
ne  peut  être  opposée  au  chargeur  ; 
elle  constitue  une  faute  dont  ni  le 
capitaine  ni  l'armateur  ne  sauraient 
tirer  profit.  —  Mohamed  HarzeUa 
c.  Cie  Transatlantique.  —  Alger, 
22  octobre  1891,  VII,  p.  530. 

405.  Fin  de  non-recevoir.  Art. 
4S5,  436  C,  com.  Affréteur  du  na- 
vire abordé .  Défaut  de  protestation . 
Protestation  par  le  capitaine, Action 
de  P affréteur  non  recevable, — L'affré- 
teur d'un  navire  abordé  n'est  pas  re- 
cevable à  agir  contre  l'abordeur,  s'il 
n'a  pas  signifié  sa  protestation  en 
temps  utile,  bien  que  le  capitaine  de 
l'abordé  ait  protesté  dans  le  délai .  — 
Dor  c.  cap.  Eibalta.  —  Marseille, 
1er  août  1888,  IV,  p.  309. 

406.  Protestation.  Délai.  Applic<i- 
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iion  aux  assureurs . — Les  délais  fixés 
par  les  «rt.  435  et  436  C.  com.  pour 
toutes  les  réclamai ioD s  motivées  par 
un  abordage  sont  applicables  aux 
chargeurs  comme  aux  armateurs  eux- 
mêmes,  et  par  suite  aux  assureurs 
subrogés.  —  Assureurs  c.  Cie  Ham- 
bourgeoise.  — Cassation,  6  mai  1891, 
VU,  p.  5. 

407.  Fin  de  non-recevoir.  Oppo- 
sition aux  assureurs  —  La  fin  de 
non-recevoir  tirée  des  art.  485  et  436 
C.  com.  en  matière  d'abordage  est 
opposable  aux  assureurs .  —  Cie  Ham- 
bourgeoise-Américaine  c.  «  La  Sphère  » . 

—  Paris,  1er  août  1888,  IV,  p.  388. 

408.  Renonciation,  Appréciation, 

—  Les  fins  de  non-recevoir  édictées 
par  les  articles  435,  430  C.  com.,  en 
cas  d'abordage,  ne  sont  pas  d'ordre 
public:  les  intéressés  peuvent  y  re- 
noncer et  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  Texistence  de  cette 
renonciation.  —  Pourpoint  fils  c. 
Bouté.  —  Cassation,  21  juillet  1887, 
III,  p.  153. 

409.  Disparition  du  capitaine.  Se- 
cond. Défaut  de  protestation  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Irrecevabilité 
de  faction.  —  Quand,  dans  un  nau- 
frage causé  par  un  abordage,  le  capi- 
taine disparaît,  le  second  doit  protes- 
ter dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée  ù  terre  —  Nolboudt  c. 
Fenwick.  —  Dunkerque,  5  janvier 
1S86,  I,  p.  496. 

AfiO.  Décès  du  capitaine.  Obliga- 
tions  du  second.  Protestation.  Ab- 
sen<^e  de  signification.  Art,  436. 
Application.  —  Au  cas  du  décès  du 
capitaine,  le  second  qui  le  remplace 
est  soumis  aux  mêmes  obDgations  que 
le  capitaine.  Le  navire  abordé  n'est 
donc  pas  recevable  dans  son  action 
contre  le  navire  abordeur,  si  le  second, 
tout  en  ayant  rédigé  une  protestation 
entre  les  mains  d'un  consul,  n'a  pas 
fait  signifier  cette  protestation .  —  Cie 
Maritime  française  du  Tonkin  c.  Cie 
de  Navigation  à  vapeur  Cyprien  Fa- 
bre.  — Montpellier,  10  juillet  1889, 
V,  p.  204. 

411.  Capitaine,  Disparition.  For- 
malités. Subrécargue,  Second.  — 
C'est  contre  le  capitaine  seul  que  cou- 
rent les  prescriptions  et  déchéances 
des  art.  435  et  436  du  C.  de  com  m.  Elles 
no  peuvent  être  étendues,  en  cas  de 
disparition  du  capitaine,  ni  au  second 
de  l'équipage,  ni  au  subrécargue. — 
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Volboudt  c.  Fenwick  et  fils. —  Douai, 
5juiUetl886,  II,  p.  258. 

412.  Protêt,  Délai.  Calcul  â^ heure 
à  heure.  —  I^  délai  de  24  heures, 
imparti  par  l'art.  436  du  Code  de 
Commerce  pour  signifier  le»  protesta- 
tions et  réclamations  en  cas  d'abordage 
entre  deux  navires,  est  un  délai  de 
rigueur,  qui  doit  être  calculé  d'heure 
à  heure,  h  partir  du  moment  où  le 
capitaine  du  navire  abordé  a  pu  agir. 

413.  Signification,  Délai.  Jours 
fériée.  Suspension.  —  Ce  délai  est 
suspendu  pendant  les  jours  fériés,  et 
il  doit  être  calculé  d'heure  à  heure 
en  faisant  abstraction  de  cet  inter- 
valle. —  Transports  Maritimes  ;  c. 
Mansour.  —  Alger,  8  février  1887, 
III,  p.  183. 

414.  Protestation.  Délai.  Calcul 
d^ heure  à  heure.  Point  de  départ. 
Possibilité  d^agir,  —  Le  délai  de  la 
protestation,  en  matière  d'abordage, 
se  compte  par  heures.  —  L'abordé 
n'est  tenu  de  protester  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  moment  où  il 
a  pu  agir.  —  Spécialement,  au  cas  où 
le  navire  abordé  est  coulé  par  le  choc, 
et  où  son  capitaine  est  recueilli  par 
l'abordeur,  qui  est  entré  dans  Je  port 
à  8  heures  et  demie  du  matin,  et  qui 
avait  encore  à  faire  à  ce  moment  les 
formalités  nécessaires  pour  obtenir  la 
libre  pratique,  la  protestation  est  vala- 
blement signifiée  le  lendemain  matin 
à  neuf  heures.  —  L.  Pierre,  Com- 
pagnie des  Transports  Maritimes.  — 
Marseille,  20  janvier  1885, 1,  p.  40. 

415.  Défaut  de  protestation.  Im- 
possibilité d'agir.  —  Le  capitaine  du 
navire  abordé  ne  peut  invoquer  l'im- 
possibilité d'agir,  lorsque  le  capitaine 
du  navire  abordeur  n'a  quitté  le  port 
où  le  sinistre  est  survenu  que  le  lende- 
main de  l'abordage  dans  Paprès-midi, 
que  lui-même  est  resté  dans  ce  port 
où  il  a  fait  sa  protestation,  et  qu'il  n'a 
d'ailleurs  rien  signifié  depuis,  soit  en 
touchant  îl  un  port  français,  soit  en  ren- 
trant à  un  port  français,  soit  en  rentrant 
à  Fon  port  d'attache.  —  Chargeurs 
réunis  c,  Steel  Young.  —  Rouen, 
2  juin  1886,  II,  p.  276. 

416.  Protestation.  Compagnie  pro- 
priétaire. Principal  établissement. 
Signification.  Validité.  —  Il  n'y  a 
pas  violation  des  art..  435  et  436  C . 
conim.  et  des  art.  56  et  69  C.  pr.  civ. 
dans  l'arrêt  qui  constate  que  la  pro- 
testation prescrite  en  matière  d'abor- 
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dage  a  été  signifiée  à  la  compagnie 
propriétaire  du  navire  abordeur,  au 
siège  de  Fun  de  ses  principaux  établis- 
sements, sans  i'avoir  été  ni  au  capi- 
taine du  navire  abordeur  sui  le  lieu 
m^me  de  l'abordage,  ni  à  ladite  com- 
pagnie à  son  siège  social,  alors  que, 
d'ailleurs,  celle-ci  a  relevé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  les  prétendues  irré- 
gularités, après  avoir  accepté  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
testation lui  avait  été  notifiée.  — 
Chargeurs  réunts  c.  Bensaude  et  Cio 
et  la  Cie  do  l'Equateur.  —  Cassation, 
27  mars  1889,  V,  p.  5. 

417.  Courses  nauti-quiis.  Corps 
mort.  Compétence,  —  L'abordage 
est  le  choc  de  deux  bâtiments  propre» 
à  la  navigation  ;  et  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer SI  ce  choc  s'est  produit  à  un 
moment  où  l'un  de  ces  deux  bâfiments, 
détourné  temporairement  de  sa  desti- 
nation habituelle,  formait  provisoire- 
ment corps  mort  et  servait  de  limite 
dans  des  courses  nautiques  ;  il  y  a 
donc  lieu,  malgré  cette  circonstunce, 
d'appliquer  à  la  collision  toutes  les 
règles  de  l'abordage,  notamment  les 
art.  407,  435,  48(3  du  Code  de  com- 
merce, ainsi  que  les  règles  de  la  com- 
pétence commerciale.  —  Luce  c. 
Lcrolland.  —  Caen ,  3  mars,  II, 
p.  261. 

418.  Abordage  à  V étranger.  Art. 
435.  Application.  —  Les  dispositions 
de  l'ancien  art.  435  C.  com.  sont  ab- 
solues et  régissent  le  cas  où  l'abordage 
a  eu  lieu  dans  un  port  étranger  com- 
me celui  où  il  a  été  subi  dans  un  port 
français.  —  Assureurs  c.  Oie  Ham- 
bourgeoise.  —  Cass.,  6  mai  1S91, 
VII,  p.  5. 

419.  Abordage  entre  étrangers,' 
Loi  française.  Ajyplication,  Condi- 
tion. —  Les  articles  435  et  336  C. 
com .  ne  sont  pas  d'ordre  public.  — 
Les  formalités  prescrites  par  ces  deux 
deiniers  articles,  ne  s'appliquent,  du 
reste,  qu'au  cas  d'abordage  entre  na- 
vires français,  ou  entre  navires  fran- 
çais et  étrangers  ;  elles  ne  sont  appli- 
cables au  cas  d'abordage  entre  navires 
étrangers,  que  si  ces  étrangers  ^^en- 
nent  directement  et  spontanément 
demander  au  tribunal  français  de 
statuer  sur  les  causes  et  les  responsa- 
bilités de  leur  abordage.  —  Max  La- 
rem  Crum  c.  Ollivaria  et  Cie,  la 
Cie  l'Union  et  le  Phénix  espagnol  et 
le  Lloyd  andalous .  —Marseille,  19  avril 
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1887  ;  Aix,  9  février  1888,  III,  p.  60 
et  683. 

420.  Etranger  demandeur ,  Faits 
accomplis  à  Têt  ranger .  Art,  435  y  436, 
Formalités  obligatoires.  Loi  fran- 
çaise. Application,  —  Les  formalités 
prescrites  par  les  art.  435  et  436  du 
Code  de  commerce  sont  obligatoires 
pour  l'étranger  qui  vient  réclamer  en 
France  la  réparation  du  dommage 
qui  lui  a  été  causé  eu  pays  étranger 
par  l'abordaged'unnavire français.  — 
Cie  Neptune  c.  Pergeline. —  Nan'es, 
16  février  1889,  V,  p.  644. 

At2\.  Abordage  dans  les  eaux  étran- 
gères. Fin  de  non-rcc&roir  invoquée 
par  un  étranger.  Validité,  —  Un 
étranger  a  le  droit  d'invoquer  devant 
la  juridiction  française  la  fin  de  non- 
recevorr  tirée  de  ce  que  les  protesta- 
tions et  réclamations  n'ont  pas  été 
faites  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  art.  435  et  436  C.  com., 
bien  que  l'abordage  soit  arrivé  dans 
les  eaux  étrangères.  —  Cie  d'assuran- 
ces Hambourgeoise- Américaine  c. 
Cie  d'assurances  générales  La  Sphère. 

—  Pai-is,  !•»•  août  188S,   IV,   p.  38S. 
422.    Abordage  à  V étranger   entre 

étrangers.  Art,  435,  436,  Applica- 
tion, Condition.  —  En  l'absence  de 
traité  international  entre  la  France  et 
l'Espagne,  les  tribimaux  français  sai- 
sis d'une  demande  d^exéquatur  d'un 
jugement  espagnol  ont  le  droit  de 
réviser  le  fond .  Mais,  pour  l'appré- 
ciation du  fond,  en  matière  d'abor- 
dage survenu  à  l'étranger  entre  étran- 
gers, ils  n'ont  pas  îl  appliquer  les  fins 
de  non-recevoir  édictées  par  la  loi 
française  qui  n'existent  ni  dans  la  loi 
de  l'abordeur,  ni  dans  celle  de  l'abor- 
dé. —  Ollivaria  c.  Mac  Larem  Crum. 

—  Marseille,  19  avril  1887  ;  Aix,  9 
février  1S8S,  III,  p.   60  et  6S3. 

428.  Capitaine  étranger.  Protes- 
tation signifiée  à  la  mairie,  —  En 
cas  de  dommages  causés  par  un  abor- 
dage, la  signification  de  la  protesta- 
tion, prescrite  par  les  art.  435,  437  C. 
com.,  a  surtout  pour  but  de  donner 
une  date  certaine  à  ladite  potesta- 
tion .  Dès  lors,  lorsque  le  capitaine 
abordeur  est  étranger,  ou  s'il  a  quitté 
son  ancrage,  cette  signification  peut 
ôtre  valablement  faite  indifféremment 
au  parquet  ou  à  la  mairie  du  lieu  où 
le  capitaine  abordeur  se  trouvait  avant 
son  départ.  —  Chemins  de  fer  de 
l'État  c.  cap.  Thomas  John.  —  Cour 
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de  Poitiers,  26  juillet  1886,  II,  p.  290. 

424.  Capitaine  anglais»  Protesta- 
tion devafitle  consul  anglais.  Date, 
Procès-verbal  signe  le  surlendemain . 

—  Doit  être  considérée  comme  faite  le 
jour  de  l'abordage  la  protestation 
faite  par  un  capitaine  anglais  et  reçue 
par  le  consul  anglais  dans  un  procès- 
verbal  signé  le  surlendemain  du  sinis- 
tre, alors  que  ce  procès-verbal  constate 
qu'il  a  été  dressé  le  jour  même.  — 
Chargeurs  réunis  c.  Bensaude  et  Cie 
et  Chegaray.  —  Rouen,  2  juin  1886, 
If,  p.  285. 

425 .  Protestai  ion .  Sign  ification .  Rè- 
gle -vLocus  régit  actum». — La  forma- 
lité de  la  signification  dans  les  vingt- 
quatres  heures  est  substantielle,  et  le 
capitaine  étranger  qui  s'adresï^c  aux 
tribunaux  français  ne  saurait  invo- 
quer, pour  échapper  îl  la  déchéance 
résultant  du  déiaut  de  signification 
dans  les  vingt-quatre  heures,  .<^oit  la 
loi  de  son  pays,  i?oit  la  loi  du  pays  où 
l'abordage  s'est  produit,  la  règle  lorus 
régit  aetum  s'appliquant  à  la  forme 
do  l'acte  et  non  au  délai  dans  lequel 
il  doit  êtie  accompli.  —  Chargeurs 
réunis  c.  Steel  Young.  —  Rouen,  2 
juin  1K86,  II,  p.  276. 

426.  Requête  à  un  juge  étranger. 
Chargeur.  Signification  au  capitai- 
ne abordeur.  Protestation  rêgnUire. 
Assimilation  impossible,  —  Une  re- 
quête, présentée  par  l'abordé  à  un 
juge  étranger,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  protestation  régulière 
adressée  à  l'abordeur,  dans  les  termes 
des  art.  435  et  436  C.  com.  Il  en  est 
de  même  de  la  signification  faite  par 
les  chargeurs  des  marchandises  du 
navire  abordé  au  capitaine  abordeur. 

—  Steel,  Young  et  Cie  c.  Chargeurs 
réunis.  — Cassation,  7  février  1891, 
VI,  p.  513. 

427.  BEI.GIQUR.  —Action,  Fon- 
dement. Faute  civile.  Prescription 
de  six  mois,  Inapplicabilitv.  —  L'ac- 
tion d'abordage,  telle  qu'elle  est  géné- 
ralement conpidéréc  dans  la  théorie 
et  dans  la  pratique,  ne  se  base  pas 
nécessairement  sur  des  contraven- 
tions de  police,  mais  bien  sur  des 
fautes  civiles,  dont  les  contraventions 
no  sont  qu'accidentellement  uti  élé- 
ment. Cette  action  n'est  pas,  comme 
l'action  pénale,  prescrite  par  six  mois. 

—  Lisnyder  c.  Cave  —  Anvers,  6 
juillet  IS94,  X,  p.  47  >. 

428.  Caractère  juridique.    Heurt 
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au  quai.  Défaut  d^ abordage, —  Quand 
il  n'y  pas  eu  abordage,  mais  heurt  au 
quai,  et  que  les  faits  se  sont  passés 
entre  bateaux  faisant  la  navigation 
intérieure,  les  fins  de  non^recevoir 
des  art.  232  et  233  de  la  loi  mariti- 
me sont  inapplicables.  —  Veiren 
c.  Union  des   Remorqueurs   Belges. 

—  Anvers,  31  mars  1887,  III,  p,  221. 
429.  Protestation    Art.  233  de  la 

loi  de  1879,  Délai.  Calcul,  —Bien 
qu'il  soit  admis  que  le  délai  de  la 
protestation,  exigée  par  l'article  233 
de  la  loi  du  21  août  1879,  se  compte 
généralement  d'heure  à  heure,  ce 
délai  ne  commence  â  courir  pour  le 
capitaine  du  navire  abordé  que  lors- 
que ce  dernier  s'est  trouvé  dans  la 
possibilité  physique  et  morale  d'agir. 

—  Van  Leke  c.  Lequellec. —  Ostendc, 
28  novembre  1883,  I,  p.  50. 

480.  Art,  232,  233,  loi  du  21 
août  1879.  Navire  en  cours  de  voga- 
ge.  Protestation ,  Délai. — L'impossibi- 
lité matérielle  ou  morale  de  faire  une 
protestât  on  dans  le  délai  de  24  heu- 
res, ^^sé  par  les  articles  232  et  233  do 
la  loi  du  21  août  1870,  suspend  ce 
délai.  Le  navire  abordé  qui  est  en 
cours  de  voyage  ne  doit  pas  relâcher 
en  route  pour  protester.  --  Cap. 
John  Marnich  c.  cap.  Pohls.  —  An- 
vers, 13  avril  1^88,  IV,  p.  189. 

481.  Fin  de  non-recevoir.  Protêt 
de  van  t  être  s  ign  ifié  pa  r  Vhu  iss  ie  r . 
Télégramme.  Insuffisance.  — Toutes 
actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où 
le  capitaine  a  pu  agii,  sont  non  recc- 
vables  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation, 
et  ces  protestations  et  réclamations 
sont  nidles  si  elles  ne  sont  faites  et 
signifiées  dans  lete  vingt-quatre  heures. 

—  Le  mot  signifier  a  le  sens  de  noti- 
fier par  ministère  d'hui.ssier.  —  An- 
dries  Potjer  c.  Société  anonyme 
d'assureurs  et  d'armateurs  pour  le 
sauvetage  et  le  remorquage.  —  Bru- 
xelles, V  février  1SS7,III,  p.  72. 

482.  Défait  d  expertise  contradio- 
to  ire .  A  hsr  n  ce  de  fi n    de  n  o n-recc  va  ir , 

—  Dans  la  législation  belge,  le  défaut 
d'une  expertise  contradictoire  ne  con- 
stitue pas  une  fin  de  noi>recevoir  à 
l'action  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  un  abordage  ;  la  loi  anglaise 
et  la  loi  suédoise  ne  sont  pas,  sur  ce 
point,  différentes  do  la  loi  belge.  — 
Anvers,  6  novembre  1900,  VI,  p.SGJ). 

488.  Bateau  d^ intérieur  abordeur. 
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Absente  de  protestatimi .  Expertise 
noîi-cmitradictoire ,  Rejet  de'la  de- 
mande. —  Est  nonrecevable  toute 
action  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  l'abordage,  si  le  capitaine 
du  navire  abordé  n'a  point  protesté . 
Cette  déchéance  est  opposable  à  tout 
capitaine  de  navire  de  mer,  sans  dis- 
tinguer si  son  adversaire  commandait 
un  navire  de  mer  ou  un  bateau  d'in- 
térieur. —  L'action  est  encore  non 
recevablc,  si  le  capitaine  du  navire 
abordé  n'a  pas  fait  constater  contra- 
dictoirement  les  avaries  et  s'est  con- 
tenté à  cet  égard  de  l'avis  d'une 
personne  de  son  choix.  —  Cap. 
Riches  c.  Batelier  de  Bruyn.  —  An- 
vers, 10  novembre  1885,  I,  p.  C47. 

434.  Abordage  en  pleine  mer.  Na- 
vire belge  et  navire  suédois.  Protes- 
tât ion.  Défaut,  Fin  denon-recevoir. 

—  Lorsqu'un  capitaine  ou  un  arma- 
teur belge  saisit  un  tribunal  belge 
d'une  réclamation  pour  conséquences 
d'un  abordage,  l'inobservation  des 
formalités  prescrite  ^  par  la  loi  natio- 
nale peut  lui  être  opposée  par  l'étran- 
ger qu'il  attrait  en  justice  devant  un 
tribunal  belge,  peu  importe  la  loi  na- 
tionale de  cet  étranger.  —  L'ac- 
tion est  encore  non  recevable  lorsque 
dix  mois  se  sont  passés  depuis  l'a- 
bordage, sans  que  le  demandeur  ait 
rien  fait  pour  faire  constater  les  fait*. 

—  Hamman  c.  Cap.  Harmitrom.  — 
Anvers,  28  septembre  1890,  VI, 
p.  482. 

485.  Espagne.  —  Protestation 
devant  le  Consul  tP Angleterre .  Vali- 
dité, Traité  de  réciprocité,  —  La 
protestation  exigée  par  l'art.  835  du 
Code  de  commerce  est  valablement 
faite  devant  un  notaire  ou  devant  le 
consul  de  l'abordé,  alors  surtout  qu'il 
existe  un  traité  de  réciprocité  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  —  Société 
deBiscavec.  Stewart.  —  C.  Supr. 
de  Madrid,  13  octobre  1890,  VII, 
p.  603. 

486 .  Etats-Unis  .  —  Mort  d'hmn- 
me.  Action,  Prescription  anîiaie. 
Statuts  de  Massachussets  et  de  Pen- 
sylranie,  —  D'après  les  statuts  de 
Pensvlvanie  et  de  Massachussets,  en 
cas  (le  mort  d'homme.  Tact  ion  doit 
être  introduite  dans  l'année  qui  suit  le 
décès.  —  Les  cours  d'amirauté  sont 
liées  par  les  dispositions  decesstatuts. 

—  C.  s.  des  Etats-Unis,  15  novembre 
1886,  II,  p.  719. 
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487.  Grèce.  —  Perte  totale.  Art, 

435  et  436.  Inapplication,  —  Les 
dispositions   des  articles   435^  §  3    et 

436  de  la  loi  commet ciale  ne  s'appli- 
quent pas  au  cas  de  perte  totale  du 
navire.  —  Euthymios  Kapatios  c. 
Hélène  Ghondi.  —  Athènes,  1892, 
arrêt  nM958,Vm,p.  596. 

488.  Bâtiment  de  guerre  et  navire 
de  commerce.  Application  des  art, 
435  et 436.  Code  de  commerce. —  Les 
art.  435  et  436  Code  de  comm.  s'ap- 
pliquent en  général  à  tous  les  aborda- 
ges et,  par  conséquent,  sont  appli- 
cables à  l'abordage  entre  un  bâtiment 
de  guerre  et  un  bâtiment  de  commerce. 
—  Aréopage  d'Athènes,  1885,  n-  68, 
1,  p.  402. 

489.  Abordage  en  pleine  mer. 
Protestation.  Délai. Point  de  di*part. 
Arrivée  au  port  de  destination.  — 
Le  délai  de  24  heures  \>o\\t  signifier  la 
protestation  ne  court  qu'à  partir  du 
moment  oïl  on  a  jeté  l'ancre  dans  le 
premier  port  quand  il  y  a  eu  aboi*- 
dage  en  pleine  mer.  —  Le  capitaine 
n'est  pas  obligé  de  signifier  la  protes- 
tation dans  les  ports  intermédiaires 
où  il  touche,  il  n'est  tenu  de  la  faire 
qu'au  port  de  destination.  —  Euthy- 
mios Kapatios  c.  Hélène  Ghondi.  — 
Athènes,  1892,  arrêt  n«  1958,  VIII, 
p.  596. 

440.  Norvège.  —  Action.  Pres- 
cription. Point  de  départ.  Victime 
du  dommage.  Connaissance  de  son 
auteur.  —  Le  point  de  départ  de  la 
prescription  édictée  par  l'articie  73  du 
Code  maritime  norvégien  est  le  mo- 
ment où  celui  qui  a  souffeit  le  dom- 
mage a  pu  savoir  quel  était  Pauteur 
de  Faccidcnt,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer, à  cet  égard,  entre  le  navire  et 
la  cargaison.  —  Christiania,  16  dé- 
cembre 1892,  X,  p.  103. 

441. Pays-Bas.  —  Appel,  Demande 
nouvelle.  Irrecevabilité,  —  Constitue 
une  demande  nouvelle  irrecevable  en 
appel,  le  fait  par  l'appelant,  dans  un 
procès  d'aboraage,de  baser  la  faute  do 
la  partie  adverse  sur  une  manœ^ivre 
absolument  contraire  il  celle  qu'il  a 
indiquée  dans  l'assignation  introduc- 
tive  d'instance.  —  J.  Hansen  c.  A. 
Volker  et  P.  A.  Bas.  —  Cour  de  La 
Haye,  8  décembre  1884,  II,  p.  471. 

442.  Tunisie. —  Protestation.  Rap- 
port de  mer.  Dépôt.  Equivalent.  — 
Le  dépôt  du  rapport  de  mer  est  un 
équivalent  dç„yte,ji[j;otesl|itiig.^xig^ 
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par  Fart.  435.  —  L'Italia  c.  Cie  Gén. 
Transatlantique.  —  Tunis,  6  novem- 
bre 1890,  VI,  p.  590. 

443.  Protestation.  Significaiion . 
Requête  au  consul.  Equivalent,  — 
Constitue  une  protestation  suffisante 
la  requête  présentée  à  un  consul  en 
vue  d'obtenir  une  expertise.  —  Cap. 
Chandras  c.  Cap.  Clark.  —  Tunis, 
25  octobre  1890,  VI,  p.  507. 

444.  Etranger.  Art.  435  et  436. 
Application.  —  Les  étrangers  sont 
admis  en  France  à  se  prévaloir  des 
déchéances  édictées  par  les  articles 
4:î5  et  436  du  Code  de  commerce.  — 
Cap.  Chandras  c.  Cap.  Clark.  — 
Tunis,  25  octobre  1890,  VI,  p.  507 . 
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ACCIDENT. 

1.  France.  —  Action  en  respon- 
sabilité. Art,  1382,  Déboutement, 
Action  nouvelle,  QuaM-contrat  de 
gestion  iV affaires,  xibsence  de  chose 
jugée.  —  On  ne  peut  opposer  l'excep- 
tion de  chose  jugée  à  la  partie  qui, 
victime  d'un  accident,  a  été  déboutée 
d'une  actioQ  en  responsabilité  fondée 
sur  l'article  1382  du  Code  civil,  et 
qui  intente  ensuite  aux  mêmes  fins 
une  action  basée  sur  l'existence  d'un 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ou 
d'un  contrat  de  mandat,  les  causes  de 
ces  deux  actions  étant  essentiellement 
différentes.  —  Lota  c,  Cie  Transat- 
lantique. —  Aix,  23  octobre  1889,  V, 
p.  3r)0. 

2.  Abordage,  Homme  d^ équipage. 
Action  de  la  veuve.  Condition.  Faute 
de  Vun  des  capitaines.  —  Lorsqu'un 
homme  d'équipage  a  péri  victime  de 
l'abordage  du  navire  ù  bord  duquel 
il  était  engagé,  l'action  en  dommages- 
intérêts,  qui  appartient  à  sa  veuve, 
contre  le  capitaine  du  navire  abordeur 
ou  celui  de  l'abordé,  est  subordonnée 
à  la  preuve  d'une  faute  de  l'un  d'eux. 

—  Vve  8chœffer  c.  Cie  (lén.  Trans- 
atlantique et  Cie  des  Abeilles.  —  Ha- 
vre, 11  avril  1894,  X,  p.  244. 

8.  Armateur.  Navire.  Location  à 
une  compagnie  de  navigation.  Faute 
du  capitaine.  Armateur  responsable, 

—  Lorsqu'un  armateur  a  loué  son 
navire  à  une  compagnie  de  navigation 
avec  son  équipage,  et  sous  la  direction 
de  son  capitaine,  les  conséquences  des 
fautes  de  ce  dernier,  et,  spécialement, 
les  accidents  dont  elles  sont  la  cause, 
sont  il  la  charge  du  propriétaire  du 
navire,  qui,  en  le  louant  dans  ces  con- 
ditions, n'a  pas  cessé  d'avoir  le  cai)i- 
taine  pour  préposé.  —  Flornoy  c.  Cie 
de  Navigation  de  la  Basse- Loire.  — 
Cassation,  28  février  1894,  X,  p.  5. 

4.  Barre   à  main.  Matelot  blessé. 

—  L'armateur  qui  emploie  une  barre 
à  main  au  lieu  de  la  barre  à  vapeur 
généralement  en  usage,  doit  la  mu- 
nir des  appareils  de  protection  né- 
cessaires ;  à  défaut  il  e«t  responsable 
de  l'accident  survenu  à  un  marin  dans 
la  manœuvre  de  la  barre.  —  Rouen, 
10  août  1892,  Vlir,  p.  36. 

5 .  Blessure  par  imprudence .  Action 
en  dommages-intérêté .  Prescription 
de  trois  ans.  —  L'action  en  domma- 
ges-intérêts, formée   pour   cause    de 
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blessures,  contre  un  armateur  ou  tout 
autre  particulier,  est  éteinte  par  la 
prescription  de  trois  ans,  lorsque  les 
faits  allégués  pat  le  demandeur  con- 
tsitueraient  à  la  charge  du  défendeur, 
s'ils  étaient  prouvés,  le  délit  de  bles- 
sures par  imprudence.  —  Prat.  c. 
Compagnie  Générale  Transatlantique. 
—  Havre,  4  juillet  1893.  —  IX, 
p.  503. 

6.  Fait  du  préposé.  Responsabilité, 
du  commettant.  Condition.  Subordi- 
nation de  l'un  à  Vautre,  Décharge- 
ment. Location  d'une  grtie  et  d'un 
mécanicien.  Entrepreneur  responsa- 
ble. —  La  responsabilité  à  la(|uelle 
l'article  13S4  du  Code  civil  soumet  le 
commettant  pour  le  fait  de  son  pré- 
posé suppose  une  subordination  de 
celui-ci  à  celui-là,  telle  que  le  premier 
puisse  donner  au  second  des  ordres  et 
instructions  sur  la  manière  de  remplir 
les  fonctions  auxquelles  il  l'emploie. — 
Spécialement,  celui  qui  loue  à  un  en- 
trepreneur de  déchargements  de  na- 
vires une  grue  et  son  mécanicien, 
n'est  pas  responsable  de  l'accident 
survenu  à  un  ouvrier,  pendant  un 
déchargement,  il  l'occasion  des  ma- 
nœuvres de  la  grue,  et  cette  responsa- 
bilité incombe  à  l'entrepreneur  dont 
le  mécanicien,  qui  dirige  ces  manœu- 
vres, est  devenu  exclusivement  le  pré- 
posé, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'on  a  fourni  une  grue  en  mauvais 
état  ou  un  mécanicien  incapable  de  la 
faire  fonctionner.  —  Chambre  de 
commerce  du  Havre  c.  Vve  Grenier 
Qt  Durkée.  —  Rouen,  28  novembre 
1893,  IX,  p.  409. 

7.  Uens  de  mer.  Accidents  profes- 
sionnHs.  Assurance .  Asphyxie .  Exo- 
nération, Abordage.  Mort  par  sub- 
mersion. —  Une  police  collective  d'as- 
surances terrestres,  souscrite  par  des 
armateurs  au  profit  des  marins  na- 
viguant sur  leurs  navires  et  garan- 
tissant ces  dcM'niers  contre  les  accidents 
professionnels,  couvre  le  risque  du 
décès  de  ces  marins,  arrivé  par  sub- 
mersion îl  la  suite  d'un  abordage, 
alors  même  qu'une  clause  exprimée 
de  la  police  excepte  expressément  le 
ca-^  d'asphyxie  des  risques  assurés.  — 
Wolter  et  Lebret  et  Consorts  c.  «  Le 
Soleil  *  —  Paris,  10  novembre  1893, 
X,  >.   1(31. 

8.  Gens  de  mer.  Action  contre 
Vassureur.  Résistance  de  celui-ci. 
Bonne  foi.  Résiliation   delapoliçù>. 
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Dommages-ùifércts ,  Non -lieu. — Tou- 
tefois, la  résistance  de  la  compagnie 
d'assurances  à  Taction  en  rembourse- 
ment des  sommes  assurées  ne  saurait, 
à  elle  seule,  justifier  une  demande  en 
résiliation  de  la  police  pour  inexé- 
cution des  conventions ,  non  plus 
quHine  demande  en  dommages-inté- 
rêts, pour  indue  vexation,  lorsque 
les  juges  admettent,  en  fait,  que 
celte  résistance  n'a  pas  eu  lieu  de 
mauvaise  foi.  —  La  demande  de 
résiliation  est  d'ailleurs  non  rece- 
vable  lorsqu'elle  se  produit  pour  la 
première  fois,  en  appel,  encoie  bien 
que  l'assuré  ait  fait  à  cet  égard  des 
réserves  dont  le  jugement  de  première 
instance  lui  avait  donné  acte.  — 
Wolter  et  Lebret  et  Consorts  c.  -<  Le 
Soleil  »  —  Paris,  10  novembre  181)3, 
X,  p.  161. 

9.  Oensdemer,  Blessures.  Absence 
de  faute  du  capitaine  et  de  Carnia- 
ieiir.   Dommages   intérêts,  Kon-Ueu, 

—  Les  gens  de  mer  blessés  au  ser- 
vice du  navire  n'ont  droit  à  aucun 
dommage-intérêt,  lorsqu'ils  ne  prou- 
vent pas  que  l'accident  dont  ils  ont  été 
victimes  est  dû  ù  la  faute  du  capitaine 
ou  de  l'armateur.  —  Petit  c.  Cap. 
Andersen.  —   Hâ^TC,  6  juillet  1S92, 

Vin,  p.  M. 

10.  Qens  de  mer.  Blessures,  Con- 
tinuation des  salaires  pendant  quatre 
mois.  Matelot  à  la  journée.  Matelot 
au  mois,  —  Les  gens  de  mer  blessés 
au  service  du  navire  ont  droit  il  la  con- 
tinuation du  paiement  de  leurs  salai- 
res jusqu'au  jour  où  \\»  sont  remis  en 
état  de  réprendre  leurs  travaux  et 
pendant  quatre  mois  à  compter  à  l'ac- 
cident, s'il*  ne  sont  pas  rétablis  aupa- 
ravant. —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à 
cet  égard  entre  les  matelots  engagés 
au  mois  et  ceux  qui  n'avaient  été  en- 
gagés qu'à  la  journée.  —  En  consé- 
quence, le  matelot  engagé  à  la  journée 
qui  a  été  blessé  au  service  du  navire 
et  dont  la  guérison  ne  s'est  opérée 
que  plus  de  quatre  mois  après,  a  droit, 
comme  le  matelot  engagé  au  mois,  au 
paiement  de  ses  salaires  pendant  qua- 
tre mois.  —  Pelit.  c.Cap.  Andersen. 

—  Havre,  6  juillet  18î<2,  VIII,  p.  84. 

1 1 .  Ma  r in  ira  n ça  is .  Na  r  ire  rira  n  - 
ger.  Armateur,  Négligence.  Loi  por- 
tugaise. —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
chercher, lorsqu'un  marin  français 
naviguant  à  bord  d'un  navire  étranger 
a  été  tué  dans  son  service,  si  l'action 
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en  responsabilité,  dirigée  par  sa  veuve 
contre  l'armateur  étranger,  compé- 
lemment  portée  devant  les  tribunaux 
français,  par  application  de  l'art.  14 
Code  civil,  doit  être  jugée  d'après  la 
loi  du  pavillon,  ou  d'après  la  loi  na- 
tionale de  la  victime,  alors  que  la  loi 
portugaise  est,  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  civile,  conforme  à  la 
loi  française  (art.  1382et8uiv.  Cod. 
civ.);  l'art.  2398  du  Code  civil  por- 
tugais étant  énonciatif  et  non  limita- 
tif; d'où  il  suit  que'^i  une  faute  cer- 
taine est  relevée  contre  l'armement, 
celui-ci  est  responsable  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ont  été  lésés  par  la  négligence 
ou  l'imprudence  des  armateurs  ou 
de  leurs  préposés.  —  Veuve  Pointel 
c.  Cie  Thétis  et  Société  navale  de 
l'Ouest.  -  -  Havre,  29  mai  1889,  V, 
p.  227. 

12.  Marin  blessé.  Chute  d'une  en- 
fléchure.  Responsabilité  partielle  du 
capitaine.  Indemnité,  Armateurs, 
Abandon  du  navire  et  du  fret,  — 
L'accident  suivcnu  à  un  marin  tombé 
d'une  enfléchure  en  mauvais  état  doit 
être  considéré  comme  dû,  partie  au 
risque  professionnel,  partie  au  défaut 
de  surveillance  du  capitaine  ;  et,  par 
suite,  celui-ci  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  blessé.  En  ce 
cas,  l'armement  est  civilement  res- 
ponsable de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  capitaine,  mais  peut, 
conformément  au  droit  commun,  s'en 
libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret.  —  Guillou  c.  cap.  Roy  et  syndic 
Hudeau.  —  Hdvre,  23  janvier  1894, 
X,  p.  06. 

13.  Matelot  à  la  mer.  Capitaine, 
Refus  de  sauvetage.  Délit  Ordon- 
nance de  non-lieu.  Action  civile. 
Prescription  de  trois  ans.  —  Lors- 
que, un  matelot  étant  tombé  à  la  mer, 
le  capitaine  a  refusé  de  tenter  le  sau- 
vetage, l'action  civile  contre  ce  der- 
nier et  contre  l'armateur  responsable 
se  prescrit  par  trois  ans,  comme  née 
à  l'occasion  d'un  délit,  bien  que  l'au- 
teur principal,  après  avoir  été  l'objet 
d'une  pour-^uite,  ait  bénéficié  d'une 
ordonnance  de  non-lieu.  —  Pietri 
c.  Cie  gén.  Transatlant'que.  — Mar- 
seille, 20  mai  1893,  IX,  p.  5G. 

14.  Matelot.  Quasi-délit.  Enquête. 
Constatation  suffisante.  Arrêt.  Cas- 
sation. Non-lieu.  —  Les  constatations 
de  l'enquête  sur  un  accident  causé 
par  un  matelot  suffisent  h  préciser  le 
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caractère  quasi-délictueux  des  faits 
dont  découle  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur,  et  l'arrêt  qui  se  fonde  sur 
ces  constatations  pour  l'établir  n'est 
pas  sujet  à  la  censure  de  la  Cour  de 
Cassation.  —  Cie  gén.  Transatlanti- 
que c.  Sanguinetti.  —  Cassation, 
7  mars  1893,  IX,  p.  8. 

15 .  Mécanicien ,  Pierre  de  char- 
bon  soulevée,  Hernie.  Imprudence 
de  la  victime.  Port  le  plus  voisin.  Dé- 
barqnemeîit.  —  L'armateur  ne  saurait 
répondre  de  l'accident  éprouvé  à  son 
service  par  un  homme  du  bord,  s'il 
est  survenu  par  la  faute  de  la  victime 
elle-même.  Spécialement,  il  ne  doit 
aucune  indemnité  à  un  chauffeur- 
mécanicien  qui  a  contracté  une  hernie 
en  soulevant  une  pierre  de  charbon 
qu'il  devait  mettre  dans  les  fourneaux, 
alors  qu'il  eût  pu  la  faire  glisser  sans 
la  soulever.  On  ne  peut  non  plus  lui 
imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  dé- 
barqué la  victime  au  port  le  plus  voi- 
sin, si  le  navire  no  pouvait  y  faire  es- 
cale. —  François  Breuil  c.  Cie  Pa- 
quet. —  Marseille,  3  août  18î)3,  IX, 
p.  234. 

16.  Ouvrier  employé  à  bord.  Chute 
dans  la  cale.  Ecoutille  ouverte . Iloire. 
Plein  jour.  Imprudence  de  la  vie- 
time.  —  L'armateur  n'est  pas  res- 
ponsable d'un  accident  survenu  à  un 
ouvrier  employé  à  son  bord,  s'il  no 
s'eàt  produit  que  par  l'imprudence  de 
la  victime .  On  doit  considérer  comme 
tel  l'accident  arrivé  à  un  ouvrier  qui 
travaillait  sur  un  navire  pour  le 
compte  d'un  entrepreneur  de  répara- 
rations,  et  qui  est  tombé  en  plein  jour 
dans  la  cale  par  une  écoutiUe,  malgré 
l'iloire  qui  entourait  cetie  écoutiUe, 
et  alors  qu'aucune  faute  ne  peut  ré- 
sulter i>our  l'armateur  de  ce  qu'elle 
élait  ouverte,  du  moment  qu'elle 
l'était  pour  le  chargement  du  navire. 
—  Veuve  Siffredi,  c.  Cie  Française 
de  l'Afrique  Occidentale.  —  Mar- 
Rcille,  27  novembre  1893,  IX,  p.  549. 

17.  Belgique.  —  Port  de  mer. 
Ecluses.  Manœuvres,  Préposés  de 
UEtat.  —  L'Etat  agit  comme  auto- 
rité publique  lorsqu'il  décrète  la  créa- 
tion des  écluses  d'un  port  de  mer  et 
les  époques  de  leur  fonctionnement, 
en  s'inspirant  des  besoins  généraux 
de  la  na\igation  ou  des  nécessités,  soit 
de  l'assèchement,  soit  de  l'alimenta- 
tion du  pays.  Il  n'agit  pas  comme 
autorité  publique,  mais  comme   per- 
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sonne  civile,  lorsqu'il  fait  exécuter  les 
manœuvres  de  ces  écluses.  —  Société 
d'assurances  d'armateurs  pour  le  re- 
morquage c.  Etat  Belge.  —  Bruxelles, 
1er  mars  1890,  V,  p.  68S. 

18.  Italie.  —  Entrepreneur  de 
cha  rgem  eut .  Manœu  vres .  Dom  mages 
aux  tiers.  Capitaine.  Armateur. 
Responsabilité,  —  Le  capitaine  et, 
par  son  intermédiaire,  l'armateur  ou 
propriétaire  du  navire  est  responsab'e 
des  dommages  arrivés  aux  tiers  par 
suite  des  manœuvres  qui  s'exécutent 
à  bord  de  ce  navire.  Et  il  n'est  pas 
affranchi  de  cette  responsabilité  par 
ce  fait  que  l'opération  du  chargement, 
durant  laquelle  est  survenu  l'accident, 
a  été  exécutée  par  un  entrepreneur, 
puisque  le  capitaine  est  toujours  dans 
l'obligation  de  diriger  et  de  surveiller 
tout  ce  qui  se  passe  sur  le  navire  et 
ce  qui  concerne  sa  conduite .  —  Nord 
Deutsche  Lloyd  c.  Ferello  et  Vaca- 
rezza.  —  Gênes,  16  juin  1893.  —  IX, 
p.  302. 

V.  aussi  :  Affréteur,  Armateur, 
Capitaine,  Chargement,  Responsabi- 
lité. 

ACCONIER.  —V.  Déchargement, 
Navire. 

ACIDE.  —  V.  Commissionnaire  de 
tra7i.sport,  Incendie. 

ACQUIESCEMENT.— V.  Jugement. 

ACTE. 

1.  Belgique. —  Actes  sotts  seing- 
privé.  Effet  à  l^ égard  des  tiers.  Date 
certaine.  —  Matière  commerciale. — 
L'art.  1328  C.  civ.  d'après  lequel  les 
actes  sous  seing-privé  n'ont  d'effet  à 
l'égard  des  tiers,  que  du  jour  où  ils 
ont  acquis  date  certaine,  ne  s'appli- 
que pas  aux  matières  commerciales. 
Forvood  et  autres  c.  Stuart  Williams. 
—  Bruxelles,  21  décembre  1887,  III, 
p.  020. 

2.  Grèce.  —  Ecritures  en  double. 
Art, 410.  Code  procédure  civile . Inap- 
plication. Navire.  Vente.  Enregis- 
trement d^  un  extrait  de  Pacte  de  pro- 
priété sur  le  lirret  du  navire.  Omis- 
sion, Officier  du  port.  Amende.  — 
D'après  les  art.  109  et  105  Code 
de  com.  combinés,  les  dispositions 
de  l'art.  410 de  la  loi  sur  la  procédure 
civile  ne  sont  point  applicables  aux  actes 
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de  commerce ,  et  par  suite  à  la  vente  d'un 
navire.  Le  législateur  a  énoncé  dans 
le  Code  de  commerce  les  circonstan- 
ces où  sont  applicables  par  exception 
les  dispositions  de  Fart.  410  Pr.  civ. 
L'art. 7,  §  2,  de  la  loi  sur  le  livret  des 
navires  oblige  Pofficier  du  port  d'en- 
registrer dans  le  livret  un  extrait  de 
l'acte  de  propriété  du  navire  ;  mais 
l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  vente,  elle  n'en- 
traîne que  la  condamnation  de  Poffi- 
cier  du  port  à  une  amende  de  20  à 
200  drachmes.  —  Aréopage  d'Athè- 
nes, 1885,  n-  55,  I,  p.  403 
V.  Gens  de  mer,  Prescription . 

ACTE  DE  L'ÉTAT-CIVIL. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  France.  —  Marins  disparus  en 
mer.  Obligations  des  familles  et  de» 
autorités  pour  faire  constater  le  dé- 
cès. —  (Cir.  26  janvier  1887),  III, 
p.  245 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence, 

2.  Marins,  Disparition,  Absence 
de  nouvelles  depuis  deux  ans,  P?-é- 
somptions  graves.  Déclaration  de 
décès,  —  La  disparition  et  l'absence 
complète  de  nouvelles  d'un  navire  et 
de  fon  équipage  depuis  presque  deux 
années  révolues  fournissent  une  pré- 
somption grave  de  la  perte  corps  et 
biens  dudit  bâtiment.  Cette  présomp- 
tion acquiert  la  valeur  d'une  certitude 
de  nature  à  entraîner  la  déclaration 
de  décès  de  l'équipage,  lorsqu'on  la 
rapproche  d'autres  indications  four- 
nies par  les  pièces  de  l'enquête  pour- 
suivie, notamment  de  ce  fait  qu'une 
violente  tempête  a  régné  sur  mer  au 
moment  où  iel)âtiment  était  en  cours 
de  route,  et  que  d'autres  navires  ont 
été  désemparés  ou  ont  fait  naufrage 
dans  les  mêmes  parafes  ou  à  la  même 
époque.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque 
rien  dans  les  antécédents  du  patron 
et  des  hommes  qui  l'accompagnent  ne 
peut  laisser  supposer  que,  s'ils  eus- 
sent été  recueillis,  ils  fussent  demeu- 
rés deux  années  sans  donner  de  leur 
nouvelles  et  qu'ils  aient  cherché,  par 
la  fuite,  h  se  soustraire  à  la  répression 
de  quelque  œuvre  de  baraterie.  — 
Procureur  de  la  République  au  Havre. 
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—  Rouen,  11  octobre  1889,  V,  p.  340. 
3.  Belgique.  —  Décès,  Rédaction, 

Négligence.  Pénalité.  —  Les  dispo- 
sitions du  Code  civil  et  du  rôle  d'équi- 
Eage  qui  concernent  les  actes  de  décès 
dresser  en  cours  de  voyage,  règlent 
une  matière  d'intérêt  purement  civil, 
et  ne  renferment  aucune  disposition 
de  police  maritime,  dont  l'inobserva- 
tion entraînerait  l'application  des  pei- 
nes prononcées  par  la  loi  sur  la  police 
mantime. —  Ministère  public  c.  Falck. 

—  Anvers,  2  mars   1886  ;  Bruxelles, 
1  juin  1886,  H,  p.  75  et  200. 

ACTE  DE  NATIONALITÉ.  —  V. 

Navires,  Vente, 

ACTES  JUDICIAIRES.- V.  Étran- 
ger 

ACTION. 

CHAPITRE   I 
Législation, 

1.  Italie.  —  Exercice  et  durée 
des  actions  en  matière  maritime. 
Compétence.  Prescription.  Code  de 
commerce.  II.  p.  505. 

CHAPITRE    II 
Jurisprudence. 

2.  France.  —  Avaries.  Action 
du  destinataire.  Protestation,  Lieu 
de  son  accoynplissement ,  Port  de  de^- 
tiuaiion.  —  La  protestation  qui,  d'a- 
près l'article  435  du  Code  de  com- 
merce, est  nécessaire  pour  réserver  au 
réceptionnaire  l'action  pour  avarie 
contre  le  capitaine,  doit  être  faite  au 
point  où  s'achève  l'exécution  du  con- 
trat de  transport.  —  Cormoulo  Hou- 
les père  et  fils  et  autres  c.  Messageries 
Maritimes. —  Bordeaux,  26  mai  1894, 
X,p.  256. 

3.  Mandataire.  Action  en  gar an* 
tic  contre  lui.  Fin  de  non-receroir 
tirée  de  sa  qualité.  Jugement.  Omis- 
sion  de  statuer.  Requête  civile.  — 
Les  mots  «  chef  de  demande  *,  em- 
ployés dans  le  paragraphe  5  de  l'arti- 
cle 480  du  Code  de  procédure  civile, 
ne  signifient  pas  seulement  la  deman- 
de d^ittribution  d'un  objet,  d'une 
somme  d*argent  ou  de  dommages-in- 
térêts, mais  s'appliquent  également  îl 
la  demande  de  consécration  de  droits 
immatériels  relatifs  à  la  capacité  des 
personnes.  En  conséquence,  est    sus- 
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cepHble  d'être  attaqué  par  la  voie  de 
la  reouête  civile  le  jugement  qui  a 
omis  de  statuer  sur  la  demande  d'une 
partie,  qui,  appelée  en  garantie  dans 
une  action  en  justice,  a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa  qualité 
de  mandataire.  —  Sautereau  c.  Bil- 
lard et  Van  Mjnden.  —  Havre,  27 
décembre  1893.  X,  p.  233. 

4.  Tribunal  étranger.  Art,  14, 
Jugement,  Demande  f/'exéquatur. 
Absence  de  contrat  judiciaire.  Dé- 
sistement de  la  demande.  —  Le  Fran- 
çais qui  a  obtenu  d'une  juridiction 
étrangère  un  jugement,  et  qui  en  a 
poursuivi  Vexéquatur  devant  un  tribu- 
nal français,  n'est  j)oint  déchu  du 
bénéfice  do  l'art.  14  du  Code  civil  et 
peut  encore  user  du  droit  do  porter 
son  action  devant  un  tribunal  français 
lorsque,  d'une  part,  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut,  aucun  contrat  judi- 
ciaire ne  s'étant  alors  formé,  et  que, 
d'autre  part,  le  demandeur  s'est  dé- 
sisté de  l'action  en  exêquatur  qu'il 
suivait  devant  un  tribunal  français  et 
a  renoncé  au  bénéfice  du  jugement 
obtenu  à  l'étranger.  Il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que  le  demandeur,  ayaot 
fait  opérer,  en  France  ,  une  saisie 
conservatoire,  il  est  intervenu  entre 
le  défendeur  et  lui  une  convention 
stipulant  qu'une  caution  garantirait 
le  paiement  des  causes  de  la  saisie, 
après  condamnation  définitive  pro- 
noncée par  les  tribunaux  français.  — 
Cie  llambourgeoise- Américaine  c. 
Assureurs.  —  Rouen,  2  avril  1885,  I, 
p.  368. 

5.  Angleterre  .  —  Demande  re- 
conventionnelle. Cofiditionê,  —  Une 
demande  reconventionnelle,  formée 
par  conclusions  d'audience,  n'est  re- 
cevable  que  comme  défense  à  l'action 
principale  et  jusqu'à  concurrence  de 
celle-ci.  Spécialement,  toute  réclama- 
tion pour  manquant  doit  être  formée 
par  une  demande  en  justice  dans  le 
mois  de  la  réception,  sans  distinguer 
si  la  réclamation  se  produit  sous  for- 
me d'action  ou  d'exception.  —  Cap. 
Thomas  c.  Montigny  et  Prud'homme. 
—  Anvers,  27  décembre  1880,  II, 
p.  587. 

6.  Femme.  Incapacité.  —  La  veuve 
ou  la  fille  mineure  d'un  ouvrier  est 
incapable  de  poursuivre  le  patron  res- 
ponsable cle  sa  mort,  et  la  poursuite 
doit  être  exécutée  pour  leur  compte 
par  1^  parent  mâle  le  plus  proche .  — 
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James  Àitkon,  c.  the  Newport  Slip- 
way  et  Marine  Engineering  C°.  — 
Cour  de  Newport,  16  octobre  1886, 
II,  p.  576. 

V.  aussi  :  Abordage  maritime ^ 
Accident  y  Armateur  j  Assurance  ma- 
ritime y  Assureur j  Avarie^  Ararie 
commune,  Capitaine,  CassatioUf 
Chargeur,  Commi^sionaire  de  trans- 
ports, Compétence,  Connaissement, 
Déchargement  y  Délaissement,  Desti- 
nataire, Douane,  Eocpertise,  Fûts  rfc 
non-receroir,  Fret,  Gens  de  mer, 
Jugement,  Lettre  dr  change,  Mar- 
chandise, Marine,  Passager,  Police 
d^assurancCy  Prescription,  Preurc, 
Protestation,  Réclamation,    Société, 

ADMINISTRATION. 

1.  Belgique.  —  Domaine  public , 
Usages.  Droit  de  réglementer.  Limi- 
tes. Pouvoir  judiciaire.  Apprécia- 
tion. —  Le  pouvoir  exécutif  a  le  droit 
de  réglementer  l'usage  du  domaine 
public  et  de  ses  dépendances,  mais 
seulement  dans  la  mesure  nécessitée 
par  l'exécution  des  lois,  et  l'on  ne 
saurait  faire  découler  du  droit  de 
proi>riété  de  l'Etat  sur  ce  domaine, 
celui  de  fixer  arbitrairement  les  con- 
ditions auxquelles  les  particuliers 
pourront  on  faire  usage.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  naturellement  compétent 
pour  apprécier  si  l'administration  n'a 
pas  dépassé  les  limites  de  ses  attribu- 
tions réglementaires.  —  Socité  ano- 
nyme Handelsvereeniging  c.  Etat 
Belge.  —  Gand,  4  juillet  1893,  IX, 
p.  591. 

ADMINISTRATION    COLONIALE. 

—  V.  Compétence.,  Manquant, 

ADMINISTRATION  DE  LA  MA- 
RINE. 

1 .  France  .  —  Cens  de  mer.  Sa- 
laires, Action  contre  P armateur,  — 
L'administration  de  la  Marine,  tant 
en  son  nom  personnel  comme  repré- 
sentant les  marins  sous  sa  tutelle, 
qu'au  nom  et  comme  exerçant  les 
droits  de  la  Caisse  des  invalides  et 
de  la  Caisse  des  gens  de  mer,  est  bien 
fondée  à  réclamer  à  l'armateur,  les 
salaires  dus  à  l'équipage  après  nau- 
frage ou  abandon  du  navire  en  mer. 

—  j^dministration  de  la  marine  c.  A. 
Postcl  et  fils.  —  Hftvre,  19  décembre 
1893,  X,  p.  61. 
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2.  Qens  de  mer.  Salaires,  Acomp- 
tes. Contestation  avec  P armateur. 
Rôle  de  désarmement.  Force  pro- 
bante, —  Dans  le  cas  où  Tadminis- 
tration  et  Tarmateur  ne  sont  pas  d'ac- 
cord fur  le  montant  des  acomptes 
versés  sur  les  salaires  en  cours  de 
voyage,  c'est  le  rôle  de  désarmement 
qui  seul  fait  foi,  car  il  n'appartient 
qu'à  la  Marine  de  iixer  d'une  manière 
authentique,  d'après  le  rôle,  les  dé- 
comptes des  salaires  dus  aux  marins . 

—  Administration  de  la  Marine  c.  A. 
Postel  et  fils.  —  Havre,  19  décembre 
1893.  —  X,p.  61. 

8.  Naufrage.  Indemnité,  Valeur 
des  effets  des  mnrins»  Produit  de 
êueeession.  Versement  à  la  Caisse 
d^s  gens  de  mer,  —  La  fraction  d'in- 
demnité représentant  la  valeur  des 
effets  des  marins  noyés  dans  le  nau- 
frage est  un  produit  de  succession, 
car  il  est  juste  d'admettre  que  les  ma- 
rins ont  survécu  à  la  perte  de  leurs 
coffres,  et  l'Administration  de  la  ma- 
rine a  quaUté,  nonobstant  l'opposi- 
tion des  héritiers  de  ces  marins,  pour 
exiger  le  versement  dans  la  Caisse 
des  gens  de  mer  de  cette  fraction  de 
rindenmité  reçue  par  l'armateur.  — 
Beust  et  fils,  veuve  Blondel  et  con- 
sorts c.  Administration  de  la  Marine. 

—  GranviUe,  29  ma  s  1889,  V,p.230. 
4.    Port   de  pêche,   Réclamatimi, 

Prescription.  —  D'ailleurs,  l'action 
Qu'elle  intenterait  à  cet  effet  au  nom 
aes  marins  survivants  ou  des  héritiers 
de  ceux  décédés  devrait  être  déclarée 
prescrite  conformément  à  l'art.  433 
C.  com.,  si  elle  était  engagée  plus 
d'un  an  après  le  désarmement  admi- 
nistratif du  navire  submergé,  ou  tout 
au  moins  après  que  l'Administration 
a  eu  certamement  connaiesance  du 
désarmement  dudit  navire.  —  Beust 
et  fils,  veuve  Blondel  et  consorts  c. 
Administration  de  la  Marine.  — 
GrauviUi»,  29  mars  1889,  V,  p.  230. 
V.  aussi  :  Armateur. 

iFFBËÏEBBinr. 

Division 

Chap.  I.  législation,  —  Chap.  II. 
Doctrine.  —  Chap.  III.  De  la  na- 
ture, de  la  formcUion  et  de  la  preuve 
du  contrai:  Sect.  1,  De  la  na- 
ture du  contrat)  Bect.  2.  De  la  for- 
mation du  contrai;  Sect.  3.  De  la 
preuve  du  contrat,  — Chap.  IV.  De 


AFFRÈTEMENT  81 

V affrètement  en  général.  —  Chap 
V.  De  V affrètement  à  temps,  — 
Chap.  VI.  Des  énonciations  de  la 
charte-partie,  —  Chap.  VII.  Des 
obligations  du  fréteur  :  Sect.  1 . 
Obligatiofi  de  fournir  le  navire; 
Sect.  2.  Obligation  de  mettre  le 
navire  à  la  disposition  de  V affré- 
teur; Sect.  3.  Obligation  de  rece- 
voir et  d'arrimer  les  marchandises  ; 
Sect.  4.  Obligation  d^ exécuter  le 
trayisport;  Sect.  5.  Obligation  de 
délivrer  les  marchandises,  —  Chap. 
VIII.  Des  obligations  de  V affréteur: 
Sect.  1.  Obligation  de  charger  et 
de  décharger  dans  les  délais;  char- 
gement et  déchargement;  Sect.  2. 
Obligation  de  payer  le  fret,  — 
Chap.  IX.  Résiliatimi  du  contrat  : 
Sect.  1.  Résiliation  par  le  fait  de 
V armateur;  Sect.  2.  Résiliation 
par  le  fait  de  V affréteur  ;  Sect.  3. 
Résiliation  par  force  majeure; 
Sect.  4.  Des  clauses  pénales,  — 
Chap .  X .  Prescriptions  et  fi)ts  de 
non-recevoir .  — Chap.  XI.  Com- 
pétence. —  Chap.  XII.  Droit  in- 
ternational, 

CHAPITRE  I,  —  Législation, 

1.  Fkance.  —  Affrètement  par 
l'Etat.  Conditions.  (Cire.  25  avril 
1887).   IV,  p.  484. 

2.  Navires  chargés  de  morue.  Car- 
gaison à  ordre.  Primes  d'importation, 
((^irc.  20  décembre  1887).  —  IV,  p. 
487. 

S .  Allemagne  .  —  Règles  de  Ham- 
bourg. —  I,  p.  278. 

4.  Espagne.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol.  —  IV, p.  233, 
505. 

5.  Italie.  — Réforme  du  Code  de 
commerce.  —  VII,  p.  491 . 

6.  PAY8-Bas.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  néerlandais.  —  VIII, 
p.  502. 

7 .  Portugal  .  —  Code  de  commerce 
portugais.  Principes.  —  V,  p.  715. 

8.  Russie.  —  Principes  du  Code 
maritime  russe.  —  X,  p.  560,  690. 

9.  Suède.  —  Principes  du  Code 
maritime  suédois.  —  VII,  p.  505. 

CHAPITRE  IL  —  Doctrine. 

10.  Solution  adoptée  par  le  Congrèn 
de  Bruxelles,  IV,  p.  373. 

11 .  La  loi   du  pavillon^en  matière 

.yu.^uuyGOOgl^e 


82 


AFFRÈTEMENT 


d'affrètement  (M.  Kirlin).  —  IV, 
p.  481. 

12.  France.  —  Caractère  vérita- 
ble du  contrat  (M.  Danjon).  —  II, 
p.  626. 

18.  Etude  8ur  la  perte  par  cas  for- 
tuit de  marchandises  transportées  et 
sur  la  clause  «  fret  acquis  à  tout  évé- 
nement » .  Irresponsabilité  de  l'arma- 
teur. Perte  du  fret,  sauf  convention 
contraire.  (M.  Danjon).  —  II,  p.  624. 

14.  Principe  de  la  responsabilité 
dans  le  contrat  d'affrètement.  (Con- 
férence de  l'association  pour  la  réfor- 
me et  la  codification  du  droit  des  gens.' 
M.  Lejeune).  —  IX,  p.  317. 

15.  Allemagne.  —  Perte  du  na- 
vire. Soins  donnés  par  le  capitaine 
à  la  cargaison  (M.  Lewis).  —  III, 
p.  460. 

16.  Angleterre.  —  Règles  d'af- 
frètement. —  IX,  p.  694. 

17.  Danemark.  —  Vente  des  mar- 
chandises en  cours  de  route  par  le 
capitaine .  Indemnité  due  à  l'affréteur. 
Loi  danoise.  (M.  Beauchet).  —  III, 
p.  354. 

18.  Résiliation.  Marchandises  non 
livrées.  Cas  de  force  majeure.  Diffé- 
rentes hypothèses.  Principes  du  droit 
norvégien.  (M.  Beauchet).  —  II, 
p.  596. 

19.  Norvège.  —  Des  pouvoirs  du 
capitaine  pour  affréter  le  navire. 
(M.  Beauchet).  —  II,  p.  607. 

CHAPITRE  m 

De  la  nature,  de  la  formation  et  de 
la  preuve  du  contrat. 

Section  1 
De  la  nature  du  contrat. 

20.  France.  —  Armateur.  Faute 
personnelle.  Abandon,  —  Le  contrat 
d'affrètement  ne  limite  pas  la  respon- 
sabilité de  l'armateur  à  la  valeur  du 
navire  et  du  fret  ;  l'abandon  de  l'art. 
216  s'applique  aux  seules  fautes  du 
capitaine,  et  ne  peut  s'étendre  aux 
fautes  et  engagements  qui  sont  person- 
nels à  l'armateur.  —  Rousseau  c, 
Dupuy-Robial.  —  Rouen,  l''*'  juillet 
1S89,  V,p.215. 

21.  Affrètement  2)ar  une  puis- 
sance. Ckangetaent  de  gouvernement. 
Novation,  —  Le  changement  de  gou- 
vernement, intervenu  depuis  la  signa- 
ture d'iui  affrètement  conclu  entre  une 
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puissance  et   un   particulier,  n'oçère 

Sas  de  novation  dans  les  obligations 
es  parties,  lors  surtout  que  le  gouver- 
nement nouveau  a  ratifié  les  engage- 
ments de  l'ancien,  en  endossant  les 
connaissaissements  à  un  tiers.  —  Cie 
Commerciale  Française  c.  Cotesworth. 

—  Paris,    15    novembre    1894,   X, 
p.  747. 

22 .  Interprétation  de  contrai.  Vente, 
coût,  fret  et  assurance.  Défaut  iJ^ in- 
flueîwe.  —  La  circonstance  que  la 
vente  est  faite  «  coût,  fret  et  assuran- 
ce »  est  sans  influence  sur  l'interpré- 
tation du  contrat  d'affrètement.  — 
Brélovucich  c,  A.  Leps  aine  fils.  — 
Rochefort,  27  mai  1893,  IX,  p.  52. 

28.  Belgique.  —  Mention  du  na- 
vire importateur.  Condition  non 
essentielle.  —  La  mention  du  navire 
importateur  ne  constitue  pas  une  des 
conditions  essentielles  ae  l'affrète- 
ment ;  elle  est  purement  énonciativc 
et  ne  donne  pas  au  batelier  le  droit  de 
recevoir  le  chargement  exclusivement 
de  ce  navire,  alors  que  la  nature  de 
la  marchandise  à  transporter,  le  fret 
et  le  voyage  ne  sont  en  rien  modifiés. 

—  Sporck  c.  Heuchen.  —  Bruxelles, 
27  juillet  1893,  IX,  p.  266. 

Section  2 
De  la  formation  du  cmitrat, 

24.  France.  —  Courtage,  Privi- 
lège des  courtiers  maritimes.  —  L'ar- 
ticle 14,  titre  7,  livre  l®»",  de  l'ordon- 
nance de  1681,  attribue  aux  courtiers 
interprètes  conducteurs  de  pavires,  le 
droit  exclusif  d'assister  les  armateurs 
ou  capitaines  dans  leurs  démarches, 
soit  aux  bureaux  des  douanes,  soit 
pour  conclure  des  contrats  d'affrète- 
ment. On  ne  peut  interpréter  les  mots 
de  l'article  80  du  Code  de  commerce  : 
«  Les  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  narires  font  le  courtage  des 
affrètements  »  dans  le  sens  d'une  sim- 
ple faculté,  a^ors  même  que  ces  expres- 
sions font  contraste  avec  celles  du 
mc^me  article  qui  ajoute  que  les  cour- 
tiers ont  seuls  le  droit  de  traduire  les 
déclarations,  chartes-parties,  connais- 
sements, etc.,  et  peuvent  seuls  servir 
de  truchements  à  tous  étrangers,  maî- 
tres de  navires,  etc.  —  Molberg  c. 
Courtiers  maritimes  de  Marseille.  — 
Cassation,  l^»*  juiUet  1887,  III,  p.  154. 

26.  Affrètement  en  travers.  Clause 
t  y  compris    la  j)ontée   » .    Courtier 
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maritime.  Autorisation  nécessaire, 
—  L'affrètement  en  travers  ne  permet 
pa«  d'utiliser  le  pont  sans  le  consen- 
tement formellement  exprimé  des  ar- 
mateurs. —  En  conséquence,  ceux-d 
peuvent  refuser  une  charte-partie  con- 
clue par  leur  courtier,  qui,  sans  y  être  . 
autorisé,  a  consenti  à  l'affréteur  le 
chargement  du  pont,  alors  même 
qu'il  se  serait  cru  en  droit  de  le  con- 
céder par  l'interprétation  des  clauses 
et  conditions  stipulées,  si  elles  étaient 
muettes  à  cet  égard.  —  Ooquelin 
frères  c.  Gondrand,  Leroy  et  Cay 
Stall.  —  Douai,  17  juiU  etl890,  VI, 
p. 136. 

26.  Charie^artie  conclue  par  man- 
dataire. Affréteur.  Défaut  de  protes- 
tation. Validité.  —  L'affréteur  d'un 
navire  ne  peut  revenir  sur  les  condi- 
tions d'une  charte-partie  conclue  par 
son  mandataire,  et  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  cette  charte-par- 
tie ne  porte  pas  les  véiitables  condi- 
tions du  contrat,  lorsqu'il  n'a  pas 
protesté  dans  les  formes  égales  contre 
cette  charte-partie,  mais,  au  contraire, 
a  mis,  plusieurs  jours  après,  le  char- 
gement à  la  disposition  du  capitaine, 
sans  aucune  réserve.  —  Cap.  Krutz- 
feld  c.  Chegaray.  —  Havre,  17  sep- 
tembre 1890,  VI,  p.  280. 

27.  Courtier.  Absence  de  mandat. 
Hesponsabilité  personnelle .  Préjudice . 
Rupture  du  voyage .  Demi-fret,  —  Le 
courtier  maritime  qui  affrète  un  navire, 
sans  en  avoir  reçu  le  mandat  régulier, 
est  personnellement  repponsable  des 
oonséauences  de  son  erreur  et  du 
préjuaicG  causé  par  lui  à  l'armateur. — 
Ce  préjudice  a  été  déterminé  par  la 
loi  qui  accorde  à  l'armateur  la  moitié 
de  son  fret  en  cas  de  rupture  du 
voyage  avant  le  départ.  —  Frentout- 
Leblond  et  Boniface c.  de  Closmadeuc 
et  Deliquaire.  —  Rouen,  9  jan\aer 
1891,  VI,  p.  546. 

28.  Courtier  maritime.  Pontée. 
Concession  aux  affréteurs.  Absence 
de  mandat.  Responsabilité.  —  Si  le 
courtier  maritime  ne  peut  se  rendre 
garant  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet,  il  peut 
cependant  représenter  comme  manda- 
taire l'une  oes  parties,  et  il  répond 
alors  des  fautes  qu'il  commet  en  cette 
(j^ualité  ;  notamment,  il  e'^t  responsable 
81,  représentant  les  armateurs,  il  a 
concédé  la  pontée  aux  affréteurs  sans 
y  être  autorisé  par  ses  mandants.  — 
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Gondrand  c.  Leroy.  —  Douai,  7  juil- 
let 18i!0,  Vm,  p.  520. 

29.  Tiers  non  coînmissionnés .  Con- 
clusion d^un  affrètement.  Amende. 
Responsabilité  envers  les  courtiers 
maritimes.  —  Malgré  les  termes  pu- 
rement énonciatifs  de  Particle  80  du 
Code  de  commerce,  'e  fait  par  des 
tiers  non  commissionnés  d'avoir  servi 
d'intermédiaires  pour  la  conclusion 
d'un  contrat  d'affrètement  doit  être 
considéré  comme  une  atteinte  au  pri- 
vilège des  courtiers  maritimes,  les  ren- 
dant passibles  d'une  amende  et  respon- 
sables du  préjudice  causé.  —  (Jour- 
tiers  maritimes  c .  Larmer  et  Dahl- 
gren.  —  Havre,  24  janvier  1893, 
VIII,  p.  546. 

80.  Angleterre.  —  Charte-par- 
tie. Courtier.  Signature.  Responsabi- 
lité, —  Le  courtier  oui  signe  une 
charte-partie  au  nom  a'im  tiers  doit, 
en  cas  de  dénégation  de  ce  tiers, 
prouver  qu'il  a  été  régulièrement  au- 
torisé par  lui  ;  sinon,  il  reste  seul  res- 
ponsable envers  l'armateur,  alors  mê- 
me que  sa  bonne  foi  aurait  été 
surprise  par  des  courtiers  intermé- 
diaires entre  ce  tiers  et  lui.—  Camill, 
Woolf  et  Haigh  c.  Stuart  et  Cie.  — 
Cour  Sup.  de  Judic.  6  janvier  1891, 

VI,  p.  703. 

81.  Intermédiaire.  Stipulation  per- 
sonnelle. —  L'intermédiaire  qui  en- 
vers l'armateur  a  contracté  en  son 
nom  personnel,  est  tenu  personnelle- 
ment. —  Hick  c.  Tweedy.  —  Coiu* 
Suprême  de  Judicature,  2  mai  1891, 

VII,  p.  327. 

82.  Norvège. —  Capitaine.  Affrè- 
ment  en  dehors  de  son  mandat.  Va- 
lidité. Affrètement  après  congédie- 
me7it.  Nullité. —  Lorsque  le  capitaine 
conclut  un  affrètement  en  dehors  de 
la  résidence  de  l'armateur,  îe  contrat 
est  valable  même  si  le  capitaine  a  ou- 
trepassé ses  pourvoira,  a  moins  que 
cette  circonstance  n'ait  été  connue  de 
Paffréteur.  —  Mais  l'affrètement  est 
nul  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  capi- 
taine qui  Fa  conclu  était  déjà  congé- 
dié. —  Hygcscn  et  Ellingsen  c.  Hol- 
gcr  Fritclier.  —  Cour  Suprême  de 
Christiania,  18  mars  1886,  II,  p.  606. 

88.  l'UNlsiE.  —  Courtier.  Signa- 
ture. Autorisation  télégraphique  du 
capitaine.  Validité.  —  Lorsqu'un 
courtier  signe  une  charte-partie  par 
autorisation  télégraphique  du  capi- 
taine; et  que  celui-ci  ne  conteste  pas 


84  AFFRÈTKMENT 

la  sincérité  des  télégrammes  en  vertu 
desquels  le  courtier  a  signé  pour  lui, 
le  contrat  d'affrètement  est  aussi  vala- 
ble que  sMl  portait  la  signature  per- 
sonnelle du  capitaine.  —  De  Farcon- 
net,  Roubaud  et  Cie  c .  Cap .  Poudikos . 

—  Tunis,  17  janvier  181)5,  X,  p.  118. 

84.  Courtier,  Absence  de  mandat 
déterminé.  Droit  d* accepter  les  clauses 
usitées.  Clause  «  franc  d^avaries 
emnmuncs  ».  Emploi  d^une  langue 
étrangère.  Validité.  —  Le  courtier 
chargé  de  fréter  un  navire  peut,  à 
défaut  d'un  mandat  restreint  et  déter- 
miné, accepter  les  clauses  usitées  en 
matière  d'affrètement,  notamment  la 
clause  «  franc  d'avaries  communes  et 
réciproques  ».  —  Cette  clause,  une 
fois  consentie  par  le  mandataire  du 
capitaine,  est  opposable  à  ce  dernier, 
alors  surtout  qu'il  a  reçu  sans  protes- 
tation le  double  de  la  charte-partie 
qui  lui  était  destiné  et  qu'il  a  exécuté 
sans  réserve  le  contrat  d'affrètement. 

—  C'est  en  vain  que  le  capitaine  vou- 
drait opposer  que  la  charte-partie, 
signée  par  son  mandataire  et  renfer- 
mant la  clause  précitée,  était  écrite  en 
langue  étrangère,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  ledit 
capitaine  n'a  pu  ignorer  le  contenu 
du  contrat  qui  lui  a  été  commimiqué 
et  qu'il  a  ratifié.  —  De  Farconnet, 
Roubaud  et  Cie  c.  Cap.  Poudikos. — 
Tunis,  17  janvier  1894,  X,  p.  118. 

Section  3 
De  la  preuve  du  contrat, 

85.  France.  —  Billet  de  bord. 
Absence  de  signature.  Défaut  d' enga- 
gement. —  Un  billet  de  l)ord,  même 
revêtu  du  timbre  humide  d'une  comi)a- 
gnie  de  transports  maritimes,  ne  sau- 
rait, s'il  ne  porte  aucimc  signature, 
remplacer  l'écrit  exigé  par  la  loi  pour 
la  constatation  d'un  affrètement.  En 
conséquence,  celui  qui  n'a  pour  titre 
qu'un  billet  de  bord  sans  signature  ne 
peut  actionner  la  compagnie  en  dom- 
mages-intérêts pour  n'avoir  pas  chargé 
la  marchandise  par  liu  envoyée  à  cet 
effet.  —  Sévastopulo  et  Cie  c.  Cie 
Sévillane.  —  Marseille,  3  novembre 
1892,  Vlir,  p.  5()4. 

86.  Billet  d'embarquement.  Défaut 
de  force  prol)a7ifc.  —  Un  billet  d'em- 
barquement est  un  document  relatif 
aux  opérations  matérielles  à  accom- 
plir par  le  capitaine^  mais  qui  ne  sau- 
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rait  en  aucmie  matière  établir  ou 
constater  les  accords  et  les  droits  des 
partes.  En  conséquence,  celui  qui  a 
envoyé  à  bord  d'un  vapeur  une  mar- 
chandise dont  une  partie  seulement  a 
été  chargée  et  à  qm  il  a  été  délivré 
un  connaissement  contenant,  dans 
'  une  clause  imprimée,  la  faculté  d'ex- 
pédier par  le  vapeur  suivant  ce  qui 
n'aurait  pu  trouver  place  à  bord,  ne 
peut  excipcr  du  billet  d'embarque- 
ment mentionnant  la  totalité  de  la 
marchandise  envoyée  à  bord,  comme 
d'un  accord  préexistant  auquel  le  ca- 
pitaine aurait  fait  infraction,  en  lais- 
sant une  partie  de  la  marchandise.  — 
Molinier  c.  Caillol  et  Saint-Pierre. — 
Hai-seille,  3  juin  1885,  I,  p.  381. 

87.  Lettre,  AffrHement  partiel. 
—  Il  est  d'usage,  en  cas  d'affrètement 
partiel,  de  remplacer  la  charte-partie 
par  le  connaissement  qui  contient  alors 
toutes  les  clauses  et  conditions  vou- 
lues. En  pareille  hypothèse,  l'affré- 
teur ne  saurait  soutenir  qu'une  lettre 
écrite  par  la  compagnie  de  transports 
et  où  il  n'est  question  que  de  la  mar- 
chandise à  livrer,  du  prix,  des  condi- 
tions de  chargement  et  de  décharge- 
ment, suffît  pour  constituer  le  contrat 
d'affrètement.  Cet  affréteur  a  dû  pré- 
voir que  les  énonciations  de  cett^î 
lettre  seraient  complétées  par  celles 
du  connaissement  qui  lui  serait  remis 
à  l'époque  de  l'embarquement,  et 
lorsque,  en  effet,  par  lui  ou  son  man- 
dataire, il  a  accepté  cp  connaissement 
sans  réserve,  il  doit  en  respecter  les 
clauses,  notamment  celle  qui  est  rela- 
tive à  la  compétence.  Il  en  est  ainsi 
lorsque  l'affréteur  avait  déjà  traité  de 
nombreuses  affaires  avec  la  m^me 
compagnie.  —  Cie  Fraissinet  c.  Finot 
jeune  et  Cie.  —  Montpellier,  8  mai 
1880,  p.  408. 

88.  Projet  d^acte.  Mention  menson- 
gère. Manœuvres  frauduleuses,  lie- 
qucte  cirilc.  Admission.  —  Constitue 
un  dol  personnel  donnant  lieu  à  la 
requête  civile,  lo  fait  par  une  partie 
d'avoir  sciemment  et  délibérément 
produit  en  justice, comme  titre  origioal 
et  définitif  d'un  contrat  d'affrètement, 
une  pièce  qui  n'était  ou'un  projet 
d'acte,  et  qui  était  déj:1  devenue  sans 
effet  ni  valeur.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  i)Our  donner  une  apparence 
de  validité  à  cette  pièce,  la  partie  qui 
l'a  produite  y  avait  inséré  frauduleu- 
sement une  mention  mensongère.   En 


AFFRETEMENT 

conséqueDce,  doit  être  annulé  Tarrêt 
de  la  cour  qui,  induite  en  erreur  par 
ces  manœuvres  frauduleuses,  a  accor- 
dé créance  k  la  piî^ce  nulle  et  falsifiée, 
et  Ta  prise  comme  base  de  sa  décision. 
—  Woorkman,  Clark  et  Cie  c. 
Strauss.  —  Aix,  24  décembre  annu- 
lant Aix,  9  juillet  1887,  III  p.  177  et 
505. 

39.  Brésil. —  Preuve  testimoniale. 
Insuffisance. —  Les  contrats  d'affrète- 
ment doivent  être  constatés  par  écrit  ; 
la  preuve  testimoniale  n'est  admissible 
(lu'ù  titre  subsidiaire. —  Dona  Leopol- 
uina  Maria  da  Silva  c.  F.  de  Souza 
et  ('ie.  —  Maranhao,  9  novembre 
1888,  IV,  p.  698. 

40.  Ktats-Unis.  —  AffrHement 
rerbal.  Validité.  —  Un  contrat  d'af- 
frt'tement  est  valable  quand  il  est 
fait  verbalement,  et  qu'il  peut  se  ter- 
miner par  une  charte-partie  il  la  vo- 
lonté de  Taffréteur.  —  Fisch  c.  Sulli- 
van.  —  Cour  suprême  du  Labrador, 
l\\  p.  193. 

41.  Affrètement.  Corre»i*ondan(-e . 
Insuffmtnce. —  L'affréteur  ne  saurait 
soutenir  que  des  lettres  échanger  s,  où 
il  n'est  question  que  de  transports  et 
de  marchandises  à  livrer,  suffit  pour 
constituer  le  contrat  d'affrètement, 
surtout  lorsque  rien  n'indique  que  les 
intimés  avaient  accepté  la  substitution 
<le.'î  clauses  du  connaissement  à  celles 
du  contrat  résidtant  de  la  correspon- 
dance. —  New- York,  7  juin  1887,  III, 
p.  MYl. 

42.  Grèck.  —  Ecrit.  Tcmoifjnayc. 
Arcu.  Serment.  —  D'après  les  dispo- 
sitions de  Tart.  27!]  dli  Code  du  Com- 
merce, toute  conv€»ntion  d'affrMenient 
d'un  navire  est  constatée  par  la  charte- 
partie  ou  le  connaissement.  Mais, 
l'existence  de  tels  actes  n'est  point  une 
condition  substantielle  du  contrat  lui- 
même  ;  ces  actes  ne  sont  pjts  exigés  à 
peine  de  nullité,  ils  ne  le  sont  qu'au 
point  de  vue  de  la  preuve.  Par  suite, 
en  dehors  de  la  preuve  testimoniale, 
tout  autre  moyen,  notamment  l'aveu 
ou  le  serment,  peut  être  invoqué  pour 
prouver  l'affrètement.  —  Tril).  coni. 
.Syra,  n-  618  de  lS8(j,  11,  p.  402. 

'43.  Italik.  —  Contrat  spécial 
Imhrago,  Ecrif-  nécessaire.  —  La 
location  du  cori)s  seul  du  narire  et  de 
ses  agrès,  location  connue  vulgaire- 
ment sous  le  nom  do  contrat  iVIm- 
bargo,  doit  être  constatée  par  écrit, 
aussi  bien  que  la  cession  de  la  jouis- 
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sance  ou  do  l'usage  d'un  navire  (art. 
483  Cr.)  —  Firpoc.  X...  —  Gênes,  4 
mars  1887,  ITI,  p.  762. 

44.  Norvège.  —  Katifwation  /a- 
ciie.  Preuve  suffisante.  —  Une  ratifi- 
cation tacite  suffit  à  faire  la  preuve 
du  contrat.  —  Johansen  c.  La  Ber- 
genske  Dampskifselskab.  —  Christia- 
nia, 2  avril  1889,  VI,  p.  6C0. 

CHAPITRE  IV 
De  r  affrète  ment  en  général. 

45.  France.  —  Rhjles  d'York  et 
d'Anvers  de  1890.  Affrètements  an- 
térieurs. —  A  défaut  de  stipulation 
préc'se,  les  règles  d'York  et  d'Anvers 
de  1877  sont,  à  l'exclusion  de  celles 
de  1890,  applicables  aux  affrètements 
conclus  avant  leur  publication,  quand 
bien  même  les  connaissements  leur 
seraient  postérieurs.  —  Cap.  Dickin- 
son  c.  Cie  des  Entrepôts  et  Magasins 
(fénéraux  de  Paris.  —  Dunkerque, 
23  décembre  1890,  VII,  p.  672. 

46.  Sous-affrètements.  Conditions 
différentes.  Dommages- intérêts.  — 
L'affréteur,  s'il  a  sous-affrété  le  navire  tl 
d'autres  conditions  que  celles  reprises 
dans  la  charte-partie,  est  personnelle- 
ment rcs^jonsable  des  dommages-inté- 
rêts encourus  enverssonsous-affréteiu*. 
— Coquelin  frères,  c.  Gondrand,  Leroy 
et  Cay  Hall.  —  Douai,  17  juillet  18ÎJ0 
VI,  p.  136. 

47.  Angleterre.  —  Liberté  du 
commerce.  Coalition.  Abaissement 
des  frets.  —  Des  compagnies  de  navi- 
gation peuvent  faire  tout  ce  que  pour- 
raient faire  des  individus.  Elles  peu- 
vent donc  prendre  en  commun  la 
décision  de  baisser  \vn  frets,  quand 
même  celte  décision  ruinerait  une  Cie 
concurrente,  mais  pourvu  que  cette 
décision  ne  soit  pas  prise  dans  ce  but. 
—  Mogul  stcamship  Company  c.  Mac 
Gregor  Gow  et  Cie  et  autres.  —  Cham- 
bre des  lords,  18  décembre  1891,  VII, 
p.  450. 

48.  Incendie  à  bord.  Faute  d^  V af- 
fréteur. Assurance  par  ^armateur. 
Affréteur  responsable.  —  Quand  il  est 
établi  qu'un  narire  a  été  incendié  par 
la  faute  de  l'affréteur  ou  de  ses 
agents,  il  doit  en  indemniser  l'arma- 
teur. Il  ne  saurait  exciper  de  la  con- 
vention qui  mettait  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur l'assurance  du  na\ire,  cette 
clause  n'ayant  aucun  effet  sur  la  res- 
ponsabilité   d'ime   faute  qui  a  causé 
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Fincendie.  —  Aira  Oorce  St.  sh  o-j  c. 
W.  Christie  et  Co.  —  Haute  Cour  de 
Justice,  27  octobre  1892,  IX,  p.  247. 
49.  Belgique.  —  Contrat  de  trans- 
port. Capitaine.  Mandataire  de  Par- 
nuUeury  non  de  Vaffréteur.  —  Le 
capitaiae  qui  s'est  engagé  à  trans- 
porter des  marchandises  cîiargées, 
s'enga^,  à  défaut  de  stipulations 
contraires,  comme  mandataire  de  son 
armement  et  non  comme  mandataire 
de  Taffréteur.  —  Société  anonyme  de 
travaux  Dyle  et  Bacalàn  c.  cap.  Lan- 
gevill  et  celui-ci  c.  Pry.  —  Anvers, 
12juiUet  1892,  VI El,  p.  124. 

60.  Affrètement  total.  Fréteur. 
Chargement  d'autres  marchandises. 
Fret.  Bénéfice  de  Vaffréteur.  —  Si 
le  navire  est  loué  en  totalité,  le  ca- 
pitaine ne  peut  prendre  d'autres  mar- 
chandises sans  le  consentement  de 
l'affréteur,  (juand  même  celui-ci  ne 
lui  donnerait  pas  toute  sa  charge. 
L'affréteur  profite  du  fret  des  mar- 
chandises qui  complètent  le  charge- 
ment du  navire  qu'il  a  entièrement 
affrété.  —  Marcotty  et  Wilîems  c. 
Ryckart.  —  Liège,  24  novembre  1803, 
X,  p.  466. 

61.  Italie.  —  Passagers.  Nau^ 
frage.  Action  en  dœnmages-intérêts. 
Fondement.  Contrat  d'affrète^nent. 
—  L'action  des  passagers,  victimes 
d'un  naufrage,  contre  l'annateur  du 
navire  en  vue  d'obtenir  la  restitution 
du  fret  payé  et  la  réparation  des  dom- 
mages soufferts,  a  son  fondement 
dans  le  contrat  d'affrètement,  et  non 
dans  la  faute  extra-contractuelle  du 
capitaine.  —  Testa,  Altobelli  et  autres 
c.  Maison  Holme  G.  et  F.  et  Honder- 
son  frères.  —  Naples,  29  août  1894, 
X,  p.  646. 

52.  Pays-Bas.  —  Chargeur.  Em- 
ploi du  navire  comme  magasin. 
Violation  du  contrat..  —  Dans  tous 
les  cas  où  un  contrat  d'affrètement  a 
été  conclu,  les  parties  doivent  ôlre 
réputées  avoir  eu  l'intention  de  faire 
transporter  les  marchandises,  de  sorte 
que  le  chargeur  n'es,  pas  autorisé  à 
employer  le  navire  comme  magasin 
seulement,  même  en  payant  les  jours 
de  planche  convenus.  —  Ca  .  J.  W. 
Wolff  c.  Beokmann  et  Cie.  —  Rotter- 
dam, 17  novembre  1891,  VIII,  p.  157. 
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CHAPITRE  V 
De  Paffrèfefuent  à  temps, 

58.  Affrètanent  à  temps.  Restitu- 
tion du  navire  après  le  délai.  Dom- 
mages-intérêts. —  Lorsqu'un  affrète- 
ment a  été  conclu  pour  un  temps  in- 
déterminé, l'affréteur  ne  peut  con- 
server le  navire  au  delà  du  terme 
fixé  pour  l'expiration  du  contrat  sans 
encourir  des  dommages-intérêts.  Il 
doit  en  être  ainsi  surtout, lorsque  l'ar- 
mateur a  eu  soin  de  rappeler  à 
l'avance  à  l'affréteur  son  obliga- 
tion de  restituer  le  navire  au  terme 
convenu,  et  lorsqu'il  l'a  prévenu  qu'à 
défaut  de  cette  restitution, il  exigerait 
pour  les  jours  de  retard  un  fret  supé- 
rieur à  celui  qui  était  fixé  pour  la 
durée  de  l'aÔrètement,  cette  aug- 
mentation devant  représenter  le  pré- 
judice causé  audit  armateur  par  la 
privation  de  son  navire.  —  Fraissinet 
c.  Mante  et  Borelli.  —  Marseille,  26 
juillet  1886;  Aix,  2  mars  1877,  II, 
p.  182  et  664. 

54.  France.  —  Affrètement  pour 
un  temps  déterminé.  Défaut  de  resti- 
tution du  navire.  Augmentation  du 
fret.  —  Lorsqu'un  affrètement  a  été 
conclu  pour  un  temps  déterminé,  le 
défaut  de  restit^ution  du  navire  au 
terme  convenu  ne  suffit  pas  pour  faire 
sortir  à  effet  la  clause  pénale,  stipulée 
en  vue  de  l'inexécution  des  engage- 
ments par  Tune  des  parties.  L'aug- 
mentation du  fret  accordée  à  l'arma- 
teur pour  les  jours  de  retard  consti- 
tue dans  ce  cas  une  indenmité  suffi- 
sante. —  FraisMuet  et  Cie,  c.  Mante 
frères  et  Borelli.  — Cassation,  11  dé- 
cembre 1888,  IV,  p.  516. 

55.  Affrètement  pour  un  temps 
déterminé.  Excédent  certain  avant  le 
départ.  Capitaine.  Refus  de  prendre 
la  mer.  —  Lorsqu'un  navire  a  été 
affrété  pour  une  période  déteiminéo, 
avec  faculté  pour  les  affréteurs  de 
payer  proportionnellement,  si  le  na- 
vire est  en  cours  de  route,  les  jours  en 
excédent  sur  le  délai  fixé,  le  capitaine 
n'est  pa^  tenu  d'entreprendre  un  voyage 
dont  la  durée  au  jour  même  du  dé- 
part serait  certainement  supérieure  à 
ce  délai.  —  Grénestal  et  Delzons  c. 
cap.  Brolin.  —  Koucn,  14  mars  1890, 
VI,  p.  41. 

56.  Time-charter.  Armateur.  Droit 
de  retirement.  Liquidation  judi- 
ciaire. —  Dans  le  cas  d'affrètement 
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d'un  navire  à  temps,  —  par  le  contrat 
de  charte-partie  dit  time-ckarfer,  — 
la  clause  réservant  au  fréteur  ou  ar- 
mateur le  droit  de  retirement  dudit 
navire,  à  défaut  de  payement  par 
avance  d'un  seul  mois  de  location, 
ainM  exigible,  doit  recevoir  ou  conti- 
nuer de  recevoir  son  exécution,  même 
à  rencontre  de  la  liquidation  judi- 
ciaire des  affréteurs.  —  Chrlstianf^en 
c.  Bossièrc.  —  Havre,  21  août  1891, 
VII,  p.    149. 

57.  Navire  étranger.  Affréteurs 
français.  Agents  des  affréteurs.  Char- 
bon, Glatise  (T exonérât iofi.  Sous-fret, 
Absence  de  privilège,  —  Lorsqu'un 
navire  étranger,  un  steamer,  a  été 
par  charte-partie,  affrété  en  totalité 
et  pour  un  temps  déterminé  par  des 
affréteurs  français,  les  agents  desdits 
affréteurs  à  l'étranger,  qui,  pour  leur 
propre  compte  ou  celui  de  correspon- 
dants ou  marchands  des  affréteurs, 
ont  fait  des  fournitures  au  na\ire,  no- 
tamment du  charbon  pour  sa  ma- 
chi.ie,  sont  ab.«olument  sans  droit  ni 
action  contre  l'armateur,  et  dès  lors, 
ne  peuvent  prétendre  à  son  encontre 
à  aucun  privilège,  ni  sur  le  navire,  ni 
sur  le  fret,  ni  sur  le  sous-fret.  Vaine- 
ment prétendraient-ils  exercer  un  tel 
droity  même  en  le  restreignant  au 
sous-fret  ou  fret  des  connaissements, 
sous  prétexte  que  ce  serait  grâce  à 
leurs  fournitures  que  le  navire  aurait 
pu  naviguer  et  gagner  ces  frets,  si, 
d'une  part,  la  charte-partie  qu'ils  ont 
connue,  spécifie  que  ces  dépenses  ou 
fournitures  ne  concerneront  que  les 
affréteurs  et  si,  d'autre  part,  ils  se 
sont  remboursés  sur  les  affréteurs 
seuls,  par  traites  visées  pac  le  capi- 
taine, précisément  avec  cette  men- 
tion (otaners  not  rcsj>onsible  :  arma- 
teurs non  responsables.)  D'ailleurs  et 
en  tout  cas,  lesdits  fournisseurs  sont 
sans  droit  sur  ce  sous-fret  et  ne  peu- 
vent le  saisi r-arrôter  tant  que  l'arma- 
teur n'est  pas  payé  du  fret  principal 
—  dont  il  est  la  garantie.  —  Ledit  ar- 
mateur est,  au  contraire,  bien  fondé 
à  exercer  sur  le  sous-fret  et  ceux  qui 
le  doivent,  l'action  directe  du  pro- 
priétaire contre  les  sous-locataires  et 
ipu-s  meubles.  —  Christiansen  et 
Waage  c.  Worms  Josse  et  Oie,  R.  et 
H.  Bossière  frères  et  Cie,  et  liquida- 
four  Savarv,  veuve  Touchard-Lalle- 
mand.  —Havre,  21  août  1891,  VII, 
p.  155. 
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58.  Angleterre  .—Affrètement  au 
mois.  Charbon  à  fournir  par  V affré- 
teur. Prix.  Arm<iteur,  Absence  d'o- 
bligation, —  L'armateur  qui  a  frété 
son  navire  au  mois,  avec  cette  condi- 
tion que  l'affréteur  fournira  seul  le 
combustible,  n'est  pas  tenu  de  payer 
les  livraisons  de  charbon  faites  au 
capitaine  en  cours  de  route.  —  Cap. 
Morgan  c.  La  Castlegate  Steamship 
Oie.  —  Chambre  des  lords,  16  décem- 
bre 1892.  VIII,  p.  703. 

59.  Affrètement  à  temps.  Choix  du 
capitaine  par  Vaffréteur,  Navire, 
Lmavigabilité, —  Quand  un  armateur 
a  loué  son  na\nrc  pendant  une  durée 
déterminée  à  un  affréteur  qui  en  a  la 
libre  disposition,  et  choisit  lui  même 
le  capitaine,  cet  affréteur  est  seul  res- 
ponsable envers  les  chargeurs  des  con- 
séquences de  l'innavigabilité  de  ce  na- 
vire. —  Baumwool  Manufactur  voû 
Cari  Scheiblerc.  Gilchrist  Oie  et  Fur- 
ness.  —  Cour  suprême  de  Judicature, 

13  et  14  novembre  1891,  VII,  p.  448. 

60.  Affrètement  à  temps.  Inîiavi- 
gabilité.  Affréteur,  Responsabilité  en- 
vers les  chargeurs. — Quand  un  arma- 
teur a  loué  son  navire  pendant  une 
durée  déterminée  à  un  affréteur  qui 
en  a  la  libre  disposition,  et  choisit  lui- 
même  le  capitaine,  cet  affréteur  est 
seul  responsable  envers  les  chargeurs 
des  conséquences  de  l'innavigabilité 
de  ce  navire.  —  Baumwool  Manufac- 
tur von  Barl  Scheibler  c.  Gilchrist 
Cie  Furncss.  —  Chambre  des  Lords, 

14  novembre  1892,  IX,  p    68. 

61.  Temps  déterminé.  Traites  tirées 
par  le  capitaine  pour  les  besoins  du 
7iavire.  Affréteurs  responsables.  — 
Le  capitaine  d'un  navire  affrété  pour 
un  temps  déterminé  peut  tirer  des 
traites  pour  les  besoins  du  navire,  sans 
cngaprcr  sa  responsabilité  personnelle, 
ni  colle  de  ses  armateurs,  mais  seule- 
ment celle  de  ses  affréteurs.  —  Cie  de 
la  Banque  Anglo-Egyptienne  c.  Bough- 
ton.  —  Haute-Cour  de  justice,  1er  dé- 
cembre 1889,  III,  p.  604. 

62.  Affrètement  au  mois»  Avaries 
de  machine.  Temps  perdu.  Fret  non 
dû.  —  H  n'est  dû  aucun  fret  au  navire 
affrété  au  mois  pour  tout  le  temps 
pendant  leque',  devenu  impropre  à  la 
navigation  par  suite  d'une  avarie  de 
machine,  il  n'a  pu  continuer  sa  route 
qu'à  l'aide  d'un  remoraueur.  —  Ho- 
garthc.  Miller.  — Chambre  des  Lords, 
1er  décembre  1890,  VI,  p.  471. 
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68.  Affrètement  au  mois.  Temps  du 
déchargement.  Fret  dû,  —  Le  loyer 
continue  à  courir  comme  d'ordi- 
naire pendant  tout  le  temps  qu'a  duré 
le  décnargement  au  port  de  destina- 
tion. —  Hogarth  c.  Miller.  —  Cham- 
bre des  Lords,  1er  décembre  1890, 
VI,  p.  471. 

64.  Belgique.  —  Affrètement  à 
temps.  Assistance  due  par  V équipage 
pour  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment. —  L'usage,  d'après  lequel  l'é- 
quipage est  obligé  de  délivrer  la  mar- 
cluindise  à  la  hauteur  du  palan,  sans 
avoir  droit  de  ce  chef  à  aucun  salaire, 
ne  peut  pas  être  invoqué,lorsqu'il  s'agit 
d'un  litige  entre  l'armateur  et  l'affré- 
teur du  navire  pour  un  temps  déter- 
miné.  Dans  ce  cas,  la  question  de 
savoir  quelle  est  l'assistance  due  par 
Féquipage  pour  le  déchargement,  et 
notamment  pour  la  livraison  de  la 
marchandise  à  la  hauteur  du  palan, 
doit  être  appréciée  d'après  les  cir- 
constances. En  général,  en  semblable 
hypothèse,  les  opérations  du  déchar- 
gement sont  faites  par  des  ouvriers 
spéciaux,  mais  il  ne  doit  plus  en  être 
ainsi,  et  ces  opérations  doivent  être 
effectuées  par  l'équipage,  sans  qu'il 
puisse  exiger  de  ce  chef  aucune  ré- 
munération, lorsque,  au  moment  où  a 
commencé,  le  débarquement,  les  mate- 
lots étaient  depuis  trois  mois  iuactifs 
dans  un  port.  —  Société  anversoise 
c.  Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique. —  Sentence  arbitrale  belge, 
17  juin  1886,  II,  p.  590. 

65.  Etats-Unis.  Affrètement  en 
bloc.  Approvisionnements ,  Responsa- 
bilité de  V affréteur,  —  Il  y  a  deux  sor- 
tes d'affrètements  :  la  première  quand 
le  propriétaire  du  navire  s'engage  à 
transporter  une  cargaison  que  l'affré- 
teur s'oblige  à  fournir  ;  la  seconde, 
quand  le  propriétaire  abandonne  com- 
plètement son  navire  à  l'affréteur,  qui 
le  loue  comme  on  loue  une  maison, 
qui  le  prend  vide,  fournit  les  officiers, 
forme  l'équipage,  se  procure  les  pro- 
visions .  A  la  suite  (Tun  pareil  con- 
trat, l'affréteur  est  substitué  au  pro- 
priétaire, dont  il  prend  le  lieu  et  place 
pour  le  voyage.  C'est  lui  qui  devient 
responsable  des  vivres  et  fournitures . 
pans  une  action  dirigée  contre  un 
propriétaire  de  navire  à  raison  de 
fourniture,  c'est  au  propriétaire  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  la  re- 
mise du  navire  à  un  affréteur  dans  les 
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conditions  précitées  pendant  l'époque 
à  laquelle  se  réfère  le  compte  réclamé. 

—  Reaffirming  Railroad  Cie,  c.  C. 
Heirne.  —  Cour  Suprême  du  La- 
brador. IV,  p.  194. 

66.  Tunisie.  —  Affrètement  pour 
un  temps.  Fret  à  forfait.  Concur- 
rence, Obligations   du  transporteur, 

—  L'entrepreneur  de  transporta  qui 
s'engage  à  transporter,  pendant  une 
période  déterminée  et  moyennant  un 
fret  fixé  à  forfait,  les  marchandises 
d'un  négociant,  s'engage  par  cela 
même  à  ne  pas  faire  de  concurrence 
à  ce  dernier  pendant  la  durée  du  con- 
trat, alors  qu'au  moment  où  la  con- 
vention a  été  passée  l'entrepreneur 
n'exerçait  pas  au  lieu  de  destination 
un  commerce  similaire  à  celui  du 
chargeur .  H  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que ledit  entrepreneur  avait  promis 
d'exiger  un  supplément  de  cinquante 
centimes  par  tonne  sur  les  transports 
qu'il  effectuerait  pour  les  concurrents 
de  son  co-con tractant.  —  De  Parade 
c.  Montef iore .  —  Tunis,  24  mai  1884, 
X.  p.  516. 

CHAPITRE  VI 
Des  énonciations  de  la  charte- 
partie. 

67 .  France .  —  A  varier  particu- 
lières. Franchise  mutuelle.  Inapj)lica- 
tion  aux  avaries  grosses.  — La  clause 
d'une  charte-partie,  portant  que  le 
navire  et  la  cargaison  seront  mutuelle- 
ment affranchis  des  avaries  paiticuliè- 
res,  ne  saurait  être  étendue  aux  ava- 
ries communes.  Elle  n'a  d'autre  but 
que  de  rappeler  la  disposition  de  l'art. 
404  C.  com.,  d'après  laquelle  les  ava- 
ries particulières  restent  à  la  charge 
personnelle  du  propriétaire  de  la 
chose  qui  les  a  subies.  —  Boiu-nakis 
c.  Pillât,  Joras  et  autres.  —  Aix, 
l(j  novembre  1886,  II,  p.  413. 

68.  Clause  «  ail  in  fuU  ».  Forfait 
imposatit  au  capitaine  l^ obligation 
d^ acquitter  tou^  les  frais.  Frais  de 
remorquage,  — S'il  est  stipulé  dans 
une  charte-partie  que  le  navire  est 
affrété  à  tant  la  tonne  «  ail  in  full  , 
cette  expression  indique  un  forfait 
imposant  au  capitaine  l'obligation 
d'acquitter  tous  les  frais,  sauf  déro- 
gation expresse,  et  en  particulier  les 
frais  de  remorquage  de  la  mer  à 
Rouen.  —  Cap.  Nielsen  c.  Boulet  fils. 

—  Rouen,  31  janvier  1890,  V,  p.  625. 
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69.  Clause  «  franc  d'avaries  com- 
munes ».  Prêta  la  grosse.  Loi  ita- 
lienne. Validité.  —  Est  valable  et 
peut  être  opposé  au  chargeur  le  prêt  à 
la  grosse  sur  cargaison,  contracté  en 
Italie,  diaprés  les  formalités  prescrites 
parTarticle  509  du  Code  de  commerce 
italien,  pour  couvrir  des  dépenses  du 
navire  à  la  suite  d^avaries,  même 
quand  le  navire  est  affrété  «  franc 
d'avaries  communes  ».  —  Lamia  c. 
(  ap.  Grimaud  et  Chambon.  —  Mar- 
seille, 17  mai  1888,  IV,  p.  79. 

70.  Clause  «  tous  les  frais  de  port 
et  droits  concernant  le  navire  suivant 
les  usages  des  ports  de  charge  et  de 
décharge  seront  supportés  par  les 
armateurs  ou  le  capitaine  ».  Usages 
espagnols.  Sommes  à  la  charge  du 
navire.  Paiement  intégral.  Répéti- 
tion impossible.  —  Le  fait  par  l'arma- 
teur d'avoir  accepté,  telles  qu'elles 
sont  inscrites  au  contrat,  les  stipula- 
tions portant  «  que  tous  les  frais  de 
port  et  droits  concernant  le  navire, 
suivant  les  usages  des  ports  de  charge 
et  de  décharge,  seront  supportés  par 
les  armateurs  ou  le  capitaine  *  entraîne 
le  paiement  de  toutes  les  sommes  qui 
sont  à  la  charge  du  navire,  et  l'arma- 
teur ne  saurait  en  aucun  cas  être  ad- 
mis à  en  répéter  le  prix.  —  Félix 
Oepeaux  c.  Cie  d'Aguas-Tenidas.  — 
Honen,  11   mars    ISîsO,  V,  p.  37. 

71.  Clause  imprimée.  Clan^se  ma- 
nuscrite.  Préférence.  —  Lorsqu'une 
charte-partie  porte  un  clause  impri- 
mée d'après  laquelle  le  chargement  doit 
être  amené  le  long  du  bord,  et  retiré 
du  long  du  bord  aux  frais  du  négo- 
ciant, et  une  clause  manuscrite  mettant 
le  déchargement  aux  frais  du  capitaine, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  la  premi^re 
clause  a  été  restreinte,  par  la  volonté 
des  parties,  au  seul  fait  de  l'cmbar- 
qaement,  et  que  c'est  conformément 
à  la  seconde,  c'est-à-dire  aux  frais  du 
capitaine,  que  le  débarquement  doit 
avoir  lieu.  —  Di<»go  Montagna  c.  Jac- 
kson. —  MarseiUe,  22  février  1888, 
IV,  p.  306. 

72.  Connaissenient.  Retiroi  à  la 
charte-partie. Effet.  Sous-affrètement. 
Stipulations  entre  affréteurs  et  char- 
geurs  inopposahles  au  capitaine.  — 
La  mention  inscrite  par  le  capitaine 
au  bas  d'un  connaissement,  <  que  le 
fret  et  les  autres  conditions  seront  ré- 
glés suivant  la  charte-partie  *,  a  pour 
effet  de  rendre  nulles  àl'égard  du  capi- 
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taine  les  stipulations  entre  affréteurs 
et  chargeurs,  qui  seraient  contraires  à 
ses  droits.  Par  ces  réserves  expresses, 
le  capitaine  a  entendu  en  particulier 
conserverie  gage  stipulé  par  la  charte- 
partie.  —  Spécialement  le  capitaine  a 
satisfait  à  ses  obligations  lorsqu'il  a 
transporté  au  lieu  à  lui  indiaué  la 
marchandise  chargée  tl  bord  de  son 
navire  ;  il  n'a  pas  S  se  préoccuper  des 
engagements  pris  en  dehors  de  lui 
par  l'affréteur  de  faire  transporter 
plus  loin  cette  même  marchandise,  et 
il  peut,  pour  obtenir  le  paiement  de 
son  fret, la  faire  mettre  sous  séquestre, 
alors  même  que  le  fret  aurait  été  payé 
à  l'affréteur  qui  n'était  pas  alors  le 
mandataire  du  capitaine  et  qui  n'avait 
pas  qualité  pour  recevoir  en  son  lieu 
et  place.  ^—  Groupille  c.  capitaine  Tho- 
mas et  Jouannel.  —  Rouen  22  mai 
1886,  II,  p.  521. 

73.  Connaissement  imprimé.  Réfé- 
rence à  la  charte-partie  manuscrite. 
Clauses  contradictoires.  Charte-par- 
tie préférable  au  connaissement.  Re- 
tard. —  Lorsque  le  connaissement  se 
réfère  à  la  charte-partie,  si  'es  clauses 
itopriméos  du  connaissement  sont  en 
contradiction  avec  les  clauses  manus- 
crites de  la  charte-partie,  ce  sont  ces 
dernières  qui  doivent  être  exécutées. 
—  Spécialement,  si  la  charte-partie 
manuscrite  donne  droit  à  l'affréteur, 
dans  des  circonstances  déterminées,  à 
une  indemnité  de  retard,  cette  indem- 
nité lui  est  acquise  bien  que  les  clau- 
ses imprimées  du  connaisnement  la 
lui  refusent  daiis  les  mêmes  circon- 
stances.—  Brovvn  c.  Viot.  —  Nantes, 
6  juiUet  1889,  V,  p.  652. 

74.  Allkmaose.— Connaissement. 
Clauses.  Chargeurs.  Adhésion. Affré- 
teur tenu.  —  Le  chargeur  est  le 
représentant  légitime  do  l'affréteur,  et 
celui-ci  doit  considérer,  comme  fait  en 
vertu  de  sa  volonté  propre,  ce  qui  a 
été  décidé  par  le  chargeur  relative- 
ment au  mode  de  chargement  et  au 
contenu  du  connaissement.  —  Maas, 
c.  Bonnemeyere:  Cie.  —  Trib.  Sup. 
hanséatique,  9  novembre  1888,  V, 
p.  674. 

75.  Angleterre.  —  Charte-2mr- 
tie.  Clauses.  Usages  contraires.  — 
Les  clauses  de  la  charte-partie  doi- 
vent l'emporter  sur  tous  usages  d'un 
port  qui  y  seraient  contraires.  —  Linh- 
nian  c.  Christie.  —  Cour  Sup.  de 
Judicature,  23  juin  1887,  III,  p.  215, 


90  AFFRÈTEMENT 

76.  Connaissement  se  référant  à 
la  eharte-partie.  Clause  applicable 
aux  conventi&ns  de  fret,  SurestarieSy 
ete,  Extaision  aux  étatises  de  négli- 
gence. Impossibilité,  —  Quand  le 
connaissement  se  rélère  à  la  charte- 
partie,  cette  clause  de  référence  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  conventions 
intervenues  au  sujet  du  fret,  des  su- 
rcstaries,  du  chargement,  etc.,  mais 
ne  saurait  s'étendre  aux  exceptions  et 
spécialement  à  la  clause  de  négligence. 

—  Lerraing  et  Sons  c.  Campbell  et 
Cie.  —  Cour  Sup.  do  judic,  19  dé- 
cembre 1890,  VI,  p.  702. 

77.  Charte-partie,  Surestaries, 
Exceptions  applicables  au  chargeur. 

—  Les  exceptions  de  la  charte-partie 
qui  visent  très  certainement  le  navire 
peuvent  ôtre  invoquées  par  le  char- 
geur. —  AUerton  et  Cie  c'  Falk.  — 
Ass.  de  Liverpool,  9  mai  1888,  IV, 
p.  182. 

78.  Clause  portant  que  les  droits 
frappant  la  cargaison  seront  payés 
par  les  affréteurs  et  tous  les  autres 
parle  navire.  Douanes.  Droits  fixes 
par  tonne.    Charge  de    V armement, 

—  Quand  l'affréteur  a  pris  à  sa  char- 
ge les  droits  incombants  à  la  cargai- 
son, il  ne  doit  pas  les  droits  fixes 
que  le  capitaine  paie  à  tant  piar  ton- 
neau, indépendammant  de  la  nature 
de  la  cargaison .  —  Loask  c .  Bilbao 
Steamship.—  Haute  Cour  de  justice, 
19  février  1389,  V,  p.  81. 

79.  Belgique.  --  Charte-partie 
Original,  Copies  certifiées  conformes. 
Différences,  Obligations  desparties  li- 
mitées au  contenu  de  la  copie  qui  leur 
eut  remise,  —  Lorsque  le  courtier  déli- 
vre aux  parties  des  copies  certifiées 
conformes  d'un  contrat  d'affrètement 
fait  en  un  seul  original,  chacun  des 
contractants  n'est  tenu  que  dans  les 
termes  de  la  copie  certifiée  conforme 
qui  lui  a  été  remise.  —  Geiseler  et 
Flameng  c.  capitaine  Uranzow,  — 
Gand,   24  février  1883,  I,  p.  400. 

80.  Charte-partie,  Clauses  ambi- 
guës. Interprétation,  Lieu  du  con- 
trat, —  Les  clauses  ambiguës  s'inter- 
prètent par  ce  qui  est  d  usage  dans 
le  pays  oïl  le  contrat  est  passé.  Le 
transporteur  qui  s'engage,  par  une 
convention  faite  à  Anvers,  à  fournir 
un  navire  de  1"*°  classe,  s'oblige  à 
mettre  à  la  disposition  de  l'expéditeur 
un  navire  reconnu  comme  tel  dr\ns  ce 
pays,  c'est-à-dire  coté  dans   un  regis- 
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Ire  admis  sur  cette  place.  Par  une 
semblable  convention,  l'expéditeur  est 
censé  avoir  voulu  obtenir  un  navire 
qui,  aux  yeux  des  assureurs,  soit  de 
première  classe,  et  puisse  être  assuré 
a  la  prime.  —  Ed.  Pécher  et  C®  c. 
G.    Tonnelier,  et  le  cap.  J.  Pineiro. 

—  Anvers,  18  juillet  1885,  U,  p. 
201. 

81.  Connaissement.  Mention,  Re- 
serres. Frais  au  port  de  charge, 
Surestaries,  —  Les  armateurs  et 
les  affréteu  s  ont  le  droit  d'exiger 
une  mention  sur  les  connaissements 
pour  réserver  leurs    droits  respectifs. 

—  Spécialement,  l'armateur  a  le 
droit  de  ne  remettre  le  connaissement 
qu'en  y  inséiant  une  clause  réser- 
vant SCS  droits  pour  les  surestaries 
et  les  frais  encourus  au  port  de 
charge.  Paul  Koeppe  c.  Morel  Bro- 
then  et  et  Cie  et  Kennedy  Hunter 
et  Cie.  —  Anvers,  26  mai  1887  ;  III 
p.  471. 

82.  Daj^emark.  —  Charte^parlie. 
Connaissement,  Référence:  —  Lors- 
que un  acte  distinct  est  intervenu 
entre  l'armateur  et  l'affréteur,  et  que 
le  connaissement  renvoie  à  la  charte- 
partie  et  ne  reproduit  aucune  mention 
de  cet  acte,  les  accords  qui  y  ont  été 
stipulés  sont  valablement  approuvés 
par  l'affréteur  envers  lequel  ils  ont  été 
pris.  —  Morgensen  c.  Schongaard 
et  Cie.  —  Boog  Handelsret,  31  dé- 
cembre 1883, II,  p.  354. 

83.  Italie.  —  Sous-affrètement. 
Connaissement,  Renvoi  à  la  charte- 
partie.  Nullité,  —  On  ne  peut  insé- 
rer dans  un  connaissement,  des  clau- 
ses qui,  se  référant  à  une  charte-partie, 
pourraient  avoir  pour  conséquences 
d'aggraver  la  responsabilité  des  char- 
geurs, et  de  leur  imposer  un  fret  su- 
périeur à  c  lui  qui  est  indiqué  au 
connaissement.  Est  nulle  notamment 
la  clause  d'un  connaissement  délivré 
à  des  sous-affréteurs,  qui  porto  : 
«  fret,  surestaries  et  autres  condi- 
ion s,  suivant  charte-partie  ». —  Land 
c.  Miller.  —  Cassation  Florence,  29 
tdécembre  1886,  III,  p.  368, 

84.  Tunisie.  —  Clause  «  franc 
d'avaries  communes  ».  Validité,  — 
La  clause  «  franc  d'avaries  commu- 
nes »  est  licite  et  ne  noie  même 
pas  les  règles  de  l'équité,  puisque 
chacune  des  parties  est  également 
exposée  à  en  souffrir  et  à  en  profiter. 
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—  De  Farconnet,  Roubaud  et  Cie  c. 
cap.  Poudikos.  —  Tunis,  17  janvier 
1894,  X,  p.  118. 

85.  Clause  €  franc  d^ avaries  coni^ 
niHiies^.  Tuyaux  de  grès.  Bris.  Vice 
d'arrimage.  Avarie  particulière.  — 
Le  bri8  de  tuyaux  de  gréa,  par 
suit€  d'un  vice  d'arrimage,  consti- 
tue une  avarie  particulière,  et  ne 
saurait  tomber  sous  le  coup  de  la 
clause  «  franc  d'avaries  communes  », 
insérée  dans  la  charte-partie.  —  Grès 
français  c.  Vasilakis.  —  Tunis,  9  mars 
1893,  IX,  p.  310. 

CHAPITRE  VU 
Des  obligations  du  fréteur. 

Section  1 
Obligation  de  fournir  le  navire. 

86.  France.  —  Affrètement  en 
travers.  Jauge  déclarée.  Jauge  exacte. 
Portée  supposée.  Poids  moindre  em- 
barqué. —  Lorsque  le  navire  a  été 
affrété  en  travers,  le  capitaine  ne  peut 
être  recherché  par  le  consignataire  de 
la  cargaison  à  raison  de  la  portée  de 
f«on  navire  en  poids  lourd,  lorsqu'il  a 
déclaré  la  jauge  avant  son  départ  et 
que  cette  déclaration  a  été  reconnue 
exacte  par  les  experts.  —  Cap.  Swain 
c.  Turcat  et  Gaubert.  —  Marseille, 
20 novembre  1891,  VU,  p.  317. 

87.  Affrètement  en  travers.  Jauge 
déclarée.  Jauge  exacte.  Clause  «i  envi- 
ron. »  Difficulté  de  chargement.  Tolé- 
rance de  10  010.^  L'armateur  qui  a 
frété  son  navire  en  travers  avec  indi- 
cation do  jauge,  pour  embarquer  une 
certaine  quantité  de  marchandises, 
quantité  exprimée  avec  la  réserve  de 
la  clause  environ,  n'encourt  aucune 
responsabilité,  à  raison  de  ce  que  le 
capitaine  n'a  pu  embarquer  qu'une 
partie  de  ces  marchandises,  si  la  jauge 
déclarée  est  exacte,  si  les  vices  allé- 
gués dans  l'arrimage  s'expliquent  par 
les  conditions  défectueuses  dans  les- 
quelles les  marchandises  ont  été  ap- 
portées le  long  du  bord,  pour  l'embar- 
quement ,  et  si  les  marchandises 
embarquées  représentent  une  quantité 
qui  n'est  point  inférieure  de  10  OiO  à 
celle  indiquée  dans  la   charte -partie. 

—  Cap.  Kratzfeld  c.  Chegaray.  — 
Havre,  17  septembre  1890,  VI, 
p.  280. 
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88.  Jauge  indiquée.  Garantie  que 
le  navire  j^eut porter  tant  de  tonneaux 
en  lourd.  Chargement  fourni  selon 
la  charte-partie ,  Poids  moindre  em- 
barqué. Arrimage.  Irresponsabilité 
de  V armateur,  —  Lorsque  dans  un 
contrat  d'affrètement,  l'armateur  en 
indiquant  la  jauge  de  son  navire  a 
garanti,  en  outre,  que  son  navire  pou- 
vait porter  en  lourd  «  tant  de  ton- 
neaux 5»,  et  qu'il  n'a  pu  embarquer 
qu'un  poids  moindre  en  marchandises, 
fournies  conformément  à  la  charte- 
partie,  aucune  responsabilité  ne  peut 
cependant  incomber  de  ce  chef  à 
l'armateur,  si  aucun  défaut  dans  l'arri- 
mage n'est  constaté  à  sa  charge,  si  la 
jauge  indiquée  est  bien  exacte,  et  si, 
enfin,  l'armateur  justifie  que  son  na- 
vire a  déjà  poité,  et  peut,  par  consé- 
quent, porter  en  lourd  le  nombre  de 
tonneaux  garanti  par  la  charte-partie. 
—  Carrera  c.  Postel  et  fils.  —  Havre, 
16  mars  1887,  III,  p.  47. 

89.  Jauge  du  navire  indiquée 
exactement,  Impossibilté  de  charger 
toutes  les  marchandises  convenues. 
Absence  de  vice  d'arrimage.  Nature 
défectueuse  du  chargement.  Fret  dû 
intégralement.  —  L'armateur  qui  a 
frété  son  navire  pour  embarquer  une 
certaine  quantité  de  marchandises  et 
qui  a  indiqué  la  jauge  de  ce  navire, 
ne  saurait  ôtre  déclaié  responsable  do 
ce  que  le  capitaine  n'a  pu  embarquer 
qu'une  partie  du  chargement  fourni 
conformément  à  la  charte-partie,  si 
la  jauge  déclarée  est  exacte,  si  aucun 
défaut  n'est  constaté  dans  l'arrimage, 
et  si  l'impossibilité  d'embarquer  la 
totalité  des  marchandises  est  due  à 
l'encombrement  occasionné  par  leur 
nature  défectueuse.  —  En  pareil  cas, 
l'armateur  a  le  droit  d'exiger  le  paie- 
ment intégral  de  son  fret.  —  Bossière 
frères  et  Cie  c.  Rose.  —  Havre, 
1  aoat  1887,  m,  p.  297. 

90.  Navire  d un  chargement  mini- 
mum. Cargaison  inférieure.  Navi- 
gabilité compromise.  Capitaine.  Mar- 
chandises. Vente  en  cours  de  route. 
Responsabilité.  Manquant  sur  le  poids 
du  connaissement.  Clause  d'exonéra- 
tion. —  Lorsque  le  capitaine  s'est 
engagé  par  le  contrat  d^affrètement, 
à  fournir  un  navire  d'un  chargement 
minimum,  et  que  le  poids  pris  en 
charge,  quoique  n'ayant  pas  môme 
atteint  ce  minimum,  a  compromis  la 
sécurité  et  la  navigabilité   du   navire 
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au  point  de  rendre  nc^cessaire  le  débar- 
quement en  cours  de  route  et  la  vente 
d'une  partie  de  la  cargaison,  le  capi- 
taine doit  supporter  seul  les  consé- 
quences d'une  pareille  vente,  comme 
suites  d'une  faute  à  lui  personnelle. 
11  doit  donc  tenir  compte  aux  affré- 
teurs de  la  quantité  ainsi  vendue,  et 
cel*i,  non  sur  le  pied  de  cette  vente, 
mais  sur  celui  du  prix  de  la  marchan- 
dise par  eux  déboursé.  —  Le  capitaine 
leur  doit  compte  aussi  du  manquant 
constaté  sur  le  poids  du  connaisse- 
ment, môme  en  l'état  d'une  clause 
l'exonéiant  du  déficit  en  poids,  dans  le 
cas  où  il  délivre  tout  ce  qui  a  été  pris 
à  bord,  car  cette  clause  ne  saurait 
s'appliquer  à  l'hypothèse  spéciale  d'un 
manquant  qui  ne  peut  être  attribué 
(lu'à  sa  faute.  —  Société  Commerciale 
de  Commission  d'affrètement  c.  cap. 
Fretwurst.  —  Marseille,  31  octobre 
1893,  IX,  p.  544. 

91 .  Calaison  du  narlrc.  Indication 
inexacte.  Fréteur  responsable.  Trans- 
port (Tune  partie  des  marchandises 
dans  un  port  voisin,  Cliarye  du 
narire,  —  Lorsque  dans  un  contrat 
d'affrètement  la  calaison  du  navire  a 
été  faussement  indiquée,  le  fréteur  est 
responsable  de  toutes  les  conséquences 
de  cette  fausse  déclaration.  Notam- 
ment, lorsque  les  chargeurs  avaient 
préparé  an  port  de  charge  la  quantité 
de  marchandises  correspondant  à  la 
calaison  indicpiée  dans  le  contrat,  et 
qu'une  partie  seulement  de  cette  quan- 
tité a  pu  être  embarquée,  parce  que 
la  calaison  réelle  s'est  trouvée  supé- 
rieure h  la  calaison  annoncée  et  qu'il 
aurait  été  impossible  au  navire,  avec 
la  totalité  du  chargement  préparé,  de 
franchir  une  barre  existant  à  la  sortie 
du  port,  le  fréteur  est  tenu  de  resti- 
tuer aux  chargeui-s  tous  les  frais  qu'ils 
ont  déboursés  pour  faire  descendre 
l'excédent  de  leurs  marchandises  à 
un  port  situé  au-dessous  de  la  barre 
et  dans  lequel  seulement  le  navire  a 
I)U  les  prendre  à  bord.  —  V.  Lalle- 
ment  et  Cie  c.  Cap.  Williams.  — 
Marseille,  11   mai  1887,  III,  p.  310. 

92.  InnavigahUite,  Navire  hors 
d^état  de  supporter  le  voyage  auquel 
on  le  dcMinait.  Difficultés  normales. 
--L'innavigabilité  existe,  dans  l'esprit 
de  l'art.  297  C.  comm.,  toutes  les  fois 
que  le  navire  n'a  pas  été  pu  état  de 
supporter  le  voyage  auquel  on  'e  des- 
tinait, eu  égard  à  la  durée  et  aux  dif- 
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Acuités  normales  de  ce  voyage.  — 
Fichet  c.  La  Gironde.  —  Bordeaux, 
16  mars  18s7,  III,  p.  171. 

98.  Inyiavigabilité.  Bon  état  de 
navigation  intrinsèque .  Destination 
spéciale.  —  Quand  un  navire  est 
affrété  en  vue  d'une  destination  pré- 
cise, il  ne  suffit  pas  que  l'armateur  le 
livre  en  état  de  navigabilité  intrinsè- 
Cjue,  capable  de  tenir  la  mer  jusqu'au 
heu  de  destination  ;  il  faut  en  outre 
que  ce  navire  soit  à  môme  de  remplir 
la  destination  spéciale  pour  laquelle  il 
a  été  loué.  —  Workmann,  Clark  et 
Cie  c.  Strauss. —  Aix,  9  juillet  annulé 
par  Aix,  24  décembre  1888,  III, 
p.  177  et  565. 

94.  Emigration.  Contrat  j^assé  en 
Angleterre  pour  prendre  des*  c  mi- 
grants en  France  ou  en  Espagne. 
Lois  françaises  et  espagnoles.  Arma- 
teur anglais.  Responsabilité.  —Quand 
un  navire  est  affrété  pour  embarquer 
des  émigrantsdans  un  port  français  ou 
espagnol,  il  doit  ôtre  muni  de  tous  les 
aménagements*  prescrits  à  cet  égard  par 
les  lois  françaises  ou  espagnoles.  A  dé- 
faut et  lorsque  des  difficultés  ont  été 
soulevées  j)ar  l'autorité  sanitaire  aux 
ports  d'embarquement  ou  d'escale,c'est 
îl  l'armateur  qu'incombe  la  responsabi- 
lité. —  Workmam,  Clark  et  Cie  c. 
Strans.  — Aix,  9  juillet  annu'é  par 
Aix,  24  décembre  J887,  III,  p.  177  et 
56r>. 

9b,  y av  ire.  Coteau  Veritas.  Ar- 
mateur. Déclaration  lors  de  l^ affrè- 
te ment.  Maintien.  Absence  d'obliga- 
tion. Affréteur.  Expiration  de  la 
cote.  Surcroît  de  ])rime.  Armateur 
irresponsable.  —  Le  propriétaire  d'un 
navire  coté  au  Veritas,  qui  en  déclare 
la  cote  au  moment  de  l'affrètement, 
n'est  pas  tenu  de  faire  maintenir  cette 
cote  pendant  route  Li  durée  du  contrat, 
—  L'affréteur  ne  saurait  donc  le  ren- 
dre responsable  du  surcroît  de  prime 
qu'il  a  dû  payer  sur  le  chargement, par 
suite  de  l'expiration  de  la  cote  en  cours 
d'affrètement. —  Il  en  est  ainsi  a  plus 
forte  raison,  lorsque  l'affréteur  a  su 
que  la  cote  allait  expirer  à  une  date 
fixée,  indépendamment  des  fortune^ 
de  mer,  qui  pouvaient  la  faire  cesser 
plus  tôt  encore.  —  Cap.  Olsen  c. 
Cvprien  Fabre.  —  Marseille,  8  no- 
vembre 1892,  VIII,  p.  565. 

96.  Xavire.  Entretien.  Obligations 
de  l'armateur.  —  Lorsque  le  nanre  a 
été  remis  à  l'affréteur  en  bon  état,  et 
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que,  pendant  la  durée  de  raffrètement, 
il  a  été  envoyé  deux  fois  au  bassin 
pour  être  \isité  et  réparé,  Parmateur  a 
suffisamment  rempli  son  obligation 
relative  à  Pentrcticn  dudit  navire .  — 
Fraissinct  c. Mante  frères  et  Borelli. — 
Marseille,  26  juillet  1886  ;  Aix,  2  mars 
1887,  ir,  p.  182  et  664. 

97.  aIiLEMAGNE.  —  Mauvais  état 
du  navire  pourant  échapper  à  Vexa- 
men  le  plus  minutieux.  Irresponsa- 
bilité du^  fréteur.  Inapplication  à  la 
narigatimi  intérieure.  — L'article  607 
d'après  lequel  «  la  détérioration  pro- 
venant du  mauvais  état  d'un  navire, 
ma's  que  Tcxam'en  le  plus  minutieux 
ne  pouvait  faire  découvrir,  doit  être 
assimilée  à  celle  produite  par  un  évé- 
nement de  force  majeure  »,  constitue 
une  exception  pour  le  cas  de  transport 
maritime  et  ne  doit  pas  être  étendu  au 
transport  par  terre  ou  sur  les  fleuves  et 
eaux  intérieures.  C'est  l'article  395  qui 
régit  cette  dernière  hypothèse,  et  il 
n'adopte  pa^?  la  même  règle  que  l'art. 
607.  —  Capitaine  Henry  Klaus  c.  Ro- 
bert Car. —  Trib.  Sup.  Hans.,  27  juin 
1-887,111,  p.  462. 

98.  Angleterre.—  Navire.  Por- 
tée. Interprétatûyn  large .  —  Dans 
un  contrat  d'affrètement,  la  portée  in- 
d'quée  à  la  charte-partie,  à  moins  de 
garantie  formelle,  doit  être  interprétée 
d'une  manière  très  large.  —  llandy- 
side  c.  Cap.  Tavlor.  —  Cour  du  shériff 
deDundel,  9  juin  1891,  VII,  p.  172. 

99.  Affrètement  à  forfait.  Quan- 
tité garantie.  Chargement  moindre. 
Fret.  Déduction. —  Encore  bien  que 
le  fret  ait  été  fixé  à  'forfait,  l'arma- 
teur qui  a  indiqué  son  navire  comme 
ayant  une  portée  déterminée  doit  su- 
bir une  diminution  du  fret  propor- 
tionnelle à  la  quantité  non  embarquée. 
—  Carnegie  c .  Conner.  —  Cour  du 
Lord-Maire,  28  mai  1889,  V,  p.  257. 

100.  —  Clause  de  négligence.  Ava- 
rie. Rupture  de  tugau  avant  le 
déjtart.  —  La  claa^e  de  négligence, 
n'exonère  pas  l'armateur  de  la  res- 
ponsabilité des  avaries  survenues  aux 
marchandises,  à  la  suite  de  la  rupture 
d'un  tuyau,  quand  il  est  établi  que 
cette  rupture  est  antérieure  au  dé- 
part du  narire  et  qu'elle  constitue 
une  véritable  faute  de  l'armateur,  qui 
fournissait  un  navire  défectueux.  — 
Priée  et  Cie  c.  Uilroy  et  sons.  — 
Chambre  des  Lords,  21  novembre 
1892,  IX,  p,  58. 
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101.  Belgique.  —  Affrètement. 
Tonnage  garanti.  Défaut  de  vérifica- 
tion. —  L'affréteur  n'est  pas  receva- 
ble  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  déficit  dans  le  tonnage  garanti 
par  le  capitaine,  quand  l'affréteur  n'a 
pas  fait  constater  le  prétendu  défaut 
de  capacité  du  naviie,  ni  à  l'embar- 
quement, ni  au  débarquement,  et 
qu'aucun  pesage  ni  mesurage  n'a  été 
fait  contradictoirement.  —  Cap.  Rob- 
son  c.  Banque  Centrale  anversoise, 
et  Schmierer  et  Cie  —  Anvers,  7 
novembre  1885,  I,  p.  645. 

102.  Portée  garantie.  Quantité 
moindre  embarquée.  Défaut  de  pro- 
testation.Vendeur.  Fins  de  non  rece- 
voir. —  Quand  le  navire  charge 
moins  que  la  quantité  stipidée,  l'af- 
fréteur se  rend  non  recevable  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  contre  le 
capitaine,  s'il  dresse  la  formule  du 
connaissement  et  la  soumet  A,  la  signa- 
ture du  capitaine  sans  faire  aucune 
protestation  contre  ce  dernier,  et  sans 
le  mettre  en  demeure  de  prendre  le 
complément  de  la  cargaison.  La  cir- 
constance que  le  facteur  de  l'affréteur 
est  le  vendeur  de  la  marchandise 
chargée  est  sans  influence  sur  la  qua- 
lité de  mandataire  vis-à-vis  du  capi- 
taine. —  Werspreuwen  c.  cap.  Win- 
ter. —  Bruxelles,  16  juillet  1885,  II, 
p.  67. 

108.  Portée  du  navire.  Clause  en- 
viron. —  La  clause  environ,  insérée 
dans  une  charte-partie,  quant  à  la 
capacité  du  navire,  laisse  une  maige 
de  10  OfO  en  plus  ou  en  moins  sur  la 
quantité  de  mai'chandises  que  le  capi- 
taine garantit  pouvoir  embarquer.  — 
Cap.  Warden  c.  Delezaac  et  Guy,  G. 
Borchaud  et  Cie.  —  Anvers,  20  juin 
18S5,  II,  p,  351. 

104.  Tonnage  du  navire.  Clause 
environ.  Fret  sur  le  vide.  —  Quand 
un  navire  est  affrété  pour  un  plein 
chargement,  d'un  poids  garanti  équi- 
valent à  la  capacité  du  navire  et  que 
cette  cai^acité  est  indiquée  être  de  5(K) 
tonneaux  ou  environ,  l'affréteur  doit, 
même  en  cas  de  vide,  payer  le  fret 
jusqu'il  concurrence  de  560  tonneaux 
sans  réduct  on,  la  restriction  environ 
étant  écrite  en  faveur  du  fréteur.  — 
Cap  Stevcnsc.  Fauvety  et  Cie. — 
Anvers,  2  mars  1887,  III,  p.  468. 

105.  Claui^e  «  Vcsscl  last  classifi- 
cation Veritas  ».  Drrnih-e  cote  en 
date.  —  Les  termes  «  lasj^classifiça- 
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tion  »  ne  signifient  pas  que  le  navire 
n'est  plus  coté,  mais  simplement  qu'il 
est  coté  dans  plusieurs  registres  et  que 
sa  dernière  cote  en  date  est  celle  du 
Veritas.  —Anvers,  21  féviier  J890, 
V,  p.  690. 

106.  Réparations  ijisuffisanies  du 
navire.  Innavigabilité,  Vice  propre . 
—  Le  défaut  ou  Tinsuffisance  d'une 
réparation  nécessaire  pour  mettre  un 
vaisseau  en  bon  état  de  navigabilité, 
est  un  vice  propre  qui  engage  la  res- 
ponsabilité du  capitaine.  —  Weber- 
weg  c  CoUin-Vander  Borght  et  con- 
sorts. — ^  Bruxelles,  24  décembre 
1887,  m,  p.  617. 

107.  Radoub  impossible.  RemjAa^^- 
ment,  Cajdtaine,  Cmivention  entre 
le  chargeur  et  les  assureurs.  Non 
recevabilité  à  les  invoquer.  —  Le  ca- 
pitaine ne  peut,  pour  se  soustraire  à 
l'obligation  d'affréter  un  autre  navire 
opposer  au  chargeur  les  conventions 
intervenues  entre  ce  dernier  et  ses 
assureurs,  1rs  sommes  bonifiées  par 
ceux-ci  du  chef  d'avaries  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  chargeur  est 
rentré  en  possession  de  la  marchan- 
dise. —  Cap.  Long^'ille  c.  Dyle  et 
Bacalan. —  Bruxelles,  14  juillet  1893, 
TX,  p.  264. 

108.  Danemark.—  Tonnage,  Ga- 
rantie, —  Le  capitaine  qui,  lors  de  la 
signature  de  la  charte-partie  s'est  en- 
gagé à  charger  sur  son  navire  une 
cargaison  complète  de  blé,  en  pro- 
mettant d'en  charger  au  moins  120 
tonnes,  est  réputé  avoir  garanti  que 
son  navire  pouvait  contenir  au  moins 
120  tonnes  et  pouvait  recevoir  un  sem- 
blable poids  sans  être  surchargé .  — 
Lund  c.  cap.  Cleramensen.  —  Copen- 
hague, 27  août  1890,  VII,  p.  595. 

109.  Egypte.  —  Capitaine,  Obli- 
gation de  faire  visiter  le  navire ,  Ab- 
sence d^earpertise.  Innavigabilitc.  Ré- 
siliation, Dommages-intérêts.  —  Le 
capitaine  doit,  avant  de  prendre 
charge  et  aux  termes  de  l'article  40 
du  Code  de  commerce  maritime,  faire 
\Hsiter  son  navire  par  des  experts 
nommés  ad  hoc  par  le  tribunal  pour 
savoir  si  son  navire  est  en  état  de  na- 
viguer, et,  faute  par  lui  d'avoir 
accompli  cette  formalité,  il  doit  être, 
par  application  de  l'article  43  du  mê- 
me Code,  déclaré  responsable  envers 
le  chargeur  du  préjudice  que  celui-ci 
a  pu  subir  du  chef  d'avarie.  En  effet, 
le    contrat    d'affrètement,    étant   un 
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contrat  de  louage,  doit  être  régi  par 
les  principes  généraux  du  louage  pour 
tout  ce  qui  ne  fait  pas  l'objet  de  dis- 
positions spéciales.  Si  donc  le  fréteur 
délivre  à  l'affréteur  un  navire  innavî- 
gable,  cette  inexécution  de  la  conven- 
tion doime  ouverture  à  sa  résiliation 
avec  dommages-intérêts,  et  l'affré- 
teur est  alors  en  droit  de  charger  sur 
un  autre  bâtiment  en  se  faisant  indem- 
niser du  préjudice  qui  en  résulté  pour 
lui.  — Hassan  Ibrahim  c.  Aly  Kha- 
lil  Chaouich.  —  Alexandrie,  4  mai 
1893,  IX,  p.  277. 

110.  Navire  innuvigable.  Affré- 
teur, Connaissance  de  ce  fait.  Action 
contre  Varmateur,  Fin  de  non^rece- 
voir.  —  L'armateur  ne  saurait  être 
déchargé  de  toute  responsabilité  pour 
le  mauvais  état  du  navire  que  si  l'af- 
fréteur, ayant  connu  cet  état  lors  du 
départ,  y  a  passé  outre  et  doit  être 
réputé  avoir  entrepris  le  voyage  à  ses 
risques  et  périls.  Une  simple  visite 
de  l'affréteur  sans  aucune  connais- 
sance technique  ne  suffirait  pas  à 
créer  cette  présomption.  —  Hassan 
Ibrahim  c.  Aly  Khalil  Chaouich.  — 
Alexandrie,  4 mai  1893,   IX,  p.  277. 

111.  Tunisie.  —  Clause  <  sans 
avoir  égard  à  la  jauge  ».  Navire, 
Défaut  de  contenance.  Affréteur, 
Conclusion, — Lorsque  le  navire  a  été 
affrété,  sans  avoir  égard  à  la  jauge, 
l'affréteur  ou  ses  ayants-droit  ne  peut 
élever  de  réclamation  pour  défaut  de 
contenance  qu'en  cas  de  dol  ou  de 
fraude.  —  Cap.  Tricae  c.  Couit^as. 
—  Tunis,  5  févqer  1891,  VI,  p.  597. 

Section  2 

Obligation  de  mettre    le    navire  à  la 

disposition  de  P affréteur, 

112.  France.  —  Affrètement  à 
date  fixe.  Saisie  du  navire  après 
abordage.  Retard,  Absence  de  force 
majeure.  Dommages-intérêts,  Diffé- 
rence de  fret.  Frais  accessoires,  — 
Le  navire  affrété  à  date  fixe  ne  peut 
invoquer  comme  force  majeure,  pour 
s'affranchir  des  conséquences  de  son 
retard,  la  saisie  dont  il  a  été  l'objet  à 
la  suite  d'un  abordage  et  dont  il 
n'a  pu  se  libérer.  Le  navire  qui 
n'a  pu  exécuter  ainsi  le  voyage  con- 
venu doit  à  l'affréteur  la  différence 
du  fret  payé  au  navire  pris  en  rempla- 
cement, et  tous  les  frais  accessoires, 
comme  ceux  de  couverture  de  la  mar- 
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chandlse  en  attendant  son  embarque- 
ment. —  Gondrand  frère»  c.  cap. 
Pillard  et  Bonnin.  —  Dunkcrque,  24 
avrin893,IX,  p.  730. 

118.  Arrivée  du  navire  au  port  de 
charge.  Date  convenue.  Navire  arrivé 
le  lendemain.  Non-lieu  à  résiliation. 

—  Quand  une  date  a  été  fixée  pour 
Farr.vée  du  navire  au  port  de  charge 
et  que,  par  suite  d'événements  de 
mer,  le  navire  n'a  pu  être  mis  à  la 
dispos-tion  de  l'affréteur  que  le  len- 
demain du  jour  convenu,  ce  retard 
n'(  8l  pas  suffisant  pour  autoriser  la 
résiliation  du  contrat  d'affrètement. 

—  Meyer  et  Cie  c.  Cie  des  Forges  et 
Aciéiies  d'Anzin  et  de  Denain.  — 
Dunkcrque,  6  mai  1887,  HT.  p.  41. 

114.  Retard  au  départ.  Avis  dans 
les  journaux.  Mise  en  demeure. — 
L'avis  inséré  dans  un  journal  de  la 
date  du  départ  d'un  navire  constitue 
une  simple  indication  donnnée  au 
commerce.  —  En  conséquence,  l'af- 
fréteur n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre d'un  retard  dans  le  départ  du  na- 
vire, s'il  n'a  pas  mis  le  capitaine  en 
demeure.  —  Mîrtzayantz  c.  Hender- 
son  brothers.  —  Marseille,  1er  mai 
1891,  VII,  p.  44. 

115 .  Retard  à  mettre  à  la  voile . 
A  bsence  de  protestation.    Déchéance . 

—  L'affréteur  qui  n'a  pas  protesté 
contre  le  retard  du  capitaine  à  mettre 
à  la  voile,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  ce  retard.  —  Cap.  Pearce  c. 
Masson.  —  Marseille,  21  mai  1891, 
Vn,  p.  47. 

116.  Clause  «  le  fréteur  aura  le 
droit  de  ne  pas  faire  partir  la  mar- 
chandise à  V époque  fixée  ou  par  le 
narire  désigné  » .  Absence  de  condi- 
tion potestative.  Validité.  —  La  sti- 
pulation d'un  contrat  d'affrètement 
portant  que  le  fréteur  «  aura  le  droit 
de  ne  pas  faire  partir  la  marchandise 
à  répoque  fixée  ou  par  le  navire  dé- 
signé, sans  avoir  d'indenmité  à  payer 
à  l'affréteur  >  est  licite,  malgré  sa 
rigueur,  et  ne  constitue  pas  une  con- 
vention sous  condition  potestative, 
nulle  aux  termes  de  la  loi  (C,  c. ,  art. 
J 170,  1174).  —  Delhommeet  Ciec. 
Alcssageries  Maritimes.  —  Bordeaux, 
23  juiffet  1888,  IV,  p.  432. 

117.  Arrivée  du  navire  au  j)ort 
décharge.  Retard.  Protêt  par  l^ af- 
fréteur,—  lorsque,  dans  une  charte- 
partie,  un  armateur  a  pris  l'obligation 
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de  faire  arriver  son  navire  au  port  de 
charge  à  une  époque  déterminée,  sous 
le  tempérament  de  la  clause  environ, 
la  tolérance  résultant  de  cette  dernière 
clause,  ne  saurait  permettre  à  l'arma- 
teur de  repousser  la  responsabilité 
d'un  letard  de  dix-neuf  jours  sur  la 
date  indiquée,  alor^*  que  la  durée 
normale  de  la  traversée  du  point  de 
départ  au  port  de  charge,  n'est  que 
de  neuf  à  dix  jours.  Et  l'affréteur 
doit  être  surtout  admis  à  se  plaindre 
de  ce  retard,  quand  il  a  eu  soin  de 
protester  juridiquementavant  l'arrivée 
du  navire.  —  Strauss  c.  cap.  Thom- 
pson, Woorkmann,  Clark  et  Cie.  — 
Aix,  9  juillet,  annulé  par  Aix,  24 
décembre  1887,111,  p.  177  et  565. 

118.  Clause  stipulant  que  le  navire 
sera  prêt  à  charger  «  about  »  telle 
date.  Légère  tolérance.  Voyage  in- 
termédiaire. Faute  du  capitaine.  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte- 
partie  que  le  nav.re  sera  prêt  à  char- 
ger «  about  »  telle  date,  cette  clause, 
tout  en  comportant  une  certaine  tolé- 
rance, ne  peut  s'é(endre  au  cas  où  le 
navire,  profitant  de  la  latitude  accor- 
dée, aurait  fait  un  voyage  intermé- 
diaire. —  Duquesne  c.  cap.  Butter. 

—  Havre,  24  avril  1889,  V,  p.  52. 

119.  Clause  «  le  navire  sera  prêt  à 
charger  vers  telle  date  ».  Envirmi 
contenu.  Retard  de  quelques  jours. 
Armateur.  Irresponsabilité.  —  La 
mention  que  le  navire  sera  prêt  à 
charger  vers  le  20  août  imph'que  aussi 
bien  quelques  jours  avant  que  quel- 
ques jours  après  ;  elle  ne  contient  pas 
une  date  précise,  mais  prévoit  au  con- 
traire un  environ.  —  Cj'prien  Fabre 
c.  Smith  et  Cie,  Fischej*  et  Cie, 
Alexander  et  Carr.  —  Marseille,  10 
février  1890,  V,  p.  664. 

120.  Navire  prêt  à  recevoir.  Inter- 
prétation. Douane.  Oiyposition  au 
chargement.  Retard.  Responsabilité. 

—  Lorsqu'un  affrètement  a  ét^  con- 
clu avec  la  clause  que  le  temps  des 
staries  ne  comptera  que  du  jour  sui- 
vant le  jour,  où  le  navire  sera  admis 
en  libre  pratique  et  prêt  tl  recevoir 
ou  à  délivrer,  il  rentre  dans  le 
pouvoir  d'appréciation  du  juge  d'in- 
terpréter la  convention  comme  un 
contrat  de  louage  de  choses,  et  de 
considérer  le  navire,  comme  prêt  à 
recevoir,  dans  les  termes  du  contrat, 
par  cela  seul  qu'il  est  à  la  disposition 
de  l'affréteur  er^b^JU^^t^^  .îiavjga- 
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bilit^.  —  11  n'excède  donc  pas  son 
pouvoir  en  déclarant  que,  dans  ces 
conditions,  c'est  à  Faffr^teur  à  assu- 
rer la  libre  sortie  des  marchandises 
et  à  supporter  seul  les  conséquences 
du  retard  apporté  au  départ  du  navi- 
re par  Topposition  que  la  Douane  a 
mise  il  son  chargement.  —  Laurent 
c.  fils  de  Th.  Conseil.  —  Cassation, 
ai  juillet  1894,  X,  p.  531. 

121.  Arrivée  du  navire  au  port 
décharge.  Clause  t.enriron*.  Effet. 
Large  tolfrance.  —  Lorsque,  dans 
une  charte-part!e,  un  armateur  a  pris 
l'obligation  de  faire  arriver  son  navii'fe 
au  poit  de  charge  à  une  époque  dé- 
terminée, sous  le  tempérament  de  la 
clause  environ,  la  tolérance  résultant 
de  celte  dernière  clause  ne  saurait 
permettre  à  l'armateur  de  repousser 
la  responsabilité  d'un  retard  de  dix- 
neuf  jours  sur  la  date  indiquée,  alors 
que  la  durée  normale  de  la  traversée 
du  point  de  départ  au  port  de  charge 
n'est  que  de  neuf  à  dix  jours.  Et 
l'affréteur  doit  être  surtout  admis  h  se 
plaindre  de  ce  retard,  quand  il  a  eu 
soin  de  protester  juridiquement  avant 
l'arrivée  du  navire.  —  Strauss  c.  cap. 
Thompson  et  Woorkman,  Clark  et 
Cie.  —  Aix,  24  décembre,  annulant 
Aix,  29  juillet  1887,  III,  p.  177  et 
565. 

122.  Clause  «  environ  >,  Effet,  — 
L'armateur  qui  a  pris  l'obligation, 
dans  la  charte-pai  tic,  de  faire  arriver 
son  navire  au  port  de  charge  h  une 
éi)oque  déterminée,  sous  Je  tempé- 
rament de  la  clause  environ,  ne  sau- 
rait être  astreint  h  une  date  fatale,  ni 
condamné  à  des  dommages-intérêts, 
lorsque  le  navire  n'est  arrivé  audit 
port  que  plusieurs  jours  après  la  date 
indiquée.  Il  en  est  ainsi  surtout  si, 
d'une  part,  il  résulte  de  la  correspon- 
dance antérieure  à  l'affrètement  que 
l'armateur  n'avait  pas  entendu  pren- 
dre une  obligalion  ferme  au  point  de 
vue  de  l'arrivée  du  navire,  et  si,  d'au- 
tre part  l'affréteur  n'a  point  signifié  de 
mise  en  demeure  ni  protesté  contre  le 
retard  avant  l'arrivée Cap.  Thom- 
son c.  Strauss.  —  Marseille,  3  mars 
1887,  II,  p.  701. 

123.  Clause  <  expreted  in  a  few 
daysy.  Défaut  d'assimilation  à  la 
elause:  «:  Navire  encours  de  route.  » 
Interprétation.  Délai,  Force  majeure, 
—  La  clause  <  navire  atttendu  sous 
peu  de  jours  >  ne  saurait  i^tre  a««simi- 
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lée  à  celle  «  navire  en  cours  de  route  *, 
Le  steamer  a  droit  il  un  délai  qui  peut 
être  évalué  à  dix  jours,  surtout  s'il  a 
été  retenu  par  les  glaces  pendant  plu- 
8ieui*s  jours  au  port  ou  il  était  en 
chargement  lors  de  l'affrètement.  — 
Cap.  Brown  c.  Schott^y.  —  Dun- 
kerque,  1"  mai  1888,  IV,  p.  30. 

124.  Port  d ordres.  Port  du  cofUi- 
nent.  Port  de  la  Méditerranée  noit 
compris.  —  Lorsqu'un  navire  est 
affrété  aux  Antilles  pour  se  rendre  à 
Falmouth  pour  ordres,  et  de  là,  dans 
un  port  sûr  du  continent  ou  du  Royau- 
me -Uni,  le  mot  continent  »  ne  doit 
pas  ôtre  pris  dans  sa  signification 
géographique,  mais  întei-prété  dans  le 
sens  de  port  de  la  côte  continentale 
en  opposition  à  ceux  de  la  côte  insu- 
laire, ou  tout  au  plus  de  ports  euro- 
péens de  l'Atlantique.  —  En  consé- 
nuence,  si  le  capitaine  reçoit  l'ordre 
ae  t^e  rendre  dans  un  port  de  1^  Médi- 
terranée, il  a  droit  à  un  supplément  de 
fret.  —  Hubeauc.  Cap.  Nielsen.  — 
Marseille,  29  octobre  1891  ;  Aix, 
2  juin  1892,  VII,  p.  312  et  666. 

125.  Port  à  toucher  pour  ordres. 
Délai,  Retard.  Surestaries,  —  Lors- 
qu'une charte-partie  stipule  qu'un  na- 
vire touchera  à  un  port  pour  y  pren- 
dre des  ordres,  et  accorde  à  l'affréteur 
48  heures  pour  les  donner  et  stipule, 
en  outre,  un  certain  nombre  de  jours 
de  staries  au  débarquement,  ces  deux 
clauses  doivent  rester  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  —  Spécialement,  si 
l'affréteur  a  fait  attendre  plus  de  48 
heures  les  ordres  qu'il  avait  à  donner, 
il  doit  indenmiser  le  capitaine  du  re- 
tard subi  de  ce  chef,  sans  pouvoir 
l'imputer  sur  les  staries  prévues.  — 
De  son  côté,  le  capitaine  ne  saurait 
excipcr  de  ce  retard  pour  soutenir 
que  son  voyage  s'est  terminé  au  port 
où  il  a  touché  pour  ordres.  —  Alla- 
t'ni  et  Cie  c.  Cap.  Manidis.  —  Mar- 
seille, 13  janvier  1891,  VI,  p.  091. 

126.  Retard.  Doinmages-intcrèts, 
Evaluation.  Expertise.  Juge,  Simple 
faculté.  Appréciation  souveraine. 
Fixation  ajtproximafive.  —  Lorsque 
des  dommagcs-intérôtfl  sont  demandés 
on  cas  de  retard  dans  l'arrivée  du 
navire  affrété,  le  juge  n'est  pas  obligé 
d'ordonner  une  expertise  pour  les 
faire  évaluer,  s'il  a  pu  former  sa 
conviction  d'après  les  faits  de  la 
cause  et  les  pièces  versées  au  pro- 
cès.   —   Le  juge  a   un  pouvoir  sou- 
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verain  pour  régler  le  montant  des 
dommages-intérêts,  et  il  peut  l<»s  iixer 
approximativement  d'après  la  perte 
subie  et  le  gain  manqué.  ~  Spéciale- 
ment, au  cas  d'un  retard  dans  la  mise 
du  navire  à  la  disposition  deTaffréteur, 
il  a  le  droit  d'apprécier  l'indemnité 
suivant  la  durée  au  retard,  sans  éta- 
blir exactement  cette  durée .  —  Flor- 
nov  et  fils  c.  Dambrung  et  autres.  — 
Cassation,  28  octobre  1893,  IX,  p.  140. 

127.  Navire.  Remplacement.  Tri- 
bunaux, Appréciation,  —  Les  tribu- 
naux sont  souverains  appréciateurs  des 
conditions  dans  lesquelles  le  remplace- 
ment d'un  navire  a' été  effectué  par  le 
courtier  commis  à  cet  effet. —  Oouppa 
c.  Cicellis.—  Marseille,  30  mai  1892, 
n,p.  697. 

128.  Angleterre.  —  Navire, 
Mise  à  la  disposition  des  affréteurs. 
Tolérance.  —  A  moins  de  clause  spé- 
ciale, il  faut  être  très  large  pour  l'épo- 
Que  de  la  mise  du  navire  à  disposition 
aes  affréteurs.  —  Handyside  Cie  c. 
Cap^  Tavlor.  —  Cour  du  shé- 
riff  de  Dundee,  9  juin  1891,  VII, 
p.  172. 

129.  Navire  «  prêt  à  charger*.  Si- 
gnification,—  Un  navire  est  <  prêt  à 
charger  »  quand  il  est  entré  au  port, 
alors  même  que  l'encombrement  l'em- 
pêche d'atteindre  sa  place  de  charge. 
—  Hick  c.  Tweedy. —  Cour  suprême 
de  judicature,  2  mai  1891 ,  VIT,p.  327. 

180.  Clause  «  le  navire  sera  prêt  à 
telle  dale^.  Retard  involontaire.  Non- 
lieu  à  résiliation,  Surestaries.  —  La 
clause  de  la  charte-partie  disant  que  le 
navire  devra  être  prêt  à  prendre 
charge  à  une  date  déterminée,  signifie 
que  le  navire  sera  à  la  disposition  com- 
plète du  chargeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  des  circonstances,  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  capitaine, 
par  exemple  l'encombrement  des  quais,  ' 
ont  en  fait  rendu  le  chargement  impos- 
sible. —  Hick  c  Tweedy.  —  Hte  C. 
de  justice,  B.  de  la  Reine,  9  décembre 
1890,  VI,  p.  474. 

181.  Chargement  à  date  détermi- 
née. Encombrement  des  quais ,  Capi- 
taine, Obligation  de  mettre  le  navire 
à  la  disposition  de  V affréteur,  —  La 
clause  de  la  charte-partie,  disant  que 
le  naN-ire  devra  être  prêt  à  prendre 
charge  à  une  date  déterminée,  signifie 
que  le  navire  sera  à  la  disposition 
complète  du  chargeur,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  si  des  circonstances. 
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indépendantes  de  la  volonté  du  capi- 
taine, par  exemple  l'encombrement 
des  quais,  ont  en  fait  rendu  le  charge- 
ment impossible.  —  Hick  c.  G.  Twe- 
edy et  Cie.  —  Cour  Supiême  de  judi- 
cature, 2  mai  1891,  VII,  p.  327. 

182.  Belgique.  —  Chargement  à 
prendre  dans  deux  ou  trois  places  sû- 
res. Sens  de  ces  mots. —  Sous  l'empire 
d'une  charte-partie  par  laquelle  un 
capitaine  s'engage  à  aller  prendre  son 
chargement  sur  les  côtes  de  Patagonie 
ou  des  îles  adjacentes,  dans  deux 
ou  trois  places  sûres  (safe  places), 
le  capitaine  ne  peut  exiger  des  ports 
'  de  chargement  ou  des  rades  d'une 
sécurité  absolue,  mais  seulement  des 
endroits  d'une  sécurité    très  relative. 

—  Cap.    Stevensc.  Fauvety  et  Cie. 

—  Anvers,  2  mars  1887,  III,p.  468. 
188.  Chargement.  Retard.  Absence 

de  protêt.  Action  du  chargeur  irrece^ 
rable ,  —  Les  conséquences  d'un  re- 
tard dans  le  chargement,  dû  au  retard 
mis  par  le  capitaine  à  mettre  son 
navire  à  la  disposition  de  l'affréteur, 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  de 
ce  dernier  lorsque  le  destinataire  a 
reçu  la  marchandise  sans  protestation. 

—  A.  Siraud  c.  Ruys  et  Cie.  —  An- 
vers, 17  décembre  1887,  III,  p.  61&. 

184.  Navire  prêt  à  mettre  à  la 
voile  dans  le  courant  de  la  semaine. 
Interprétation,  —  En  disant  qu'un 
navire  est*  expected  to  sail  this  week», 
le  capitaine  ne  prend  pas  un  engage- 
ment formel,de  mettre  à  la  voile  dans 
le  courant  de  la  semaine  ;  il  se  borne  à 
émettre  une  probabilité.  Au  reste, 
dan?  le  doute,  la  clause  uoit  être  in- 
terprêtée en  faveur  du  capitaine.  — 
Robertson  c.  Balcacn  et  Cie.  —  Oand, 
22  mai  1886,  H,  p.  202. 

135.  Navire  en  cours  de  route» 
Mise  en  charge.  Epoque  non  stipulée. 
Capitaine.  Obligation  de  se  rendre  au 
port  de  charge  avec  toute  la  célérité 
possible.  Voyage  intermédiaire.  — 
Lorsque  l'affrètement  a  pour  objet  la 
mise  d'un  navire,  encore  en  cours  de 
voyage,  à  la  disposition  de  l'affréteur, 
sans  date  stipulée,  le  ca[)itaiue  doit  se 
rendre  au  port  de  chargement  avec 
toute  la  célérité  possible.  Si,  par  sa 
faute,  il  retarde  son  arrivée  dans  ce 
port  en  allongeant  sans  néces^sité  la 
route  qu'il  doit  faire  pour  y  arriver,  il 
est  responsable  du  tort  qu'il  cause  ainsi 
à  l'affré  eur.  11  en  est  notamment 
ainsi,  lorsque  les  armateurs  ont  frété 
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un  navire,  alors  en  cours  de  route 
vers  r Australie,  pour  un  voyage  delà 
Nouvelle-Calédonie  en  Europe.  H  est 
défendu  au  capitaine  de  faire  un 
voyage  intermédiaire  après  son  dé- 
chargement en  Australie.  —  Anvers, 
10  février  1890,  V,  p.  690. 

136.  Navire.  Remplacement,  Gon- 
ditions.  Tribunaux.  Application.  — 
En  admettant  qu'au  moment  du  sinis- 
tre il  ait  été  possible  de  trouver  des 
bateaux  à  un  fret  allégué,  il  faut  en- 
core tenir  compte  de  la  nécessité  où 
les  parties  lésées  se  sont  vues  de  trai- 
ter sur  l'heure  pour  éviter  de  plus 
grands  dommages,  et  de  passer  ainsi 
par  des  conditions  que  les  patrons 
ne  posaient  peut-être  que  parce  qu'ils 
savaient  combien  leurs  services  étaient 
urgents.  — Van  Maenen  et  Van  den 
Brœck  c.  Ville  d'Anvers.  —  Anvers, 
2  décembre  1887,  IV,  p.  450. 

187.  Egypte.  —  Engagement  pour 
plusieurs  voyages.  Chargement  de 
retour.  Retard  au  second  voyage.  Droit 
de  remplacement.  Noti-usage.  Capi- 
taine, Faute.  Indemnité.  —  Le  ca- 
pitaine engagé  pour  divers  voyages, 
qui,  après  avoir  livré  le  premier  char- 
gement, et  alors  qu'il  avait  à  peine  le 
temps  de  retourner  au  lieu  de  charge 
pour  s'y  trouver  à  l'époque  convenue 
pour  le  second  chargement,  va  pren- 
dre ailleurs  un  chargement  de  retour, 
lo  fait  à  ses  risques  et  périls  et  est 
responsable  du  retard  ainsi  produit 
dans  le  second  chargement,  ce  retard 
constituant  une  violation  manifeste  de 
l'une  des  clauses  du  contrat,  alors  sur- 
tout qu'aux  termes  de  la  charte-partie, 
le  fréteur  s'est  réservé  la  faculté,  en 
cafl  d'empêchement  du  navire,  d'y 
substituer  un  autre  navire  et  qu'il  n'a 
pas  fait  cette  substitution.  —  En 
pareil  cas,  d'après  les  usages  du  com- 
merce et  de  la  place,  l'affréteur  a  droit 
à  une  indemnité  pour  le  retard  dans 
le  chargement,  sans  avoir  à  justifier 
d'autre  chose  que  du  retard  lui-même, 
et,  si  l'indemnité  due  à  l'affréteur  n'a 
pas  été  réglée  par  la  charte-partie, 
elle  doit  être  établie  par  le  juçe.  — 
Giovani  Stagni  c.  Hemming  Edgreii. 
—  Alexandrie,  27  avril  1891,  IX, 
p.  271. 

188.  Norvège.  --Retard.  Charge- 
ment sans  réserves»  Renonciation  aux 
dommages-intérêts.  —  A  supposer 
qu'un  navire  soit  en  retard  pour  se 
rendre  au  lieu  où  doit  s'effectuer  le 
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chargement,  le  chargeur  perd  tout 
droit  à  réclamer  aux  armateurs  des 
dommages-intérêts,  s'il  opère  le  char- 
gement du  navire  et  s'il  le  laisse 
partir  pour  le  lieu  de  destination  sans 
faire  aucune  protestation  ni  réserve 
concernant  ce  retard.  —  Christiania, 
V,  p.  405. 

189.  Tunisie.  —  Clause  c  envi- 
ron ».  Epoque  du  départ  du  navire, 
—  La  clause  «  environ  »,  insérée  dans 
un  contrat  au  sujet  de  Ig,  date  du  dé- 
part d'un  navire,  comporte  une  lati- 
tude de  quelques  jours,  mais  ne  sau- 
rait excuser  un  retard  d'un  mois.  — 
Moïse  de  8.  Attafc.  Funaro.  —  Tu- 
nis, 20  décembre  1888,  IV,  p.  597. 

Section  3 

Obligation  de  recevoir  et  d^arriyner 

les  marchandises. 

140.  France.  —  Affrètement  en 
travers.  Pontée  non  comprise. —  L'af- 
frètement en  travers  ne  comprend  pas 
implicitement  le  droit  de  placer  des 
marchandises  sur  le  pont.  —  Gon- 
drand  c.  Leroy.  —  Douai,  7  juillet 
1890,  VII,  p.  520. 

141.  Chargement  sur  le  tillae. 
Faute.  —  Le  capitaine  ne  peut  char- 
ger aucune  marchandise  sur  le  tillae 
sans  le  consentement  par  écrit  du 
chargeur.  —  Malherbe  c.  Société  Na- 
vale de  l'Ouest.  —  Rouen,  11  janvier 
1892,  VII,  p.  39. 

142.  Clause  <^ environ*.  Interpré- 
tation. —  Lorsqu'un  navire  est  affrété 
pour  transporter  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises,  soit  600  tonnes 
environ,  la  clause  «environ»  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  que  la  quantité 
à  charger  peut  varier  de  10  0/0  en 
plus  ou  en  moins .  —  Dietrick  et  Cie 
c.  Flornoy  et  fils  et  Hutchison.  — 
Nantes,  18  août  1887,  IV,  p.  164. 

148.  Chargement  sur  le  pont.  Au- 
torisation. Précautions  à  prendre ,  — 
L'autorisation  donnée  au  capitaine 
de  charger  sur  le  pont  une  partie  des 
marchandises  ne  le  dispense  pas  de 
prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  leur  bon  arrimage  et  leur 
préservation.  —  V.  Lallement  et  Cie, 
c.  cap.  Williams.  —  Marseille,  11 
mai  1887,  III,  p.  310. 

144.  Embarquement,  Délai  fixé. 
Mauvais  temps.  Obligatiofis  du  capi- 
taine. —  Lorsqu'une  charte-partie 
porte  :  «  L'embarquement  ne  pourra 
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pas  commencer  avant  le  20  ni  après 
le  31  courant  *,  cette  clause  n'autorise 
pas  le  capitaine  à  quitter  le  port  le 
dernier  jour  du  délai  sans  prendre  la 
cargaison,  quand  le  mauvais  temps, 
prévu  par  une  clause  spéciale  de  la 
charte-partie,  n'a  pas  permis  Rembar- 
quement pendant  la  période  fixée.  — 
Donaudy  c.  Couppa.  —  Marseille,  25 
juillet  1888;  Aix,  19  février  1889,  IV, 
p.  656. 

146,  Embarquement,  Délai  fixé. 
Mauvais  temps.  Prorogaiimi  du  con- 
trai. —  L*état  de  la  mer  constitue  un 
cas  de  force  majeure  qui  proroge 
Texécution  du  contrat,  surtout  quand 
les  surestaries  stipulées  n*0Jit  pas 
commencé  à  courir  au  départ  du  na- 
vire. —  Donaudv  c.  Couppa. —  Mar- 
seiUe,  25  juillet Î8b8;  Aix,  19févTier 
1889,  IV,  p.  656. 

14p6.  Marchandises  vendues  à  H- 
rrer  et  fwn  embarquées.  Capitaine. 
Dont  m  âges-intérêts .  Recours  des  ache- 
teurs non  litres. — Lorsqu'une  charte- 
partie  n'a  pas  reçu  son  exécution  par 
le  fait  du  capitaine  et  que,  notamment, 
il  a  laissé  à  terre  une  partie  des  mar- 
chandises pour  lesquelles  le  navire 
avait  été  affrété,  il  y  a  lieu  de  com- 
prendre dans  les  dommages-intérêts 
à  allouer  à  l'affréteur,  non-seulement 
le  préjudice  persormel  qu*il  éprouve, 
mais  encore  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  peut  être  lui-même  con- 
damné envers  les  acheteurs  auxquels 
il  avait  vendu  à  livrer,  par  le  navire, 
les  marchandises  laissées  à  terre.  Ces 
dommages-intérêts  rentrent,  en  effet, 
dans  ceux  que  les  parties  avaient  pu 
ou  dû  prévoir  lors  du  contrat  d'affrè- 
tement (article  1150  C.  c).  —  A. 
Laurent  c.  capitaine  Brown  et  Cie 
Cunard.  —  Havre,  24  février, 
9  juin  1885;  Rouen,  10  novembre 
1885, 1,  p.  135,588,  589. 

147.  Port  de  destination ,  Marchan- 
dises désinfectées  diaprés  les  règle- 
ments en  vigueur  à  Vépoque  du  char- 
gement du  navire.  —  Un  armateur  ne 
commet  pas  une  faute  lorsqu'il  charge 
à  boid  de  son  navire  des  marchandi- 
ses provenant  originairement  d'un 
pays  infecté,  si  ces  marchandises  re- 
venues en  France  ont  été  désinfectées 
et  si  le  chargement  de  ces  marchan- 
dises dans  ces  conditions  ne  pouvait 
empêcher  le  navire  d'être  admisMans 
le  port  de  destination,  d'après  les  rè- 
glements alors  en  vigueur.  —  Foerster 
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c.  G.  de  Roy  et  Cie.  —  Havre,  17 
novembre  1S84, 1,  p.  138. 

148.  Affrètement.  JRetard  dans 
r expédition.  Force  fnajeure.  Preuve. 
— Lorsque  des  retards  ont  été  apportés 
soit  dans  l'embarquement,  eoit  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise,  et  que  le 
navire  frété  a  été  remplacé  par  un  autre, 
l'armateur  ne  peut  échapper  à  la  les- 
ponsabilité  qui  résulte  pour  lui  de 
cette  double  inexécution  de  la  charte- 
partie,  qu'en  invoquant  et  en  prouvant 
d't  ne  manière  précise  des  cas  de 
force  majeure.  —  Cie  Puglia  c.  Mi- 
chalopulos.  —  Cassation,  1er  août 
1887,  m,  p.  263. 

iA/d.  Retard  dans  V expédition.  Pro- 
têt au  cours  du  chargement.  —  Dans 
les  circonstances  précitées,  l'armateur 
ne  saurait  prétendre  que  le  chargeur 
a  accepté  le  remplacement  du  nanre 
convenu  par  celui  qui  lui  a  été  sub* 
stitué,  lorsque  le  chargeur  a  eu  soin 
de  faire  des  réserves  à  cet  égard  et 
que  ces  réserves  ont  été  faites  au  dé- 
but même,  ou  tout  au  moins  au  cours 
du  chargement  de  la  marchandise  à 
bord   du   second   navire.     —    Ibid. 

150.  Vide  sur  le  plein.  Capitaine. 
Constatation  au  départ.  Armateur 
engagé.  Expertise  à  P arrivée.  —  Le 
capitaine,  qui  a  pris  l'obligation  de 
faire  constater  le  vide  au  départ,  en- 
gage l'armateur  en  reconnaissant  ce 
vide  contradictoirement  avec  les 
agents  des  chargeurs,  et  ne  peut  reve- 
nir sur  cette  reconnaissance  en  faisant 
procéder  à  une  expertise  au  port  d'ar- 
rivée. —  Bertolotto  c.  Fabre  et  Cie. 

—  Marseille,  19  octobre  1892,  VIII, 
p.  1!8. 

151.  Arrimage.  Frais.  Tonne, 
Poids  embarqué.  Usages  de  Bordeaux, 

—  Quand  une  charte-partie,  faite  en 
Angleterre,  mais  qui  reçoit  son  exécu- 
tion en  France,  stipule  que  les  frais 
d'arrimage  seront  remboursés  par  le 
capitaine  au  chargeur  à  raison  de 
1  fr.  25  par  tonne,  il  faut  entendre 
par  tonne  le  poids  de  mille  kilogram- 
mes, et  non  pas  celui  de  1.015  kilog., 
usité  en  Angleterre.  De  plus,  l'arri- 
mage se  paie  sur  le  poids  embarqué, 
et  non  sur  le  poids  délivré  à  l'arrivée. 
C'est  du  moins  l'usage  de  la  place  de 
Bordeaux,  —  Pelletier  c.  cap.  Martin. 
—Bordeaux,  10  avril  lS88,IV,p.  299. 

152.  Arrimage.  Clause  «  le  capi- 
taine sera  sous  les  ordres  de  V affré- 
teur ».  Interprétation,  —  L'armateur 
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est  responsable  des  faits  du  capitaine, 
à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
dérogé  à  ce  principe  par  une  clause 
formelle  de  la  charte-partie.  Une  telle* 
dérogation  ne  résulte  pas,  relative- 
ment à  l'arrimage,  de  la  clause  sui- 
vante de  la  charte-partie  :  <  Le  capi- 
taine, quoique  nommé  par  Farmateur, 
sera  sous  les  ordres  et  la  direction 
de  Paffréteur,  en  ce  qui  concerne 
remploi  du  navire,  l'agence  et  autres 
arrangements.  L'affréteur  prend  sur 
lui  toute  responsabilité  .qui  surgirait 
des  actes  ou  capitaine  signant  les 
connaissements  ou  toute  autre  pièce 
d'après  les  instructions  de  l'affréteur.  » 
—  Fraissinet  et  Cie  c.  Mante  frères 
et  Borelli.  —  Cassation,  11  décembre 
1888,  IV,  p.  516. 

158.  Belgique.  —  Chargement 
défectueux  vu  l^état  du  navire.  Ac- 
ceptation par  le  fréteur.  Faute.  — 
Est  en  faute  et  responsable  du  dom- 
mage le  fréteur  qui  a  autorisé  un 
mode  de  chargement  que  son  bateau 
ne  pouvait  supporter,  surtout  s'il  sa- 
vait que  celui-ci  avait  été  longtemps 
à  vide  et  qu'il  l'avait  vu  faire  eau  dès 
le  commencement  du  chargement. — 
Lamot  c.  Ziesmer  et  Cie.  —  Bruxel- 
les, 16  novembre  1887,  UI,  p.  613. 

154.  Danemark.  —  Clause  de 
prompte  expédition.  Usages  de  France 
et  de  Danemark.  — D'après  les  usages 
reçus  en  Danemark  et  en  France,  le 
chargement  des  marchandises  sur  le 
navire  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
semaines  au  plus  tard,  lorsque  le  con- 
trat stipule  une  «  prompte  expédi- 
tion ».  —  Lund  c.  Marchand.  — 
Cours  sup.  dan.,  7  avril  1886,  III,  p. 
252. 

155.  Italie.  —  Affrètement  du 
navire  complet.  Poids  extraordinaire 
des  marchandises.  Droit  du  capitaine 
de  refuser  le  chargement,  —  Dans  les 
contrats  de  7ioli8  ou  fret  à  7iavire 
complet,  l'obligation  de  l'armateur  ou 
du  capitaine  se  réduit  à  mettre  le  bâ- 
timent à  la  disposition  de  l'affréteur 
pour  recevoir  toutes  les  marchandises 
que  peut  contenir  raisonnablement  la 
jauge  normale  du  navire, Icsdites  mar- 
chandises pouvant,  d'ailleurs,  être  sou- 
levées avec  les  moyens  mécaniques 
du  bord.  Au  cas  où  l'affréteur  aurait 
indiqué  d'une  façon  générale  le  char- 
gement sans  en  désigner  le  poids,  le 
capitaine  peut  refuser  les  marchandi- 
ses d'un  poids  extraordinaire   qid  ne 
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peuvent  être  soulevées  par  les  engin^ 
mécaniques  du  bord,  à  moins  que 
l'affréteur  n'assume  toutes  les  respon- 
sabilités du  chargement.  —  Richards 
Vinci  et  Cie,  c.  cap.  Prince.  —  Luc- 
ques,  27  juiUet  1887,  IV,  p.  340. 

\W.  Engagement  d^  charger  à  une 
époque  fixe.  Manque  de  pla^e  à  bord. 
Clause  de  non-garantie  de pla-ce.  Si- 
gnature du  chargeur  seul.  Ineffica- 
cité. —  La  compagnie  de  na>igation, 
<^ui  s'est  engagée  à  charger  une  quan- 
tité déterminée  de  marchandises  sur  un 
vapeur  donné,  à  une  date  fixée,  est  res- 
ponsable des  dommages  qu'elle  cause 
en  refusant  de  les  recevoir  sous  prétexte 
qu'il  manque  la  place  à  bord.  Et  elle 
ne  peut,  pour  s'affranchir  de  cette 
responsabilité,  invoquer  une  clause 
imprimée  du  connaissement  (alors 
surtout  qu'elle  a  été  signée  du  char- 
geur seul),  d'après  laquelle  la  déli- 
vrance du  bon  d'embarquement  n'im- 
plique pas  garantie  et  obligation  de 
place  a  bord,  et  encore  moins  un 
usage  reconnu  dans  le  commerce  ma- 
ritime.— Gastaldi  c.  Podesta. — Gênes, 
12  mai  1893,  IX,  p.  623. 

Section  4 
Obligation  d*€xécuter  le  transport. 

157,  France.  —  AffrUement. 
Philadelphie.  Glace  dans  le  Delawa- 
re,  Da/ngcr prévu.  Départ.  Capitaine. 
Absence  de  faute.  —  Le  capitaine  ne 
peut  être  considéré  comme  en  faute 
pour  avoir  affronté  un  danger  de  na- 
\igation  qui,  vu  les  conditions  de 
temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  a  été 
conclu  Taffrètement,  devait  y  être  na- 
turellement prévu.  —  Spécialement, 
on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
quitté  le  port  de  Philadelphie  malgré 
les  glaces  charriées  par  la  rivière  De- 
laware,  quand  tel  est  l'état  de  ce 
cours  d'eau  pendant  tout  l'hiver  et 
que  la  navigation  s'y  opère  néan- 
moins comme  d'habitude.  —  Cap. 
Barrette.  Trvstram  et  Cie.  —  Douai, 
14  décembre  *1S93,  IX,  p.  716. 

158.  Contrainte  politique  au  dé- 
part. Force  inajeurr. — La  contrainte 
politique,  A  laquelle  le  capitaine  a  cédé 
en  devançant  le  départ,  ne  rentre  pas 
dans  l'application  de  la  clause  de  la 
chartc-iiarlic  qui  vise  les  cas  de  force 
majeure  survenus  pendant  le  voyage 
et  avant  pour  effet,  d'après  le  contrat, 
de  dégager  les  parties  de  leurs  obliga- 
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tioQS.  —  Cîe  Commerciale  française 
c.  Cotes worth.  —  Paris,  15  novem- 
bre 1894.  X,  p.  747. 

159.  Faculté  de  transbordement. 
Délégation  imparfaite.  —  La  nova- 
tioQ  ne  se  présumant  pas,  l'indication 
faite  au  créancier  de  l'obligation  par 
le  débiteur  d'un  autre  débiteur  qui 
s'engage  en  ses  lieu  et.place,  ne  aé- 
charge  pas  le  premier  débiteur  en- 
vers le  créancier,  si  ce  dernier  n'a 
expressément  déclaré  qu'il  le  libérait 
envers  lui.  Il  y  a  simplement  alors 
délégation  imparfaite.  (Code  civil, 
art.  1271,1273,  1275,  1277).  —En 
conséquence,  une  compagnie  de  navi- 
^tion,  qui  a  conclu  im  contrat  d'af- 
frètement contenant  la  faculté  de 
transbordement,  ne  peut  pas  repous- 
ser l'action  de  l'affréteur  par  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ce 
dernier  aurait  chargé  ses  marchandi- 
ses sur  un  navire  autre  qu'un  des  siens, 
alors  que  le  chargement  n'a  été  ainsi 
opéré  que  sur  sa  simple  indication .  — 
Dolhomme  et  Cie  c.  Messageries  Ma- 
ritimes. —  Bordeaux,  23  juillet  1S8S, 
IV,  p.  432. 

160.  Faculté  de  transbordement . 
Mise  à  ferre.  Uèexpédition  nocturne. 
—  La  clause,  par  laquelle  le  capitaine 
d'un  navire  à  vapeur  se  réserve  la  fa- 
culté de  transborder  la  marchandise 
en  cours  de  voyage,  l'autorise  i\  met- 
tre .  ladite  marchandise  à  terre,  le 
mot  transborder  ne  devant  pas  ôtre 
pris  dans  son  sens  strictement  littéral, 
qui  est  de  faire  passer  d'un  bord  à  un 
autre  bord  ;  mais,  si  la  marchandise 
e^'^t  mise  à  terre,  le  capitaine  est  tenu 
d  '  faire  diligence  pour  la  réexpédier 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  —  So- 
ciété anonyme  de  la  Raffinerie  de 
Chantenay  c.  Faure  frèreset  Cie  llâ- 
vraise  Péninsulaire.  —  Rennes,  10 
janvier  1891,  VI,  p.  659. 

161.  Faculté  de  transborder  au 
Hdcrc .  Baisse  des  eaux.  Transpor- 
teur. Transbordement  dans  son  in- 
térêt exclusif.  Absence  dr  force  wa- 
jenre.  Lenteurs  de  réexpédition.  — 
Lorsque,  une  marchandise  ayant  été 
chargée  à  destination  de  Rouen,  le 
connaissement  réserve  au  transpor- 
teur le  droit  de  transborder  au  Havre 
et  de  clore  le  voyage  dans  ce  port,  il 
est  en  faute  si,  usant  de  cette  faculté 
on  dehors  de  toute  force  majeure  et 
dans  le  seul  but  de  rentrer  plus  tôt 
dans  la  disposition  de  son  navire,  il  le 
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fait  décharger  au  Havre  sous  prétexte 
de  la  baisse  momentanée  des  eaux  de 
la  Seine,  au  lieu  d'attendre  leur  relè- 
vement, et  occasionne  un  retard  ex- 
cessif à  la  marchandise  en  ne  la 
réexpédiant  que  près  d'un  mois  plus 
tard,  au  grand  préjudice  du  destina- 
taire. —  Vainement  invoquerait-il, 
pour  justifier  ses  lenteurs,  la  péniune 
de  son  matériel  de  navigation  fluviale, 
car  il  pouvait  toujours  recourir  au 
chemin  de  fer  ou  hâter  la  réexpédi- 
tion en  s'imposant  quelques  frais  sup- 
plémentaires. —  Méras  et  Ingniet  c. 
Cie  Hâvraise  Péninsulaire .  —  Havre, 
19  juin  LS94,  X,  p.  230. 

162.  Transbordement  à  Pauillac. 
Transport  de  Pauillac  à  Bordeaux 
aux  frais  et  risques  du  destinataire. 
Interprétatian.  Transporteur  inter- 
médiaire. Faute.  Premier  transpor- 
teur responsable .  —  Quand  un  trans- 
porteur s'engage  à  transporter  des 
marchandises  de  St-Denis  à  Bordeaux 
d'après  un  connaissement  qui  contient 
une  clause  ainsi  conçue:  «  Si  le  navire 
opère  îl  Pauillac  par  Bordeaux,  le  rè- 
glement du  fret  sera  établi  sur  le 
poids  reconnu  par  la  douane  de  Bor- 
deaux, mais  le  transport  de  Pauillac 
î\  Bordeaux  et  les  frais  de  gabarrage 
et  de  pesage  resteront  aux  frais  et 
risques  de  la  marchandise  »,  cette 
clause  a  simplement  pour  effet  de 
laisser  à  la  charge  du  destinataire  les 
cas  fortuits  pouvant  se  produire  dans 
le  transport  de  Pauillac  îl  Bordeaux, 
de  créer  une  présomption  en  faveur 
du  transporteur  et  de  déplacer  l'obli- 
gation de  la  preuve  îl  faire.  —  Mais 
elle  ne  saurait  dégager  le  transpor- 
teur de  toute  responsabilité  pour  les 
fautes  qu'il  peut  commettre  ;  elle  no 
saurait  davantage  le  couvrir  des  fautes 
commises  par  le  gabarrier  qui  a  pris 
charge  de  la  marchandise  à  Pauillac, 
pour  la  transporter  jusqu'à  Bordeaux, 
—  En  conséquence,  lorsque  des  ava- 
ries sont  survenues  par  la  faute  du 
gabarrier,  le  transporteur  principal 
doit  en  Otre  déclaré  responsable. 
L'aîlège  n'est,  en  effet,  qu'une  conti- 
nuation du  navire  et  du  voyage,  le 
gabarrier  n'est  lui-même  qu'un  pré- 
j)0sé  du  transporteur  primitif,  et  la 
faculté  que  ce  dernier  s'est  réservée 
de  transborder  à  Pauillac  ne  peut  dé- 
truire son  obligation  de  transporter  la 
eargîiison  jusqu'à  Bordeaux  et  d'en 
effectuer  la  livraison  dajis  cette  ville. 
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—  Faure  frères  c .  Oie  Hâvraise  Pé  - 
ninsulaire.  —  Bordeaux,  12  janvier 
1888,  m,  p.  713. 

168.  Transbordement  à  Pauillac. 
Transport  de  Pautllac  à  Bordeaux 
aux  frais  et  risques  du  destinataire. 
Interprétation,  Faute  du  transpor- 
teur intermédiaire.  Transporteur 
principal  irresponsable.  —  Quand  un 
connaissement  porte  :  1<>  que  les  frais 
du  transport  de  Pauillac  a  Bordeaux 
restent  à  la  charge  du  destinataire  ; 
2*  que  le  fret  sera  toujours  dû,  dès 
que  le  débarquement  aura  été  opéré  à 
Pauillac  ;  ces  deux  clauses  sont  vala- 
bles et  doivent  être  interprétées  de  la 
manière  suivante  :  1°  La  présomption 
de  faute,  existant  d'après  le  droit  com- 
mun contre  le  transporteur,  est  rem- 
placée par  une  présomption  contraire 
en  sa  faveur  ;  2^  Pour  le  transport  de 
Pauillac  à  Bordeaux,  le  transporteur 
a  la  faculté  de  se  substituer  un  man- 
dataire, qui  le  couvre  à  moins  de  faute 
ou  de  dol  dans  le  choix  de  ce  manda- 
taire. -  Bouzaud  fils  c.  Cie  Hâvraise 
Péninsulaire.  —  Bordeaux,  31  octobre 
1888,111.  p.  077. 

164.  Transbordement  à  Pauillac. 
Fin  du  voyage.  Faculté  accordée  au 
capitaine.  —  La  faculté,  accordée  au 
capitaine  de  transborder  à  Pauillac 
des  marchandises  embarquées  pour 
Bordeaux,  ne  saurait  avoir  pour  con- 
séquence de  faire  considérer  le  voya- 
ge comme  terminé  à  Pauillac.  Cette 
clause  n'a  pour  but  que  d'autoriser  le 
capitaine  à  recourir  à  des  allèges  en 
cas  de  nécessité  et  aux  frais  de  la  car- 
gaison. —  Cie  Hâvraise  Péninsulaire 
c.  Faure  frères.  —  Cassation,  12  juil- 
let 1892,  Vm,  p.  13. 

165.  Transbordement  sans  nécessi- 
té. Fréteur  responsable.  —  L'arma- 
teur est  responsable  envers  Je  char- 
geur   de    toutes  les  conséquences  du 

Î préjudice  causé  à  ce  dernier  par 
'inexécution  delà  charte-partie.  Spé- 
cialement, lorsqu'un  navire  a  été 
substitué,  sans  raison  légitime,  à  celui 
qui  avait  été  frété,  et  qu'un  marché 
conclu  par  le  chargeur  a  été  résilié 
par  ce  seul  fait  que  la  marchandise 
a  été  présentée  à  l'acheteur  du  bord 
d'un  navire  autre  que  le  navire  dési- 
gné, l'armateur  doit  indemniser  le 
chargeur  de  toutes  les  conséquences 
de  cette  résiliation.  —  Cie  Puglia  c. 
Michalopulo.  —  Cassation,  l"  août 
1887,  m,  p.  263. 
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166.  Transbordement.  Protêt  au 
cours  du  chargement  du  second  na- 
vire. —  Dans  les  circonstances  préiâ- 
tées,  l'armateur  ne  saurait  prétendre 
que  le  chargeur  a  accepté  le  rempla- 
cement du  navire  convenu  par  celui 
qui  lui  a  été  substitué,  lorsque  le  char- 
geur a  eu  soin  de  faire  des  réserves  à 
cet  égard  et  que  ces  réserves  ont  été 
faites  au  début  même,  ou  tout 
au  moins  au  cours  du  chargement 
de  la  marchandise  à  bord  du  second 
navire.  —  Cie  Puglia  c.  Michalopulo. 

—  Cassation,  !<"•  août  18b7,  HT, 
p.  263. 

167.  Clause  autorisant  les  varia- 
tions de  route.  Voyage  de  Valence 
à  Bordeaux.  Escale  à  Rouen.  Chan- 
gement de  voyage .  —  La  clause  d'im 
connaissement  autorisant  le  capitaine 
à  varier  de  route  lui  donne  bien  le 
pouvoir  de  faire  subir  à  sa  route  cer- 
taines déviations,  mais  elle  ne  lui 
laisse  pas  la  faculté  de  changer  le 
voyage,  qui  est  déterminé  par  le  port 
de  départ  et  le  port  de  destination. 

—  Spécialement  doit  être  considéré, 
non  comme  une  déviation  de  route, 
mais  comme  im  chargement  de  voya- 
ge, le  fait  par  le  capitaine  de  conduire 
son  navire  à  Rouen  dans  un  voyage 
de  Valence  à  Bordeaux.  —  Ca"?tel- 
Samès  c.  Yruretagoyena. — Bordeaux, 
3  août  1891,  Vn,  p.  426. 

168.  Clause  autorisant  toutes  esca- 
les. Voyage  direct.  Déroutement.  Pré- 
judice. Absence. —  Lorsque  des  con- 
naissements, signés  par  les  agents  de 
l'armateur,  indiquent  que  le  navire  se 
rendra  directement  à  un  port  de  des- 
tination déterminé  où  les  marchandi- 
ses seront  débarquées,  le  navire  ne 
peut  se  rendre  auparavant  à  un  port 
plus  éloigné,  encore  bien  que  les  con- 
naissements stipulent  en  faveur  du 
navire  la  faculté  de  faire  escale.  — 
Les  escales  ainsi  autorisées  ne  peu- 
vent s'entendre  que  d'escales  sur  la 
route.  L'envoi  du  navire  dans  un  port 
plus  éloigné  que  le  port  de  destination 
constitue  un  déroutement  qui  rend 
l'armateur  responsable  des  pertes  et 
dommages  qui  ont  pu  en  résulter 
pour  le  destinataire.  —  Mais  l'ar- 
mateur, quoique  fautif,  n'est  passible 
d'aucuns  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  destinataire 
des  marchandises  ait  éprouvé,  du  fait 
du  déroutement,  un  préjudice  quel- 
conque qui  en  soit  la  conséquence  di- 
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recte.  —   Rouen,  9  mai  1892,  VII, 
p.  32. 

169.  Voyage  direct .  Voyage  inter- 
médiaire- Retard  préjudiciable  à  l^  af- 
fréteur. —  L'affréteur  d'un  navire 
pour  un  voyage  direct,  en  Tespèce  de 
Fiume  à  Poti,  a  droit  à  des  aomma- 
gefs-intérêta  pour  inexécution  du  con- 
trat, si  le  navire,  au  lieu  de  faire  le 
voyage  direct,  a  effectué  d'abord  un 
voyage  intermédiaire,  lequel  a  occa- 
sionné un  retard  préjudiciable  à  l'af- 
fréteur. — Micrulachi  c.cap.  Girardi. 

—  Marseille,  22  novembre   1889,    \', 
p.  510. 

170.  Vapeur  direct.  Sens  de  ce 
mot,  —  On  doit  entendre  par  «  va- 
peur direct  >  un  vapeur  qui,  partant 
d'un  port  désigné,  pour  arriver  à  un 
autre  port  désigné,  suit  une  ligne  nor- 
male qui  n'implique  aucun  retour  en 
arrière,  aucune  déviation  accentuée, 
aucune  navigation  au  delà  du  pott  de 
destination.  —  En  conséquence,  doit 
être  considéré  comme  direct  un  va- 
peur qui,  tout  en  suivant  une  ligne 
progressive,  fait  de  courtes  escales  sur 
sa  route.  —  Micrulachi   c.  Martin. 

-  Marseille,  18  novembre  1891,  VII, 
p.  315. 

171.  Affrètement  conclu  pour  plu^ 
sieurs  ports  avec  faculté  pour  P affré- 
teur de  donner  ordre  pour  Vwi  quel- 
conque  de  ces  ports.  Oharte-partie, 
Interprétation.  Règles  admises  dans 
la  généralité  des  ports  indiqués .  — 
Lorsqu'une  charte-partie  comprend 
plusieurs  ports  de  destination,  et  que 
l'affréteur  s'est  réservé  la  faculté  de 
donner  ordre  pour  l'un  quelconque  de 
ce»  ports,  on  doit  interpréter  cette 
charte-partie  d'après  les  règles  ad- 
mises dans  la  généralité  des  ports  in- 
diqués, plutôt  que  d'après  les  usages 
particuliers  du  port  de  décharge .  — 
Jackson  Brothers  et  Cory  c.  Lecat  et 
Matissart,  —  Havre,  28  janvier  1888, 
m,  p.  701. 

172.  Plusiei^s  ports  désignés  pour 
le  déchargement.  Ports  voisifvs  du 
port  d'attache.  Bonification  sur  le 
fret.  Intcrprétatimi.  Port  d^ Espagne. 
Connaissement.  Droits  de  douane  et 
de  décharge.  —  Quand  un  contrat  d'af- 
frètement, désignant  plusieurs  ports 
pour  le  déchargement,  alloue  une  bo- 
nification plus  ou  moins  considérable 
B".rle  fret,  si  le  navire  est  dirigé  sur 
un  port  plus  ou  moins  voisin  du  port 
d'attache,    cette  clause   est  inspirée 
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par  l'intérêt  du  propriétaire  du  navire 
d'amener  les  affréteurs  à  l'envoyer 
décharger  dans  un  lieu  rapproché 
de  ce  port.  On  ne  saurait,  en  inter- 
prétant cette  clause,  décider  que,  si  le 
navire  décharge  à  Barcelone,  où  la 
bonification  est  de  moitié  moindre 
que  dans  un  port  français  de  la  Mé- 
diterranée, les  droits  de  douane  dits 
de  décharge  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  l'armateur,  la  différence  de 
bonification  résultant  précisément  de 
l'existence  dans  un  port  espagnol  de 
ces  droits  de  décharge,  quand  d'ail  - 
leurs  une  clause  expresse  des  connais- 
sements laisse  ces  droits  à  la  charge 
exclusive  de  la  marchandise  déchargée 
dans  un  port  d'Espagne.  —  Dreyfus 
frères  et  Cie  c.  Cvprien  FabreetCie. 

—  Marseille,  3  octobre  1888,  IV,  p. 
440. 

173.  Port  de  destifiation.  Autorité 
locale.  Mesures  sanitaires.  Refus  de 
laisser  entrer  le  navire.  Retour  au 
j)ort  de  charge.  Force  majeure .  — 
Les  mesures  prises  par  un  gouverne- 
ment étranger  en  considération  de 
l'état  sanitaire  du  pays  d'expédition 
d'un  navire  constituent  des  actes  d'au- 
torité, qui  peuvent  avoir  pour  les 
parties  le  caractère  et  produire  les 
effets  de  la  force  majeure.  Telle  est  la 
mesure  par  laquelle  l'autorité  locale 
étrangère  interdit  l'entrée  du  port  à 
un  navire  pour  cause  sanitaire.  — 
Une  telle  mesure  équivaut  à  une  inter- 
diction de  commerce  pour  le  navire 
qui  en  est  l'objet.  —  0.  Fœrster  c. 
G.  de  Rey  et  Cie.  —  Havre,  17  no- 
vembre 1884,  I,  p.  138. 

174.  Port  de  destination.  Port  de 
Rouen.  Capitaine  obligé  d'y  trans- 
porter la  cargaison.  Variation  dans 
la  profondeur  d'une  barre  à  fran- 
chir. Absence  de  force  majeure. 
Allégement  aux  frais  du  destinataire . 

—  Lorsque  dans  une  charte-partie, 
le  port  de  Rouen  a  été  indiqué  com- 
me port  de  destination  et  de  déchar- 
gement, le  capitaine  est  obligé  de 
transporter  la  marchandise  jusque 
dans  ce  dernier  port  ;  en  conséquence, 
il  doit  seul  supporter  les  frais  de  re- 
lâche et  d'allégement  qu'il  a  faits  au 
Havre. —  Le  capitaine,  pour  se  déga- 
ger de  cette  responsabilité,  ne  saurait 
invoquer  l'abaissement  des  eaux  dans 
l'estuaire  de  la  Seine  :  la  variation 
des  profondeurs  d'eau  à  cet  endroit 
ne  peut  être,  en  effet,  considérée  com- 
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me  un  cas  de  force  majeure  ;  cette 
variation  constitue  l'un  de  ces  inci- 
dents qui  doivent  être  prévus  quand 
se  forme  la  charte-partie,  et  le  capi- 
taine, en  acceptant  ladite  convention, 
s'est  par  cela  même  obligé  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  se 
rendre  au  port  de  déchargement  qui 
8*y  trouve  mdiqué.  —  Le  capitaine  ne 
saurait  se  prévaloir  davantage  du  mot 
«  allégement  »  inséré  dans  la  charte- 
partie  ;  ce  mot  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  l'eau  manquant  dans  le  port  de 
Ror.en,  il  y  aurait  lieu  d'avoir  recours 
à  des  allèges  pour  arriver  à  quai.  — 
Cap.  Olsen  c.  Deutsh  et  ses  fils.  — 
Rouen,  18  juillet  1887,  III,  p.  188. 

175.  Port  de  destination.  Port  de 
Rouen.  Frais  de  relâche  et  d^ allège^ 
ment  au  Havre.  Capitaine.  Respon- 
sabilité. —  Le  capitaine,  qui  accepte 
de  transporter  une  cargaison  dans  un 
port  déterminé,  est  censé  connaître 
tous  les  obstacles  résultant  de  la  situa- 
tion de  ce  port,  et  il  ne  peut  faire  re- 
tomber sur  les  affréteurs  les  dépenses 
que  ces  obstacles  lui  ont  occasionnées. 
Notamment,  le  capitaine  qui  a  ac- 
cepté de  transporter  une  cargaison  â 
Rouen  ne  peut  réclamer  aux  affré- 
teurs les  frais  de  rallègemcnt  auquel 
il  a  dft  procéder  au  Havre  pour  fran- 
chir l'embouchure  de  la  Seine.  Il 
en  est  ainsi  surtout  lorsque  ce  capi- 
taine n'a  consenti  à  se  rendre  à  Rouen 
qu'après  avoir  exigé  un  fret  spécial  et 
relativement  élevé.  —  (.'ap.  i  ownie 
c.  Grénestal  et  Delzons.  —  Rouen,  6 
juillet  1887,  III,  p.  285  ;  7  mai  iSS8, 
IV,  p.  245  ;  —  Cassation,  4  juin  1890, 
VI,  p.  129. 

176.  Port  de  destination  entre  Bor- 
deaux et  Hambourg  ou  aussi  près 
que  le  navire  pourra  approcher.  Port 
de  Saint'Xaxaire.—  (^uand  la  char- 
te-partie indique  pour  destination  un 
port  entre  Bordeaux  et  Hambourg, 
ou  aussi  près  que  le  nanre  pourra  ap- 
procher en  sécurité,  et  que  Nantes  a 
été  dé^igné,  le  capitaine  peut  s'arrêter 
à  Saint-Nazaire,  si  le  tirant  d'eau  de 
son  navire  ne  lui  permet  pas  de  mon- 
ter jusqu'à  Nantes.  Et  Saint-Nazaire 
sera  le  port  de  destination,  si  la  décla- 
ration en  douane  y  a  été  faite,  si  les 
marchandises  ont  été  transbordées 
sur  des  gabarres  pour  remonter  à  Nan- 
tes aux  frais  du  destinataire,  et  si 
le  poids  du  chargement  a  été  pris  sur 
celui    porté   aux  connaissements.  — 
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Semensen  et  Faillite  Herlofson  c. 
Société  de  la  Raffinerie  de  Chantenay. 
—  Rouen,  20  février  1888,  IV,  p. 
531. 

177 .  Blocus  du  port  de  destination. 
Capitaine.  Port  voisin.  Marchandi- 
ses. Dépôt  en  transit  de  douanes.  Ab- 
sence de  faute.  Provisions  de  bouc  fie. 
Nature  périssable.  Réquisitions  mi- 
litaires. Disparition .  Armateur.  Ir- 
responsalilité .  — En  cas  de  blocus 
du  port  de  destination,  le  capitaine 
qui  se  rend  dans  le  port  le  plus  voisin 
et  y  dépo-e  les  marchandises  en  tran- 
sit de  douanes,  aux  termes  do  son 
connaissement,  ne  commet  aucune 
faute.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
blocus  ait  été  établi  conformément  à  la 
convention  de  Paris  do  1856;  il  suffit 
qu'il  ait  été  officiellement  décla  é.  — 
hi  des  provisions  de  bouche  ainsi  dé- 
barquées ont  ensuite  disparu,  il  faut 
atti'tbuer  cette  disparition  soit  à  leur 
nature  périssable,  soit  aux  réquisi- 
tions dont  elles  ont  pu  être  roDJet. 
On  ne  [)eut  faire  grief  au  capitaine 
de  ne  les  avoir  pas  réahsées  ou  de  ne 
les  avoir  pas  ramenées  au  port  de 
charge,  s'il  y  avait  lieu  de  croire  que 
le  blocus  serait  de  courte  durée.  — 
Lechartier  c.  Cie  gén.  Transatlanti- 
que. —  Havre,  21  janvier  1890,  V, 
p.  0:i2. 

178.  Arrivée  du  navire  à  destina- 
tion. Retard,  Époqun  précise  non 
stipulée.  — Le  retard  dans  l'arrivée  à 
destination  ne  peut  donner  lieu  h  des 
dommages-intérêts  au  profit  du  char- 
geur, que  si  l'époque  de  l'arrivée  du 
navire  a  été  formellement  stipulée.  — 
Patin,  Pinard  et  autres  c.  Barker  et 
Cie  (ién.  Transatlantique.  —  Bor- 
deaux, 20  mai  18S7,  HI,  p.  277. 

179.  Lieu  de  destination.  Désigna- 
tion ultérieure.  Désignation  primi- 
tive modifiée  par  l'affréteur.  Consé- 
quences. —  Quand  la  charte-partie 
porte  que  le  navire  doit  se  rendre 
dans  un  port  qui  lui  sera  ultérieure- 
ment désigné  avant  son  départ,  l'af- 
fréteur conserve  jusqu'à  ce  moment 
la  faculté  de  faire  cette  désignation,  et 
même,  après  en  avoir  fait  une  premiè- 
re, de  la  modifier,  pourvu  que  cette 
modification  soit  faite  avant  le  départ 
du  navire,  époque  fixée  par  la  con- 
vention. La  seule  conséquence  pou- 
vant résulter  de  ce  que  l'affréteur 
change  le  port  de  destination  est  de 
le  rendre  responsable  ris-à-vis  du  na- 
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vire  du  préjudice  qu^il  lui  causerait  si 
le  capitaine,  sur  la  foi  de  l'indication 
première,  avait  pri»  des  engagements 
qu'il  ne  pourrait  plus  remplir.  — 
Gouraud  père  et  fils  c .  Fleuriot  frè- 
res. —  Nantes,  12  avril  1890,  VI, 
p.  44Ô. 

180.  Difficultés  d^ accostage.  Ha- 
sard de  narigation.  Frais  d^ allèges. 

—  Les  difficultés  d'accostage  consti- 
tuent des  hasard»  de  navigation  à  la 
charge  du  navire,  et  les  frais  d'allèges 
qui  en  résultent  ne  peuvent  être  lé- 
damés  par  le  capitaine  à  l'affréteur. 

—  Dauchez  c.  Lanœ.  —  Nantes,  5 
septembre  1892,  IX,  p.  533. 

181.  Clause  «  le  capitaine  doit  se 
présenter  chex  les  agents  de  Vaffré- 
teur  ».  Droit  des  agents  des  affréteurs 
de  choisir  le  courtier.^  En  principe 
et  à  défaut  de  convention  contraire, 
c'est  le  capitaine  qui  a  le  droit  de 
choisir  le  courtier  chargé  de  la  con- 
duite du  navire.  —  Mais  ce  choix  ap- 
partient à  l'agent  des  affréteurs,  au 
cas  où  il  est  stipulé  dans  la  charte- 
partie  que  le  capitaine  devra,  aussitôt 
l'arrivée  du  navire  au  port  de  déchar- 
ge, se  présenter  chez  l'agent  des  af- 
fréteurs, et,  suivant  les  instructions 
reçues  de  lui,  y  déclarer  en  douane 
ledit  navire.  —  Pnivost  c.  cap.  Por- 
ter. —  Boulogne-sur-mor,  28  septem- 
bre 1886,  IV,  p.  419. 

18Ê.  Allema'gne.  —  Faculté  de 
transborder  en  cours  de  route.  For- 
malités  de  douane  après  transborde- 
ment. —  Lorsqu'un  affrètement  a  été 
conclu  avec  faculté  de  transl)ordement 
en  cours  de  route,  le  capitaine  doit 
veiller  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  douane  a  remplir  pendant  le 
voyage  pour  assurer  son  achèvement 
jusqu'à  destination,  bien  que  le  trans- 
bordement ait  eu  lieu  sur  le  na\ire 
d'un  autre  armateur  et  que  la  mar- 
chandise n'ait  été  rate. aie,  par  suite 
du  défaut  d'expédition  en  douane, 
que  dans  un  port  situé  au  delà  du 
heu  de  transbordement. —  Vainement 
le  capitaine  alléguerait-il  que,  le  con- 
naissement étant  à  ordre,  il  ne  pouvait 
connaître  et  prévenir  auci  n  récep- 
tionnaire de  la  rétention  de  la  mar- 
chandise, s'il  ne  peut  établir  en  avoir 
avisé  l'expéditeur  en  temps  utile. — 
(irapow  et  Wellermann  c.  la  Deuts- 
che Levante  Linie.  —  Trib.  sup. 
hans.,  13  mai  1893,  IX,  p.  552. 

183.    Impossibilité    d^ atteindre  le 
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port  de  destination-  Faculté  pour  le 
capitaine  de  débarquer  dans  un  au- 
tre port.  Interprétation.  —  La  clause 
du  connaissement  portant  que,  au 
cas  où  le  navire  ne  pourra  aborder  au 
port  de  destination,  le  capitaine  aura 
ta  faculté  de  débarquer  les  marchan- 
dises dans  un  autre  port  qu'il  consi- 
dère comme  sûr  (the  master  to  hâve 
the  option  of  landing  the  goods  at  any 
other  port  which  he  may  consider 
safe),  n'emporte  pas  pour  le  capitaine' 
le  droit  de  choisir  à  son  gré  le  nou- 
veau port,  mais  emporte,  au  contraire, 
pour  lui  l'obligation  de  choisir  le  port 
le  plus  rapproché  du  lieu  de  destina- 
tion. —  Lizold,  Colmans  et  Cie  c.Cie 
Cosmos.  — Oberlandg.  de  Hambourg, 
12  novembre  1887,  III,  p.  740. 

184.  Angleterre.  —  Clause  au- 
torisant le  capitaine  à  faire  toutes  es- 
cales .  Restriction  aux  ports  de  la  route 
géographique.  —  Les  termes  généraux 
d'une  clause  de  connaissement  doi- 
vent être  limités  et  interprétés  d'a- 
près l'objet  particulier  du  contrat.  La 
clause  de  déviation,  escales,  etc.,  ne 
peut,  quelque  générale  qu'elle  soit, 
s'appliquer  qu'aux  ports  sur  la  route. 
—  Avec  cette  clause,  le  navire  ne 
peut  faire  aucune  escale  qui  l'éloigné 
de  son  port  de  destination .  —  Mar- 
gctson  c.  Atlantic  Eastern  steam- 
ship  0°.  —  Cour  suprême  de  judica- 
teu,  22  janvier  1892,  VII,  p.  449. 

185.  Faculté  de  faire  escale.  In- 
terprétation. —  Lorsqu'un  connais- 
sement porte  «  que  le  navire  est 
affrété  jl  Fiume,  pour  Dunkerque, 
avec  le  droit  de  faire  (  scale  dan?  tout 
port  et  en  tout  ordre  »,  la  faculté  de 
faire  escale,  ainsi  stipulée,  vise  uni- 
quement les  ports  qui  se  trouvent  sur 
la  route  ordinaire  et  ne  permet  que 
la  dé\iation  rigoureusement  néces- 
saire pour  y  reiricher.  En  consé- 
quence, le  capitaine  d'un  navire  affrété 
aans  les  conditions  précitée»,  commet 
une  faute  en  se  rendant  il  Glasgow 
avant  d'aller  i\  Dunkenjue,  et  il  doit 
supporter  la  responsabilité  du  naufra- 
ge qui  s'est  produit  pendant  cette  dé- 
viation. —  Leduc  et  Cie  c.  Ward  et 
autres.  —  C.  sup.  de  judic,  13  fé- 
vrier 1888, III,  p.  745. 

186.  Connaissement.  Escale.  Fa- 
culté. Interprétation ,  Le  connais- 
sement seul  fait  foi  vis-à-vis  d'un 
porteur  régulier.  —  En  conséquence, 
bi  des    marchandises,  qui,  d'après  lo 
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connaissement,  devaient  être  trans- 
portées d'un  port  à  un  autre,  avec 
faculté  d'escales,  ont  péri  avec  le 
navire  pendant  une  escale  dans  un 
port  situé  en  dehors  de  la  roule,  l'ar- 
mateur répond,  envers  le  porteur  du 
connaissement,  des  conséquences  de  la 
déviation,  bien  que  le  chargeur  sût 
que   le  navire  chargeait  en  cueillette. 

—  Leduc  et  Cie  c.  Ward  et  autres. 
—Haute  Cour  de  Justice.  29  juin  1887, 
III,  p.  218. 

187.  Affréteur,  Droit  de  transbor- 
der en  cas  de  retard.  Abordage,  In- 
terruption du  voyage.  Gapitaifie. 
Obligation  d^aviser  ^affréteur,  — 
Quand  la  charte-partie  stipule,  qu'en 
cas  de  retard  de  plus  de  72  heures, 
l'armateur  doit  donner  à  l'affréteur  la 
faculté  de  transborder  immédiatement 
la  cargaison  par  un  autre  vapeur,  le 
capitaine  dont  le  voyage  est  inter- 
rompu par  un  abordage  doit  aussitôt 
avertir  son  affréteur.  —  Et  cet  avis 
est  valablement  donné  au  courtier  qui 
a  conclu  l'affrètement.  —  Oleina  and 
Cie  c.  A.  Meling.  —  Cour  Suprême 
de  judicature,  6  et  7  juillet  1894,  X, 
p.  463. 

188.  Por^  de  relâche.  Choix.  Avis 
des  chargeurs,  —  Pour  choisir  son 
port  de  relâche,  le  capitaine  n'a  aucun 
avis  à  demander  aux  chargeurs.  — 
Phelps  c.  Hill.  —  Cour  suprême  de 
judicature,  28  février  1891,  VII, 
p.  09. 

189.  Déviation.  Interdiction,  Défi- 
nition, —  En  principe,  toute  déna- 
tion est  interdite  au  capitaine.  —  Ne 
constitue  pas  une  délation  le  fait  par 
mi  capitaine,  forcé  d'entrer  en  relâche, 
de  préférer  au  port  le  plus  proche  un 
port  un  peu  plus  éloigné,  mais  qui  lui 
présente  d'incontestables    avantages. 

—  Phelps  c.  Hill.  —  Cour  suprême 
de  judicature,  28  février  1891,  VII, 
p.  69. 

190.  Belgique.  —  Retard,  Mise 
en  demeure.  Dommages-intérêts.  — 
Si,  aux  termes  de  l'art.  1146  du  C.  c, 
le  débiteur  ne  peut  être  tenu  de  dom- 
mages-intérêts* du  chef  de  retard 
qu'autant  qu'il  a  ét^  mis  en  demeure, 
il  en  est  autrement  en  matière  mari- 
time, l'art.  83  de  la  loi  du  21  août 
1879  rendant  le  capitaine  responsable 
de  dommages-intérêts ,  lorsque,  par 
son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou 
retardé  au  départ,  pendant  sa  route, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge.  —  Eyre  c. 
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Balcaen.  —  Gand,  3  mai  1886  et  18 
juillet  1885,11,  p.  67. 

191.  Date  de  départ  approxima^ 
tive.  Latitude.  — Les  termes  c  départ 
vers  le  15  août  >  doivent  être  enten- 
dus comme  devant  laisser  une  certai- 
ne latitude  de  partir  avant  ou  après 
cette  date.  —  Le  départ  au  26  août 
peut  être  considéré  comme  rentrant 
dans  les  prévisions.  —  Cap.  de  Myt- 
tenaere  c.  Aug.  Blumenthal.  —  An- 
vers, 28  janvier  1893,  IX,  p.  258. 

192.  Transport  divisé.  Quantité 
pour  chaque  steamer.  Date  du  départ 
de  chaque  navire,  hitcrprétalion  ri- 
goureuse. —  Lorsqu'une  ligne  de  na- 
vigation s'est  engagée  à  transporter 
une  quantité  minimade  marenandises 
par  chacun  de  ses  steamers,  la  cir- 
constance qu'elle  a  pris,  par  un  stea- 
mer précédent,  plus  que  la  quantité 
mini  ma  stipulée,  ne  l'autorise  pas  à 
transporter  moins  que  cette  quantité 
le  départ  suivant.  —  Spécialement,  la 
marchandise  ayant  dû  être  embarquée 
par  un  steamer  partant  le  samedi,  est 
insuffisante  l'offre  de  charger  sur  un 
steamer  partant  le  mardi  suivant.  — 
Berneckc.  Société  de  navigation  Belge- 
Américaine. — Anvers,  21  octobre  18:)7, 
III,  p.  615. 

193.  Charte-partie.  Port  voisin. 
Sens,  —  Lorsque,  dans  une  conven- 
tion d'affrètement,  il  a  été  stipulé 
qu'avant  de  prendre 'charge,  urf  stea- 
mer pourrait  se  rendre  dans  un  port 
voisin  ,pou  r  y  opé  er  son  déchargement, 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  sens  littéral 
de  ces  termes  ;  il  faut  entendre  par  là 
tout  port  se  trouvant  à  une  distance 
que  le  steamer  peut  franchir  en  quel- 
ques heures.  —  Robertson  c.  BalcAen 
et  Cie.  —  Gand,  22  mai  1886,  II, 
p.  202. 

194.  Interrupti&n  de  voyage.  Ca- 
pitaine, Responsabilité,  Frais  d'ou- 
vriers,—  Le  capitaine  est  responsable 
des  dommages  qui  sont  la  consé- 
quence directe  du  voyage  interrompu, 
tels  que  frais  de  séjour,  transport 
de  la  marchandise  et  retard  aans 
la  délivraison,  pour  autant  que  les 
marchandises  sont  arrivées  a  des- 
tination plus  tard  qu'elles  auraient 
pu  y  être  délivrées  si  le  navire  les  y 
eût  apportées.  Le  capitaine  n'est  paûs 
tenu  des  frais  des  ouvriers  restés  inac- 
tifs  pendant  tout  le  temps  jusqu'à  l'ou- 
verture de  la  navigation  ni  des  dom- 
mages-intérêts pour  retard  pendant  la 
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même  période.  —  Société  Cockerill  c. 
Cap.  Ferry.  —  Anvers,  30  juin  1890, 
VI,  p.  82. 

195.  Tirant  d'eau,  hidiccUioyi  du 
maximum.  Faculté  de  transborde- 
ment. Port  le  plus  voisin,  —  L^indi- 
cation  du  maximum  de  tirant  d'eau 
que  pouvaient  avoir  les  steamers  se 
dirigeant  sur  le  Leu  d'arrivée  ne  con- 
stitue-pas une  faculté  de  tninsborder 
dans  n'importe  quel  port  du  monde, 
mais  permet  le  transbordement  dans 
le  port  le  plus  voisin .  -  Leflère  et 
Cie  c.  Betim  et  Aciéries  d'Angleur. 

—  Anvers,   8  novembre  1892,  VIII, 
p.  393. 

196.  Transbordement  en  cours  de 
route.  Capitaine,  Faute,  Retard. 
Bespofisabilité.  —  Est  en  faute  le  ca- 
pitaine qui,  en  cours  de  route,  a  déb  ^r- 
qué  certaines  quantités  de  grains,  les 
a  mises  à  bord  d'une  allège  pour  tra- 
verser une  passe,  ne  les  a  pas  rechar- 
gées sur   son  navire,  mais  les  a  fait 

{)rendre  par  im  autre  steamer  qui  ne 
es  a  conduites  à  destination  que  deux 
ou  trois  mois  plus  tard.  —  Cap.  Grif- 
fith«î  c.  Van  Beylen  et  Cie. —  Bruxel- 
les, 24  novembre  1890,  VI,  p.  574. 

197.  Escale  rétrograde.  Charte^ 
partie.  Absence  de  prohibition ,  Non- 
violation  du  contrat.  —  Ne  constitue 
pas  une  violation  de  la  convention 
d'affrètement  le  fait  d'avoir  iait  escale 
à  Hambourg  pour  compléter  le  char- 
gement du  navire,  lorsqu'il  ne  ressort 
pas  de  la  convention  qu'on  a  entendu 
interdire  l'escale,  même  rétrograde, 
dans  un  port  voisin  d'Anvers.  —  Cap. 
de  Myttenaere  c.  Aug.  Bluraenthal. 

—  Anvers,  28  janvier  1893,  IX, 
p.  258. 

198.  Clause  déchelles  direcf:€S  ou 
rétrogrades.  Application  aux  ports 
situés  sur  la  ligne  commerciale.  Na- 
rirepartant  d  Anvers  pour  V  Extrême- 
Orient,  Port  de  Glasgow. —  La  clause 
K  d'échelles  directes  ou  r<5trogrades  » 
autorise  le  navire  assuré  à  faire  des 
relâches  pour  charger  et  décharger, 
non  seulement  dans  les  ports  qui  se 
trouvent  sur  la  ligne  géographique  du 
voyage  indiqué,  mais  également  sur 
la  ligne  commerciale,  c'est-à-dire  sur 
l'itinéraire  qu'ont  l'habitude  de  suivre 
les  navires  qui  font  des  voyages  vers 
les  régions  indiquée.^,  même  si  cet 
itinéraire  s'écarte  de  la  ligne  géogra- 
phique. —  Les  navires,  mis  en  charge 
à  Anvers  pour  l'Extrême  Orient,  vont 
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généralement  compléter  leur  charge- 
ment dans  un  port  voisin,  soit  à  Lon- 
dres, à  Hambourg,  à  Liverpool  ;  ces 
ports  sont  compris  dans  les  échelles 
permises  par  la  police  d'assurance .  — 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  port  de 
Glasgow,  qui  ne  peut  être  considéré 
comme  un  port  d'échelle  ordinaire 
pour  un  steamer  partant  d'Anvers.  — 
Nyssens  frères  et  Cie  c.  Cie  d'Assu- 
rances Franco-Hongroise.  —  Sent. 
arb.  Belge,  11  février  ;  Bruxelles, 
2  novembre  1887,  III,  p.  90  et  616. 

199.  Clause  permettant  de  faire 
escale  ou  de  transborder.  Interpréta- 
tian,  —  La  clause  du  connaissement 
conçue  en  ces  termes  :  <f  With  liberty 
to  call,  receive  and  carry  goods  bf 
ail  kinds,  below  and  on  deck,  and 
land  cargo,  coal  and  passengers  at  any 
port  or  ports,  in  any  rotation  and  to 
tranship  cargo  from  any  inlermediate 
port  to  it  destination  »,  est  une  clause 
usuelle.  —  Elle  a  pour  but  de  per- 
mettre au  navire  de  faire  escale  ou 
de  transborder  des  marchandises  dans 
la  plus  large  mesure,  mais  seulement 
dans  les  ports  moins  éloignés  que 
le  port  de  destination.  —  Fichter 
frères  c.  Société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  économiques  et  Snyers  et 
Cie.—  Bruxelles,  3  février  1887,  III, 
p.  79. 

200.  Capitaine.  Transport  à  des- 
tination. Obligation  y  sauf  autorisa- 
tion expresse  de  tratisbordcr,  —  L'exé- 
cution d'une  obligation  ne  pouvant 
être  divisée  entre  débiteur  et  créan- 
cier, le  capitaine  de  navire  a,  confor- 
mément à  l'article  30  de  la  loi  du 
21  août  1879,  l'obligation  de  transpor- 
ter jusqu'à  leurs  ports  de  destination 
toutes  les  marchandises  qu'il  a  embar- 
quées, à  moins  qu'une  clause  du  con- 
naissement ne  l'autorise  à  transborder 
ou  qu'il  justifie  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure.  —  Cap.  Griffiths  c. 
Van  Bevlen  et  Cie.  —  Bruxelles, 
24  novembre  1890,  VI,  p.  574. 

201 . Capita inc ,  Impossibilité  d^ ar- 
river au  port  de  destination,  —  En 
principe,  un  capitaine  qui  accepte  de 
se  rendre  dans  un  port,  est  censé  con- 
naître les  obstacles  provenant  de  la 
situation  de  ce  port,  et  est  responsable 
s'il  a  pris  un  engagement  qu'il  ne 
peut  tenir.  —  Cette  responsabilité 
cesse,  si  l'obstacle  n'est  survenu  que. 
postérieurement  à  l'affrètement.  — 
Lund  et  Cie  c.  Jepsen   et  Peterson 
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—Anvers,  21  septembre  1885,  II,  p.  72. 

202.  —  Port  de  destination.  Gla- 
çons, Débarquement  dangereux.  Dé- 
chargement dans  un  port  plus  sûr, — 
Lorsque  le  port  de  débarquement  est 
rendu  dangereux  au  navire  et  à  la 
cargaison  par  les  glaçons,  le  capi- 
taine, qui  a  la  garde  du  na\ire  et  de 
la  cargaison,  ne  peut  pas  exposer  soit 
l'un  et  Fautre,  soit  même  le  navire 
seul,  à  un  danger  sérieux  qui  peut  être 
évité  ;  il  fait  bien  de  fuir  ce  danger 
en  se  rendant  dans  un  port  plus  sûr, 
sauf  à  payer  les  gommages  aus  pour 
interruption  de  voyage.  —  Société 
Cockerill  c.  cap.  Ferry.  —  Anvers, 
30  juin  1892,  VI,  p.  82. 

208.  Transport  sans  clause  de 
glaces.  Capitaine,  Obligation  de  se 
rendre  au  port  de  deMination.  —  Le 
capitaine,  qui  s'est  engagé  à  faire  un 
transport  sans  clau:*e  de  glaces,  a 
l'obligation,  si  les  glaces  l'empêchent 
de  se  rendre  au  port  de  destination, 
d'attendre  avec  son  chargement  et  de 
s'y  rendre  le  plus  tôt  po.-^sible.  Il  ne 
peut  débarquer  son  chargement .  ail- 
leurs, soit  que  les  glaces  l'empêchent 
d'arriver  au  port  de  destination,  soit 
qu'elles  le  forcent  h  partir  de  ce  port 
avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  débar- 
quer. —  Société  Cockerill.  c.  cap. 
Ferrv.  --  Anvers,  30  juin  181>0,  Vf, 
p.  82. 

204.  Retard  dans  farnrcr.  Nan- 
gat ion  normale.  Armateur  irrespon- 
sable. —  Le  batelier  qui  a  frété  son 
bateau  sans  s'engagera  arriver  au  lieu 
de  destination  à  date  tixe  ni  à  déli- 
vrer la  marchandise  à  nn  ou  plusieurs 
navires  en  chargement  et  dont  le  jour 
de  départ  aurait  été  porté  à  sa  con- 
naissance n'encourt  aucune  responsa- 
bilité, s'il  effectue  son  voyage  dans 
les  conditions  normales  et  ordinaires, 
et  avec  la  rapidité  usuelle,  en  rapport 
avec  la  longueur  de  la  route  et  les 
dangers  de  la  navigation.  Il  faut  lais- 
ser au  batelier  une  cert-iine  latitude 
dans  l'appréciation  des  circonstances 
de  la  navigation  <|ui  peuvent  nuire 
tant  au  bateau  cpi'au  chargement, 
l'intérêt  d'arriver  à  de>tinati(m  et 
d'avoir  son  bateau  libre  le  plus  vite 
possi]>le  poussant  suftisaniment  le  ba- 
telier à  ne  pjis  perdre  de  temps  en 
cours  de  route. —  Anvers,  25  septem- 
bre 1890,  VI,  p.  325. 

205.  Claitse  d'' adresse,  Dcelaration 
du  narire  en  douane.  Courtiers  de 
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V affréteur.  Qualité,  Absence  de  jus 
tification  immédiate.  Capitaine,  Re- 
fus de  les  employer.  Domina ges-inié- 
rèts.  —  En  l'état  d'une  clause  de  la 
charte-partie,  d'après  laquelle  le  capi- 
taine devra  s'adresser,  pour  la  décla- 
ration du  navire  en  douane,  aux  cour- 
tiers de  l'affréteur,  le  capitaine  ne 
saurait,  sans  encourir  des  dommages- 
intérêts,  refuser  le  ministère  des  agents 
de  ces  courtiers  au  port  de  décharge- 
ment, par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent 
lui  justifier  de  suite  de  leur  qualité, 
et  s'adresser  immédiatement  à  d'au- 
tres courtiers,  sans  laisser  à  ces  agents 
le  temps  de  rapporter  cette  justifica- 
tion. —  J.-B.  Preters  et  Cie  c.  cap. 
Johnson.  —  Anvers,  7  juin  1893,  IX, 
p.  585. 

206.  Danemark.  —  Clause  de 
glaces.  Journal  du  bord.  Preuve  in- 
suffisante. —  Ijorsque  le  capitaine 
est  autorisé  à  décharger  au  port  le 
plus  voisin  en  cas  d'empêchement  par 
les  glaces,  le  journal  du  bord  ne  con- 
stitue pas  ime  preuve  suffisante  de 
la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  capi- 
taine d'user  de  cette  faculté.  —  Trib. 
Maritime  de  Copenhague,  17  octobre 
1888,  VI,  p.  326. 

207.  ÉuYFrE.  —  Retard  dans  le 
transport.  Indemnité.  Surestaries. 
Assimilation  impossible,  —  Les  su- 
restaries stipulées  au  contrat  d'affrè- 
tement ne  le  sont  qu'en  faveur  du  ca- 
pitaine, et  'e  juge  qui  alloue  une  in- 
demnité îl  l'affréteur,  pour  retard 
dans  le  transport  de  la  marchandise, 
ne  peut  la  calculer  sur  leur  montant. 
—  Giovani  Stagni  c.  Heniming  Ed- 
gren.  —  Alexandrie,  27  avril  1893, 
IX,  p.  277. 

208.  Etath-1:nis.  —  Clause  : 
;  routes  nord  » .  I  ^ogage  de  Gibraltar  à 
Boston.  Interprctatimi. —  L'insertion 
de  la  clause  -;  routes  nord  »  s'explique 
par  la  nature  du  chargement,  dont  la 
conservation  exige  une  température 
relativement  froide;  les  eaux  les  plus 
froides  sont  celles  (jui  se  trouvent  au 
nord  du  Gulf-Stream.  En  consé- 
qiu»nc(\  il  y  a  lieu  d'annuler  le  juge- 
ment ïjui  n'a  pas  pécisé  les  diverses 
routes  suivies  en  général  par  les  navi- 
res se  rendant  de  (Gibraltar  à  Boston 
et  indiqué  ensuite  celle  que  le  navire 
aurait  dû  prendre  spécialement,  pour 
rester  fidèle  aux  termes  de  la  charte- 
partie.  —  Cour  supr.  des  Etats-Unis. 
25  avril  1887,  III,  p.  3(i2.        t 
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209.  Italie.  —  Capitaine.  Navire 
déclaré  prêt  à  partir.  Séjour  au  port. 
Réparatiofis.  Violation   du  contrat* 

—  Lorsque  le  capitaine  s'eat  obligé  à 
partir  sans  délai,  en  déclarant  le  bâti- 
ment prêt,  solide  et  bien  étanche 
propre  à  la  navigation,  il  viole  le 
contrat  s'il  séjourne  au  port  pendant 
vingt-cinq  jours  environ,  pour  faire 
réparer  le  na\'ire.  —  Pandolino  c 
Lagorio  Giuseppe  et  fils.  —  Gênes, 
4  novembre  1898,  IX,  p.  640. 

210.  Inexécution.  Changement  de 
route  inévitable.  Force  majeure.  Ca- 
pitaine. Preuve  à  faire,  —  Consti- 
tuent une  force  majeure  les  événe- 
ments et  circonstar  ces  qui  ont  em- 
pêché le  capitaine  de  suivre  la  route 
indiquée  au  contrat  d'affrètement  et 
de  satisfaire  aux  obligations  du  con- 
1«^t.  Le  capitaine  qui  veut  se  couvrir, 
lui  et  l'armateur,  de  la  responsabilité 
encourue  pour  n'avo'r  pas  suivi  la 
route  imposée  par  le  contrat,  doit  in- 
diquer spécifiquement  les  faits  consti- 
tutifs de  la  force  najeure.  —  Merli 
et  Lagaro  c.  Sferruza.  —  Cassation, 
Palerme,  4  mars  1893,  Vm,  p.  716. 

Section  5 
Obligation  de  délivre  r  les  marchan- 
dises . 

211.  France. —  Avarie  commune. 
Règlement  ailleurs  qu^à  destination. 
Délivrance  du  chargetnent.  Engage- 
nent  exigé  du  destinataire.  Réserves. 
Caution. —  Lorsqu'un  affrètement  in- 
dique que  les  avaries  commîmes,  s'il  y 
en  a,  seront  réglées  ailleurs  qu'au 
lieu  de  destination,  le  capitaine  n'est 
pas  fondé  à  subordormer  la  délivrance 
du  chargement  h  un  engagement  du 
consignataire  de  payer  sa  part  éven- 
tuelle d'avaries  communes.  —  Le 
consignataire,  ayant  toujours  le  droit 
df  constater,  enpnncipe,  qu'il  y  avait 
li  m  à  règlement,  n  mplit  suffisamment 
sou  obligîition  à  cet  ^gard  en  accep- 
tant les  réservées  du  capitaine  de  for- 
mer, devant  le  tribunal  compétent,  son 
action  en  contribution,  et  en  lui  offrant 
caution  pour  le  paiement,  s'il  y  a 
lieu.  —  AUatini  et  Cie  c.  Florio  Ru- 
battino.  —  MarseiUe,  16  septembre 
18<  0,  VI,  p.  565. 

212.  Dommages  susceptibles  d'assu- 
rance. Armateur.  Cf  ause  d^ exonéra- 
tion. Nature  du  dommage.  Preuve. 

—  La  claiu<e  qui  affranchit  l'armateur 
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des  dommages  susceptibles  d'être  as- 
surés l'oblige,  lorsqu'il  l'invoque,  à 
justifier  de  la  nature  du  dommage.  — 
D'Alayer  c.  Cap.  Petersen.  —  Aix, 
27  décembre  189.3,  IX,  p.  492. 

218.  Fautes  du  capitaine  et  de 
Véquipage.  Clause  d^ exo7iêratvon  dans 
le  «  management  ».  Sens  de  ce  mot. 
Déficit.  —  Lorsqu'un  connaissement 
anglais  exonère  l'armateur  de  la 
responsabilité  des  fautes  des  pilotes, 
de  l'équipage  et  du  capitaine  dans  le 
management  or  navigation  of  the 
ship,  le  mot  management  ne  peut 
être  interprété  dans  le  sens  de  la 
direction  ou  exploitation  c*  namerciale; 
il  doit  l'être  dans  le  senp  des  manie- 
ments et  travaux  qu'en  dehors  de  la 
direction  nautique,  l'équipage  et  le 
capitaine  peuvent  avoir  à  accomplir 
dans  le  navire.  —  Une  pareille  clause 
ne  peut  donc  exonérer  l'armateur  de 
la  responsabilité  d'un  déficit.  —  Die- 
mer  et  Poupardin  c.  Cap.  Freeman, 
Cie  des  Docks  et  autres.  —  Marseille, 
6  mai  1892,  VIII,  p.  lOB. 

214.  Fautes  du  capitaine.  Exoné- 
ration. Armateur,  Faute  personnelle. 
Responsabilité,  —  La  clause  du  con- 
naissement qui  exonère  l'armateur  des 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
ne  le  dégage  pas  des  conséquences  de 
sa  faute  personnelle. —  Spécialement, 
la  compagnie  de  transports  qui  a  fait 
charger  des  march mdises  inflamma- 
bles sans  les  signaler  en  temps  utile 
au  capitaine,  répond  des  conséquences 
de  leur  arrimage  dans  la  soute  aux 
poudres,  que  le  capitaine  a  opéré  par 
Ignorance  de  leur  contenu,  et  cela 
quoique  la  compagnie  fût  exonérée 
par  les  connaissements  de  tous  vices 
d'arrimage.  —  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que c.  Schimpf. —  Cassation,  12  juil- 
let 1893,  IX,  p.  132. 

215.  Fautes  du  capitaine.  Clause 
d^exonératioîi.  Application  aux  fau- 
tes nautiques.  Opérations  commer' 
cialcs  du  7iavi7'e.  InnjrpU cation.  — 
La  clause  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  ne  s'applique  qu'à  la  con- 
duite proprement  dite,  non  aux  opé- 
rations commerciales  du  na\irc.  — 
D'Alaver  c.  Cap.  Petersen.  —  Aix, 
27  décembre  1893,  IX,  p.  492. 

216.  Faute  du.  capitaine.  Clause 
d'exonération.  Validité.  Faute  nauti- 
que. Faute  commerciale.  Non-lieu  à 
distinction.  Marchandises  portées 
au  connaissement.  Manquant.  CaêU- 
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iaine.  Bespoiisahilité  exeUisire.  — 
Est  valable  la  clause  du  connaissement 
qui  exonère  l'armateur  de  tout  fait  ou 
faute  du  capitaine,  sans  distinguer  en- 
tre la  faute  nautique  et  la  faute  com- 
merciale. —  Spécialement,  en  l'état 
de  cette  clause,  si  le  capitaine  ne  re- 
présente pas  les  marchandises  en 
nombre  égal  à  celui  qu'il  a  reçu  d'après 
le  connaissement,  ce  fait,  qui  consti- 
tue, d'ailleurs,  une  faute  nautique, 
n'engage  que  sa  propre  responsabilité. 

—  Lindsav,  Gracie  et  Cie  c.  Simon. 

—  Nîmes,"^  13  mars  1893,  IX,  p.  178. 

217.  VoL  Clause  d'exonération. 
Jurisprudence  anglaise.  Application 
au  vol  par  des  tiers»  Vol  par  les  gens 
de  mer.  Inapplication,  Preuve  du 
vol.  Charge  de  V armateur.  —  I^ 
clause  d'exonération  du  vol,  d'après  la 
jurisprudence  anglaise,  ne  s'applique 
qu'au  vol  commis  par  des  ticr3  et  non 
à  celui  commis  par  les  gens  de  mer, 
et  laisse,  d'ailleurs,  la  preuve  du  vol  à 
la  charge  de  l'armateur.  —  D'Alayer 
c.  "Cap.  Petersen .  —  Aix,  27  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  492. 

218.  Allemagne.  —  Avarie,  Voie 
d*eau.  Vice  propre,  —  Lorsqu'une 
cargaison  a  été  avariée  par  une  voie 
d'eau  et  que  la  force  majeure  n'est  pas 
prouvée,  on  doit  présumer  le  vice  pro- 
pre du  navire  et  rendre  l'armateur 
responsable  de  l'avarie.  — Cap.  Henry- 
Blanc  c.  Robert  Carr.  —  Trib.  sup. 
hanséatique,  27  juin  1887,  III,  p.  462. 

219.  Echouement,  Soins  donnés 
par  le  capitaine  à  la  cargaison  après 
le  sinistre.  Non-lieu  à  indemnité 
spéciale,  —  Le  capitaine  du  navire 
échoué  ne  peut  réclamer,  pour  les 
soins  Qu'il  a  apportés  à  la  cargaison, 
dans  l'intérêt  des  ayants-droit,  que 
ses  frais  d'entretien  et  le  montaiit  de 
ses  loyers,  pendant  le  temps  qu'il  a 
employé  dans  ce  but.  Parmi  les  de- 
voirs du  capitaine,  l'art.  504  men- 
tionne celui  de  veiller  de  son  mieux, 
et  suivant  les  circonstances,  sur  la 
cargaison,  dans  l'intérêt  des  ayants- 
droit,  et  cela,  sans  lui  allouer  d'in- 
demnité spéciale.  —  Surman  fils  et 
Cie  c.  Siedenburg,  Wendt  et  Cie. 

—  Trib.  sup.  hans.,  12  juillet  1887, 
III,  p.  458. 

220.  Angleterre.  —  Loi  alle- 
mande. Capitaine,  Vente  de  mar- 
chandises en  cours  de  route.  Justifi- 
cation. —  D'après  la  loi  allemande, 
le  capitaine  qui  a  vendu  des  marchan- 
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dises  en  cours  de  route  se  justifie  en 
prouvant  qu'il  a  agi  conformément 
aux  avis  des  personnes  compétentes. 

—  Boustead  c.  Armateurs.  —  Hte 
C.  de  justice,  17  mars  1891,  VII, 
p.  62. 

221.  Loi  anglaise.  Capitaine, 
Vente  de  marchandises  en  cours  de 
route.  Nécessité  non  prouvée,  Res- 
pansabilité.—  D'après  la  loi  anglaise, 
le  capitaine  qui  a  vendu  des  marchan- 
dises en  cours  de  route  reste  respon- 
sable si  le  réclamateur  prouve  que  la 
vente  n'était  pas  inévitable.  —  Bous- 
tead et  Cie  c.  Armateurs.  —  Hte  C. 
de  justice,    17  mai  1891,  VII,  p.  62. 

222.  Destinataire  inconnu.  Vente 
de  la  cargaison  par  le  capitaine, 
PréUrem^nt  sur  le  prix.  —  Quand 
un  capitaine,  malgré  tous  ses  etforts, 
ne  peut  parvenir  à  découvrir  le  récla- 
mateur porté  à  ses  connaissements, 
il  est  en  droit  de  vendre  au  mieux 
le  chargement,  et  de  prélever  sur  le 
produit  de  cette  vente,  outre  son  fret 
et  ses  frais  de  déchargement,  une  in- 
demnité pour  le  temps  perdu  à  at- 
tendre le  réclamateur  et  à  se  procu- 
rer un  acheteur  pour  le  chargement. 

—  Marshall  c.  Wright.  —  Belfast, 
9  novembre  1887,  III,  p.  605. 

223.  Manquant  au  déchargement. 
Connaissement,  Force  prohante.  Res- 
ponsabilité de  V armateur.  Preuve 
contraire. —  Le  connaissement,  faisant 
foi  entre  les  parties,  contient  pour 
l'armateur  l'obligation  stricte  et  for- 
melle  de  charger   et   de  délivrer  la 

Quantité  y  indiquée.  L'armateur  est 
es  lors  responsable  du  manquant 
constaté  à  l'arrivée  du  navire,  et  le 
destinataire  a  le  droit  de  l'assigner  en 
dommages-intérêts,  même  si  ce  man- 
quant était  plus  tard  délivré  au  desti- 
nataire après  l'arrivée  d'un  autre 
navire.  —  Lishman  c.  Christie.  — 
Cour  sup.  de  judic.  23  juin  1887,  III, 
p.  215. 

224.  Déchargement.  Balayures. 
Vente  Prix,  Attribution, —  Du  mo- 
ment que  l'armateur  est  responsable 
du  manquant,  il  a  droit  aux  balaj-u- 
res  ;  les  consignataires  sont  par  con- 
séquent obligés  à  lui  en  remettre  la 
valeur.  —  C.  de  la  Cité  de  Londres, 
17  septembre  1890,  VI,  p.  307. 

225.  Belgique.  —  Courtiers  affré- 
teurs d'allégés.  Manquant,  Absence  de 
clause  d'exonération  pour  le  mauvais 
état  des  allèges  ou  des  marchandises 
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à  transborder.  Responsabilité,  — 
Des  courtiers  qui  se  sont  engagés  à 
transborder  des  marchandises  sur 
allèges  ne  sont  pas  recevables,  si  un 
manquant  est  constaté  à  la  livraison, 
à  invoquer  le  défaut  de  vérifica- 
tion contradictoire,  lorsqu'ils  ont  récla- 
mé une  commission  calculée  propor- 
tionnellement au  poids  de  la  marchan- 
dise. Us  ne  peuvent  invoquer  ni  le 
mauvais  état  de  raUèere,  ni  le  mau- 
vais conditionnement  aes  barils  qu'ils 
avaient  à  transborder  s'ils  ont  traité 
sans  déclaration  d'irresponsabilité  de  ce 
chef.  —  Mertens  c.  Selb  et  Cie.  — 
Bruxelles,  26  novembre  1887,  III, 
p.  HIO. 

226.  Danemark.  —  Clause  d'exo- 
nération. Validité,  Interprétation 
stricte.  Eau  dans  la  eale.  Inappli- 
cabilité. —  Lorsque  l'armateur  est 
poursuivi  en  dommages-intérêts,  sur 
le  fondement  que  la  cargaison  trans- 
portée par  le  navire  a  été  détériorée 
par  l'eau,  la  clause  de  la  charte-partie 
et  du  connaissement,  d'après  laquelle 
l'armateur  est  exonéré  des  dommages 
qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de 
prévenir,  ou  provenant  d'un  accident 
de  mer  quelconque,  même  ayant  pour 
cause  la  négligence  ou  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  ne  peut 
être  considérée  comme  nulle,  par  cela 
seul  nu'elle  n'est  pas  en  harmonie  avec 
les  aiapositions  de  la  loi  (art.  142 
Code  maritime).  —  En  effet,  ces  dis- 
positions ne  sont  pas  de  nature  impé- 
rative,  et  on  peut  en  écarter  l'appli- 
cation dann  chaque  cas  particulier, 
par  des  réserves  insérées  dan§  le  con- 
trat de  transport,  à  la  condition  que 
ces  réserves  soient  interprétées  stric- 
tement. —  Copenhague,  24  mai  189.3, 
X,  p.  633. 

227.  Italie.  —  Baraterie  du  ca- 
pitaine et  de  réquipage.  Clause  d'exo- 
nération. Nullité,  —  En  dehors  des 
cas  dans  lesquels  la  loi  reconnaît  que 
la  responsabilité  de  l'armateur  peut 
être  Umit^,  comme  ceux  des  articles 
491,  401  et  404  du  Code  de  com- 
merce, est  nulle  la  clause  par  laquelle 
l'armateur  prétend  s'exonérer  de  toute 
responsabilité  pour  le  fait  du  capitaine. 
~  En  conséquence,  est  nulle,  conmie 
contraire  à  la  loi,  la  clause  contenue 
dans  un  contrat  d'affrètement  par  la- 
quelle l'armateur  se  libère  des  consé- 
auences  de  la  baraterie  du  capitaine  et 
de  l'équipage.  —  Gugenheim  c.  Trat- 
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Léopold.— Gênes,   13  avril  1893,  IX, 
p.  82. 

228.  Clause  d*  exonération  des 
actes  du  capitaine.  Validité,  —  p]st 
valable  la  clause  par  laquelle  le  pro- 
priétaire du  navire  stipule  qu'il  ne 
sera  pas  responsable  des  dommages 
causés  au  chargement  par  le  fait  ou  la 
faute  du  capitaine.  —  Parodi  c.  Sau- 
vaigne.  —  Gênes,  27  juin  1891,  VIII, 
p.  418. 

229.  Pays-Bas.  —  Clause  exoné- 
rant Varmateur  des  périls  de  mer  et 
des  fautes  et  faits  du  capitaine  et  au- 
tres personnes  à  son  service.  Sauve- 
teurs employés  par  le  capitaine.  Dom- 
mage, Irresponsabilité,  —  L'arma- 
teur, ayant  stipulé  par  une  clause 
expiesse,  insérée  dans  le  connaisse- 
ment, qu'il  ne  sera  pas  responsable 
de  «  wastage,  decay,  corruption, 
deterioriation  and  damage  »  et  de 
«  stranding. . .  and  ail  damages,  loss 
or  injury,  arising  from  the  périls  and 
things  above  mentioned,  and  wether 
such  périls  or  things  arise  from  the 
négligence,  default  or  error  in  judg- 
ment  of  the  master...  andpersons  in 
the  service  of  the  shipowner,  »  n'est 
pas  tenu  de  rembourser  le  dommage 
causé  par  les  sauveteurs  employés  par 
le  capitaine.  —  La  Nord  Deutsche 
Versicherungs-Gesellschaft  c.  La  Ki- 
nîn-Klike  Nederlandsche  Stoomboot 
Maatsehappij.  —  Amsterdam,  22  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  399. 

280.  Tunisie.  —  Clause  dexoné- 
ration  de  la  casse.  Faute  du  capi- 
taine. Affréteur.  Preuve. — La  clause, 
exonérant  le  capitaine  de  la  casse,  n'a 
d'autre  effet  que  de  mettre  à  la  charge 
de  l'affréteur  ou  du  destinataire  la 
preuve  de  la  faute  du  capitaine.  — 
Grès  français  c.  Vasilakis.  —  Tunis, 
9  mars  1893,  IX,  p.  310. 

CHAPITRE  VIII 
Obligations  de  Vaffretcur, 

Section  1 
Obligation  de  charger  et  de  déchar* 
ger  dans  les  délais, 

A.  —  Du  Chargement. 

281.  France.  —  Chargement  de 
bois.  Offre  dun  excédent.  Frais 
d allèges.  Irresponsabilité,  —  Le  ca- 
pitaine ne  saurait  être  responsable  des 
frais  supplémentaires    payés  par  les 
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chargeurs,  alors  que  ces  frais  ont  été 
occasionnés  par  une  faute  qui  lui  est 
étrangère.  —  Spécialement,  si  un  na- 
vire a  été  affrété  pour  prendre  un 
chargement  de  bois  et  que  les  char- 
geurs offrent  au  capitaine  une  plus 
grande  quantité  de  bois  qu41  n*est 
obligé  d*en  recevoir  d'après  la  charte- 
partie  en  tenant  compte  de  la  toléran- 
ce d'usage,  les  frais  d'allèges,  occa- 
sionnés par  le  non-chargement  de 
l'excédent,  doivent  fetre  supportés  par 
eux  exclusivement.  — Camentron  c. 
Tschusoff  et  Sapetoff  et  Frank .  — 
Bordeaux,  7  mars  1894,  X,  p.  186. 

282.  Clause  abolit.  Interprétation. 
Usage.  Latittide  de  10  0[0.  —  La 
clause,  par  laquelle  un  navire  est  af- 
frété pour  prendre  un  plein  et  entier 
chargement  d'environ  (about)  tant  de 
tonnes,  donne  aux  chargeurs  une  lati- 
tude de  charger  en  plus  ou  on  moins 
10  p.  0|0  Hur  la  quantité  à  embarquer 
et  prévue.— Cuunimgham  c.  Ruys  et 
Cie  et  Société  Dvle  et  Bacalan.  — 
Dunkerque,  27  janvier  1892,  VIII, 
p.  532. 

283.  Force  majeure,  Clatise  dis- 
pensant r affréteur  de  charger  dans 
le  délai  convenu.  Obstacles  en  cours 
de  route.  -  Lorsqu'une  charte-partie 
prévoit,  en  faveur  de  l'affréteur,  un 
cas  de  force  majeure,  pouvant  le  dis- 
penser de  charger  dans  le  temps  con- 
venu, il  faut  interpréter  cette  clause 
dans  ce  sens  que  ces  cas  de  force  ma- 
jeure doivent  s'appliquer  aux  circon- 
stances du  chargement  lui-même, 
comme  par  exemple  l'impossibilité 
d'accès  aux  quais  d'embarquement,  et 
non  pas  aux  obstacles  qui  ont  pu  em- 
pêcher la  marchandise  d'arriver  en 
temps  utile  pour  être  mise  sur  le  quai 
à  la  disposition  du  navire,  le  retard 
pouvant  provenir  des  convenances  ou 
de  la  négligence  du  chargeur.  —  Pel- 
letier c.  cap.  Martin.  —  Bordeaux, 
lî)avrill888,  IV,  p.  299. 

284.  Retard.  Capitaine.  Sures- 
taries.  —  Le  capitaine  a  droit  au 
paiement  de  surestaries  s'il  est  maté- 
riellomont  constant  que  la  période  do 
chargement  a  excédé  le  délai  des  sta- 
rJos,  et  si,  par  suite  des  preuves  con- 
tradictoires fournies  do  part  et  d'au- 
tre, il  n'est  pas  possible  d'attribuer 
entièrement  le  retard  îl  une  faute  du 
capitaine.  —  Axol  Hummel  c.  De- 
veaux  frères  et  cap.  Rabe.  —  JKivre, 
3  septembre  1890,  VI,  p.   275. 
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286.  Retard.  Grève.  Absence  '  de 
force  majeure.  —  Lorsque  l'affréteur 
a  pris  à  sa  charge  l'embarijuement  des 
marchandises  dans  un  délai  déterminé, 
le  capitaine  a  droit  à  des  surestaries, 
si  l'embarquement  n'est  pas  terminé 
en  temps  opportun,  alors  même  que 
le  retard  proviendrait  d'une  grève 
des  ouvriers  des  ports  —  Cap.  Lind- 
hner  c.  Olive  et  Revello. —  Marseille, 
27  juin  1889,  V,  p.  245. 

286.  Marchandises  dangereuses. 
Pétroles  et  ses  dérives.  Combustion 
spontanée.  —  Le  pétrole  et  ses  déri- 
vés ne  sont  pas  des  corps  sujets  à  la 
combustion  spontanée.  —  Henry 
Fronch  c.  Rose.  —  Havre,  26  avril 
1887,  III,  p.  48. 

287.  Vins  de  Messine,  Port  de 
charge.  Port  de  Milaxxo,  Usage,  — 
Les  vins  de  Messine  sont  fréquem- 
ment expédiés  du  port  de  Milazzo, 
parce  que  l'importance  de  ce  dernier 
port  rend  plus  faciles  les  transactions 
coramerciides  et  les  relations  avec  l'é- 
tranger. —  Pierce  Becker  et  Ilardi  c. 
cap.  Stacey,  HoUander  et  Cie  c.  Mou- 
rer.  —  Rouen,  14  jan\ier  1888,  III, 
p.  546. 

288.  Angleterre.  -—  Clauses d^a^ 
vances  au  capitaine.  Artnateur.  Droit 
d^aption.  Renonciation,  Bénéfice  sur 
le  change.  —  La  clause,  par  laquelle 
l'affréteur  s'engage  à  avancer  au  ca- 
pitaine au  port  de  charge  la  somme 
de  £.  150  pour  ses  besoins,  est  exclu- 
sivement en  faveur  de  l'armateur,  qui 
peut  y  renoncer.  —  Dès  lors,  l'affré- 
teur n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  Iç  capitaine  n'a  pas  pris  cette 
avance  au  port  de  charge  et  l'a  ainsi 
privé  du  bénéfice  qu'il  eût  fait  sur  le 
change.  —  John  Blumer  et  Cie  c.  J. 
A.  Finzi  et  Cie.  — Haute  Cour  de 
justice,  8  février  1894,  X,  p.  94. 

289.  Clause:  chargement  le  long 
du  bord.  Affréteur,  Adduction  en 
wagons  en  face  du  navire .  Obligati-on 
satisfaite.  Frais  de  transport  de  là 
voie  à  bord.  —  Quand  le  chargement 
doit  être  amené  le  long  du  bord, 
l'affréteur  remplit  son  obligation,  si, 
conformément  à  la  coutume  du  port, 
il  le  fait  conduire  on  wagon  en  face 
du  nanre. —  Et  les  frais  de  transport, 
de  la  voie  ferrée  au  navire,  restent  à 
la  charge  de  l'armateur.  —  Pierce  c. 
Manuelle. —  Cour  de  la  Cité  de  Lon- 
dres, 4  mai  1890,  VIII,  p.  382. 

240.  Insurrectian ,  Droit  d^ arrêter 
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le  chargement.  Impossibilité  de  char- 
ger. Affréteur,  Preuve  à  faire,  — 
Pour  in^'oquer  la  clause  de  la  charte- 
partie  oui  permet  à  l'affréteur  d'arrê- 
ter le  chargement  en  cas  d'insurrec- 
tion, l'affréteur  doit  prouver,  non  seu- 
lement l'existence  d'une  insurrection, 
mais  encore  que  cette  insurrection 
rendait  en  fait  le  chargement  impos- 
sible. —  Taylor  et  Cie  c.  de  Mûrie tta 
et  Cie.  —  Cour  d'assises  de  Liverpool, 
le»- août  1893,  IX,  p.  578. 

241.  Retard,  Détention  du  navire, 
Qua^-délit,  —  Les  affréteurs  sont 
responsables  de  la  détention  qu'Ds  font 
subir  au  navire,  en  retardant  le  char- 
gement malgré  la  clause  de  la  charte- 
partie  stipulant  que  leur  responsabi- 
lité cesse  dès  qu'ils  ont  mis  à  bord  un 
chargement  suffisant  pour  garantir  le 
fret.  — -  Gardiner  c.  M.  Farlane.  — 
Cour  de  session  d'Edimbourg,  28  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  85. 

242.  Retard,  Grève,  Surestaries, 
Non'CtssimiUUion,  —  Le  retard  au 
chargement,  par  suite  d'une  grève, 
étant  indéterminé,  ne  peut  être  assi- 
milé à  des  surestaries.  A  cet  égard,  le 
capitaine  n'a  donc  pas  de  droit  réel 
sur  la  cargaison.  —  Clink  c.  Rad- 
ford.  —  Cour  suprême  de  judicature, 
3  mai  1891,  VII,  p.  65. 

248.  Marchandises  dangereuses. 
Rognures  d'acier.  Fumée,  Mise  à 
terre  aux  frais  du  chargeur,  —  Une 
cargaison  de  rognures  d'acier  prove- 
nant d'un  tour  est  sujette  à  s'échauf- 
fer et  doit  donc  être  classée  au  nom- 
bre des  marchandises  dangereuses. 
Le  capitaine  qui,  après  l'avoir  accep- 
tée, s'aperçoit,  par  suite  d'une  forte 
fumée  qui  sort  des  panneaux,  que  son 
navire  est  en  danger,  a  le  droit  de  la 
faire  mettre  à  terre  aux  frais  du  char- 
geur. —  Co^  du  Cté  de  Lowestoft, 
18  septembre  1890,  VI,  p.  307. 

244.  Belgique. — Clause  obligeant 
à  charger  à  chaque  départ  d'une  li- 
gne, I^uUité.  —  Est  nui,  faute  d'objet 
certain,  le  contrat  par  lequel  un 
affréteur  s'est  engagé  à  charger  des 
marchandises  à  chaque  départ  d'une 
h'gne.  —  Cie  Commerciale  c.  Jo- 
chams.  —  Anvers,  30  septembre  1890, 
VI,  p.  481. 

246.  Chargement  de  telle  date  à 
telle  date.  Effet  de  cette  stipulation. 
—  Bous  l'empire  de  la  clause  v  à 
charger  par  steamer  du  5  au  10  octo- 
bre *,  dans  quelle  proportion  l'affré- 
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teur  doit-il  présenter  journeUement 
les  marchandises  ?  (Non  résolu  exph- 
citement) .  —  Morel  Brothers  et  èen- 
nedyHunter  et  Cie  c.  frères  Kein- 
kamp.  —  Anvei-s,  26  janvier  1888.  — 
III,  p.  750 

246.  Marchandises  dangereuses, 
Bleaching-powder,  Sens,  Chargeur, 
Eespoiuabilité.  Connaissement,  — 
I /expression  «  bleaching  powder  »  si- 
gnifie exactement  chlorure  de  chaux 
dans  le  langage  usuel  et  commercial 
anglais.  Il  n'est  pas  essentiel  d'em- 
ployer «  chorid  of  lime,  »  qui  est  plu- 
tôt scientifique.  La  clause  du  connais- 
sement comminant  la  responsabilité 
des  chargeurs  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  causés  par  des  marchandi- 
ses de  nature  dangereuse,  embarquées 
sans  accord  préalable,  se  trouve  sans 
application  lorsque,  d'accord  com- 
mun, des  documents  réguliers  ont  été 
délivrés  pour  de  pareils  objets  dési- 
gnés sous  le  nom  qui  leur  convient. — 

—  Cap.  Heine  c.  Harvi.   —  Anvers, 
12  décembre  1891,  Vil,  p.  338. 

247.  Danemark.  —  Chargement 
avec  célérité.  Coke.  Capitaine  prêt  à 
charger  le  samedi.  Livraison  le 
lundi.  Surestaries.  —  Lorsqu'il  est 
dit  dans  la  charte-partie  que  la  car- 
gaison (consistant  en  coke)  devra  être 
transportée  et  reçue  le  long  du  na- 
vire aux  risques  et  frais  du  chargeur 
et  qu'elle  sera  chargée  aussi  rapide- 
ment que  le  navire  pourra  la  recevoir 
des  allèges,  le  chargeur  est  obligé, 
lorsque  le  capitaine  s'est  déclaré  prêt 
à  charger  le  samedi  à  midi,  de  livrer 
la  cargaison  le  lundi  suivant  au  matin; 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  si 
le  chargeur  recevait  le  coke  d'une 
usine  à  gaz  a>sez  éloignée.  Le  mau- 
vais temps  ne  peut  non  plus  affran- 
chir le  chargeur  de  payer  les  suresta* 
ries  conformément  a  la  charte-partie, 
lorsqu'iln'empêchait  point  le  capitaine 
de  recevoir  la  cargaison  des  allèges 
sur  son  navire.  —  Copenhague,  17 
septembre  1890,  VII,  p.  598. 

248.  Courtier,  Lieu  de  charge- 
ment. Déclaration  erronée,  Suresta- 
ries, Frais.  Demi-fret.  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  affrété  suivant  une  charte- 
partie  dressée  par  un  courtier,  sans 
que  cependant  l'affréteur  ait  pu,  au 
moment  de  la  signature  de  cet  acte, 
indiquer  le  lieu  exact  de  chargement, 
et  que  ce  lieu  a  plus  tard  été  indiqué 
inexactement  dans  la    copie    de   la 
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charte-partie  délivrée  au  capitaine, 
l'affréteur  doit  supporter  les  consé- 
quences de  cette  erreur,  qu'elle  soit 
imputable  à  lui  ou  au  courtier.  Lors 
donc  que  le  capitaine,  arrivé  au  lieu 
indiqué  sans  avoir  pu  trouver  la  car- 
gaison signalée,  a,  après  im  échange 
de  télégrammes  et  après  avoir  fait 
dresser  im  protêt,  frété  le  navire  d'un 
tiers,  il  peut  réclamer  du  premier 
affréteur  une  indenmité  pour  les  su- 
restaries  et  les  frais,  ainsi  que  la 
moitié  du  fret  stipulé,  par  analogie 
de  ce  que  décide  le  code  danois  4-2-4. 

—  Edlund  c.  Olsen.  —  Copenhague, 
16  juin  1692,  IX,  p.  767. 

249.  Staries,  JSxpiration,  Docu- 
ments non  encore  prêts.  Capitaine. 
Départ,  —  Le  capitaine  est  autorisé 
à  ne  pas  rester  au  delà  des  jours  de 
staries  fixés,  alors  même  que  les  docu- 
ments relatifs  au  chargement  ne  se- 
raient point  encore  prêts.  —  Dahlberg 
c.  Meismer.  —  Copenhague,  9  jan- 
vier 1889,  VI,  p.  329. 

250.  Norvège.  —  Cargaison  non 
livrée,  Itidemnité.  —  L'armateur  a 
droit  à  une  indemnité  vis-à-vis  de 
l'affréteur  qui  ne  livre  pas  la  cargai- 
son, du  moment  que  le  navire  s'est 
approché  du  lieu  indiqué  pour  le 
chargement  aussi  près  qu'il  pouvait 
le  faire  sans  danger.  —  Evensen  c. 
Mortensen.  —  Christiania,  18  juin 
1885,  II,  p.  595. 

B.  —  Du  Déchargement. 

251.  France.—  Clause  *  le  dé- 
chargement se  fera  sans  délai  et  aux 
usages  du  port  ».  Déchargement  à 
la  diligence  du  capitaine.  Usages  de 
Bordeaux,  Inexécutiofi.  Surestari^, 

—  La  clause  de  la  charte-partie  por- 
tant Que  «  le  déchargement  se  fera 
sans  aélai  aux  usages  du  port  >,-  a 
pour  effet  de  confier  la  marche  de 
l'opération  à  la  diligence  du  capitaine, 
et  de  la  garantir  contre  tout  délai, 
c'est-à-dire  contre  tout  fait  provenant 
des  réceptionnaires.  Si  donc  ceux-ci 
ont  entravé  le  déchargement  en  ne 
fournissant  pas  un  nombre  d'ouvriers 
et  d'allèges  suffisant  i>our  utiliser  les 
quatre  panneaux  du  navire,  le  capi- 
taine a  droit  à  des  surcstaries.  —  Re- 
deuil*c.  Cap.  Kemp.  —  Bordeaux, 
12  février  1883,  IV,  p.  403. 

252.  Déchargement,  lienroi  à 
l'usage  du  port  de  reste.  Application 
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à  la  durée  du  déchargement, —  Lors- 
que la  charte-partie  stipule  que  le  dé- 
chargement doit  se  faire  selon  les 
usages  du  port  de  reste,  on  doit  impli- 
quer ces  usages  à  la  durée  aussi  bien 
qu'au  mode  de  déchargement,  dont 
cette  durée  dépend  d'ailleurs,  et  cela 
bien  que  le  contrat  prévoie  la  même 
indemnité  de  retard  au  débarquement 
qu'à  l'embarquement.  — Cap.  Web- 
ber c.  Pauwels  et  Debacker.  — 
Douai,  21  juiUet  1893,  IX,  p.  462. 

258.  Clause  «  sHl  n^y  avait  pas 
suffisamment  d'eau  ».  Impossibilité 
d'entrer  dans  un  port.  Relâche  dans 
im  port  voisin.  Inapplication,  Su- 
restaries.  —  La  clause  :  «  S'il  n'y 
avait  pas  suftisam ment  d'eau  au  port 
de  déchargement  pour  que  le  steamer 
entre  à  la  première  marée  après  l'ar- 
rivée et  pour  rester  toujours  a  flot,  les 
jours  de  planche  compteront  de  vingt- 
quatre  après  l'arrivée  en  dehors  du 
port  »,  ne  serait  applicable  que  dans 
le  cas  où  le  steamer  aurait  dû  se  rap- 
procher du  port  de  déchargement,  du 
port  de  Bordeaux,  dans  l'espèce,  et 
mouiller  en  dehors  du  port,  en  un 
lieu  sûr  où  il  fût  constamment  à  flot  ; 
elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
steamer  a  attendu  la  marée  favorable 
dans  un  port  voisin  du  port  de  dé- 
chargement, celui  de  Pauillac,  dans 
l'espèce.  —  Bigourdan  et  Bnmet  c. 
cap.  Laugley.  —  Bordeaux,  18  août 
1882,  IV,  p.  400. 

254.  Clause  obligeant  le  capitaine 
à  décharger  à  flot.  Effet.  Impossibilité 
de  décharger  au  port  désigné.  Droit 
de  se  rendre  dans  un  port  voisin,  — 
Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
d'affrètement  que  le  navire  devrait  se 
rendre,  sur  l'ordre  des  affréteurs,  dans 
un  port  sûr  où  le  navir«  puisse  tou- 
jours et  complètement  être  à  flot  pour 
décharger  sa  cargaison  en  toute  sécu- 
rité, le  capitaine,  si  son  navire  chargé 
ne  peut,  vu  son  tirant  d'eau,  attein- 
dre le  port  désigné,  est  eu  droit  de  se 
rendre  dans  im  port  voisin,  d'y  débar- 
quer sa  cargaison  et  d'y  terminer  son 
voyage.  11  ne  peut  être  contraint  da- 
vantage de  s'alléger  devant  le  port  indi- 
qué par  les  affréteurs  afin  de  pouvoir  y 
entrer,  et  ce  môme  aux  frais  et  sur  la 
demande  des  réclamateurs  de  la  cargai- 
son, si  cette  opération  est  dangereuse 
pour  son  navire.  —  Cap.  Solari  c.  Pri- 
mois  frères  et  Btollmannet  Cie. — Ha- 
vre, 10  novembre  1886,  II,  p.  428. 
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255 .  Port  de  destination .  Insuffi- 
sance cPeau.  Capitaine.  Obligation 
d'attendre  la  marée,  —  Quand  il  est 
établi,  qa'en  profitant  de  la  plus  haute 
marée  qui  a  suivi  son  arrivée  en  rade, 
le  capitaine  aurait  pu  faire  pénétrer 
son  navire  dans  un  bassin  du  port  de 
destination,  ledit  capitaine  ne  saurait 
prétendre  avoir  terminé  son  voyage 
en  se  mettant  à  quai  dans  Pavant-port. 
Un  quai  de  marée  n'est  pas,  en  effet, 
un  lieu  ordinaire  de  déchargement  ;  il 
ne  sert  à  cet  usage  qu'en  cas  d'acci- 
dent ou  d  une  nécessité  régulièrement 
prouvée.  En  conséquence, le  capitaine 
doit  supporter  les  frais  extraordinaires 
de  déchargement  qu'il  a  ainsi  occasion- 
nés, et  il  doit  les  subir  surtout  quand 
la  charte-partie  ne  contient  pas  la 
clause  «  que  le  navire  sera  toujours  à 
flot  ».  —  Carpenter  c.  Bourdon. — 
Dunkerque,  22  mars  1887,  II,  p.  670. 

256.  Clause  de  déchargement  le 
long  du  bord.  Clause  de  livraison  à 
quai.  Effet,  Capitaine,  Obligatimi  de 
mettre  à  quai.  Frais  de  transborde- 
ment ou  d  allèges,  —  Lorsque,  d'après 
la  charte-partie,  le  débarquement  doit 
se  fcdre  le  long  du  bord,  mais  que  le 
capitaine  s'est  engagé,  sur  le  connais* 
sèment,  à  livrer  la  cargaison  à  quai, 
cette  clause  a  pour  effet  de  l'obliger, 
contrairement  aux  conditions  pre- 
mières du  contrat,  à  mettre  bord  à 
quai  et,  à  défaut,  de  le  rendre  responsa- 
ble des  frais  de  transbordement  ou 
d'ollèges  que  le  chargeur,  par  cette 
mention,  a  entendu  épargner  au  con- 
rîgnataire. —  Gairara  c.  cap.  Lloyd. 
—  Marseille,  24  novembre  1893,  IX, 
p..  543. 

257.  Clause  «  le  capitaine  doit 
livrer  la  marchandise  le  long  de  son 
bord.  »  Fret  réglé  suivant  le  poids  déli- 
vré. Frais  de  livraison.  Usages 
de  Bordeaux,  Redevance  au  Poids 
publie.  Répartition,  —  Lorsque  la 
charte-partie  d'un  navire ,porteur  d'une 
cargaison  de  blé,  stipule  «  que  le  ca- 
pitaine doit  livrer  la  marehandise  le 
long  de  son  bord»,  et  que,  d'un  autre 
côté,  le  fret  doit,  d'après  le  connaisse- 
ment, être  réglé  suivant  le  poids  déli- 
vré, le  capitaine  de  ce  navire  devrait, 
par  application  du  droit  commun, 
supporter  tous  les  frais  de  livraison 
de  la  marchandise,  qu'il  pourrait,  il 
est  vrai,  remettre  en  vrac,  ainsi  qu'il 
l'a  reçue.  —  Mais,  d'après  les  usages 
qui   86  sont  introduits   à  Bordeaux, 
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quand  un  capitaine  arrive  avec  une 
cargaison  de  blé  aux  conditions  de  la 
charte-partie  et  de  connaissement  ci- 
dessus  indiquées,  il  y  a  lieu  de  faire 
contribuer  ledit  capitaine  aux  opéra- 
tions de  pesaç*^,  de  la  manière  sui- 
vante :  1  '  le  hissage  de  la  marchan- 
dise jusque  sur  le  plateau  de  la  bas- 
cule est  fait  par  lui  ou  à  ses  frais  ; 
2*  il  doit  tenir  compte  de  la  moitié  de 
la  redevance  payée  à  l'administi  ation 
du  Poids  pubLc.  —  Quant  aux  autres 
opérations,  c'est-à-dire  la  mise  en 
sacs,  la  régularisation  du  poids  de 
chaque  sac,  etc. . .,  comme  elles  sont 
évidemment  faites,  dans  l'intérêt  ex- 
clusif du  réceptionnaire,  ce  dernier 
seul  doit  aussi  en  supporter  tous  les 
frais.  —  Cette  solution  est,  d'ailleurs, 
applicable  aussi  bien  lorsque  la  mar- 
cnandise  e^t  livrée  à  divers  acheteurs 
du  réceptionnaire,  que  lorsqu'elle  est 
livrée  directement  au  réceptionnaire 
lui-même.  —  Cap.  Litteu  c.  Mardi- 
lac  .  —  Bordeaux,  3  janvier  1884,  IV, 
p.  54. 

258.  Clause  «  déchargement  à  la 
diligence  du  capitaine  » .  Décharge- 
msnt  sous  palan.  Retard.  Preuve  à 
fournir  de  la  faute,  —  C'est  au  capitaine 
à  prouver  aue  le  réclama teur  n'a  pas 
pris  la  marcnandise  sous  palan  aussi  vite 
que  le  capitaine  la  lui  présentait.  La 
clause  c  à  la  diligence  du  capitaine  » 
met  le  capitaine  dans  l'obligation  de 
prouver  au  déchargement  que  la  len- 
teur y  apportée  provient  du  fait  des 
réclamateurs .  —  Cap.  Largouet 
c.  Dewulf-Cailleret.  —  Dunkerque, 
l^'-mai  1888,  IV,  p.  29. 

259.  Charbon.  Pesage  au  débar- 
quement. Quai  de  St-Naxaire,  Usa» 
ge.  Entrepreneurs  de  déchargement. 
Manquants,  Irresponsabilité,  — L'u- 
sage àSaint-Nazaire  étant  entre  ache- 
teurs et  vendeurs  de  charbon  de  régler, 
soit  sur  le  poids  des  connaissements, 
sans  déduction  d'un  tant  pour  cent 
pourle  déchet  de  route,  soit  sur  le  poids 
trouvé  chez  l'acheteur,  le  pesage  au 
débarquement  se  trouve  en  fait  sup- 
primé. —  L'entrepreneur  de  déchar- 
gement ne  peut,  par  suite,  être  dé- 
claré responsable  de  manquants  sur 
les  quantités  livrées  à  la  sortie  du 
navire.  —  Davies  c.  Sémelin  et  Nou- 
teau,  van  Duvm  et  Cie.  —  Nantes, 
12  août  1890,  VI,  p.  559. 

260.  Clause  d  allégement.  Ambi- 
guïté, Tribunaux,  Interprétation, — 
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Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement les  conventions.  En  consé- 
quence, Farrèt  qui,  interprétant  une 
charte-partie,  décide  que  la  clause,  oui 
met  à  la  charge  des  réclamateurs  les 
frais  d'allégement,  ne  s'applique  pas  à 
l'allégement  fait  à  un  point  quelcongue 
du  voyage,  mais  imiquement  à  Tallë- 
gement  nécessaire  lorsque  le  navire 
est  arrivé  en  face  de  son  port  de  des- 
tination, est  inattaquable  par  voie  de 
cassation,  alors  même  que  la  Cour 
reconnaîtrait  Fambiguïté  de  la  clause 
en  question.  —  Cap.  Downie  c.  Gé- 
nestal  et  Delzons.  —  Cassation, 
4  juin  189C,  VI,  p.  129. 

261.  Clause  «  l^ allégement ,  si  né- 
cessaire, à  la  charge  du  consignatai- 
re  ».  Frais  d'allégement.  Consigna- 
taire  tenu, —  La  clause  d'une  charte- 
partie  ainsi  conçue  :  c  l'aUëgement, 
si  nécessaire,  à  la  charge  du  consigna- 
taire,»  est  générale.  En  conséquence, 
le  consignataire  est  tenu  de  payer 
tous  les  frais  dMlègemeiit  et  ne  peut 
se  refuser  à  le  faire  en  alléguant  que 
le  navire  pouvait  attendre  pour  entrer 
en  maline,  au  lieu  d'alléger  à  morte- 
eau.  —  Thompson  c.  Delaurier  et 
Stewenson.  —  Rochefort,  21  mars 
1890,  VI,  p.  56. 

262.  Clause  d'allégement  à  la 
charge  du  destinataire.  Application 
aux  seuls  frais  d'allégé  faits  à  l'en- 
trée du  port,  —  Pour  faire  retom- 
ber sur  les  affréteurs  les  frais  d 'al- 
lège, le  capitaine  ne  peut  se  préva- 
loir do  la  clause  de  la  charte-partie 
stipulant  que  :  «  si  des  frais  d'allège 
sont  nécessaires  pour  entrer  dans  le 
port  de  décharge,  ils  seront  supportés 
par  le  réceptionnaire  »  ;  cette  clause 
n'est,  en  effet,  applicable  qu'aux  frais 
d'allège  qui  seraient  faits  à  l'entrée 
du  port  de  déchargement  ;  or,  dans 
l'espèce,  on  ne  saurait  considérer 
l'embouchure  de  la  Seine  comme  l'en- 
trée du  port  de  Rouen,  celle-ci  se 
trouvant  à  la  limite  même  de  Rouen, 
en  face  des  prairies  de  Bapaume.  — 
Dap.  Downie  c.  Génestal  et  Delzons. 

—  Rouen,  6  juillet  1887,  III,  p.  285. 
268.  Clause  d'allégement  aux  frais 

du  destinataire.  Application  pour 
Ventrée  dans  le  port.  Port  de  Rouen, 

—  Pour  faire  retomber  sur  les  af- 
fréteurs les  frais  d'allège,  le  capi- 
taine ne  peut  se  prévaloir  de  la 
clause  de  la  charte-partie  stipulant 
que   €  si  des  frais   d  allège   sont  né- 
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cessai res  pour  entrer  dans  le  port 
de  décharge,  ils  seront  supportés  par 
le  réceptionnaire  »;  cette  clause  n'est, 
en  effet,  applicable  qu'aux  frais  d'al- 
lège qui  seraient  faits  à  l'entrée  du 
port  de  déchargement  ;  or,  dans  l'cs- 

Eèce,  on  ne  saurait  considérer  Tem- 
ouchure  de  la  Seine  comme  l'entrée 
du  port  de  Rouen,  celle-ci  se  trouvant 
à  la  limite  même  de  Rouen,  en  face 
des  prairies  de  Bapaume.  —  Cap. 
Downie  c.  Génestal  et  Delzons.  — 
Rouen,  7  mai  1888,  IV,  y,  245. 

264.  Clause  «  frais  d^allégement  à 
la  charge  du  destinataire.  Interpré- 
tation, —  Quand  la  charte-partie, 
dans  une  clause  claire  et  précise,  met 
les  frais  d'allégement  à  la  charge  des 
réceptionnaires,  celui  d'entre  eux, 
dont  la  marchandise  n'a  pas  été  trans- 
bordée, doit  cependant  participer  aux 
frais  d'allégement  qui  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  général  de  la  cargaison. 
— Génestal  et  Delzons  c.  Hughson.  — 
Rouen,  19  novembre  1888,  IV,  p.  633. 

265.  Entrée  au  port.  Première 
marée  possible.  Allégement  aux 
frais  et  risques  des  réclamateurs,  — 
Lorsqu'une  charte-partie  stipule  que 
<  les  jours  de  planche  commenceront  à 
courir  24  heures  après  l'arrivée  sur 
rade,  et  que  l'allégement,  s'il  est  né- 
cessaire pour  permettre  l'entrée  au 
port  à  la  première  marée  possible, 
sera  aux  frais  et  risques  des  réclama- 
teurs »,  on  doit  entendre  par  ces  mots 
la  première  marée  possible,  celle  qui 
permet  au  capitaine  d'entrer  dans  le 
port,  sans  courir  le  danger  d'échbue- 
ment  et  sans  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  en  dehors  de  ceux 
qu'offre  le  navire  lui-même.  — r  Lors 
donc  qu'il  est  établi  que  ces  condi- 
tions de  possibilité  se  sont  présentées 
à  plusieurs  marées  qui  ont  suivi  l'arri- 
vée du  navire  sur  rade,  et  que,  au 
lieu  de  profiter  desdites  marées,  le  ca- 
pitaine a  eu  recours  à  un  allégement 
pour  pénétrer  dans  le  port,  les  frais 
de  cet  allégement  doivent  rester  à  la 
charge  du  navire.  —  Cap.  Pickhan 
c.  réclamateurs.  —  Douai,  25  février 
1888,  III,  p.  670. 

266.  Frais  de  déchargement.  Af- 
fréteur, Clause  de  participation  dans 
c<ir tains  cas.  Impossibilité  d'accoster 
au  wharf.  Inapplicabilité. —  Lorsque 
la  charte-partie  prévoit  un  certain 
nombre  de  cas  dans  lesquels  l'arma- 
teur peut  réclamer   la  participation 
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de  raffréteur  aux  frais  de  décharge- 
ment, rimposaibilité  d'accoster  au 
wharf,  occasionnée  par  la  persistance 
de  la  houle  pendant  plusieurs  mois, 
e^t  un  hasard  de  navigation  qu'on  ne 
ne  saurait  faire  rentrer,  en  rabsence 
d'une  mention  spéciale,  dans  les  cas 
prévus  au  contrat.  —  Danchy  c.  La- 
noé. —  Nantes,  6  septembre  1892,  IX, 
p.  2<:6. 

267.  Frais  (Textraboulage.  Charge 
du  réceptionnaire,  —  Lorsque  la 
charte-partie  stipule  que  tous  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement 
sont  à  la  charge  du  navire  et  que  la 
cargaison  sera  délivrée  sur  quai,  les 
frais  d'extraboulage  nécessités  par 
l'encombrement  des  quais  doivent  res- 
ter à  la  charge  du  réceptionnaire  de 
la  marchandise.  —  Delarue-Lebon  c. 
Goutelle  et  Mitjaville . —  Rouen,  15 
févrierlS92,  VII,  p.  522 

268.  Lettre.  Supplément  de  jours 
de  planche.  Annexe  à  la  charte-par^ 
tie,  —  On  doit  considérer  comme  une 
annexe  à  la  charîe-partie  la  lettre  qui 
accorde  un  supplément  de  jours  de 
planche  pour  la  décharge  du  navire. 
—  Cap.  Harrisoii  c.  Woussen.  — 
Douai,  !•'  février  1892,  VII,  p.  520. 

269.  Rachat  de  planche.  Effet. 
Jours  de  planche.  Calcul. —  La  clause 
•  rachat  de  planche  »  ou  «  dispatch 
raoney  »,  employée  dans  im  contrat 
d'affrètement,  signifie  qu'il  sera  payé 
aux  réclamateurs  de  la  cargaison  une 
certaine  somme  pour  chaque  jour  de 
planche  gagné  lors  du  déchargement 
du  nanre.  Lorsque,  en  l'état  (Te  cette 
clause,  il  a  été  convenu  que  les  jours 
de  planche  gagnés  par  le  réclamatcur 
seraient  calculés  comme  pour  les  su- 
restaries  et  que,  parmi  les  jours  effec- 
tivement gagnés,  il  se  trouve  un  di- 
manche, ce  dimanche  doit  être  compris 
dans  le  calcul  du  «  dispatch  money  », 
et  le  réclamateur  a  le  droit  de  récla- 
mer l'indemnité  convenue,  pour  ce 
dimanche  aussi  bien  que  pour  les  jours 
ouvrables.  —  Cap.  floggarth  c.  Hu(- 
ter.  —  Dunkerque,  15  avril  18S6,  II, 
p.  548. 

S70.  Sureslaries .  Point  de  départ* 
Chargeurs  inconnues.  Avis  au  repré- 
sentant. Suffisance.  —  L'armateur 
qui,  dans  la  charte-partie,  s'est  enga- 
gé à  avertir  les  chargeurs  du  jour  où 
il*  pourraient  commencer  le  charge- 
ment, est  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité au  caa  de  surestaries  si,  ne  con- 
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naissant  pas  le  nom  des  chargeurs,  il 
a  confié  au  représentant  de  Tam-éteur, 
qui  seul  les  connaissait,  le  soin  de  les 
avertir.  Dans  ce  cas,  l'omission  par  le 
mandataire  des  affréteurs  d'avoir 
averti  les  chargeurs  peut  être  oppo- 
sée aux  affréteurs. —  Viguier  c.  Smi- 
les.  —  Bordeaux,  27  octobre  1885, 
II,  p.  16. 

271.  Chargeurs  séparés.  Déchar- 
gement simultané.  Surestaries.  Con- 
dition, —  Lorsque  l'affrètement  a  été 
effectué  séparément  avec  deux  char- 
geurs et  que  néanmoins  le  décharge- 
ment a  été  fait  simultanément,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  surestaries  si  le  délai  du 
déchargement  n'a  pas  dépassé  la  tota- 
lité des  jours  de  planche  auxquels 
chaque  chargeur  avait  droit  séparé- 
ment.—  Cap.  Théis  c.  Worms,  Josse 
et  Cie.  —  Bordeaux,  23  mars  1893, 
IX,  p.  28. 

272.  Cargaiso7i  à  ordre.  Avis  d'ar» 
rivée.  Délai.  Télégramme.  Trans^ 
tnission  tardive.  Surestaries,  — 
Quand  la  charte-partie  d'un  navire, 
porteur  d'une  cargaison  à  ordre,  sti- 
pule K  qu'à  son  arrivée  à  un  port  dé- 
terminé, le  capitaine  doit  aviser  de 
suite  le  destinataire  afin  d'être  fixé 
sur  le  port  de  déchargement  ;  qu'un 
délai  de  48  heures  est  convenu  pour 
cet  échange  d'avis  et  que,  passé  ce 
délai,  des  surestaries  sont  dues  au 
navire  »,  il  y  a  lieu  d'interpréter  la 
clause  en  ce  sens  :  1*  Que  le  délai 
convenu  commence  à  courir  au  mo- 
ment où  le  capitaine  dépose  au  télé- 
graphe la  dépêche  donnant  aWs  de 
son  arrivée,  et  non  au  moment  où 
cette  dépêche  par\ient  au  destinatai- 
re ;  2*  Que  toute  heure  d'attente  ex- 
cédant le  délai  convenu  donne  droit, 
en  faveur  du  navire,  au  paiement  de 
surestaries,  le  destinataire  justifiât-il 
de  retards  dans  la  tjansmission  des 
dépêches  dus  à  des  troubles  atmosphé- 
riques. —  Joyau  c.  Vincent.  —  Nan- 
tes, 6  juin  1888,  IV,  p.  555. 

278.  Surestaries.  Faute  de  la 
marchandise.  Transporteurs,  Droit 
de  se  rembourser  s^ur  elle,  —  Lors- 
que les  mesures,  qui  ont  eu  pour  effet 
et  pour  conséquence  de  retenir  un  na- 
vire dans  un  port,  ont  été  motivées 
par  la  marchandise,  le  transporteur 
est  en  droit  de  se  récupérer  sur  ladite 
marchandise  des  pertes  de  temps, frais 
et  dépenses  qu'elle  a  occasionnés.  — 
Compagnie  Hâvraise   c.    MourcEp» — 
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Rouen,  21  août  1891,  Vil,  p.  292. 

274.  Allemagne.  —  Clause  de 
chargement  et  de  déchargement  ra- 
pide. Interprétation,  Place  du  navire 
à  quai.  Retard.  Affréteur.  Suresta- 
ries.  Non-lieu.  — Lorsque  la  charte- 
partie  stipule  que  «  le  vapeur  devra 
être  chargé  et  débarqué  aussi  vite 
qu*il  pourra  recevoir  et  délivrer  et  si- 
multanément par  trois  panneaux  », 
cette  clause  ne  signifie  pas  que  tout 
retard  doive  être  mis  à  la  charge  de 
raffréteur  ;  mais  elle  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  les  conséquences 
du  retard  seront  supportées  par  celui 
qui  Taura  occasionné.  —  En  consé- 
quence, si  le  retard  provient  de  ce 
que  le  navire  a  perdu  du  temps  pour 
obtenir  sa  place  à  quai,  l'affréteur  ne 
doit  pas  de  surestaries,  du  moment 
que  son  obligation  était  complètement 
remplie  par  la  présentation  à  quai 
des  marchandises.  —  Compagnie  de 
Navigation  à  vapeur  Albis  c.  Sieg- 
fried Pels.  —  Tribunal  de  TEmpire, 
8  août  1893,  IX,  p.  571. 

275.  Surestaries.  Calcul.  Jauge 
officielle.  Jauge  de  la  charte-partie. 
Préférence.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  indique  comme  capacité  du  na- 
vire un  certain  nombre  de  tonnes  en- 
viron, mais  supérieur  au  nombre  indi- 
Qué  par  le  certificat  de  jaugeage,  on 
aoit  calculer  la  starie  en  tenant  compte 
de  la  clause  environ,  et  d'après  la 
limite  minima  de  la  tolérance  que 
cette  clause  comporte.  —  Spéciale- 
ment, si  le  certificat  de  jaugeage 
porte  1171  tonnes  61IOO  et  la  charte- 
partie  1190  tonnes  environ,  le  délai 
de  starie  sera  de  21  jours,  car,  en  pre- 
nant la  limite  minima  de  la  tolérance 
de  1  OiO,  on  réduit  la  capacité  du  na- 
vire à  moins  de  1180  francs,  chiffre 
corres{)ondant  au  délai  de  starie  ci- 
dessuH.  —  Cap.  Morris  c.  Sanders  et 
Cie.  —  Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  6  février  1886,  II,  p.  452. 

276.  Angleterre.  —  Marchan- 
dise arrivée  au  port  de  débarquement. 
Réexpédition  au  lien  de  destination. 
Avis  au  destinataire.  Défaut  d'obli- 
gation d'après  la  charte-partie.  Usage 
contraire.  Inefficacité.  —  C'est  au 
conftignataire  à  s'inquiéter  de  l'arrivée 
du  navire  ;  mais  l'armateur  n'a  aucun 
avis  à  lui  en  donner,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  fruits  destinés  à  la  réexpé- 
dition. —  Cie  de  conserves  de  Tamar 
c.  General  Steam  Navigation  Cie.  — 
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Londres,  21  janvier  1888,  m,  p.  744. 

277.  Déchargement  à  opérer  à  une 
place  déterminée.  Voyage  termifié 
lorsque  le  navire  atteint  cette  place. 
—  Quand  un  navire  est  affrété  pour 
opérer  son  déchargement  à  une  place 
déterminée,  son  voyage  n'est  terminé 
qu'au  moment  où  il  se  trouve  à  cet 
endroit.  —  La  planche  ne  commence 
à  courir  qu'alors,  quand  bien  même 
l'encombrement  du  bassin  aurait  pen- 
dant longtemps  empêché  le  navire 
de  gagner  cette  place.  —  Morel  et 
et  Richards  c.  Tharsis  Snlphur  et 
Copper  Cie.  —  Cour  supr.  de  ju- 
dicature,  5  août  1891,  VII,  p.  330. 

278.  Place  à  quai.  Désignation. 
Starie.  Point  de  départ.  —  Quand  le 
chargeur  s'est  réservé  la  faculté  d'in- 
diquer la  place  que  le  navire  devra 
prendre  à  quai,  la  planche  ne  court 
pas  lorsque  le  navire  n'a  pu  s'y  ren- 
dre, alors  même  que  l'encombrement 
de  cette  place  prolongerait  de  beau- 
coup la  détention  du  navire.  —  Mo- 
rel brothers  et  Richards  c.  C.  Thar-sis 
Sulphur  and  Copper  c.  —  Cour  su- 
pr. de  judicature ,  23  juin  1891  , 
VII,  p.  173. 

279.  Allégement  aux  frais  du 
navire.  Affréteur  tenu  de  fournir  les 
allèges.  Retard.  Surestaries.  — Alors 
même  que  la  charte-partie  met  à  la 
charge  du  navire  les  frais  d'un  allé- 
gement éventuel,  ce  sont  les  affréteurs 
qui  doivent  fournir  les  aUèges.  — Et, 
si  le  retard  apporté  à  fournir  ces  allè- 
ges a  eu  pour  conséquence  des  sures- 
taries, elles  doivent  être  payées  par 
les  affréteurs.  —  Thomas  Puggley  c. 
Cap.  Adamson.  —  C.  du  Cté  de 
Newport,  13  novembre  1890,  VI, 
p.  409. 

280.  Surestaries.  Usages  du  lieu 
dexécuiio7i  du  contrat.  —  Les  usages 
du  lieu  DÛ  la  charte-partie  doit  s'exé- 
cuter régissent  la  question  de  la  plan- 
che et  des  surestaries.  —  Hick  c. 
Tweedv.  —  IltoCour  de  justice,  9  dé- 
cembre 1890,  VI,  p.  474. 

281.  Clause  de  déchargement  im- 
médiat. Capitaine.  Expiration  des 
délais  réglementaires  du  port.  Droit 
de  mettre  à  terre.  Déchargement 
avant  cette  expiration.  Surestaries. 
Non-lieu  —  Quand  un  contrat  d'af- 
frètement contient  deux  clauses  rela- 
tives au  déchargement,  la  première 
obligeant  le  réclamateur  à  décharger 
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dès  Tarrivée  et  sans  interruption,  la 
seconde  autorisant  le  capitaine  à  met- 
tre la  marchandise  à  terre  ou  en  allè- 
ges après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  les  règlements  du  port,  il  faut 
combiner  ces  deux  clauses  pour  inter- 
préter leur  signification.  En  consé- 
quence, si  le  déchargement  s'est  effec- 
tué dans  ces  délais,  mais  qu'un  jour 
a  été  perdu  au  début  par  suite  de 
IVncombrement  du  port,  le  navnren'a 
droit  à  aucmie  surestarie.  —  Sclater 
et  Procter  c.  Neptnne  st.  Sh.  Cie 
lim.  —  Haute-Cour  de  justice,  3  mai 
lS9:i,  X,  p.  288. 

282.  li  Cesser  clause*.  Portée,  Re- 
tard. Responsabilité  de  P affréteur. — 
On  appelle  Cesser  clause  la  stipulation 
aux  termes  de  laquelle  la  responsa- 
bilité de  l'affréteur  cesse  une  fois  la 
maichandise  chargée  à  bord.  Cette 
c'ause  laisse  néanmoins  subsister  la 
responsabilité  de  l'affréteur,  quant  à 
l'indemnité  pour  retard  que  le  capi- 
taine ne  peut  se  faire  payer  par  la 
cargaison. —  Clink  c.  Radford  et  Cie. 

—  Cour  sup.  de  judicature,  3  mai 
1891,  VII,  p.  65. 

288.  Beixuque.  —  Charte-partie 
du  Danube.  Clause  d'allégement 
Rade  d^ Anvers,  Surestaries,  — 
L'article  12  de  la  charte-partie  du 
l)anul>e  (1890),  stipule  que,  «  si  le 
steamer  est  destiné  à  un  endroit  où 
la  profondeur  d'eau  est  insuffisante 
pour  qu'il  puisse  sans  allégement  par- 
venir à  la  première  marée  après  son 
a!  rivée,  les  jours  de  planche  ne  comp- 
tent qu'à  partir  de  48  heures  après 
son  arrivée  à  l'ancrage  des  bâtiments 
de  son  espèce  destinés  à  ce  port».  Cette 
clause  est  sans  appHcation  pour  la 
i*ade  d'Anvers  —  ou  d'Austruweel 
qui  en  est  l'annexe,  —  qui  est 
à  toutes  marées  accessible  à  tous  les 
na\ires  de  mer,  quelles  au'en  soient 
les  dimensions.  La  raae  d'Anvers 
forme,  en  effet,  le  port  naturel  de  cette 
ville  et  la  destination  des  navires  pour 
Anvers.  L'entrée  avec  allégement  aux 
bafisins  n'est  donc,  sauf  conventions 
sp(*cialcs,  qu'une  question  de  police 
du  port.  —  Cap.   Wisnom  c.  djivers. 

—  llaute-Cour  de  justice  ,  17  mars 
1891,  VII,  p.  62. 

284.  Refus  par  le  destinataire  de 
r^rtevoir  la  cargaison.  Droits  et  de- 
rjirs  du  capitaitie.  Marchandises 
non  périssables.  Vente  sans  autori^ 
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sation  de  jtMtiee  et  sa/ns  publicité' 
—  En  cas  de  refus  du  porteur  du 
connaissement  de  prendre  réception 
de  la  marchandise  et  de  payer  le  fret, 
le  capitaine  doit  agir  au  mieux  des 
intérêts  du  chargeur,  dont  il  est  le 
quasi-mandataire  ou  gérant  d'affaires. 
Il  ne  peut  pas  en  toutes  circonstances 
faire  procéder  immédiatement  à  la 
vente  au  chargement.  H  doit,  suivant 
les  cas,  avertir  le  chargeur  et  lui  de- 
mander des  instructions,  procéder  à 
la  vente  immédiate  si  les  marchandi- 
ses sont  de  nature  périssable,  les  em- 
magasiner, etc.  (art.  78  de  la  loi  ma- 
ritime). Agit  arbitrairement  le  capi- 
taine qui  fait  vendre  après  le  débar- 
quement des  marchandises  non  péris- 
sables (des  barils  ciment),  sans  auto- 
risation de  justice  et  sans  publicité 
suffisante.  Il  incombe  à  ce  capitaine 
de  prouver  qu'une  vente  faite  dans 
des  conditions  normales,  entourée  de 
la  publicité  et  des  formalités  ordinai- 
res, n'aurait  pas  donné  un  produit  su- 
périeur. Toutes  les  présomptions  sont 
contre  lui.  Toutes  les  preuves  lui  in- 
combent, et  sa  responsabilité  est  en- 
gagée s'il  ne  parvient  pas  ^à  fournir 
des  preuves  complètes.  —  Jos,  Steel 
and  son  c.  Van  Maenen  et  Van  den 
Brœck.  —  Anvers,  25  mai  1887,  III, 
p.  405. 

285.  S  far  tes.  Délai,  Point  de  dé- 
part. —  La  clause,  que  le  délai  de 
planche  ne  doit  commencer  à  courir 
que  24  heures  après  l'arrivée  près  du 
I)ort,  n'augmente  pas  le  délai  de  starie  ; 
eUe  en  «hauge  uniquement  le  point 
initial.  —  Cap.  Ilumphriès  c.  de 
Clercoq.  —  Anvers,  12  juin  1891, 
VII,  p.  73. 

286.  Surestaries.  Recours  de  Vaf- 
fréteur  contre  le  so'us-af fréteur.  Ac- 
tion directe,  —  Le  recours  de  l'affré- 
teur d'un  navire  contre  le  sous-affré- 
teur, du  chef  de  surestaries  encourues 
au  port  de  reste,  n'est  pas  subordonné 
à  une  action  préalable  de  l'armateur  ; 
l'affréteur,  {'our  son  droit  dans  la 
commission  d'affrètement,  et  l'arma- 
teur ayant  une  action  contre  lui,  il 
lui  est  loisible  de  sauvegarder  ses 
droits  contre  le  sous-affréteur.  —  Ant. 
Dom .  Bordes  et  libs  et  Auguste  An- 
dré, c.  Société  des  Batignolles.  — 
Anvers,  14  janvier  1891,  VI,   p.  576. 

287.  Danemark.  —  Clause  de 
déchargement  rapide.  Destinataire, 
Obligation,  Durée nonnale  du  travail. 
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—  Malgré  la  clause  de  la  charte-partie 
portant  que  le  déchargement  devra 
s^opérer  aussi  vite  que  le  navire  pourra 
livrer  les  marchandises,  le  destina- 
taire n'est  point  obligé  de  faire  tra- 
vailler plus  longtemps  que  la  durée 
normale  du  travail,  c'est-à-dire  de  six 
heures  du  matin  à  six  heures  du  soir, 
et  cela  bien  qu'il  ait  fait  jour  avant  et 
après  les  heures  indiquées  et  que 
l'équipage  du  navire  ait  été  disposé  à 
travailler  même  après  six  heures  du 
soir.  —  Copenhague,  10  mai  1893, 
X,  p.  632. 

288.  Italie.  —  Déchargement  à 
tant  de  tonnes  par  jour.  Retard. 
Poix  durcie.  Destinataire.  Absence 
de  fatUe.  Surestaries.  Non-lieu.  — 
Lorsqu'il  était  convenu  au  contrat 
d'affrètement,  (jue  le  déchargement 
de  la  marchandise  devait  se  faire  aux 
frais  du  navire  à  raison  de  tant  de 
tonnes  par  jour,  la  prolongation  de 
staiie  que  le  navire  a  dû  faire  au  port 
par  le  fait  que  la  marchandise  (de  la 
poix)  ,s'étant  durcie  pendant  le  voyage, 
n'a  pas  pu  être  déchargée  chaque 
jour  dans  la  quantitée  stipulée,  n'est 
pas  imputable  au  destinataire  ;  et, 
par  suite,  s'il  a  toujours  été  prêt  à 
recevoir,  il  n'est  pas  tenu  à  répondre 
des  surestaries.  —  Haggio  c.  Bœburn 
et  Verrai.  —  Casale,  27  décembre 
1892,  Vni,  p.  716. 

289.  —  Déchargement  à  tant  de 
tonnes  par  jour.  Obligation  à  terme 
fixe.  Surestaries.  Mise  en  demeure 
nécessaire.  —  La  clause  du  contrat 
d'affrètement,  d'après  laquelle  le  dé- 
chargement devait  s'exécuter  à  rai- 
son de  tant  de  tonnes  par  jour, 
ne  créée  pas  une  obligation  à  terme 
fixe  et  précis  ;  et,  par  suite,,  le  capi- 
taine qui  n'a  pas  mis  le  destinataire 
en  demeure  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  (suresta- 
ries) pour  la  prolongation  de  starie 
que  le  navire  a  dû  faire  au  port.  — 
Raggio  c.  Rœburn  et  Verrcl .  —  Ca- 
salo,  27  décembre  1892,  VIII,  p.  716. 

290.  Surestaries.  Connaissements 
distincts.  Porteurs.  Solidarité.  — 
Les  connaissements  à  ord«^e  distincts, 
remis  séparément  par  le  capitaine  en 
représentation  des  marchandises  qu'il 
s'est  chargé  de  transporter,  constituent 
autant  de  contrats  divers  de  transport. 
Ce  titre  ne  crée  d'autre  obligation 
pour  le  porteur  que  de  recevoir  à 
destination  la  partie  du  chargement 
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qui  le  concerne  et  de  payer  le  fret 
convenu.  On  ne  peut  induire  aucune 
indivision  accidentelle  et  à  plus  forte 
raison  aucune  solidarité  entre  les  por- 
teurs des  connaissements,  du  fait  que 
les  marchandises  ont  été  transportées 
au  même  port  sur  un  même  navire, 
dans  un  voyage  unique.  En  consé- 
quence, les  clauses  spéciales  de  cha- 
que connaissement,  relativement  au 
chargement  et  aux  staries  d'usage,  ne 
font  qu'établir  des  obligations  isolées 
et  divisibles  pour  chacun  des  poileurs 
des  connaissements.  —  G^ênes,  30  dé- 
cembre 1885,  I,  p.  656. 

291.  Norvège.—  Clause  <  les  staries 
doivent  être  réglées  dans  le  lieu  où 
elles  sont  dues  ^ .  Interprétation,  — 
La  clause  de  la  charte-partie,  portant 
que  les  *  staries  doivent  être  réglées 
dans  le  lieu  où  elles  sont  dues»,  a  pour 
effet  de  décharger  l'affréteur  de  toute 
responsabilité  relativement  aux  sures- 
taries dues  en  pays  étranger .  —  Cour 
supr.  de  Christiania,  15  décembre 
1886,  IV,  p.  584. 

292.  Suède.  —  Mandataire  de 
Varmatcur.  Clause  d'exonération  des 
surestaries.  Armateur  engagé.  — 
Le  représentant  de  l'armateur,  qui  a 
inséré,  dans  un  contrat  d'affrètement 
conclu  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
une  clause  d'exception,  telle  que  l'exo- 
nération pour  le  chargeur  de  toute 
responsabilité  à  raison  de  surestaries, 
a  engagé  valablement  son  mandant, 
qui,  en  lui  donnant  le  pouvoir  de  fréter 
le  navire,  est  censé  le  lui  avoir  donné 
sans  restrictions,  par  cela  seul  qu'il  ne 
lui  a  pas  positivement  interdit  les  dis- 
positions dont,  il  prétend  méconnaître 
la  validité. — Schlvtcr  c.  Johnsson  — 
Stockolm,24  février  1892,  IX,  p.  787. 

Section  2 
Obligation  de  payer  le  fret. 

298.  France.—  Avances  sur  fret. 
Charges  et  commission.  Déduction 
anticipée,  néduction  lors  du  règle- 
ment. Usage.  —  Lorsque  ,  d'après 
une  charte-partie,  il  doit  être  fait  à  un 
capitaine,  aux  lieux  d'embarquement, 
des  avances  imputables  sur  le  fret, 
mais  sujettes  à  certaines  charges  pour 
primes  d*assuran<*e,  commission,  etc., 
il  est  d'usage  que  ces  cha»ges  soient 
payées  par  le  capitaine,  au  moment 
même  où  les  avances  lui  sont  faites, 
et  au  moyen  d'ime  retenue  opérée  sur 
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leedites  avances,  par  les  affréteurs  ou 
leurs  ageDts.  Le  capitaine  est  donc 
présumé  s'être  libéré  desdites  charges. 

—  L'affréteur  ne  peut,  en  conséquence, 
lorsqu'il  règle  le  fret  avec  le  capitaine 
au  port  de  déchargement,  retenir  sur 
le  fret,  en  outre  des  avances  elles-mê- 
mes, le  pourcentage  fixé  pour  charges. 
Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  capi- 
taine a  payé  à  l'agent  des  affréteurs 
un  pourcentage  égal  à  celui  convenu 
I>our  charges  des  avances,  et  qu'il 
n'est  pas  établi  que  ce  paiement  s'ap- 
plique à  des  soins  et  commissions 
supplémentaires.  —  Cap.  Bugge  c. 
Breckenridge.  —  Havre,  26  novem- 
bre 1884, 1,  p.  1:J9. 

294.  Avances  sur  fret  rembour- 
sables en  cas  de  sinistre.  Assuran- 
ces.  xivances  assurées  par  Var^ . 
niateur  au  profit  du  charg&iir.  Ac- 
tion du  chargeur  contre  les  assu- 
reurs, —  Lorsque  des  avances  sur  fret 
restituables  en  cas  de  rui»ture  du 
voyage,  ont  été,  conformément  à  la 
charte-partie,  assurées  par  l'armateur 
au  nom  et  au  profit  du  chargeur^  celui- 
ci  a  une  action  directe  et  personnelle 
contre  les  assureurs  pour  exiger  le 
remboursement  des  avances  qu'il  a 
faites, si  le  navire,  régulièrement  con- 
damné en  cours  de  voyage,  ne  peut 
conduire  la  cargaison  à  sa  destination. 
Les  assureurs  ne  peuvent  rei)ous8er 
cette  demande  en  prétendant  qu'aux  ^ 
terme»  de  la  charte-partie  (qu'ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  invoquer,  puisqu'ils 
n'y  étaient  pas  parties),  le  fréteur  est 
le  principal  obligé  au  remboursement 
des  avances,  et  que  ce  n'est  qu'il  dé- 
faut par  lui  de  payer  le  chargeur,  que 
1rs  assureurs  peuvent  être  condamnés 
à  le  faire,  ceux-ci  ne  devant  être  con- 
sidérés que  comme  cautions.  —  Ad- 
ministration de  la  Marine  c.  Cios  La 
Vigie  et  La  Prévoyance,  et  Bo'ssière. 

—  Nantes,  8  septembre  1887,  IV,  p. 
47 

295.  Chargement  dans  plusieurs 
ports.  Absence  de  chargement  à  l^uu 
d'eux.  Fret  dû.  —  Lorsqu'une  char- 
te-partie règle  le  taux  du  ifret  qui  sera 
dû  au  capitaine  dans  le  cas  où  il  serait 
envoyé,  pour  charger  son  navire,  dans 
trois  ports  déterminée,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  cette  stipulation  et  d'at- 
tribuer au  capitaine  le  fret  convenu, 
par  cela  seul  qu'il  s'est  effectivement 
rendu  dans  les  trois  ports  que  lui  ont 
indiqués   les    affréteurs.   La  circon- 
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stance,  que  le  capitaine  a  dt)  repartir 
de  l'un  de  ce^ ports,  sans  y  trouver  de 
chargement  et  qu'il  n'a  réellement 
chargé  que  dans  les  deux  autres,  ne 
saurait  modifier  la  convention  préci- 
tée. —  Cap.  Lambert  c.  Glénestal  et 
Delzons.  —  Rouen,  5  jativier  1887, 
II,  p.  558. 

296.  Port  de  destination.  Mesures 
sanitaires  .Retour  au  port  de  charge. 
Fret  et  frais  de  débarquement,  — 
Lorsque  le  navire  s'est  vu  refuser 
l'entrée  du  port  de  destination  par 
suite  de  force  majeure  et  qu'il  est 
obligé  de  revenir  à  son  port  de  dé- 
part, le  chargeur  ou  affréteur  est  tenu 
depayer  au  capitaine  le  fret  d'aller  et 
les  frais  de  débarquement  de  la  mar- 
chandise. —  O.  Fœrster  c.  G.  de 
Roy  et  Cie.  —  Havre,  17  novembre 
1884,  I,  p.  138. 

297.  Fret.  Déchargement  des  wa- 
gons. Frais  non  compris,  —  Le  prix 
du  fret  stipulé  pour  le  transport,  em- 
barquement et  débarquement  compris, 
ne  comprend  que  les  oi>érations  qui 
sont  l'accessoire  du  transport  mariti- 
me et  peuvent  s'effectuer  couramment 
par  les  hommes  et  les  engins  du  bord. 

—  Kn  conséquence,  ils  ne  compren- 
nent pas  le  déchargement  des  mar- 
chandise» des  wagons,  même  amenés 
sur  le  quai  au  lieu  de  départ,  ni  leur 
transport  sur  quai  vis-à-vis  du  navire. 

—  Spécialement,  ne  sont  pas  compris 
dans  le  prix  du  fret  les  frais  faits 
pour  amener  des  pieux  sous  la  grue 
d'embarquement  au  départ.  —  Flor- 
noy  c.  Neveu  et  Deeour.  —  Nantes, 
30  janvier  1886,  11,  p.  570. 

298.  Bois.  Affrètement  en  travers. 
Clause  «  tant  de  standards  de  bois  ». 
Défaut.  Tolérance.  Fret,  Paiement 
intégral,  —  L'affrètement  en  travers 
avec  la  clause  <  environ  tant  de  stan- 
dards de  bois  ,  implique  une  tolé- 
rance de  10  OjO  en  plus  ou  en  moins 
de  la  quantité  indiquée,  et  l'affréteur 
ne  peut  se  refuser  au  paiement  de  !a 
totalité  du  fret,  lorsque  cette  tolérance 
n'a  pas  été  dépassée.  —  Cap.  Krutz- 
feld  c.  Chegarav.  —  Havre,  17  sep- 
tembre 1890,  VÏ,  p.  280. 

299.  Bois.  Fret  pagable  par  stan- 
dards de  St-Pétersbourg.  Règlement, 
Mesnrage  à  f arrivée,  — Ix>rsquc  le 
fret  d'un  transport  de  bois  a  été  sti- 
pulé payable  i\  tant  par  standards  de 
Saint-Pétersbourg,  et  que  le  capitaine, 
en   recevant  la   marchandise,  a  fait 
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des  réserves  sur  la  quantité  embar- 
quée, il  y  a  lieu  de  régler  le  fret  dia- 
prés le  mesurage  à  faire  à  l'arrivée. 

—  Brélovueichc.  A.   Leps   atné  fils. 

—  Rochefort,  27  mai  1893,  IX,  p.  42. 
SÙO.  Bois.     Usages  de  Pensacola. 

Fractions  de  pieds  et  de  pouces .  — 
La  coutume  de  Peusacola,  d'après 
laquelle,  entre  vendeur  et  acheteur, 
il  y  a  lieu  de  ne  pas  tenir  compte  d^s 
fractions  de  pieds  et  de  pouces,  ne 
saurait  s'appliquer  aux  rapports  du 
capitaine  avec  le  réceptionnaire.  — 
Brélovucich  c.  A.  Leps  aîné  fils.  — 
Rochefort,   27   mai  1693,  IX,  p.  42. 

801.  Fret  payable  à  destination, 
Calcid  sur  le  poids, Frais  du  pesage. 
Partage  par  moitié.  Compensation 
avec  le  fret,  —  Lorsque  le  fret  doit  se 
calculer  sur  le  poids  reconnu  à  l'arri- 
vée, les  frais  du  pesage  se  partagent 
par  moitié  et  se  compensent  avec  le 
fret,  du  moment  qu'ils  sont,  comme  ce 
fret  môme,  liquides  et  exigibles.  — 
Dillon  Harrowing  c.  Marcliand  Duvi- 
gnau,  James  Jerminv  et  Cie.  —  Bor- 
deaux, 12  janvier  1893,  VIII,  p.  558. 

802.  Fret  payable  sur  les  mesures 
d'embarquement.  Cubage  à  Varrivêc. 
Excédent,  Supplémeiit  de  fret,  — 
Lorsque  le  connaissement  porte  que 
le  fret  sera  payé  sur  les  mo>^ures  d'em- 
barquement, le  capitaine  ne  peut  pas 
demander  un  supplément  de  fret  si  le 
cubage  effectué  à  l'arrivée  accuse  un 
excédent  sur  la  quantité  inscrite  au 
connaissement.  Il  en  est  ainsi  surtout, 
quand  la  convention  d'affrètement  a 
été  faite  à  forfait,  et  que,  pour  d'autres 
marchandises,  le  fret  a  été  stipulé 
payable  sur  le  poids  reconnu  au  dé- 
barquement. —  Cap.  Tel  esfen  c. 
Orzanne  et  Morgand.  —  Havre,  8 
août  1892,  VIII,  p.  87. 

808.  Fret  payable  sur  le  poids  dé- 
livré. Fret  sur  le  vide,  —  La  stipu- 
lation que  le  fret  sera  payé  sur  le  poids 
délivré  n'empêche  pas  l'affréteur  d'ê- 
tre tenu  de  fournir  toute  la  cargaison 
prévue  à  la  charte-partie.  —  AV^atson 
c.  Dreyfus  frères  et  Cie.  —  Dunker- 
que,22  avril  1890,  VU,  p.  541. 

804.  Fret  payable  sur  le  poid^s  dé' 
livré.  Sucre  en  canasfres.  Tare  fixe 
de  douane.  Tare  nette.  — Lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  une  charte-partie  que 
le  fret  d'une  cargaison  de  sucre  brut 
en  can  astres  doit  être  payé  à  raison 
du  poids  net,  délivré  au  port  de  dé- 
barquement, cela  signifie  que  le  poids 
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net  au  débarquement  est  celui  dé- 
pouillé de  son  emballage,  d'où  ressort 
la  nécessité  d'un  pesage  du  sucre  en 
dehors  des  canastres  elles-mêmes.  — 
L'usage  adopté  par  la  Douane  de  pra- 
tiquer le  pesage  sur  l'ensemble  de  la 
cargaison  et  de  faire  une  tare  de  8  DjO 
pour  les  canastres  ne  peut  être  obli- 
gatoire pour  le  capitaine  qui  a  stipulé 
que  le  poids  net  ferait  établi  d'après 
la  tare  effective  et  réelle.  —  Cap. 
Loutitt  c.  Raffineries  de  Saint-Louis. 

-  Marseille,  18  décembre  1891,  VH, 
p.  434. 

Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  capi- 
taine étranger,  auquel  les  usag^  de 
MarseiUle  sont  inconnus.  — Aix,  15 
mars  1892,  VII,  p.  528. 

805.  Fret  payable  sur  la  quantité 
délivrés.  Erreur  à  rembarquement. 
Freinte  de  route.  —  Lorque  les  con- 
ditions de  l'affrètement  portent  le 
poids  à  embarquer  et  prévoient  que  le 
fret  ne  sera  payable  que  sm-  la  quan- 
tité délivrée,  c'est  au  capitaine  à  faire 
le  nécessaire  au  lieu  de  charge,  s'il 
croit  qu'une  erreur  a  été  commise  à 
l'embarquement  siu"  la  quantité  réel- 
lement chargée.  Il  y  a  lieu  également 
de  tenir  compte  de  la  freinte  de  route. 

—  Cap.  Jovves  c.  L.  Dewulf-Cailleret  ; 
(  ap.  Walson  c.  Dreyfus  fi-ères.  — 
Dunkerque,  18  mars  et  22  ami  1890, 
VI,  p.  152. 

^  806.  Fret,  Taux  au  mètre  cube. 
Equivalent.  Droit  d* option  paur  le 
fréteur.  J> sages  du  Havre,  —  Lors- 
que le  taux  (lu  fret  a  été  stipulé  sans 
spécifier  la  nature  de  lu  marchandise, 
à  tant  par  mètre  cube,  l'armateur  (ou 
l'affréteur)  a  le  droit  de  percevoir  le 
fret  sur  le  cube  réel  ou  sur  l'équiva- 
lent, pour  les  marchandises  qui  en  ont 
un.  Tels  sont  les  usages  du  Havre.  — 
V.  Berchut  c.  Léonce  Maraude  et 
Cie.  —  Uivvre,  23  août  1887,  Ilf, 
p.  432. 

807.  F^'ct  payable  sur  le  poids  de 
la  douane.  Pesage.  Capitaine,  Non- 
constatation  du  déficit.  Faute.  Pour- 
parlers nécessaires.  Pétard,  Peser res 
au  connaissement.  Surestaries.  — 
Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  avec 
désignation  d'un  tiers  chargeur,  sous 
la  clause  que  le  fret  serait  réglé 
d'après  le  poids  de  la  douane,  le  ca- 
pitaine est  en  faute  de  n'avoir  pas 
constaté  le  déficit  au  cours  du  pesage, 
et  ne  peut  faire  supporter  au  chargeur 
les   surestaries   occasionnées  par  les 


AFFRÈTEMENT 

que  la  constatation  tar- 
dive des  manquants  a  nécessités.  Les 
réserves  insérées  par  le  capitaine  au 
connaissement;  que  le  retard  est  dû 
aux  pourparlers,  ne  sauraient  le  rele- 
ver des  conséquences  de  sa  faute.  — 
Cap.  Grégam  c.  Cie  des  Salins  du 
Midi  c.  Douard-Joyau.  —  Marseille, 
20  décembre  1892,  Vllï,  p.  372. 

808.  Connaissement. Clause  «  poids 
inconnu  ».  Capitaine,  Mention  d'un 
poids  supérieur  au  poids  délivre. 
Fret  payable  néanmoins  sur  ce  der- 
nier poids.  —  Lorsqu'un  capitaine  a 
signé  uD  connaissement  avec  la  men- 
tiou  «  poids  inconnu  »,  le  fret  doit 
être  payé  sur  le  poids  délivré,  bien 
que  le  capitaine  ait  déclaré,  dans  le 
même  connaissement,  avoir  reçu  un 
poids  supérieur.  ~  Ollive  c.  Vve 
Gondolo.  —   Nantes,    12  mars  1892, 

VIII,  p.  95. 

ZW.Fret  proportion  nel.  Capita  ine , 
Interversion  de  Pordre  géographique. 
Double  escale.  Surestaries,  Xon- 
lieu.  Charbon.  Consommation  sup- 
plémenta  ire ,  Indemn  ité .  Xon  lieu.  — 
Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour 
aller  prendre  uh  chargement  dans  un 
ou  plusieurs  ports,  le  fret  devant  être 
augmenté  à  raison  de  chaque  port  en 
plus,  et  que  le  capitaine,  au  lieu  de 
81. ivre  l'ordre  géographique,  a  com- 
mencé par  le  port  le  plus  éloicné, 
puis  s'est  rendu  aux  plus  rapprochés, 
pour  revenir  finalement  compléter  son 
chargement  au  premier,  de  façon  à 
faire  une  double  escale  dans  le  même 
port,  l'armateur,  en  l'absence  d'une 
clause  de  la  charte-partie  prévoyant 
ce  cas  spécial,  n'a  droit  qu'au  fret 
afférent,  d'après  le  contrat,  au  nom- 
bre de  ports  que  le  na\ire  a  touchés. 
—  En  conséquence,  il  ne  saurait  ré- 
clamer de  surestaries  ni  d'indemnité 
pour  coBsommation  supplémentaire 
de  charbon  occasionnée  par  le  dérou- 
tement du  navire.  —  Taconet  c.  Du- 
ménil-Leblé.  —  Rouen,  28  juin  1893, 

IX,  p.  199. 

810.  Fret  proportionnel.  Loi  du 
lieu  du  contrat.  Loi  anglaise.  — 
D'après  la  loi  anglaise  et  toute  char- 
te-partie conforme  à  cette  loi,  le  fret 
proportionnel  à  la  distance  parcourue 
n'est  pas  dû  aux  armateurs  et  au  ca- 
pitaine. —  Pierce  Becker  et  Hardi  c. 
n .  Auger.  —  Havre,  20  novembre 
1888,  IV,  p.  428. 

311.    Fret  proportionnel.   Navire 
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ayant  fait  côte.^  Loi  anglaise.  — 
Quand  un  navire  a  fait  côte,  et  que, 
par  la  faute  du  chargeur  qui  a  voulu 
vendre  la  cargaison  sur  place,  le  ca- 
pitaine n'a  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  par>enir  les  mar- 
chandises à  leur  destination,  ou  tout 
au  moins- dans  un  port  de  relâche,  le 
fret  proportionnel  a  la  distance  par- 
courue n'en  est  pas  moins  acquis  à 
l'armateur,  même  d'après  la  loi  an- 
glaise. —  Herbart  c.  Petersen.  — 
Douai,  10  novembre  1885,   I,  p.  360. 

812.  Fret  sur  le  ride.  Délai  de 
staries.  Expiration.  Capitaine,  Droit 
de  mettre  à  la  voile.  Protestation, 
Agent  des  affréteurs.  Réserves.  — 
Lorsqu'un  na\ire  a  été  affrété  avec 
stipulation  d'un  certain  délai  de  sta- 
ries, passé  lequel  le  capitaine  aura  le 
droit  de  mettre  à  la  voile  et,  après 
avoir  fait  constater  le  vide,  de  le  aire 
payer  comme  plein,  sauf  calcul  du 
déchet  normal  de  route,  l'armateur, 
qui  reçoit  l'ordre  de  mettre  à  la  voile 
avant  le  chargement  complet  du  na- 
vire, n'a,  pour  s'assurer  l'exercice  du 
droit  que  Ja  convention  lui  réserve, 
qu'îl  protester  purement  et  simple- 
ment en  mains  de  l'agent  de  l'affré- 
teur, et  sa  protestation,  en  dehors  de 
toute  forme  sacramentelle,  a  la  même 
force  que  si  elle  était  faite  par  un  offi- 
cier public.  —  Et  il  ne  suffirait  pas, 
pour  faire  tomber  cette  protestation  et 
annuler  ses  ef  ets,  que  l'agent  des 
affréteurs  se  bornât  à  répondre,  en  la 
recevant,  qu'il  n'a  point  contrôlé  le 
vide  et  qu'il  fait  des  réserves.  — Cap. 
Aste  c.  Mante  frères  et  Borelli.  — 
Marseille,    12    juin  1894,  X,  p.  261. 

818.  Fret  sur  le  ride.  Navire  entier. 
Chargement  pour  partie.  Consigna- 
taire  de  la  marchandise.  Exception 
de  discussion.  Non-lieu.  —  Lors- 
qu'im  navire  a  été  affrété  pour  char- 
gement complet,  l'obligation  pour 
l'affréteur  de  payer  le  fret  en  entier, 
bien  que  le  chargement  n'ait  été 
effectué  que  pour  partie,  rentre  dans 
les  clauses  spéciales  du  contrat  rela- 
tives au  prix  du  loyer  du  navire  affrélé, 
et  ne  présente  pas  les  caractères  de 
dommages-intérêts  qui  seraient  dus 
en  vertu  d'une  faute  personnelle .  — 
En  conséquence,  l'armateur  peut  ré- 
clamer le  loyer  en  entier,  non  seule- 
ment â  l'affréteur,  mais  aussi  à  son 
consignataire,  et  celui-ci  est  engagé 
directement   en   sa  qualité  de   consi- 
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gnataire  et  d'^agent  de  Taffréteur  au 
paiement  du  fret,  sans  pouvoir  soule- 
ver Texception  de  discussion.  —  Co- 
tesworth  c.  Cie  Commerciale  Fran- 
çaise. —  Seine,  25  février  1893,  IX, 
p.  189. 

814.  Clause  c  fret  acquis  même  en 
cas  de  sinùtre  ».  Nullité,  —  La 
clause  «  fret  acquis,  même  en  cas  de 
sinistre  »,  insérée  dans  un  connaisse- 
ment, viole  Part.  302  du  Code  de  com- 
merce, qui  stipule  qu'il  n'est  dû  aucun 
fret  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement  ;  en 
conséquence,  elle  doit  être  considérée 
comme  nulle  par  les  tribunaux.  — 
Cie  Hâvraise  Péninsulaire  c.  Porte  et 
Cie.  —  Paris,  22  avril  1890,  Vf, 
p.  131. 

815 .  Clause  «  fret  acquis  en  cas  de 
sinistre  ».  Validité  7nème  pour  le 
fret  non  avancé.  Obligation  de  Vaffré^ 
leur,  —  La  clause  stipulant  que  «  le 
fret  sera  acquis  au  navire  même  en 
cas  de  sinistre  »  est  licite  et  obliga- 
toire. Elle  permet  au  fréteur,  malgré 
le  naufrage  du  navire  et  la  perte  des 
marchandises,  non  seulement  de  con- 
server le  fret  qui  lui  a  été  avancé, 
mais  encore  de  réclamer  le  fret  qui 
devait  lui  être  versé  après  l'arrivée  du 
navire  h  destination.  —  Pierce  Bec- 
ker  et  Hardi  c.  Fraciola.  —  Rouen, 
23  avril  1888,  IV,  p.  31. 

816.  Clause  ^  fret  acquis  en  cas 
de  sinistre  ».  Validité.  —  La  clause 
«  fret  acquis,  môme  en  cas  de  sinistre  > , 
est  parfaitement  valable,  et,  par  fret 
acquis,  on  doit  entendre  tout  le  fret, 
même  celui  qui  ne  devait  être  payé 
qu'à  l'arrivée  du  navire,  —  Rose  c. 
Pierce  Beeker  et  Hardi.  —  Cassation, 
25  janvier  181)2,  VII,  p.  386. 

817.  Marques  et  numéros  man- 
quants. Fret. Paiement.  Obligation.  — 
Lorsque  le  capitaine  ne  représente 
pas  au  porteur  de  ce  connaissement  des 
objets  portant  les  marques  et  numéros 
inscrits  en  marge  du  connaissement, 
ou  lorsqu'il  ne  le  fait  que  pour  une 
partie  des  objets,  on  no  saurait  en 
conclure  que  l'obligation  du  chargeur 
de  payer  le  fret  ait  été  contractée  sans 
cause  ou  par  suite  d'erreur  sur  la 
substance  de  la  chose.  —  Busch  et 
Cie  c.  Wats,  Ward  et  Cie.  —  Cas- 
sation, 31  juillet  1888,11,  p.  120. 

818.  Voyage  d'aller  et  de  retour. 
Port  de  destination  du  voyage  d^ aller. 
Capitaine.  Mise  à  la  disposition  de 


AFFRÈTEMENT 

ragent  des  affréteurs.  Fret  payable 
ou  non.  Nullité,  —  Est  nul  et  de  nul 
effet  l'accord  par  lequel  un  capitaine, 

Î)arvenu  au  lieu  où  il  doit  débarquer 
e  chargement  d'aller  et  prendre  celui 
de  retour,  s'engage  à  rester  à  la  dis- 
position de  l'agent  des  affréteurs  tant 
ou'il  plaira  à  ces  derniers,  le  cours 
des  surestaries  étant  indéfiniment  sus- 
pendu, et  à  n'être  payé  de  son  fret 
que  sur  ce  qu'il  plaira  à  cet  agent 
d'embarquer  comme  chargement  de 
retour.  ^  Cap.  Kaménarovich  c. 
Mante  frères  et  Borelli .  —  Marseille, 
24  juillet  1894,  X,  p.  449. 

819.  Consignataire  du  navire. 
Maiidataire  des  affréteurs.  Paiement 
du  fret.  Responsabilité  personnelle. 
—  Le  consignataire  du  navire,  simple 
mandataire  des  affréteurs  pour  la 
délivrance  de  la  marchandise  aux 
destinataire8,n'est  pas  personnellement 
tenu  du  fret  envers  l'armateur,  alors 
qu'il  ne  résulte  de  la  charte-pa  tie 
aucun  engagement  direct  du  consi- 
gnataire vis-à-vis  de  l'armateur,  et 
bien  que  celui-ci  se  soit  engagé  à 
payer  à  celui-là  une  commission  d'ar- 
rivée qui  ne  représenta  que  la  rému- 
nération des  services  par  lui  rendus 
au  navire.  —  Davidson  c.  Dargen ton- 
Domingo.  —  Cassation,  1er  août  1804, 
X,p.  385. 

820.  Privilège.  Obligation  de  l'af- 
fréteur,  Garantie.  —  La  totalité  des 
marchandises  est  affectée  à  l'exécution 
de  toutes  les  obligations  de  l'affrétciu* 
et  à  chacune  d'elles.  Il  en  résulte  que 
lorsqu'un  transporteur  n'est  pas  inté- 
gralement reml)our.-5é  du  fret  et  des 
autres  sommes  qui  lui  sont  dues  au 
sujet  des  marchandises,  il  a  le  droit 
de  conserver  comme  garantie  celles 
qui  ont  été  chargées  les  dernières, 
alors  même  que  la  partie  des  frais  qui 
les  concerne  aurait  été  payée.  — Bur- 
nett  et  Sons  c.  Bertrand  et  Cio  et 
Herrenschmidt.  —  Rouen,  7  novem- 
bre 18S7,  Iir,  p.  425.      * 

821.  Fret.  Paiement,  Dépôt  de  la 
marchandi^se  en  mains  tierces.  Ab- 
sence d^ équivalents.  Offre  de  caution 
ou  de  dépôt  du  fret,  —  Le  droit,  que 
l'art.  306  du  Code  de  commerce  re- 
connaît au  capitaine  de  demander  le 
dépAt  de  la  marchandise  en  mains 
tierces  pour  garantir  le  paiement  du 
fret,  ne  saurait  être  remplacé  par  des 
écj^uivaients.  Notamment,  le  consigna- 
taire de  la  cargaison  ne   peut  empê- 
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cher  Pexercice  de  ce  droit  ni  en  offrant 
caution,  ni  en  proposant  de  déposer 
le  fret  à  la  caisse  des  consignations.  — 
Cap.  Schmidten  c.  Mante  et  Borelli. 
—  Marseille,  24  septembre  1889, 
V,  p.  6ô8. 

322.  Fret.  Droit  de  piloiage  et  de 
navigation.  —  Les  droits  de  pilotage, 
navigation  et  autres  ne  sont  pas  pri- 
T.légiés  sur  le  fret.  —  Aix,  28  février 
1889,  V,  p.  208. 

.  828.  Angleterre.  -—  Fret  paya- 
ble  par  tonneau  délivré.  Vente  de 
marchandises  en  cours  de  route.  Loi 
dupamllofi.  —  La  clause  stipulant 
que  le  fret  sera  payé  à  tant  par  ton- 
neau délivré  n'a  pas  prévu  le  cas  des 
marchandises  vendues  en  cours  de 
route,  lequel  reste  régi  par  la  loi  du 
pavillon.  —  Schiff  c.  Steel  Brothers 
et  Cie.  — Haute-Cour  de  justice,  11 
juiUetl893,  IX,  p.  575. 

824.  Tonnage  indiqué.  Navire 
fourni  conforme.  Partie  de  la  car- 
gaisofi  non  embarquée.  Armateur. 
Absence  de  faute.  Fret  dû  en  propor^ 
iion  de  la  quantité  chargée.  —  Lors- 
que le  tonnage  du  navire  a  été  indiqué 
exactement  et  que  cependant  toute  la 
cargaison  ne  peut  être  chargée,  sans 
qu'il  y  ait  rien  à  reprocher  a  l'ai-ma- 
teur,  le  fret  n'est  dû  qu'en  proportion 
de  la  quantité  chargée.  —  Mackill  et 
autres  c.  Wrigt  frères  et  Cie.  — 
Cour  de  sess.  d^Edimbourg,  6  juillet 
1887,  III,  p.  214. 

825.  Taux  unique.  Première  par- 
tie de  la  cargaison.  Chargement 
à  un  fret  inférieur.  Seconde  partie . 
Fret  supérieur.  Rupture  du  contrat. 
Dommages-intérêts.  Supplément  de 
ff^,  —  Quand  la  charte-partie  prévoit 
un  taux  de  fret  unique  et  quand  la 
première  portion  de  la  cargaison  a  été 
embarquée  à  un  fret  inférieur,  il  faut, 
par  compensation,  que  la  seconde 
portion  paye  un  fret  supérieur.  Et  ce 
supplément  doit  être  acquis  à  l'arma- 
teur dans  le  calcul  des  dommages- 
intérêts.  —  Aiken  Lilbum  c.  Ernst- 
hausen.  —  Cour  Suprême  de  judica- 
tare,  7  février  1894,  X,  p.  92. 

826.  Fret  susceptible  de  hausse  ou 
de  baisse.  Contrai  ferme.  Assimilation 
impossible ,  —  Un  contrat  ne  peut  être 
considéré  comme  ferme,  quand  le  fret 
était  susceptible  de  hausse  ou  de 
baisse,  suivant  les  fluctuations  des 
cours.  —  Whimster  et  Watson  et 
consorts  c.  Burnley  et  Cie.  —  Cour 
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de  sess.  d'Edimbourg,  15  février 
1894,  X,  p.  95. 

827.  Navire  perdu.  Fret  avancé. 
Connaissement  non  signé.  ^ —  Le  Uers 
de  fret  payable  d'avance  est  dû  alors 
même  que  le  navire  est  déjà  i)erdu  en 
route,  si  les  connaissements  n'ont  pas 
été  antérieurement  présentés  à  la  si- 
gnature des  armateurs.  —  Smith 
Hili  c.  Pyman  Bell  et  Cie.  —  Haute 
Cour  de  just.,  9  décembre  1880,  VI, 
p.  470. 

328 .  Navire  perdu.  Fret  payable 
d^avance.  Armateur.  Connaissements 
non  signés.  —  A  partir  du  moment 
où  le  navire  est  perdu,  l'armateur  n'a 
plus  droit  à  réclamer  la  portion  de 
fret  payable  d'avance,  alors  même  que 
les  lenteurs  du  chargeur  à  lui  présen- 
ter le  connaissement  à  signer  auraient 
retardé  sa  réclamation .  —  Smith  Hill 
c.  Pyman  Bell.  —  Cour  supr.  de 
judicature,  11  août  1891,  VII,  p. 
61. 

829.  Retrait  des  marchandises 
avant  le  voyage,  mais  après  le  char- 
gement. Fret  dû  en  entier.  —  Le 
chargeur,  qui  reprend  ses  marchandi- 
ses après  les  avoir  chargées,  doit  un 
plein  fret,  sans  que  l'armateur  ait  à 
justifier  d'un  préjudice  quelconque. — 
Cour  sup.  de  judic,  25  juillet  1887, 
ni,  p.  332. 

880.  Quarantaine.  Suspension  de 
loyer  du  navire.  Perte  à  la  charge  de 
Varmateur.  —  Quand  im  navire  est 
affrété  pour  une  période  déterminée, 
le  temps  qu'il  a  passé  en  quaran- 
taine est  un  cas  de  force  majeure  et 
ne  compte  pas  dans  la  durée  de  la  loca- 
tion. —  Les  propriétaires  du  navire 
supportent  seuls  la  perte  résultant  de 
cette  rétention  en  quarantaine.  —  Il 
en  serait  autrement  si  l'affréteur  avait 
su,  en  traitant,  qu'ime  quarantaine 
serait  encourue.  —  Paterson  et  Cie  c. 
Winchester  SteauL^^hip  Cie.  —  Cour 
de  sess .  d'Edimbourg,  5  février  1880, 
I,  p.  635. 

881.  Belgique.  -—  Fret.  Taux 
convenu.  Voyage  retardé.  Taux  du 
jour .  —  Lorsqu'un  fret  a  été  convenu 
pour  le  transport  d'une  marchandise 
devant  arriver  à  une  époque  détermi- 
née, et  que  la  marchandise  n'est  débar- 
quée que  postérieurement  à  cette  épo- 
que, ce  n*est  plus  d'après  la  convention 
que  doit  être  réglé  le  taux  du  fret, 
mais  d'après  le  taux  du  jour  de  l'arrivée 
du  navire.  —  Van  Maenen  c.   Van 
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den  Broeck  c.  Darmstadser .  —  An- 
vers, 20  janvier  1888,  III,  p.  753. 

882.  Affréteur.  Eesponsabilité  à 
V avance  de  fret  payé.  Faute.  Inappli- 
cation. —  La  clause,  par  laquelle  la 
responsabilité  des  affréteurs  cesse  lors- 
que toute  la  marchandise  est  à  bord 
et  l'avance  de  fret  payée,  a  principa- 
lement en  vue  l'obligation  de  payer  le 
fret  ;  malgré  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, on  ne  peut  admettre  qu'elle  .em- 
porte au  profit  de  l'affréteur  décharge 
absolue  de  tout  recouis,  môme  du 
chef  do  fautes  par  lui  commises  dans 
l'exécution  de  la  convention,  et  qui  à 
cette  époque  pouvaient  n'être  pas 
connues  du  capitaine.  La  môme  ar- 
gumentation s'applique  à  une  quit- 
tance pour  solde.  —  Cap.  Heine  c. 
Harvie.  —  Anvers,  12  décembre  1891, 
VII,  p.  338. 

338.  Rails  oupoiUreUes.  Longueur 
extraordinaire.  Supplément  de  fret. 
—  L'armateur  qui  fait  ime  convention 
de  transport  relative  à  des  poutrelles 
ou  des  rails,  entend  traiter  pour  des 
pièces  ne  dépassant  pas  une  longueur 
normale,  et  ne  peut  s'attendre  à  devoir 
embarquer  des  pièces  de  n'importe 
quelles  longueurs.  —  C'est  là  une 
clause  sous-entendue  dans  la  con- 
vention, même  si,  en  fait,  le  stea- 
mer chargé  du  transport  a  des 
écoutilles  et  des  calea  de  dimensions 
suffisantes  pour  prendre  des  pièces 
extraordinai rement  longues.  En  con- 
séquence, lorsque  les  poutrelles  et  les 
rails  fournis  ont  une  longueur  extra- 
ordinaire, l'armateur  a  le  droit  de 
réclamer  une  augmentation  de  fret. 
^  Brouwers  c.  Société  John  Cocke- 
rill.  —  Anvers,  2  mai  1887,  III, 
p.  465. 

884.  Obligations  de  Vaffréteur. 
Oage  sur  chacutie  des  marchandises. 
Affrètement  en  bloc. Excédent  de  fret. 
Marchandises  chargées  les  dernières. 
Affectation.  Droit  pour  le  capitaine 
de  ne  pas  délivrer  le  connaissement 
de  ces  dernières.  —  En  vertu  de  l'art. 
71  de  la  loi  du  21  août  1879  (art.  280 
Code  de  commerce),  chacune  des  par- 
ties du  chargement  est  affectée  à 
l'exécution  de  toutes  les  obligations  de 
l'affréteur  et  à  chacune  d'elles,  de 
môme  que  chaque  partie  du  na\ire, 
des  agrès,  des  apparaux  et  du  fret  est 
affectée  à  l'exécution  de  toutes  les 
obligations  du  fréteur.  —  11  en  ré- 
sulte que,  dans   le  cas  d'un  affrète* 
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ment  en  bloc,  le  capitaine  peut  exer- 
cer ses  droits,  quant  à  un  excédent  de 
fret  qui  lui  reste  dû,  sur  les  marchan- 
dises chargées  en  dernier  lieu,  même 
si  le  fret  proportionnel  a  été  payé  sur 
ces  dernières  marchandises.  —  II  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  la  charte- 
part  e  oblige  le  capitaine  à  signer  les 
connaissements  quel  que  soit  le  taux 
du  fret  y  mentionné.  Il  ne  peut,  dans 
ce  cas,  connaître  le  découvert  éventuel 
qu'à  la  fin  du  chargement.  —  Cap. 
Kiddle  c.  Foilke  et  Valois.  —  Anvers, 
26  mai  1887,  III,  p.  341. 

385.  Fret  sur  le  vide.  Navire  en 
cueillette.  Expertise  inutile.  Protêt 
au  cours  du  chargemetU,  Suffisance. 

—  Dans  le  cas  d'un  nanre  chargeant 
en  cueillette,  une  expertise,  ayant  pour 
but  de  prouver  le  vide,  n'est  pas  né- 
cessaire pour  rendre  la  demande  de 
fret  sur  le  vide  recevable  ;  il  suffit 
oue  le  capitaine  ait  pi  otesté  au  cours 
au  chargement.  L'expertise  n'est  né- 
cessaire que  dans  le  cas  d'un  affrète- 
ment pour  un  plein  et  entier  charge- 
ment. —  Morel  Brothers  et  Kenedy 
Hunter  et  Cie  c.  Frères  Keinkamp. 

—  Anvers,  26  janvier  1888,  III, 
p.  750. 

886.  Navire  affrété  pour  un  plein 
chargement  de  marchandises  diverses. 
Grève.  Partie  non  embarquée.  Fret 
pour  le  vide.  Surestaries.  Affréteurs 
responsables. — Dans  le  cas  d'un  affrète- 
ment pour  un  plein  chargement  de 
marchandises  diverses  et  licites,  et  lors- 
qu'il est  stipulé  «  que  le  délai  de  sta- 
rie  sera  suspendu  par  tous  accidenta 
ou  causes  hors  du  contrôle  des  affré- 
teurs, qui  empêcheront  ou  interrom- 
pront le  chargement,  y  compris  les 
grèves  des  ouvriers  des  affréteurs, 
etc.  »,  les  chargeurs  ne  peuvent  in- 
voquer cette  clause,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  retard  provenant  d'une  grève 
qui  a  éclaté  dans  une  usine  d'où  des 
verres  à  vitres  devaient  leur  être  expé- 
diés pour  être  chargés.  —  Cap.  Sœh- 
midt  c.  E.  Pécher  et  Cie.  —  Anvers, 
2  mai  1887,  III,  p.  339. 

887 .  Fret  à  déterminer  d'après  pe* 
sage.  Défaut  de  pesage  contradic- 
toire. Obligation  de  régler  le  fret 
sur  les  quantités  reconnues,  Capi-- 
taine.  Absence  de  reconnaissance 
du  manquant.  —  Quand  le  fret 
d'une  marchandise  doit  être  déterminé 
d'après  le  pesage  des  marchandises 
au    débarquement,  le    capitaine    ne 
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peut,  à  défaut  d'un  pesage  contradic- 
îoire,  prendre  pour  base  de  son  compte 
les  quantités  embarquées,  mais  seule- 
ment celles  que  le  défendeur  déclare 
avoir  reçues.  Toutefois,  cette  circons- 
tance ne  saurait  constituer,  de  sa  part, 
ni  la  reconnaissance  d'un  manquant 
ni  l'engagement  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  quelque  titre  que  ce 
soit.  —  Cap.  Robson  c.  Banque  cen- 
trale Anversoise  et  Schmierer  et  Cie 
c.  Robson  et  Banque  centrale  An- 
versoise. —  Anvers,  7  novembre  1885, 
I,  p.  645. 

3S8.  Fret  payable  après  délivrai' 
ion  et  pesage.  Clause  de  drlirrance 
i  on  being  paid  freight  ».  Capitaine. 
Paiement  anticipé  du  fret.  Absence 
de  droit  jjour  Vexiger.  —  Lorsque, 
d'après  le  connaissement,  le  fret  est 
payable  après  bonne  délivraison  et  pe- 
sage final  de  la  marchandise  (Jhe 
freight  ta  bepaid  after  true  délire ry 
and  final  weighing  of  the  cargo), 
le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer le  paiement  par  anticipation,  peu 
importe  qu'il  soit  dit  plus  loin  que  la 
marchandise  sera  délivrée  an  being 
paid  freight  à  un  taux  déterminé  par 
tonne  de  20  cwt  net  delivered,  C'ette 
dernière  mention  ne  \ise  que  la  ma- 
nière de  calculer  le  fret.  —  Cap. 
van  DujTiea  c.   de  Francq  et   Cie. 

—  Anvers,  25  juin  1892,  VIII,p.  123. 
889.  Clause  «    différence    de  fret 

sera  réglée  après  le  déckargernent  ». 
Paiement  indu,  hiapplication,  — 
La  clause  d'une  charte-partie,  por- 
tant que  toute  différence  de  fret 
se  rlîgle  après  le  déchargement,  ne 
peut  être  invoquée  pour  justifier  un 
refus  de  rembourser  une  somme 
payée  en  trop  à  titre  de  fret. —  Cette 
clause  ne  concerne  que  l'affréteur  en 
bloc  du  navire  et  le  cj«pitaine,  et 
oblige  les  parties  à  régler  entre  elles, 
après  le  débarquement,  la  différence 
éventuelle  entre  le  fret  global  et  les 
frets  partiels.  —  Ide  de  Wilde  c. 
cap.  Rhyssel.  — Anvers,  28  février 
1®B,  IV,  p.  89. 

840.  Clause  <  fret  acquis  en  cas 
de  sinistre  ».  Innavigabilité,  Capi- 
taine,  Obligation  de  remplacement. 

—  S'il  a  été  convenu  entre  parties 
qu'en  cas  de  perte  du  navire  le  fret 
payé  resterait  acquis  au  capitaine,  il 
n'appert  nullement  de  cet  accord  que 
l'intention  commune  des  parties  ait 
été  d'exonérer  le  défendeur  principal 
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de  l'exécution  de  l'obligation  sus-\isée 
dans  l'hypothèse  où,  par  suite  de 
fortune  de  mer,  il  se  serait  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  transporter  par 
son  navire  les  marchandises  chargées. 

—  Société  anonyme  de  travaux  Dylc 
et  Bacalan  c.  cap.  Langwill    et  Pry. 

—  Anvers,  12  juiUet  1892,VIII,  p. 
124. 

841.  Clause  ^  Ship  lost  or  not 
lost  ».  Innavigabilité  du  ^navire. 
Capitaine,  Obligation,  Remplace- 
ment, —  On  ne  saurait  admettre  que 
la  clause  Sh  ip  lost  or  not  lost  consti- 
tue une  dérogation  au  i)rincipe  con- 
sacré par  l'article  94  de  la  loi  maritime, 
qui  impose  au  capitaine  l'obligation, 
lorsque,  pendant  le  voyage,  le  na\'ire 
est  devenu  innavigable,  d'en  affréter 
un  autre  pour  le  transport  des  mar- 
chandises au  port  de  destination.  — 
Société  anonyme  de  travaux  Dyle  et 
Bacalan  c.  cap. Lang>vill  et  Pry.  — 
Anvers,  12  juillet  1892,  Vlil,  p.  124. 

342 .  Clause  «  sh  ip  lost  or  not  lost  > . 
Perte  du  navire  avant  le  départ. 
Inapplication, —  La  clause  Ship  lost 
or  not  lost  n'a  nullement  pour  but 
d'exonérer  le  fréteur  de  l'obligation, 
que  lui  impose  l'article  94,  al.  2,  de 
la  loi  du  21  août  1879,  au  cas  où  le 
navire  n'a  pu  être  radoubé,  d'en  lotier 
un  autre,  mais  de  le  soustraire  à  la 
règle  du  dernier  paragraphe  de  cet 
article  et  aux  trois  premiers  paragra- 
phes de  l'article  97,  touchant  le  rè- 
glement du  fret  en  cet  hypothèse.  — 
Cette  clause  a  son  importance  surtout 
lorsque  le  navire  périt  en  cours  de 
route,  mais  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  le  navire  périt  avant  le  départ.  — 
Cap.  LangwiUc,  Dvle  et  Bacalan.  — 
BruxeUes,  14  juillet  1893,  IX,  p.  204. 

848.  Danemark.  —  Paiement  du 
fret.  Garantie  par  V affréteur.  Fré- 
teur. Droit  direct  cotitre  lui.  —  Il  ne 
résulte  nullement  de  la  nature  des 
choses  que  toutes  les  obligations  de 
l'affréteur  vis-à-vis  du  fréteur  pren- 
nent fin  dès  que  le  chargement  est 
terminé,  le  connai«sement  délivré  et 
le  déchargement  effectué  par  le  con- 
signataire  des  marchandises,  de  telle 
sorte  que  le  fréteur  ns  puisse  désor- 
mais, sans  le  consentement  de  son  oo- 
contractant,  s'en  prendre  qu'au  con- 
signataire,  avec  qui,  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  charte-partie,  il  n'est  i)oint 
entré  directement  en  relations,  ainsi 
qu'à  la  cargaison.  —  En  conséquence, 
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l'affréteur  peut,  môme  après  Faccom- 
pljseement  des  faits  précités,  être 
poursuivi  en  paiement  du  fret,  lorsque 
dans  la  charte-partie  il  a  garanti  ce 
paiement.  —  Copenhague,  15  février 
U  .i,  X   p.  630. 

Z4À.  Pétrole.  Fret  payable  sur  le 
poids  des  gallons.  Capitaine.  Respon- 
sabilité des  marquas.  Indication  du 
poids  brut,  du  poids  net  et  des  mar- 
ques ^ur  le  co^maissement.  —  Lors- 
qu'il a  été  stipulé,  dans  une  charte- 
partie,  que  le  fret  dû  au  capitaine 
pour  le  transport  d'une  cargaison  de 
pétrole  en  tonneaux  sera  payé  d'après 
le  poids  des  gallons  et  que  le  capitaine 
sera  responsable  du  nombre  des  ton- 
neaux chargés  portant  les  marques 
indiquées  sur  les  reçus  du  second,  le 
capitaine  peut  exiger  que  les  connais- 
sements qui  sont  présentés  à  sa  signa- 
ture portent,  l'indication  du  poids  brut 
et  du  poids  net  des  tonneaux  chargés, 
ainsi  que  de  leurs  marques.  —  Dahl- 
berg  c.  Meismer.  —  Copenhague,  9 
janvier  1889,  VI,  p.  329. 

846.  Italie.  —  Paiement  du  fret. 
Clause  écartant  toutes  exceptions. 
Inexécution  du  contrat.  Inapplica- 
tion, —  lia  clause  insérée  au  contrat 
d'affrètement  au  sujet  du  fret  :  «  La 
totalité  doit  être  payée  immédiate- 
ment après  la  consignation  de  la 
cargaison,  amiablement  et  sans  pro- 
cès, toute  exception  étant  écartée  », 
n'empêche  pas  que  l'affréteur  puisse 
se  refuser  au  paiement  du  fret  dans  le 
cas  où  le  capitaine  n'aurait  pas  exé- 
cuté correctement  le  contrat.  —  Pan- 
dolino  c.  Maison  Lagorio  (luiseppe  et 
fils.  --  Gênes,  4  novembre  1893,  IX, 
p.  640. 

346.  Fréteur.  Inexécution  du  con- 
trat. Affréteur.  Retard  au  paiement 
du  fret.  Intention  d'éviter  la  déchéafi- 
ce.  Suresiaries.  Non-lieu.  —  Il  n'est 
pas  dû  de  surestaries  pour  retard  au 
paiement  du  fret,lorsque  l'affréteur  se 
serait  exposé,  en  le  payant,  à  être  dé- 
chu de  Faction  en  indemnité  qu'il 
voulait  intenter  contre  le  fréteur  pour 
inaccomplissement  du  contrat. —  Pan- 
dolino  c.  Maison  L«gorio  Gui-seppe  et 
fils.  —  Gênes,  4  novembre  1893,  IX, 
p.  640. 

847.  Assurance.  Fret  différen- 
tiel. Validité.  Naufrage.  Assu- 
reurs tenus.  —  Celui  qui,  s'étant 
chargé  d'un  transport,  en  confie  l'exé- 
cution à  un  capitaine,    profitant  de  la 
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différence  entre  le  fret  stipulé  par  ce 
dernier  et  le  prix  qu'il  reçoit  de 
l'expéditeur,  peut  valablement  assu- 
rer cette  différence.  —  Par  suite  de 
ce  contrat,  Fassureur  est  tenu  de  payer 
la  somme  assurée,  bien  que,  en  cas  de 
perte  totale  ou  des  trois  quarts  de  la 
marchandise,  le  fret  ne  soit  pas  dû.  — 
11  n'en  serait  pas  de  même  au  cas  où 
le  navire  seid  aurait  été  sinistré,  les 
marchandises  étant  sauvées.  —  Man- 
nheimc.  Peirce.  —  Cassation  Paler- 
me,  26  mars  1889,  V,  p.  396. 

848.  Tunisie.  —  Clause  «  le  capi- 
taine devra  prendre  un  chargement 
de  madriers j  pilotis  de  sapin  et  autres 
bois  au  gré  de  l'affréteur  » .  Trans- 
port de  pilotis.  Capitaine.  Protesta- 
tion tardive.  Demande  en  supplément 
de  fret.  Irrecevabilité.  —  Le  fait  par 
le  capitaine  de  n'avoir  protesté  au'a- 
près  avoir  chargé  toutes  les  marcnan- 
dises  livrées  par  l'affréteur  le  rend 
irrecevable  à  réclamer  un  supplément 
de  fret  pour  transport  de  pilotis, 
alors  surtout  que  la  charte-partie  sti- 
pule que  le  capitaine  devra  prendre 
<  un  cliargement  de  madriers,  pou- 
tres, pilotis  de  sapin  et  autres  bois  au 
gré  (le  l'affréteur  *.  Il  importe  peu 
que  cette  charte-partie  n'ait  été  signée 
que  par  le  représentant  du  capitaine. 
—  Cap.  Kutzuleris  c.  Société  des 
Batignolles  et  MetzeUis.  —  Tunis, 
21  février  1889,  V,  p.  lôO. 

849.  Connaissement.  Fret  payable 
sur  le  poids  débarqué.  Défaut  de  mesu- 
rage  à  l^ arrivée.  Base  d^ appréciation. 
Connaissement.  —  Quand  le  connais- 
sement stipule  que  le  fret  sera  payé  sur 
la  quantité  de  marchandises  pesées  au 
débarquement,  et  que  le  mesuiage  n'a 
pas  eu  lieu,  il  faut  s'en  rapporter  aux 
énonciations  du  connaissement  pour 
connaître  la  quantité  de  marchandises 
qui  a  été  réellement  transportée  et  sur 
laquelle  le  fret  est  dû .  —  Dumergue 
c.  Campo  et  autres.  —  Tunis, 30  juin 
et  13  octobre  1892,  VIII,  p.  165. 

850.  Turquie.  —  Connaissement. 
Avaries.  Clause  de  non-contribution. 
Jet  à  la  mer.  Chargeur.  Fret  non 
dû.  —  Dans  un  contrat  d'affrètement, 
la  clause  du  connaissement,  portant 
que  les  avaries  de  la  cargaison  seront 
supportées  par  la  cargaison  et  les 
avaries  du  navire  par  le  navire,  est 
valable  d'après  la  loi  ottomane  (art. 
243  C'ode  de  commerce  maritime  otto- 
man) .  —  En  ce  cas  et  par  exception 
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à  rartk^  123  duditCode,  qui  dispose 
que  le  capitaine  est  payé  du  het  des 
BaarchaDdisM  jetées  a  la  mer  pour  le 
salut  commun,  à  la  oliarge  de  contri« 
butimi»  le  nolis  des  mai^chandiBes  je> 
tées  à  la  mer  qui»  en  vertu  de  la  clause 
du  connaâssemest,  ne  prc^tent  pas  de 
la  ocmtributioni  n'est  pas  dû  par  le 
chargeur  au  capitaine.  ^^  Naf talizon  c. 
ci4)itaine  X. -^  Constantinople,  juillet 
1892>  Vm,  p.  159. 

CHAPITRE  IX 
RésiUation  du  Chntrat, 

851.  FbAKCB.  —  Abordage  mari- 
time. Rupture  de  V affrètement,  Dom^ 
mage  indirect.  —  La  rupture  de  Faf- 
frëtement  résultant  de  rabordage  est 
un  dommage  indirect  dont  ne  répond 
pas  Fi^iordeur.  —  Dor  c.  cap.  Ribaka. 
—  MarsdUe  ,'!•'  août  1688,  IV,  p. 
309. 

962.  Agent  des  affrétetêrs.  Mandai 
oeoompli.  IrreaponsabilUé.  —  L'agent 
des  aÀiéteuTB,  qui  a  fait  connaître  sa 
qualité  aux  armateurs  et  qui  n'excède 
point  tes  limites  de  son  mandat,  n'en- 
court aucune  reopensabilité  à  raison 
de  l'inexécution  de  l'affrètement  qu'il 
a  procuré.  —  Oyprien  Fabre  c.  8mith 
et  Cie,  FisdKr  et  Oie,  Alexander  et 
Carr.  —  Marseille,  10  février  1890,  V> 

853.  Courtier  maritime.  Rupture 
du  toyage.  Irresponsabilité.  —  Le 
ooortier  qui  a  négocié  l'affrètement 
d'un  navire,  sur  l'ordre  formel  de 
l'affréteur  et  aux  conditions  agréées 
par  celiB»d,  ne  sauraH  être  responsa- 
Ue  de  kl  rroture  du  voyage.  Il  n'a 
pu  à  se  preoecuper  des  cavses  pour 
teMju^les  l'affréteur  n'a  pu  charger 
la  cargaison  et  en  vue  de  laqudle 
l'affrètement  a  été  fait.  —  P.  et  A. 
Légal  e.  CfaHstiaens  et  Allaire.  — 
Nantes,  18  mai  1889,  Y,  p.  648. 

8M.  Bbloiquë.  —  Exécution. 
Retard.Faeulté  d^ annuler,  — H  n'est 
pas  interdît  de  déroger  par  une  stipula- 
tion conventionnelle  à  l'art.  1147  du 
Code  civil,  aux  ternies  duquel  le  retard 
dans  l'exécution  d'une  obligation  donne 
heu  Â  des  dommages-intérèto.  Les 
parties  peuvent  stipuler,  qu'en  cas  de 
Rtard,  enespourront  annuler  ou  main- 
tenir la  convention.  —  Tao Es  c.  cap. 
Marshall.  —  Bruxelles,  22  juin  1885, 
II,  p.  66. 

856^   Rupture.  Dommages-intérêts 
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préims  ou  a/yantpu  Vêtre.  Articles  à 
y  comprendre.  —  Dans  une  conven- 
tion d'affrètement,  les  dommages-in- 
térêts qui  sont  une  suite  immédiate 
et  directe  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention, et  qui  ont  été  prévues  ou  qu'on 
apuprétotr  lors  du  contrat,  com- 
portent les  articles  suivants  x  diffé- 
rence de  fret  sur  le  transport,  frais 
d'allège,  surveillance  du  transport  de 
la  marchandise  saine,  frais  de  pesage 
de  cette  marchandise,  salaire  des 
ouvriers  qui  ont  séparé  la  marchan- 
dise saine  de  la  miu*chandise  avariée , 
note  d'honoraires  de  celui  qui  a  fait 
le  triage ,  frais  de  l'expert  commis  par 
le  tribimal,  perte  sur  la  marchandise 
avariée  vendue,  pesage  de  la  mar- 
chandise avariée.  —  Lcvysohn  c.  Bur- 
ghardt.  —  Bruxelles,  2  novembre 
1894,  Xs  p.  621. 

866.  Danemark.  —  Agent  d'affrè- 
tement. Engagement  de  fournir  un 
navire.  Inexécution.  Dommages-in- 
térêts. Réparation  intégrale.  —  L'a- 
gent d'aftrètement,  qui  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  d'un  négociant 
un  ou  des  navires  à  une  date  détermi- 
née et  (jui  ne  renuplit  que  tardivement 
son  obhgation,  doit  au  négociant  la 
réparation  de  tout  le  ppéjufice  causé 
au  chargeur  par  la  résiliation  de  ses 
marchés.  —  Copenhague,  8  juillet 
1891,  vm,  p.  413. 

Section  1 
Résiliation  par  le  fait  de  P Armateur. 

867.  France.  —  Inexécution.  Ré- 
siliation d^une  vente  subie  par  le 
chargeur.  Indemnité.  —  L'armateur 
est  responsable  envers  le  chargeur  de 
toutes  les  conséquences  du  préjudice 
causé  à  ce  dernier  par  l'inexécution 
de  la  charte-partie.  Spécialement, 
lorsqu'un  navire  a  été  substitué,  sans 
raison  légitime,  à  celui  qui  avait  été 
frété,  et  qu'un  marché  conclu  par  le 
chargeur  a  été  résilié  par  ce  seul  fait 
que  la  marchandise  a  été  présentée  à 
l'acheteur  du  bord  d'un  navire  autre 
que  le  navire  désigné,  l'armateur  doit 
indemniser  le  chargeur  de  toutes  les 
conséquences  de  cette  résiliation.  — 
CiePugliac.  Michali^mlo.  —  Cass., 
1^  août  iaS7  ,  III,  p.  263. 

ZbS.  Inexécution  du  contrat.  Affré- 
teur commissionnaire .  Fret  payable 
à  destination.  Actiofi  contre  P arma- 
teur. Dom^nages-intérêis .  Différence 
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de  fret,  —  Le  chargeur  ou  affréteur 
a  qualité  pour  agir  contre  Tarmateur 
en  cas  d'inexécution  par  celui-ci  de 
son  engagement  de  cnarger  la  mar- 
chandise ou,  d'une  manière  générale, 
en  cas  d'inexécution  du  contrat  d'af- 
frètement, encore  bien  que  l'affréteur 
ou  chargeur  ne  soit  qu'un  commis- 
Bionoaire,  s'il  a  traité  en  son  nom  per- 
sonnel avec  l'armateur.  —  L'arma- 
teur, pour  se  sodstraire  à  cette  action, 
ne  sauiaitse  prévaloir  de  cette  circon- 
stance que  le  fret  serait  payable  à  des- 
tination, pour  soutenir  que  le  desti- 
nataire seid  aurait  le  droit  d'agir. 
Spécialement,  le  chargeur  e»t  fondé 
à  se  faire  rembourser  la  différence 
du  fret  qu'il  a  dû  s'engager  à  payer 
pour  faire  transporter  la  marchandise 
par  un  autre  navire.  —  Marzolff  c. 
Brostrom  et  Cie.  —  HâvTe,  2  août 
1892,  Vm,j>.  336. 

859.  —  havire  ne  cantenant  pas 
les  installations  nécessaires  pour  le 
voyage  spécial  auquel  il  était  destiné. 
Résiliation,  Donmiages-intérêts ,  — 
Quand  un  navire  est  affrété  en  vue 
d'une  destination  précise,  il  ne  suffit 
pas  que  l'armateur  le  livre  en  état  de 
navigabilité  intrinsèque,  capable  de 
tenir  la  mer  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion ;  il  faut,  en  outre,  que  ce  navire 
soit  à  môme  de  remplir  la  destination 
spéciale  pour  laquelle  il  a  ét^  loué. 
—  Notanament,  quand  un  navire  est 
affrété  pour  embarquer  des  émigrants 
dans  im  port  français  ou  espagnol, 
il  doit  être  mimi  de  tous  les  aména- 
gements prescrits  à  cet  égard  par 
les  lois  françaises  ou  espagnoles.  A 
défaut,  et  lorsque  des  difficultés  ont 
été  soulevées  par  l'autorité  sanitaire 
aux  ports  d'emoarquement  ou  d'escale, 
c'est  à  l'armateur  qu'incombe  la  res- 
ponsabilité. Les  fautes,  commises  par 
l'armateur  dans  les  circonstances  pré- 
citées, sont  de  nature  à  motiver  contre 
lui  :  la  résiliation  du  contrat  d'affrè- 
tement, la  perte  du  fret  et  des  dom- 
mages-intérêts. Il  y  a  lieu  surtout  de 
prononcer  ces  condamnations,  quand, 
par  suite  des  agissements  du  capi- 
taine et  malgré  les  stipulations  de  la 
charte-partie,  l'affréteur  a  été  mis 
dans  l'impossibilité  d'utiliser  le  retour 
du  navire  en  Europe.  —  Strauss  c. 
cap.  Thomson  et  Woorkmann,  Clark 
et  Cie.  —  Aix,  9  juillet  et  24  décem- 
bre 1887,  m,  p.   177  et  565. 

860.  Oppositions  à  la  sortie  du  na- 
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vire.  Droit  pour  les  chargeurs  de 
reprendrela  disposition  de  leurs  mar- 
chandises. Capitaine,  Dommages-in^ 
térêts.  —  Quand  des  marchandÎBes 
ont  été  chargées  à  bord  d'un  navire, 
que  le  départ  dudit  navire  se  trouve 
empêché  par  des  oppositions  qui  ont 
été  mises  a  sa  sortie  et  que  la  durée 
de  cet  empêchement  ne  peut  être 
déterminée ,  les  chargeurs  ont  -  le 
droit  de  reprendre  la  libre  disposition 
de  leur  marchandise.  En  outi:e,  le 
capitaine  est  responsable,  vis-à-vis 
d'eux,  du  retard  et  des  frais  qui  leur 
ont  été  ou  qui  peuvent  leur  être  occa- 
sionnés. —  Laurette  et  Cie  c.  cap. 
Pérès.  —  Marseille,  6  juin  1887,  III, 
p.  69. 

861.  Angleterre.  —  Charte-par- 
tie, Fausse  indication.  Affréteur. 
Ratification,  Résiliation  impossible. 
Dommages-intérêts,  '—■  Quand  la 
charte-partie  indique  faussement  le 
navire  comme  en  route  ou  sur  le  point 
de  faire  route,  l'affréteur  est  en  droit 
de  demander  sa  résiliation.  Mais  si, 
après  avoir  découvert  cette  erreur, 
cet  affréteur  a  manifesté  l'intention 
d'exécuter  quand  même  cette  charte- 
partie,  il  ne  peut  plus  ensuite  deman- 
der sa  résiliation,  et  son  droit  se  borne 
à  réclamer  des  dommages-intérêts.  — 
Bentsen  c.  Taylors  sons  et  Cie.  — 
Cour  suprême  de  Judicature,  30  juillet 
1893,  IX,  p.  250. 

862.  Armateurs  conjoints.  Fail- 
lite de  Vun  d^entre  eux.  Affréteurs. 
Rupture  du  contrat  avec  les  attires, 
hnpossibilité,  —  Quand  des  arma- 
teurs, conjointement  avec  d'autres  ar- 
mateurs, ont  entrepris  des  transports 
pendant  plusieurs  années  à  effectuer 
tant  sur  leurs  navires  que  sur  les  na- 
vires des  autres  armateurs  conjoints, 
la  faillite  des  premiers  ne  permet 
pas  aux  affréteurs  de  rompre  le 
contrat  quand  les  autres  armateurs 
sont  en  état  de  l'exécuter.  —  Whims- 
ter  et  Watson  et  consorts  c.  Burnley 
et  Cie .  —  Cour  de  session  d'Edim- 
bourg, 15  février  1894,  X,  p.  95. 

863. Belgique. — Embarquement  à 
date  déterminée.  Voilier.  Inexécu- 
tion, Tribunaux,  Résiliation,  Délai, 
Embarquement  par  stea?ner,  —  Lors- 
que le  capitaine  n'a  point  chargé  des 
marchandises  sur  un  voilier  partant 
à  une  date  fixe,  la  justice  peut,  avant 
de  prononcer  la  résiliation  à  son  en- 
contre, lui  accorder  un  délai  calculé 
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de  telle  sorte  que  la  marchandise 
poisse  arriver  par  steamer  à  destina- 
tion à  répoque  probable  de  l'arrivée 
du  voilier.  —  Ubbelhode  c.  Selb.  — 
Anvers,  2  janvier  1888,  III,  p.  752. 

864.  Italie.  —  Résolution  avant 
le  départ.  Fait  de  prince.  Départ, 
Impossibilité  d'arriver  à  destination. 
Quasi-délit,  Action,  Prescription an- 
naie,  —  Le  contrat  d'affrètement 
étant  résolu  lorsqu'avant  le  départ  du 
navire  le  voyage  pour  le  lieu  de  desti- 
nation est  em^^né  par  fait  de  prince 
(art.  551  Code  de  commerce),  si  néan- 
moins le  capitaine  entreprend  le 
voyage  et  ne  peut  approcher  du  port 
de  destination  et  se  trouve  contraint 
à  retourna  au  port  de  départ,  Fac- 
tion en  dommages-intérêts  qu'intente 
le  passager  ou  le  chars^eur  contre  Par- 
mateur  n'est  pas  fondée  sur  le  contrat 
d'affrètement,  mais  sur  le  délit  ou  le 
quasi-délit  du  capitaine,  et  n'est,  par 
suite,  pas  sujet  à  la  prescription  an- 
nale dont  s'agit  à  l'article  924  du 
Code  de  commerce.  —  Maggi  c. 
Bruzzo  et  Cie  la  «  Véloce  >.  —  Cass. 
Turin,  16 février  1894,  X,p.344. 

865 .  Innavigabilité  du  navire  en 
.  cours  de  voyage.  Droit  des  affréteurs. 

Résiliation  du  contrat,  —  Lorsqu'en 
cours  de  voyage,  le  navire  est  déclaré 
innavigable  et  délaissé  aux  assureurs, 
l'affréteur  n'est  pas  obligé  d'attendre 
l'issue  des  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  validité  ou  délaisse- 
ment. H  peut  résilier  le'  contrat  d'af- 
frètement, si  le  capitaine  et  l'armateur 
ou  pour  eux  les  assureurs,  ne  pour- 
voient pa8  avec  un  autre  navire  à  la 
continuation  du  voyage.  —  Ansaldo 
c.  assureurs.  —  Gênes,  13  mai  1887, 
IV,  p.  339. 

Section   2 
RésilicUion  par  le  fait  de  Vaffréteur, 

866.  France.  —  Rupture  du  con- 
trat avant  chargement.  Moitié  du 
fret.  —  Lorsque  l'affréteur,  sans  avoir 
rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  le  capitaine  adroit  a  la  moitié 
de  son  fret  ;  mais  il  ne  peut  réclamer, 
en  plus,  des  frais  d'équipage,  de  pilo- 
tage ou  de  lestage.  ^  I^queUec  et 
Joyau  c.  Vve  Laidain  et  fils,  Grérain 
et  Baumier.  —  Nantes,  28  août  1885, 
U,p.  172. 

867.  Rupture  du  voyage  avant  le 
àépart.  Demi-fret,  Surestaries,  Non- 
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lieu,  —  L'affréteur  qui  rompt  le 
voyage  avant  départir  ne  doit  d'autre 
indemnité  au  capitaine  que  la  moitié 
du  fret  convenu,  suivant  l'article  288 
du  Code  de  commerce,  et  n'est  pas 
tenu  de  payer,  en  sus,  des  surestaries 
pour  retardement  du  navire.  —  Cap. 
Leguennec  c.  Pouilly  et  Lefèvre  et 
Perthuy.  —  Nantes,  12  avril  1893, 
IX,  p.  537. 

868.  Rupture  du  voyage.  Consta- 
tatiofi.  Absence  de  formalité.  Absence 
de  chargement  dans  le  délai  de  la 
charte-partie.  Fréteur,  Reprise  du 
navire.  Demi- fret.  —  L'article  288 
du  Code  de  commerce  n'impose  au- 
cune formalité  particulière  pour  cons- 
tater la  rupture  du  voyage.  En  consé- 
auence,  le  fréteur  n'a  droit  qu'au 
aemi-fret,  bien  que  l'affréteur  ne  lui 
ait  donné  aucun  avis  de  son  intention 
de  rompre  le  voyage,  si  cette  inten- 
tion n'a  pu  être  ignorée  du  fréteur,  et 
spécialement  lorsque,  la  cargaison 
n'ayant  pas  été  chargée  dans  le  délai 
imparti  par  la  charte-partie,  le  fré- 
teur a  repris  la  disposition  de  son 
navire  à  l'expiration  des  jours  de  plan- 
che. —  P.  et  A.  Légal  c.  Chidstiaens 
et  Alla  vie.  —  Nantes,  18  mai  1889, 
V,  p.  648. 

869.  Olaees  en  Loire,  Retard,  Ré- 
siliation, Demi-fret,  —  L'article  277 
du  Code  de  commerce,  aux  termes 
duquel,  «s'il  existe  une  force  majeure 
qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la 
sortie  du  navire,  les  conventions  sub- 
sistent et  il  n'y  a  pas  heu  à  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  retard  »,  s'en- 
tend aussi  bien  de  l'entrée  du  navire 
dans  le  port  que  de  sa  sortie,  et  la 
présence  des  glaces  en  Loire  constitue 
la  force  majeure  temporaire  visée  par 
la  loi .  Par  suite,  l'affréteur  qui  s'est 
engagé  à  charger  à  une  époque  dé- 
terminée, doit  opérer  le  chargement, 
même  après  cette  époque,  si  le  fréteur 
justifie  n'avoir  pu,  auparavant,  par 
suite  des  glaces  en  Loire,  faire  remon- 
ter son  navire  à  Nantes  pour  y  pren- 
dre charge.  La  résiliation  du  contrat 
d'affrètement  doit  être  prononcée  aux 
torts  du  chargeur,  et  celui-ci  doit 
payer  le  demi-fret  à  titre  d'indemnité. 
—  Flomoy  et  fils  c.  Moussié  fils.  — 
Nantes,  14  janvier    1891,  VII,  p.  33. 

870.  Voyages  successifs.  Rupture 
annoncée.  Armateur,  Reprise  du 
navire  sans  frais.  Indemnité.  Appré- 
ciation. Droit  commun, —  Lorsqu'un 
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affrètement  a  été  conclu  pour  une 
série  de  voyages  successifs,  ces  voya- 
ges ne  peuvent  être  considérés  comme 
un  seul  voyage  d'aller  et  retour,  au- 
quel Tarticle  294,  §  2,  du  Code  de  Com- 
merce, qui  fixe  au  montant  du  fret 
Pindemnité  due  au  cas  de  rupture  du 
contrat  après  le  départ,  serait  appli- 
cable. Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque, 
dans  rintervalle  de  chaque  voyage, 
Parmateur  rentre  dans  la  disposition 
de  son  navire  en  lui  faisant  pi*endre 
un  chargement  de  sortie.  Le  §  2 
de  Particle  288  du  Code  de  Commerce 
édicté  une  règle  spéciale  qui  s'appli- 
que seulement  au  caâ  ou  le  navire 
s* est  rendu  au  port  de  charge,  où 
il  reste  sans  emploi  par  le  fait  de 
l'affréteur,  après  avoir  fait  toutes  les 
dépenses  nécessaires  pour  se  mettre  à 
la  disposition  de  ce  dernier.  Lors 
donc  que  la  rupture  de  l'affrètement, 
conclu  pour  plusieurs  voyages,  a  été 
annoncé©  à  l'armateur  après  l'exécu- 
tion d'un  ou  deux  voyages,  mais  bien 
avant  l'accomplissement  des  voyages 
subséquents,  et  que  l'armateur  a  re- 
pris sans  frais  la  possession  de  son 
navire,  l'indemnité  due  par  l'affréteur 
doit  être  fixée  suivant  les  règles  ordi- 
naires des  contrats,  et  c'est  a  l'arma- 
teur à  justifier  du  préjudice  que  l'ine- 
xécution de  l'affrètement  lui  a  fait 
subir.  —  Vve  Verdeau  c.  Coquelin 
frères.—  Dunkerque,  30  janvier  1894, 
X,  p.  58. 

871.  Second  contrat*  Inexécution 
à  raison  de  la  saisie  faite  par  V affré- 
teur. Non-lieu  à  do?nmages-tniérêts . 
—  L'affréteur  ne  peut  exiger  que  l'ar- 
mateur l'indemnise  de  finexécution 
d'un  second  contrat,  lorsque  cette 
inexécution  provient  de  ce  fait  qu'il 
a  lui-même  fait  saisir  le  na\ire  pour 
assurer  ses  droits  éventuels  contre  l'ar- 
mateur et  le  capitaine. — Galula  c.  Phi- 
lippe.— Aix,  22 janvier  1891,VI,p.666. 

872.  Inexécution,  Dommages-in- 
térêts, Erreur  de  V agent  datis  tme 
dépêche  accessoire.  Contrat.  Validité, 
Affréteur,  Responsabilité,  —  L'affré- 
teur qui  ne  remplit  pas  ses  obligations 
est  passible  de  dommages-intérêts. 
Pour  échapper  à  cette  responsabilité  et 
demander  la  nullité  du  contrat,  il  ne 
peut  exciper  d'une  erreur  commise  par 
son  agent.  Spécialement,  si,  averti 
par  lettre  de  raffrèteraent  d'un  va- 
peur d'une  portée  de  800  standards, 
l'affréteur  a  donné  à  son   agent   des 
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ordres  pour  la  vente  définitive  de  650 
standards,  et  a  tacitement  aooepté  un 
autre  acheteur  pour  le  solde  de  150 
standards,  il  ne  peut  se  prévalcnr 
d'une  indication  contenue  dans  une 
dépêche  confirmative  de  l'affrètement 
du  même  vapeur  indiaué  par  erreur 
comme  d'une  portée  de  800  tonnée. 
—  Cap.  Fabre  c.  Smith  et  Gie,  Fie- 
cher  et  Cie,  Aiexander  et  Car.  — 
Marèeille,  10  février  1890,  V,  p.  664. 
878.  Gliargement  inachevé.  Fret 
sur  le  vide.  Mise  en  demeure.  Inuti- 
lité, —  Le  fret  sur  le  vide  est  dû 
exceptionnellement  en  l'absence  de 
toute  mise  en  demeure  préalable,  lors- 
que c'est  l'affréteur  lui-même  qui 
rompt  le  contrat  et  oblige  le  navire  à 
lever  l'ancre  sans  avoir  terminé  son 
chargement.  —  Cotesworth  c.  Oie 
Commerciale  Française.  —  Seine,  25 
février  1893,  LX,  p.  189.    ' 

874.  Angleterre.  —  Affréteur, 
Refus  de  charger.  Loi  anglaise. 
Dommages-intérêts,  Différence  entre 
le  fret  convenu  et  le  fret  effectué. 
Marchandises  brûlées.  Marchandi- 
ses embarquées  en  remplacement*  Im- 
putation sur  le  fret  effectué.  Non- 
lieu.  —  Dans  la  loi  anglaise,  l'affré- 
teur (jui  refuse  de  charger  le  navire 
ne  doit  pas  le  demi^fret,  nuiis  seule- 
ment des  dommages- intérêts  repré- 
sentant la  différence  entre  le  fret  con- 
venu et  le  fret  effectué.  —  Mais,  dans 
le  fret  effectué,  l'affréteur  n'a  pas  le 
droit  de  comprendre  le  fret  que  l'ar- 
mateur a  reçu  pour  les  marchandises 
brûlées.  —  Aitken  Lilbum  c.  Erns- 
thausen.  —  Cour  suprême  de  judica- 
ture,  7  février  1894,  X,  p.  92. 

Section  3 
Résiliation  par  force  mnjeure . 

875.  France.  —  i?c/arrf.  Fortune 
de  mer.  Résiliation  sans  dommages- 
intérêts.  —  Le  capitaine  et  l'armateur 
ne  doivent  point  de  dommages-inté- 
rêts à  raison  du  retard  apporté  à  un 
voyage,  lorsque  ce  retard  est  dû  à 
une  fortune  de  mer.  —  Dans  ce  cas, 
le  tribune  doit  prononcer  la  résilia- 
tion de  la  charte-partie  sans  domma- 
ges-intérêts. —  Cap.  Philippe  c,  Gki- 
lula.  —  Marseille,  17  décembre  18C0, 
VI,  p.  453. 

376.  EQYVTE.^Chargementdebois 
à  aller  prendre  dcms  unportJProhibi- 
tion  d'exportation,  F ore€  maJeure,^ 
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Réêiliation,  Dommages-intêrêtê,  Non 
Heu, —  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété 
pettr  aller  prendre  un  chargeBoent  de 
bois  dans  un  port^  et  que  l'espèce  de 
bots,  devant  composer  ce  chargement, 
a  été,  lor»  de  Farrivée  du  navire  dans 
ce  port,  frappée  d'une  prohibition 
d'exportation,  cette  mcHure  censf^e 
un  cas  de  force  majeure  abs(^e  em- 
portant résifiatitm  du  contrat  et  libé^ 
rant  l'affréteur  de  ses  obligations  sans 
dommages-intérêts.  —  Aïohamed  et 
Hassan  Nadoury  c.  Giovanni  Stagni. 

—  Alexandrie,31  mai  1894,  X,  p.  334. 

Sectton    4 
Des  clauses  pénales. 

877.  France. —  Glause  pénale  par 
jxiur  de  retard.  Interprétation  stricte. 

—  Les  clauses  pénales  sont  des  clau- 
ses de  rigueur  qui  doivent  être  stric- 
tement bornées  au  cas  qu'elles  ont 
prévu.  Spécialement, lorsque  la  charte 
partie  stipule  une  clause  pénale  de 
500  francs  par  jour  de  retard  pour  un 
navire  déterminé,  l'affiétenr  ne  peut 
prétendre  bénéficier  de  cette  clause 
pénale  pour  des  retards  afférents  à 
d'autres  voyages  et  d'autres    navires. 

—  Cap  Pears  c.  Masson. — Marseille, 
21  mai  1891,  VIT,  p.  47. 

878.  Clause  pénale.  Inexécution. 
Responsabilité,  Etendue,  Apprécia- 
tion, —  Lorsque,  dans  une  conven- 
tion, une  clause  pénale  a  été  stipulée 
pour  le  cas  d'inexécution,  Farticle 
1152  du  Code  civil  ne  fait  pas  obsta- 
de  à  ce  que  les  juges  déterminent, 
d'après  les  circonstances  de  la  clause, 
l'étendue  de  la  responsabilité  vérita- 
blement encourue  ;  ainsi,  ib  peuvent, 
à  raison  de  ces  circonstances,  appli- 
oaer  les  dispositions  de  l'article  288 
ou  Code  de  commerce  et  attribuer  la 
moitié  du  fret,  quand  l'aifréteur  a 
rompu  le  vovage,  au  lieu  de  Findem- 
nité  prévue  à  titre  de  clause  pénale 
au  contrat  d'affrètement.  —  Société 
des  Carrières  de  Chemton  c.  Cordi- 
glia.  — Alger,5avrill892,  VIII,  p. 
526. 

879.  Clause  pénale.  Simple  retard. 
Juges.  Pouvoir  d^ appréciation.  — 
La  clause  pénale,  insérée  dans  une 
charte-partie  pour  le  cas  d'inexécution 
absolue  du  contrat,  n'est  pas  applica- 
ble an  cas  de  simple  retara  dans 
l'exécution.  Les  juges  conservent, 
d'aiUeuiB,  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
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prédation  et,  s'ils  constatent,  en  outre 
du  dommage  prévu  par  les  parties,  une 
nouvelle  cause  de  préjudice,  ils  peu- 
vent fixer  en  conséquence  le  montant 
de  l'indemnité  due   à  la  partie  lésée. 

—  Cie  Pugliac.  Miehalopulo. —  Cas- 
satio  -,  1«'  août  1887,  III,  p.  263. 

880.  Clause  pénale.  Restitution 
tardive  du  navire.  Inapplication,  — 
Le  défaut  de  restitution  du  navire  au 
terme  convenu  ne  suffit  pas  pour  ap- 
pliquer la  clause  pénale  stipulée  en 
vue  de  l'inexécution  des  engagements 
par  l'une  des  parties.  L'augmentation 
de  fret,  accordée  à  l'arnuiteur  pour  les 
jours  de  retard,  constitue  dans  ce  cas 
une  indemnité  suffisante.  —  Fraissi- 
net  et  Cie  c.  Mante  frères  et  Borclli. 

—  Marseille,  26  juillet  1886  ;  Aix, 
2  mars  1887,  II,  p.  182  et  664. 

881.  Clause  prnale.  Restitution  dit 
navire  par  V affréteur.  Pourparlers 
engagés.  Juges.  Pouvoir  d^ appré- 
ciât ion.  Simples   dommages  •intérêts, 

—  Il  appartient  au  tribunal  de  réduire 
dans  une  notable  proportion  Findem- 
nité  réclamée  par  les  armateurs,  en 
vertu  d'une  clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  d'inexécution  de  l'affrète- 
ment, alors  surtout  que  les  armateurs 
ont  pu  trouver  Femploi  utile  de  leur 
navire,  et  qu'ils  sont  entrés  en  pour- 
parlers avec  les  affréteurs  au  sujet  de 
la  réparation  du  préjudice  causé.  — 
Cyp.  Fabre  c.  Smith  et  Oie,  Fischer 
et  Cie,  Alexandcr  et  Carr .  —  Mar- 
seille, IC  février  18îi0,  V,  p.  664. 

382.  Clause  ^  moiitant  estimé  du 
fret  ».  —  Quand,  dans  une  charte-par- 
tie, le  montant  du  fret  a  été  stipulé  à 
titre  de  clause  pénale,  Findemnité  doit 
être  allouée  à  l'affréteur  en  cas  de  non- 
exécution  du  contrat .  —  Donaudy  e . 
Couppa.  —  MarstMlle,  25  juillet  1888  ; 
Aix,  19  février  1889,  IV,  p.  656. 

888.  Clause  «  montant  cntimé  du 
fret^.  Relard  dans  la  livrai  son  du  na- 
vire. Rc7nplace  ment. —  Une  clause  pé- 
nale n'est  que  la  sanction  prévue  de 
l'inexécution  de  l'obligation;  mais  elle 
laisse  au  créancier,  quand  le  débiteur 
manque  à  sou  obligation,  la  faculté 
de  demander  l'exécution  môme  de 
l'obligation.  Spécialement,  la  clause 
«  montant  estimé  du  fret  »,  insérée 
dans  une  charte-partie,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'affréteur,  si  le  navire 
ne  lui  est  pas  livré  en  temps  utile  par 
la  faute  de  l'armateur,  poursuive  le 
remplacement     de     ce    navire     aux 
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frais  et  risques  de  cet  armateur.  — 
Couppa  c.  Cicellis.  —  Marseille, 
30  mai  1892,  VII,  p.  697. 

884.  Clause  «  Tnontant  du  fret  >. 
Créancier,  Droit  de  poursuivre  P  exé- 
cution. Dommages  -  intérêts  supé- 
rieurs, —  La  stipulation  d^une  clause 
pénale,  dans  l'espèce  le  montant  du 
fret,  en  cas  d'inexécution  d'un  contrat, 
n'enlève  pas  au  créancier  le  droit  de 
demander  l'exécution  de  la  conven- 
tion ;  et,  si  cette  exécution  entraîne  des 
frais  supérieurs  au  chiffre  de  la  clause 
pénale,  le  débiteur  en  faute  ne  peut 
prétendre  se  libérer  au  moyen  du 
montant  de  la  clause  pénale  précitée 
pour  se  soustraire  au  paiement  des 
dommages-intérêts  qui  sont  la  consé- 
quence de  l'exécution  forcée  du  con- 
trat, poursuivie  à  son  encontre.  — 
Couppa  c.  Cicellis.  —  Aix,  )>.  mars 
1893,  VIII,  p.  656. 

885.  Clause  c  montant  estimé  du 
fret».  Charte-partie  anglaise.  Préju- 
dice. Preuve  à  faire,  —  La  clause 
pénale,  insérée  dans  une  charte-partie 
anglaise  et  portant  que  la  pénalité,  en 
cas  d'inexécution,  sera  le  montant  esti- 
mé du  fret,  est  une  clause  de  style, 
nonobstant  laquelle  celui  qui  souffre 
de  l'inexécution  du  contrat  est  tenu 
de  justifier  du  préjudice  qu'il  éprouve, 
comme  il  est  en  droit  d'en  léclamer  le 
montant  intégral.  H  en  est  ainsi  sur- 
tout quand  il  est  établi  que  l'inexécu- 
tion du  contrat  doit  être  attribuée,  au 
moins  en  partie,  à  celui  qui  en  a 
éprouvé  un  préjudice.  —  Qaffinel  c. 
cap.  Davies.  —  Montpellier,  24 
juin  1886,  II,  p.  158.  —  Laurent  c. 
cap.  Brown. — Havre,  24 février  ;  9  juin 
1885  ;  Rouen,  16  novembre  1885,  I, 
p.  135,588,589. 

886.  Allemagne. —  Clause  «  mon- 
tant estimé  du  fret  >.  Interprétation, 
—  La  clause  pénale,  insérée  dans  une 
charte-partie  anglaise  et  fixant  au 
montant  estimé  du  fret  le  prix  de 
l'inexécution  du  contrat,  ne  doit  être 
considérée  ni  comme  une  appréciation 
de  dommages  ni  comme  une  limite 
maxima,  et  ne  doit  pas  être  appliquée, 
en  dehors  d'une  stipulation  expresse, 
à  la  moindre  inexécution  partielle.  — 
Petersen  c.  Chiertner.  —  Tribunal 
supérieur  hanséati que,  7  janvier  1887, 
II,  p.  712. 

887.  Angleterre.  —  Clause 
€  m^nta/nt  estimé  du  fret».  Interpréta- 
tion,—  La  clause  d'une  charte-partie, 
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oui  contient  une  clause  pénale,  n'a 
a'autre  but  que  d'indiquer  le  maaci- 
mum  qui  puisse  être  réclamé  à  l'une 
des  parties  pour  inexécution  du  con- 
trat. —  Thorp  c.  Hibbard.  —  Hte 
Cour  de  justice,  14  novembre  1887, 
m,  p.  604. 

888.  Belgique.  —  Clause  «  mon- 
tant  estimé  du  fret  ».  Chargement 
incomplet.  Absence  de  protestation. 
Présomption  de  fatUe,  —  Lorsque, 
dans  une  convention  d'affrètement 
ayant  pour  objet  le  transport  d'une 
quantité  déterminée  de  marchandises, 
les  parties  stipulent,  pour  le  cas  d'in- 
exécution de  leurs  engagements  ré- 
ciproques, une  pénalité  égale  au 
montant  du  fret,  l'absence  de  toute  pro- 
testation de  la  part  du  capitaine,  lors 
de  l'embarquement  incomplet  de  la 
marchandise  à  transporter,  constitue 
une  présomption  sufnsante  pour  faire 
admettre  que  c'est  uniquement  par  le 
fait  du  capitaine  (jue  cet  embarque- 
ment n'a  pas  eu  heu.  —  Cauderlin 
frères  c.  Paulsen  et  Yvers.  —  Gand, 
24  juillet  1889,  VII,  p.  580. 

889.  Clause  «  montant  estimé  du 
fret  *.  Clatése  de  style.  —  La  clause 
«  indemnity  for  non  perfomance  esti- 
mated  amount  of  freight  »  stipule  la 
pénalité  du  montant  du  fret  pour  le 
cas  d'inexécution  du  contrat  d'affrète- 
ment. La  peine  peut  être  modifiée  par 
le  juge,  lorsque  l'obligation  principale 
a  été  exécutée  en  partie,  ce  qui  com- 
prend le   cas  où  elle  a  été  exécutée 

£our  le  tout,  mais  d'une  façon  irrégu- 
ère.  —  Eyre  c.  Balcaen.  —  Gand, 
3  mai  1884  et  18  juiUet  1885,  H, 
p.  67. 

890.  Clause  *  montait  estimé  du 
fret  ».  Fret  net,  —  En  présence  des 
termes  formels  de  la  charte-partie, 
d'après  lesquels  la  pénalité  pour  inexé- 
cution du  contrat  d'affrètement  est 
estimée  au  montant  du  fret,  ce  fret  est 
et  ne  peut  être  que  le  fret  net,  et  non 
le  fret  brut.  —  Sanders  c.  cap.  Pot- 
ter.  —  Bruxelles,  l»*"  mars  J890,  V, 
p.  686. 

891 .  Clause  «  montant  estimé  du 
fret*.  Pouvoir  du  juge.  —  La  clause 
«  indemnity  for  non  performance  es- 
timated  amount  of  freight  »  stipule 
la  pénalité  du  montant  du  fret  pour 
le  cas  d'inexécution  du  contrat  d'af- 
frètement. La  peine  peut  être  modi- 
fiée par  le  juge,  lorsque  l'obligation 
principale  a  été    exécutée   en  partie, 
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ce  qui  comprend  le  cas  où  elle  a  été 
exécutée  pour  le  tout,  mais  d'une 
façon  inr^ulière.  —  Eyre  et  la  Gool- 
steamshipping  Gie  c.  Balcaen.  — 
Gand,  3  mai  et  18  juiUet  1885,  II, 
p.  67. 

892.DAKEMABK.  -—  Clutése  €  mon- 
tant estitné  du  fret  >.  Capitaine,  FaïUe 
légère.  Inapplication.  —  La  dispo- 
sition de  la  charte-partie  que  «  la 
peine  pour  l'inexécution  de  cette  con- 
vention est  fixée  au  montant  du  fret» 
ne  doit  s'entendre  que  de  l'inexécu- 
tion complète  de  la  charte-partie  ou 
d'uhe  faute  équivalente,  mais  n'est 
point  applicable  dans  le  cas  où  le 
capitaine  a  négligé  de  remplir  l'obli- 
gation que  lui  imposait  la  charte- 
partie  d'annoncer  par  télégramme 
que  le  navire  avait  quitté  son  dernier 
port  de  déchargement  et  de  prévenir 
aui*8i  de  son  arrivée  au  lieu  de  char- 
gement fixé  par  la  charte-partie.  — 
Lund  c.  cap.  Clemmeneen. —  Copen- 
hague,   27  août  1890,  VII,  p.  595. 

898.EGYPTE. —  Clause  <  montant 
estimé  du  fret  >.  Affrètement*  Dom^ 
mage  supérieur.  Armateur.  Absence 
de  dol  ou  faute  lourde .  Responsabilité 
limitée  au  montant  du  fret.  —  Au 
cas  où,  dans  une  charte-partie,  il  a 
été  stipulé  que  la  pénalité  pour  non- 
accomplissement  des  accords  par  l'ar- 
mateur, en  supposant  des  dommages 
prouvés,  n'excédera  pas  le  montant 
estimé  du  fret,  l'armateur,  si  aucun 
dol  ou  faute  lourde  ne  peut  lui  être 
reproché,  ne  saurait  être  tenu  des 
dommages  plus  forts  soufferts  par 
l'affréteur,  à  raison  de  cet  inaccom- 
plissement et  par  suite  des  engage- 
ments pris  par  celui-ci  envers  un  sous- 
affréteur  ou  chargeur  et  qu'il  n'a  pu, 
à  son  tour,  accomplir.  —  Charles 
Mac  Gregor  c.  Tamvaco,  Naggiar, 
(îoarLévy  etCie. —  Alexandrie,  l*"^ 
juin  1892,  VIII,  p.    149. 

894.  Clause  ^montant du  fretT> . Re^ 
tard.  Inapplication»  —  La  clause  de 
la  charte-partie,  portant  qu'en  cas 
d'inexécution  du  contrat  la  pénalité 
serait  égale  au  montant  du  fret,  n'est 
pas  applicable  au  cas  d'un  simple  re- 
tard. —  Giovani  Stagni  e.  Ilemmiog 
Edgren.  —  Alexandrie,  27  avril  1893, 
IX,p.  271. 

896.  Tunisie.  —  Clause  «  mon- 
tant estimé  du  fret  ».  Interprétation. 
—  La  clause  d'un  connaissement  por- 
tant que,  «en  cas  de  retard  imputable 
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à  la  compagnie  ou  au  capitaine,  il  ne 
sera  dû  de  dommages-intérêts  que 
s'il  y  a  préjudice,  et  le  montant  ne 
pourra  en  aucun  cas  dépasser  le  mon- 
tant du  fret  » ,  doit  être  entendue  en  la 
limitant  ailx  cas  que  les  parties  ont  voulu 
raisonnablement  prévoir  ;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'au  simple  retard  et  non  à 
un  retard  qui  fait  perdre  tout  profit 
à  l'expéditeur. —Cie Transatlantique 
c.  Verdier.  —  Tunis,  14  décembre 
1891,  VII,  p.  366. 

CHAPITRE  X 
Prescriptions  et  fins  de  non-recevoir. 

896.  Art.  435  et  436.  Fraude. 
Inapplication,  —  Les  déchéances  ré- 
sultant des  art.  435  et  436  du  Co  îe 
de  commerce,  ainsi  que  de  Fart.  433, 
ne  sont  pas  applicables,  quand  l'une 
des  parties  se  plaint  d'une  fraude 
commise  par  l'autre  envers  elle.  — 
Prenveille  c.  Bachelot.  —  Rennes, 
12  mars  1890,  VII,  p.  12. 

897.  Affrètement  pour  plein  et 
entier  chargement.  Capitaine.  Pontée. 
Non-char gemsnt.  Avis  au  chargeur. 
Affréteur.  Absence  de  mise  e7^  de- 
meure. Absence  de  réserves  au  con- 
naissement. Dommages-intérêts.  Dé- 
chéance, Protestation  pour  retard. 
Itisuffisance.  —  Lorsque,  un  navire 
ayant  été  affrété  pour  aller  prendre 
dans  un  port  un  plein  et  entier  char- 
gement, le  capitaine,  devant  l'immi- 
nence du  gel,  et  dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  effectuer  son  retour,  a, 
le  chargeur  dûment  prévenu,  mis  à 
la  voile  sans  avoir  chargé  la  pontée, 
contrairement  aux  conditions  de  son 
contrat,  l'affréteur  ne  peut  lui  récla- 
mer, à  titre  d'indemnité,  le  montant 
du  fret  afférent  aux  marchandises  non 
chaînées,  s'il  a  ratifié  la  conduite  du 
capitaine,  en  ne  lui  faisant  tenir  en 
temps  utile  aucune  mise  en  demeure 
de  compléter  son  chargement,  et  si  les 
connaissements  ne  contiennent  aucune 
réserve  expresse  à  cet  égard.  Une 
protestation  faite  par  le  chargeur, 
touchant  les  lenteurs  du  chargement, 
pendant  qu'il  s'accomplissait,  ne  sau- 
rait suppléer  à  ce  point  de  vue  une 
mise  on  demeure  spéciale.  —  Gaflincl 
c.  cap.  Radimiri. —  Marseille, 8  mars 
1895,  X,  p.  794. 

898.  Italie.  —  Retard  dans  le 
transport.  Paiement  d"* acomptes  sur 
le  fret.    Acceptation  de  la  cargaison. 
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Fin  de  non»  recevoir,  Non4ieu,  — 
Le  paiement  des  acomptes  sur  le  fret 
et  racoeptation  de  la  cargaison  consi- 
gnée n'emporte  pas  renonciation  à 
toute  demande  de  dommages-intérêts 
pomr  retard  dans  le  transport,  s*il 
n'est  prouvé  que  l'affréteur  savait  que 
les  causes  de  ce  retard  étaient  impu- 
tables au  capitaine.  —  Pandolino  c. 
Lagorio  Guiseppe  et  fils.  —  G^nes, 
4  novembre  1893,  IX,  p.  640. 

899.  Tunisie.  —  Arrivée  du  na- 
vire. Sens,  Fin  du  voyage.  Navire, 
Perte,  Art,  433.  Prescription,  — 
Les  mots  «  arrivée  du  navire  »,  insé- 
rés dans  l'article  483  ,  sont  syno- 
nymes de  ceux  «  fin  de  voyage  ».*  En 
conséquence,  si  le  navire  a  péri,  la 
prescription  commence  à  courir  du 
jour  où  les  intéressés  ont  eu  connais- 
sance du  sinistre.  —  L'Italia  c.  Cie 
Gén. Transatlantique.  —  Timis,  6  no- 
vembre 1890,  VI,  p.  590. 

CHAPITRE  XI 
Compétence. 

400-  France.  —  Clatése  eompro- 
niissoire.  Arbitres  à  désigner.  Ntd- 
lité.  Fret  payable  à  destination.  Con- 
testation, Tribunal  du  lieu  d* arri- 
vée, —  La  clause  compromissoire 
d'une  charte-partie,  qui  attribue  à  des 
arbitres  à  choisir  par  les  contractants 
la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  entre  eux, 
est  nulle,  aux  termes  de  l'article  1006 
du  Code  de  procédure  civile .  —  Mal- 
gré cette  clause,  est  compétent,  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives 
au  paiement  du  fret,  le  tribunal  du 
lieu  de  destination  désigné  par  la 
charte-partie,  alors  surtout  que  le  fret 
est  payable  dans  ce  lieu.  —  Dilion 
Harrowing  c.  Marchand  Duvignau, 
James  Jerminy  et  Cie.  —  Bordeaux, 
12  janvier  1893,  VIII,  p.  558. 

401 .  Charte-partie  faite  à  V étran- 
ger entre  deux  étrangers.  Exécu- 
tion en  France,  Compétence  des  tri- 
bunaux français,  — Les  tribunaux 
français  ont  qualité  pour  connaître 
des  difficultés  nées  à  l'occasion  d'une 
convention  (une  charte-partie,  dans 
l'espèce)  faite  en  Angleterre  entre 
deux  Anglais,  quand  cette  convention 
doit  être  exécutée  en  France.  —  Pel- 
letier c.  cap.  Martin. — Bordeaux,  19 
avril  1888,  IV,  p.  299. 

402.  Artnateur   et    affréteur  an- 
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glais.  Fret  payable  au  rûhur,  Oon^ 
testation  sur  le  règlement.  Tr^mnauœ 
français .  Ineompétenee, — JLorsqiiHiiie 
charte-par4ie,  créée  sntr«  un  arma- 
teur et  un  affréteur  anglais,  stipi^ 
que  le  règlement  du  fret  doit  se  mire 
au  retour  du  navire,  les  tribunaux 
français  sont  inoompétents  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  à 
raison  de  ce  règlement.  — Cap.  King 
c.  Hudson  et  Oie.  —  Bordeaux,  30 
décembre  1892,  VIII,  p.  555. 

408.  Italie.  —  Compéèenee  de» 
tribunaux}  du  port  de  charge  et  du 
port  de  décharge,  XAtispendance . 
Tribunal  saisi  par  la  citation  pre- 
mière en  date,  —  Les  tribunaux  du 
port  de  charge  et  du  port  de  déchar- 
ge sont  également  compétents  pour 
connaître  des  difficultés  résultant  d« 
l'exécution  d'un  contrat  d'affrètement. 
—  Entre  les  deux  tribunaux  saisis 
concurremment,  la  compétence  M>par- 
tient  définitivement  au  tribunal  in- 
vesti de  l'affaire  par  la  citation  la 
première  en  date.  —  Cassation 
Kome,  19  septembre  1885,  I,  p.  ^4. 

CHAPITRE  XII 
Droit  International, 

404.  France.  —  Affrètement  con- 
clu à  Véiranger,  Chargeur  et  arma- 
teur de  nationalité  différente.  Char- 
te-partie préparéo  et  signée  par  h 
chargeur  dans  son  pays.  Loi  du 
lieu  du  contrai ,  —  Lorsqu'un  afft«ète- 
ment  est  conclu  à  l'étranger  entre  deux 
étrangers  de  nationalité  différente  , 
il  faut  appliquer,  pour  l'interprétation 
et  l'exécution  de  cet  affrètement,  la 
loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé. 
— Lorsqu'une  charte-partie,  préparée 
et  signée  dans  le  pays  du  chargeur,  a 
été  acceptée  par  l'armateur  dans  un 
autre  pays,  ce  dernier  endroit  est  con- 
sidéré comme  le  lieu  du  contrat.  — 
Herbart  c.  Petewen.  —  Douai,  10 
novembre  1885, 1,  p.  360. 

40B.  Charte-partie  faite  en  Angle- 
terre et  exécutée  en  France,  Frais 
(f arrimage.  Tonne,  Mesure  fran- 
çaise,— Quand  une  charte-partie,  faite 
en  Angleterre,  mais  qui  reçoit  son 
exécution  en  France,  stipule  que  les 
frais  d'arrimage  seront  remnoursés 
par  le  capitaine  au  chargeur  d  raison 
de  1  fr.  25  par  tonne,  h  ftiut  enten- 
dre par  tonne  le  poids  de  milte  kilo- 
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gnuninee,  et  qod  pas  celai  de  1,015 
Eilogr,,  uidté  en  Angleterre.  De  plus, 
rarrimafe  se  paie  9ur  le  poi<)s  embai*- 
^aé,  et  non  sur  le  poids  d^vré  à  Far- 
nvëe.  —  C'est  da  moins  TuMige  de  la 
place  de  Bordeaux.  —  Pelletier  e. 
cap.  Martin.  —  Bordeaux,  19  avril 
lb88,  IV,  p.  299. 

406.  Ciatêse  mentirons, Emigration, 
Départ  d'un  port  français ,  A  ffrHe- 
témeni  conclu  à  t étranger .  Arma- 
teur.  Loi  française  inoppoaahle,  — 
LorsquHin  navire  est  affrété  pour  aller 
embarquer  des  émigrants  dans  des 
pays  étrangers,  on  ne  peut  imposer  à 
rannateur  de  connaître  la  législation 
de  ces  divers  pays.  Notamment,  quand 
un  navire  est  affrété  par  un  Fronçais 
pour  embarquer  des  émigrants  dans 
un  port  français  ou  espagnol,  mais 
^m  l'affrètement  a  été  conclu  en  An- 
0eterre,  avec  un  armateur  anglais,  et 
Gue  les  installations  nécessitées  par  la 
oesdaation  du  navire  devaient  être 
faites  également  dans  un  port  anglais, 
on  ne  peut  reprocher  à  rarmateur*de 
ne  pas  avoir  exécuté  les  prescriptions 
des  lois  françaises  ou  espagnoles  en 
cette  matière.  C'était  à  l'affréteur 
qu'il  incombait  de  connaître  ces  pres- 
criptions et  de  donner  à  l'armateur 
les  instructions  nécessaires  pour  qu'il 
pût  s'y  conformer.  A  défaut,  et  lors- 
que des  difficultés  ont  été  soulevées 
aux  ports  d'embarquement  ou  d'escale 
par  l'autorité  sanitaire,  l'affréteur  ne 
peut  se  retourner  contre  l'armateur  ni 
lui  demander  de  ce  chef  des  domma- 
ges-intérêts.—  Strauss  c .  cap.  Thomp- 
son.—Marseille,  3  mars  1887,11, 
p.  701. 

407.  Clause  de  non-garantie.  Fran- 
çais et  étrangers.  Loi  étrmigère,  Ap- 
plie<ttion  en  France.  Condition.  Ees- 
peei  de  V ordre  public,  —  La  loi  étran- 
gère, à  laquelle  les  parties  se  sont 
référées  dans  les  contrats,  ne  doit 
être  appliquée  entre  Français  et 
étrangers  que  si  son  application  en 
France  n'est  pas  contraire  à  Tordre 
public.  —  Spécialement,  la  clause  de 
non-garantie  d'avaries,  insérée  dans 
un  contrat  de  transport,  ne  peut  ôtrc 
iavoqaée  en  France  qu'en  tant  qu'elle 
a  pour  effet  de  faire  supporter  par  les 
cbargeursla  preuve  des  fautes  du  trans- 
porteur. —  Le  capitaine  ne  saurait 
donc  s'en  prévaloir  pour  s'affranchir 
des  suites  d'un  incendie  causé  par 
une   imprudence    de    l'équipage.  — 
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Crowley  et  Little  c.  Saint  frères.  — 
Cassation,  12juin  1894,  X,  p.  147. 

408.  Émigrants,  Embarquement 
pour  la  France  ou  VEspagne,  Loi 
française  ou  espagnole,  —  Quand  un 
navire  est  affrété  pour  embarquer  des 
émigrants  dans  un  port  français  ou 
espagnol  ,  c'est  la  loi  française  ou  la 
loi  espagnole  qui  régit  les  conditions 
d'aménagement  dudit  navire,  alors 
même  que  l'affrètement  a  été  conclu 
en  Angleterre  entre  affréteur  fran- 
çais et  armateur  anglais,  et  que  les 
installations  doivent  être  faîtes  dans 
un  port  anglais,  car  l'armateur  ne 
saurait  invoquer  son  ignorance  des 
lois  ci-dessus,  qui  sont  moins  rigou- 
reuses, à  ce  point  de  vue,  que  la  loi 
anglaise.  —  Woorkmann  Clark  et  Cio 
c.  Strauss.  —  Aix,  9  juillet  1887» 
III,  p.  177. 

409.  Angleterre.  —  Loi  du  pa- 
villon, —  A  moins  de  stipulation 
contraire,  c'est  la  loi  du  pavillon  qui 
régit  l'aventure.  —  Boustead  c.  Ar- 
mateurs. —  Haute-Cour  de  Justice, 
17  mars  1891,  VII,  p.  62. 

410.  Affrètement  en  Angleterre, 
Affréteur  anglais.  Capitaine  et  na- 
vire allemands.  Loi  du  pavillon.  — 
Le  contrat  d'affrètement,  passé  à 
Londres  par  une  maison  anglaise 
avec  un  capitaine  allemand,  comman- 
dant un  navire  allemand,  doit  être 
régi  par  la  loi  du  pavillon,  c'est-à-dire 
la  loi  allemande.  —  Schiff  c.  Steel 
Brothers  et  Cie.  —  Haute-Cour  de 
justice,  11  juillet  1891,  IX,  p.  575. 

411.  Affrètement  en  Angleterre, 
Affréteur  anglais.  Capitaine  alle- 
mand. Loi  du  lieu  du  contrat, —  Lors- 

Su'il  s'agit  d'interpréter  le  contrat 
'affrètement  et  ses  clauses,  il  faut 
appliquer  seulement  la  loi  du  pays  où 
ce  contrat  a  été  passé  et  signé.  — 
Steel  Brothers  et  Uie  c.  Schiff.  — 
Cour  suprême  de  judicature,  16  no- 
vembre 1S93,  X,  p.  90. 

412.  Exécution,  Règle  «  locu^ 
régit  actum  »,  —  L'exécution  pro- 
prement dite  du  contrat  est  régie 
par  les  usages  du  lieu  où  il  a  été  con- 
clu .  Le  tout,  sauf  stipulation  expresse 
coQtiaire.  —  Hick  c.  Twccdy.  — 
Hte  Cour  de  justice,  0  décembre 
1890,  VI,  p.  474. 

413.  Exécution,  Règle  «  locns  ré- 
git actum  ».  —  L'exécution  de  l'af- 
frètement est  régie,  «auf  convention 
contraire,  par  les  usages  du  lieu  où 
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la  charte-partie  a  été  conclue.  — 
Hjck  c.  Tweedy.  —  Cour  suprême 
de  judicature,  2  mai  1891,  Vil, 
p.  327. 

414.  Belgique.  —  Contrat  conclu 
à  ^étranger  entre  étrangers.  Tribu- 
nal du  lieu  de  la  livraison.  —  Même 
dans  le  cas  où  les  parties  en  cause 
sont  étrangères,  et  où  le  contrai  qui 
sert  de  base  à  la  demande  a  été  con- 
clu à  l'étranger,  est  compétent  le  tri- 
bunal du  lieu  où  k  cargaison  devait 
être  délivrée,  même  lorsque  le  débat 
porte  sur  un  retard  dans  la  mise  en 
charge  du  navire.— Anvers,  10  février 
1890,  V,  p.  691. 

415.  Italie.  —  Charte-partie  en- 
tre étranger  et  italien .  Loi  du  lieu 
du  contrat,  —  Tous  les  contrats  pas- 
sés en  Italie,  entre  un  étranger  et  un 
italien,  sont  régis,  pour  les  effets  et  les 
obligations  qui  en  dérivent,  par  la  loi 
italienne  ;  à  moins  de  convention 
contraire,  ce  principe  est  applicable  à 
la  charte-partie  et  au  connaissement. 

—  Villa  c.  Panetti  et  Morelli  et  Cie. 

—  Cass.  Turin,  23  août  1887,  IV,  p. 
337. 

416.  Consignation  de  la  marchan- 
dise au  destinataire.  Exécution,  <Lo- 
cus  régit  actum  ».  —  Le  mode 
d'accomplissement  d'une  obligation 
commerciale  (par  exemple  de  la  con- 
signation à  faire  par  le  capitaine  au 
destinataire  de  la  marchandise  trans- 
portée) 'loit  être  réglé  d'après  la  loi 
du  L'eu  où  elle  doit  s'exécuter.  — 
Gondrand  c.  Petriccione.  —  Cassa- 
tion Naples,  4  décembre  IS  92,  VIII, 
p.  712. 

^n  .FORTUQ  Al,,— Navire  étranger. 
Contrat  en  Portugal,  Loi  du  lieu  du 
contrat,  —  Lorsque  l'affrètement 
d'un  navire  étraoger  est  conclu  en 
Portugal,  c'est  la  loi  portugaise  qui 
doit  être  appliquée.  —  Lisbonne, 
3  novembre  1885,  III,  p.  230. 
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trat, 411,  417. 
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Prêta  Ugro«e,69. 

PreoTe,  §9,  42,  44, 
148,  210,  212,  217, 
290.    240,  268,  885. 

PriTilèee,  24,  66,  320, 
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Quarantaine,  880. 

Qoaai-déUt,  864. 

Règl«0  de  Hambourg, 
3. 

Bèglea  d'York  et  d'An- 
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Bemorquage,  68. 
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196,  214,216,  221, 
223,  226,  281,  246, 
282,  344,   872,    378. 
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204,  207,  241,  354, 
375,  377,  879,  894, 
398. 
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247,   248,  251,    263, 
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275,   279,  280,    288, 

286,    289,  290,    292, 

807,   386. 
Tiers,  29,  217. 
Traites,  61.. 
Transbordement,    159- 

166,  182,    196,    199. 

200. 
Transport,  49, 
Usage,    7$,    232,   237, 

260,  296. 
Usage   de    Bordeaux, 

161,261,    257. 
Usages   de   France  et 

Danemark,  154. 
Usage  du  Havre,  806. 
Usage    de   Pensacola, 

300. 
Usages  espagnols,  70. 
Vente,    98,   220,   222, 

224. 
Vente     «    coût,   fret, 

assurance,  >,  22. 
Vins  de  Meebine,  287. 
Voilier,  863. 
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CHAPITRE  I 
Lfégislation, 

1.  Allemagne.  —  Incorrection  ou 
insoffisance  dans  les  marques  et  dans 
la  description  du  contenu.  (Règles  de 
Hambourg).  —  I,  p.  279. 

2.  Mardiandise  dangereuse.  Défaut 
de  déclaration.  Responsabilité.  (Règles 
de  Hambourg).  —  I,  p.  279. 

8.  Espagne.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol.  ~  IV,  p. 504. 

4.  Pays-Bas.  —  Droits  et  obUga- 
tions.  Principes  du  Code  de  commerce 
néerlandais.  —  VIII,  p.  503. 

5.  Russie.  —  Principes  du  Code 
maritime  russe.  —  X,  p.  693 . 

CHAPITRE  II 
Doctrine . 

'  6.  France.  —  Affréteur  principal. 
Faits  du  capitaine.  Responsabilité. 
(M.  de  Valroger).  —  II,  p.  492. 

7.  Le  consignataire  du  navire  est-il 
personnellement  tenu  envers  l'arma- 
teur du  paiement  du  fret  dû  par  Taf- 
fréteur  ?  (M.  Masson).  —  VII,  p.  92. 

8.  Danemark.  —  Fardaçe.  Obli- 
gations réciproques  du  capitaine  et 
aes  affréteurs.  Loi  danoise.  (M. 
Beauchet).  —  m,  p.  354. 

0.  Norvège. —  (obligation  de  livrer 


la  cargaison  dans  le  délai  fixé.  (M* 
Beauchet).  —  IV,  p.  588. 

CHAPITRE  ni 
Jurisprudence, 

10.  France.  —  Affrètement,  Délai 
de  staries.  Expiration.  Capitaine. 
Droit  de  mettre  à  la  voile.  Fret  sur  le 
vide.  Agent  des  affréteurs.  Protesta- 
tion. Réserves,  —  Lorsqu'un  navire  a 
été  affrété,  avec  stipulation  d'un  cer- 
tain délai  de  staries,  passé  lequel  le 
capitaine  aura  le  droit  de  mettre  à  la 
voile  et,  après  avoir  fait  constater  le 
vide,  de  le  faire  payer  comme  plein, 
sauf  cidcul  du  décnet  normal  de  route, 
Tarmateur,  qui  reçoit  Tordre  de  met- 
tre à  la  voUc  avant  le  chargement 
complet  du  navire,  n'a,  pour  s'assurer 
l'exercice  du  droit  que  la  convention 
lui  réserve,  qu'à  protester  purement 
et  simplement  en  mains  de  Fagent  de 
l'affréteur  ;  et  sa  protestation,  en  de- 
hors de  toute  forme  sacramentelle,  a 
la  même  force  (][ue  si  elle  était  faite  par 
un  officier  pubhc.  —  Et  il  ne  suffirait 
pas,  pour  faire  tomber  cette  protesta- 
tion et  annuler  ses  effets,  que  l'agent 
des  affréteurs  se  bornât  à  répondre,  en 
la  recevant,  qu'il  n'a  point  contrôlé  le 
vide  et  qu'il  fait  des  réserves.  —  Cap. 
Aste  c.  Mante  frères  et  Borelli .  — 
MarseiUe,  12  juiUet  1894,  X,  p.  261. 

11.  Affrètement  en  bloc.  Charge- 
ment pour  partie.  Fret  sur  le  vide. 
Obligation  du  contrat,  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  affrété  pour  chargement 
complet,  l'obligation  pour  l'alfréteur 
de  payer  le  fret  en  entier,  bien  que  le 
chargement  n'ait  été  effectué  que  pour 
partie,  rentre  dans  les  clauses  spécia- 
les du  contrat  relatives  au  prix  du 
loyer  du  navire  affrété,  et  ne  présente 
pas  les  caractères  de  dommages-int*^- 
rêts  qui  seraient  dus  en  vertu  d'une 
faute  personnelle.  —  Cotesworth  c. 
Cie  Commerciale  Française.—  Seine, 
21   février  1893,  IX,  p.  189. 

12.  Affrètement  en  bloc.  Embar- 
quement, Rupture  d*une  épissure. 
Ouvrier,  Accident.  Capitaine.  Four- 
niture des  étinguest  Entrepreneur, 
Responsabilité, —  L'entrepreneur,  qui 
a  traité  directement  avec  l'affréteur  en 
bloc  du  navire,  est  seul  responsable 
de  l'accident   survenu   à    un    ouvrier 

Eendant  l'embarquement  par  suite  de 
i  rupture   d'une    épissure,  et  il   ne 
saurait  avoir  de  recours  contre  le  ca- 
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pitaîne,  alors  même  qae  celnî-ci  au- 
rait fourni  les  élingues  tout  épissées, 
dont  Tentrepreneur  aurait  dû  vérifier 
soigneusement  la  solidité  et  le  condi- 
tionnement,— Pontier  c.  Feminieret 
Cie  et  cap.  Stewart.  —  Marseille, 
4aoûtl892,  Vm,p.  365. 

18.  Affrètement  pour  aller  et  re- 
tour. Port  de  destination  du  voyage 
d*aUer,  Capitaine,  Mise  à  la  dispo- 
sition de  P agent  des  affréteurs. Nullité. 

—  Est  nul  et  de  nul  effet  l'accord  par 
leqael  un  capitaine,  parvenu  au  lieu 
où  il  doit  oébarquer  le  chargement 
d'aller  et  prendre  celui  de  retour,  s'en- 
gage à  rester  à  la  disposition  de 
l'agent  des  affréteurs  tant  qu'il  plaira 
à  ces  derniers,  le  cours  des  surestaries 
étant  indéfiniment  suspendu,  et  à 
n'ôtre  payé  de  son  fret  que  sur  ce  qu'il 
X)laira  a  cet  agent  d'embarquer  comme 
chargement  de  retour. —  Cap.  Kamé- 
narovich  c.    Mante  frères  et  Borelli. 

—  Marseille,  24  juillet  1894,  X, 
p.  449. 

14.  Affrètement  pour  un  voyage 
direct.  Voyage  intermédiaire.  Inexé- 
cution du  contrat.  Retard  préjudi- 
ciable à  VaffrétGur.  Dommages-inté- 
rêts. —  L'afifrétcur  d'un  navire  pour 
un  voyage  direct,  en  l'espèce  de  Fiume 
H  Poti,  a  droit  îl  des  dommages-inté- 
rêts pour  inexécution  du  contrat,  si  le 
navire,au  lieu  de  faire  le  voyage  direct, 
a  effectué  d'abord  un  voyage  inter- 
médiaire, lequel  a  occasionné  un  retard 
préjudiciable  à  l'affréteur.  —  Micru- 
lachi  c.  cap.  Girardi.  —  Marseille, 
22  novembre  1889,  V,  p.  510. 

15.  Affréteur  et  armateur  anglais. 
Fret  payable  au  retour.  Contestation 
sur  le  règlement.  Tribunaux  fran- 
çais. Incompétence.  —  Lorsqu'une 
charte- partie,  créée  entre  un  armateur 
et  un  affréteur  anglais,  stipule  que  le 
règlement  du  fret  Joit  se  faire  au  retour 
du  navire,  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  aes  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  à  raison  de  ce 
règlement. — Cap.  King  c.  Hudson 
et  Cie.  —  Bordeaux,  30  décembre 
1892,  Vni,  p.  55'). 

16.  Agent.  Ma ffdat  accompli.  Affrè- 
tement. Inexécution.  Irresponsabi- 
lité. —  L'agent  des  affréteurs,  qui  a 
fait  connaître  sa  qualité  aux  armateurs, 
et  qui  n'excède  point  les  limites  de  son 
mandat,  n'encourt  aucune  responsabi- 
lité à  raison  de  l'inexécution  de  l'affrè- 
tement qu'il  a  procuré.    —  Cyp.  Fa- 


bre  c.  Smith  et   Cie.   —  MarseiOe, 

10févrierI890,  V,  p.  664. 

17.  Assistance  maritime.  Navire 
sauveteur.  Affréteur  au  mois.  hUer- 
ventton  au  procès.  Convention  parti- 
culière avec  le  fréteur.  Influenee.  — 
L'indemnité,  due  pour  assistance  pro- 
curée à  un  navire  en  détresse,  doit 
être  large  et  rémunératrice.  Il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  des  dangers  coun» 
par  l'assisté,  des  efforts  déployés  par 
l'assistant  et  de  la  valeur  en  risque. — 
Spécialement,  l'indemnité  doit  être 
plus  étendue  lorsque,  sur  îa  demande 
de  l'assisté,  et  dans  son  intérêt  exclusif , 
l'assistant  a  consenti,  au  lieu  de  conti- 
nuer sa  route  sur  un  port  voisin,  à 
revenir  en  arrière  et  à  conduire  l'as- 
sisté dans  un  port  à  sa  convenance. — 
Si  l'affréteur  au  mois  d'an  navire 
sauveteur,  intéressé  par  sa  charte-par- 
tie aux  opérations  de  l'assistance  peut 
intervenir  au  procès,  afin  de  surveiller 
ses  intérêts,  son  intervention  ne  peut 
cependant  modifier  les  bases  de  l'in- 
demnité, et  il  ne  peut  être  tenu  compte 
des  conventions  spéciales  intervenues 
entre  le  fréteur  et  l'affréteur.  —  Cap. 
Sending  c.  Cap.  Vannorbecke.  — 
Havre,  9  juillet  1889,  V,  p.  360. 

18.  Avances  sur  fret.  Assurance. 
Sous-affrètement.  Avances  non  resti- 
tuables. Défaut  de  recours  contre  les 
assureurs.  —  Le  contrat  d'assurance 
étant  un  contrat  d'indemnité,  l'affré- 
teur, qui  a  payé  une  partie  du  fret  et 
qui  a  fait  assurer  ces  avances,  n'est 
pas  fondé,  en  cas  de  naufrage,  à 
réclamer  le  remboursement  aux  assu- 
reurs de  ces  avances  quand,  le  fret 
ainsi  payé  ayant  été  payé  lui-même 
d'avance  entre  ses  mains  par  les  sous- 
affréteurs,  avec  la  clause  c  non  resti- 
tuable on  cas  de  sinistre»,  il  n'éprouve 
en  réalité  aucun  préjudice  quand  cet 
événement  s'est  réalisé.  —  Sautereau 

, c.    Assureurs.  —   Havre,   26  février 
1889,  IV,  p.  675. 

19.  Capitaine.  Direction  de  Vaf- 
frétcur.  Faute.  Responsabilité.  — 
L'armateur  est  responsable  des  fautes 
commises  par  le  capitaine  et  notam- 
ment d'un  vice  d'arrimage,  bien  que 
ledit  capitaine  soit  placé  sous  les  or- 
dres et  la  direction  de  Taffiéteur. 
Cette  circonstance  n'empêche  pas,  en 
effet,  que  le  capitaine  soit  tenu  de  la 
direction  nautique  et,  par  suite, de  la 
bonne  luivigation  du  navire.  —  Fnùs- 
sinet  c.  Mante  et  Borelli. — Marseille, 
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26  jâin  18B6  ;  Aix,  2  mars  1887,  II, 
p.  182,  664. 

20.  Ohargement,  DéfatU.  Oapitai- 
«M.  Mise  efi  demeure.  Droit  de  mettre 
à  la  votée.  Vide  pour  plein, —  Le  ca- 
pitaine qui,  malgré  une  raiee  en  de- 
meure faite  à  Pagent  de  l'affréteur  au 
port  d'embarquement  du  chargement 
du  retour,  ne  reçoit  de  lui  aucune 
marchandise,  *^t  en  droit  de  mettre  à 
la  voile  et  d'être  payé  de  «on  fret  sur 
le  vide  comme  j^ein.  —  Cap.  Kamé- 
narovich  c.  Mante  frères  et  Borelli. — 
MarseiUe,  24  juillet    1894,  X,  p.  449. 

21.  Chargement  indekevé.  Ruptu^ 
rc  du  contrcU.  Fret  sur  le  vide  Mise 
en  demeure,  —  Le  fret  sur  le  vide  est 
dû  exceptionnellement,  en  Tabeence 
de  toute  mise  en  demeure  préalable, 
lorsque  c'est  l'affréteur  lui-même  qui 
rompt  le  contrat  et  oblige  le  navire  à 
lever  l'ancre,  sans  avoir  terminé  son 
chargement  —  Cotesworth  c.  Cie 
Commerciale  Française.  —  Seine,  25 
février  1893,  IX,  p.  189. 

22.  Chargement,  Retard»  Qrbve. 
Ab^nce  de  force  majeure .  Suresta- 
ries.  —  Lorsque  l'affréteur  a  pris  à 
{«  charge  l'embarouement  des  mar- 
chandises dans  un  délai  déterminé,  le 
capitaine  a  droit  à  des  surestaries,  si 
l'embarquement  n'est  pas  terminé  en 
temps  opportun,  alors  même  que  le 
retard  proviendrait  d'une  grève  des 
ouvriers  des  ports.  —  Cap.  Lindhner 
c.  Olive  et  UeveUo.  —  Marseille,  27 
juin  1889,  V,  p.  245. 

28.  Charte-partie  eoncluepar  man- 
dataire .  Affréteur .  Défaut  de  protesta^ 
tion.  Validité.  —  L'affréteur  d'un 
navire  ne  peut  revenir  sur  les  con- 
ditions  d'une'charto-partie  conclue  par 
son  mandataire,  et  être  admis  à  prou* 
ver  par  témoins  que  cette  charte-par* 
tie  ne  porte  pas  les  véritables  condi- 
tions au  contrat,  lorsqu'il  n'a  pas  pro- 
testé dans  les  formes  légales  contre 
cette  chartc^rtie,  mais,  au  contraire, 
a  mif>,  plusieurs  jours  après,  le  charge- 
ment a  la  disposition  du  capitaine, 
sans  aucune  r^rve.  —  Cap.  Kmtz- 
feld  c.  Chegaray.  —  Havre,  17  sep- 
tembre 1890,  VI,  p.  280. 

24.  Charte^artie.  Staries,  Point 
de  départ,  havire  prêt  à  recevoir. 
Interprétation,  Pouvoir  du  juge. 
Douane,  Opposition  du  chargement. 
Affréteur,  BesponsoMiti,  —  Lors- 
qu'un affrètement  a  été  conclu  avec 
la  ckose  que  le  temps  des  staries  ne 
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comptera  que  du  jour   suivant  le  jour 
où  le  navire  sera  admis  en  libre  prati- 

âue  et  prêt  à  recevoir  ou  à  déhvrer, 
rentre  dans  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion du  juge  d'interpréter  la  conven- 
tion comme  un  contrat  de  louage  de 
choses  et  de  considérer  le  navire  com- 
me prêt  à  recevoir,  dans  les  termes 
du  contrat,  par  cela  seul  qu'il  est  à 
la  disposition  de  l'affréteur  en  bon 
état  de  navigabilité.  —  Il  n'excède 
donc  pas  son  pouvoir  en  déclarant 
que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  l'af- 
fréteur à  assurer  la  libre  sortie  des 
marchandises  et  à  supporter  seul  les 
conséquences  du  retard  apporté  au 
départ  du  navire  par  l'opposition  que 
la  Douane  a  mise  à  son  chargement. 
—  Laurent  c.  fils  de  Th.  Conseil.  — 
Cassation,  31  juillet  1894,  X,  p.  151. 

26.  Choix  du  courtier.  Clause  «  le 
capitaine  doit  se  présenter  chex>  les 
agents  de  V affréteur  ».  Droit  des 
agents  des  (affréteurs,  —  En  principe 
et  à  défaut  de  conN-ention  contraire, 
c'est  le  capitaine  qui  a  le  droit  de 
choisir  le  courtier  chargé  de  la  con- 
duite du  navire .  —  Mais  ce  choix 
appartient  à  l'agent  des  affréteurs,  au 
cas  où  il  est  stipulé  dans  la  charte- 
partie  que  le  capitaine  devra,  aussitôt 
l'arrivée  du  navire  au  port  de  déchar- 
ge, se  présenter  chez  l'agent  des  affré- 
teurs, et,  suivant  les  instructions  re- 
çues de  lui,  y  déclarer  en  douane 
ledit  navire.  —  Pruvost  c.  cap.  Por- 
ter. —  Boulogne-sur-mer,  28  septem- 
bre 1886,  IV,  p.  419. 

26  é  Clause  compromissoire.  Etran- 
gers. Loi  du  lieu  du  contrat.  Vali- 
dité. —  La  clause  compromissoire 
n'est  nulle  que  tout  autant  qu'elle 
doit  recevoir  son  exécution  en  France 
entre  Français  oa  entre  Français  et 
étranger  ayant  directement  contracté. 
En  conséquence,  la  clause  d'un  con- 
naissement créé  entre  un  armateur 
anglais  et  un  affréteur  anglais  et  por- 
tant que  toutes  discussions  ou  difficul- 
tés, qui  surgiraient  «  à  l'occasion  ou 
en  exécution  de  l'affrètement, 'seraient 
soumises  à  des  arbitres  qui  seraient 
choisis  à  cet  effet  et  qui  statueraient 
à  Londres  »,  n'est  pas  nulle  et  doit 
être  sanctionnée  par  les  tribunaux 
français  ,  qui  doivent  se  déclarer 
incompétents.  —  Cap.  Allen  c.  Ber- 
gasse  et  Francou.  —  Marseille,  6 
août  1891,  VII,  p.  166. 

27.  Clause  «  le  capitaine  sera  sous 
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les  ordres  de  r affréteur  » .  Interpré- 
tation, Faits  du  capitaine.  Arrima- 
ge. Responsabilité  de  Vannateur.  — 
L'armateur  est  responsable  des  faits 
du  capitaine,  à  moins  qu'il  ne  soit 
expressément  dérogé  à  ce  principe 
par  une  clause  formelle  de  la  charte- 
partie.  Une  telle  dérogation  ne  résulte 
pas,  relativement  à  Tarrimage,  de  la 
clause  suivante  de  la  charte-partie  : 
«  Le  capitaine,  quoique  nommé  par 
l'armateur,  sera  sous  les  ordres  et  la 
direction  de  l'affréteur  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  du  navire,  l'agence  et 
autres  arrangements.  L'affréteur  prend 
sur  lui  toute  responsabilité  qui  surgi- 
-  rait  des  actes  du  capitaine  signant  les 
connaissements  ou  toute  autre  pièce 
d'après  les  instructions  de  l'affréteur  ». 
.—  Fraissinet  et  Cie  c.  Mante  frères 
et  Borelli.  —  Cassation,  11  décembre 
1888,  IV,  p.  516. 

28.  Combustible,  Manquant.  Con- 
sommation d^objets  de  bord  et  de  car- 
gaison. Fortune  de  mer.  Absence  de 
faute  du  capitaine  et  des  affréteurs, 

—  Lorsque  les  événements  de  la  na- 
vigation ont  occasionné  ime  consom- 
mation de  combustible  supérieure  aux 
prévisions  normales,  et  que,  quoique 
les  affréteurs  eussent  fourni  la  quan- 
tité de  charbon  réputée  suffisante,  le 
capitaine,  craignant  de  manquer  de 
charbon,  a  dû  brûler  un  mélange  de 
ce  combustible  et  d'autres  objets  du 
bord  ou  de  la  cargaison,  il  n'y  a  faute 
ni  de  la  part  des  affréteurs,  ni  de 
celle  du  capitaine, et  les  dommages  en 
résultant  ne  peuvent  que  donner  lieu 
à  un  règlement  d'avarie  commune.  — 
Caillolet  Saintpierre  c.  cap.  Simon- 
sen.  — Marseille,  2  mai  1888,  IV, 
p.  78. 

29.  Connaissement,  Porteur,  Su- 
brogation.—  Les  consignataires,  por- 
teurs des  connaissements  représentant 
la  propriété  de  la  cargaison,  se  trou- 
vent aux  lieu  et  place  des  affréteurs. 

—  François  Simon  c.  cap.  Prudon. — 
Marseille,  9  septembre  1890,  VI,  p. 
192. 

30.  Connaissement  signé  par  le 
capitaine  aux  conditions  indiquées 
par  r affréteur.  Exécution  réclamée. 
Affréteur.  Droit  propre.  —  C'est  en 
vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  que 
l'affréteur  réclame  l'exécution  des 
obligations  résultant  des  connaisse- 
ments, que  le  capitaine  est  obUcé  de 
signer  aux  conditions  qu'il  lui  indique. 
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—  Pierce  Becker  et  Hardi  c.  Rose. — 
Marseille,  2  avrU  1889,  V,  p.  47. 

81 .  Connaissements  signés  par  le 
fnandataire.  Surestaries,  Affréteur. 
Obligation,  —  Lorsque  le  mandataire 
de  l'affréteur  a  reconnu  sur  les  con- 
naissements <ju'il  y  avait  lieu  d'accor- 
der un  demi-jour  de  surestaries  au 
capitaine,  l'affréteur  ne  saurait  se 
soustraire  à  l'exécution  de  cette  obli- 
^tion.  —  Cap.  Cook  c.  Anquetil  et 
Cotillon.  —  Rouen,  15  avril  1887,  III, 
p.  43. 

82.  Consignatairedu  navire.  Man- 
dataire des  affréteurs.  Paiement  du 
fret.  Obligation  personnelle.  —  Le 
consignataire  du  navire,  simple  man- 
dataire des  affréteurs  pour  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  aux  desti- 
nataires, n'est  pas  personnellement 
tenu  du  fret  envers  l'armateur,  alors 
qu'il  ne  résulte  de  la  charte  partie 
aucun  engagement  direct  du  consi- 
gnataire \1s-à-vis  de  l'armateur,  et 
bien  que  celui-ci  se  soit  engagé  à 
payer  a  celui-là  une  commission  d'ar- 
rivée qui  ne  représente  que  la  rému- 
nération des  services  par  lui  rendus 
au  navire.  —  Davidson  c.  Dargen- 
ton-Domingo.  —  Cassation,  V  août 
1894,  X,  p.  385. 

88.  Courtier  maritime.  Pontée, 
Concession  aux  affréteurs.  Absence 
de  mandat,  —  Si  le  courtier  maritime 
ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet, 
il  peut  cependant  représenter,  comme 
mandataire,  l'une  des  parties,  et  il  ré- 
pond alors  des  fautes  qu'il  commet  en 
cette  qualité  ;  notamment,  il  est  res- 
ponsable si,  représentait  les  arma- 
teurs, il  a  concédé  la  pontée  aux 
affréteurs  sans  y  être  autorisé  par  ses 
mandants.  —  Gondrand  c.  Leroy.  — 
Douai,    7  juillet  1890,  VIII.  p.  520. 

84.  Départ  du  navire.  Date.  Avis 
da^is  les  journaux.  Retard,  Mise  en 
demeure.  —  L'avis  inséré  dans  un 
journal  de  la  date  du  départ  d'un 
navire  constitue  ime  simple  indication 
donnée  au  commerce.  —  En  consé- 
quence, l'affréteur  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  d'un  retard  dans  le  dé- 
part du  navire,  s'il  n'a  pas  pas  mis  le 
capitaine  en  demeure.  —  Mirtzayantz 
c.  Henderson  brothers.  —  Marseille, 
17  mai  1891,  VII,  p.  44. 

85.  Fin  de  non-recevoir.  Art,  435, 
436  C.  omn.  Abordage.  Affréteur  du 
navire  àbordé,Défaut  de  protestation. 
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ProUsiaHon  du  capitaine .  A  etion .  Ir- 
recevabilité,— L'affréteur  d'un  navire 
abordé  n'est  pas  recevable  à  agir  con- 
tre l'abordeur,  s'il  n'a  pas  signifié  sa 
protestation  en  temps  utile,  bien  que 
le  capitaine  de  l'al)ordé  ait  protesté 
dans  le  délai.  —  Dor  c.  Cap.  Kibalta. 
—  Marseille,  1"  août  1888,  IV, 
p.  309. 

86.  Fin  de  non-recevoir ,  Affrète- 
ment pour  plein  et  entier  chargement. 
Capitaine,  Non-chargement  de  la 
pontée.  Affréteur,  Absence  de  mise 
en  demeure.  Absence  de  réserves  au 
connaissement.  Déchéance,  —  Lors- 
que, un  navire  ayant  été  affrété  pour 
aller  prendre  dans  un  port  un  plein  et 
entier  chargement,  le  capitaine,  de- 
vant l'imminence  du  gel  et  dans  la 
crainte  de  ne  pouvoir  effectuer  son 
retour,  a,  le  chargeur  dûment  prévenu, 
mis  à  la  voile,  sans  avoir  chargé  la 
pontée,  contrairement  aux  conditions 
de  son  contrat,  l'affréteur  ne  peut 
lui  réclamer,  à  titre  d'indemnité,  le 
montant  du  fret  afférent  aux  mar- 
chandises non  chargées,  s'il  a  ratifié 
la  conduite  du  capitaine,  en  ne  lui  fai- 
sant tenir  en  temps  utile  aucune 
mise  en  demeure  de  compléter  son 
chargement  et  si  les  connaissements 
ne  contiennent  aucune  réserve  ex- 
presse à  cet  égard.  —  Une  protesta- 
tion faite  par  le  chargeur,  touchant 
les  lenteurs  du  chargement,  pendant 
qu'il  s'accomplissait,  ne  saurait  sup- 

§léer  à  ce  point  de  vue  une  mise  en 
emeure  spéciale.  —  G^affinel  c.  cap. 
Radimiri.  — •  Marseille,  8  mars  1895, 
X,p.  794. 

87.  Frais  de  déchargement  à  la 
charge  du  navire.  Classement,  Capi- 
taine, Absence  d'obligation.  —  La 
clause,  que  tous  les  frais  de  charge- 
ment et  de  déchargement  sont  à  la 
charge  du  navire  et  que  la  cargaison 
sera  délivrée  sur  quai,  n'oblige  le  ca- 
pitaine au  classement  des  marchandi- 
ses que  s'il  se  trouve  en  présence  de 
plusieurs  affréteurs. —  Delarue-Lebon 
c.  Goutelle  et  Midjaville.  —  Rouen, 
15février  1891,  Vir,p.  522. 

SS, Frais  de  déchargement.  Clause 
de  participation  dans  certains  cas. 
Impossibilité  (Tckccoster  au  wharf,  — 
Lorsque  la  charte-partie  prévoit  un 
certam  nombre  de  cas,  dans  letjque's 
l'armateur  peut  réclamer  la  partici- 
pation de  l'affréteur  aux  frais  de  dé- 
chargement, l'impossibilité  d'aocoeter 
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au  wharf, 'Occasionnée  par  la  persis- 
tance de  la  houle  pendant  plusieurs 
mois,  est  xm  hasard  de  navigation 
qu'on  ne  saurait  faire  rentrer,  en  l'ab- 
sence d'une  mention  spéciale,  dans  les 
cas  prévus  au  contrat.  —  Danchez  c. 
Lanoé.  —  Nantes,  5  septembre  1892, 
IX,  p.  206. 

Z9,  Fret  payable  en  livres  sterling. 
Avances  au  taux  courant  du  change. 
Prime  sur  les  traites  acquises  aux  . 
affréteurs.  —  Lorsque  la  charte-partie 
stipule  que  le  fret  est  payable  en  livres 
sterling  et  que  les  avances  seront  fai- 
tes au  navire  au  taux  courant  du 
change,  le  capitaine  a  droit  au  béné- 
fice de  la  prime  sur  l'or.  —  Mais  le 
capitaine  n'a  pas  droit  au  bénéfice  de 
la  prime  sur  les  traites,  qui  reste  acquis 
aux  affréteurs.  —  Capitaine  Ribe  c. 
Hardel  et  Duclos.  —  Havre,  18  dé- 
cembre 1888,  IV,  p.  544. 

40 .  Fret  payable  sur  le  poids  déli- 
vré .  Fret  sur  le  vide,  —  La  stipula- 
tion que  le  fret  sera  payé  sur  le  poids 
délivré  n'empêche  pas  l'affréteur 
d'être  tenu  à  fournir  toute  la  cargai- 
son prévue  à  la  charte-partie.  — 
Watson  c.  Drevfus  frères  et  Cie.  — 
Dunkerque,  22  avril  1890,  VII, 
p.  541. 

41.  Glaces  eyi  Loire,  Force  majeure. 
Résiliation.  Demi-fret.  —  L'affréteur 
qui  s'est  engagé  à'  charger  à  une  épo- 
que déternunée,  doit  opérer  le  char- 
gement, même  après  cette  époque,  si 
le  fréteur  justifie  n'avoir  pu,  aupara- 
vant, par  suite  des  glaces  en  Loire, 
faire  remonter  son  navire  à  Nantes 
pour  y  prendre  charge.  —  A  défaut, 
la  résiliation  du  contrat  d'affrètement 
doit  être  prononcée  aux  torts  de  l'af- 
fréteur et  celui-ci  doit  payer  le  demi- 
fret  à  titre  d'indemnité.  —  Flornoy 
c.  Moussié.  —  Nantes,  14  janvier 
1891,  VII,  p    33. 

42.  Lieu  de  destination.  Désigna- 
tion ultérieure.  Désignation  primi- 
tive. Modiflcatiofh  par  V affréteur, 
—  Quand  la  charte-partie  porte  que 
le  navire  doit  se  rendre  dans  un  port 
qui  lui  sera  ultérieurement  désigné 
avant  son  départ,  l'affréteur  conserve 
jusqu'à  ce  moment  la  faculté  de  faire 
cette  désignation,  et  même,  après  en 
avoir  fait  une  première,  de  la  modi- 
fier, pourvu  que  cette  modification 
soit  faite  avant  le  départ  du  navire, 
époque  fixée  par  la  convention.  La 
seule   conséquence  pouvant  résulter 
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de  ce  ^He  l'affréteur  change  le  port 
de  destination  est  de  le  rendre  respon- 
sable vis-à-vis  du  navire  du  préjudice 
qu'il  lui  causerait,  si  le  capitaine, 
sur  la  foi  de  l'indication  première, 
avait  pris  des  engagements  qu'il  ne 

F>urrait  plus  remplir. —  Gouraud   c. 
Icuriot.  —  Nantes,   12  avril  1890, 
VI,  p.  445. 

48.  Livre  de  bord.  Capitaine. 
Mentions,  Valeur,  —  Les  mentions 
portées  par  le  capitaine  au  livre  de 
bord  ne  sont  pas  opposables  à  l'affré- 
teur. —  Cyp.  Fabre  et  Oie  James 
Knott.  —  Aix,  18  décembre  1893,  IX, 
p.  488. 

44.  Marchandise,  Livraison,  i?e- 
iard.  Capitaine,  Protestation  au  nom 
des  affréteurs.  Mise  en  demeure,  — 
I^s  protestations  signifiées  par  le  ca- 
pitaine tant  en  soft  nom  personnel  que 
pour  le  compte  de  ses  aâréteurs  con- 
stituent une  mise  en  demeure  suffi- 
sante. —  Deveaux  c.  Hommel  et 
Cap.  Rabe.—  Rouen,  12  janvier  1891, 

VI,  p.  522. 

45.  Navigabilité,  Expertise  au  port 
de  charge.  Affréteurs,  Droit  d'en 
demander  une -autre.  —  L'expertise 
provoquée  par  le  capitaine  au  port  de 
charge,  en  l'absence  des  affréteurs, 
sur  la  navigabilité  du  navire,  n'est  pas 
opposable  à  ces  affréteurs,  qui  sont 
toujours  en  droit  d'en  demander  une 
autre.  —  Raymond  c.  Bouchard  et 
Vassiliadis. —  Marseille,  12  juin  18V«1, 

VII,  p.  51. 

46.  Navire  consigné  auœ  affré- 
teurs. Capitaine,  Courtier  de  son 
choix,  Dêbarquefnent ,  Betard,  Res- 
ponsabilité, —  Lorsqu'aux  termes  de 
la  charte-partie  le  navire  est  couf^igné 
aux  affréteurs  au  port  de  décharge, 
le  capitaine  qui,  contrairement  à  cette 
clause,  a  employé  \\n  courtier  de  Hon 
choix,  doit  subir  les  conséquences  du 
retard  occasionné  par  cette  violation 
du  contrat.  —  8aint  frères  c.  cap. 
Curry.  —  Cassation,  28   mars  1S93, 

VIII,  p.  641. 

47.  Navire,  Cote  au  Vériitu,  Ar- 
mateur, Déclaration  lors  de  V affrète- 
ment. Maintien,  Absence  d'obligor 
iion.  Affréteur,  Expiration  de  la 
cote.  Surcroît  €h  prime,  —  Le  pro- 
priétaire d'un  navire  coté  au  Veritas, 
qui  en  déclare  la  cote  au  moment  de 
raffrètement,  n'est  pas  tenu  de  faire 
maintenir  cette  cote  pendant  toute  la 
durée  du  contrat.    —  L'affréteur  ne 
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saurait  donc  le  rendre  respoUsaUe  du 
surcroît  de  prime  qu'il  a  dû  payer  sur 
le  chargement  par  suite  de  l'expira- 
tion de  Ta  cote  en  cours  d'affrètement. 

—  U  en  est  ainsi,  à  plus  forte  nÛBon, 
lorsque  l'affréteur  a  su  que  la  cote 
aUait  expirer  à  une  date  fixée,  indé- 
pendamment des  fortunes  de  mer  qui 
pouvaient  la  faire  cesser  plus  Mt  en- 
core. —  Cap.  Oken  c.  Cyprien  Fa- 
bre. —  Marseille,  8  novembre  1892, 
VIII,  p.  565. 

48.  Navire  étranger.  Affréteur 
français.  Fournitures  de  eh^M^bon 
par  Vagent  des  affréteurs.  Glauêt 
d^ exonération.  Absence  de  privilège, 

—  Lorsqu'un  navire  étranger,  m 
steamer , a  été,  par  charte-partie,  affrété 
en  totalité  et  pour  un  temps  déterminé 
par  des  affréteurs  français,  les  agents 
desdits  affréteurs  à  l'étranger,  qui, 
pour  leur  propre  compte  ou  cehii  de 
correspondants  ou  marchands  cks 
affréteurs,  ont  fait  des  fournitures  au 
navire,  notamment  du  charbon  pom- 
sa  machine,  sont  absolument  aass 
droit  ni  action  contre  l'armateur,  et, 
dès  lors,  ne  peuvent  prétoadre  à  son 
encontre  à  aucun  privilège,  ni  sur  le 
navire,  ni  sur  !e  fret,  ni  sur  le  sous- 
fret.  —  Vainement,  prétcndraient^ils 
exercer  un  tel  droit,  même  en  le  res* 
treignant  au  sous-h-et  ou  fret  des  con- 
naisseinents,sout  prétexte  que  oeeeraît, 
grâce  à  leur;) fournitures,  que  le  navire 
aurait  pu  naviguer  et  gagner  ces  frets; 
si,  d'une  part,  la  charte-partie,  qu'ils 
ont  connue,  spécifie  que  ces  danses 
ou  fournitures  ne  concerneront  que  les 
affréteurs  et  si,  d'autre  part,  ils  se 
sont  remboursés  sur  les  affréteurs  seuls, 
par  traites  visées  par  le  cftpiiaÎBe, 
pi^cisément  avec  cette  mention  (rup- 
ners  not  responsible:  Krm&teun  non 
responsables). —  Christianses  et  Wa- 
age  c.  WorniB  Josée  et  Bossière.— 
Hâvi^,  12  mai  1891,  VII,  p.  155. 

4ê,  Navire,  Mite  à  Id  disposition 
de  l'affréteur.  Retard,  Dommages-in- 
térêts, Evaluation,  Expertise,  3u$e, 
Simple  fctctdté,  AppréciaHon  souve- 
raine. —  Lorsque  des  dommages- 
intérêt  sont  demandés  en  cas  de 
retard  dans  l'arrivée  du  navire  affrété, 
le  juge  n'est  pas  obligé  d'ordonner 
une  expertise  pour  les  faire  évaluer, 
s'il  a  {Hi  former  sa  convictîoii  d'après 
les  faits  de  la  clause  et  les  pièces 
versées  au  procès.  —  Le  juge  a  un 
pouvoir  souverain  pomr  ré^r  le  mon- 
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Unt  des  dominagês-iiitérêts,  et  il  peut 
les  fixer  approximativemeiity  d'après  la 
perte  subie  et  le  gain  manqué.  — 
opëeialement,  au  cas  d'un  retard 
dans  la  mise  du  navire  à  la  disposition 
de  l'affréteur,  il  a  le  droit  d'appré- 
der  l'indemnité,  suivant  la  durée  du 
retard,  sans  établir  exactement  cette 
durée.  —  Flomoy  c.  Dambrung.  — 
Cassation,  28  octobre  1893,  IX, 
p.  140. 

50.  Navires.  Tonnage,  Capitaine. 
Déclaration  supérieure.  Affréteur. 
Dommages-intérêts.  —  Le  capitaine 
qui  a  déclaré  le  navire  d'im  plus 
erand  tonnage  qu'il  n'est,  est  tenu  de 
dommages-intérêts  envers  l'affréteur. 

—  Savare  et  Cie  c.  Davidson.— Caen, 
4  janvier  1893,  IX,  p.  18. 

81.  Retard  à  mettre  à  la  voile.  Dé- 
faut de  protestation.  Demande  en 
dommages-intérêts.  Irrecevabilité.  — 
L'affréteur  qui  n'a  pas  protesté  contre 
le  retard  du  capitaine  à  mettre  à  la 
voile,  n'est  pas  recevable  à  demander 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce 
retard.  —  Cap.  Pearce  c.  Masson. — 
Marseille,  21  mai   1891,  VU,  p.  47. 

52.  Rupture  du  voyage  avant  le 
départ.  Demi-fret.  Surestaries.  Non- 
lieu.  —  L'affréteur,  qui  rompt  le 
voyage  avant  de  partir,  ne  doit  d'autre 
indemnité  au  capitaine  que  la  moitié 
du  fret  convenu,  suivant  l'article  288 
du  Code  de  commerce,  et  n'est  pas 
tenu  de  payer,  en  sus,  des  surestaries 
pour  retardement  du  navire.  —  Cap. 
Loguennec  c.  Pouilly.  —  Nantes,  12 
avril  189.%  IX,  p.  537. 

58.  Séquestre  judiciaire.  Sauveta- 
ge. Reddition  de  comptes.  —  Le  sé- 
questre judiciaire,  nommé  dans  une 
instance  où  figuraient  seuls  les  arma- 
teurs et  le  capitaine,  avec  mission 
d'opérer  le  sauvetage  du  navire  et  de 
la  cargaison, .  repr^nte,  non  seule- 
ment ks  parties  en  cause,  mais  encore 
et  surtout  les  intéressés  absents  ;  il 
doit  défendre  les  intérêts  de  tous,  et 
rendre  compte  à  chacun  de  ce  qui  le 
concerne  ;  les  affréteurs  notamment 
flont  en  consé<]uence  fondés  à  réclamer 
de  lui  la  reddition  de  ses  comptes.  — 
Pierce  Becker  et  Hardi  c.  H.  Auger. 

—  Havre,  20  novembre  1888,  IV,  p. 
428. 

54.  Solde  de  fret.  Règlement  de 
compte  avec  le  courtier.  Affréteur. 
Déduction,  —  L'affréteur^  débiteur 
d'un  solde   du  fret,  ne  saurait  im- 
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poser  à  l'armateur,  sur  le  règle- 
ment de  ce  solde,  la  déduction  du 
règlement  de  compte  avec  le  coiuiier, 
qui  est  absolument  distinct  du  règle- 
ment de  fret  avec  l'armement.  — 
Danchez  c.  Lanoe.  —  Nantes,  5  sep- 
tembre 1892,  IX,  p.  206. 

55.  Sous-affrHement.  Conditions 
différentes.  Dommiages-intérêts.  Res- 
ponsabilité du  sous-affréteur. —  L'af- 
fréteur, s'il  a  sous-affrété  le  navire  à 
d'autres  conditions  que  celles  reprises 
dans  la  charte-partie,  est  personnel- 
lement responsable  des  dommages- 
intérêts  encourus  envers  son  sous-af- 
fréteur. —  Coquelin  frères  c.  Con- 
drand.  —  Douai,  17  juillet  1890,  VI, 
p.  186. 

56.  Vice  d^arrifnage.  Clause  d'é' 
xonération.  Nullité.  —  L'affréteur 
est  responsable  vis-à-vis  du  chargeur 
des  fautes  d'arrimage  ou  autres  ;  ÏÏ  no 
peut  s'exonérer  de  cette  responsabi- 
lité, en  se  retranchant  derrière  une 
clause  du  connaissement,qui  affranchit 
les  affréteurs  de  toute  responsabilité 
pour  manquants,  fautes  d'arrimage, 
etc.  —  Ciamageran  c.  Touchard  Lai- 
lemand.  —  Rouen,  16  juillet  1891, 
Vn,  p.  140. 

57.  Vice  d^ arrimage.  Défaut  de 
constatation.  Fin  de  non-recevoir .  — 
L'affréteur  ne  peut  être  admis  à 
se  plaindre  de  vices  d'arrimage  qu'il 
a  négligé  de  faire  constater  régulière- 
ment avant  le  commencement  du  dé- 
chargement. —  Cap.  Krutzfeld  c. 
Chegaray.  —  Havre,  17  septembre 
1890,  VI,  p.  280. 

58.  Allemagne.  —  Chargeur. 
Représentant  légitime.  —  Le  char- 
geur est  le  représentant  légitime  de 
l'affréteur,  et  celui-ci  doit  considérer, 
comme  fait  en  vertu  de  sa  volonté 
propre,  ce  qui  a  été  décidé  par  le 
chargeur,  relativement  au  mode  de 
chargement  et  au  contenu  du  connais- 
sement. —  Maas  c.  Bonnemeyer  et 
Cie.  —  Trib.  sup.  hanséatique,  9 
novembre  1888,  V,  p    674. 

50.  Angleterre.  —  Affrètement 
à  temps.  Innavigabiiité .  Responsa- 
bilité de  Vaffréteur.  —  Quand  un  ar- 
mateur a  loué  son  navire  pendant  une 
durée  déterminée  à  un  affréteur  qui 
en  a  la  libre  disposition  et  choisit  lui- 
même  le  capitaine  ,  cet  affréteur  est 
seul  responsable  envers  les  chargeurs 
des  conséquences  de  l'innavigabilité 
de  ce  navire.  —  Baumwool  Manufac- 
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teur  c.  Gilchrist  C<>  et  Furness.  — 
Cour  suprême  de  judicature,  13  et  14 
novembre  1891,  VII,  p.  468.  — 
Chambre  desLord8,14  novembre  1890, 
IX,  p.  58. 

60.  Affrètement  au  mois.  Charbon 
à  fournir  par  V affréteur.  Prix.  Ar- 
mateur. Absence  d^  obligation.  —  L'ar- 
mateur qui  a  frété  son  navire  au 
mois,  avec  cette  condition  que  Taffré- 
tcur  fournira  seul  le  combustible, 
n'est  pas  tenu  de  payer  les  livraisons 
de  charbon  faites  au  capitaine  en  cours 
de  route.  —  Cap.  Morgan  c.  La  Oas- 
tlegate  St.  Sh.  Cie.  —  Chambre  des 
Lords,  16  décembre  1892,  VIII,  p. 
703. 

61.  Affrètement  en  Angleterre, 
Affréteur  anglais.  Capitaine  et  na- 
vire allemands.  Loi  du  pavillon.  — 
Le  contrat  d'affrètement,  passé  à  Lon- 
dres par  une  maison  anglaise  avec  un 
capitaine  allemand,  commandant  un 
navire  allemand,  doit  ôtre  régi  par  la 
loi  du  pavillon,  c'est-à-dire  la  loi  alle- 
mande. —  Schiff  c.  Steel  Brotheis 
et  Cie.  —  Haute-Cour  de  justice,  11 
juillet  1893,  IX,  p.  575. 

62.  Affréteur  tenu  de  fournir  les 
allèges.  Retards.  Surestaries.  — Alors 
même  que  la  charte-partie  met  à  la 
charge  du  navire  les  frais  d'un  allége- 
ment éventuel,  ce  sont  les  affréteurs 
qui  doivent  fournir  les  allèges.  Et,  si 
l.e  retard  apporté  à  fournir  ces  allèges 
a  eu  pour  conséquences  des  suresta- 
ric3,  elles  doivent  être  payées  par  les 
affréteurs.  —  Thomas  Puggley  c.  cap. 
Adamson.  —  Cour  du  Cté  de  New- 
port,  14  novembre  1890,   VI,  p.  469. 

68.  Armateurs  conjoints.  Faillite 
de  certains  d'entre  eux.  Affréteurs, 
liupture  du  contrat  avec  les  autres. 
Impossibilité.  —  Quand  des  arma- 
teurs, conjointement  avec  d'autres  ar- 
mateurs, ont  entrepris  des  transt>orts 
pendant  plusieurs  années,  à  effectuer 
tant  sur  leurs  navires  que  sur  les  na- 
vires des  autres  armateurs  conjoints, 
la  faillite  des  premiers  ne  permet  pas 
aux  affréteurs  de  rompre  le  contrat, 
quand  les  autres  armateurs  sont  en 
état  de  l'exécuter.  —  Whimster  et 
Watson  c.  Burnley  et  Cie.  —  Cour 
de  session  d'Edimbourg,  25  février 
1894,  X,  p.  95. 

64.  Capitaine.  Gestion  d'affaires 
par  l'affréteur.  Nécessité  urgente. 
Transbordement.  Fret  supérieur. 
Affréteur  engagé.  —  En  principe,  le 
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capitaine  n'engage  jamais  que  son 
armateur;  maiB,  en  présence  d'une 
nécessité  urgente,  il  peut  se  constituer 
le  gérant  d'affaires  de  l'affréteur,  et 
obGger  celui-ci  à  payer  un  fret  supé- 
rieur au  navire  sur  lequel  il  trans- 
borde sa  cargaison  pour  achever  le 
voyage.  —  Olcina  and  C*  c.  A.  Me- 
ling.  —  Cour  suprême  de  judicature, 
6  et  7  juillet  1894,  X,  p.  463. 

65.  «  Cesser  clause  >.  Sens.  Portée. 

—  On  appelle  cesser  étatise  la  stipu- 
lation, aux  termes  de  laquelle  la  res- 
ponsabilité de  l'affréteur  cesse,  une  fois 
la  marchandise  .chargée  à  bord.  Cette 
clause  laisse  néanmoins  subsister  la 
responsabilité  de  l'affréteur,  quant  à 
l'indemnité  pour  retard  que  le  capi- 
taine ne  peut  se  faire  payer  par  la 
cargaison.  —  Clink  c.  Radford  et  Cie. 

—  Cour  suprême  de  judicature,  3  mai 
1891,  VII,  p.  65. 

66.  Charbon.  Fourniture  à  la 
charge  de  l'affréteur.  Commande 
faite  par  le  capitaine.  Faillite  de 
l'affréteur.  Capitaine  responsable. 
Absence  de  recours  contre  le  navire 
et  le  fret.  —  Le  capitaine,  en  cas  de 
faillite  de  l'affréteur,  reste  responsa- 
ble envers  le  marchand  de  charbon, 
det*  quantités  qu'il  a  prises,  et  pour 
lesquelles  il  a  remis  des  traites  sur 
son  affréteur.  Le  capitaine,  en  pareil 
cas,  n'a,  pour  se  faire  rembourser,  au- 
cun droit  sur  le  navire  ni  sur  le  fret. 

—  Cap.  Morgan  c.  La  Castlegate 
S.  Sh.  Cie.  —  Chambre  des  Lords, 
16  décembre  1892,  VIII,  p.  703. 

67 .  Charte-partie.  Clause  d^ avances 
au  capitaine.  Armateur.  Droit  d'op- 
tion. Renonciation.  Bénéfice  sur  le 
chayige.  Perte  j)our  l'affréteur,  —  La 
clause,  par  laquelle  l'affréteur  s'en- 
gage à  avancer  au  capitaine,  au  port 
de  charge,  la  somme  de  £.  150  pour 
ses  besoins,  est  exclu.sivement  en  faveur 
de  l'armateur,  qui  peut  y  renoncer. 
Dès  lors,  l'affréteur  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que  le  capitaine  n'a 
pas  pris  cette  avance  au  port  de 
charge  et  l'a  ainsi  privé  du  Dénéficiî 
qu'il  eût  fait  siu*  le  change.  —  Blumer 
c.  Finzi  et  Cie.  —  Haute-Cour  de 
justice,  8  février  1894,  X,  p.  94. 

68.  Charte-partie.  Clause  «  si  le 
steamer  est  envoyé  à  Londres,  les 
affréteurs  ont  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  qu'il  se  mette  au  bassin  de  Til- 
bury » .  Choix  de  l'emplacc^nent.  Droit 
de  veto,  —  Quand   une  charte-partie 
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contient  la  clause  dite  «  de  Tilbury  » 
et  ainsi  conçue  :  «  Si  le  steamer  est 
envoyé  à  Londres,  les  affréteurs  ont 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  se 
mette  au  bassin  ae  Tilbury  »,  cette 
clause  signifie  qu'arrivé  à  Londres  le 
capitaine  peut  se  placer  où  bon  lui 
semble  ;  que,  dans  le  cas  seulement 
où  il  se  placerait  au  «  Tilbury  dock  », 
les  affréteurs  ont  un  droit  de  veto. 
En  conséquence,  dans  tout  autre  port, 
le  capitaine  se  place,  sans  réserve, 
où  bon  lui  semble,  sans  avoir  à  s'in- 
quiéter des  volontés  des  affréteurs. 
Ceux-ci,  pour  conduire  le  navire  à  la 
place  qu'ils  désirent,  doivent  supporter 
tous  les  frais  de  ce  changement  de 
place,  et  le  capitaine  peut  s'y  refuser. 
—  Cour  de  Stonehouse,  12  février 
1889,  V,  p.  83. 

69.  Charte-partie,  Fausse  indica- 
tion. Affréteur,  Ratification.  Rési- 
licUiofi  impossible.  Dommages-inté- 
rêts. —  Quand  la  charte-partie  indi- 
que faussement  le  navire  comme  en 
route  ou  sur  le  point  de  faire  route, 
l'affréteur  est  en  droit  de  demander 
sa  résiliation.  Mais  si,  après  avoir  dé- 
couvert cette  erreur,  cet  affréteur  a 
manifesté  l'intention  d'exécuter  quand 
même  cette  charte-partie,  il  ne  peut 
plus  ensuite  demander  sa  résiliation, 
et  son  droit  se  borne  à  réclamer  des 
dommages-intérêts.  —  Dentsens  c. 
Taylors  sons  et  Cie.  —  Cour  suprême 
de  judicature,  30  juillet  1893,  IX, 
p.  250. 

70.  Charte-partie,  Fret,  Taux 
unique.  Première  partie  de  la  car- 
gaison. Chargement  à  un  fret  infé- 
rieur. Seconde  partie.  Fret  supérieur. 
Rupture  du  contrat.  Dommages-inté- 
rêts, CcUctU,  —  Quand  la  charte- 
partie  prévoit  un  taux  de  fret  unique, 
et  quand  la  première  portion  de  la 
cargaison  a  été  embarquée  à  un  fret 
inférieur,  il  faut,  par  compensation, 
que  la  seconde  portion  paye  un  fret 
supérieur.  —  Et  ce  supplément  doit 
être  acquis  à  l'armateur  dans  le  calcul 
des  dommages-intérêts.  —  Aitken 
Lilbum  et  Cie  c.  Ernsthausen.  — 
Cour  suprême  de  judicature,  7  février 
1894,  X,  p.  92. 

71.  Clause  «  chargement  le  long  du 
bord  »,  Adduction  en  wagons  en  face 
le  navire,  —  Quand  le  chargement 
doit  être  amené  le  lon^  du  bord,  l'af- 
fréteur remplit  scm  obbgation,  si,  con- 
ionùémeni  a  la  coutume  du  port,  il 
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le  fait  conduire  en  wagons  en  face 
du  navire.  —  Et  les  frais  de  transport, 
de  la  voie  ferrée  au  navire,  restent 
à  la  charge  de  l'armateur.  —  Pierce 
c.  Manuelle. —  Cour  de  la  Cité  de 
Londres,  4  mai  1890,  VIII,  p.  382. 

72.  Connaissement  signé  par  Va- 
gent  de  Vaffréteur,  Irresponsabilité 
de  V armateur,  —  La  signature  de 
l'agent  des  affréteurs  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'armateur.  Il  en  serait  autre- 
ment si  cet  agent  avait  signé  en  vertu 
d'une  procuration  du  capitaine.  — 
Mancha  et  Cie  c.  Cope.  —  Hte  Cour 
de  justice,  17  mars  1888,  IV,  p.  443. 

78.  Droit  de  transborder  en  cas  de 
retard.  Abordage.  Capitaine,  Avis 
au  courtier  de  Vaffréteur,  —  Quand 
la  charte-partie  stipule,  qu'en  cas  de 
retard  de  plus  de  72  heures,  l'arma- 
teur doit  donner  à  l'affréteur  la  fa- 
culté de  transborder  immédiatement 
la  cargaison  par  un  autre  vapeur,  le 
capitaine,  dont  le  voyage  est  inter- 
rompu par  un  abordage,  doit  aussitôt 
avertir  son  affréteur.  —  Et  cet  avis 
est  valablement  donné  au  courtier  qui 
a  conclu  l'affrètement.  —  Olcina  and 
Cie  c.  A.  Meling.  —  Cour  suprême 
de  judicature,  6  et  7  juillet  1894,  X, 
p.  463. 

74.  Incendie  à  bord.  Faute  de 
Vaffréteur,  Assurance  par  V arma- 
teur. Affréteur  responsable, —  Quand 
il  est  établi  qu'un  navire  a  été  incen- 
dié par  la  faute  de  l'affréteur  ou  de 
ses  agents,  l'affréteur  doit  en  indem- 
niser l'armateur. —  n  ne  saurai  texciper 
de  la  convention  qui  mettait  à  la  charge 
de  l'armateur  l'assurance  du  navire, 
cette  clause  n'ayant  aucun  effet  sur 
la  responsabilité  d'une  faute  qui  a 
causé  l'incendie. —  Aira  Force  St  Sh. 
c.  Christie  et  Cie.  —  Haute  Cour 
de  justice,  27  octobre  1892,  IX,  p. 
427. 

75.  Insurrection,  Droit  pour  Vaf- 
fréteur d* arrêter  le  êhargemcnt.  Im- 
possibilité de  décharger.  Preuve  à 
faire.  —  Pour  invoquer  la  clause  de 
la  charte-partie  qui  permet  à  l'affré- 
teur d'arrêter  le  chargement  en  cas 
d'insurrection,  l'affréteur  doit  prou- 
ver, non  seulement  l'existence  d'une 
insurrection,  mais  encore  que  cette 
insurrection  rendait  en  fait  le  char- 
gement impossible.  —  Taylor  et  Cie 
c.  de  Murietta  et  Cie.  —  Cour  d'as- 
sises de  Liverpool,  11  août  1893,  IX, 
p.  578. 
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76.  Marchandises  légales.  Sens, — 
^affréteur  qui  s'est  engagé  à  fournir 
un  chargement  de  marchandises  lé- 
gales s'oblige  à  donner  un  charge- 
ment de  marchandises  usuellement 
embarquées  au  port  de  charge,  et  non 
pas  seiilement  un  chargement  permis 
par  la  loi  et  ne  présentant  pas  des  dan- 
gers exceptionnels.  —  Vandcrspar  c. 
Duncan.  —  Haute  Cour  de  justice, 
5  novembre  1891,  VII,  p.  447. 

77.  Navire,  Mise  à  la  disposition 
de  ^affréteur.  Tolérance, —  A  moins 
de  clause  spéciale,  il  faut  être  très 
large  pour  Pepoque  d«  la  mise  du  navire 
à  disposition  des  affréteurs. — Handy- 
side  Cie  c.  Cap.  Taylor.  —  Cour  au 
shériff  de  Dundee,  9  juin  1891,  VII, 
p.  172. 

78.  Plusieurs  réclatnateurs,  «  Berth 
hill  of  lading  ».  Droit  de  V exiger,  — 
Quand  il  y  a  plusieurs  réclamateurs, 
l'affréteur  est  en  droit  d'exiger  le 
connaissement  dénommé  <  berth  bill 
of  lading  ».  —  Hick  c  Bodocanachi 
Sons  Cie.  —  Hte  Cour  de  justice, 
10  février  1891,   VI,  p.  710. 

79.  Refus  de  charger.  Loi  anglaise. 
Dommages-dntérêts ,  Différence  entre 
le  fret  convenu  et  le  fret  effectué. 
Marchandises  embarquées  en  rempla- 
cement. Imputation  sur  le  fret  effec- 
tué. Non-lieu.  —  Dans  la  loi  anglaise, 
l'affréteur  qui  refuse  de  charger  le 
navire  ne  doit  pas  le  demi-fret,  mais 
seulement  des  dommages-intérêts  re- 
présentant la  différence  entre  le  fret 
convenu  et  le  fret  effectué.  —  Mais, 
dans  le  fret  effectué,  l'affréteur  n'a 
pas  le  droit  de  comprendre  le  fret 
que  l'armateur  a  reçu  pour  les  mar- 
chandises qu'il  a  embarquées  en  rem- 
placement des  marchandises  brûlées. 

—  Aitken  Lilbum  c.  Ernsthausen. — 
Cour  suprême  de  judicature,  7  février 
1894,  X,  p.  92. 

80.  Refard  dans  le  chargement, 
Exonératian  en  cas  de  grève.  Sens  de 
ce  mot ,  —  Les  difficultés  rencontrées 
par  l'affréteur,  à  la  suite  du  mauvais 
service  des  trains  et  du  refus  de  beau- 
coup d'ouvriers  de  travailler,  ne  con- 
stituent pas  à  proprement  parler  une 
grève,  qui  doit  être  une  lutte  entre 
patron  et  ouvriers  sur  une  question 
de  salaire,  d'heures  de  travail,  etc., 
et  non  un  simple  refus  de  travailler. 

—  Stephens  c.  Harris  et  Cie.  —  Hte 
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Cour  de  justice,    29  juin   1887,  III, 
p.  220. 

81.  Surestaries,  Responsabilité, 
Cessation,  Berth  bill  of  lading,  — 
Aux  termes  «  du  berth  bill  of  lading  » 
1885,  la  responsabilité  de  l'affréteur 
en  ce  qui  concerne  les  surestaries, 
cesse  dès  que  le  navire  est  entré  au 
port  de  déchargement.  —  Hick  c. 
Rodocanachi  sons  C<».  —  Haute  Cour 
de  justice ,  19  février  1891  ,  VI, 
p.  710. 

82.  BEUQiquE,— Affrètement  total. 
Fréteur.  Chargement  d'autres  mar- 
cha/ndises.  Fret,  Bénéfice  de  r affré- 
teur, —  Si  le  navire  est  loué  en  tota- 
lité, le  capitaine  ne  peut  prendre 
d'autres  marchandises  sans  le  consen- 
tement de  l'affréteur,  quand  même 
celui-ci  ne  lui  donnerait  pas  toute  sa 
charge.  L'affréteur  profite  du  fret 
des  marchandises  qui  complètent  le 
chargement  du  navire  qu'il  a  entière- 
rement  affrété.  —  Marcotty  et  Wil- 
lems  c.  Ryckart. —  Liège,  24  novem- 
bre 1893,  X,  p.  466. 

88.  Capitaine,  Soins  du  navire  ei 
de  la  cargaison.  Liberté  cT action. 
Clause  dérogatoire.  Interprétation 
contre  VaffrUeur,  —  Il  est  de  règle 
de  reconnaître  au  capitaine  toute 
liberté  d'action  pour  les  soins  à  don- 
ner à  son  navire  et  à  la  cargaison  ; 
toute  clause  d'une  charte-partie  qui 
déroge  à  cette  règle  doit  s'interpréter 
restrictivement,  et  le  doute,  s'il  en  est 
dans  son  interprétation,  doit  profiter 
au  capitaine  contre  l'aftréteur  qui  a 
stipulé.  —  Gattorno  et  Cie  c.  cap. 
Elders.  —  Bruxelles,  13  décembre 
1892,  Vin,  p.  404. 

84.  Clause  limitant  la  responsabi- 
lité de  Vaffréteur  à  l'avance  de  fret 
payée,  FauU,  Inapplication,  —  La 
clause  par  laquelle  la  responsabilité 
des  affréteurs  cesse  lorsque  toute  la 
marchandise  est  à  bord  et  l'avance  de 
fret  payée,  a  principalement  en  vue 
l'obligation  de  payer  le  fret  ;  malgré 
la  généralité  de  ses  termes,  on  ne 
peut  admettre  qu'elle  emporte  au 
profit  de  l'affréteur  décharge  absolue 
de  tout  recours,  même  du  chef  de 
fautes  par  lui  commises  dans  Pexécu* 
tion  de  la  convention  et  qui,  à  cette 
époque,  pouvaient  n'être  pas  connues 
du  capitaine.  La  même  argumenta- 
tion s'applique  à  une  quittance  pour 
solde .  —  Cap .  Heine  c.  Harvie .  —  An- 
vers, 12  décembre  1891,  Vil,  p.  338. 
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85.  Mise  en  démettre.  Nom  du 
chargeur.  Affréteur.  Dénonciation 
à  r armateur.  Signification  au  char- 
geur.  Validité  à  V égard  de  V affré- 
teur, Non-rétroaetivité ,  —  Quand 
l'affréteur  a  fait  connaître  à  Parma- 
teur  le  nom  du  chargeur  de  la  cargai- 
son,  celui-ci  est  considéré  comme  le 
mandataire  direct  ou  par  substitution 
de  l'affréteur  ;  une  mise  en  demeure 
signifiée  au  chargeur  doit,  dès  lors,  par 
fiction  légale,  être  considérée  comme 
ayant  été  faite  à  l'affréteur.  Elle  ne 
peut  avoir,  au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts, un  effet  rétroactif  ; 
statuer  autrement  serait  assimiler  en- 
tièrement dans  ses  effets  juridiques  la 
demeure  par  interpellation  et  la  de- 
meure par  échéance  du  terme  et  sup- 
primer de  fait  la  distinction  que  la 
loi  a  établie  entre  elles.  -^  Baicker  c. 
Defever  et  Cie.  —  Ostende,  19  jan- 
vier 1893,  VIII,  p.  593. 

86.  Rupture  du  voyage  en  temps 
utile.  Demi- fret.  .  Chargement  com- 
mencé par  d^ autres  chargeurs,  Ex- 
ception inopposable.  —  Lorsque  l'af- 
fréteur a  dénoncé  en  temps  utile  qu'il 
ne  chargerait  pas  pour  permettre  au 
fréteur  de  trouver  un  autre  affrète- 
ment, le  demi-fret  est  dû .  Le  par.  3 
de  l'article  75  L.  M.,  subordonnant 
uniquement  le  droit  qu'il  confère  à 
l'affréteur  à  la  condition  qu'il  n'ait 
pas  commencé  le  chargement  de  .««es 
propres  marchandises,  l'affréteur  ne 
saurait  faire  état  de  ce  que  d'autres 
chargeurs  avaient  déjà  commencé 
le  chargement  de  leurs  marchandises 
au  moment  où  il  a  rompu  le  voyage . 
—  Oap.  do  Myttenaere  c.  Blumem- 
thal. —  Anvers,  28  janvier  1893,  IX, 
p.  258. 

87.  Surestaries,  Recours  contre 
le  sous-affréteur.  —  Le  recours  de 
l'affréteur  d'un  navire  contre  le  sous- 
affréteur,  du  chef  de  surestaries  en- 
courues au  port  de  reste,  n'est  nas 
subordonné  à  une  action  préalaole 
de  l'armateur.  —  Bordes  c.  Société 
des  Batignolles .  — Anvers,  14  janvier 
1891,  Vf,  p.  576. 

88.  Danebiakk.  —  Courtier,  Lieu 
de  chargement.  Déclaration  erronée , 
Affréieur  responsable.  Demi- fret.  — 
Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  suivant 
une  charte-partie  dressée  par  un  cour- 
tier, sans  que  cependant  l'affréteur 
ait  pu,  au  moment  de  la  signature 
de  cet  acte,  indiquer  le  lieu  exact  de 
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chargement,  et  que  ce  lieu  a  plus  tard 
été  indiqué  inexactement  dans  la  co- 
pie de  la  cJiarte-partie  délivrée  au 
capitaine,  l'affréteur  doit  supporter 
les  conséquences  de  cette  erreur, 
qu'elle  soit  imputable  à  lui  ou  au 
courtier. —  Lors  donc  que  le  capitaine, 
arrivé  au  lieu  indiqué  mans  avoir  pu 
trouver  la  cargaison  signalée,  a,  après 
un  échange  de  télégrammes  et  après 
avoir  fait  dresser  un  protêt,  frété  le 
navire  d'un  tiers,  il  peut  réclamer  du 
premier  affréteur  une  indemnité  pour' 
les  surestaries  et  les  frais,  ainsi  que  la 
moitié  du  fret  stipulé,  par  analogie  do 
ce  que  décide  le  code  danois  4-2-4.  — 
Edlund  c.  Olsen.  —  Copenhague,  15 
juin  1892,  IX,  p.  767. 

89.  Chargement,  Retard.  Présence 
d'autres  navires.  Tour  narmal.  Su- 
restaries,— Lorsque  le  retard  apporté 
par  l'affréteur  au  chargement  pro- 
vient de  ce  que,  à  l'arrivée  du  navire 
au  lieu  de  chargement,  il  a  dû  atten- 
dre que  d'autres  navires,  inscrits 
avant  lui,  fussent  servis  de  houille, 
les  surestaries  stipulées  dans  la  charte- 

f)artie  n'en  sont  pas  moins  dues,  en 
'absence  de  toute  clause  spéciale.  — 
Copenhague,  25  janvier  1893,  IX,  p. 
772. 

90.  Charte-partie  anglaise.  Char- 
bon de  soute.  Clause  de  livraison  au 
prix  courant.  —  Lorsque  dans  une 
charte-partie  relative  au  transport 
d'une  cargaison  de  houille  vendue 
franco  à  bord,  se  trouve  insérée  cette 
clause  :  Bunkers  fo  be  supplied  by 
charterers  at  eitrrent  price  (le  char- 
bon de  soute  sera  livré  par  l'affréteur 
au  prix  courant),  d'après  les  usa- 
ges reçus,  cette  clause  emporte  obli- 
gation i)Our  le  capitaine  d'acheter 
chez  l'affréteur  la  nouille  destinée  à 
l'usage  du  navire.  —  Copenhague,  23 
septembre  1892,  X,  p.  629. 

91.  Dc4^hargement.  Retard,  Grève. 
Absence  de  force  majeure.  —  L'af- 
fréteur est  responsable  de  tout  retard 
apporté  au  déchargement  au  delà  du 
délai  stipulé  pour  cette  opération  dans 
la  charte-partie,  alors  même  que  ce 
retard  provient  d'une  grève  générale 
des  services  dans  le  port  de  déchar- 
gement. Il  est  en  faute,  en  effet,  de 
ne  pas  avoir  fait  insérer  dans  la 
charte-partie  une  clause  spéciale  qui 
le  dégageait  de  toute  responsabilité 
pour  le  cas  de  grève,  car  la  grève  ne 
peut  pas  être  comptée  parmi  les  évé- 
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nements  imprévus  ou  ,de  force  ma- 
jeure de  nature  à  délier  une  personne 
des  obligations  qu'elle  a  légitimement 
contractées.  —  Copenhague,  11  dé- 
cembre 1892,  ÏX,  p.  772. 

92.  Fret  payable  par  V affréteur. 
Solde  dû.  Destinataire .  Réception  des 
marchandises.  Refus  de  paiement. 
Faute  du  navire.  Capitaine.  Absence 
de  recours  contre  V affréteur.  —  Dans 
le  cas  où  le  consignataire  des  mar- 
chandises, après  avoir  reçu  celles- 
ci,  se  refuse  a  payer  le  solde  du  fret, 
en  prévision  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, et  où  le  fréteur  est 
cependant  autorisé  à  exiger  ce  paie- 
ment de  l'affréteur  directement,  en 
vertu  de  la  charte-partie,  ce  recours 
contre  l'affréteur  n'est  point  recevable 
si  le  navire  a  manqué  à  ses  engage- 
ments en  retardant  son  départ  au 
delà  du  terme  convenu,  et  a  ainsi 
été  la  cause  du  refus  opposé  par  le 
destinataire  de  payer  le  restant  du 
fret.  —  Copenhague,  11  janvier  1893, 
X,  p.  630. 

93.  Paienieut  du  fret.  Charte-par- 
tie. Garantie.  Fréteur.  Droit  direct 
contre  Vaffréteur,  —  Il  ne  résulte 
nullement  de  la  nature  des  choses 
que  toutes  les  obligaJ;ions  de  l'affré- 
teur vis-à-Ws  du  fréteur  prennent  fin 
dès  que  le  chargement  est  terminé, 
le  connaissement  délivré  et  le  déchar- 
gement effectué  par  le  consignataire 
des  marchandises,  de  telle  sorte  que 
le  fréteur  ne  puisse  désormais,  sans 
le  consentement  de  son  co-contractant, 
«j'en  prendre  qu'au  consignataire,  avec 
qui,  lors  de  la  rédaction  de  la  charte- 
partie,  il  n'est  point  entré  directement 
en  relations,  ainsi  qu'îl  la  cargaison . 
En  conséquence,  l'affréteur  peut,  mô- 
me après  l'accomplissement  des  faits 
précités,  être  poursuivi  en  paiement 
du  fret,  lorsque  dans  la  charte-partie 
il  a  garanti  ce  paiement .  —  Copen- 
hague,   15  février  1893,  X,  p.   630. 

94.  Surestaries,  Exception.  Equi- 
page insuffisant.  Menace  de  saisie. 
Responsabilité.  —  Si  l'insuffisance 
d'équipage  d'un  navire  dé^ge  la  res- 
ponsabilité de  l'affréteur,  il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  menace  de  saisie. 

—  Copenhague,  27  octobre  1886,  IV, 
p.  327. 

95.  Egypte.  —  Chargement  de 
bois  à  prendre  dans  im  port.  Prohi- 
bition d*exp0rtatio7i.  Force  majeure. 

—  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour 
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aller  prendre  un  chargement  de  bois 
dans  un  port  et  que  l'espèce  de  bois 
devant  composer  ce  chargement  a  été, 
lors  de  l'arrivée  du  navire  dans  ce 
port,  frappée  d'une  prohibition  d'ex- 
portation, cette  mesure  constitue  un 
cas  de  force  majeure  absolue,  empor- 
tant résiliation  du  contrat  et  libérant 
l'affréteur  de  ses  obligations  sans 
dommages-intérêts.  —  Mohamed  et 
Hassan  Nadouryc.  Stagni.  — Alexan- 
drie, 31  mai'l894,  X,  p.  334. 

96.  Chargement  fixé  à  la  première 
ouverture  des  eaux.  Date  approxi- 
mative. Navire  prêt  à  charger  avant 
cette  date.  Retard,  Surestaries.  — 
Lorsque  la  date  de  chargement  d'un 
navire  en  Suède  a  été  fixée  «  à  la 
première  ouverture  des  eaux,  environ 
15  mai  >,  le  capitaine  ne  devance 
pas  l'époque  stipulée  s'il  arrive  au 
port  de  charge  le  4  mai  après  l'ou- 
verture des  eaux  ;  par  conséquent,  en 
cas  de  retard  dans  la  consignation  de 
la  cargaison,  l'affréteur  est  tenu  de 
payer  les  surestaries  convenues.  — 
Stagni  c.  Hemming  Edgren. — Alexan- 
drie, 27  avril  1893,  IX,  p.  271. 

97 .  Charte-partie,  Inexécution, 
Clause  t  m  mitant  estinié  du  fret  *. 
Dommage  supérieur.  Responsabilité 
limitée. —  Au  cas  où,  dans  une  charte- 
partie,  il  a  été  stipulé  que  la  pénalité 
pour  non-accomplissement  des  accorda 
par  l'armateur,  en  supposant  des 
dommages  prouvés,  n'excédera  pas 
le  montant  estimé  du  fret,  l'arma- 
teur, si  aucim  dol  ou  faute  lourde  ne 
peut  lui  être  reproché,  ne  saurait  être 
tenu  des  dommages  plus  forts  soufferts 
par  l'affréteur  à  raison  de  cet  inac- 
complissement et  par  suite  des  enga- 
gements pris  par  celui-ci  envers  im 
sou8-affreteur  ou  chargeur  et  qu'il  n'a 
pu,  à  son  tour,  accomplir.  —  Mac 
Gregor  c.  Tamvaco,  Naggiar,  Goar, 
Lévy  et  Cie.  —  Alexandrie,  1er  juin 
1892,  Vni,  p.  149. 

98.  Navire  innavigable.  Connais- 
sance de  ce  fait.  Action  contre  P ar- 
mateur. Fin  de  iwn-reccvoir,  —  L'ar- 
mateur ne  saurait  être  déchargé  de 
toute  responsabihté  pour  le  mauvais 
état  du  navire  que  si  l'affréteur,  ayant 
connu  cet  état  lors  du  départ,  y  a 
passé  outre  et  doit  être  réputé  avoir 
entrepris  le  voyage  à  ses  risques  et 
périls.  Une  simple  visite  de  l'affréteur, 
sans  aucune  connaissance  technique, 
ne  suffirait  pas  à  créer  celte  présomp- 
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tion.  —  Hassan  Ibrahim  c.  AlyKha- 
lil  Chaoïiich.  -—  Alexandrie,  4  mai 
1893,  IX^p.277. 

99.  Navire  sous  la  direction  de 
Paffrêteur,  Gens  de   vter.  Privilège. 

—  Le  privilège  des  gens  de  mer  sur 
le  navire  ne  peut  dépendre  d*un  con- 
trat: il  est,  au  contraire,  la  suite 
obligatoire  de  l'emploi,  au  sens  légal, 
de  l^omme  à  bord  du  navire.  Ce  pri- 
vilège existe  aussi  bien  lorsque  le  na- 
vire est  en  possession  d'un  affréteur 
qui  le  fait  naviguer  pour  son  compte 
que  lorsqu'il  navigue  sous  le  nom  et 
pour  le  compte  du  propriétaire,  avec 
cette  différence  toutefois  que,  dans 
le  premier  cas,  le  propriétaire  du  na- 
vire n'est  "j^s»  personnellement  respon- 
sable du  montant  du  privilège.  — 
Boylan  c.  armateur  de  l'International. 

—  Cour  du  Dist.  Sud  de  New-York, 
2j  mars  1887,  III,  p.  360. 

100.  Italie.  — Déchargement.  Ma- 
nifeste. Vérification  par  la  Douane. 
Retard.  Surestaries.  —  Les  suresta- 
ries  sont  ducs  par  l'affréteur,  mémo 
lorsqu'elles  proviennent  de  ce  que,  par 
le  fait  du  retard  apporté  à  la  vérifica- 
tion du  manifeste  de  la  cargaison  à  la 
Douane,  celle-  ci  n'a  psfl  pu  délivrer 
le  laisser-passer  pour  le  départ  du 
narire  dès  le  décnargement  opéré. — 
Costa  et  Filipponi  c.  Liceti.  —  Gê- 
nes, 15  décembre  1893,  IX,  p.  783. 

101.  Paiement  du  fret.  Retard. 
Fréteur,  Inexécution  du  contrat.  In- 
icntion  d'éviter  la  déchéance.  Sures- 
tartes,  No^i-lieu.  —  Il  n'est  pas  dû 
de  surestaries  pour  retard  au  paiement 
du  fret,  lorsque  l'affréteur  se  serait 
expc«é,  en  le  payant,  à  être  déchu  de 
l'action  en  indemnité  qu'il  voulait  in- 
tenter contre  le  fréteur  pour  inaccom- 
plissement  du  contrat.  —  Pandolino 
c.  Lagorio  fils.  —  Oênes,  4  novembre 
1893,  rX,  p.  640. 

102.  Retard  dans  le  tran^ort. 
PaietnetU  d'acomptes  sur  le  fret.  Ac- 
eeptation  de  la  cargaison.  Bonne  fol. 
Fin  de  nofi-recevoir ,  Non-lieu.  — 
Le  paiement  des  acomptes  sur  le  fret 
et  l'acceptation  de  la  cargaison  consi- 
{çnée  n'emporte  pas  renonciation  à 
tonte  denuuide  de  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  le  transport,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'affréteur  savait  que  les 
causes  de  ce  retard  étaient  imputables 
au  capitaine.  —  Pandolino  c.  Lagorio 
fils.  —  Gènes,  4  novembre  1893,  IX, 
p.  040. 
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108.  Norvège.— jPre/.  Paiement . 
Capitaine,  Droit  de  rétentiofi.  Omis- 
sion. Déchéance.  —  C'est  l'usage  que 
Parmement,  s'il  n'use  pas  du  droit  que 
lui  accorde  l'art.  68  de  la  loi  maritime, 
de  retenir  la  cargaison  pour  le  fret 
dû,  est  déchu  de  tout  recours  contre 
l'affréteur,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
prouver  que  le  capitaine  avait  des  mo- 
tifs suffisants  pour  omettre  d'user  de 
son  droit  de  rétention .  —  Larsen  c. 
Borreserc.  —  Christiania,  31  janvier 
1889,  VI,  p.  495. 

104.  Règlement  d^ avaries.  Avance 
sur  le  fret.  Connaissement.  Quittance. 
Affréteur.  Transfert  à  l'assureur. 
Recours  contre  la  cargaison.  Affré- 
teur. Action  contre  l'assureur.  Défaut 
de  recours  contre  V armateur, —  Lors- 
que l'affréteur  d'un  navire  a  payé  une 
avance  sur  le  fret  dont  il  a  été  donné 
quittance  sur  le  connaissement,  et 
qu'après  des  avaries  subies  par  le 
navire  et  sa  condamnation,  l'affré- 
teur a  transféré  le  connaissement  à 
l'assureur  moyennant  le  paiement  de 
la  somme  assurée,  l'assureur  peut,  en 
vertu  du  connaissement,  exiger  du 
commissaire  d'avaries  la  délivrance 
de  la  cargaison  en  déduisant,  sur  les 
frais  à  la  charge  de  la  cargaison, 
d'après  le  règlement  d'avaries,  la 
somme  payée  par  son  endosseur  à  ti- 
tre d'avance  sur  le  fret.  Mais  les 
armateurs  ne  peuvent  être  poursuiris 
par  l'affréteur  en  remboursement  de 
cette  avance,  l'action  dé  l'affréteur 
devant  être  dirigée  contre  l'assureur. 
—  Van  der  Made  c.  Winge.  — 
Christiania,  25  juin  1891,  VIII, 
p.  437. 

105.  Portugal.  —  Fret,  Paie- 
ment. Capitaine.  Recours,  Excep- 
tions. —  Le  capitaine  qui  a  déchargé 
les  marchandises,  sans  se  faire  payer 
le  fret,  les  avaries  ou  autres  frais,  ou 
sans  employer  les  précautions  usitées 
dans  le  lieu  de  la  décharge,  perd  son 
droit  contre  l'affréteur  ou  le  chargeur, 
si  celui-ci  prouve  qu'il  a  tenu  compte 
du  montant  au  réceptionnaire,  ou 
qu'il  ne  pourrait  se  le  faire  rembour- 
ser par  suite  de  la  faillite  de  ce  der- 
nier. —  Lisbonne,  3  novembre  1885, 
III,  p.  230. 

106.  Tunisie.  —  Arrimage.  Sur- 
veillance. Agent  de  V affréteur.  — 
Le  capitaine  est  toujours  resjKînftable 
de  l'arrimage  alors  même  qu'un  agent 
de  l'affréteur  a   été  envoyé    à  bord 
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pour  en  sarveiller  les  opérations.  — 
Cap.  Tricae  c.  Couitéas.  -—  Tunis, 
5  février  1891,  VI,  p.  597. 

107.  Clause  d*eaxmératton  de  la 
casse.  Effet.  Faute  du  capitaiiée. 
Affréteur.  Preuve,  —  La  clause 
exonérant  le  capitaine  de  la  casse,  n'a 
d'autre  effet  que  de  mettre  à  la  charge 
de  l'affréteur  ou  du  destinataire  la 
preuve  de  la  faute  du  capitaine .  — 
Grès  français  c.  Vasilakis.  —  Tunis, 
9  mars  1893,  IX,  p.  310. 

108.  Vente  c  coût  fret  et  assu- 
rance. *Fait  et  cause  du  destinataire. 
Destinataire  maintenu  dans  Vins- 
tance.  —  Alors  même  que  l'affréteur 
se  présente  pour  prendre  les  fait  et 
cause  du  destinataire,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  ce  destinataire  dans  l'ins- 
tance, surtout  en  l'état  d'une  vente 
«  coût,  fret  et  assurance  »,  aux  termes 
de  laquelle  les  marchandises  voyagent 
à  ses  frais  et  risques.  —  Cap.  Kut- 
zulcris  c.  Cie  des  ÈatignoUes  et  Met- 
zellès.  —  Tunis,  20  juin  1889,  V, 
p.  435. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Armateur, 
Capitaine,  Chargement,  Chargeur, 
Charte-partie,  Connaissement,  Cour- 
tier maritime,  Déchargement,  Fin  de 
non-recevoir,  Fret,  Privilège,  Saisie, 
Surestaries. 
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AGENT  MARITIME. 

1.  France.—-  Affrètement.  Inexé- 
cution, Mandat  accompli.  Irrespon- 
sabilité. —  L'agent  des  affréteurs,  qui 
a  fait  connaître  sa  Qualité  aux  arma- 
teurs, et  qui  n'excëae  point  les  limites 
de  son  mandat,  n'encourt  aucune 
responsabilité  à  raison  de  l'inexécu- 
tion de  l'affrètement  qu'il  a  procuré. 

—  Cyp.  Fabre  c.  Smith  et  Oie.  — 
Marseille,  10  février  1890,  V.  p. 664. 

2.  Agent  des  assureurs.  Action  en 
justice.  Défaut  de  qualité.  Citaiiofi, 
Nullité.  —  Est  irrégulière  et  nulle 
comme  contraire  à  la  maxime  quo  <  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  >, 
la  citation  donnée  à  l'assuré  au  nom 
de  celui  qui  a  signé  la  police  en  qua- 
lité d'agent  des  compagnies  assureurs. 
Alors  même  que,  par  conclusions  à  la 
barre,  le  demandeur  déclarerait  agir 
en  sa  dite  qualité  d'agent  des  assu- 
reurs désignés,  cette  déclaration  ne 
saurait  valider  la  procédure,  nulle  dès 
l'origine.  —  Courtes  c.  cap.  Olivier. 

—  Aix,  4  novembre  1890,    VTI,    p. 
283. 

3.  Agents  du  chargeur.  Déclara- 
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tien  en  dou<me.  Opérations  de  con- 
duite. Courtage  clandestin,  Bespon- 
sabiliU  envers  les  courtiers  mariti- 
mes. Consignataire  de  la  coque.  Quûr 
lité  insuffisante.  —  Les  mandataires 
du  chargeur  d*un  navire,  qui  font, 
aux  lieu  et  place  de  ce  chargeur, 
mais  sans  l'assistance  des  courtiers 
maritimes,  les  déclarations  en  douane 
et  autres  opérations  constitutives  de 
la  conduite  des  navires,  se  rendent 
coupables  de  courtages  clandestins  et 
encourent  envers  la  corporation  des 
courtiers  une  responsabilité  pécuniaire, 
s'ils  ne  peuvent  exciper  ni  de  la  qua- 
lité de  commis  succursalistes  du  char- 
geur dans  la  ville  où  a  lieu  l'expédi- 
tion du  navire,  ni  de  la  qualité  de 
consignataires  du  chargement  du  dit 
navire.  £t  il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'ils  prétendraient  être  les  consigna- 
taires de  la  coque  du  navire .  —  Cour- 
tiers maritimes  de  Bordeaux  c.  Wi- 
tham  et  Sons.  —  Bordeaux,  25  mai 
1892,  Vni,  p.  305. 

4.  Agents  du  chargeur.  Opéra- 
tions de  cmiduite.  Agissements  con- 
certés avec  les  chargeurs.  Responsa- 
bilité solidaire  envers  les  courtiers 
maritimes.  —  Et  le  chargeur  lui- 
même  doit  être  déclaré  responsable 
envers  les  courtiers  des  agissements 
de  ses  agents,  quand  ces  agissements, 
dont  il  a  personnellement  bénéficié, 
ont  été  organisés  par  lui  de  concert 
avec  eux.  La  responsabilité,  qui,  en 
pareil  cas,  est  encourue  par  le  char- 
geur et  par  le  mandataire,  est  une 
responsabilité  solidaire  :  ils  doivent 
solidairement  la  réparation  aux  cour- 
tiers des  cou treven tiens  qu'ils  ont 
commises  à  leur  préjudice.  —  Ibid. 

5.  Armateur.  Agent  subalterne. 
Conduite  du  navire .  Courtage  clan- 
destin. —  Le  maître  ou  armateur  est 
réputé  agir  par  lui-même  lorsqu'il  agit 
par  un  commis  appartenant  exclusive- 
ment à  sa  maison  et  chargé  de  le 
représenter  dans  toutes  les  affaires 
qu'il  peut  avoir  à  régler  au  lieu  de  la 
résidence  qu'il  lui  a  assignée .  Il  en 
est  ainsi  notamment  du  directeur  ou 
agent  principal  d'une  compagnie,  au 
lieu  où  elle  a  une  résidence.  Mais  cet 
agent  ne  peut  déléguer  lui-môme  un 
employé  de  fos  bureaux  pour  remplir 
les  formalités  dont  s'agit,  sous  peine 
de  courtage  clandestin,  quelle  que 
soit  à  cet  égard  la  bonne  foi  de  cet 
employé.     —     Courtiers     maritimes 
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d'Alger  c .  Mille  et  Cie  Transatlanti- 
que. —  Alger,  7  juin  1890,  VI,  p. 
260. 

6.  Banquiers  dépositaires  de  docu- 
ments nautiques.  Simples  agents  de 
transmission.  Absence  de  qualité  de 
commissionnaires.  —  Lorsque  des 
banquiei-s  n'ont  été  que  de  simples 
dépositaires  des  connaissements  et 
des  polices  relatifs  à  la  cargaison  d'un 
navire,  uniquement  chargés  de  les 
remettre,  d'après  les  instructions  qui 
leur  seraient  données,  à  la  personne 
qu'on  leur  désignerait,  sans  prendre 
vis-à-vis  de  celle-ci  aucune  initiative 
ni  aucune  responsabilité  personnelle, 
lesdits  banquiers  doivent  être  consi- 
dérés comme  de  simples  agents  do 
transmission,  et  non  conmie  des  com- 
missionnaires de  prêt  sur  gage,  agis- 
sant en  leur  nom  personnel.  En  con- 
séquence, loi'sque  ces  banquiers  ont 
exactement  rempli  le  mandat  d'inter- 
médiaires qui  leur  avait  été  confié,  ils 
ne  peuvent  être  déclarés  responsables 
envers  le  destinataire,  à  qui  ils  ont 
remis  les  documents,  du  dol  dont  ce 
dernier  a  été  victime  de  la  part  du 
chargeur.  —  Pierce  Becker  et  Hardi 
c.  Mourer.  —  Rouen,  14  janvier  188S, 
m,  p.  546. 

7.  Connaissetuent.  Signature.  Res- 
ponsabilité  personnelle.  —  L'agent 
maritime  qui  signe  purement  et  sim- 
plement le  connaissement  doit  être 
considéré  vis-à-vis  des  chargeurs  com- 
me un  véritable  commissionnaire  en- 
gageant sa  responsabilité  personnelle. 
—  L.  Reinhart  c.  Currie  et  Cie  des 
Docks.  —  Havre,  28  janvier  1801, 
VI,  p.  673. 

8.  Connaisse  ment.  Signature  pour 
le  compte  des  armateurs.  Responsa- 
bilité. —  L'agent  maritime  qui  signe 
un  connaissement  pour  le  capitaine 
d'un  navire  doit  être  assimilé  au  ca- 
pitaine ;  il  est,  par  suite,  comme  lui  et 
à  ses  lieu  et  place,  responsable  des 
marchandises  dont  il  a  signé  la  recon- 
naissance.— Lévy  c.  Monsse  et  Hous- 
ton et  Cie.  —  Havre,  31  décembre 
1888,  IV,  p.  669. 

9.  Connaissement.  Signature  pour 
compte  des  armateurs.  Irresponsa- 
bilité. —  L'agent  maritime  qui  signe 
un  connaissement  pour  compte  des 
armateurs  ne  peut  être  assimilé  ni  à 
l'armateur  ni  au  capitaine  et  s'il  peut 
obliger  ses  mandants,  ne  s'oblige  pas 
lui-même.    —   Morisse  c.  Lévy,  -* 
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Rouen,  Il  novembre  1889,  V,  p.  477. 

10.  Courtiers  maritimes»  Action 
contre  les  agents  d'une  société  de  nor- 
vigation.  Appel,  Intervention  forcée , 
—  L'intervention  forcée  doit  être  au- 
torisée en  cas  d'appel,  à  Fégard 
d'une  partie  à  laquelle  la  décision  à 
intervenir  pourrait  préjudicier,  soit 
directement,  soit  indirectement  (C. 
pr.  civ.,  art.  466).  —  Spécialement,  la 
Cie  des  Courtiers  maritimes  d'une 
ville,  qui  poursuit  les  agents  d'une 
société  de  navigation  en  réparation 
du  préjudice  que  ceux-ci  lui  ont  causés 
peut,  QTi  appel,  assigner  en  déclaration 
de  jugement  commun  la  société  elle- 
même,  s'il  est  prétendu  que  ladite 
société,  coauteur  ou  complice  des 
fautes  et  fraudes  commises  par  ses 
agents,  doit  en  être  déclarée  respon- 
sable. —  C'est  en  vain  que,  pour 
écarter  l'intervention  forcée,  on  oppo- 
serait rexist<înce  d'une  transaction 
intervenue  entre  les  parties  originaires 
pour  mettre  fin  à  l'instance,  s'il  est 
établi  en  fait  que  la  transaction  est 
demeurée  à  l'état  de  projet  ou,  en 
tout  cas,  a  été  abandonnée  par  les 
parties.  —  Courtiers  maritimes  de 
Bordeaux  c.  Witham.  —  Bordeaux, 
23  mai  1892,  VIII,  p.  305. 

11.  Emigration.  Agent,  Pouvoir 
authentique.  Absence.  Contraven- 
tion. —  Contrevient  à  la  loi  du  18 
juillet  1860  sur  l'émigration,  celui 
qui,  sans  avoir  reçu  le  pouvoir  authen- 
tique prescrit  par  l'art.  4  du  décret 
du  9  mars  1861,  reçoit  des  engage- 
ments d'émigrantspourle  compte  d'un 
agent  d'émigration.  —  Ministère  pu- 
blic c.  Muntz.  —  Paris,  13  mars 
ISIU,  VI,  p.  700. 

12.  Emigration.  Obligation  en- 
rers  les  cmigrants.  Inaveompli^se- 
ment.  Pénalité.  —  Lorsque,  sur 
l'ordre  des  autorités,  un  certain  nom- 
bre d'émigrants  a  été  débarqué  avant 
le  départ  du  navire  destiné  à  le 
transporter,  soit  à  cause  du  mau- 
vais aménagement  de  ce  na\âre,  soit 
il  cause  de  l'insuffisance  et  de  la  mau- 
vaise qualité  des  vivres,  l'agent  d'émi- 
gration doit  payer  à  ces  émigrants 
une  indemnité  de  séjour  à  terre  fixée 
par  la  loi  ;  il  doit  aussi  leur  rembour- 
ser les  sommes  versées  par  eux  et  les 
autres  frais  par  eux  fait<»,  si,  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'époque  ^ét 
pour  le  départ  du  navire,  il  n'a  pas 
pourvu  à   leur   embarquement   dans 
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les  conditions  du  contrat.  A  défaut, 
ledit  agent  contrevient  aux  disposi- 
tions des  articles  8  et  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1860,  contravention  qui  le 
rend  passible  des  peines  édictées  par 
l'article  471,  n«  15,  C.  pénal.  —  So- 
leiman  Khovri  c.    Depas  et  Strauss. 

—  Marseille,  15  mars  1887,  III,  p.  54. 
18.  Rétributimi  au  moyen   (Tune 

commission  sur  les  frets  d*entrée  et 
de  sortie  des  navires.  Employé  à 
Vannée.  Congédiement.  Indemnité. — 
Un  agent,  rétribué  au  moyen  d'une 
commission  sur  le  montant  des  frets 
d'entrée  et  de  sortie  des  navires  et 
donnant  lieu  à  des  règlements  à  des 
dates  variables,  doit  être  considéré 
comme  un  employé  à  l'année  ;  c'est 
sur  cette  base  qu'il  y  a  lieu  d'étabKr 
l'indemnité,  en  tenant  compte  des  dé- 
penses qu'il  a  pu  être  amené  à  exposer 
pour  faire  fonctionner  et  fructifier 
son  agence.  —  Cie  Puglia  c.  Perella. 

—  Marseille,  6  mars  1890,  V,  p    672. 

—  Aix,  26  novembre  1890,  VI,  p.  534. 

14.  Réroeation  satis  motifs.  In- 
demnité, Fixation.  —  Une  compa- 
gnie de  navigation  est  toujours  libre 
de  se  priver,  même  sans  motifs,  d'un 
de  ses  agents  ;  mais  c'est  à  la  condi- 
tion de  prévenir  utilement  l'intéressé 
de  sa  détermination  ou  de  lui  donner, 
en  le  congédiant  sur-le-champ,  une 
juste  indemnité.  A  défaut,  il  appar- 
tient au  tribunal  de  fixer  le  chiffre 
dos  dommages-intérêts  qu'il  convient 
d'allouer  à  l'agent  révoqué.  -  Perella 
c.  Cie  Puglia.  —  Marseille,  6  mars 
1890,  V,  p.  672;  Aix,  26  novembre 
1890,  VI,  p.  534. 

15.  Allemagne.  —  Coassureur . 
Agent.  Engagements.  —  Quand  le 
représentant  d'un  coassureur  a  parti- 
cii)é,  sans  faire  de  réserves,  aux  déli- 
bérations prises  par  les  autres  coassu- 
rcurs,  délibérations  dans  1  squelles  on 
a  décidé  de  tenter  le  sauvetage  du  na- 
vire assuré  et  réglé  le  mode  de  con- 
tribution aux  dépenses,  le  coassureur 
représenté  est  tenu  de  verser  ea  quote- 
part  dans  les  dépenses  effectuées  à  la 
suite  desdites  délibérations.  —  Assu- 
reurs c.  Cie  d'ass.  du  Rhin  et  de 
Westphalie.  —  Tribunal  sup.  bans., 
21  jan\icr  1888,  TII,  p.  733. 

16.  Angleterre.  —Agent  des  ar- 
mateurs. Services  rendue.  Commis- 
sion de  con^'ii g  nation  du<^  seulement 
au  consignataire.  —  La  commission 
de  consignation  de  2  li2  0|0  n'est  due 
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qu'an  consignataire.  L'agent  de  Tar- 
mateur  n'a  aucune  qualité  pour  la  ré- 
clamer. —  Anderson  et  Cie  c.  Bank 
of  Australia.  —  Cour  sup.  de  judi- 
cature,  23  et  24  mars  1892,  VIII, 
p.  121. 

17.  Expédition.  Signature  du 
connaissement  eomtne  agent.  Paie- 
ment du  fret.  Re^ponsabililé  du 
commettant.  Usages  d^ Angleterre  — 
Malgré  l'usage  absolu  de  Londres, 
d'après  lequel  les  connaissements  sont 
remis  à  l'armateur,  ou  plutôt  au  cour- 
tier, non  par  l'expéditeur  lui-m^me, 
mais  par  un  commissionnaire  qui  règle 
le  fret,  et  d'après  lequel  l'armateur 
ne  connaît  même  pas  le  nom  de  l'ex- 
péditeur véritable,  l'armateur  a  tou- 
jours son  recours  contre  l'expéditeur 
réel  lorsque  le  connaissement  porte 
le  nom  des  commissionnaires  comme 
€  agenta  >.  —  Alexandre  Howden  et 
Cie  c.  Kynocket  Cie.  —  Cour  du  lord- 
maife,19  novembre  1887,  III,  p.  747. 

18.  Sauvetage.  Agents  des  arma- 
teurs. Commission  au  sauveteur. 
Ristourne  à  leur  profit.  Nullité.  — 
L'agent  des  armateurs,  en  accordant 
une  commission  au  sauveteur,  ne  peut 
stipuler  une  ristourne  à  son  profit.  — 
Anderson  et  Cie  c.  Bank  of  Australia. 
—  Cour sup.  de  judicature,  23  et  24 
mars  1892,  VIII,  p.  121. 

19.  DanbMAKK.  —  Agent  d^ affrè- 
tement. Efigagement  de  fournir  un 
navire.  Inexécution.  Dommages-in- 
térêts. Réparation  intégrale .  —  L'a- 
gent d'affrètement,  qui  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  d'un  négociant 
un  ou  des  navires  à  une  date  déter- 
minée et  qui  ne  remplit  que  tardive- 
ment son  obligation,  doit  au  négociant 
la  réparation  de  tout  le  préjudice  causé 
au  chargeur  par  la  résiliation  de  ses 
marchés.  —  Copenhague,  8  juillet 
1891,  VIII,  p.  413. 

20.  Egypte.  —  Agents  d^une 
compagnie  de  transport.  Impossibi- 
lité de  s'engager  les  uns  les  autres. — 
L'agent  d'une  compagnie  propriétaire 
d'un  navire,  simple  représentant  de 
cette  compagnie  pour  les  faits  ren- 
trant dans  les  linutes  de  î?on  mandat, 
actionné  en  paiement  d'une  dette  con- 
tractée par  le  capitaine  du  navire  au 
cours  de  la  navigation  et  que  celui-ci 
déclare  payable  en  la  ville  où  réside 
ledit  agent  et  par  ce  dernier,  est 
fondé  à  soulever  l'exception  d'incom- 
pétence du  tribunal  de  son   domicile, 
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les  agents  d'une  même  compagnie  ne 
pouvant  s'obliger  réciproquement  les 
uns  les  autres  en  leur  qualité,  bien 
qu'ils  puissent  obliger  par  leurs  faits 
et  gestes  la  compagnie  elle-même,  cha- 
cun en  ce  qui  concerne  son  mandat. 
—  Bell  et  Asia  Minor  steam  Naviga- 
tion Cie  c.  Ahmed  Hassan  Skanda- 
rani.  —  Alexandrie,  7  février  1894, 
X,  p.  318. 

21.  Etats-Unis.  —  Vente.  Man- 
dant étranger,  Respotisahilité.  Doc- 
trine anglaise.  Exceptions. —  D'après 
la  doctrine  anglaise,  en  cas  de  vente  il 
un  agent  d'un  mandant  étranger,  le 
mandataire  seul  est  responsable.  Mais 
quand  des  mandataires  généraux 
achètent  en  leur  propre  nom,  mais 
pour  compte  du  mandant,  le  vendeur  a 
le  droit  de   citer   l'un   ou  l'autre  en 

Î)aiement.  Exception  est  faite  :  l*  si 
e  vendeur  a  fait  exclusivement  con- 
fiance à  l'agent  ;  2*  si,  d'après  l'usage 
ou  les  circonstances  de  la  cause, 
l'agent  seul  est  responsable.  —  C .  de 
District  de  New- York,  30  octobre 
1885,  II,  p.  59. 

22.  Italie. — Agent  d'émigration. 
Frais,  Remboursement.  —  L'agent 
d'émigration,  qui  a  convoqué  des  émi- 
grants  au  port  d'embarquement  pour 
une  date  aéter minée,  doit  à  ces  émi- 
grants,  au  cas  où  le  voyage  se  trouve 
retardé  pour  une  cause  quelconque, 
la  nourriture  pendant  toute  la  durée 
de  leur  séjour  imprévu  à  terre  jus- 
qu'au départ  du  navii*e .  —  Cie  Natio- 
nale c.  Dehuca.  —  Naples,  7  mai 
1891,  VII,  p.  84. 

23.  Assignation. Dé  faut  de  qualité. 
Ajypel.  Moyc7i  tardif.  Tierce  ojrposi- 
tion.  —  Une  société  étrangère  de 
transports  maritimes,  qui  a  un  agent 
général  dans  une  ville  d'Italie,  est 
valablement  assignée  en  la  personne 
de  cet  agent,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'obligations  se  rapportant  à  l'agence 
(en  l'espèce,  un  abordage  entre  naviies 
français  et  italien).  Dans  tous  les 
cas,  en  appel,  le  moyen  tiré  du  dé- 
faut de  qualité  de  l'agent  ne  peut 
être  proposé  par  la  compagnie  qui 
devait  agir  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition .  —  Cie  Transatlantique  c. 
Cie  La  Veloce.  —  Gen^îs,  24  mai 
1889,  V,  p.  693. 

24.  Assurance  sur  eonnaifisement . 
Agent  du  transporteur.  Qualité  pour 
représenter  ce  dernier.  —  Lorsque 
des    réclamations  sont    formulées  par 
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le  destinataire  d'une  marchandise  as- 
surée en  vertu  d'une  clause  imprimée 
sur  le  connaissement  et  renvoyant  à 
la  police  flottante  de  la  compagnie  de 
transports,  Tagent  de  cette  compagnie, 
dans  la  ville  où  se  trouve  le  destina- 
taire, a  sans  doute  qualité  pour  la  repré- 
senter en  justice  au  point  de  vue  des 
obligations  résultant  du  contrat  de 
transport;  maisilnepeut,  au  contraire 
représenter  ladite  compagnie  au  point 
de  vue  des  obligations  dérivant  du 
contrat  d'assurance.  —  Carter  et 
Mever  c.  Messageries  Maritimes  et 
Oie  Fraissinet.  —  Cassation  Flo- 
rence, 14  juillet  1887,  III,  p.  763. 

25.  Société  étrangère.  Agent  géné- 
ral. Assignation,  Validité,  —  Une 
société  étrangère  de  transports  mari- 
times, qui  a  un  agent  général  dans 
une  ville  d'Italie,  est  valablement  assi- 
gnée en  la  personne  de  cet  agent, 
bien  qu'il  ne  s'agis&e  pas  d'obligations 
se  rapportant  à  l'agence  (en  l'espèce 
un  abordage  entre  navires  français  et 
italien).  —  Cie  Transatlantique  c. 
CieLa  Veloce.—  Gênes,  24  mal  1889, 
V,  p.  693. 

26.  Norvège. — Armateur.  Agent. 
Engagements .  —  Les  armateurs  sont 
responsables  des  obligations  contrac- 
tées par  leur  représentant  pour  le 
remboursement  du  fret  dû  par  la  car- 
gaison à  un  premier  transporteur.  — 
Fiamley  et  Eger  c.  Armement  de 
1'  '  Anna-Carolina  ».  —  Christiania, 
28  juin  1886,  ICI,  p.  637. 

Voir  aussi  :  Abandon  du  navire  et 
du  fret,  Abordage  maritime,  Arma- 
teur, Assurance  maritime.  Caution. 
Cou  naisse  meutj  Courtier ,  Douane, 
Emigration,  Fin  de  non-recevoir , 
Fret,  Juridiction  maritime,  Repré- 
sentant. 

AGRÈS.  V.  Déchargement. 

AJOURNEMENT. 

1.  France.  —  Ajournement  à  bref 
délai.  Délai  des  distances.  Abrévia- 
tion. Ordonnance  du  président.  Nul- 
lité. —  Le  président  du  tribunal  n'a 
pas  le  droit  de  permettre  par  ordon- 
nance d'assigner  avant  l'expiration  des 
délais  des  distances  prévus  par  l'art . 
76  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Van  Bœlen  Strominger  c.  Léon  Ro- 
che et  Cie.  —  Aix,  11  juillet  1888, 
IV,  p.  165. 


ALGÉRIE 

2.  Belgique.  —  Ajournement  à 
bref  délai.  Délai  des  distances.  Abré- 
viation, Ordonnance  du  président. 
Etranger,  Validité.  —  Aux  termes 
de  l'art.  72  du  Code  de  procédure 
civile,  le  préjîident  du  tribunal  a  le 
droit,  dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité, de  permettre,  par  ordonnance 
rendue  sur  requête,  d'assigner  à  bref 
délai,  alors  même  qu'il  s'agit  de  per- 
sonnes demeurant  à  l'étranger,  l'abré- 
viation de  délai  s'appliquant  même 
aux  déla's  de  distance.  —  Q.  Collin 
c.  Grobiet  et  consorts.  —  Verviers, 
25février  1888,IV,  p.  191. 

ALCOOL.  V.  Arrimage, 

ALGÉRIE. 

1.  France.  —  Domanialité  publi- 
que. Décret  du  6  mars  1886.  —  II, 
p.  110. 

2.  Octroi  de  mer  (Décret  du  27 
juin  1887).  —  III,  p.  390. 

8.  Octroi  de  mer  (Décret  du  22  dé- 
cembre 1887.  —  IIL  p.  789. 

4.  Octroi  de  mer.  Nomination  des 
courtiers  maritimes.  Règlement  du 
cabotage.  —  I,  p,  459. 

5.  Eaux  territoriales.  Etrangers. 
Interdiction  (Loi  du  l*»"  mars  1888) . 

—  III,  p.  789. 

6.  Pi'otage  (Décret  du  23  mars  1886). 

—  II,  p.  243. 

7.  Actes  de  procédure.  Nullité  fa- 
cultative. Art.  4S6.  Déchéance  légale. 

—  L'article  46  de  l'ordonnance  du  16 
avril  1843,  qui  maintient  la  disposi- 
tion de  l'article  69  de  l'ordonnance 
du  26  septembre  1842  sur  les  nuUités 
d'exploits  et  d'actes  de  procédure, 
facultatives  pour  le  juge  en  Algérie, 
ne  vise  que  les  irrégularités  de  pure 
forme  et  non  point  les  déchéances 
édictées  par  la  loi,  spécialement  cel- 
les prononcées  par  l'article  436  Code 
de  commerce  au  cas  de  protestations 
ou  réclamations  tardives  et  non  sui- 
vies dans  le  mois  d'une  demande  en 
jnstice.  Le  demandeur  qui  a  encouru 
cette  déchéance  n'en  peut  être  relevé 
par  'admission  d'im  délai  supplémen- 
taire à  raison  de  la  distance,  lorsqu'il 
a  assigné  en  son  nom  personnel  et 
non  pas  au  nom  d'un  tiers  qui  seul 
pourrait  invoquer  cette  augmentation. 

—  GJédéon    Couderc  et  fils  c.  Alban. 

—  Alger,  8  juiUet  1890,  VI,  p.  537. 

8.  Colonie  française.  Absence  d^u- 
nion  douanière  avec  la  France,  — 
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L'Algérie  cet  une  colonie  française  au 
point  de  vue  douanier,  et  la  loi  du  29 
décembre  1884  n*a  pas  changé  ce  ca- 
ractère, en  soumettant  certains  pro- 
duits étrangers  aux  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  France.  — 
Gie  de  navigation  mixte  c.   Douanes. 

—  Marseille,  6  juillet  1890,  VI,  p. 
181.  —  Cassation,  9  juin  1891,  Vil, 
p.  71. 

9.  Colonie  française.  Douanes, 
Absence  d'union  douanière  avec  la 
France.  —  Avant  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884,  il  n'existait  —  pas  plus 
qu'il  n'existe  depuis  cette  loi  —  ni 
union  douanière  m  assimilation,  quant 
an  régime  douanier,  entre  l'Algérie 
et  la  France.  —  Cap.  Fabre  et  Cie  c. 
Administration  des  Douanes.  —  Mar- 
seille, 20  août  1888,  IV,  p.  310. 

10.  Douanes,  Navigation  entre 
V Algérie  et  la  Fra^we,  Droits  de 
quai  régulièrement  perçus.  —  La  na- 
vigation, entre  l'Algérie  et  la  France, 
n'est  pas,  sous  le  rapport  douanier, 
une  navigation  de  cabotage.  Les 
droits  de  quai,  auxquels  la  Douane 
soumet  les  navires  venant  d'Algérie 
en  France,  sont  perçus  à  juste  titre, 
par  application  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1872  (art.  6),  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  ordonner  la  restitution.  —  So- 
ciété Française  de  Navigation  à  va- 
peur Cyprien  Fabre  et  Cie  c.  Admi- 
nistration des  Douanes.  —  Marseille, 
20  août  1888,  IV,  p.  310.  —  Cie  de 
Navigation  mixte  c.  Douanes.  — 
MarseiUe,  3  juiUct  1890,  VI^j),  181. 

—  Cassation,  9  juin  1891 

ALLÈGE. 


VI,  p,  Ibl. 
,VIl^p.ll. 


1.  France.  — Allèges  de  la  basse 
Loire  en  chargement  et  en  déchar- 
gement à  Nantes.  Tarif  des  surcsta- 
ries.  —  I,  p.  557. 

2,  Affrètement,  Chargement  debois. 
Chargeurs,  Offre  d'un  excédent.  Frais 
d'aUèges,  Capitaine,  Irresponsabilité. 
—  Le  capitaine  ne  saurait  être  respon- 
sable des  frais  supplémentaires  payés 
parles  chargeurs,  alors  que  ces  frais  ont 
été  occasionnés  par  une  faute  qui  lui  est 
étrangère .  Spécialement,  si  un  navire 
a  été  frffecté  pour  prendre  un  charge- 
ment de  bois  et  que  les  chargeurs 
offrent  au  capitaine  une  plus  grande 
quantité  de  bois  qu'il  n'est  obligé  d'^n 
recevoir  d'après  la  charte-partie  en 
tenant  compte  de  la  tolérance  d'usage, 
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les  frais  d'alléger,  occasionnés  par  le 
non-chargement  de  l'excédent,  doi- 
vent être  supportés  par  eux  exclusive- 
ment. —  Camentron  et  Tschusoff  et 
Sapetoff  c.  Franck.  —  Bordeaux,  7 
mars  1894,  X,  p.  186. 

8.  Annateur.  Abandon  impossible. 

—  L'armateur  n'est  pas  recevablc  à 
faire  abandon  lorsqu'après  connais- 
sance des  faits  il  a  continué  à  faire 
naviguer  son  bateau,  sans  avertir  le 
créancier  de  ses  intentions  et  lui  per- 
mettre de  faire  le  constat  de  l'état  de 
ce  navire.  —  Bergmann  c  Cie  gén. 
Transatlantique.  —  St-Nazaire,  22 
mars  1889,  V,  p.  56. 

4.  Difficultés  W accostage.  Hasard 
de  navigation.  Frais  d*  allèges. 
Charge  du  capitaine.  —  Les  difficul- 
tés d'accostage  constituent  des  hasards 
de  navigation  à  la  charge  du  navire,  et 
les  frais  d'allèges  qui  en  résultent  ne 
peuvent  être  réclamés  par  le  capitaine 
a  l'affréteur.  —  Danchez  c.    Lanoe. 

—  Nantes,  5  septembre  1892,  IX, 
p.  533. 

5.  Gabarage  de  Bordeaux  à  Pauil- 
lac.  Allèges. Commencement  dunavire. 
—Les  allèges  ne  d oi  ven  t  ê  tre  con sidé rées 
que  comme  le  commencement  du  navi- 
re, et  le  véritable  embarquement  a  lieu 
à  Bordeaux.  Si  pendant  le  transport  de 
Bordeaux  à  Pauillac,  la  marchandise 
vient  à  s'avarier,  l'armateur  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  clause  insérée  au 
connaissement  et  portant  qu'il  n'est 
pas  responsable  des  avaries  survenues 
aux  marchandises,  à  l'embarquement 
ou  au  débarquement,  ou  au  transbor- 
dement au  cas  d'accident  provenant 
de  la  rupture  de  treuils,  chaînes, 
élingues,  etc.,  pour  s'exonérer  de  la 
responsabilité  de  ces  avaries.  —  Bal- 
lande  c.  Cie  Nantaise  de  navigation. 

—  Nantes,  2  juin  1892,  VIII,  p.  97. 

6.  Navigation  de  la  Seine,  Ports 
du  Havre  ou  de  Honfleur.  Droits  de 
pilotage.  Paiement.  Dispense,  —  Les 
chalands  servant  d'aUèges  et  les  ba- 
teaux à  vapeur  qui  ne  font  que  la  na- 
vigation de  la  Seine,  sont  dispensés 
de  prendre  des  pilotes  pour  entrer  au 
Havre  et  à  Honfleur  ou  pour  en  sor- 
tir. Cette  dispense  existe  pour  les  cha- 
lands et  les  vapeurs  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  font  que  la  navigation  de  la 
Seine.  Et  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  pour  le  cas  où  les  chalands  et 
les  vapeurs,  faisant  la  naNngation  de  la 
Seine,  ne  partent  pas  directement  de 
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Honfleur  ou  du  Havre  pour  fie  ren- 
dre en  Seine.  C'est  ainsi  qu'un  cha- 
land qui  descend  la  Seine  h  destina- 
tion du  Havre,  puis  quitte  ce  port 
pour  venir  prendre  un  chargement  à 
Honfleur  en  destination  de  Rouen  ou 
de  Paris,  ne  cesse  pas  de  faire  la  na- 
vigation de  la  Seine,  alors  qu'il  ne 
fuit  aucune  opération  commerciale 
entre  le  Havre  et  Honfleur.  —  Ca- 
part  et  Aubcrt  c.  Dupray. —  Hon- 
fleur, 27  novembre  1889,  V,  p.    640. 

7.  Travail  intermittent.  Absence 
d  indemnité.  —  Les  journées  néces- 
saires aux  réparations  qu'on  alloue 
aux  navires  qui  naviguent  ne  peu- 
vent être  allouées  à  des  allèges  qui 
font  un  travail  intermittent.  —  Pilo- 
tage c.  Pellan  et  Devriès.  —  Douai, 
25  mars  1889,  V,p.  20. 

8.  Belgique  .  —  Affrètement.  Rup- 
ture. Dommages-intérêts.  Frais  d^aU 
lèye.  —  Dans  une  convention  d'affrè- 
tement, les  dommages-intérêts  qui 
sont  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécution  de  la  convention,  et 
qui  ont  été  prévue  ou  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat,  comportent  les 
articles  suivants  :  Différence  de  fret 
sur  le  transport  ;  frais  d'allège  ;  sur- 
veillance du  transport  de  la  marchan- 
dise saine  ;  frais  de  pesage  de 
cette  marchandise  ;  salaire  des  ou- 
vriers qui  ont  séparé  la  marchandise 
saine  de  la  marchandise  avariée  ;  note 
d'honoraires  de  celui  qui  a  fait  le 
triage  ;  frais  de  l'expert  commis  par 
le  tribunal  ;  perte  sur  la  marchandise 
avariée  vendue  ;  pe.^age  de  la  mar- 
chandise avariée.  —  Levysohn  c 
Burghardt.  —  Bruxelles,  2  novembre 
1894,  X,  p.  621. 

Voir  aussi  :  Affrètement  ^  Avarie  y 
Bateau ,  Capitaine ,  Charte-partie , 
Connaissement j  Déchargement ,  Sta- 
ries,  Surestaries. 

ALLÉGEMENT. 

V.  Abordage  maritime  y  Affrète- 
ment y  Assurance  mariti?7ie,  Avarie 
communie,  Avarie  particulière,  Ca- 
pitaine, Charte-partie,  Connaisse- 
ment, Echouement,  Déchargement, 
Fret,  Siarie. 

ALLEMAGNE. 

1.  Arrangement  conclu  avec  la 
France  en  vue  de  régler  la  transmis- 
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sion  des  succesBions  et  des  salaires  des 
marins  absents  ou  décédés.  —  I, 
p.  436. 

2.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouv^^erx).  —  UI,  p.- 392. 

8.  Décret  du  11  août  1886,  promul- 
guant le  protocole  relatif  aux  posses- 
sions françaises  et  allemandes  à  la 
côte  occidentale  d'Afrique  et  en  Océa- 
nie.  —  n,  p.  237. 

4.  Entrée  de  Hambourg  dans  le 
Zollverein  allemand  (décret  du  chanc. 
de  l'Empire).  —  IV,  p.  379. 

5 .  Droits  de  port,  de  feux,  de  pi- 
lotage et  autres.  —  I,  p.  676. 

6.  Loi  de  Brème  du  12  mai  1883 
sur  le  déchargement  des  navires.  — 
II,  p.  252. 

7.  Loi  de  Hambourg  du  27  avril 
1885,  sur  l'engagement  des  navires». 

—  II,  p.  248. 

8.  Loi  du  22  mai  1885.—  I,  p.  209. 

9.  Loi  du  15  avril  1885,  sur  le  droit 
des  navires,  qui  n'appartiennent  point 
à  la  classe  des  vaisseaux  marchands, 
de  porter  le  pavillon  d'empire.  —  I, 
p.  212. 

10.  Loi  concernant  les  délais  de  dé- 
chargement pour  les  navires  dans  le 
port  de  Hambourg.  — I,  p.  84. 

11.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
grtion  avec  la  Grèce,  du  9  juillet  1884. 

—  I,  p.  209. 

AMARRAGE. 

1.  France.  —  Officier  déport. 
Ordres.  Inexécution.  Contravention. 

—  Les  officiers  de  port  étant  chargés 
de  faire  ranger  et  amarrer  les  navires, 
il  leur  appartient  do  veiller  à  ce  qui 
concerne  la  police  et  de  prescrire  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  faire 
exécuter  leurs  ordres. Spécialement,  il 
appartient  à  ces  officiers,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  et  de  la  navigation, 
d'enjoindre  d'amarrer  un  navire  au 
corps  mort  situé  au  large  ;  et  le  refus 
d'obéir  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  autorisant  la  condam- 
nation aux  frais  du  procès-verbal  et 
au  remboursement  des  frais  de  corvée 
auxquels  a  donné  lieu  l'exécution 
d'office  des  ordres  donnés.  —  Gay. — 
Cons.  d'Etat,  25  juillet  1886,  II, 
p.  143. 

2 .  Taxe  de^  quatre  amarrée.  Port 
de  Paimbœuf.  Application.  —  La 
taxe  supplémentaire  de  pilotage,  éta- 
blie par  le  décret  du  23  août  1871 
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dans  le  port  de  Paimbœuf  pour  la  ma- 
nœuvre dite  de  la  mise  aux  quatre 
amarres,  continue  à  être  exigible, 
tant  que  le  décret  de  1871  n'est  pas 
abrogé  sur  ce  point,  bien  que  les  tra- 
vaux neufs  du  port  de  Paimbœuf,  et 
notamment  la  construction  d'un  quai 
vertical,  aient  supprimé  en  fait  la  ma- 
nœuvre de  la  mise  aux  quatre  amar- 
res, et  qu'il  n'existe  plus  de  pilotes 
spéciaux  des  quatre  amarres.  —  Com- 
pagnie Grénérale  Transatlantique  c. 
Tatessault.—  Cassation,  4  avril  1887, 

ni,  p.  14. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Gapitainef 
Connaissement,    Oens  de  mer,    Port. 

AMORCE.  —  V.  Assurance  cmitre 
rineendie, 

AMORTISSEMENT .-  V ,  Abordage 
maritime . 

ANGLETERRE 

1.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(M.  Ouwerx).  —  III,  p.  395. 

2 .  Convention  entre  la  France  et 
l'Angleterre  sur  le  sauvetage  et  l'as- 
sistance en  mer.  — V,  p.  704. 

8.  Congrès  de  Liverpool.  Révision 
des  règles  d'York  et  d'Anvers  (M.  B. 
Morel  Spiers) .  —  VI,  p.  339. 

4.  Des  connaissements  directs 
dans  le  droit  anglais.  (M.  Bateson), 
—  VI,  p.  600. 

5.  Merchant  Shippînç  Act  du  26 
août  1889.  Capitaine.  Débours  et  sa- 
laires. Gens  de  mer.  Salaires.  Enga- 
gement. —  V,  p.  312. 

6.  Navires.  Paquebots-poste.  Con- 
vention franco-anglaise  (11  avril  1891). 
-- VII,  212. 

ANNAM 
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Loi  du  2  mars  1886  approuvant  le 
traité  conclu   avec  la   Fi 
p.  669. 


?  rance. 
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APPARAUX.  ~  V.  Dcôhargement. 

APPEL. 

1.  France.  —  Abordage,  Protes- 
tation. Défaut.  Moyen  au  fond.  —  Le 
défaut  de  protestation,  touchant  au 
fond  du  droit,  peut  être  invoqué  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Steel, 
YouDg  et  Cie  c.  Chargeurs  Réunis. 


—  Cassation,  17  février  1891,  VI, 
p.  bis. 

2.  Arbitrage.  Appel.  Droit  com- 
mun. Dérogation.  Expertise.  Classe- 
ment d'avaries.  Procès-verbal.  Re- 
cours devant  le  tribunal.  —  On  ne 
peut,  en  matière  arbitrale  surtout,  dé- 
roger au  principe  de  l'appel  comme 
voie  de  recours  du  droit  commun,  que 
dans  le  cas  de  renonciation  formelle 
des  parties.  Mais  il  ne  saurait  être 
question  d'appel  sur  une  expertise 
amiable,  qui,  d'après  la  convention 
qui  l'a  précédée,  ne  devait  avoir,  dans 
l'intention  des  parties,  aucun  carac- 
tère définitif  et  obligatoire  et  ne  cons- 
tituait donc  pas  une  sentence  arbitrale 
proprement  dite.  Spécialement,  si  le 
capitaine  du  navire,  dont  le  corps  et 
la  cargaison  ont  été  avariés,  et  les 
assureurs  de  ce  navire  et  de  cette  car 
gaison  ont,  par  un  accord  amiable, 
confié  à  des  experts-répartiteurs  le 
soin  d'opérer,  s'il  y  a  lieu,  un  classe- 
ment d'avaries,  et  si  ces  experts  ont 
conclu  contre  le  classement,  la  diffi- 
cidté  peut  être  valablement  portée  par 
le  capitaine  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Et  les  assureurs  peu- 
vent d'autant  moins  exciper  de  l'urc- 
cevabilité  de  cette  demande  qu'ils 
l'ont  eux-mêmes  admise  devant  le 
tribunal  en  lui  demandant  l'homo- 
logation du  rapport  d'experts .  —  As- 
siu-eurs  c.  cap.  Delaplanche.  — 
Rouen,  12  juillet  1893,  IX,  p.  465. 

8.  Arrêt.  Adoption  de  motifs.  Appe- 
lants. Conclusions  implicitement  rc- 
pofissécs.  Cassation.  Non-lieu.  — 
L'arrêt  qui,  en  faisant  siens  les  motifs 
d'un  jugement,  repousse  implicitement 
les  conclusions  des  appelante,  n'est 
pas  sujet  à  cassation  pour  avoir  omis 
de  s'expliquer  sur  les  moyens  contenus 
dans  ces  conclusions.  —  Flomoy  et 
fils  c.  Dambrung  et  autres .  —  Cassa- 
tion, 28  octobre  1893,  IX,  p.  140. 

4.  Avarie.    Valeur.    ÈceevabUité. 

—  La  valeur  de  l'avarie,  ne  pouvant 
être  fixée  que  par  une  expertise,  doit 
être  considérée  comme  indéterminée. 
En  conséquence,  la  contestation  qui 
s'y  rapporte  est  susceptible  d'appel. — 
Bournakis  c.  Pillât,  Joras  et  autres. 

—  Aix,  16  novembre  1886,  II,  p.  413. 

5.  Capitaine  étranger.  Election  de 
domicile  cheX'  le  courtier.  Sigfiifira- 
iion  au  domicile  élu.  Validité,  — 
Lorsqu'im  capitaine  étranger  a  fait 
élection  de  domicile  chez  son  courtier 
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dans  un  dos  actes  de  procédure  rela- 
tive à  une  instance  dans  laquelle  il  est 
partie,  et  qu^il  a  ensuite  quitté  le 
l)ort,  toutes  significations,  même  la 
signification  d'un  acte  d'appel,  est  va- 
lablement faite  au  capitiaine  au  domi- 
cile par  lui  élu  chez  son  courtier.  — 
Pajot  c.  Schultz. —  Douai,  25  janvier 
1892,  VIII,  p.  24. 

6.  Conclusions,  Gonfirmaiion  de  ju- 
gement. Appel  incident  postérieur. 
Recevabilité.  —  L'intimé  est  receva- 
ble  à  faire  appel  incident  même  après 
avoir  demandé  la  confirmation  du  ju- 
gement. —  Worms  c.  Labadie.  — 
Bordeaux,  18  mars  1889,  V,  p.  200. 

7 .  Contredit,  Signification  au  do- 
micile de  V avoué.  Inobservation,  Con- 
clusion^^ à  la  barre.  Nullité  couverte, 
~  Si,  en  cas  de  contredit,  l'appel  doit 
être  signifié,  à  peine  de  nullité,  au 
domicile  de  l'avoué,  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'inobservation  de 
cette  règle  est  couverte  par  des  con- 
clusions sur  le  fond  prises  à  la  barre 
de  la  Cour  et  ultérieurement  signifiées. 
—  Aix,  28  avril  1889,  V,  p.  208. 

8.  Courtiers  maritimes.  Action 
contre  les  agents  d^une  société  de 
navigation.  Appel.  Société,  Inter- 
vention forcée. —  L'intervention  for- 
cée doit  être  autorisée  en  cause  d'appel, 
H  l'égard  d'une  partie  à  laquelle  la  déci- 
sion à  intervenir  pourrait  préjudicier, 
soit  directement,  soit  indirectement(C. 
p.civ.,4G()).  Spécialement,  la  Cie  des 
courtiers  maritimes  d'une  ville,  qui 
poursuit  les  agents  d'une  société  de 
navigation  en  réparation  du  préjudice 
que  ceux-ci  lui  ont  causé,  peut,  en 
appel,  assigner  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  la  société  elle-même, 
s'il  est  prétendu  que  ladite  société, 
coauteur  ou  complice  des  fautes  et 
fraudes  commises  par  ses  agents,  doit 
en  être  déclarée  responsable.  C'est 
en  vain  nue,  pour  écarter  l'interven- 
tion forcée,  on  opposerait  l'existence 
d'une  transaction  intervenue  entre  les 
parties  originaires  pour  mettre  fin  à 
l'instance,  s'il  est  établi  en  fait  que  la 
transaction  est  demeurée  à  l'état  de 
projet  ou,  en  tout  cas,  a  été  abandon- 
née par  les  parties .  —  Courtiers  ma- 
ritimes  de  Bordeaux  c.  Witham  et 
Son.  —  Bordeaux,  23  mai  1892,  VIII, 
p.  305. 

9.  Demande  nouvelle.  Irrecevabi- 
lité, Abordage.  Indemnité  d'avaries. 
Chargeurs,    Intervention    en   appel 
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contre  le  transporteur.  Fin  de  non- 
reeevoir,  —  Les  conclusions  proposées 
pour  la  première  fois  en  a|^>el  sont 
irrecevables  lorsqu'elles  constituent 
une  demande  nouvelle.  En  consé- 
quence, ne  sauraient  être  reçus  dans 
leur  action  les  chargeurs  qui  inter- 
viennent devant  la  Cour  aux  fins  de 
faire  condamner  l'armateur  à  les  in- 
demniser des  suites  d'un  abordage 
éprouvé  par  le  navire,  alors  qu'en 
première  instance  cet  armateur  s  était 
seul  porté  demandeur  contre  l'auteur 
du  sinistre.  —  Chevillote  frères  c. 
Cie  Bordelaise .  —  Cassation,  l*'  août 
1893,  EX,  p.  138. 

10.  Demande  nouvelle.  Police 
d^ assurance.  Résiliation,  —  Une  de- 
mande en  résiliation  de  police  est  non 
recevable  lorsqu'elle  se  produit  pour 
la  première  fois  en  appel  ,  encore 
bien  que  l'assuré  ait  fait  à  cet  égard 
des  réserves  dont  le  jugement  de  pre- 
mière instance  lui  avait  donné  acte. — 
Wolter  et  Lebret  c.  «Le  Soleil»  (Sé- 
curité Générale) .  —  Paris,  18  novem- 
bre 1893,  X  p.  161. 

11.  Dernier  ressort.  Taux.  Fixa- 
tion. —  Pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort  en  matière  personnelle  et  mo- 
bilière, il  faut  se  baser  sur  le  chitfre 
de  la  demande  :  celui  des  offres  réel- 
les faites  en  première  instance  par  lee 
demandeurs  et  validées  par  le  tribunal 
ne  pourraient  avoir  d'influence  que 
tout  autant  que  ces  offres  auraient  été 
acceptées  par  les  défendeurs.  — 
Wheatley  et  Cie  c.  Fritsch  et  Cie. 
—  Aix,  6  novembre  1890,  VI,  p.  422. 

12.  Evocation,  Exéquatur,  Com- 
pétence de  la  Cour.—  Si  la  Cour  doit, 
pour  la  rigueur  des  principes,  pro- 
noncer l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  qui  a  rendu  le  jugement 
dont  est  appel,  il  est  certain  que 
ladite  Cour  est  compétente  pour  con- 
naître elle-même  du  litige,  par  suite 
de  la  plénitude  de  juridiction  qui  lui 
est  dévolue  ;  elle  peut,  dès  lors,  si  la 
cause  est  en  état,  évoquer  le  fond,  eu 
vertu  de  l'art.  473  C.  pr.  civ.  —  Mac 
Larem  Crumc.  OUavaria  et  Cie.  — 
Aix,  9  février  1888,  III,  p.  683. 

18.  Evocation,  Exéquatur,  Motifs, 
Inutilité  pour  la  Cour  de  s^ expliquer 
sur  la  compétence  du  tribunal  étran- 
ger. —  Une  cour  d'appel  française, 
ui  évoque  le  fond  du  consentement 
e  toutes  les  parties,  et  qui  modifie, 
en  re visant  le  fond,  le  montant  de  la 
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condamnation  prononcée  par  le  tribu- 
nal étranger*,  peut  accorder  Pexéqua- 
tur,  sans  qu'il  puisse  être  prétendu 
qu'elle  doit  s'expliquer  explicitement 
sur  la  compétence  du  tribunal  étran- 
ger, en  motivant  ainsi  sa  propre  déci- 
sion. —  Cie  d'assurances  maritimes 
«  Les  deux  Pôles  »  c.  Trombetta  et 
Carrara.  —  Cassation,  5  mars  1888, 
III,  p.  650. 

14.  Erocation.  Jugement  ayant 
statué  sur  une  exeejdion.  Droit  pour 
la  Cour  de  réformer  et  de  statuer  sur 
le  fond  sans  éroeation. —  Il  n'y  a  pas 
lieu  H  évocation,  lorsque  les  parties 
ont  conclu  en  première  instance  tant 
en  la  forme  qu^au  fond,  et  que  le  tri- 
bunal a  rejeté  la  demande  pour  défaut 
de  qualité  des  demandeurs,  c'est-à- 
dire  par  une  exception  qui  se  liait  au 
fond.  En  pareil  cas,  le  tribunal  ayant 
épuisé  sa  juridiction  et  la  Cour  se 
trouvant  saisie  de  la  totalité  du  litige 
par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  ladite 
Cour  pouvait  et  devait  même, sans  re- 
courir à  une  évocation,  statuer  sur  le 
fond  aussi  bien  que  sur  les  fins  de 
non-recevoir.  C'est  donc  à  bon  droit, 
qu'après  avoir  infirmé  le  jugement 
sur  la  recevabilité  de  la  demande, 
elle  a  statué  en  même  temps  sur  le 
fond  de  cette  demande  et  ordonné 
une  expertise  pour  fixer  le  chiffre  des 
créances  réclamées.  —  Cruchet  fils  et 
autres  c.  consorts  Bordes.  —  Cassa- 
tion, 8  novembre  1887,  III,   p.  401 . 

16.  Garant.  Appel.  Profit  pour  le 
garanti.  —  L'appel  du  garant  profi- 
tant au  garanti,  ce  dernier,  s'il  a  con- 
clu devant  les  premiers  juges,  envers 
toutes  parties,  à  sa  mise  hors  de 
cause,  peut  opposer  cet  appel  au  de- 
mandeur intimé.  —  Cie  Transatlanti- 
que c.  Zermati.  —  Alger,  îil  janvier 
1892,  VII,  p.  668. 

16.  Garantie.  Intérêt  éventuel.  Base 
suffisante  de  V action .  —  L'appel  du 
garanti,  dont  le  recours  contre  le  ga- 
rant a  été  pleinement  assuré  par  la 
décision  de  !'•  instance,  ne  saurait 
être  repoussé  par  une  fin  de  non-rece- 
voir prise  du  défaut  d'intérêt  de  cet 
appel,  l'efficacité  du  recours  n'étant 
jamais  subordonnée  qu'à  la  solvabilité 
du  garant  et  l'intérêt,  même  éventuel, 
suffisant  à  fonder  l'action.  —  Société 
des  Carrières  do  Chemton  c.  Cordi- 
gUa.  —  Alger,  5  avrU  1892,  VIII, 
p.  520. 

17.  Garantie.    Défenseur  princi- 
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pal.  Appel  signifié  au  garant.  Qua- 
lité d'intimé.  Délai.  Défaut.  Appel.  — 
Le  commissionnaire  de  transports,qui  a 
été  condamné  par  un  jugement  à 
payer  à  l'expéditeur  le  montant  inté- 
gral des  sommes  que  celui-ci  récla- 
mait pour  la  perte  de  ses  marchandi- 
ses, et  qui  dénonce  au  transporteur 
intermédiaire,qu'il  a  appelé  dans  l'ins- 
tance et  qu'il  a  fait  condanmer  par  le 
même  jugement  à  le  relever  et  garan- 
tir de  ses  condamnations,  l'appel  par 
lui  formé  contre  l'expéditeur,  avec 
sommation  d'intervenir  s'il  le  trouve 
convenable,  ne  confère  point  par  cette 
dénonciation  la  qualité  d'intimé  au- 
dit transporteur-garant.  Ce  dernier 
ne  peut,  en  conséquence,  se  prévaloir 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  443 
C.  pr.  civ.  qui  |)ermet  h  V intimé 
d'interjeter  appel  en  tout  état  de 
cause.  Il  doit,  comme  le  transporteur 
garanti,  interjeter  appel  sous  peine  de 
déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la 
signification  du  jugement.  —  Cie 
Ole  Transatlantique  c.  Mohamed  Said 
ben  Chikou  et  Rossy  Manificat  et 
Cie.  —  Cassation,  8  février  1888,  III, 
p.  667. 

18.  Jugement  ordonnant  expertise. 
Cou  élus  ions  eontra  ires.  Jugement  in- 
terloeutoire.  Appel  recerable,  —  I^e 
jugement,  qui  ordonne  une  expertise 
contrairement  aux  conclusions  de 
l'une  des  parties,  qui,  dès  cette  phase 
de  la  procédure,  demandait  à  être 
mise  hors  de  cause,doitôtre  considéré 
comme  interlocutoire;  il  est,  dès  lors, 
susceptible  d'appel.  —  Cie  Hâvraise 
Péninsulaire  et  Pierce  Becker  et  Ilardi 
c.  Mourer.  —  Rouen,  4  mars  1887, 
III,  p.  20. 

19.  Matières  indieisibles.  Déché' 
anee.  Appel  par  une  partie.  Profit. 

—  Dans  les  matières  indivisibles, 
l'appel  valablement  interjeté  par  l'une 
des  parties  profite  aux  autres  et  les 
relève  de  la  déchéance  qu'elles  au- 
raient encourue  pour  défaut  d'appel 
régulier  dans  le  délai  légal.  La  matière 
doit  ^tfe  réputée  indivisible  lorsqu'il 
y  a  impossibilité  d'exécuter  divisé- 
ment  le  jugement  rendu  entre  plusieurs 
parties.  —  Douanes  c.  Mattat  et  syn- 
dic des  Raffineries  'Etienne  et  Céard. 

—  Rennes,  26  janvier  1886,  II, 
p.  263. 

20.  Taux  du  litige.  Fixation.  Con- 
clusions de  première  instance.  Décla- 
ration du  jugement.  Appel.  Réduction 
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de  la  demande.  Impossibilité  de  sta- 
tuer. —  Le  taux  du  litige  est  ^é  par 
le  dernier  état  des  conclueions  prises 
devant  le  premier  juge,  et  le  juge 
d'appel  n'a  pas  à  tenir  compte  d'une 
prétendue  réduction  de  la  demande 
due  à  des  paiements  partiels,  si  elle 
n'est  authentiquement  établie  par  les 
conclusions  des  parties  ou  par  une 
déclaration  formelle  du  jugement .  — 
Cie  Cunard  c.  A.  Dupaquier  et  Cie. 
—  Rouen,  29  novembre  1892,  VIII, 
p.  299, 

21.  Belgique.  —  Fret,  Contesta- 
tion. Capitaine.  Simple  mi^e  hors  de 
catise.  Demande  en  première  instance. 
Admission  par  privilège.  Demande 
en  appel.  Irrecevabilité.  —  Le  capi- 
taine qui,  dans  une  contestation  au 
sujet  du  fret,  s'est  borné  à  demander 
sa  mise  hors  de  cause,  n'est  point 
recevable  à  conclure,  pour  la  première 
fois  en  appel,  contre  les  parties  inti- 
mées .aux  lins  de  se  faire  reconnaître, 
du  chef  de  ses  gages,  comme  créan- 
cier privilégié  sur  le  fret. —  Forwood 
Brothers  et  Cie  c.  Stuart.  Williams 
et  Cie  et  Consorts.—  Bruxelles,  21  dé- 
cembre 1887,  III,  p.  620. 

22.  Jugement  de  distribution  par 
contribution.  Créanciers  admis  au 
rang  sans  critique.  Non-lieu  à  mise 
en  catise.  —  L'appel  ne  peut  être 
interjeté  qu'à  raison  des  griefs  du  ju- 
gement a  quo.  Ijors  de  l'appel  d'un  ju- 
gement statuant  sur  une  distribution 
par  contribution,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'intimer  ou  de  mettre  en  cause  les 
créanciers  dont  Padmission  au  rang 
fixé  par  le  premier  juge  n'a  fait  l'ob- 
jet d'aucune  critique. — Cap.  Tom  et 
Barned  Lewis  c.  Forwood  Brothers 
Cie  et  Bornichc.  —  Bruxelles,  30 
mars  1889,  V,  p.   103. 

28.  Matière  indivisible.  Appel  pro- 
fitant à  tou^.  —  En  matit^res  indivisi- 
bles,rappel  interjeté  par  l'un  des  inté- 
ressés est  recevable  et  profite  aux  au- 
tres. —  Cap.  Toser  et  Barned  Lewis 
c.  Forwood  Brothers  Cie  ctBorniche. 
—Bruxelles,  30 mars  1889,  V,p.l03. 

24.  Egypte.  —  Demande  m  garan- 
tie. Condamnation  j)rincipale.  Con- 
damnation en  garantie.  Appel  du 
garant  sur  Pune  et  Vautre.  Garanti. 
Droit  de  reprendre  en  appel  ses  moyens 
de  jrremière  instance.  —  J/appel  in- 
terjeté par  le  garant,  non  seulement 
Bur  sa  condamnation  en  garantie,  mais 
ÇBCore  sur  la  condamnation  principale 
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qui  y  avait  donné  lieu,  donne  le  droit  au 
garanti,  intimé  sur  cet  appel  en  même 
temps  que  le  demandeur  principal,  de 
reprendre  devant  la  Cour  ses  moyens 
et  conclusions  de  piemière  instance  à 
rencontre  du  demandeur,  sans  être 
tenu  lui-même  à  un  appel  principal. 

—  Charles  Mac  Gregor  c.  Tam- 
vaco,  Naggiar,  Goar  Levy    et    Cie. 

—  Alexandrie,  l»»*  juin  1892,  VIIF, 
p.  149. 

25.  Douane.  Amende.  Demande 
pour  la  première  fois  en  appel.  Irre- 
cevabilité. —  La  Douane  est  irrece- 
vable à  demander  pour  la  première 
fois  en  appel  Pamenae  prévue  au  rè- 
glement douanier  pr.ur  le  cas  où  l'op- 
position à  une  décision  de  la  Commis- 
sion douanière  est  reconnue  mal  fon- 
dée. —  Douanes  égyptiennes  c.  Spiro 
Cruscio.  —  Alexandrie,  7  mars  1894, 
X,  p.  321. 

26.  Italie.  —  Action  d^ avaries. 
Proposition  subsidiaire  en  appel. 
Rejet.  Prescription.  Non-interrup- 
tion. —  L'action  ordinaire  en  matière 
d'assurances  maritimes  est  Faction 
d'avaries,  tandis  que  l'action  en  dé- 
laissement est  une  action  extraordi- 
naire, introduite  seulement  en  faveur 
de  l'assuré,  lequel  peut  toujours,  par 
suite,  renoncer  à  celle-ci  pour  s'en  te- 
nir à  celle-là.  Pour  déroger  à  ces 
principes  et  enlever  à  l'assuré  la  fa- 
culté (le  choisir  entre  l'une  et  l'autre 
action,  il  faut  une  disposition  expresse 
et  formelle  ou  bien  implicitement  in- 
compatible avec  le  droit  commun.  —  - 
Mutuelle  Camogliese  c.Oneto  8chiaf- 
fino.  —  Gênes,  16  juin  1893,  IX, 
p.  294. 

27.  Assurance  maritime.  Stipu- 
lant. Action  contre  r assureur.  Appel. 
Destinataire.  Droit  d'intervention. — 
Le  destinataire  et  propriétaire  de  la 
marchandise  assurée  peut  intervenir 
dans  l'instance  introduite  par  le  stipu- 
lant contre  l'assureur,  même  en  cause 
d'appel,  pour  protéger  ses  propres 
droits,  en  Pespèce  en  ce  qui  concerne 
le  profit  espéré  compris  dans  Pa^u- 
rance.  —  Lloyd  Rhenano  Westfalo 
c.  Frezia  et  Gallizia.  —  Gênes,  23  dé- 
cembre 181)?,  VIIL   p.  423. 

28.  Etranger.  Délai.  Recevabilité. 

—  L'appel  interjeté  après  les  dé'ais 
n'est  pas  recevable,  même  de  la  part 
d'un  étranger.  —  Cie  Nationale  c. 
Dehuca.  —  Naplcs,  7  mai  1891,  VII, 
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29.  Pays-Bas.—  Abordage,  Faute 
invoquée  en  appel.  Demande  nou- 
velle. —  Constitue  une  demande  nou- 
velle, irrecevable  en  appel,  le  fait  par 
rappelant,  dans  un  procès  d'abordage, 
de  baser  la  faute  de  la  partie  adverse 
sur  une  manœuvre  absolument  con- 
traire à  celle  quMl  a  indiquée  dans 
l'assignation  introductive  d'instance. 

—  J.  Hansen  c.  A.  Volker  et  Bas. — 
La  Haye,  8  décembre  ISS4,1I,  p.47l. 

30.  Tunisie.  —  Capitaine.  Action 
en  sureMaries.  Appel.  Armateur.  In- 
tervention. Inutilité.  —  Le  capitaine 
représente  de  plein  droit  les  armateurs 
dans  les  actions  qu'il  intente  dans 
rintérêt  du  navire,  et  notamment 
pour  obtenir  le  paiement  desurestaries. 
En  conséquence,  lorsque  le  capitaine 
a  obtenu  gain  de  cause,  les  armateurs 
ne  sont  pas  recevables  à  reprendre 
une  nouvelle  instance,  pour  se  faire 
déclarer  commun  le  jugement  rendu 
au  profit  de  leur  capitaine,  une  sem- 
blable procédure  étnnt  ab.'-olument 
inutile.  Il  en<ist  ainsi  surtout,  lorsque 
le  jugement  obtenu  par  le  capitaine 
a  été  frappé  d'appel  par  le  chargeur, 
et  que  l'instance  est  encore  penoante 
devant  la  Cour.  —  Paino  et  autres  c. 
Lucio  Ligresti .  —  Tunis,  5  octobre 
1893,  IX,  p.  84. 

81.  Satire ,  Saisie,  Vente.  Juge- 
ment fixant  jour  et  cotiditions.  Appel. 
Signification  nécessaire.  —  Le  ju- 
gement qui  fixe  le  jour  et  les  condi- 
tions de  la  vente  d'un  navire  saisi  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  Mais  ce 
jugement  ne  peut  pas  être  exécuté  sans 
avoir  été  signifié  au  débiteur,  car  il 
est  8U8cej[)tiDle  d'appel.  —  Baboutet 
c.  Malizia  et  Bongarts.  —  Tunis, 
Il  novembre  1892,  VIII,  p.  441. 

Voir  aussi  :  Cassation,  Commis- 
sionnaire de  transports,  Compétence, 
Copropriété,  Expertise,  Jugement. 

ARBITRAGE. 

1 .  FbajïCE.  —  Arbitre  rapporteur. 
Pouvoirs.  Etendue.  —  Le  tribunal 
de  commerce,  en  nommant  un  arbitre 
rapporteur,  peut  lui  donner  la  miss.on 
<  de  prendre  toutes  mesures  conserva- 
toires et  même  de  faire  vendre  les 
marchandises  litigieuses,  après  exper- 
tise par  une  personne  de  son  choix  > . 

—  Éphrussi  et  Cie  c.  Otto  Bemberg 
et  Cie.  —  Cassation,  11  janvier  1888, 
m.  p.  534. 
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Voir  aussi  :  Assistance  maritime, 
Charte-partie,  Clause  êompromissoire. 

ARMATEUR. 

DIVISION 

Ch.  I  :  Législation  —  Ch.  II  :  Doc- 
trine.—  Ch.  III  :  Notions  générales. 

—  Ch.  IV  :  Des  copropriétaires  de 
navires.  —  Ch.  V  :  Des  rapports 
de  V armateur  arec  ses  préposés. 
Sect.  l  :  Des  rapports  avec  le  ca- 
pitaine. 2  :  Des  rapports  avec  les 
gens  de  mer.  3  :  Des  rapports  avec 
les  ouvriers.  4  :  Des  rapports  avec 
les  agents  tnaritimes.  5  :  Des  rap- 
ports arec  les  courtiers  maritimes. 

—  Ch.  VI  :  Des  rapports  de  Var- 
mateuravee  les  tiers.  8ect.  1  :  Des 
rapports  arec  V affréteur.  2  :  Des 
rapports  arec  les  passagers .  3  :  Des 
rapports  avec  les  fournisseurs.  4: 
Des  rajyports  avec  le  consfrueteîtr 
oulc  vendeur  du  navire. — Ch .  VII  : 
De  la  responsabilité  avec  les  pro- 
priétaires de  navires.  Sect.  1  :  De 
la  responsabilité  légale.  2  :  De  la 
limitation  légale  de  la  responsabi- 
lité. 3  :  De  la  limitation  conven- 
tionnelle de  la  responsabilité.  — 
Ch.  VIII:  Des  rapports  de  l'arma- 
teur arec  les  assureurs. — Ch.  IX  : 
Procédure  et  compétence. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Responsabitité.  Solution  adoptée 
parlecongrès  de  Bruxelles,  IV, p.  372. 

2.  France.  —  Circulaire  du  29 
mars  1885,  réglant  les  demandes  de 
délai  formées  par  les  armateurs  en 
débet  envers  l'Etat.  Demande  de  dé- 
lai. —  I,  p.   196. 

8.  Circu'aire  du  25  janvier  1880, 
limitant  à  des  échéances  de  6  mois  ou 
d'un  an  la  visite  des  coffres  à  médica- 
ments sur  les  navires  à  services  régu- 
liers, selon  qu'il  y  a  ou  non  un  méde- 
cin à  bord.  —  If,  p.  231. 

4.  Circulaire  du  27  mars  1886,  re- 
lative aux  obligations  de  l'armement 
envers  la  cnisse  des  invalides  dans  le 
cas  de  réduction  do  Folde,  provenant 
d'une  déchéance  d'emploi  imposée  à 
un  officier.  —  II,  p.  233. 

5.  Responsabilité  des  faits  et  enga- 
gements du  capitaine.  Possibilité  de 
faire  abandon  en  cas  de  dommage 
causé  aux  ouvrages  d'un  port.  (Nou- 
vel art.  216  Code  de  commerce).  —  I, 
p.  3'20et437. 
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6.  Allemagne.  —  Fautes  du    ca- 

Întaine  et  de  l'équipage.  Kesponsabi- 
ité.  Exception.  (Cons.  et  règles  de 
Hambourg).  —  I,  p.  274  à  278. 

7.  Espagne.—  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol. —  II,  p.  766  ; 
III,  p.  399  et  519  ;  IV,  p.  238,  503. 

7  bis.  Italie. — Principes  du  Code 
de  commerce,  I,  p.  87  ;  II,  p.  114, 
12C,  253,  381,  506. 

8.  Pays-Bas.  —  Propriétaires,  co- 
propriétaires. Directeurs  do  navire. 
Principes  du  Code  de  commerce 
néerlandais.  —  VIII,  p.  234. 

9.  Portugal.  —  Principes  du  Co- 
de de  commerce  portugais.  —  V,  p. 
498. 

10.  Russie. — Association  pour  la 
construction,  Tachât  et  Tentretien  des 
navires.  (Principes  du  Code  de  com- 
merce maritime  Kusse). —  X.  p.  526. 

11.  Responsabilité  pour  les  actes 
du  capitaine.  Principes  du  Code  de 
commerce  maritime  Russe.  —  X,  p. 
543. 

12.  Suède.  —  Code  maritime  sué- 
dois. Principes.  —  VII,  p.  223. 

CHAPITRE  H 
Doctrine . 

18.  France.  —  Ce  que  comprend 
le  fret  de  Tarmateur  (M.  Masson). — 
VII,  p.  109. 

14.  L'influence  de  la  clause  d'irres- 
ponsabilité sur  le  caractère  de  l'avarie 
occasionnée  par  la  faute  du  capitaine. 
(M.  Marais).  --  VII,  p.  606. 

15.  Le  consignataire  du  navire  est- 
il  personnellement  tenu  envers  l'ar- 
mat^îur  du  paiement  du  fret  dû  par 
l'affréteur?  (M.Masson).— VII,p.  92. 

16 .  Etude  de  législation  comparée 
sur  la  situation  juridique  des  copro- 
priétaires de  navire  (M.  de  Valroger). 
II,  p.  490. 

17.  Limite  de  la  responsabilité  de 
l'armateur  pour  les  faits  du  capitaine. 
Abandon  du  nanre  et  du  fret.  Cas 
où  il  est  possible.  Ce  qu'il  doit  com- 
prendre (M.  de  Valroger).  —  II,  p. 
483  et  4S8. 

18.  Responsabilité  de  l'affréteur 
principal  \  our  les  faits  du  capitaine 
(M.  de  Valroger).  —  II,  p.  492. 

19.  Statut  applicable  ù  la  respon- 
sabilité do  l'armateur  vas-à-vis  des 
tiers  pour  les  fait8  du  capitaine  (M. 
de  Valroger).  --  II,  p.  493. 

20.  Valeur  de  la  cbiuse  d'exonéra- 
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tion  des   faits  du  capitaine,  stipulée 
par   l'armateur  (M.  de  Valroger).  — 

II,  p.  492. 

21.  Angleterre.  —  La  clause  de 
négligence  d'après  quelques  décisions 
récentes  de  la  jurisprudence  anglaise 
(MM.  Govare  et  Morel  Spier).—  VI, 
p.  363. 

22.  Belgique.  —  Obligations. 
Responsabilité.  Exonération  (M.  Ja- 
cobs).—  I-,p.  662. 

28.  Etats-Unis.  —  Des  clauses 
d'exonération  au  profit  des  propriétai- 
res de  navires.  —  V,  p.  143. 

24.  Italie.  —  Propriétuires  de 
navires.  Questions  posées  au  congrès 
de  Gênes.  —  VII,  p.  381. 

25.  Norvège.  —  Copropriétaires. 
Armateur-Gérant. Pouvoirs.  Rapports 
avec  les  autres  armat^uis.  (Législa- 
tion norvégienne .    M.  Beauchet).  — 

III,  p.  630. 

26 .  Copropriétaires .  Armateur-Gé- 
rant. Pouvoirs.  Rapports  avec  les 
tiers.  (Législation  norvégienne.  M. 
Beauchet).  —  III,  p.  631. 

27.  Rapatriement  des  marins.  Prin- 
cipes. (Législation  norvégienne.  M. 
Beauchet).  —  III,  p.  641. 

28.  Suède.  —  Contrebande  par  le 
chargeur  à  l'insu  de  l'armateur. 
Chargeur  responsable.  (Loi  suédoise). 
—  m,  p.  108. 

CHAPITRE  III 
Xoilons  générales, 

29.  Affrètement  pour  voyages 
successifs.  Rupture  annoncée.  Re- 
prise du  narire  safis  frais.  Arti- 
cle 2SS  Code  com.  Indemnité.  — 
Le  §  2  de  l'article  288  du  Code  de 
commerce  édicté  une  règle  spéciale,qui 
s'applique  seulement  au  cas  où  le  na- 
vire s'est  rendu  au])ortde  charge,  où  il 
reste  sans  emploi  par  le  fait  de  l'affré- 
teur, après  avoir  fait  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  se  mettre  à  la 
disposition  de  ce  dernier.  Lors  donc 
que  la  nipture  de  l'affrètement,  con- 
clu pour  plusieurs  voyages,  a  été  an- 
noncée à  l'armateur  après  l'exécution 
d'un  ou  deux  voyages,  mais  bien 
avant  l'accomplissement  des  voyages 
subséquents,  et  que  l'armateur  a  re- 
pris, sans  frais,  la  i  ossession  de  son 
navire,  l'indemnité  due  par  l'affréteur 
doit  ôtre  fixée  suivant  les  règles  ordi- 
naires des  contrats,  et  c'est  a  l'arma- 
teur ïl  justifier  du  préjudice  que  Pine- 
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xécution  de  raffrètement  lui  a  fait 
subir.  — Verdeau  et  Oie  c.  Coque- 
lin  frères.  —  Dunlçerque,  30  janvier 
1894,  X,  jp.  58. 

30.  Affrètement,  Second  contrat- . 
Inexécution  à  raison  d'une  saisie 
faite  par  V affréteur.  Donunages-in- 
térêU.  —  L'affréteur  ne  peut  exiger 
que  Farmateur  l'indemnise  de  l'ine- 
xécution d'un  second  contrat,  lorsque 
cette  inexécution  provient  de  ce  fait 
qu'il  a  lui-même  fait  saisir  le  navire 
pour  assurer  ses  droits  éventuels  con- 
tre l'armateur  et  le  capitaine .  —  Ga- 
lula  c.  Philippe.  —  Aix,  22  janvier 
1801,  VI,  p    666. 

31.  Compagnie  de  natngatimi.  Li- 
gne régulière.  Hangars.  Instatla- 
tion.  Uederance.  —  Une  b'gne  régu- 
lière de  bateaux,  ayant  des  services 
fréquents,  doit  avoir  un  endroit  dé- 
terminé, hangar  ou  poste,  pour  pro- 
céder au  groupement  des  marchandi- 
ses. La  marchandise  doit  contribuer 
i  l'installation  du  hangar,  du  moment 
qu'elle  profite  de  cet  état  de  choses, 
etc.,  alors  même  que  le  réclamateur 
n'aurait  pas  soUicité  le  dépôt  de  sa 
marchandise  sous  les  hangara  du 
transporteur, — Il  y  a  lieu  de  fixer  à 
5  centimes  par  tonne  et  par  jour, 
pour  les  cinq  premiers  jours,  rt  à  10 
centimes,  pour  les  suivants,  la  rede- 
vance due  par  la  marchandise  à 
compter  du  lendemain  du  débarque- 
ment. —  Génestal  et  Delzons  c.  Cie 
de  Navigation  Hâvre-Paris-Lyon.  — 
Rouen,  18  novembre  1891,  VJl,  p. 
294. 

32.  Angi.eterre.  —  Affrètement. 
Incendie.  Faute  de  V affréteur .  As- 
surance par  l'armateur.  Affréteur 
responsable.  —  Quand  il  est  établi 
qu'un  navire  a  été  incendié  |  ar  la 
faute  de  l'affréteur  ou  de  ses  agents, 
il  doit  en  indemniser  l'armateur.  Il 
ne  saurait  exciper  de  la  convention 
qui  mettait  à  la  cJiarge  de  l'armateur 
l'assurance  du  navire,  cette  clause 
n'ayant  aucun  effet  sur  la  responsabi- 
lité d'une  faute  qui  a  causé  l'incendie. 
—  Aira  Force  c.  Christie  et  Cie.  — 
Haute  cour  de  justice,  27  octobre  1802, 
IX,  p.  247. 

38.  Armateurs  conjoints.  Faillite 
de  certains  Centre  eux.  Affréteurs. 
Rupture  du  contrat.  —  Quand  des 
nrmateurs,  conjointement  avec  d'au- 
tres, ont  entrepris  des  transports  pen- 
dant   plusieurs    années   à    effectuer 
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tant  sur  leurs  navires  que  sur  les  na- 
vires des  autres  armateurs  conjoints , 
la  faillite  des  premiers  ne  permet  pas 
aux  affréteurs  de  rompre  le  contrat, 
quand  les  autres  armateurs  sont  en 
état  de  l'exécuter.  —  Whimster  et 
Watson  c.  Burnley  et  Cie. — Cour  de 
session  d'Edimbourg  ,  15  février  1894, 
X,  p.  95. 

84.  Assistance  maritime.  Contrat 
en  haute  mer.  Indemnité  modérée.  — 
Quand  l'indemnité  promise  pour  un 
secours  en  mer  n'a  rien  de  trop  exa- 
géré, et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle 
n'ait  pas  été  librement  consentie,  la 
convention  doit  être  respectée.  —  Cie 
de  Navigation  tl  vapeur  de  3Iarseille 
c.  armateurs.  — Haute  cour  de  Jus- 
tice, 27  février  1891,  VII,  p.  68. 

85.  Assistance  maritime.  Indem- 
nité. Répartition.  —  L'indemnité  est 
répartie  pour  les  trois  quarts  à  l'ar- 
mateur et  pour  un  quart  au  capitaine 
et  à  l'équipage. — Trinity  Masteis,  19 
février  1891,  VI,  p.  712. 

86.  Fret.  Liberté  du  commerce  et 
de  V industrie.  Coalition.  Convention 
licite.  —  Des  compagnies  de  naviga- 
tion peuvent  faire  tout  ce  que  pour- 
raient faire  des  individus.  Elles  peu- 
vent donc  prendre  en  commun  la 
décision  de  baisser  les  frets,  quand 
luême  cette  décision  ruinerait  une  Cie 
concurrente,  mais  pourvu  que  cette 
décision  ne  soit  ])as  prise  dans  ce  but. 
— Mogul  Steamship  Company  c.  Mac 
Gregor  Grow  et  Cie.  —  Haute  Cour 
de  Justice,  11  août  1888,  IV,  p.  323. 
—  Ch.  des  Lords,  18  décembre  1891. 
VII,  p.  450. 

87.  Danemark.  —  Sauvetage. 
Navires  appartenant  au  même  ar- 
mateur. Indemnité  due.  —  Le  capi- 
taine du  naWre  sauvé  ne  peut  échap- 
per à  la  condamnation  réclamée  con- 
tre lui,  par  ce  motif  que  le  navire  qui 
a  opéré  le  sauvetage  appartient  à  la 
même  maison  d'armement.  — Hulten 
c.  Tornerhselm.  —  Copenhague,  19 
décembre  1888,  VI,  p.  328. 

CHAPITRE  IV 
Des  copropriétaires  de  navires. 

88.  France. — Armateur-Gérant. 
Pouvoirs,  Cession  de  créances.  Si- 
gnifiât ion  au  gérant.  Validité.  — 
L'armateur  est,  par  sa  qualité,  réputé 
mandataire  des  copropriétaires  du  na- 
vire pour  tout  ce  qui  concerne  l'arme- 
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ment,  et  les  représente  à  cet  effet. 
Par  suite,  si  le  capitaine  emprunte 
pour  payer  l'équipage,  et  que  le  prê- 
teur cède  sa  créance  à  un  tiers,  ce 
dernier  peut  se  borner  à  signifier  le 
transport  à  Tarmateur,  à  Texclusion 
des  autres  copropriétaires  du  navire. 
—  Robert  et  Fichet  c.  cap.  Huon  et 
Aubert.  —  Rennes,  19  juin  1884, 1, 
p.  474. 

89.  Armateur-Oérant  Pouvoirs. 
Prime  à  la  navigation.  Cession  à  un 
tiers.  Absence  de  concert  frauduleux. 
Validité. —  L'armateur  a  le  droit  de 
percevoir  les  i>roduits  du  navire  et  de 
les  aliéner.  Par  suite,  il  peut  céder  en 
garantie  à  un  prêteur  la  prime  à  la 
navigation,  même  pour  la  partie  affé- 
rente à  la  quote-part  de  pro]>riété  d'un 
tiers  dans  le  navire.  Cette  cession  ne 
pourrait  être  attaquée  par  le  tiers  in- 
téressé, qu'à  charge  d'établir  une 
^  collusion  frauduleuse  entre  le  cédant 
et  le  cessionnairc.  —  Henry  et  Fichet 
c.  cap.  Huon  et  Auber-t.  —  Rennes, 
19  juin  1884,  I,  p.  472. 

ÂXi .Assurances  maritimes.  Délais- 
sement. Assureurs  devenues  copro- 
priétaires. Navire  disparu.  Majo- 
rité.—  L'art.  220  du  Code  de  com- 
merce est  applicable  encore  que  le 
navire  ait  disparu  ;  spécialement  l'ar- 
mateur propriétaire  du  quart  du 
navire  délaissé  doit  se  soumettre  à  l'a v' s 
de  la  majorité  dos  assureurs  devenus 
par  le  délaissement  copropriétaires 
dudit  navire  et  doit  accepter  les  tran- 
sactions qu'ils  ont  approuvées.  —  Gie 
d'assurances  maritimes  c.  Dcpeaux 
fils.  — Seine,  19  mai  1888.  IV,  j). 
144. 

41 .  Copropriétaire  des  trois  quarts 
du  navire.  Droit  de  demander  la  lici- 
tation.  Renonciation  pour  ses  héri- 
tiers. Présomption..  —  Le  co]m-o- 
priétaire  du  navire,  qui  en  possède 
les  trois  quarts,  n'est  pas  présumé 
avoir  renoncé  pour  lui-même  au  droit 
d'en  demander  la  licitation,  que  lui 
confère  l'article  220  du  Code  de  com- 
merce, lorsqu'il  n'y  a  renoncé  exi  res- 
sèment que  pour  ses  héritiers.  — 
Leroux  c.  Quintin.  —  Nantes,  (i  mai 
1893,  IX,  p.  540. 

42.  Copropriétaire  des  trois  quarts 
du  navire.  Capitaine.  Congédie- 
7nent.  Cas  prévus.  Licitation.  —  Bien 
qu'il  se  soit  engagé  envers  son  copro- 
priétaire, capitaine  du  navire,  à  ne  le 
congédier  qu'en  cas  de  négligence, 
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inconduite  ou  malversation,  le  copro- 
priétaire ne  lui  doit  aucuns  domma- 
ges-intérêt^, pour  l'avoir  exposé  à  un 
congédiement  éventuel,  en  exerçant 
son  droit  de  demander  la  licitation. 
—  Leroux  c.  Quintin.  —  Nantes,  6 
mai  1893,  IX,  p.  540. 

48.  Copropriétaire  d^une  part  in- 
férieure à  la  moitié  du  navire,  Ca- 
2)itaine  propriétaire  du  surplus. 
Révocation.  Impossibilité.  —  L'arma- 
teur, propriétaire  d'une  part  moindre 
que  la  moitié  d'un  navire,  ne  peut 
contraindre  le  cai)itaine,  propriétaire 
du  surplus,  à  résigner  ses  fonctions. 
Mais,  dans  ces  conditions,  le  capi- 
taine ne  peut  non  plus  demander  la 
déchéance  des  pouvoirs  de  l'armateur. 
Celui-ci  les  tient,  en  effet,  d'une  con- 
vention passée  avec  le  capitaine  et  ne 
peut  être  résiliée,  que  si  les  obliga- 
tions qui  en  naissent  n'ont  pas  été 
exécutées .  Les  agissements  de  l'ar- 
mateur qui  portent  préjudice  au  ca- 
pitaine ne  peuvent  que  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts.  —  Leflochc. 
Alavoine.  —  Nantes,  30  novembre 
1887,  IV,  p.  52. 

44.  Créancier.  Saisie.  Limite.— 
Il  faut  qu'un  débiteur  soit  coproprié- 
taire de  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
d'un  navire,  pour  que  son  créancier 
puisse  valablement  saisir  ce  navire  et 
le  faire  vendre  judic'airement.  —  Lair 
et  Le  Diabat  c.  Plessis.  —  Cassation, 
31  mars  1880,  II, p.  7. 

45.  Majorité.  Formation.  Pro- 
priétaires de  parts  d'intérêts  non 
portés  à  Vacte  de  franciscUimi.  — 
Les  intéressés  dans  la  propriété  d'un 
navire  qui  ne  figurent  m  sur  l'acte  de 
vente,  ni  sur  l'acte  de  francisation,  et 
qui  ne  sont  fondés,  par  conventions 
particulières,  que  dans  la  part  de  l'un 
des  propriétaires  apparents,  ne  peu- 
vent compter  pour  former  la  majorité, 
dont  l'avis  doit  être  suivi  pour  tout  ce 

ui  concerne  les  intérêts  communs 
es  propriétaires  du  navire.  —  Le- 
floch  c.  Alavoine.  —  Nantes,  30  no- 
vembre 1887,  IV,  p.  52. 

46.  Société.  Liquidation.  Respon- 
sabilités mai  détemninées.  Liquida- 
teur. —  L'associé  chargé  de  liquider 
les  opérations  de  la  maison  dont  il 
faisait  partie  reste  tenu  comme  liqui- 
dateur, tant  que  les  diverses  responsa- 
bilités n'ont  pas  cessé  d'exister  ou 
n'ont  pas  été  parfaitement  détermi- 
nées. —  Baujeu  c.  Grourdon  Launay. 


d( 


jiyiîized  by 


Googu 


ARMATEUR 

—  Nantes,    17    décembre  1887,  IV, 
p.  296. 

47.  Preuve.  Chose  jugée.  Lioita- 
iion  du  navire. —  L'arrêt  qui  décide 
qu'une  personne,  étant  proi)rié taire 
des  49  centièmes  d'un  navire,  paiera 
dans  cette  proportion  la  somme  due 
il  un  fournisseur  de  l'armement,  et 
qu'elle  garantira  le  propriétaire  appa- 
rent à  regard  d'un  tiers,  dans  la  mô- 
me proportion  de  l'acquit  d'une  som- 
me payée  pour  le  navire,  fait  cho^e 
jugée  relativement  à  la  demande  en 
licitation  du  navire.  C'est ,  dès  lors, 
avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  celui, 
qui  a  été  déclaré  propriétaire  des  49 
centièmes  du  navire,  ne  peut  décliner 
les  droits  et  les  obligations  qui  ressor- 
tent  de  sa  qualité  de  propriétaire,  ni 
s'ojiposer  à  La  vente  judiciaire  du  na- 
vire.  —  Touchet  c.  Kersauson  et 
8auvanet.  —  Cassation,  3  mai  1S80, 
II,  p.  8. 

48.  Solidarité.  Reconnaissance  de 
dette.  Prescription.  Interruption. — 
Les  copropriétaires  d'un  navire  qui 
l'emploient  à  la  navigation  maritime 
sont  des  associés  et,  comme  tels,  ils 
sont  tenus  solidairement  des  engage- 
mentâ  pris,  soit  par  eux  directement, 
soit  par  un  tiers  qui  les  représente, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  navire  et 
eon  expédition.  De  môme, il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  prescription  prévue 
par  l'art.  433,  quand  l'un  des  coproprié- 
taires a  approuvé  les  factures  restées 
impayées  et  que  l'autre  l'invoque.  — 
Hardibellc  c.  Louvert. —  Dunkerque, 
21  mars  1887,  II,  p.  668. 

49.  Angleterre.  -—  Gérant,  lies- 
ponsabilité  in  integrum. —  Le  copro- 
priétaire d'un  navire  qui  en  a  confié  la 
gérance  à  une  personne  choisie  par 
tou?  les  copropriétaires,  est  responsa- 
ble in  integrum  des  dettes  contrac- 
tée^ par  cet  agent  pour  compte  du 
navire,  sauf  son  recours  contre  le  gé- 
rant et  les  autres  copropriétaires .  — 
Anstin  et  Cie  c.  Hardy.  —  C.  de 
Londres,  11  juillet  1886,  II,  p. 
192. 

bO.Coannateur.  Capitaine.  Gages. 
Absence  de  convention.  Xon-lieu. — 
Quand  un  navire  appartient  à  deux 
personnes,  associées  pour  son  exploi- 
tation, celui  des  deux  qui  commande 
le  navire,  en  qualité  de  capitaine,  no 
l^ut,  à  défaut  de  stipulation  expresse, 
réclamer  de  ce  fait  aucune  indemnité. 
— Simons  c.  Simons. — Cour  suprômc 
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de  judicature,  16  novembre  1893,  X, 
p.  89. 

51.  Indivision.  Vente  après  offre 
de  céder  la  part  indivise,  —  La  loi 
anglaise  admet  comme  le  droit  ro- 
main que  nul  ii'e-t  tenu  de  demeurer 
dans  l'indivision.  Mais,  quand  la])ro- 
priété  indi\ise  est  un  navire,  avant  de 
demander  la  licitation,  le  coproprié- 
taire qui  veut  sortir  d'indivision,  doit 
commencer  i  ar  offrir  à  ses  partenai- 
res, soit  de  leur  reprendre  sa  part,  soit 
de  leur  acheter  la  leur  au  même  taux. 
Ce  n'est  qu'au  cas  où  cette  double 
1  roposition  est  rejetée,  que  le  copro- 
priétaire peut  exiger  la  vente  du  na- 
vire .  —  Cour  de  Session  d'Edimbourg, 
10  décembre  1888,  V,  p.  78. 

52.  Managers.  Réparations  au  na- 
vire. Traité  avec  les  tiers.  Action 
de  ceux-ci  contre  les  armateurs.  — 
Les  administrateurs  (/wa;i«^crs)  d'un 
navire  ont  tout  pouvoir  pour  repré- 
senter valablement  les  divers  copro- 
priétaires de  ce  navire  à  l'égard  des 
tiers,  en  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions utiles.  A  moins  de  convention 
expresse,  les  tiers,  qui,  pour  ces  répa- 
rations, traitent  avec  les  administra- 
teurs seuls,  ne  sont  pas  présumés  avoir 
renoncé  à  leur  action  contre  les  copro- 
priétaires du  navire.  —  ïhc  Tynesido 
Engine  Works  Cie  c.  ïhe  Share 
Steamship  Cie. —  Haute-Cour  de  jus- 
tice, 6  et  17  avril  1894,  X,  ]>.   292. 

58.  Itaije.  —  Droits  de  charge. 
C  ^propriétaire.  Administration.  Lo- 
cation.—  Lorsqu'un  navire  appartient 
k  plusieurs  aimateurs,  sans  que  rien 
détermine  les  attributions  respec- 
tives de  chacun  d'eux,  ou  sans  qu'il 
ait  été  stipu'é  (|u'aucun  d'eux  ne  j>eut 
agir  sans  le  concours  des  autres,  cha- 
cun de  ces  armateurs  peut,  de  sa  pro- 
pre initiative,  accomplir  tous  les  actes 
lelatifs  il  l'administration  du  navire, 
et  môme  donner  celui-ci  en  location. 
—  De  Barbieri  c.  Ricci.  —  Gênes, 
28février  1890,  VI,  p.  83. 

54.  Armateur.  Représe>nfa)it  des 
associés.  Assurance  du  navire.  As- 
sociation mutuelle.  —  Le  coproprié- 
taire armateur  du  navire  est  le  man- 
dataire légal  de  ses  associés  et  le 
gérant  de  leurs  intérêts,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  navire.  Par  suite, 
ra>surance  qu'il  contracte  pour  le  na- 
vire vient  s'imprimer  sur  la  tête  de 
ces  coassociés,  oien  que  dans  le  con- 
trat leur  nom  ne  soit  pas  indiqué.  La 
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disposition  de  Farticle  421  Code  do 
commerce  s'applioue  au  cas  où  l'assu- 
rance est  demannée  par  un  tiers  et 
non  par  le  mandataire  des  intéressés . 
Si  Tassurance  est  faite  moyennant 
Pinscription  du  navire  dans  une  asso- 
ciation mutuelle  sur  la  demande  de 
Farmateur,  tous  les  copropriétaires  du 
navire  deviennent  associés  de  cette 
société  et  non  pas  simplement  les  co- 
associés de  Tarmateur  qui  y  entre.  — 
Corsauo  Coxiola  c.  «  La  Fiducia  Li- 
gure ».  —  Gênes,  26  mai  1893,  IX, 
p.  627. 

55.  Intérêt  commun.  Majorité, 
Autorité  judiciaire,  —  S'il  est  im- 
possible de  former  une  majorité  entre 
les  différents  coparticipcs  d'un  navire, 
en  ce  qui  concerne  leur  commun  in- 
térêt, c'est  à  l'autorité  judiciaire  dû- 
ment requise  à  cet  effet,  qu'il  appar- 
tient, conformément  à  l'article  495  du 
Code  de  commerce,  de  prendre  les 
mesures  reauisespar  les  circonstances. 
—  De  Barbieri  c.  Ricci.  —  Gêne.s, 
28  février  1890,  VI,  p.  83. 

56.  Norvège. — Armateur-yérant, 
Administration.  Navire,  Licifa- 
tion.    —    Lorsque   l'un   des    copro- 

Ï)riétaires  du  navire  s'estime  lésé  i)ar 
a  manière  dont  il  est  administré,  il 
peut  demander  soit  la  vente  aux  en- 
chères, soit  le  rachat  du  nanre  par 
l'un  de  ses  cointéressés.  Mais,  l'article 
8  du  Code  maritime,  qui  lui  confère  ce 
droit,  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où 
la  demande  de  mise  aux  enchères 
émane  de  l'armateur-gérant  du  na- 
vire. —  Nils  Olsen  et  Christofforsen 
Torp  c,  S  vend  Thomesen.  —  Chris- 
tiania, 30  mai  1885,  II,  p.  604. 

57.  Continuation  du  voyage.  Par- 
tage des  voix.  Tiers  arbitre.  — 
D'après  l'article  5  du  Code  maritime 
la  question  de  savoir,  si  le  navire  doit 
être  désarmé  ou  continuer  à  voyager, 
doit  être  résolue,  en  cas  de  partage 
de  voix  entre  les  copropriétaires,  par 
l'adjonction  d'un  tiers  arbitre.  —  NiLs 
Olsen  et  Chri.stoffersen  Torp  c.  S  vend 
Thomesen.  —  Christiania,  30  mai 
1885,  II,  p.  604. 

58.  Part  inférieure  à  la  moitié. 
Qualité  d^ armateur-gérant.  Preuve  à 
faire,  —  Lorsqu'un  des  copropriétai- 
res d'un  navire  ,#  qui  ne  possède 
dans  ce  navire  qu'une  part  inférieure 
à  la  moitié,  prétend  avoir  reçu  de 
ses  copropriétaires  un  mandat  irré- 
vocable d'administration,  en  qualité 
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d'armateur-gérant,  c'est  à  lui  à  en 
faire  la  preuve,  et,  en  cas  de  doute, 
il  peut  être  révoqué  par  la  majorité. 
—  Christiania,  15  avril  1891,  VIU, 
p.  436. 

59.  —  Capitaine  capropriétaire» 
Désarmement  du  navire.  Indemnité. 
Non-lieu.  —  I^orsque  le  capitaine 
du  navire  est  en  même  temps  copro- 
priétaire, le  désarmement  du  navire 
résolu  par  ses  copropriétaires  ne  l'auto- 
rise î  as  à  réclamer  ses  salaires  ou 
une  indemnité  pouf  la  période  de 
désarmement,  alors  surtout  que  les 
résultats  de  l'exploitation  du  navire 
par  ce  capitaine  ont  jusqu'alors  été 
nuls.  —  Nils  Olsen  et  Christof- 
fersen  Torp  c.  Svend  Thomesen.  — 
Christiania,  30  mai  1885,  II,  p.  604. 

60.  Vente  de  part.  Droit  de  préemp- 
tion ,  Exercice.  Délai,  —  En  cas  de 
vente  d'une  paît  de  navire,  le  coarma- 
teurà  qui  l'art.  7  de  la  loi  maritime 
accorde  le  droit  de  préemption  relative- 
ment ù  cette  part,  doit,  lorsqu'on  vient 
lui  offrir  d'user  de  ce  droit,  jouir  d'un 
délai  raisonnable,  afin  de  pouvoir  ré- 
fléchir sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ; 
ce  droit  de  préemption  lui  est  d'ail- 
leurs accordé  afin  qu'il  puisse  n'avoir 
pour  associés  que  des  personnes  qu'il 
agrée.  —  Boe  c.  Boroen.  —  Chris- 
tiania, 20  août  1889,  VI,  p.  501. 

61.  Vente  de  part.  Droit  de  préemp- 
tion. Absence  d^offres  aux  coproprié- 
taires. Exercice  du  ra<;hat.  Prix. 
Différence.  Recours,  —  I^orsqu'uu 
dos  copropriétaires  d'un  navire  vend 
sa  part,  sans  l'avoir  préalablement 
offerte  aux  autres  propriétaires  du 
navire  et  que  ceux-ci,  conformément 
à  l'article  7  du  Code  maritime,  îe 
rachètent  d'après  la  taxe  fixée  par 
le  tribunal,  ils  peuvent  recourir  con- 
tre le  vendeur  pour  la  différence 
entre  la  somme  fixée  par  le  tribu- 
nal et  celle  pour  laquelle  la  part 
de  navire  a  été  vendue  à  l'étranger, 
puisqu'ils  n'auraient  dû  débourser  que 
cette  dernière  somme  si  la  part  ven- 
due leur  avait  été  offerte.  —  Boe  c. 
Herlofson.  —  Christiania,  15  avril 
1891,  VIII,  p.  436, 

62.  Vente  de  part.  Droit  de  préemp- 
tion. Violation.  Dommages-intérêts. 
Non-lieu.  — L'article  7  du  Code  ma- 
ritime norvégien  de  1860  n'autorise 
point  le  coarmateur,  dont  le  droit  de 
préemption  n'a  pas  été  respecté,  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  pour  les 
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gains  dont  il  n'a  pas  profité  dans  Tin- 
tervalle  de  la  vente  au  rachat.  — 
Christiania,  17  décembre  1892,  X, 
p.  105. 

68.  Armateur-gérant»  Emprunt 
par  lui  contracté  sans  autorisation 
spéciale  des  autres  arm<Ueurs ,  Tiers. 
Défaut  d'action  contre  les  coproprié- 
taires, —  L'armateur-gérant  est  en 
principe  sans  qualité  pour  engager  les 
autres  armateurs,  en  contractant  des 
emprunts  pour  le  compte  de  la  maison 
d'armement  ;  les  lettres  de  change 
qu'il  tire  dans  ce  but  sur  la  maison 
d'armement  ne  peuvent  créer  au  profit 
du  porteur  une  action  directe  contre 
les  autres  armateurs.  —  Johsen  c.  les 
Armateurs  de  l'Olaf-Trygvason  — 
Christiania,  6  février  1886,  III, 
p.  629. 

64.  Armateur-gérant,  Assurance 
du  navire.  Polices  proportionnelles , 
Paiement  de  la  prime.  Assureur. 
Action  contre  les  au^î'cs  armateurs. 
—  En  cas  d'assurance  du  navire  con- 
tractée par  l'armateur-gérant,  l'assu- 
reur peut,  pour  le  paiement  de  la  pri- 
me, actionner  pour  leurs  parts 
respectives  dans  la  propriété  du  na- 
vire, les  autres  armateurs  quand  il  a 
été  dressé  plusieurs  polices,  remises  à 
chacun  de  ces  derniers  et  proportion- 
nellesàleur  partde  propriété. — Chris- 
tiania, 22  janvier  1891,  VIII,  p.  483. 

ah.  Armateur-gérant.  A  vaiiecspour 
le  navire.  Concours  avec  un  créan- 
cier hypothécaire.  Privilège,  —  L'ar- 
mât eur-gérant  a  préférence  sur  le 
créancier  hypothécaire .  Il  suffit,  que 
l'arûiateur  prouve  que  sa  créance  ne 
remonte  pas  à  plus  d'un  an,  mais  il 
n'est  point  nécessaire  qu'il  présente  un 
règlement  séparé  pour  chacun  des 
voyages  entrepris  dans  l'année.  Il  ne 
résulte  pas  non  plus  de  la  loi  que  le 
privilège  de  l'armateur-gérant  ne  doit 
s'étendre  qu'à  la  somme  représentative 
de  la  différence  entre  ses  avances 
après  chacun  de  ces  règlements  et  ce 
que  le  navire  a  gagné  à  l'occasion  du 
voyage.  —  Cour  sup.  de  Christiania, 
28fé\Tier  1887,  IV,  p.  586. 

66.  Armateur-gérant.  Avances  au 
navire.  Privilège.  —  Celui  qui,  après 
en  avoir  été  requis  par  l'armateur- 
gérant,  a  payé  le  salaire  de  plusieurs 
mois  dû  au  capitaine  et  ù  l'équipage, 
a  le  droit  d'être  remboursé  sur  le  na- 
vire lui-même.  Il  importe  peu  que, 
daos  la   tenue  de  ses  livres,  il  ait 
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porté  ce  paiement  au  compte  person- 
nel de  rarmateur-gérant,  et  qu'il  ait 
produit  sa'  créance  dans  la  faillite  de 
ce  dernier  ;  il  n'y  a  point  là  un  obsta- 
cle à  ce  qu'il  fasse  valoir  ultérieure- 
ment son  droit  sur  le  navire.  —  Axel 
Herlofsen  c.  Petersen.  —  Christia- 
nia 24  novembre  1888,  VI,  p.  591. 

67.  Armateur-gérant.  Pouvoirs. 
Remise  sur  le  fret.  —  La  remise  sur 
le  fret  consentie  par  l'armateiu--gérant 
est  obligatoire  pour  l'armement.  — 
Christiania,  5  mars  1888,  V,  p.  408. 

68.  Suède.  —  A r moteur- gérant . 
Pouvoirs,  Droit  d^ ester  en  jtistice.  — 
Il  ne  suMt  point,  pour  que  l'un  des 
armateurs  puisse  valablement  ester  en 
justice,  au  nom  de  ses  associés,  qu'il 
soit  le  directeur  réel  de  la  maison 
d'armement  ;  il  faut,  en  outre,  qu'il 
prouve,  par  les  actes  de  la  société,  sa 
qualité  d'armateur-gérant.  C'est  sous 
cette  condition  seulement  que  les  ad- 
versaires de  la  société  sont  tenus  de 
lui  répondre  en  justice.  —  Holmberg 
c.  Ostlund.  —  Cour  Sup.  de  Suède, 
7  juillet  1885,  I,  p.  411. 

69 .  Capitaine ,  Copropriéta ire .  A r- 
mateur-gérant. Assurance  ])our  comp- 
te d^ autrui.  Validité.  — L'armateur- 
gérant  a  le  droit  de  faire  assurer,  sans 
en  aviser  les  assureurs,  la  part  du 
copropriétaire  du  na\ire.  —  Cour 
sup.  de  Suède,  13  septembre  1888, 
V,  p.  421. 

70.  Navire.  Perte.  Avaries  faites 
dau^  un  port  étranger.  Indemnité 
d'assurances.  Armateur-gérant.  — 
Lorsque  des  avances  ont  été  faites  au 
capitaine,  dans  un  port  étranger,  pour 
l'armement  du  navire,  et  que,  le  na- 
vire s'étant  perdu,  l'armement  a  tou- 
ché le  montant  de  l'assurance  du  na- 
vire, .l'armateur-gérant  est,  en  sa 
qualité,  tenu  de  payer  le  créancier  du 
navire  et  peut  être  valablement  ac- 
tionné par  lui  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  mettre  en  cause  les  autres 
propriétaires  du  navire.  —  Bergmann 
c.  Anderson. —  Cour  Sup.  de  Suède, 
28  mai  1890,  VII,  p.  187. 

71.  Armateur-gérant,  Avances  de 
VEtat.  Papatriement  des  matelots. 
Poursuite  directe.  —  L'armateur- 
gérant  peut  être  poursuivi  directe- 
ment et  exclusivement  en  rembourse- 
ment des  frais  avancés  par  l'Etat 
pour  le  rapatriement  de  matelots  sué- 
dois naufragés  à  l'étranger,  et  notam- 
ment pour   avances  relatives  à  dcg 
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vêtemente  fournis  à  ces  matelots  par 
le  consul  suédois.  —  Chambre  de 
commerce  de  Stockolm  c.  Ahrenberg. 

—  Cour  Sup.  de  Suède,  3  mars  188^, 
V,  p.  416. 

CHAPITRE    V 

Des  rapports  de  V armateur  avec 

ses  préposés 

Section  1 
Des  rapports  arec  le  capitaine. 

72.  France.  —  Représentant, 
Ordre  de  sortir  du  port.  Danger, 
Capitaine.  Droit  de  refuser,  —  Si 
le  représentant  d'une  compagnie  de 
navigation  exige  que  le  capitaine  d'un 
de  ses  navires  sorte  du  port,  ce  capi- 
taine peut  refuser  d'obéir  à  cet  ordre, 
lorsqu'il  estime  qu'en  sortant  il  expo- 
serait les  passagers,  les  marchandises 
et  le  navire  à  une  perte  certaine.  — 
Palmade  c.  Cie  Qén.  Transatlantique. 

—  Alger,  21  juin  1893,  IX,  p.  498. 
78.  Salaires.  Retenue,  Apure- 
ment des  couples,  —  Le  capitaine, 
qui  a  été  maintenu  en  fonctions  après 
le  licenciement  de  l'équipage  et  jus- 
qu'à ce  que  le  navire  ait  été  placé 
sous  la  garde  d'un  séquestre,  a  le  droit 
d'obtenir  de  ce  chef  une  indemnité. 
Mais,  tant  que  l'apurement  de  ses 
comptes  avec  l'armateur  n'a  pas  eu 
lieu,  le  capitaine  ne  peut  exiger  le 
paiement  de  Tmiégralité  de  ses  salai- 
res. —  Morelli  et  Cie  c.  d'Aubigny, 
Postel,  cap.  Nicolaï  et  autres.  —  Ha- 
vre, 28  février  1887,  H,  p.  687. 

74.  Salaires.  Retenue,  Dépôt  à 
r  administrât  ion  de  la  Marine.  — 
Bien  qu'en  principe  les  loyers  du  ca- 
pitaine soient  insaisissables,  le  capitai- 
ne, mandataire  de  l'armateur,  étant  te- 
nu de  ses  fautes,  môme  légères,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  l'armateur 
est  fondé  à  retenir  sur  les  loyers  du 
capitaine  les  sommes  qui  sont  l'équi- 
poUent  ou  la  représentation  des  fautes 
qu*ila  commises.  Mais,  tant  que  l'a- 
purement des  comptes  n'a  pas  eu  lieu 
entre  l'armateur  et  le  capitaine,  l'ad- 
ministration de  la  Marine  a  le  droit 
d'exiger  que  les  loyers  de  ce  dernier 
soient  versés  entre  ses  mains,  à  titre 
de  dépôt.  —  Administration  de  la 
marine  c.  lamin.  — Boulogne,  9  no- 
vembre 1886,11,  p.  674. 

75.  Salaires,  Obligation  de  les 
verser  à  la  Marine,  Capitaine,  Délai 
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pour  rendre  ses  comptes, —  L'arma- 
teur doit  verser  à  la  Marine  les  salai- 
res dus  au  capitaine,  bien  que  ce  der- 
nier n'ait  pas  rendu  ses  comptes,  mais 
ces  salaires  doivent  rester  en  dépôt 
jusqu'à  ce  que  les  comptes  soient 
réglés.  Toutefois,  un  délai  doit  être 
imparti  à  l'armateur  pour  intenter 
son  action  en  reddition  de  comptes, 
et,  passé  ce  délai,  la  Marine  peut  être 
autorisée  à  verser  lesdits  suaires  au 
capitaine.  —  Administration  de  la 
Marine  c.  A.  Postel  et  fils.  —  Havre, 
19  décembre  1893,  X,  p.  61. 

76.  Chapeau,  Promesse  au  capi- 
taine. Droit  d-e  diriger  l^ expédition. 
Cargaison  chargée  pour  son  compte , 
—  Lorsque  l'armateur  a  promis  au 
capitaine  un  chapeau  sur  le  fret,  il 
reste  néanmoins  libre  de  diriger  son 
opération  comme  il  l'entend,  et  le  ca- 
pitaine ne  peut  se  plaindre  de  ce  que, 
au  lieu  de  fréter  le  navire,  l'armateur 
l'a  chargé  de  marchandises  pour  le 
compte  de  l'armement.  En  ce  cas,  le 
chapeau  du  capitaine  doit  être  calculé, 
non  sur  le  fret  que  le  narire  aurait  pu 
gagner,  mais  sur  le  bénéfice  réel  de 
l'opération,  c'est-à-dire  sur  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d'achat  et  le  prix 
de  vente  des  marchandises  chargées 
pour  le  compte  de  l'armement.  — 
Cap.  Rabin  cl).  Auger.  —  Havre, 
16  août  1893,  IX,  p.  506. 

77.  Gratification  promise.  Refus 
de  l'arnmteur,  —  liorsqu'une  gratifi- 
cation a  été  promise  au  capitaine  pour 
le  cas  où  les  résultats  du  voyage  se- 
raient heureux,  l'armateur  est  receva- 
ble  à  la  refuser  en  justifiant  qu'il  a  sujet 
d'être  mécontent  du  capitaine. — Cor- 
dier  c.  Haentjeus  frères.  —  Nantes, 
27  juin  1885,  II,  p.  39, 

78 .  Navigation  a ux  5/8 .  Primes  de 
navigation .  Partage, — Les  primes  de 
navigation  allouées  par  la  loi  du  29 
janvier  1881  doivent  appartenir  à  l'ar- 
mement. En  conséquence,  en  cas  de 
contrat  des  cinq  huitièmes  entre 
l'armateur  et  le  capitaine,  les  primes 
sont  acquises  à  l'armateur  seul,  et  le 
capitaine  n'y  a  aucun  droit. — Rennes, 
29  juin  1885, 1, p.  227. 

79.  Navigation  aux  5f8.  Règle- 
ment du  fret .  —  Le  capitaine  qui  na- 
vigue aux  5|8  est  tenu,  vis-à-vis  de 
l'armateur,  de  supporter  les  loyers  de 
l'équipage,  mais  à  la  condition  que 
l'armateur  prouve  avoir  payé  au  capi- 
taine sa  part  du  fret  acquis  par  le  na- 
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\'ire. — Administration  delà  Marine  c. 
Héritiers  Cormerais  et  cap.  Molgat. 
—  Nantes,  13  juin  1888,  IV,  p.  662. 
80  Congédiement.  Droit  absolu. 
Art.  218,  Ordre  public.  Dérogation 
impossible.  —  L'article  218  du  Code 
commerce  confère  à  Parmateur  le 
droit  absolu  de  congédier  le  capitaine, 
son  mandataire,  sans  être  obligé  de 
donner  de  motifs,  soit  pendant  le 
voyage,  foit  avant  le  départ  et  au 
milieu  même  des  préparatifs  d'un 
nouveau  voyage  à  entreprendre.  Cette 
prescription  est  d'ordre  public  et  il 
ne  peut  y  être  dérogé  par  la  conven- 
tion des  parties.  —  Douillard  c.  Vve 
Billand.  —  Nantes.  6  juillet  1892, 
VIII,  p.  551. 

81.  Capitaine.  Congédiement,  In- 
deinnité.  Non-lieu.  Indemnité  con- 
venue. Diffamation.  Doînmages-in- 
térêts.  —  Par  suite,  le  tort  causé  par 
le  fait  même  du  congédiement  ne 
peut  fonder  une  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  du  capitaine  contre 
Tarmateur.  Il  n'en  est  autiement  que 
si  une  indemnité  est  convenue  par 
écrit  ou  si  le  congédiement  du  capi- 
taine a  été  accompagné  de  i  ropos 
diffamatoires  tenus  sur  son  compte 
par  l'armateur.  —  Ibid. 

82.  Capitaine  nommé  en  cours  de 
route.  Absence  de  formalités ,  Actes  du 
capitaine.A  rmateur. Ratification.  Re- 
connaissance du  vide. — Si  le  capitaine 
meurt  en  cours  de  voyage,  et  qu'il  soit 
lemplacé  par  un  autre  capitaine  nommé 
avec  les  formalités  que  peuvent  per- 
mettre les  lieux  où  cette  substitution 
de  personne  s'est  accomplie,  les  actes 
du  nouveau  capitaine  engagent  l'ar- 
mement qui  a  ratifié  tacitement  cette 
nomination,  en  exécutant  l'affrète- 
ment et  en  recevant  le  fret.  8p<?cia- 
lement,  si  le  capitaine  a  été  dévoré 
par  les  requins  à  la  c<)te  d'Afrique  et 
qu'un  autre  capitaine  ait  été*  nommé 
par  le  commandant  d'un  stationnaire 
français,  la  reconnaissance  du  vide 
faite  par  le  nouveau  capitaine  engage 
l'aimement.  —  Bertolotto  c.  C.  Fa- 
bre  et  Cie.  — Marseille,  19  octo- 
bre 1892,  VUI,  p.  110. 

88.  Droits  de  pilotaae.  Capitaine. 
Recours.  —  Le  capitaine  a  un  recours 
contre  l'armateur  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  droits  de  pilotage.  — 
Bamdé  c.  Cie  Transatlantique.  — 
8t-Nazaire,  19  novembre  1891,  VII, 
p.  300. 
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84.  Danemark. —  Capitaine.  Sa- 
laire au  mois.  Brusque  congé.  Vali- 
dité. —  Du  moment  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  parties  sont  conve- 
nues d'une  certaine  durée  de  l'en- 
gagement ou  d'un  délai  pour  la  dénon- 
ciation du  contrat,  le  capitaine  doit, 
d'après  la  situation  dans  laquelle  il  a 
été  engagé,  être  considéré  conmie  en- 
g£^  au  mois,  et  n'a  droit,  en  consé- 
quence, en  cas  de  congédiement, 
qu'à  un  mois  de  salaire    d'indemnité. 

—  Jensen  c.  Jepsen. —  Copenhague, 
10  février  1886,  III,  p.  346. 

85.  Italie.  —  Compte  des  gages 
du  capitaine.  Preuve  testhnoniale , 
Inadmissibilité.  Escompte  des  four- 
nisseurs. Déduction  impossible.  — 
La  preuve  testimoniale  est  inadmissi- 
ble pour  établir  le  montant  des  gages 
convenus  entre  le  capitaine  et  l'arma- 
teur (art.  522  Code  comm.).  Dans  le 
compte  que  le  capitaine  doit  rendre  à 
l'armateur,  celui-ci  ne  peut  prétendre 
déduire  des  factures  des  fournisseurs 
des  escomptes  plus  élevés  que  ceux 
portés  au  compte,  en  alléguant  l'usa- 
ge, admis  dans  les  villes  maritimes,  de 
faire  de  pareils  escomptes,  et  il  ne 
saurait  être  admis  à  établir  un  pareil 
iLsage  par  la  preuve  testimoniale.  — 
Patrone  c.  Bennati.  —  Gênes,  3  juin 
181)3,  IX,  p.  630. 

86 .  Règlement  de  comptes.  Journal 
général  de  comptabilité.  Journal 
nautique.  Droits  de  V armateur.  — 
Le  journal  général  de  comptabilité, 
prescrit  par  l'article  500  du  Code  de 
commerce,  forme  partie  du  journal 
nautique  :  il  doit  rester  constamment 
dans  les  archives  du  navire,  et  le  ca- 
pitaine n'a  pas  la  faculté  de  le  retenir 
et  de  le  garder  par  devers  lui,  ni  de 
l'emporter  lorsqu'il  abandonne  le  com- 
mandement de  son  navire. — Dans  les 
questions  de  règlement  de  comptes 
entre  l'armateur  et  le  capitaine  con- 
gédié, l'armateur  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  du  capitaine  la  production  du 
journal  général  de  comptabilité,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  capitaine 
l'a  emporté.  —  Pardo  c.  Patrone.  — 
Gênes,  30  novembre  lb88,  IV,  p. 
583. 

87.  Norvège  —  Responsabilité 
du  capitaine  vis-à-vis  des  armateurs. 

—  Lorsque,  d'après  les  termes  de  la 
charte-partie,  le  capitaine  doit  se 
procurer  le  comptant  nécessaire,  sans 
qu'il  soit  indiqué  do  quelle  manière, 
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il  n^est  point  tenu  d'avertir  les  arma- 
teurs des  actes  par  lesquels  il  a  Tin- 
tention  de  le  faire.  —  Cour  Sup.  de 
Christiania,  t?8  février  1887,  IV,  p. 
586. 

Section  2 
Des  rapports   avec  les  gens  de  tner, 

88.  France.  —Accident,  Marin 
français.  Navire  étranger.  Arma- 
teur. Négligence.  Responsabilité.  — 
Il  n'y  a  pa«^  lieu  de  rechercher,  lors- 
qu'un marin  français  naviguant  à  bord 
d'un  navire  étranger  a  été  tué  dans 
son  service,  si  l'action  en  responsabi- 
lité dirigée  par  sa  veuve  contre  l'ar- 
mateur étranger,  compétemment  por- 
tée devant  les  tribunaux  français,  par 
application  de  l'art.  14  du  Code  civil, 
do  t  être  jugée  d'après  la  loi  du  pavil- 
lon ou  d'après  la  loi  nationale  de  la 
victime,  alors  que  la  loi  portugaise 
est,  en  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité civile,  conforme  à  la  loi  française 
(art.  1382  etsuiv.  Cod.  civ.)  ,  l'art. 
2398  du  Code  civil  portugais  étant 
énonciatif  et  non  limitatif  ;  d'où  il 
suit  que,  si  une  faute  certaine  est  re- 
levée contre  l'armement,  celui-ci  est 
responsable  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont 
été  lésés  par  la  néghgence  ou  l'impru- 
dence des  armateurs  ou  de  leurs  pré- 
posés. —  Vve  Pointel  c.  Cie  ïhétis  et 
Société  navale  de  l'Ouest.  —  Havre, 
29  mai  1889,  V,p.  227. 

89.  Accident.  Matelot  blessé  à  bord. 
Loi  anglaise.  Responsabilité.  —  Il 
n'y  a  pas  dans  la  législation  anglaise 
de  loi  qui  exonère  l'armateur  de  la 
responsabilité  des  accidents  survenus 
à  bord  il  un  marin;  il  résulte,  au  con- 
traire, de  la  «  common  law  »  et  du 
«  Merchant  shipping  act  »  que  l'ar- 
mateur est  tenu  de  prendre  certaines 
précautions  et  qu'il  est  notamment 
responsable  des  vices  de  construction 
de  son  navire.  —  Clément  c.  Suart. 
—  Rouen,  4  avril  1892,  VU,  p.  679. 

90.  Accident.  Loi  anglaise.  Res- 
ponsabilité civile.  —  Aux  termes  de 
la  législation  anglaise,  l'armateur,  à  la 
charge  duquel  une  faute  a  été  établie, 
est  civilement  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  à  un  matelot.  —  Clé- 
mont  c.  Huart.  —  Rouen,  10  août 
1892,  VIII,  p.  36. 

91.  Accident.  Marin  blessé  à  bord. 
Quasi-délit.  Preuve.  —  Si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  262  C.  corn.,  le  mate- 
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lot  blessé  au  service  du  navire  est 
pansé  aux  frais  dudit  navire,  cet  arti- 
cle ne  crée  pas,  du  moins  à  l'encontre 
de  l'armateur,  une  présomption  de 
faute .  Pour  pouvoir  réclamer  d'autres 
indemnités  que  celle  déterminée  par 
l'article  précité,  le  marin  doit  établir 
contre  l'armateur  l'existence  d'un 
quasi -délit.  —  Alarcon  c.  Valensi. — 
Cassation,  31  mai  1886,  II,  p.  130.— 
Petit  c.  Cap.  Anderson.  —  Havre, 
6  juillet  1892,  VIII,  p.  84. 

92.  AccidetU,  Barre  à  main. 
Emploi  à  bord.  —  L'armateur,  qui 
emploie  une  barre  à  main  au  lieu 
d'une  barre  à  vapeur  généralement 
en  usage,  doit  la  munir  des  appareils 
de  protection  nécessaires  ;  à  défaut,  il 
est  responsable  de  l'accident  survenu 
à  un  marin  dans  la  manœu^Te  de  la 
barre.  —  Clément  c.  Suart.  — 
Rouen,  4  avril  1892,  VII,  p.  679;  — 
Rouen,  10  août  1892,  VIII,  p.  35. 

98.  Accident.  Marin  blessé,.  Faute 
du  second.  Décès  du  à  une  cause 
différente.  Choléra.  Irresponsabilité. — 
Lorsqu'un  marin  est  blessé  en  exécu- 
tant une  manœuvre  commandée  par 
le  second  du  navire,  l'armateur  doit 
être  déclaré  responsable,  s'il  est  éta- 
bli que  cet  accident  est  dû  à  la  faute 
du  second  qui  n'avait  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  les 
dangers  que  présentait  la  manœuvre. 
Mais,  si,pendant  son  séjour  à  l'hôpital 
pour  le  soin  de  ses  blessures  (qui  d'ail- 
leurs n'étaient  pas  très  graves),le  marin 
est  atteint  et  meurt  du  choléra,  ce 
deuxième  accident  n'étant  pas  la  con- 
séquence directe  et  immédiate  du  pre- 
mier, l'armateur  ne  saurait  en  répon- 
dre. —  Epoux  Monge  c.  Cie  Natio- 
nale de  navigation.  —  Marseille,  15 
juillet  1886,  II,  p.  180. 

94.  Accident.  Imprudence.  Her- 
nie. Non-débarquenirnt  au  premier 
port.  Impossibilité  d^y  faire  escale. 
Absence  de  faute.  —  L'armateur  ne 
saurait  répondre  de  l'accident  éprouvé 
à  son  service  par  un  homme  du  bord, 
s'il  est  survenu  par  la  faute  de  la  vic- 
time elle-même.  Spécialement,  il  ne 
doit  aucune  indemnité  à  un  chauffeur- 
mécanicien,  qui  a  contracté  ime  hernie 
en  soulevant  une  pierre  de  charbon 
qu'il  devait  mettre  aans  les  fourneaux, 
alors  qu'il  eût  pu  la  faire  glisser  sans 
la  soulever .  On  ne  peut  non  plus  lui 
imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  débar- 
qué la  victime  au  port  le  plua  voism, 
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si  le  navire  ne  pouvait  y  faire  escale. 

—  Breml  c.  Cie  Paquet. —  Marseille, 
3  août  1893,  IX,  p.  234. 

95.  Accident,  Marins  blesses.  Con- 
tinuai icn  des  salaires  pendant  qua- 
tre fuois.  Matelot  à  la  jauniée.  Matelot 
au    tnois.   Non-lieu    à  distinction, 

—  Les  gens  de  mer  blessés  au  service 
du  navire  ont  droit  à  la  continuation 
du  paiement  de  leurs  salaires  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  remis  en  état  de  re- 
prendre leurs  travaux  et  pendant  qua- 
tre mois  à  compter  de  Faccident,  s'ils 
ne  iK)nt  pas  rétablis  auparavant.  Il  n*y 
a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
matelots  engagés  au  mois  et  ceux 
qui  n'avaient  été  engagés  qu'à  la  jour- 
née. En  conséquence,  le  matelot  en- 
gagé à  la  journée,  qui  a  été  blessé  au 
service  du  navire  et  dont  la  guérison 
ne  s'est  opérée  que  plus  de  quatre 
mois  après,  a  droit,  comme  le  matelot 
engagé  au  mois,  au  paiement  de  ses 
salaires  pendant  quatre  mois. —  Petit 
c.  cap.  Andersen.  —  Havre,  6  juil- 
let 1892,  Vin,  p.  84. 

96.  Avarices  faites  aux  ^natelots. 
Assurances,  Validité,  Principes  ap- 
plicables, —  Est  valable  l'assurance 
des  avances  faites  aux  matelots,  même 
sous  l'empire  de  l'ancien  art.  347  C. 
com.  L'assurance  des  avances  faites 
aux  matelots  doit  être  régie  par  les 
mêmes  principes  que  l'assurance  sur 
corps  ;  aussi  les  assureurs  peuvent-ils 
opposer  le  vice  propre  du  navire  au 
prêteur  qui  a  fait  coumr  ses  avances 
aux  matelots,  tout  comme  au  porteur 
du  contrat  de  grosse.  Et  l'on  ne  sau- 
rait trouver  une  dérogation  à  ce  prin- 
cipe dans  la  clause  manuscrite  aux 
termes  de  laquelle  «  la  responsabilité 
de  l'assureur  est  engagée  dans  tous  les 
cas  où,  par  suite  d'événements  mari- 
times quels  qu'ils  soient,  l'assuré  serait 
dans  r impossibilité  de  se  couvrir  du 
montant  intégral  de  ses  avances  » .  — 
Fichetc.  La  Gironde.  —  Bordeaux, 
16  mars  1887,  m,  p.  171. 

97.  Engagement  des  marins.  Rôle 
d'équipage.  Preuve, —  Le  rôle  d'équi- 
page faisant  foi  des  conventions  pas- 
sées entre  l'armateur  et  les  marins  , 
toute  convention  verbale,  comme  toute 
contre-lettre,  antérieure  ou  postérieure 
audit  rôle,  qui  n'a  pas  été  portée  ^  la 
connaissance  de  l'autorité  compétente 
et  inscrite  sur  le  rôle  lui-même,  est 
absolument  dépourvue  de  valeur  juri- 
dique.— Administr.  Marine  c.  Famin. 
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—  Boulogne,  9    novembre  1886,  II, 
p.  674. 

98.  Enrôlement.  Loi  du  lieu  du 
contrat,  —  C'est  d'après  la  loi  du  lieu 
où  l'engagement  a  été  contracté  que 
doivent  êtrewappréciées  les  obligations 
et  la  responsabilité  de  l'armateur.  — 
Clément  c.  Suart.  —  Rouen,  4  avril 
1892,  VII,  p.  679. 

99.  Epidémie,  Port  insalubre ,  Sé- 
jour du  navire.  Mort  d^un  honime 
d'équipage,  —  L'armateur  a  le  droit 
d'expédier  et  de  faire  séjourner  un 
navire  dans  un  port  quelconque,  mê- 
me insalubre,  et  ne  répond  pas  de  la 
mort  survenue  à  la  suite  d'une  mala- 
die contractée,  dans  ce  port,  par  un 
homme  de  l'équipage,  alors  surtout 
que  ce  dernier,  lors  de  son  engage- 
ment, avait  connaissance  de  l'épidémie 
régnant  au  lieu  de  destination.  —  Le 
capitaine  n'engage  donc  pas  sa  res- 
ponsabilité en  maintenant  dans  un 
port  contaminé,  pendant  le  temps 
strictement  nécessité  par  le  décharge- 
ment, les  hommes  indispensables 
pour  cette  opération. —  Cie  des  Char- 
geurs-Réunis  c.  veuve  Garrigue.  — 
Rouen,  31  janvier  1894,  X,  p.  17. 

100.  Epidémie.  Port  insalubre» 
Médecin  du  bord.  Retrait,  Capitaine, 
Faute,  Armateur,  Responsabilité. — 
Si  le  capitaine  retire  le  médecin  du 
bord  pour  lui  faire  suivre  le  gros  de 
l'équipage  dans  un  lieu  pourvu  de 
ressources  médicales  suffisantes,  et 
qu'on  puisse  attribuer  à  cette  impru- 
dence la  mort  de  la  victime,  il  com- 
met une  faute  engageant  plus  ou  moins, 
suivant  les  circonstances,  la  responsa- 
bilité de  l'armateur.  —  Vve  Garrigue 
c.  Cie  des  Chargeurs-Réunis.  —  Ha- 
vre, 22  février  1893,  VIII,  p.  675. 

Contra  :  L'armateur  n'engage  pas 
sa  responsabilité  en  retirant  le  méde- 
cin (lu  bord  pour  liii  faire  suivre  le 
gros  de  l'équipage,  s'il  est  constant 
que  cette  mesure  était  nécessitée  par 
les  circonstances  et  s'il  n'est  nulle- 
ment établi  qu'elle  ait  été  la  cause 
directe  et  certaine  de  la  mort  de  la  vic- 
time. —  Chargeurs-Réunis  c.  Vve 
GarrifiTue.  —  Rouen,  31  janvier  1894, 
X,p.l7. 

101.  Matelot,  Maladie  en  cours  de 
route.  Incurabilité .  Absence  de  faute. 
Irresponsabilité, —  Par  interprétation 
de  l'article  262  du  Code  de  commerce, 
l'armateur  n'est  pas  tenu  des  frais  de 
traitement  d'un  matelot  tombé  malade 
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pendant  la  traversée,  lorsque  cette 
maladie  est  jugée  incurable,  si,  d'ail- 
leurs, elle  ne  résulte  d'aucune  faute 
imputable  à  Tarmateur  ou  à  ses  pré- 
posés. -—  Cassation,  28  juillet  1894, 
X,p.  3S7.  • 

102.  Officier,  Maladie  inenfcUe, 
Salaires  et  frais  de  traitement.  Art, 
262  Gode  de  comynerce,  IntememerU. 
Cause  antérieure.  Preuve,  7-  Le 
marin  embarqué  comme  officier  à  bord 
d'un  steamer  a  droit,  comme  tout  au- 
tre homme  de  l'équipage,  s'il  tombe 
malade  en  cours  de  voyage,  au  paie- 
ment des  quatre  mois  de  salaires,  à 
compter  de  sa  mise  à  terre  ou  dans  un 
hospice  et  aussi  à  ses  frais  de  traite- 
ment, aux  termes  du  nouvel  article  263 
du  Code  de  commerce  et  d'une  juris- 
prudence désormais  constante. —  C'est 
en  vain  que  l'armateur  prétendrait, 
pour  s'exonérer,  sot  que  la  maladie 
était  antérieure  ou  avait  une  cause 
antérieure  à  l'embarquement,  s'il  n'en 
rapporte  pas  la  preuve  et  si  même  le 
oontraire  parait  établi,  soit  que  l'arti- 
cle 262  du  Code  de  commerce  précité 
ne  s'appliquerait  pas  au  genre  de  ma- 
ladie (en  l'espèce,  un  cas  d'aliénation 
mentale),  dont  son  préposé  est  atteint, 
car  la  'oi  n'a  pa»  fait  <ie  distinction 
entre  les  diverses  maladies  réputées 
curables  qui  éclatent  en  cours  de 
voyage.  Il  n'y  a  pas  non  plus  beu  de 
s'arrêter  à  l'objection  tirée,  quant  aux 
frais  de  traitement,  de  ce  que  l'inter- 
nement du  malade  serait  une  mesure 
de  sécurité  et  d'ordre  public  à  la 
charge  de  la  société.  • —  Cap  X.... 
c.  Worms  Josse  et  Cie.  —  Havre, 
20  janvier  1894,  X,  p.   222. 

108.  Pêche  à  la  part.  Navire, 
Perte  totale.  Indemnité,  Administra- 
tion de  la  Marine.  Part  de  pèche. 
Réclamation,  Irrecevabilité.  — Quand 
un  navire  f  st  armé  pour  la  pêche  à  la 
part,  la  part  de  l'équipage  ne  peut 
être  assurée.  Par  suite,  si  le  navire 
vient  à  périr  par  abordage,  et  si  son 
armateur  obtient  de  l'armateur  du  na- 
vire abordeur  une  indemnité  pour  ex- 
cédent de  pêche,  l'Administration  de 
la  Marine  ne  peut  prétendre  à  une 
fraction  de  la  somme  ainsi  encaissée 
comme  représentant  en  partie  les  sa- 
laires ou  la  part  de  réquipage.  -— 
Beust  et  fils  et  consorts  c.  Adminis- 
tration de  la  Marine.  —  Granville, 
39  mars  1889,  V,  p.  230. 

104.  Rapatriement,  Frais, —  Les 
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frais  de  rapatriement  de  l'équipage 
comprennent  non  seulement  le  trans- 
port, mais  aussi  l'entretien  et  le  loge- 
ment. —  Viaud  c.  Nicolas. — Rennes, 
15  novembre  1886,  III,  p.  24. 

105.  Rapatriement,  Loi  du  12 
août  1885,  Marine  étrangère,  — La 
loi  du  12  août  1885,  qui  modifie  le 
décret  du  7  avril  1860,  et  qui  décide 
que,  <  dans  tous  les  cas,  le  rapatrie- 
ment des  gens  de  l'équipage  est  à  la 
charge  de  l'armateur,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  ou  de  ses  débris  et  du 
montant  du  fret  des  marchandises 
sauvées  »,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  'égislateur,  voulant  reve- 
nir aux  dispositions  de  l'arrêté  du  5 
germinal  an  XII,  a  compris  dans  ces 
mots  c  frais  de  rapatriement  >  tous 
les  frais  nécessités  par  le  retour  des 
gens  de  mer  à  leurs  quartiers.  Et  l'on 
ne  saurait  interpréter  le  mot  «  rapa- 
triement »  par  le  retour  des  manns 
d'un  I  ays  étranger  à  un  port  français. 
—  Administration  de  la  Marine  c. 
Famin.  —  Boulogne,  9  novembre 
18S6, II,  p.  674. 

106.  Rapatriement.  Port  d'arme- 
ment. Naufrage,  —  L'armateur  d'un 
1  ort  de  la  France  continentale,  qui  a 
engagé  des  matelots,  pour  l'armement 
d'un  navire  colonial,  en  vue  de  la 
pêche  de  la  morue,  n'est  pas  libéré 
de  son  obligation  de  ra*  atriement  { ar 
le  fait  d'avoir,  une  fois  la  pêche  ter- 
minée, payé  les  frais  de  retour  en 
France  des  matelots  qu'il  avait  enga- 
gés. Il  doit,  si  le  navire  qui  ramène 
ces  matelots  en  France  fait  naufrage, 
supporter  les  frais  de  rapatriement 
du  port  où  les  matelots  ont  été  re- 
cueillis jusqu'à  celui  où  ils  ont  été 
engagés,  ce  dernier  iicrt  devant  être 
considéré  comme  le  véritable  port 
d'armement.  —  Lecharpentier  c.  Ad- 
ministration de  la  Manne  —  Cassa- 
tion, 30  juin  1886,  II,  p.  135  ;  18  oc- 
tobre 1886,  II,  p.  392. 

107.  Rôle  dr équipage.  Absence  de 
signature.  Absence  d'obligation  per^ 
sonnelle  envers  les  marins.  Réception 
des  frets.  Obligation.  —  Si  l'arma- 
teur n'est  pas  tenu  personnellement, 
en  vertu  de  l'engagement  résultant 
du  rôle  d'équipage,  lorsque  ce  rôle 
n'a  pas  été  signé  par  lui  ou  par  le 
capitaine,  à  ce  spécialement  autorisé, 
il  l'est,  au  contraire,  lorsqu'il  a  touché 
les  frets,  soit  par  lui-même,  soit  par 
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le  oapitaîne,  et  que  les  frets  acquis 
ont  été  employés  à  payer  des  dépen- 
ses du  navire  qui  incombaient  à  l'ar- 
mement. Vainement,  Parmateur  pré- 
tendrait-il se  libérer  en  alléguant  aue 
le  capitaine  aurait  seul  touché  et  dis- 
sipé le  fret  et  en  offrant  de  subroger 
la  Marine  et  les  gens  de  mer  dans  ses 
droits  contre  le  capitaine.  —  Admi- 
nistration de  la  Marine  c.  A.  Postelet 
fils.  —  Havre,  19  décembre  1892,  X, 
p.  61. 

108.  Salaires.  Armateur.  Paie- 
ment. Défaut  cPinscriptimi  au  rôle 
d'équipage.  Preuve  à  faire.  —  L'ar- 
mateur, qui  s'est  engagé  à  payer  les 
salaires  de  l'équipage  en  présence  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime 
ou  des  consuls,  est  tenu,  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  ces  salaires,  de 
justifier  que  les  fonds  qu'il  prétend 
avoir  expédiés  à  cet  effet  au  capitaine 
y  ont  été  effectivement  employés, 
lorsque  la  mention  du  paiement  n'a 
pas  été  faite  au  rôle  de  l'équipage.  — 
Commissaire  de  l'Inscription  mariti- 
me c.  Constantin.  —  Marseille,  11 
avril  1893,  VIII,  p.  700. 

109.  salaires.  Contestation  avec 
V Administration  de  la  Marine.  Rôle 
de  désarmetnent.  Force  probante .  — 
Dans  le  cas  où  Tadminislration  et  l'ar- 
mateur ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
montant  des  acomptes  versés  sur  les 
salaires  en  cours  de  voyage,  c'est  le 
rôle  de  désarmement  qui  seul  fait  foi, 
car  il  n'appartient  qu'a  la  Marine  de 
fixer  d'ime  manière  authentique,  d'a- 
près le  rôle,  les  décomptes  des  salai- 
res dus  aux  marins.  —  Administra- 
tion de  la  Marine  c.  A.  Postel  et  fils. 
—  Havre,  19  décembre  1893,  X,  p. 
61. 

110.  Vêtements.  Perte.  Service 
commandé.  —  L'armateur  n'est  point 
tenu  d'indemniser  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  de  la  perte  de 
leurs  vêtements,  même  lorsque  cette 
perte  survient  pendant  un  service 
commandé.  —  Cordier  c.  Haentjens 
frères.  —  Nantes,  27  juin  1885,  II,  p. 
39. 

111.  Angleterre  .  —  A  borda ge . 
Navires  du  même  armateur.  Equi- 
page de  r abordé.  Vêtements  per- 
dus. Armateur.  Responsabilité.  — 
Les  ouvriers  d'un  même  patron  n'ont 
en  principe  aucun  recours  contre  lui 
pour  un  accident  causé  par  la  faute 
de  l'un  d'eux,  car  ce  risque  est  un  des 
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éléments  envisagés  pour  la  fixation 
de  leurs  gages.  —  Mais  on  ne  peut 
considérer  comme  ouvriers  d'un  mê- 
me patron,  travaillant  en  commun, 
les  équipages  de  deux  navires  appar- 
tenant au  môme  armateur.  Par  suite, 
l'équipage  dont  les  vêtements  sont 
perdus  dans  un  abordage  causé  par 
la  faute  d'un  autre  navire  du  même 
armateur,  est  en  droit  de  lui  réclamer 
la  valeur  de  ces  vêtements.  —  Haute 
Cour  de  justice,  3  juillet  1893,  IX,  p. 
252. 

112.  Etats-Unis.  —  Navire  sous 
la  direction  de  V affréteur.  Qens  de 
mer.  Salaires. Privilège.  Irresponsa- 
bilité personnelle  de  l^ armateur.  — 
Le  privilège  des  gens  de  mer  sur  le 
navire  ne  peut  dépendre  d'un  contrat  ; 
il  est,  au  contraire,  la  suite  obligatoire 
de  l'emploi,  au  sens  légal,  de  l'homme 
à  bord  du  navire.  Ce  privilège  existe 
aussi  bien  lorsque  le  navire  est  en 
possession  d'un  affréteur  qui  le  fait 
naviguer  pour  son  compte  que  lors- 
qu'il navigue  sous  le  nom  et  pour  le 
compte  du  propriétaire,  avec  cette 
différence  toutefois  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  propriétaire  du  navire 
n'est  pas  personnellement  responsable 
du  montant  du  privilège.  —  Boylan 
c.  armateur  de  l'International.  — 
Cours  du  Dist.  sud  de  New- York,  25 
mars  1887,  III,  p.  366. 

113.  Norvège  —  Rapatriement. 
Frais  de  vêtements.  Charge  de  V arma- 
teur. —  Les  armateurs  sont  obligés 
de  rembourser  à  l'État  les  avances 
faites  par  celui-ci  pour  l'achat  de 
vêtements  à  un  matelot  rapatrié 
par  ses  soins,  lorsque  cet  achat 
est  rendu  nécessaire  par  la  maladie 
de  ce  matelot.  lien  est  ainsi,  aîors 
même  que  le  matelot  a  personnelle- 
ment l'argent  nécessaire  pour  cet 
achat.  —  Etat  nor\^égien  c.  Da- 
nielaen.  —  Christiania,  30  juin  1886, 
III,  p.  640. 

114.  Suède. —  Frais  de  rapatrie- 
ment. Affréteur  .Responsabilité . —  Si 
le  fréteur  loue  son  navire  à  une  autre 
personne  pour  que  cette  personne  le 
conduise  ou  le  fasse  conduire,  celle-ci 
est  considérée  comme  le  fréteur,  et 
c'est  à  elle  qu'incombe  les  frais  et  la 
responsabilité  du  rapatriement  des 
matelots.  —  Cours  sup.  de  Suède, 
30  août  1887,  IV,  p.  195. 
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Section  3 
Des  rapports  avec  les  ouvriers. 

115^  France.  —  Réparations  au 
navire .  A  ccident .  Éntrcprene  ur, 
Respoîisabilité  solidaire.  —  L'arma- 
teur,qui  a  traité  avec  un  patron  méca- 
nicien pour  la  réfection  de  la  machine 
de  son  navire,  et  qui  s'est  erngagé  à 
mettre  les  moyens  du  bord  h  la  dis- 
position de  cet  entrepreneur,  est  res- 
ponsable solidairement  avec  lui  de  la 
mort  d'un  ouvHer,  occasionnée  par  le 
vice  d'organisation  du  chantier.  — 
Couderc  c.  veuve  Guiet.  —  Poitiers, 
21  décembre  1891,  VII,  p.  394. 

116.  Ouvrier  employé  à  bord.  Chute 
dans  la  cale,  Ecoutille  ouverte. Iloire. 
Plein  jour.  Imprudence  de  la  vie- 
titne.  —  L'armateur  n'est  pas  res- 
ponsable d'un  accident  survenu  à  un 
ouvrier  employé  à  son  bord,  s'il  ne 
s'est  produit  que  par  l'imprudence  de 
la  victime .  On  doit  considérer  comme 
tel  l'accident  arrivé  à  un  ouvrier  qui 
travaillait  sur  un  navire  pour  le 
compte  d'un  entrepreneur  de  répara- 
tions et  qui  est  tombé  en  plein  jour 
dans  la  cale  par  une  écoutille,  mal- 
gré l'iloire  qui  entourait  cette  écou- 
tille, et  alors  qu'aucune  faute  ne  peut 
résulter  pour  l'armateur  de  ce  qu'elle 
était  ouverte,  du  moment  qu'elle 
l'était  pour  le  chargement  du  navire. 
— Veuve  Siffredi  c.  Compagnie  Fran- 
çaise de  l'Afrique  Occidentale.  — 
Marseille,  27  novembre  1893  ,  IX, 
p.  549. 

117.  Passerelle,  Vice  d'installa- 
tion. Ouvrier  travaillant  à  bord. 
Accident»  — L'armateur,  qui  a  traité 
avec  un  patron  mécanicien  pour  la 
réfection  de  la  machine  de  son  navire, 
et  qui  s'est  engagé  à  mettre  les  moyens 
du  Dord  à  la  disposition  de  cet  entre- 
preneur, aux  risques  de  celui-ci,  est 
tenu  de  fournir  aux  ouvriers  un 
moyen  d'accès  au  bateau,  et  il  est 
responsable  civilement  de  la  mort  d'un 
ouvrier,  occasionnée  par  le  vice  d'ins- 
tallation de  la  passerelle  qui  reliait 
son  navire  aux  quais.  —  Couderc  c. 
veuve  Guiet.  —  Poitiers,  21  décem- 
bre 1891,  VII,  p.  394. 

118.  Angleterre.  —  Mort  d'hom- 
me. Faute  d'un  préposé.  —  Le  patron 
est  responsable  de  la  mort  d'un  ou- 
vrier, causée  ])ar  l'imprudence  de  son 
représentant,  qui  a  envoyé  l'ouvrier 
à  un  poste  dangereux,  sans  faire  inter-- 
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rompre  le  déchargement.  L'indemnité 
à  accorder  aux  ayants-droit  de  la 
victime  ne  peut  dépasser  trois  années 
de  ses  gages.  —  Aitken  c.  Newport 
Hipway  et  Marine  Engineering Cie .  — 
C.  de  Newport,  16  octobre  1886,  II, 
p.  576. 

119.  Etats-Unis.— A cc«fcn<  pen- 
da/tit  le  chargement.  Rupture  dun 
crochet.  Force  majeure.  —  Lorsque, 
pendant  le  cours  du  chargement  a'un 
navire  ,  un  des  ouvriers  de  l'entrepre- 
neur est  victime  d'un  accident  causé 
par  la  rupture  d'un  crochet  dont  on 
se  sert  pour  hisser  les  marchandises 
et  les  faire  descendre  dans  la  cale,  le 
crochet  étant  fourni  par  le  navire  et 
sa  rupture  provenant  d'un  vice  caché, 
le  navire  n'est  pas  responsable.  — 
Cour  de  district  Est  de  Virginie,  IV, 
p.  194. 

Section  4 
Des  rapports  avec  les  agents  maritimes. 

i20.FRA^CE.—Agentmaritime.Ré- 
vocation  sans  înotifs.  Indemnité, 
Fixation.  —  Une  compagnie  de  na- 
vigation est  toujours  Hbre  de  se  pri- 
ver, môme  sans  motifs,  d'un  de  ses 
agents  ;  mais  c'est  à  la  condition  de 
prévenir  utilement  l'intéressé  de  sa 
détermination  ou  de  lui  donner,  en  le 
congédiant  sur-le-champ ,  une  juste 
indemnité.  A  défaut,  il  appartient  au 
tribunal  de  fixer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  convient  d'allouer 
à  l'agent  révoqué.  Un  agent  rétribué 
au  moyen  d'une  commission  sur  le 
montant  des  frets  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  navires,  et  donnant  lieu  à  des 
règlements  à  des  dates  variables  doit 
être  considéré  comme  un  employé  à 
l'année.  C'est  sur  cette  base  qu'il  y  a 
lieu  d'établir  l'indemnité  en  tenant 
compte  des  dépenses  qu'il  a  pu  être 
amené  à  exposer  pour  faire  fonction- 
ner et  fructifier  son  agence. —  Perella 
c.  Cie  Puglia.  —  Marseille,  6  mars 
1890,  V,  p.  672  ;  Aix,  26  novembre 
1890,  VI,  p.  534. 

121.  Mandataires.  Action  en  rè- 
glement d^ avaries  communes.  Négli- 
gence. Responsabilité.  —Le  proprié- 
taire d'un  navire,  qui  a  chargé  des 
mandataires  de  faire  régler  des  ava- 
ries avec  mission  spéciale  de  sur- 
veiller la  procédure  à  suivre  pour 
arriver  au  règlement,  est  fondé  à 
agir    en    dommages-intérêts    contre 
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ses  mandataires  lersque  la  procédure 
a  été  si  dégligemment  suivie  par  eux 
que  Taction  du  propriétaire  s'est  vue 
écartée  par  une  tin  de  non-recevoir 
tirée  de  Tarticle  435  C.  com.,  pour 
n'avoir  pas  été  introduite  dans  les  dé- 
lais prévus  par  cet  article.  En  pareil 
cas,  le  propriétaire  a  droit,  non  seule- 
ment à  la  somme  qu'il  a  perdue  par 
la  faute  de  ses  mandataires,  mais  en- 
core aux  intérêts  de  ladite  somme  à 
datei  du  jour  où  la  demande  en  paie- 
ment des  avaries  aurait  dû  être  in- 
troduite par  eux,  puisque  la  condam- 
nation prononcée  eût  remonté  à  ce 
jour  et  eût  été  productrice  d'intérêts. 

—  Haresen  c.  Mutel,  Alibert,  Adam 
et  Cie.  —  Douai,  9  juin  1894,  X, 
p.  H8-». 

122.  Coyisignaiaire  du  navire. 
Représentation,  —  Le  consignataire 
du  navire  représente  l'armateur  et  non 
la  personne  du  capitaine  ;  il  n'est 
donc  pas  responsable  envers  les  récla- 
mateurs  des  avaries  et  manquants  dus 
à  la  faute  du  capitaine, alors  même  que 
la  constatation  n'en  aurait  été  faite 
qu'après  le  départ  du  navire,  si  l'ar- 
mateur s'est  valablement  exonéré  de 
cette  responsabilité  par  une  clause  du 
connaissement.  —  Magasins  et  entre- 
pôts de  Paris  c.  Brown  et  Corblet. — 
Havre,  23  février  1892,  VU,  p.  550. 

123.  Angleterre.—  Eckoucment. 
Agent  de  Vannateur.  Sermces  extra- 
ordinaires  an  navire,  Rhrtunération, 

—  L'armateur  qui  rend  des  services 
extraordinaires  à  son  navire  échoué  et 
à  la  cargaison  a  droit  à  une  rémuné- 
ration, car  on  ne  peut  considérer  ces 
services  extraordinaires  comme  Texé- 
cution  pure  et  simple  des  obligations 
résultant  pour  lui  du  contrat  d'affrè- 
tement. Et,  s'il  ré<iulte  des  circons- 
tances que  l'armateur,  au  lieu  de  ren- 
dre lui-même  ces  services  extraordi- 
naires, les  a  fait  rendre  par  son  agent, 
la  rémunération  due  à  ce  dernier  doit 
être  supportée  par  l'ensemble  des  in- 
téressés. —  Rose  et  Pwses  c.  Banque 
d'Australasie.  —  Chambre  des  Lords, 
20  mars  1894,  X,  p.  289. 

124.  Commission  de  consignation 
due  seulement auconsignatairc.Agent 
de  Varmateiir,  Absence  de  droit.  — 
Ija  commission  de  consignation  de 
2  lï2  OiO  n'est  due  qu'au  consignataire. 
L'agent  de  l'armateur  n'a  aucune  qua- 
lité pour  la  réclamer.  —  Anderson  et 
Cie  c.  Bank   of  Australia.  —   Cour 
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sup.  de  judicature,  23  et  24  mars  1892, 
Vin,  p.  121. 

125.  Egypte.  —  Correspondance 
télégraphique.  Erreur  de  bonne  foi. 
Absence  de  faute  lourde,  —  Une  er- 
reur commise  de  bonne  foi  dans  une 
correspondance  télégraphique  sur  un 
point  qui  pouvait  ne  pas  paraître  essen- 
tiel ne  saurait  être  juridiquement  coû- 
sidérée  comme  une  faute  lourde.  — 
Charles  Mac  Gregor  c.  Tamvaco,  Na- 
gciar,  Goor  I^évy  et  Cie.  —  Alexali- 
drie,  ler    juin    1892,  VIII,  p.  149. 

126-  Italie.  —  Consignataire  du 
navire.  Représentation  en  justice,  — 
Celui  qui  est  en  justice  comme  consi- 
gnât a:  re  d'un  navire,  n'agit  pas  en  son 
nom  propre,  mais  pour  compte  de 
l'armateur  de  ce  navire.  Peu  importe 
qu'il  n'ait  pas  énoncé  dans  la  citation 
le  nom  de  l'armateur.  Le  consigna- 
taire d'un  nanre  représente  l'arma- 
teur. Pourvu  que  celui  qui  agit  pour 
compte  d'autrui  indique  la  qualité  en 
laquelle  il  agit,  peu  importe  que  le 
nom  du  représenté  précède  ou  suive  le 
nom  de  celui  qui  le  représente. 
—  Galletti  c.  Chemins  de  fer  de  la 
Méditerranée  et  Brunaft.  —  Gênes, 
5  janvier  1889,  V,  p.  394. 

127.  Consignataire  du  navire.  Re- 
présentation en  justice.  -—  Le  recom- 
mandataire  d'un  navire  représente 
l'armateur  pour  la  consignation  de  la 
cargaison  et  toutes  ses  conséquences. 
Pour  ce  motif,  il  peut  être  cité  en 
justice  très  légitimement  par  le  deflti- 
nataire  des  marchandises,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  connaître  le 
nom  de  l'armateur.  —  Maci^ensie  c. 
Powctti.  —  Cas.,  Florence,  25  juin 
18S9,  V,  p.  558. 

128.  Norvège.  —  Représentant, 
Obligations  contractées.  Armateur 
rcaponsable .  —  Les  armateurs  sont 
responsables  des  obligations  contrac- 
tées par  leur  représentant  pour  le 
remboursement  du  fret  dû  par  la  car- 
gaison à  un  premier  transporteur. — 
Framley  et  Eger  c.  Armement  de 
r  ^  Anna-Carolina  ^.  —  Christiania, 
28  juin  188(5,  III,  p.  637. 

Section  5 

Des  raj^orts  avec  les  courtiers 

maritimes 

129.  France.  —  Comytiis,  Man- 
dataire sj^écial.  Courtier  maritime» 
Privilège,  Immixtion»    —    Si  les  ar* 
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mateurs  doivent  être  autorisés  à  faire 
eux-mêmes,  ou  à  faire  faire  par  un  de 
leurs  commis  ou  préposés  les  opéra- 
tions de  la  conduite  des  navires  qu'ils 
exploitent,  ils  ne  peuvent  charger  de 
ces  opérations  un  mandatait e  qui  n'a 
aucun  droit  sur  les  marchandises.  — 
Colombier  c.  Godet.  —  Bordeaux, 
5  février  1890,  VI,  p.  24. 

180.  Gammis.  Agent  subalterne. 
Courtage  clandesthi.  Dommages-in- 
térêts, Non-lieu.  —  Le  maître  ou 
armalfeur  est  réputé  agir  par  lui- 
même,  lorsqu'il  agit  par  un  commis 
appartenant  exclusivement  à  la  mai- 
son et  chargé  de  le  représenter  dans 
toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  à 
régler  au  lieu  de  la  résidence  qu'il  lui 
a  assignée.  Il  enestainsi,  notamment, 
du  directeur  ou  agent  principal  d'une 
compagnie,  au  lieu  où  elle  a  une  ré- 
sidence. Mais  cet  agent  ne  peut  délé- 
guer lui-même  un  employé  de  ses  bu- 
reaux pour  remplir  les  formalités  dont 
s'agit,  sous  peine  de  courtage  clan- 
destin, quelle  que  soit  à  cet  égard  la 
bonne  foi  de  cet  employé .  —  Cour- 
tiers maritimes  d'Alger  c.  Mille  et 
Cie  Transatlantique.  —  Algei,  7  juin 
1890,  VI,  p.  260. 

131.  Courtiers  maritimes.  Décla- 
ration en  douane.  Absence  de  mono- 
pole. Droit  pour  les  armateurs, —  8i 
l'article  14  du  titre  7  de  l'ordonnance 
de  1681  donne  aux  courtiers  mariti- 
mes, conducteurs  de  navires,  le  droit 
de  remplir  les  formalités  de  douane, 
il  autorise  les  maîtres  et  marchands, 
c'est-à-dire  les  capitaines  et  arma- 
teurs, à  rffccomplir  ces  formalités,  et, 
par  suite,  à  les  faire  accomplir  par 
un  commis  attaché  à  leur  service  ou 
par  leurs  préposés .  —  Cie  Générale 
Transatlantique  c.  Barbau  et  Kramer. 

—  Alger,  19  mai  1893,  IX,    p.    187. 
182.  Conduite  du  navire.  Recours 

au  courtier,  Salaire,  —  Les  aima- 
teui-s  peuvent  faire  par  eux-mêmes 
toutes  les  opérations  de  la  conduite  ; 
mai»,  s'ils  ont  recours  à  l'intermé- 
diaire des  courtiers,  ils  doivent  payer 
le  salaire  intégral  fixé  par  les  tarifs. 

—  llenderson  Brothers  c.Rcynard. — 
Aix,  28  janvier  1891,  VI,  p.  535. 

188.  Courtier  maritime.  Eaux, 
Concentions  particulirrcs.  Ordre  pii- 
hlic.  Nullité.  —  Les  décrets  et  arrê- 
tés fixant  les  droits  et  émoluments 
des  officiers  ministériels  constituent 
des  dispositions    d'ordre   public  aux- 
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quelles  il  ne  peut  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières.  En  consé- 
quence, celui  à  qui  un  courtier  mari- 
time réclame  des  émoluments  confor- 
mément au  tarif,  ne  saurait  lui  oppo- 
ser des  règlements  précédents,  à  un 
taux  inférieur,  comme  constituant  une 
convention  tacite  applicable  aux  affai- 
res postérieures.  —  Reynard  c.  Hen- 
derson  frères.  —  Marseille,  2  mai 
1890,VI,  p.  451. 

CHAPITRE  VI 

Des  rapports  de  V armateur 

avec  les  tiers. 

Section  1 
Des  rapports  avec  V affréteur. 

184.  France.  —  Charte-partie, 
Suppression  d^une  clause.  Absence 
d'approbation  de  V affréteur .  Nullité 
de  la  modification,  —  Les  armateurs 
ne  peuvent  pas,  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'avaient  pas  donné  au  courtier  man- 
dat de  fréter  le  navire,  à  la  condition 
d'un  voyage  direct  et  sans  retard, 
mais  sous  réserve  d'un  voyage  inter- 
médiaire, supprimer  à  la  main  la 
clause  relative  au  voyage  direct  sans 
soumettre  cette  modification  à  l'affré- 
teur et  la  lui  faire  approuver.  —  Mi- 
crulachi  c.  cap.  Girardi.  —  Mar- 
seille, 22  novembre  1889,  V,  p.  510. 
~  185.  Charte-partie,  Inexécution 
des  accords .  Responsabilité  envers  le 
chargeur.  Etendue,  —  L'armateur 
est  responsable  envers  le  chargeur  de 
toutes  les  conséquences  du  préjudice 
causé  à  ce  dernier  par  l'inexécution 
de  la  charte-partie.  Spécialement, 
lorsqu'im  navire  a  été  substitué,  sans 
raison  légitime,  à  celui  qui  avait  été 
frété,  et  qu'un  marché  conclu  par  le 
chargeur  a  été  résilié  par  ce  seul  fait 
que  la  marchandise  a  été  pi-ésentée  à 
l'acheteur  du  bord  d'un  navire  autre 
que  le  navire  désigné,  l'armateur  doit 
indemniser  le  chargeur  de  toutes  les 
conséquences  de  cette  résiliation.  — 
Michalopuloc.  Cie  Puglia.  —  Cassa- 
lion,  1er  août  1887,  III, p.  263. 

186.  Agent  maritime.  Signature 
du  connaissement  pour  compte  des 
armateurs.  Irresponsabilité  de  Va- 
getit.  —  L'agent  maritime  qui  signe 
un  connaissement  pour  compte  des 
armateurs  ne  peut  être  assimilé  ni  à 
l'armateur  ni  au  capitaine,  et,  s'il  peut 
obliger  ses  mandants,  ne  s'oblige  pa« 
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loi- même.    —   Morisse  c.   Lévy.   — 
Rouen,  11  novembre  1889,  V,  p.  477. 

187.  Récépissé  sans  réserves  délivré 
au  chargeur.  Obligation  de  donner 
un  connaissement  sans  réserves,  — 
Uarmateur  qui  a  délivré  au  chargeur 
on  récépissé  de  sa  marchandise  sans 
faire  aucune  réserve,  mais  avec  la 
simple  mention  qu'il  la  recevait  aux 
clauses  et  condiàons  des  connaisse- 
ments de  la  compagnie,  n'a  pas  le 
droit  d'insérer  sur  le  connaissement, 
qu'il  remet  en  échange  de  ce  récé- 
pissé, des  réserves  à  raison  de  l'état 
de  la  marchandise  qu'il  a  pris  Tobli- 
gation  de  transporter.  —  Ballande 
c.  Cie  Nantaise  de  Navigation.  — 
Nantes,  2  juin  1892,  VIII,  p.  97, 

188.  Connaissement,  Signature 
du  capitaine.  Loi  anglaise.  Arma- 
teur, Droit  de  prouver  le  non-char- 
gemeni,  —  D'après  la  loi  anglaise, 
l'armateur  répond  de  la  signature  du 
capitaine  apposée  sur  le  connaisse- 
ment, comme  de  tous  les  actes  de  ce 
dernier,  qui  rentrent  dans  ses  pouvoirs 
ordinaires,  et  il  a  seulement  le  droit 
de  prouver,  même  à  l'encontre  d'un 
tiers  porteur,  que  les  quantités  indi- 
quées au  connaissement  n'ont  pas  été 
effectivement  chargées.  —  D'Alayer 
c.  cap.  Petersen.  —  Aix,  27  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  492. 

189.  Connaissements,  Signature, 
Fausses  cnonciations.  Armateurs 
responsables,  —  Les  transporteurs , 
qui  ont  signé  des  connaissements,  tant 
en  leur  nom  personnel  que  comme 
mandataires  du  capitaine,  doivent 
être  déclarés  en  faute  aussi  bien  que 
ce  dernier,  quand  ils  ont  inséré  ou 
laissé  insérer  dans  ces  connaissements 
de  fausses  énonciations  au  sujet  de  la 
date  et  du  lieu  d'embarquement  des 
marchandises.  IjC  capitaine  ne  sau- 
rait se  disculper,  en  alléguant  qu'il  n'a 
pas  lui-même  signé  les  connaisse- 
ments ;  le  fait  de  les  avoir  acceptés, 
d'avoir  chargé  et  transporté  sur  son 
navire  les  marchandises  qu^il  repré- 
sente, constituent  de  sa  part  une  rati- 
fication suffisante  pour  engager  sa 
responsabilité.  —  Pierre  Becker  et 
Uârdi,  cap.  Stacey  ,  Hollander  et 
Cie,  c.  Mourer.  —  Rouen,  14  jan- 
vier 1888,  III,  p.  546. 

140.  Connaissement.  Fausses  énoti- 
ciations,Resj)onsabilité,Nécessitéd^un 
fréjudice  direct. —  Toutefois,  pour  se 
prévaloir  de  cette  faute  commise  par 
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les  transporteurs  et  le  capitaine,  et 
pour  en  demander  réparation,  le  des- 
tinataire doit  établir  qu'elle  lui  a 
causé  un  dommage,  et  qu'il  existe 
entre  ladite  faute  et  le  préjudice  qu'il 
a  subi  une  relation  de  cause  à  effet. 
—  Pierre  Becker  et  Hardi,  cap.  Sta- 
cey, Hollander  et  Cie  c.  Mourer.  — 
Ibid. 

141.  Connaissement.  Signature, 
Faux.  Timbre  humide  de  Varma- 
leur,  —  Il  est  d'usage,  dans  les  embar- 
quements sur  vapeur,  que  le  connais- 
sement soit  signé  pour  le  capitaine 
par  un  des  officiers  du  bord,  et  les 
tiers  ne  sont  pas  tenus  de  connaître 
les  noms  de  ces  officiers.  Ne  commet 
donc  aucune  imprudence  celui  qui 
fait  des  avances  sur  un  connaisse- 
ment imprimé  d'uoe  compagnie,  por- 
tant une  signature  de  lui  inconnue, 
mais  déclarée  être  celle  d'un  officier 
de  bord  sigpant  pour  le  capitaine,  et 
accompagnée  du  timbre  humide  de  la 
compagnie.  Dès  lors,  si  ce  connaisse- 
ment est  reconnu  faux,  et  que  le  faux 
émane  d'un  employé  de  la  compagnie, 
celle-ci  est  responsable  du  montant  de 
la  somme  avancée.  —  Bernex  c.  Flo- 
rio  Kubattino.  —  Marseille,  21  juin 
1886,  II,  p.  324. 

142 .  Marchandises  chargées  sans 
connaissement.  Perte,  Irresponsahi-^ 
liié,  —  Une  compagnie  de  transports 
ne  doit  être  déclarée  responsable  des 
effets  perdus  que  si  ces  effets  ont 
été  l'objet  d'un  connaissement  régu- 
lier. —  Etat  c.  Cie  Générale  Tran- 
satlantique. —  Conseil  d'Etat,  10  no- 
vembre 1887,  m,  p.  535. 

148.  Armateur  étranger.  Mar- 
chandises chargées  pour  un  port 
français ,  Connaissement  à  ordre,  — 
Après  la  signature  d'un  connaisse- 
ment à  ordre,  Parmateur  devient  l'o- 
bligé du  porteur,  et  il  demeure  engagé 
d'une  manière  absolue  et  i)ersonnelle, 
sauf  les  cas  de  force  majeure,  à  lui 
délivrer,  au  lieu  de  destination,  les 
marchandises  y  spécifiées.  Un  arma- 
teur ne  saurait  se  soustraire  à  cette 
obligation  en  opposant  qu'il  est  étran- 
ger et  qu'il  a  reçu  de  la  justice  de  son 
pays  l'ordre  de  retenir  les  marchan- 
dises réclamées.  Notamment,  lors- 
au'un  armateur  espagnol  a  chargé 
dans  un  port  d'Espagne  des  marchan- 
dises à  destination  d'un  port  de 
France,  avec  un  connaissement  à  or- 
dre, il  ne  peut,   une  fois  la  marchan- 
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dise  arrivée  à  destination,  la  refuser 
au  réclamateur  français  qui  se  pré- 
sente porteur  du  connaissement,  en 
invoquant  les  injonctions  qu'il  aurait 
reçues  de  la  justice  de  son  pays.  Il  en 
est  ainsi  surtout,  lorsque  ces  injonctions 
se  sont  produites  dans  une  forme  qui 
n'a  aucun  caractère  régulier  vis-à-vis 
de  la  justice  française,  et  qu'elles  sont 
intervenues  à  la  suite  de  contestations 
qui  ne  concernent  on  rien  le  réclama- 
teur français.  —  Ca«*taJi  c.  Cie  Valen- 
ciana.  —  Marseille,  2  septembre  1887, 
Iir,  p.  322. 

144.  Charbon  à  bord.  Insuffisance. 
Faute  personnelle.  —  L'armateur,  en 
cas  d'insuffisance  de  charbon, commet 
une  violation  à  l'une  de  ses  obliga- 
tions essentielles,  et  il  doit  être  tenu 
de  réparer  le  préjusJice  en  résultant, 
non  seulement  comme  civilement  res- 
ponsable du  fait  du  capitaine,  mais 
encore  en  son  nom  personnel. —  Ver- 
minck  c^  cap.  Murray. — Marseille,  10 
décembre  1891,  VTI,  p.  821  ;  Aix,  1«»" 
aoi^t  1S92,  VIII,  p.  48. 

i4tS. Charbon  abord.  Tn^sîifftsanee. 
Marchandises  sacrifices.  Faute  per- 
sonnelle. Règlement  d^ avaries  commu- 
nes. —  Lorsque,  par  suite  du  manque 
de  charbon,  le  caj)itaine  a  dû  brûler 
des  marchandises  et  qu'il  s'est  mis  lui- 
même  dans  cette  nécessité  par  l'insuf- 
fisance de  sa  provision  de  combusti- 
ble au  départ  e  de  ses  approvisionne- 
ments succeasifs  dans  les  ports  de 
relâche,  il  ne  saurait  prétendre  à  un 
règlement  d'avaries  communes,  et 
l'armateur  répond  envers  l'affréteur 
de  la  ]ierle  des  marchandises  sacrifiées 
par  l'imprévoyance  du  capitaine.  — 
Cyprien  Fabre  c.  James  Knott.  — 
Marseille,  28  mars    1893,   IX,  p.  53. 

t4f6.  Jauge  déclarée.  Jauge  exacte. 
Portée  siqjposée.  Poids  moindre  em- 
barque.  —  Lorsque  le  navire  a  étié 
affrété  en  travers,  l'armateur  ne  peut 
être  recherché  par  le  consignataire  de 
la  cargaison  à  raison  de  la  portée  de 
son  na\nre  en  [)oids  lourd,  lorsqu'il  a 
déclaré  la  jauge  avant  son  départ  et 
que  cette  (îéclaration  a  été  reconnue 
exacte  par  les  experts.  —  Cap.  Swain 
c.  Turcat  et  Gaubert.  —  Marseille, 
20  novembre  1891,  VII,  y.  317. 

147.  Jauge  déclarée.  Poids  moin- 
dre embarqué.  Absence  de  vice  d'arri- 
mage. Armateur  irresponsable.  — 
Lorsque,  dans  un  contrat  d'affrète- 
ment,   l'armateur,  en     indiquant    la 
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jauge  de  son  navire,  a  garanti,  en  ou- 
tre, que  son  navire  pouvait  porter  en 
lourd  «  tant  de  tonneaux  »,  et  qu'il 
n'a  pu  embarquer  qu'un  j  oids  moin- 
dre en  marchandises,  fournies  confor- 
mément à  la  charte-partie,  aucune 
responsabilité  ne  peut  cependant  in- 
comber de  ce  chef  à  l'armateur,  si 
aucijn  défaut  dans  l'arrimage  n'est 
constaté  à  sa  charge,  si  la  jauge  indi- 
quée est  bien  exacte,  et  si,  enfin, 
l'armateur  justifie  que  son  navire  a 
déjîl  porté,  et  peut,  par  conséquent, 
porter  en  lourd  le  nombre  de  ton- 
neaux garanti  par  la  charte-partie. 
—  Carrera  c.  Postel  et  fils.  —  Havre, 
16  mars  1887,111,  p.  47.  —  Bossière 
c.  Bose.  —  Havre,  1«'  août  1887,  III, 
p.  297. 

148.  Jauge  déclarée.  Déclaration 
fausse.  Partie  de  marchandises  non 
embarquée .  Excédent.  Barre  à  fran- 
ch ir .  Frais .  Remboursetnent.  — Lors- 
que ,  dans  un  contrat  d'affrètement, 
la  calaison  du  navire  a  été  faussement 
indiquée,  le  fréteur  est  responsable 
de  toutes  les  consémiences  de  cette 
fausse  déclaration.  Notamment,  lors- 
que les  chargeurs  avaient  préparé  au 
port  de  charge  la  quantité  de  mar- 
chandises corresjondant  à  la  calaison 
indiquée  dans  le  contrat,  et  qu'une 
partie  seulement  de  cette  quantité  a 
pu  (^tre  embarquée,  parce  que  la  car- 
gaison réelle  s'est  trouvée  supérieure 
à  la  calaison  annoncée,  et  qu'il  aurait 
été  impossible  au  navire,  avec  la  tota- 
lité du  chargement  préparé,de  franchir 
une  barre  existant  a  la  sortie  du  port, 
le  fréteur  est  tenu  de  restituer  aux 
chargeurs  tous  les  frais  qu'ils  ont  dé- 
boursés pour  faire  descendre  l'excé- 
dent de  leurs  marchandises  à  un  port 
situé  au-dessous  de  la  barre,  et  aans 
lequel  seulerhent  le  navire  a  pu  les 
j>iendre  à  bord.  —  Lallement  et 
Cie  c  cap.  Williams.  —  Marseille,  11 
mai  1887,  III,  p.  310. 

149.  Machine  système  Compound. 
Imperfection.  Vice  propre.  Faute 
personnelle.  Responsabilité.  —  L'em- 
ploi d'une  machine  incapable,  par  sa 
nature  ou  l'imperfection  de  son  mé- 
canisme, d'obéir,  dans  un  délai  nor- 
mal et  dans  toutes  ses  positions,  au 
commandement  du  capitaine,  consti- 
tue une  faute  lourde  à  la  charge  de 
l'armateur,  et  dont  il  est  personnelle- 
ment responsable. —  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique c.    Salette.  —    Montpel- 
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lier,  6  décembre  1889,   VI,   p.  256. 

150.  Machine  système  Gompound. 
Usage  gémraL  Absence  de  faute,  — 
L'emploi  d'une  machine,  qui  n'obéit 
pus  immédiatement  et  dans  toutes  les 
positions  au  commandement  du  capi- 
taine, mais  dont  l'usage  est  général 
dans  la  marine,  ne  constitue  pas  une 
faute  à  la  charge  du  trant^porteur  ;  il 
en  est  spécialement  ainsi  des  machines 
système  Compound  à  deux  cylindres 
qui,  dans  certaines  positions,  ne  se  re- 
lÂncent  dans  une  direction  nouvelle 
qae  grâce  à  une  manœuvre  particulière 
déterminant  leur  mouvement.  —  Cie 
Géo.  Transatlantique  c.  Massé.  — 
Montpellier,  3  décembre  1890,  VI,  p. 
528. 

161.  Navire,  Atïiênagevient  dé- 
fectueux. Vanne  oommuniqua7it  avec 
la  chaufferie.  Absence  de  fermeture. 
Faute.  Vol  de  charbon,  —  Est  en 
faute  l'armateur  qui  laisse  subsister 
dans  son  navire  une  vanne  de  com-  . 
munieation  entre  la  chaufferie  et  la 
eale  contenant  le  charbon  transporté, 
et  n'a  pas  fait  fermer  cette  vanne  de 
manière  à  rendre  impossibles  les  sous- 
tractions de  charbon  par  les  gens  de 
l'équipage  —  Société  Commerciale 
d'affrètement  c.  cap.  Hunter.  — Ha- 
vre, 18  juin  1894,  X,  p.  248. 

152.  Navire.  Gevtificat  de  visite. 
Présomption. —  Le  certificat  de  visite 
délivré  par  les  capitaines  nsiteurs  et 
le  fait  que  le  navire  est  employé  au 
service  postal  et  possède  la  plus  haute 
cote  au  Veritas  constituent  en  sa 
faveur  une  présomption  de  navigabi- 
lité. —  Oie  Gén .  Transatlantique  c . 
Massé.  —  Montpellier,  3  décembre 
1890,  VI,  p.  528. 

158.  Navire.  Cote  au  Veritas,  Dé- 
claration lors  de  raffrètem-ent  Main- 
tien, Absence  d^ obligation . Affréteur, 
Expiration  de  la  cote.  Surcroît  de 
prime.  —  ÎjO  propriétaire  d'un  navire 
coté  au  Veritas,  qui  en  déclare  la  cote 
au  moment  de  ^affrètement,  n'est 
pas  tenu  de  faire  maintenir  cette  cote 

Eludant  toute  la  durée  du  contrat, 
'affréteur  ne  saurait  donc  le  rendre 
responsable  du  surcroît  de  prime 
qu'il  a  dû  payer  sur  le  chargement 
par  suite  de  l'expiration  de  la  cote  en 
cours  d'affrètement.  Il  en  est  ainsi,  ^ 
plus  forte  raison,  lorsque  l'affréteur  a 
su  que  la  cote  allait  expirer  à  une 
date  fixée,  indépendamment  des  for- 
tune*  de  mer  qui    pouvaient  la  faire 
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cesser  plus  tôt  encore.  —  Cap.  Olsen 
c.  Cvprien  Fabre.  —  Marseille,  8  no- 
vembre 1S92,  VIII,  p.  565. 

154.  Navire,  Vétusté.  Armateur. 
Responsabilité.  —  La  vétusté  du  na- 
vire ne  saurait  exonérer  l'armateur 
des  responsabilités  encourues  par  lui . 

—  jGralula  c.  Philippe.  —  Aix,  22 
janvier  1891,  VI,  p.  060. 

155.  Soutes  à  charbon.  Insuffisan- 
ce. Faute  personnelle.  —  Constitue 
une  faute  personnelle  à  l'armateur  le 
fait  d'avoir  frété  un  navire  dont  ^les 
soutes  îl  combustible  étaient  insuffi- 
santes, eu  égard  à  la  traversée,  et  de 
n'avoir  pas  réservé,  en  dehors  de  ces 
soutes,  l'espace  néces->aire  à  l'emma- 
gasinage du  charbon.  —  Woods  et 
Murrav  c.  Verminck. — Aix,  le»*  août 

1892,  VIII,  p.  48;  Cassation,  17  mai 

1893,  VIII,  p.  645. 

156.  Vice  d^ arrimage.  Sacs  mé- 
langés avec  des  ftits.  Avarier. Faute 
du  capitaine.  —  Le  vice  d'arrimage 
constitue  une  faute  du  cajitaine.  En 
conséquence,  les  avaries  causées  par 
l'arrimage  de  sacs  de  raisins  see^ 
parmi  des  fûts  de  \in  engagent  sa 
responsabilité  et ,  par  suite ,  celle 
de  l'armateur.  —  Cie  Havre,  Paris, 
Lyon,  Marseille  c.  Génestal  et  Del- 
zoDs.  —  Rouen,  15  juin  1894,  X, 
p.  211. 

157.  Partie  des  marchandises  non 
chargée.  Jauge  du  navire  exacte- 
ment indiquée.  Absence  de  vice  d^ ar- 
rimage. Irresponsabilité ,  —  Lorsque 
l'armateur  a  frété  son  naWre  \  our 
embrfTquer  une  certaine  quantité  de 
marchandises,  et  a  indiqué  la  jauge  do 
ce  navire,  et  que  le  capitaine  n'a  pu 
embarquer  qu'une  partie  du  charge- 
ment fourni  conformément  à  la  charte- 
}.artie,  si  la  jauge  déclarée  est  exacte, 
si  aucun  défaut  n'est  constaté  dans 
l'arrimage,  et  si  l'impossibilité  d'em- 
barquer la  totalité  des  marchandises 
est  due  à  l'encombrement  occasionné 
1  ar  leur  nature  défectueuse,  l'arma- 
teur a  le  droit  d'exiger  le  paiement 
intégral  de  son  fret.  —  Bossière  frè- 
res et  Cie  c.  Rose.  —  Ilâvre,  1er 
août  188',  III,  p.  297. 

158.  «  Tim^-eharter  ^ ,  Droit  de 
retircment ,  Liquidatioi^  judiciaire, 

—  Dans  le  cas  d'affrètement  d'un 
navire  à  temps,  —  |  ar  le  contrat  de 
charte-;  artie  dit  time-cliarterj  —  la 
clause  réservant  au  fréteur  ou  arma- 
teur le  droit  de  retiremcnt   dudit  na- 
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vire,  à  défaut  de  payement  par  avance 
d'un  seul  mois  de  la  location,  ainsi 
exigible,  doit  recevoir  ou  continuer  de 
recevoir  son  exécution,  même  à  ren- 
contre de  la  liquidation  judiciaire  des 
affréteurs.  —  Christiansen  et  Waage 
c.Bossière.  — Havre,  21  avril  1891, 
VII,  p.  149. 

1B9.  Fret,  Paiement,  Dépôt  de  la 
marchandise  en  mains  tierces.  Offre 
de  caïUion.  Capitaine,  Refus,  Vali- 
dité, —  Le  droit  que  l'aiticle  306  du 
Code  de  commerce  reconnaît  au  capi- 
taine d'exiger,  au  temps  de  la  aé- 
charge,  le  dépôt  de  la  marchandise 
en  mains  tierces,  ne  saurait  être  pa- 
ralysé par  Fof fre  du  consignataire  de 
donner  caution  pour  le  paiement  du 
fret. —  Cap.  Cogniet  c.  Raffineries  de 
8aint-Loms.  —  MarseiUe,  7  juillet 
1890,  VI,  p.  300. 

160.  Fret,  Délégation  à  un  tiers. 
Prêt  à  la  grosse.  Remboursement  par 
le  débiteur  du  fret,  Stibrogation  au 
privilège,  —  Le  débiteur  du  fret 
transporté,  qui,  pour  dégager  sa  mar- 
chandise, rembourse  le  prêt  à  la  grosse, 
se  trouve  substitué  dans  le  privilège 
en  résultant»  n'a  |  as  à  tenir  compte 
de  cette  délégation, s'il  n'est  pas  cou- 
vert dans  ses  droits  privilégiés,  qui 
s'exercent  sur  le  fret  par  lui  dû .  — 
L.  Soetens  c.  A.  Deutsch  et  ses  fils. 
—Seine,  27  février  1889,  IV,  p.  662. 

161.  Fret,  Délégation  à  un  tiers. 
Prêt  à  la  grosse.  Extension  au  fret. 
Privilège.  — La  délégation  consen- 
tie à  un  tiers  par  le  propriétaire  d'un 
navire  de  tout  ou  partie  du  fret  ne 
peut  être  opposée  au  privilège  con- 
senti au  prêt  à  la  grosse,  lequel  s'é- 
tend même  au  fret.  Il  en  est  ainsi 
notamment  lorsque  le  créancier  délé- 
gataire avait  connaissance  des  ava- 
ries du  navire  et  de  l'insolvabilité  du 
propriétaire,  faisant  prévoir  la  néces- 
sité d'un  emprunt  à  la  grosse.  — 
Sœteos  c.  Deutsch  et  ses  fils.  — 
Ibid. 

162.  SouS'fret,  Action  directe.  — 
L'armateur  est  fondé  à  exercer,  sur  le 
sous-fret  et  ceux  qui  le  doivent,  l'ac- 
tion directe  du  propriétaire  contre  les 
sous-locataires  et  leurs  meubles.  — 
Christiansen  et  Waage  c.  Worms 
Josse  et  Cie  —  Havre,  12  mai  1891, 
VII,  p.  156. 

168.  SouS'fret.  Droit  de  gage.  — 
L'armateur  est  en  droit  de  faire  va- 
loir un  droit  de  gage  et  rétention  — 
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{)ar  voie  de  privilège  exclusif  —  sur 
e  sous-fret  encaissé  par  un  consigna- 
taire judiciaire  ou  séquestre;  ce  sous- 
fret  étant,  en  pareil  cas,  considéré 
comme  subrogé  à  la  marchandise 
pour  la  garantie  du  paiement  du  fret 
principal  de  la  charte-partie.  — 
Christiansen  et  cap.  Waage  c.  Bos- 
sière,  liquidateur  Savary  fit  et  Tou- 
chard-Lallemand.  —  Havre,  21  avril 
1891,  VIT,  p.  149. 

164.  Affrètement,  Glaces  en  Loire, 
Force  majeure.  Empêchement  tempo- 
raire. Retard,  Affréteur.  Refus  de 
charger.  Résiliation,  — L'article  277 
du  Code  de  commerce,  aux  termes 
duquel,  <  s'il  existe  une  force  majeure 
«  qui  n'empêche  que  pour  un  temps 
«  la  sortie  du  navire,  les  conventions 
«  subsistent  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dom- 
«  mages-inlérêts  à  raison  du  retard  », 
s'entend  aussi  bien  de  l'entrée  du 
navire  dans  le  port  que  de  sa  sortie, 
et  la  présence  des  glaces  en  Loire 
constitue  la  force  majeure  temporaire 
visée  par  la  loi .  Par  suite,  l'affréteur 
oui  s'est  engac^é  à  charger  à  une 
époque  détermmée,  doit  opérer  le 
chargement,  même  après  cette  épo- 
que, si  le  fréteur  justifie  n'avoir  pu, 
auparavant,  par  suite  des  glaces  en 
Loire,  faire  remonter  son  navire  à 
Nantes  i>our  y  prendre  charge.  La 
résiliation  du  contrat  d'affrètement 
doit  être  prononcée  aux  torts  du 
chargeur  et  celui-ci  doit  payer  le  demi- 
fret  à  titre  d'indemnité.  —  Flornoy  et 
fils  c.  Mouesié  fils.  —  Nantes,'  14 
janvier  1891,  VII,  p.  33. 

166.  Clause  c  le  fréteur  aura  le 
droit  ds  ne  pas  faire  partir  la  mar- 
chandise à  r époque  fixée  ou  par  le 
navire  désigné  ».  Condition  potesta- 
tive.  Validité,  —  La  stipulation  d'un 
contrat  d'affrètement  portant  que  le 
fréteur  «  aura  le  droit  de  ne  pas  faire 
partir  la  marchandise  à  l'époque  fixée 
ou  par  le  navire  désigné,  sans  avoir 
d'indemnité  à  payer  à  l'affréteur  »  est 
licite,  malgré  sa  rigueur,  et  ne  cons- 
titue pas  une  convention  sous  condi- 
tion potestative,  nulle  aux  termes  de 
la  loi  (Ce,  art.  1170, 1174).—  Del- 
homme  et  Cie  c.  Messageries  Mari- 
times. —  Bordeaux,  23  juillet  1888, 
IV,  p.  432. 

166.  Clause  «  le  navire  sera  prêt  à 
charger  vers  telle  date  >.  Environ 
contenu.  Refard  de  quelques  jours. 
Irresponsabilité,  —  La  mention  que 
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le  navire  sera  prêt  à  charger  vers  le 
20  août  impUque  aussi  bien  quelques 
jours  avant  que  quelques  jours  après; 
elle  ne  contient  pas  une  date  pré- 
cise, maïs  prévoit,  au  contraire,  un 
environ.  — Cyp.  Fabre  c.  Smith  et 
Cie,  Fischer  et  Cie,  Alexander  et 
Carr.  —  Marseille,  10  février  1890, 
V,  p.  664. 

167.  Retard  dans  r expédition  et 
f  arrivée  des  marchandises  Force 
majeure  non  prouvée,  Re^onsabi- 
lité.  —  Lorsque  des  letards  ont  été 
apportes,  soit  dans  l'embarquement 
soit  dans  l'arrivée  de  la  marchandise, 
et  que  le  navire  frété  a  été  remplacé 
par  un  antre,  l'armateur  ne  peut 
échapper  à  la  responsabilité  qui  ré- 
sulte pour  lui  de  cette  double  inexé- 
cution de  la  charte-partie,  qu'en  in- 
voquant et  en  prouvant  d'une  ma- 
nière précise  des  cas  de  force  majeure. 
—  Michalopulo  c.  Cie  Puglia.—  Cas- 
f^iion,  1er  août  1887,  VII,  p. 
263. 

168.  Inc&ndie  à  bord.  Force  ma- 
jeure non  prouvée.  Sauvetage  d'/tne 
partie  de  la  cargaison  et  des  débris 
du  navire .  Total  inférieur  à  la  car- 
gaison détruite.  Attribution  aux  ré- 
elamateurs  seuls,  —  En  cas  d'incen- 
die à  bord  et  de  sauvetage  d'ime 
partie  de  la  cargaison  et  de  débris 
du  navire, et  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'incendie  est  dû  à  un  cas  fortuit 
oa  de  force  majeure,  l'armateur,  res- 
ponsable du  capitaine,  n'est  pas  fondé 
a  demander  que  les  produits  du  sau- 
vetage soient  répartis  entre  lui  et  les 
propriétaires  de  la  cargaison;  ces 
derniers  sont,  au  contraire,  fondés  à 
se  faire  attribuer  la  totalité  du  sauve- 
tage, alors,  du  moins,  que  ce  produit 
est  inférieur  à  la  valeur  de  la  car- 
gaison détruite. — French  c.  Rose. — 
Havre,  26  avril;  Rouen,  28  décembre 
18S7;III,  p.  48  et  672. 

169.  Blocus,  Chargeur,  Rensei- 
gnements fournis.  Absence  de  preuve. 
Fait  public.  Présomption  suffisante. 
—  Le  chargeur  ne  peut  pas  se  plûn- 
dre  d'avoir  été  mis  trop  tard  au  cou- 
rant des  incidents  du  voyage,  lorsque 
l'état  de  blocus  était  publiquement 
connu  et  que  ,  d'autre  part,  il  a  pu 
être  mis  au  courant  de  ces  faits  par 
ses  correspondants.  —  Lcchartier  c. 
Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Havre, 
21  janvier  1890,  V,  p.  632. 

170.  Voyage  direct,  Déroute7nent, 
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Clauses  autorisant  toutes  escales.  In 
terprétation ,  Préjudice.  —  Lorsque 
les  connaissements  signés  par  les 
agents  de  l'armateur  indiquent  que  le 
navire  se  rendra  directement  a  un 
port  de  destination  déterminé,  où  les 
marchandises  seront  débarquées,  le 
navire  ne  peut  s-e  rendre  auparavant  à 
un  port  plus  éloigné,  encore  bien  que 
les  connaissements  stipulent  en  faveur 
du  navire  la  faculté  de  faire  escale. 
Les  escales  ainsi  autorisées  ne  peuvent 
s'entendre  que  d'escales  sur  la  route. 
— L'envoi  du  navire  dans  un  port  plus 
éloigné  que  le  port  de  destination 
constitue  un  déroutement  qui  pend 
l'armateur  responsable  des  pertes  et 
dommages,  qui  ont  pu  en  résulter  pour 
!e  destinataire.  Mais  l'armateur,  quoi- 
que fautif,  n'est  passibl*»  d'aucuns 
dommages-intérêts,  loisqu'il  n'est  paa 
prouvé  que  le  destinataire  des  mar- 
chandises ait  éprouvé,  du  fait  du  dé- 
routement, un  préjudice  quelconque 
qui  en  soit  la  conséquence  directe. — 
Wigimond  c.  Cie  commerciale  de 
transports. — Rouen,  9  mai  1892,VIU, 
p.    32. 

171.  Port  de  relâche.  Docks,  Dé- 
chargement, Erreur  de  pointage. 
Réexpédition,  Confusion  des  mar- 
ques. Livraison  impossible»  Avaries, 
Vente  nécessaire.  Armateur.  Respon- 
sabilité. Recours  contre  les  Docks.  — 
Lorsque,  dans  un  port  de  relâche,  le 
capitaine  a  chargé  la  Compagnie  des 
Docks  de  débarquer  toutes  Tes  mar- 
chandises à  destination  de  ce  port,  et 
que,  par  suite  d'une  erreur  de  poin- 
tage du  second  capitaine,  ime  partie 
de  ces  marchandises  n'a  pas  été  livrée, 
mais  a  été  transportée  dans  un  port 
plus  éloigné,  l'armateur  répond  envers 
le  destinataire  du  préjudice  qu'il  su- 
bit, si  la  confusion  des  marques  a 
rendu  la  livraison  des  marchandises 
impossible,  après  réexpédition  à  leur 
véritable  destination,  ou  si  les  avaries 
survenues  en  cours  de  route  en  ont 
nécessité  la  vente.  Mais  l'armateur  a 
son  recours  contre  la  Compagnie  des 
Docks  pour  la  faute  qu'elle  a  commise 
dans  l'exécution  de  son  mandat,  alors 
même  que  le  second  capitaine  aurait 
toujours  surveillé  et  approuvé  le  dé- 
barquement, la  compagnie  ayant,  en 
ce  cas,  l'obligation  de  contrôler  le 
pointage.  —  Martin  frères  c.  Cie  de 
navigation  Deutsch  Australich  Damp- 
fechifsgesellschaft  et  Cie  des  Docks  de 
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Marseille.  —  Marseille,  6  mars  1893, 
IX.  p.  50. 

172.  Transbordement  sans  néces- 
sité. Responsabilité.  —  lorsque  des 
retards  ont  été  apportées,  soit  dans 
rembarquement,  soit  dans  Tarrivécde 
la  marchandise,  et  que  le  navire  frété 
a  été  remplacé  par  un  autre,  l'arma- 
teur ne  peut  échapper  à  la  responsa- 
bilité qui  résulte  pour  lui  de  cette 
double  inexécution  de  la  charte-par- 
tie, qu'en  invoquant  et  en  prouvant 
d'une  manière  précise  des  cas  de  force 
majeure .  —  Cie  Pugliac.  Michalopulo. 
—Cassation,  l®"^  août  18M7,  III,p.'J03. 

178.  Transbordement,  Clause  licite. 
Expédition  divisée.  —  Est  valable 
et  Ûcite  la  clause  des  connaissements 
d'une  ligne  régulière  lui  donnant  la 
faculté  de  faire  embarquer  ou  trans- 
border les  marchandises  avant  ou 
après  le  départ,  à  ses  frais,  mais  aux 
risques  des  propriétaires,  sur  tout  au- 
tre paquebot  que  celui  désigné,sanst>tre 
tenue  d'en  prévenir  les  intéressés.  Par 
suite,  la  compagnie  maritime  de  trans- 
ports a  pu  valablement  diviser  l'expé- 
dition de  la  marchandise  portée  sur 
un  connaissement  unique  où  figurait 
cette  clause,  et  elle  n'a  encouru  de  ce 
chef  aucune  responsabilité  ti  l'égard 
du  chargeur.  —  Kanoui  c.  Hartman 
et  Société  navale  de  l'Ouest.  —  Kouen, 
12  décembre  1887,  III,  p.  r)3î). 

174.  Transport  de  Faiiillae  à 
Bordeaux  aux  frais  et  risques  du 
destinataire.  Interprétation.  — Quand 
un  transporteur  s'engage  à  transporter 
des  marchandises  de  St-Denis  A  Bor- 
deaux, d'après  un  connaissement  qui 
contient  une  clause  ainsi  conçue  :  <  si 
le  navire  opère  à  Pauillac  pour  Bor- 
deaux ,  le  règlement  du  fret  sera 
établi  sur  le  poids  reconnu  par  la 
douane  de  Bordeaux  ;  mais  le 
transport  de  PauiUac  à  Bordeaux  et 
les  frais  de  gabarrage  et  do  pesage 
resteront  aux  frais  et  risques  de  la 
marchandise  »,  cette  clause  a  simple- 
ment pour  effet  de  laisser  i\  la  charge 
du  destinataire  les  cas  fortuits  pou- 
vant se  produire  dans  le  transport  de 
PauiUac  à  Bordeaux,  de  créer  une 
présomption  en  faveur  du  transpor- 
teur et  dé  déplacer  l'obligation  âe  la 
preuve  à  faire.  Mais  elle  ne  saurait 
dégager  le  transporteur  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  qu'il  peut 
commettre  ;  elle  ne  saurait  davantage* 
le  couvrir  des  fautes  commises  par  le 
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gabarrier  qui  a  pris  charge  de  la  mar- 
chandise à  Pauillac,  pour  la  trans- 
porter jusqu'à  Bordeaux.  En  consé- 
quence, lorsque  des  avaries  sont  sur- 
venues par  la  faute  du  gabarrier,  le 
tran^iporteur  principal  doit  en  être  dé- 
claie  responsable.  L'allège  n'est,  en 
effet,  qu'une  continuation  du  navire  et 
du  voyage,  le  gabarrier  n'est  lui-m^me 
qu'un  préposé  du  transporteur  primi- 
tif, et  la  faculté  aue  ce  dernier  s'est 
réservée  de  transnorder  îl  Pauillac 
ne  peut  détruire  son  obligation  de 
transporter  la  cargaison  jusqu'à  Bor- 
deaux et  d'en  effectuer  la  livraison 
dans  cette  ville.  —  Faure  frères  c. 
Cie  Ilâvraise  Péninsulaire.  —  Bor- 
deaux, 12  janvier  18KS,  III,  p.  713. 

175.  Eckouement  fortuit.  Avarie 
particulière.  Frais  à  la  charge  de 
V armateur.  —  L'écliouement  fortuit 
d'un  navire  constituant  une  avarie 
particulière  à  celui-ci,  les  frais  de  dé- 
chargement, de  remorquage  et  de  dé- 
chargement de  la  marchandise  sont 
à  la  charge  exclusive  de  l'armai  eu  r, 
lorsque  le  navire  n'a  été  exposé  à  au- 
cun danger  imminent,  et  que  les  me- 
sures prises  n'ont  été  que  la  consé- 
quence nécessaire  et  directe  de  l'avarie 
particulière. —  Morck  c.  Mandelberg. 
—Poitiers,  II  février  1889,  IV,p.  639. 

176.  Marchandise,  Saisie  en  cours 
déroute.  Frais  et  retards.  Rembour- 
sement. —  Lorsque  les  mesures  qui 
ont  eu  pour  effet  et  pour  conséquence 
de  retenir  un  navire  dans  un  port  ont 
été  motivées  par  la  marchandise,  l'ar- 
mateur est  en  droit  de  se  récupérer 
sur  ladite  marchandise  des  pertes  de 
temps,  frais  et  dépenses  (ju'ellc  a  oc- 
casionnés. —  Compagnie  Hàvraise  c. 
Mourer.—  Rouen,  LU  août  1891,  VII, 
p.  292. 

177.  Gabarrage  de  Bordeaux  à 
Pauillac.  Usage  de  Bordeaujc-,  Ab- 
setter  de  convention.  Frais  à  la  charge 
de  /'«rw«/e?/r.  — L'usage  à  Bordeaux, 
en  l'absence  de  convention  particu- 
lière entre  le  chargeur  et  le  capitaine, 
est  que  les  frais  de  gabarrage  de  Bor- 
deaux à  Pauillac  soient  supportés  in- 
tégralement par  le  navire. —  BaUande 
c.  Cie  Nantaise  de  navigation.  — 
Nantes,  2  juin  1892,  VIII,  p    97. 

178.  Transbordement  sur  de^  allè- 
ges. Responsabilité,  —  L'allège  n'est 
que  la  continuation  du  navire,  et  l'on 
ne  saurait  considérer  le  voyage  com- 
me  terminé,  et  la  responsabilité  de 
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Farmateur  comme  dégagée,- avant  la 
délivrance  de  la  marchandise  au  point 
définitif  d'arrivée.  —  Cie  Hâvrai^e 
Péninsulaire  c.  Faure  frères.  -  -  Bor- 
deaux, 0  février  1889,  IV,  p.  645. 

179.  Steamer.  Arrivée,  Résumé  du 
manifeste.  Publication.  Avis  insérés 
dattA  les  journaux.  Marchandises. 
Dépôt.  Frais.  Charge  du  destinataire. 
—  Au  cas  d'une  vente  à  livrer  par  na- 
vire non  désigné,  c'est  au  destinataire 
porteur  d'un  connaissement  î\  ordre 
qu'il  appartient  de  se  renseigner  sur 
l'arrivée  des  steamers  et  de  se  faire 
connaître  î\  l'armateur.  La  compagnie 
de  navigation  remplit  suffisamment 
toutes  ses  obligations,  en  publiant  un 
résumé  du  manifeste  avec  indication 
des  marchandises  totalisées  par  espè- 
ce», en  fai.^ant  insérer  dans  les  jour- 
naux un  avis  relatif  ù  celles  qui  n'ont 
pas  été  réclamées.  En  conséquence,  le 
destinataire  doit  supporter  les  frais  de 
déjK>t  et  autres  faits  par  sa  marchan- 
dise^qu'iln'a  pas  reçue  en  temps  utile. 
— Nicole  c.  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. —  Havre,  31  mars  1801, 
VI,  p.  1()0. 

180.  Steamer.  Arriréc.  Douane. 
Déclaration    de   Mail.   Conditious. 

—  La  déclaration  de  détail  qui  doit 
être  faite  î\  la  douane,  trois  jours 
après  l'arrivée  du  navire,  n'est  impo- 
sée à  l'armateur  que  pour  les  mar- 
chandises qui  lui  appartiennent,  et  au 
consignataire  que  pour  celles  qui  lui 
sont  destinées.  Le  capitaine  et  l'arma- 
teur qu'il  représente  ne  sont  donc 
tenus  de  remplir  cette  formalité  que 
s'ils  en  ont  reçu  mandat,  ou  s'ils  ont 
été  constitués  consignataircs  de  la 
marchandise  par  les  intéressés  au 
chargement.  —  Administration  des 
Douanes  et  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que c.  Sabarros.  —  Cassation,  18  oc- 
tobre 1886,  II,  p.  385. 

181.  Avaries.  Expertise  à  Vé- 
tranger.  Capitaine   alhsent.  Xullité. 

—  L'expertise  à  laquelle  im  réelama- 
teur  a  fait  procéder  ù   l'étranger,  ne 

F  eut  être  opposée  au  capitaine  ou  ù 
armateur  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite 
contradictoirement  avec  le  capitaine. 
Les  juges  français  conservent,  d'ail- 
leurs, toujours  leur  pouvoir  (rap[>ré- 
ciation.  —  Satin,  Pinard  et  autres  c. 
Barker  et  Cie  Gén.  Transatlantique. 

—  Bordeaux,  20  mai  IssT,  III,  p. 
277. 

182.  Avaries.  Faute  des  transpor- 


ARMATEUR 


185 


teurs.  Responsabilité.  Sacs  de  cafç 
tachés  d^ huile.  Impossibilité  de  fixer 
la  bonification.  Perte  de  la  qualité 
loyale  et  marchande.  Vente  publique, 

—  En  cas  d'avaries  causées  à  des 
marchandises   par  la  faute  des  trans- 

Î)orteurs,  ces  derniers  doivent  rendre 
e  réclamateur  indemne  de  tout  dom- 
mage et  de  la  dépréciation  causée  par 
l'avarie  aux  marchandises .  Le  récla- 
mateur ne  peut  ôtre  tenu  de  recevoir 
avec  réfaction  les  marchandises  ava- 
riées, notamment  des  sacs  de  café 
tachés  d'huile,  qu'autant  qu'il  est  pos- 
sible de  fixer  d'une  façon  certaine 
l'importance  de  la  dépréciation  et  de 
la  réfaction  à  accorder  et  que  les  mar- 
chandises sont  encore  de  qualité  loyale 
et  marchande.  Autrement,  le  récla- 
mateur est  en  droit  de  faire  ordonner 
la  vente  publique  des  marchandises 
pour  compte  des  transporteurs.  — 
Mignot  c.  Cie  Gén .  Transatlantique. 

—  Ilâvre,  3  août  1880,  I,  p,  140. 

183.  Avaries.  Marchandises .  Ven- 
te aux  enchh'es.  Urgence.  Consigna- 
taires  non  prévenus.  —  L'armateur 
qui  s'a]  erçoit  à  l'arrivée  que  la  car- 
gaison a  été  subitement  envahie  par 
l'eau  et  qui  l'a  fait  vider  sur  quai  ne 
commet  aucune  faute  engageant  sa 
responsabilité  lorsqu'il  la  suite  de  ses 
opérations,  il  fait  vendre  les  marchan- 
dises aux  enchères,  même  sans  y  ap- 
peler les  consignataires,  si, d'une  \  art, 
l'état  d'avaries,  menaçant  de  s'aggra- 
ver, rendait  cette  mesure  urgente,  et 
si,  d'autre  part,  les  opérations.de  mise 
en  grenier  avaient  amené,  dans  les 
diverses  parties  de  marchandises,  un 
mélange  rendant  impossible  la  recon- 
naissance par  chaque  consignataire 
de  ce  qui  lui  revenait. — Dufay  et  Gi- 
gandet  c.  Transports  Maritimes.  — 
MarseiUe,  31  juillet  1891,  VII,  p. 
303. 

184.  Avaries.  Marchandise  mouil- 
lée. Mise  à  terre.  Pelletage  sans  au- 
torisation de  la  justice.  —  L'arma- 
teur qui  s'aperçoit  à  l'arrivée  que  la 
cargaison  a  été  subitement  envahie 
j)ar  W  au  ne  commet  aucune  faute  en- 
gageant sa  responsabilité  lorsqu'il  fait 
immédiatement  mettre  cette  marchan- 
dise il  quai  et  vider  en  grenier  les 
sacs  qui  la  contiennent,  pour  la  faire 
étendre  et  pelleter.  De  pareils  actes, 
môme  faits  sans  autorisation  de  justi- 
ce ou  d'experts,  et  sans  y  appeler  les 
consignataires,  sont  réguliers  ;  l'acci- 
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dent  s'étant  produit  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  il  était  impossi- 
ble d^attendre  la  nomination  d'un  ex- 
pert, sans  courir  risque  d'une  notable 
aggravation  d'avarie. — Dufay  et  Gi- 
gandet  c.  Transports  Maritimes.  — 
MarseUle,  31  juiUet  1891,  Vir,p.303. 

185.  Connaissement  à  ordre ,  Obli- 
gation de  r armateur  envers  le  por- 
teur. Délivrance  de  la  marchandise. 
—  Après  la  signature  d'un  connaisse- 
ment à  ordre,  l'armateur  devient  l'o- 
bligé du  porteur,  et  il  demeure  enga- 
gé d'une  manière  absolue  et  person- 
nelle, sauf  les  cas  de  force  majeure,  à 
lui  délivrer,  au  lieu  de  destination,  les 
marchandises  y  spécifiées.  —  Castan 
c.  Cie  Valenciana.  —  Marseille,  2 
septembre  1887,  III,  p.  322. 

186.  Gonnaissejnent  à  ordre.  Li- 
vraison au  porteur,  —  Lorsque  la 
marchandise  est  représentée  par  un 
connaissement  à  ordre,  l'armateur  ne 
peut  être  exonéré  de  la  responsabilité 
d'une  livraison  faite  par  lui,  non  au 
destinataire  désigné  dans  l'ordre,  mais 
au  consignataire  de  l'expéditeur,  sim- 
ple porteur  du  connaissement.  — 
Lhost  et  Dictz  c.  Currie  et  Cie.  — 
Ca.ssation,  19  avril  1886,  II,  p.  U. 

187.  Connaissement  à  personne  dé- 
nommée. Délivrante  de  la  car  gai- 
son.  Livraison  faite  au  simple  porteur 
du  coîinaissem^nt ,  —  Le  transpor- 
teur, étant  responsable  des  marchan- 
dises dont  il  se  charge,  doit  veiller  à 
la  régularité  de  la  délivrance  des  dites 
marchandises.  En  conséquence,  lors- 
qu'un connaissement  a  été  établi  à 
l'ordre  d'un  destinataire  nommément 
désigné,  l'armateur  commet  une  faute 
en  délivrant  la  marchandise  à  un  sim- 
ple I  orteur  de  ce  connaissement,  sans 
s'assurer  si  ledit  porteur  est  réelle- 
ment mandataire  de  la  personne  in  di- 
quée  dans  l'ordre  comme  destinataire; 
et,  si  le  tiers,  à  qui  la  marchandise  a 
été  a'nsi  délivrée,  la  détourne  à  son 
profit,  l'armateur  doit  t^tre  déclaré 
responsable.  —  Thost  et  Dietz  c.  Cur- 
rie et  Cie.  —  Cassation,  21  novembre 
1887,  III,  p.  .04 

188.  Coîinaissement  à  personne 
dr nommée.  Délivrance  de  la  cargai- 
son à  un  antre  que  V intéressé.  Ex- 
péditeurs n"* ayant  pas  transmis  di- 
rectemertt  le  connaissement  au  vrai 
destinataire.  Faute  commune.  — 
Pour  se  soustraire  à  cette  responsabi- 
lité, l'armateur  ne  peut   opposer  que 
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le  tiers,  qui  s'est  présenté  porteur  du 
connaissement,  était  le  consignataire 
des  expéditeurs,  et  que  ceux-ci  ont 
commis  une  faute  très  grave  en  en- 
voyant à  leur  consignataire  ledit  con- 
naissement, au  Heu  de  le  transmettre 
directement  au  véritable  intéressé. 
Cette  faute  des  expéditeurs,  en  admet- 
tant qu'elle  existe,  pourrait  peut-être 
atténuer  la  part  de  responsabilité  de 
l'armateur,  mais  elle  ne  8aui*ait  l'effa- 
cer complètement.  —  Thort  et  Dietz 
c.  Curne  et  Cie.  —  Cassation,  21  no- 
vembre 1887.  Ibid. 

189.  Connaissement  àpersonne  dé- 
nommée. Délivrance  de  la  cargaison 
à  un  autre  que  le  destinataire.  Dé- 
faut de  réclamation  du  destinataire, 

—  L'armateur  ne  peut  se  prévaloir 
davantage  de  ce  que  le  destinalaire, 
à  l'ordre  de  qui  le  connaissement  était 
endossé,  n'a  jamais  réclamé  la  mar- 
chandise, et  de  ce  que,  en  fait,  ceten- 
dossement  était  sans  valeur.  Cette 
proposition,  vraie  dans  les  rapports 
des  chargeurs  et  du  destinataire,  reste 
sans  application  dans  les  rapports 
des  chargeurs  et  du  transporteur.  Le 
connaissement  fait  seul  la  loi  entre 
ces  derniers,  et  l'armateur  est  en 
faute,  dès  qu'il  ne  s'y  conforme  pas. 

—  Thort  et  Dictz  c .  Currie  et  Cie.  — 
Cassation,   21  novembre  1887.  Ibid. 

190.  Connaissement  à  personne  dé- 
nommée, Bemisepar  un  homonyme. 
Délivrance  de  la  marchandise.  — 
Une  compagnie  de  navigation  remplit 
suffisamment  son  mandat,  quand  elle 
délivre  la  marchandise,  contre  remise 
du  connaissement,à  un  charretier  qui 
lui  donne  décharge  au  nom  du  desti- 
nataire, alors  même  que  le  véritable 
destinataire  serait  un  homonyme  du 
réceptionnaire,  qui  se  serait  fraudu- 
leusement approprié  le  connaissement. 

—  Jean  c.  Cie  Transatlantique  c. 
Jean  Baills.  —  Marseille,  30  avril 
1891,  VII,  p.  42. 

191.  Livraison  de  la  marchandise. 
Formalités  de  douane.  Autorisation 
d'enlever.  —  La  livraison  des  mar- 
chandises parle  transporteur  au  des- 
tinataire peut  résulter  de  ce  que  ce 
dernier  a  requis  lui-môme  'a  vérifica- 
tion en  douane  et  s'est  fait  autoriser 
par  le  transporteur  à  les  enlever.  La 
marchandise  est,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, aux  risques  et  périls  du  desti- 
nataire. —  Cie  Steam  Navigation  c. 
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Maurel  et   Prom.  —  Bordeaux,    24 
novembre  1890,  VI,p.526. 

192.  Clause  de  délivrance  par  le 
consignataire  du  navire.  Faculté  de 
décharger  jour  et  nuit.  Encotnbre- 
ment  sur  le  quai.  Frais  supplémen- 
taires. Ordres  du  capitaine.  Arma- 
teur. Demande  d'indemnité.  Consi- 
gnataire. Refus.  —  Lorsque,  diaprés 
les  connassements,  la  déli\Tance  de 
la  marchandise  aux  réclamateurs  doit 
être  effectuée  par  le  consignataire  du 
navire,  et  que  le  capitaine  est  autorisé 
à  décharger  jour  et  nuit,contrairement 
aux  usages  du  port,  l'armateur  ne 
saurait  se  faire  indemniser  par  les 
réclamateurs  des  frais  occasionnés  par 
rencorabrement  du  quai  et  les  diffi- 
cultés du  pesage,  si  les  opérations  qui 
ont  entraîné  cf s  frais  ont  été  ordon- 
nées par  le  capitaine  et  si  Tarmateur 
ne  prouve  pas  que  le  consignataire  a 
refusé  à  un  moment  quelconque  de  re- 
cevoir sous  palan  pour  compte  des  ré- 
clamateurs. —  Elder  Dcmpster  et 
Cie  c.  Réclamateurs.  —  Havre, 
27  mars  1893,  VIII,  p.  680. 

198.  Retard  dans  la  livraison.  Cau- 
tion fournie  par  Vagent  de  Varma- 
teur.  Faute  du  capitaine.  Clause 
(Pexonératioîi.  —  La  caution,  donnée 
.  au  destinataire  par  Tagent  des  arma- 
teurs en  garantie  des  frais  et  donmia- 
ges-intérêts  à  réclamer  à  raison  du 
retard  éprouvé  dans  la  réception, s'ap- 
plique, à  moins  de  stipulations  contrai- 
re*, aux  fautes  personnelles  du  capi- 
taine. En  conséquence,  lorsque  le  ca- 
pitaine a  été  déclaré  responsable  des 
r*  tards,  les  armateurs,  exonérés  par 
une  cla"6e  du  connaissement,  n'ont 
pas  droit  de  reprendre  la  garantie 
donnée  par  leurs  agents.  —  Génestal 
et  Delzons  c.  Cie  Hdvre-Paris-Lyon . 
—  Rouen,  21  août  1891,  Vil, 
p.  147. 

194.  Retard  dans  la  livraison. 
Navire.  Saisie  par  un  créancier  des 
armateurs.  Force  viajeurc.  Arma- 
teurs responsables.  —  La  saisie  d'un 
navire  au  port  de  départ  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  quirataires  en  état 
de  faillite,  ne  constitue  ni  un  fait  de 
contrainte  du  prince,  ni  un  accident 
de  navigation,  ni  un  obstacle  de  force 
majeure,  au  regard  des  ayants-droit 
des  affréteurs.  En  conséquence,  l'affré- 
teur est  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  l'armement,  si  le  re- 
tard dans  l'arrivée  du  navire  à  desti- 
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nation  lui  cause  un  préjudice,  alors 
surtout  que,  la  saisie  étant  injuste,  le 
capitaine  n'a  pas  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  la  faire  lever.  —  Se- 
mensen  et  Faillite  Hcrlofson  c.  So- 
ciété de  la  Raffinerie  de  Chantenay. 
—  Rennes,  20  février  1888,  IV, 
p.  531. 

195.  Retard  dans  la  livraison.  Su- 
cres. Prix  payable  au  cours  d^ arri- 
vée. Armateur.  Responsabilité.  — 
Lorsque  des  sucres  sont  vendus  pour 
un  prix  à  établir  d'après  le  cours  exis- 
tant à  l'arrivée  du  navire  et  que  le 
narire  subit  un  retard  non  justifié, 
l'acheteur  doit  être  indemnisé  par  le 
vendeur  des  conséquences  préjudicia- 
bles de  ce  retard.  Notamment,  il  doit 
lui  être  tenu  compte  -  de  ce  que,  les 
sucres  ayant  subi  une  hausse,  il  les 
paie  à  l'arrivée  du  navire  plus  cher 
qu'il  ne  les  aurait  payés  si  le  navire 
é^ait  parvenu  à  destination  dans  un 
délai  normal.  Mais,  si  le  retard  est 
imputable  au  transporteur,  le  vendeur 
a  son  recours  contie  lui,  sauf  cepen- 
dant pour  la  somme  représentant  la 
différence  sur  les  cours  d'application 
des  sucres,  laquelle  somme  doit  rester 
à  sa  charge  personnelle.  —  Société 
anonyme  de  la  Raffinerie  de  Chante- 
nay c.  Faure  frères  et  Cie  Hâvraise 
Péninsulaire.  —  Rennes,  19  janvier 
1S91,  VI,p.  659. 

196.  Ftns  de  non-recevoir .  Droit 
de  les  invoquer.  —  La  fin  de  non- 
recevoir  que  les  art  435  et  436  du 
Code  de  commeice  accordent  au  ca- 
pitaine contre  le  destinataire  qui  a 
reçu  la  marchandise  sans  protes^tation 
ou  dont  la  protestation  n'a  pas  été 
signifiée  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, ni  suivie  d'une  action  en  justice 
dans  le  mois,  peut  être  invoquée  par 
l'armateur,  dont  le  capitaine  est  le 
représentant.  —  Cie  de  Navigation 
Mixte  c.  Desesquelles.  —  Ca?s.,  5 
avril  1S86,  II,  p.  14. 

197, Fins  de  non-recevoir .  Accom- 
plissement du  connaissement.  Paie- 
ment du  fret.  Usages  de  Bordeaux .  — 
L'accomplissement  du  connaissement 
dégage  entièrement  le  navire,  ainsi 
que  la  responsabilité  du  capitaine  et 
de  l'armateur. — Il  est  d'usage,  à  Bor- 
deaux, que  le  capitaine  exige  le  paie- 
ment du  fret,  avant  même  que  les  ré- 
ceptionnaires puissent  se  rendre  compte 
de  l'état  de  la  marchandise.  Mais  là 
s'arrête  le  droit   du  capitaine,  qui  ne 
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saurait  imposer  aux  destinataires 
d'accomplir  le  couDaissement  avant 
qu'ils  aient  reconnu  et  vérifié  la  mar- 
chandise; la  remise  d'un  bon  à  livrer, 
qui  réserverait  même  leurs  droits  pour 
des  réclamations  ultérieures,  ne  pou- 
vant pas  annihiler  ni  amoindrir  la 
force  ubératoire  résultant  de  l'accom- 
plissement du  connaissement.— Rous- 
set  c.  WorrasJ  et  Cie.  —  Bordeaux, 
13  octobre  1887,  III,  p.  712. 

198.  Fins  de  non-recevoir.  Fret 
payé  d^ avance.  Accomplissement  du 
connaissement. —  L'accomplissement 
du  connaissement  ne  peut  élever  de 
fin  de  non-recevoir  contre  le  réclama- 
teur,  quand  il  est  constant  que  l'ar- 
mateur a  exigé  le  paiement  du  fret 
avant  la  délivrance  de  la  marchandise. 

—  Ludeman  c.  Cie  des  Chargeurs 
Réunis.  —  Havre,  26  novembre  lh89, 
V,  p.  500. 

199.  Fins  de  non-receroir .  Man- 
quant. Reconnaissance  par  l* arma- 
teur. Art    435 y  436.  Renonciation. 

—  Les  art.  435, 43(i  ne  sont  pas  d'or- 
dre public,  et  l'on  peut  y  renoncer . 
Constitue  une  renonciation  tacite  le 
fait  par  l'armateur  de  répondre  il  la 
réclamation  des chargeun*  qu'il  retrou- 
verait le  manquant  ou  qu'il  en  paie- 
rait la  valeur.  —  Reinhart  c.  J. 
M.  Currie  et  Cie  den  Docics.  — 
Havre,  28  janvier  1891,  VI,  p.   673. 

200.  Fi}is  de  non-recevoir.  Recon- 
naissance par  les  agents  de  Varma- 
teur.  Délai  sollicité.  Art.  435.  Ab- 
sence d'ordre  public.  Renonciaiion 
taciie.  —  L'article  435  du  Code  de 
commerce  n'édicte  pas  une  procédure 
qui  soit  essentiellement  d'ordre  public. 
Les  parties  peuvent  s'en  dispenser 
par  contrat  écrit  ou  s'en  relever  taci- 
tement, au  cas  oit  îa  déchéance  serait 
encourue.  —  En  particulier,  le  fait 
que  les  agents  des  armateurs  ont  re- 
connu ce  manquant  et  l'ont  signalé 
aux  armateurs,  lesquels  ont  demandé 
du  temps  pour  faire  faire  des  recher- 
ches à  Aden,  doit  être  considéré  par  le 
tribunal  comme  constituant  une  re- 
nonciation tacite  A  se  prévaloir  de  la 
déchéance. —  Liverato  frères  c.  Faull. 

—  Marseille,  20  novembre  1889,  V, 
p.  5C8. 

201.  Fins  de  non-recevoir.  Trans- 
port par  mer.  Réexpédition  par  cite- 
m  in  de  fer.  Contrats  distincts.  Récep- 
tion sans  protestation.  Action  contre 
l'armateur.  —  La  fin  de  non-recevoir 
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édictée  par  Tarticle  435  du  Code  de 
commerce  s'applique  aux  actions  pour 
avaries  de  marchandises  transportées 
par  mer,  puis  réexpédiées  par  chemin 
de  fer  sur  un  point  de  l'intérieur,  lors- 
que les  deux  transports  ont  fait  l'ob- 
jet de  deux  contrats  distincts  ;  la  ré- 
ception sans  protestation,  à  la  fin  du 
transport  maritime,  par  le  mandatiûre 
chargé  de  la  réexpédition  et  agissant 
au  nom  du  destinataire,  rend  non-re- 
cevablè  toute  action  de  ce  geni*e  contre 
l'armateur.  —  Cie  des  Messageries 
maritimes  c.  Héritiers  Desehaseaux. — 
Nancy,  5  décembre  1894,  X,  p.   563. 

202.  Prescription.  Action  en  dé- 
livrance. Incendie.  Sauvetage.  Répar- 
tition. —  L'armateur  ne  peut  opposer 
la  prescrip'ion  d'un  an  à  la  demande 
formée  par  le  réclamateur  en  respon- 
sabilité de  la  perte  causée  par  l'incen- 
die de  la  cargaison,  survenu  dans  le 
port  même  de  décharge,  lorsque  l'ar- 
mateur a  lui-même  formé  contre  le 
réclamateur  une  action  en  répartition 
du  produit  du  sauvetage. —  Une  telle 
action  doit  être  considérée  comme 
équivalant  à  une  renonciation  à  la  pres- 
cription. —  French  c.  Rose.  —  Ha- 
vre, 26  avril  ;  Rouen,  28  décembre 
1887,  m,  p.  48  et  672. 

208.  Allemagne.  —  Clause  de 
déchar  g  emsni  par  les  homniès  du  né- 
gociant  aux  frais  de  l^ armateur. Récep- 
tionnaire. Engagement  d^un  arri- 
meur.  —  Lorsque  la  charte-pwirtie 
contient  la  clause  suivante  :  «  les  hom- 
mes du  négociant  débarqueront  la 
cargaison,  les  armateurs  payant  le 
taux  usuel  pour  ce  faire  »,  l'armateur 
doit  payer  l'arrimeur  engagé  par  le 
réceptionnaire.  —  L.  Dahms  c.  W. 
Zoder. —  Trib.  sup.  hans.,  27  mai 
1893,  IX,  p.  566. 

204.  A^Ghi&TEKRE.— Affrètement. 
Intermédiaire.  Responsabilité..  — 
L'intermédiaire  qui,envers  l'armateur 
a  contracté  en  son  nom  personnel,  est 
tenu  personnellement.  —  Hick  c. 
Tweedy.  —  Haute-Cour  de  justice, 
b.  de  la  Reine,  9  décembre  18îK),  VI, 
p  474. 

205.  Charte-partie.  Inexéeutian. 
Banne  foi.  Dommages-intérêts.  Li- 
mite. — Lorsqu'une  des  parties  a  ine- 
xécuté la  charte-partie  de  bonne  foi, 
il  y  a  lieu  de  limiter  les  dommages- 
intérêt*?,  si  ceux  qui  seraient  stricte- 
ment encourus  ont  une  importance 
qui  n'avait  pu  être  prévue.  —  Coop' 
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pcret  Cie  c.  Richards  et  Cie.  — 
Haute-Cour  de  justice,  7  juillet  1887, 
III,  p.  217. 

206.  Connaissement  signé  par 
Jlagent  de  Vaffréteur,  Irresponsabi- 
lité. —  La  signature  de  Fagent  des 
affréteurs  n'est  pas  opposable  à  Tar- 
mateur.  Il  en  serait  autrement  si  cet 
agent  avait  signé  en  vertu  d'une  pro- 
curation du  capitaine.  —  Mancha  et 
Ciec.  Oope. —  Haute-Cour  de  justice, 
b.  de  la  Reine,  17  mars  1S88,  IV,  p. 
443. 

207.  Connaissement,  Erreurs  de 
marques.  Irresponsabilité.  —  L'er- 
reur dans  les  marques  inscrites  au 
connaissement  par  le  capitaine  ne 
pent  rendre  l'armateur  responsable 
vis*à-vi8  du  réclamateur  pour  le  pié- 
judice  que  cette  erreur  a  pu  lui  causf  r. 
—  The  British  Shipownersc.  Grim- 
cond.  —  Cour  du  shériff  de  Dundee, 
10  septembre  1886,  II,  p.  ^39. 

208.  Insuffisance  de  charbon  à 
bord.  Faute  personnelle»  Cargaison 
brûlée,  —  L'insuffisance  de  "charbon 
à  bord  constitue  une  faute  person- 
nelle à  la  charge  des  armateurs  qui 
sont  responsables  des  conséquences 
de  cette  faute,  et  notamment  de  toute 
la  cargaison  brûlée  comme  combusti- 
ble. ~  Sinclair  c.  Richard  et  Cie.  — 
Haute-Cour  de  justice,  Ib  janvier 
1892,  VII,  p.  575. 

209.  Sa<fs  coupés  par  le  capitaine. 
Délivrance  des  grains  en  vrac.  Ar- 
moteur.  Dommages-intérêts.  —  L'ar- 
mateur est  responsable  du  fait  de  son 
capitaine,  qui  a  coupé  des  sacs  et  dé- 
livré en  conséquence  une  grande 
quantité  de  grains  en  vrac.  En  pareil 
cas,  il  y  un  double  élément  de  dom- 
mages-intérêts, car  les  grains  en  vrac 
ont  une  valeur  marchande  inférieure 
à  celle  des  grains  en  sacs  et  nécessi- 
tent des  frais  de  classement.  —  Kei- 
ghley  Maxted  and  C<*  c.  Fyzac  et 
Branfost.  —  Haute-Cour  de  justice, 
22  et  23  mai  1894,  X,  p.  459. 

210.  Navire  perdu.  Connaisse" 
ments  non  signés .  Fret  avancé.  Bé' 
néfice  de  Vamiateur  —  Le  tiers  du 
fret  payable  d'avance  est  dft  alors  mô- 
me que  le  navire  est  déjà  perdu  en 
route,  si  les  connaissements  n'ont  pas 
6té  ^antérieurement  présentés  à  la 
signature  des  armateurs.  —  Smith 
Bill  c.  PvmanBill  et  Cie.  —  llau- 
te-Ccur  de  justice,  b.  de  la  Reine, 
14  novembre  1890,  VI,  p.  470. 
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211.  Fret  payable  d'avance.  Navi- 
re perdu.  Connaissements  non  signés. 
—  A  partir  du  moment  où  le  na\ire 
est  perdu  l'armateur  n'a  plus  droit  à 
réclamer  la  portion  de  fret  payable 
d'avance,  alors  même  que  les  lenteurs 
du  chargeur  à  lui  présenter  le  con- 
naissement à  s'gner  auraent  retardé 
sa  réclamation.  —  Smith  Hill  c.  Py- 
manBill.  — .C.  sup.  de  Judicature, 
4  avril  1891,  VII,  p.  61. 

2\2.  Avaries.  Voyage  abandonné. 
Renonciation  au  fret.  Chargeurs. 
Renonciatimi  à  toute  indemnité. 
Avances  sur  fret.  Remboursement. 
Non-lieu.  —  Quand  un  voyage  est 
abandonné  par  suite  d'avaries  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  et  qu'une 
convention  intervient  entre  armateurs 
et  chargeurs  pour  renoncer  les  uns  au 
fret,  les  autes  à  toute  indemnité,  les 
chargeurs  n'ont  plus  le  droit  de  ré- 
clamer le  remboursement  des  avances 
sur  fret. —  G.  Silva  et  Ciec. Arma- 
teurs. —  Haute-Cour  de  justice,  25  et 
26  avril  1894,  X,  p.  294. 

218.  Clause  «  le  navire  sera  prêt 
à  telle  date  ».  Encombrement  des 
quais. —  La  clause  de  la  charte-partie 
disant  que  le  navire  devra  être  prêt  à 
prendre  charge  à  une  date  détermi- 
née, signifie  que  le  na\ire  sera  mis  à 
la  disposition  complète  du  chargeur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  des 
circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  capitaine,  par  exemple  l'en- 
combrement des  quais,  ont  en  fait 
rendu  le  chargement  impossible.  — 
Hick  c.  G.  Tweody  et  Cie.  —  C.  sup. 
de  judicature,  2  mai  1891,  VII,  p. 
327. 

214.  Clause  :  chargement  le  long 
du  bord.  Affréteur,  Adduction  en 
wagons  en  face  du  navire.  Frais  de 
transport  de  la  voie  à  bord.  Charge 
de  V armateur.  —  Quand  le  charge- 
ment doit  être  amené  le  long  du  bord, 
l'affréteur  remplit  son  obligation  si, 
conformément  à  la  coutume  du  port, 
il  le  fait  conduire  en  wagons  en  face 
du  navire.  Etles  frais  de  transport,de 
la  voie  ferrée  au  navire,  restent  à  la 
charge  de  l'armateur.  —  Pierce  c. 
Manuelle.  —  Cour  de  la  cité  de  Lon- 
dres, 4  mai  181)0,  VIII,  p.  382. 

216.  Clause  d'avances  au  capitai- 
ne. Droit  d'option.  Renonciation* 
Dommages-intérêts.  —  La  clause  par 
laquelle  l'affréteur  s'engage  à  avancer 
au  capitaine  au   port  de   charge  la 
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somme  de  £  1 50  pour  ses  besoins  est 
exclusivement  eu  faveur  de  l'arma- 
teur, qui  peut  y  renoncer.  Dès  lorp, 
l'affréteur  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre de  ce  que  le  capitaine  n'a  pas  pris 
cette  avance  au  port  de  charge 
et  l'a  ainsi  privé  du  bénéfice  qu'il 
eût  fait  sur  le  change.  —  John 
Blumer  et  Cie  c.  J.  A-  FinzietCie. 
—  Haute-Cour  de  justice,  8  février 
1894,  X,  p.  94. 

216.  Transbordement.  Contrat  pri- 
mitif des  parties . —  Lorsque  le  ca- 
pitaine transborde  sa  cargaison  sur 
d'autres  navires,  l'armateur  reste  lié 
envers  les  chargeurs  par  le  contrat 
primitif  et  ne  peut  recourir  contre 
ces  sous-traitante  que  dans  les  termes 
du  contrat  passé  avee  ces  derniers. — 
Howard  c.  Mills.  —  Haute-Cour  de 
justice,  7  décembre  1886,  H,  p.  724. 

217.  Déchargement,  Balayures, 
Droit  à  leur  valeur,  —  Du  moment 
que  l'armateur  est  responsable  du 
manquant,  il  doit  logiquement  avoir 
droit  aux  balayures .  Les  consignatai- 
res  doivent  donc  lui  en  remettre  la 
valeur.  —  Cour  de  la  Cité  de  Lon- 
dres, 17 septembre  1890,  VI,  p.  307. 

218.  Berth  hill  of  lading,  Suresfa- 
ries.  Absence  de  droit  réel  sur  la 
cargaison.  —  En  cas  de  berth  bill  of 
lading f  l'armateur  n'a  point  de  droit 
réel  sur  la  cargaison  pour  les  sures- 
taries.  En  cas  de  lenteur  des  récla- 
mateurs,  il  peut  opérer  lui-même  le 
déchargement.  —  Hick  c.  Kodoca- 
nachi  et  Raymond  Reid.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  c.  de  la  Reine,  10 
février  1891,  VI,  p.  760. 

219.  Déchargement,  Absence  de 
délai p^ré fixe ,  Grève,  Charge  de  V ar- 
mateur, —  Quand  aucun  délai  pré- 
fixe n'est  convenu  pour  la  durée  du 
déchargement,  la  prolongation  de 
cette  durée  provenant  sans  faute  du 
réclamateur,  du  fait  d'une  grève,  reste 
à  la  charge  de  l'armateur.  —  Hick  c . 
Raymond  Reid . — Chambre  des  Lords, 
16  décembre  1892,  VIII,  p.  702. 

220.  Frais  de  pesage.  Charge 
des  réclamateurs ,  —  Conformément  à 
un  usage  bien  établi  et  reconnu  en 
Angleterre,  les  frais  de  pesage  sont  à 
la  charge  du  réclamateur.  —  Wate, 
Ward  et  Cie.  c.  Prant  et  Cie. —  Cours 
du  comté  d'Aberdeen,  22  mars  1889, 
V,  p.88.     ^ 

221 .  Frais  de  magasinage, Absence 
çle  Privilège,  —   Il   n'existe  pas    de 
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privilège  en  faveur  des  armateurs  sur 
les  marchandises  transportées  pour  le 
paiement  des  frais  de  magasinage  et 
autres  analogues.  —  Cour  du  comté 
de  Chester,24  avril  1890,  VI,   p.  71. 

222.  Fuite  dans  le  compartiment 
à  eau.  Fortune  de  mer.  Preuve  à 
faire,  —  L'armateur  qui  ne  prouve 
pas  la  fortune  de  mer  est  responsable 
de  l'avarie  causée  par  une  fuite  qui 
s'est  déclarée  dans  le  compartiment  à 
eau.  —  Kerghley  Maxted  and  Cie,  c. 
Fyzac  et  BranfoVt.  —  Haute-Cour  de 
justice,  22  et  23  mai  1894,  X,  p.  459. 

228.  Manquant,  Connaissement, 
F  or  ce  probante.  Preuve  contraire,  — 
Le  connaissement  faisant  foi  entre 
les  parties,  le  capitaine  doit  payer 
tout  le  manquant  sur  la  quantité  por- 
tée audit  connaissement.  —  Lishman 
c.  Christie. —  Cour  sup.  de  judic,  23 
juin  1887,  III,  p.  215. 

224.  Manquant,  Preuve  par  té- 
moins. —  Lorsque  le  capitaine  était 
tenu,  d'après  la  charte-partie,  de  si- 
gner n'importe  quel  connaissement, 
la  quantité  portée  au  connaissement 
représenté  par  le  chargeur  pour  ré- 
clamer sa  marchandise,  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  constatation 
du  manquant.  Mais,  si  le  chargeur 
prouve  par  témoins  qu'il  a  mis  à 
bord  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, et  s'il  établit  en  même 
temps  par  une  enquête  faite  au  port 
de  destination  que  le  capitaine  n'a 
délivré  qu'une  quantité  inférieure  à 
celle  qui  avait  été  embarquée,  l'ar- 
mateur et  le  capitaine  doivent  être 
déclarés  responsables  de  ce  manquant, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  une  jus- 
tification suffisante  de  la  manière  dont 
il  s'est  produit.  —  Stephen  et  Maw- 
son  c.  Saeker.  —  Haute-Cour  de 
justice,  19  décembre  1887,  III,  p.  743. 

225.  Belgique.  —  Affrètement 
d'un  navire  en  cours  de  route.  Mise 
en  charge.  Epoque  non  stipulée ,  Ca- 
pitaine. Obligatian  de  se  rendre  au 
port  de  charge  avec  toute  la  célérité 
possible.  Voyage  intermédiaire.  Re- 
tard, —  Lorsque  l'affrètement  a  pour 
objet  la  mise  d'un  navire  encore  en 
cours  de  voyage,  à  la  disposition  de 
l'affréteur,  sans  date  stipulée,  le  ca- 
pitaine doit  se  rendre  au  port  de  char- 
gement arec  toute  la  célérité  possible. 
Si,  par  sa  faute, il  retarde  son  arrivée 
en  ce  port,  en  allongeant  sans  néces- 
sité la  route  qu'il   doit  faire  pour  y 
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arriver,  il  est  responsable  du  tort 
qu'il  cause  ainsi  à  l'affréteur.  Il  en 
est  noiamnicnt  ainsi,  lorsque  les  nrma- 
teurs  ont  frété  un  navire,  alors  en 
cours  de  route  vers  l'Australie  pour 
un  voyage  de  la  Nouvelle-Calédonie 
en  Europe.  Il  est  défendu  au  capi- 
taine de  faire  un  voyage  intermédiaire 
après  son  déchargement  en  Australie. 

—  Anvers,  10  février  1890,  V,p.691. 

226.  Mise  en  demeure.  Nom  du 
chargeur.  Affréteur,  Dmonciaiion  à 
r armateur.  Signification  au  char- 
geur. Validité  à  P égard  de  V affréteur, 

—  Quand  l'affréteur  a  fait  connaître 
à  Farmateur  le  nom  du  chargeur  de 
la  cargaison,  celui-ci  est  considéré 
comme  le  mandataire  direct,  ou  par 
substitution,  de  l'affréteur  ;  une  mise 
en  demeure  signifiée  au  chargeur 
doit,  dès  lors,  par  fiction  légale,  être 
considérée  comme  ayant  éS  faite  à 
l'affréteur.  Elle  ne  peut  avoir,  au  point 
de  vue  des  dommages-intérêts,  un 
effet  rétroactif.  Statuer  autrement  se- 
rait assimiler  entièrement  dans  ses 
effets  juridiques  la  demeure  par  in- 
terpellation et  la  demeure  par  éché- 
ance du  terme  et  supprimer  de  fait  la 
distinction  oue  la  loi  a  établie  entre 
elles.  —  BaKkerc.  Defever  et  Cie. — 
Ostende,  19  janvier  1893,  VIII,  p. 
593. 

227.  Danemark.  —  Insuffisance 
de  charbon.  Déroutement.  Avaries  à 
la  cargaison.  Transport  de  harengs. 
Expéditeur ,  Libération  du  fret,  — 
Lorsque  la  provi**ion  de  charbon  con- 
tenue dans  un  naviie,  au  moment  où 
il  entreprend  un  voyage  poar  trans- 
porter des  harengs  frais  de  Danemark 
en  Angleterre,  peut  être  considérée 
comme  insuffisante  pour  la  durée  pré- 
sumée du  voyage,  eu  égard  à  la  force 
de  la  machine  et  à  la  saison,  et  que 
le  capitaine  a  été  obligé,  pour  faire 
du  charbon, de  dévier  notablement  de 
la  route  ordinaire,  en  prolongeant 
ainsi  la  durée  du  voyage,  les  avaries 
cauj^ées  en  conséquence  à  la  cargai- 
son autorisent  l'expéditeur  à  ne  pas 
payer  le  fret  à  l'armement.  —  Cope- 
nhague, 3  décembre  1890,  VII,  p.  410. 

228.  Paiement  du  fret.  Charte- 
partie.  Garantie  par  V affréteur ,  Droit 
direct  contre  lui,  —  Il  ne  résulte  nul- 
lement de  la  nature  des  choses  que 
toutes  les  obligatiors  de  l'affréteur 
vis-à-vis  du  fréteur  prennent  fin  dès 
que  le  chargement  est  terminé,  le  con- 


ARMATEUR  191 

naissement  délivré  et  le  déchargement 
effectué  par  le  consignataire  des  mar- 
chandises, de  telle  sorte  que  le  fréteur 
ne  puisse  désormais,  sans  le  consente- 
ment de  son  cocontractant,  s'en  pren- 
dre qu'au  consignataire,  avec  qui, 
lors  de  la  rédaction  de  la  charte-partie, 
il  n'est  point  entré  directement  en  re- 
lations, ainsi  qu'à  la  cargaison.  En 
conséquence,  l'affréteur  peut,  même 
après  l'accomplissement  des  faits  pré- 
cités, être  poursuivi  en  paiement  du 
fret,  lorsque  dans  la  charte-partie  il 
a  gaianti  ce  paiement.  —  Copenha- 
gue, 15  février  1893,  X,  p.  630. 

229.  Fret  payable  par  l  affréteur . 
Solde  dû.  Destinataire.  Refus  de  paie- 
ment. Faute  du  navire.  Absence  de 
recours  contre  V affréteur,  —  Lorsque 
le  consignataire  des  marchandises, 
après  avoir  reçu  celles-ci,  refuse  à 
payer  le  solde  du  fret,  en  prévision 
d'une  demande  en  dommages-intérêts, 
et  que  le  fréteur  est  autorisé  à  exiger 
ce  paiement  directement  de  l'affréteur 
en  vertu  de  la  charte-partie,  ce  re- 
cours contre  l'affréteur  n'est  point  re- 
cevable,  si  le  navire  a  manqué  à  ses 
engagements, en  retardant  son  départ 
au  delà  du  terme  convenu,  et  a  ainsi 
été  la  cause  du  refus  opposé  par  le 
destinataire  de  payer  le  restant  du 
fret.  —  Copenhague,  11  janvier  1893, 
X,  p.  630. 

280.  Connaissement.  Clause  de  re- 
tirement  sous  peine  de  déchargement 
aux  risques  du  destinataire.  Déchar ' 
gement  un  dimanche.  Frais  supplé- 
mentaires. Armateur  responsable. — 
Malgré  la  clause  du  connaissement 
portant  que  «  les  marchandises  seront 
retirées  immédiatement  ou  sinon  seront 
déchargées  et  emmagasinées  aux  frais 
et  risques  du  destinaire  »,  les  frais  sup- 
plémentaires occasionnés  à  ce  dernier 
par  suite  du  déchargement  des  mar- 
chandises un  dimanche,  en  son  ab- 
sence, doivent  lui  être  remboursés 
par  le  navire,  car  cette  clause  ne  peut 
être  entendue  littéralement,  quand  le 
déchargement  a  lieu  en  dcnors  des 
règles  ordinaires,  dans  l'intérêt  exclu- 
sif du  navire  et  un  jour  férié.  — 
Copenhague,  5  novembre  1890,  VU, 
p.  407. 

281.  Egypte. —  Commissionnaire, 
Engagement  de  fournir  un  navire. 
Inexécution.  Faute  de  P armateur. 
Responsabilité  du  commissionnaire. 
Recours  contre  V armateur,    —   Le 
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commissionnaire  qui  s'engage  à  four- 
nir dans  im  délai  déterminé  un  navire 
pour  effectuer  le  chargement  de  cer- 
taines marchandises  est  responsable, 
si  cet  engagement  n'a  pas  été  réali.«ié 
et  qu'aucun  cas  de  force  majeure 
n'ait  ét^  justifié  de  sa  part  à  sa  dé- 
charge, de  tout  le  préjudice  ^souffert 
par  la  partie  en  faveur  do  laquelle 
rengagement  a  été  pris  et  constituant 
une  suite  directe  de  la  non  exécution 
dudit  engagement.  Pou  importe  en 
pareil  cas  que  l'engagement  n'ait  pas 
été  réalisé  par  une  faute  dos  armateurs, 
vu  que  le  commissionnaire,  qui  traite 
en  son  propre  nom,  08t  responsable, 
dans  l'exécution  du  contrat,  vis-à-vis 
de  celui  avec  qui  il  a  oontraotô,  dos 
fautes  de  son  commettant,  sauf  à  lui 
à  exercer  contre  ce  dernier  son  recours 
en  garantie.  —  Charles  Mac  Grogor 
c.  lamvaco.  —  Alexandrie,  1er  juin 
1892,  VIII,  p.  149. 

282.  Etats-Unis.  —  Arrimage. 
Charbon  placé  hors  des  soutes.  Sépa- 
ration insuffisante.  Poussière.  Ilejt- 
ponsabilité.  —  Un  armateur  est  en 
faute  quand,  embarquant  une  certaine 
quantité  de  charbon  en  dehors  des 
soutes,  il  la  sé[)are  seulement  par  une 
cloibon  en  bois  du  reste  de  la  cargai- 
son. Même  si  la  cloison  est  bien  cons- 
truite, on  planches  bien  jointes,  cou- 
vertes de  nattes,  et  môme  si  la  traver- 
sée a  ét^  mauvaise,  l'armatour  est 
resi>onsable  de  l'avarie  survenue  à  la 
marchandise,  à  rais^on  de  la  poussière 
de  charbon,  qui  a  filtré  à  travers  la 
cloison.  —  HiUes  c.  Mackell. —  Cour 
de  dist.  de  New-York,  24  novembre 
1888,  IV,  p.  579. 

288.  Italie..  —  Contrat  conclu 
par  un  agent.  Obligation  j^crsonnelle. 
—  Un  armateur  doit  être  considéré 
comme  obligé  personnellement,  quand 
il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contra* 
que  le  chargeur  a  passé  non  pas  avec 
le  capitaine,  mais  avec  un  agent  ou  un 
représentant  dudit  armateur.  —  Villa 
c.  Panetti  et  Morelli  et  Cie. —  Cassa- 
tion, Turin,  2:^  août  18S7,  IV,  p.  337. 

284.  Délirrance  de  la  cargaison. 
Porteur  régulier  du  connaissement. 
Obligations,  —  Par  la  nature  du  con- 
trat, le  transporteur  est  responsable 
de  la  délivrance  des  marchandises  à 
destination,  soit  au  destinataire,  soit 
à  tout  porteur  régulier  du  connaisse- 
ment. En  conséquence,  est  nulle  la 
clause  d'un  connaissement,  qui   exo- 
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nère  le  transporteur  de  vérifier  la 
sincérité  de  l'endossement  et  qui  le 
libère  par  la  remise  de  la  marchandise 
à  quiconque  se  présente  porteur  d'un 
connaissement  endossé.  —  Cie  Florlo 
c.  Armo.  —  Cassation,  Turin,  26  dé- 
cembre 188(),  III,  p.  369. 

285.  Marchandises.  Perte  ou  ava- 
rie. Cas  fortuit.  Preure  à  faire.  — 
L'article  40()  du  Code  de  commerce 
est  applicable  mémo  aux  transports 
maritimes  ;  aussi  l'armateur  et  le  ca- 
pitaine sont-ils  responsables  de  la 
porte  ou  de  l'avarie  des  choses  char- 
gées, à  moins  qu'elle  ne  provienne 
d'un  cas  fortuit  ou  d'un^  force  ma- 
jeure. —  Oaohes  c.  Profumo,  Min- 
gotti,  Mackenzie  et  autres.  —  Gt^nes, 
23  juinlS93,X,  p.  34f). 

286.  Suresta  ries.  Acheteur.  Res- 
ponsabilité. —  Lorsque  des  marchan- 
dises en  cours  do  vovage  sont  vendues, 
l'acquéreur  est  obligé  d'en  effectuer 
le  déchargement  aux  clauses  et  dans 
les  délais  fixés  par  le  contrat  d'affrè- 
tement. Par  suite,  si  c'est  par  son  fait 
qu'un  retard  s'est  produit  dans  le  dé- 
chargement, il  ne  peut  prétendre  qu'il 
a  ignoré  le  délai  des  staries,  ni  exciper 
d'uQ  défaut  de  mise  en  demeure,  pour 
se  libérer  de  l'obligation  qui  lui  in- 
combe, de  rerabours-er  au  vendeur  le 
montant  dos  suroslaries  que  ce  der- 
nier aurait  dû  payer  au  capitaine.  — 
(îallotti  c.  Campanavi.  —  Cîênes, 
1er  avril  1K9(),  VI,  p.  84. 

287.  Norvège.  —  Affrètement. 
Contrat.  Conclusion  tacite,  Preure 
suffisante.  —  Une  conclusion  tacite 
fait  la  preuve  suffisante  d'un  contrat. 
—  Johanscn  c .  La  Bergemke  Damp- 
skibbselskab.  —  Christiania,  2  avril 
lS8i),  VI,  p.  500. 

288.  Fret.  Paiement.  Droit  de  rc- 
tention.  Déchéance  de  recours  contre 
Vaffrétcur.  —  C'est  l'usage  que  l'ar- 
mateur, s'il  n'use  pas  du  droit  que  lui 
accorde  l'art.  68  de  la  loi  maritime, 
do  retenir  la  cargaison  pour  le  fret  dû, 
e-;t  déchu  de  tout  recours  contre  l'affré- 
teur, il  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  que 
le  oapitaine  avait  des  motifs  suffisants 
pour  omettre  d'userdeson  droit  de  ré- 
tention . -  - Larscn  c.Borreseï c. —Chris- 
tiania, 31  jan\ier  1889,  VI,  p.  495. 

289.  Escale  dans  un  port  en  cours 
de  route.  Frais.  Circonstances  parti- 
culières de  la  navigation.  —  Le  ca- 
pitaine qui,  aux  termes  de  la  charte- 
partie,  dfoit  se  rendre^  en  cours   de 
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route,  dans  un  port  déterminé  pour 
ordres  et  qui  aborde  dans  un  autre, 
n'a  pas  à  supporter  vis-à-vis  des  arma- 
teurs les  frais  occasionnés  par  ce 
changement,  s'il  est  établi  que,  d'après 
les  circonstances,  il  a  agi  raisonnable- 
ment. —  Abrahamsen  c.  Oppen.  — 
Christiania,  12  septembre  1889,  VI, 
p.  505. 

240.  Clause  «  à  réexpédier  à  P ar- 
rivée Us  marchandises  à  destination 
par  chemin  de  fer  ou  ba-teau  à  va- 
peur ^,  Interprétation.  —  Lorsqu'une 
marchandise  a  été  chargée  pour  un 
port  de  destination  déterminé,  avec 
en  marge  du  conDaissement,  la  clause 
*  à  réexpédier  à  l'arrivée  par  chemin 
de  fer  ou  vapeur,  »  l'impossibiUté  où 
s'est  trouvé  l'armateur  d'employer 
pour  la  réexpédition  soit  un  steamer 
direct,  soit  la  voie  ferrée,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  responsable  de 
la  non-réexpédition  par  la  voie  la  plus 
rapide  possible.  —  Cour  suprême  de 
Christiania,  IV,  p.  415. 

241.  Suède.  —Affrètement,  Man- 
dataire de  V armateur.  Clause  Wexo- 
fiération  des  surestaries.  Armateur 
engagé, —  Le  représentant  de  l'arma- 
teur, qui  a  inséré,  dans  un  contrat 
d'affrètement  pour  le  compte  de  ce 
dernier,  une  clause  d'exception,  telle 
que  l'exonération  pour  le  chargeur  de 
toute  responsabitité  à  raison  de  su- 
restaries, a  engagé  valablement  son 
mandant,  qui,  en  lui  donnant  le  pouvoir 
de  fréter  le  navire,  est  censé  le  lui 
avoir  donné  sans  restrictions,  par 
cela  seul  qu'il  ne  lui  a  pas  positive- 
ment interdit  les  dispositions  dont  il 
prétend  méconnaître  la  validité.  — 
Schlyter  c.  Johnsson.  — Btockolm, 
24  février  1892,  IX,  p.  787. 

Section  2 
Des  Rapports  avec  les  passagers, 

242.  France.  —  Accident,  Esca- 
lier, Rampes,  Eclairage  suffisant, — 
L'escaher  des  navires  doit  être  muni 
de  rampes  et  convenablement  éclairé  ;  si 
ces  deux  conditions  sont  réunies,  la 
compagnie  de  navigation  n'encourt  au- 
cune responsabilité  pour  les  accidents 
qui  peuvent  arriver  aux  passagers  à  la 
montée  ou  à  la  descente  de  cet  escaher. 
—  DUe  Fischer  c.  Cie  Transat- 
lantique et  Leclerc.  —  ITâvre,  5  dé- 
cembre 1889,  V,p.  628. 

248.  A liénatiofi  mentale.  Abandon 
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par  le  capitaine,  —  Lorsqu'un  voya- 
geur n'a  donné,  pendant  la  traversée, 
que  des  signes  d'aliénation  mentale 
momentanés,  le  capitaine  n'a  pu  le 
laisser  en  route  et  le  mettre  à  terre 
sans  engager  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur, l'état  de  ce  voyageur  ne  jus- 
tifiant pas  une  aussi  grave  mesure. 
—  Messageries  Maritimes  c.Bastoul. — 
Cassation,  8  juillet  1886,  II,  p.    137. 

244.  Bagages,  Perte,  Responsabi- 
lité. Clause  limitative.  Validité,  — 
La  clause,  imprimée  siur  le  billet  de 
passage,  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
peut  être  alloué  à  im  voyageur,  en 
cas  de  perte  de  ses  bagages,  une 
somme  supérieure  à  250  francs  en 
espèces,  est  valable:  elle  doit  être 
considérée  comme  un  forfait  inter- 
venu entre  le  passager  et  la  compagnie 
de  navigation .  —  Cie  Générale  Trans- 
atlantique c.  Chaigne.  —  Cassation, 
2  avril  18ij0,  VI,  p.  5. 

245.  Billet  de  passage.  Clause 
d^ exonération.  Validité.  —  Est  li- 
cite et  obligatoire  la  clause  du  billet 
de  passage  qui  exoBèie  la  compagnie 
de  transports  de  la  perte  et  des  ava- 
ries ou  retards  éventuels  des  bagages, 
conformément  au  principe  que  les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites  lorsqu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. Or,  l'article  7  de  la  loi  du  12 
août  1879,  qui  rend  l'armateur  res- 
ponsable des  fautes  du  capitaine,  ne 
lui  interdit  pas  de  se  libérer  de  toute 
responsabilité  pour  les  objets  qui  ne 
lui  ont  pas  été  déclarés,  et,  de  plus, 
sa  responsabilité  n'est  qu'une  respon- 
sabilité civile  dont  il  peut  même  évi- 
ter les  conséquences  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  li  faut  donc  ad- 
mettre qu'il  peut  s'affranchir  de  tout 
recours  par  une  convention  libre- 
ment consentie  avec  les  chargeurs, 
qui  conservent  la  garantie  person- 
nelle du  capitaine  et  peuvent,  d'ail- 
leurs, se  prémunir  par  une  assurance 
contre  le  préjudice  possible.  —  Haniez 
c.  Oie  Transatlantique.  —  Seine,  9 
décembre  1893,  IX,  p.  738.  ~  Cie 
Transatlantique  c.  Lévy.  —  Cassa- 
tion, 22  janvier  1884,  I,  p.  342. 

246.  Billet  de  passage.  Clause 
d^ exonération  des  fautes  du  capital» 
ne.  Faute  personnelle,  Respo^isabi- 
lité.  —  La  clause  du  billet  de  passage 
qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du 
capitaine  ne  l'affranchit  pas  des  suites 
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de  sa  faute  personnelle.  —  Cie  Géné- 
rale Transatlantique  c.  Pinaud.  — 
Cassation^  26  janvier  1894,  IX,  p.  706. 

247.  Navigation  maritime.  Impôt 
du  dixième.  Domuins  public.  Rcule. 
—  L'impôt  du  dixième  du  prix  des 
places,  auquel  sont  soumis  toutes  les 
voitures  de  terre  ou  d'eau  ,  faisant  un 
service  régulier  d'une  ville  à  une  autre, 
pour  le  transport  des  voyageurs,  ne 
doit  atteindre  que  les  entreprises  qui 
ont  pour  objet  de  faire  commimiquer 
entre  eux,  par  eau,  les  divers  points 
des  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  no 
peut  être  étendu  aux  communications 
entre  deux  ports  de  mer  qui  se  font 
à  l'aide  d'une  navigation  par  mer. 
Peu  importe  que  le  trajet  entre  les 
deux  ports  s'effectue  dans  une  rade 
complètement  distincte  de  la  haute 
mer,  c'est-à-dire  dans  les  limites  du 
domaine  public,  dès  lors  que  la  navi- 
gation s'effectue  exclusivement  par 
mer.  —  Contributions  indirectes  c. 
Société  de  Batelage  de  Toulon.  — 
Cassation,  29  mars  1S90,  VI,  p.  641. 

248.  Transport  du  personnel  et  du 
matériel  de  VÈtaf,  Sommes  dues.  In- 
saisissabilité.  —  La  loi  du  30  juillet 
1793  (article  76),  qui  déclare  insaisis- 
sables les  paiements,  provisions,  us- 
tensiles, équipages  destinés  au  «service 
de  la  poste,  est  applicable  aux  sommes 
dues  par  le  gouvernement  pour  le 
transport  du  personnel  et  du  maté- 
riel de  l'Etat.  —  Orsoni  c.  Compa- 
gnie Morelli.  —  Aix,  26  mai  1887,  III, 
p.  420. 

249.  Etats-Unis.  —  Passager 
blessé.  Soins  du  médecin  du  bord. 
Négligence  de  ce  dernier.  Responsa- 
bilité de  Varmateur.  Limite.  —  Lors- 
qu'un chirurgien  est  choisi  pour  faire 
le  service  du  bord,  les  propriétaires 
du  navire  sont  tenus  d'apporter  dans 
ce  choix  le  soin  et  la  prudence  néces- 
saires. Mais,  s'ils  sont  responsables  do 
leur  imprudence  dans  le  choix  du 
docteur,  ils  n'ont  pas  à  répondre  des 
fautes  ou  de  la  négligence  que  peut 
apporter  ce  docteur  dans  les  soins  qu'il 
donne  aux  malades.  Notamment,  le 
passager,  qui  agit  contre  une  compa- 
gnie de  navigation  en  réparation  des 
dommages  à  lui  causés  par  l'impru- 
dence ou  la  négligence  du  docteur 
qui  l'a  soigné,  à  propos  d'une  blessure 
reçue  à  bord,  doit  ôtre  débouté  de  sa 
demande  quand  il  n'est  pas  prouvé 
que    la    compagnie  ait  commis  une 
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faute  dans  le  choix  de  ce  docteur  et 
quand  les  rapports  des  experts  sur  le 
traitement  appliqué  au  blessé  sont 
du  reste  contradictoires.  —  Laubheim 
c.  Netherland  Steamship  Cie.  — 
New- York,  18  octobre  1887,  III,  p. 
624. 

250 .  Tunisie. — Bagages  non  enre- 
gistrés. Vol.  Dépôt  nécessaire.  Res- 
ponsabilité. —  Le  dépôt  dans  un  pa- 
quebot, par  un  passager,  des  bagages, 
objets  et  valeurs  l'accompagnant  doit 
être  considéré  comme  nécessaire,  et, 
dès  lors,  la  compagnie  de  navigation 
est,  par  assimilation  à  l'hôtelier  ou 
aubergiste,  responsable,  aux  termes  • 
des  articles  1952  et  1953  C.  civ.,  du 
vol  de  ces  bagages  non  enregistrés  et 
des  espèces,  bijoux  et  objets  précieux, 
qu'ils  lui  aient  été  déposés  ou  non.  — 

—  Mouraud  c.  CieGén.  Transatlan- 
tique. —  Tunis,  27  février  1890,  VI, 
p.  214. 

Section  3 
Des  Rapports  avec  les  fournisseurs , 

251 .  France.  —  Emprunt  fait  par 
le  capitaine  pour  les  besohis  du  nor 
vire.  Responsabilité.  —  L'armateur 
est  responsable  des  traites  fournies 
sur  lui  par  le  capitaine  pour  les  be- 
soins du  navire,  même  en  l'absence 
des  formalités  prescrites  par  l'article 
234  du  Code  de  commerce.  —  Ayulo 
et  Cie  c.   Vve  Touchard-Lallemand, 

—  Havre,  18  décembre  1888,  IV,  p. 
542. 

252.  Fournitures  faites  à  bord. 
Capitaine.  Signature  de  traites 
pour  compte  de  Vaffréteur.  —  Si  un 
capitaine  signe  pour  le  compte  du  lo- 
cataire momentané  de  son  navire  des 
traites  représentant  l'importance  d'une 
fourniture  de  charbon  faite  à  bord,  il 
engage  ses  armateurs,  qui,  à  défaut 
de  paiement  par  le  locataire,8ont  res- 
ponsables à  l'égard  du  tireur.  —  Cie 
Vicoigne  et  Nœux  c.  cap.Stewart. — 
Dunkerque,  20  mai  1891,  VII,  p.  24. 

258.  Angleterre.  —  Affrètement 
au  mois.  Charbon  à  fournir  par 
Vaffréteur.  Prix.  Absence  d'obliga- 
tion. —  L'armateur  qui  a  frété  son 
na\irc  au  mois,  avec  cette  condition 
que  l'affréteur  fournira  seul  le  com- 
bustible, n'est  pas  tenu  de  payer  les 
livraisons  de  charbon  faites  au  capi- 
taine en  cours  de  route.  —  Cap.  Mor- 
gan c.  La  Castlegate  St.  Sh.  Cie.  — 
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Chambre  des  Lords,!  6  décembre  1892, 
Vin,  p.  703. 

254.  Chanrhon.  Fourniture  à  la 
charge  de'  V affréteur.  Commande 
faite  par  le  capitaine.  Faillite  d-e 
raf fréteur.  —  Le  capitaine,  en  cas  de 
faillite  de  l'affréteur,  reste  responsable 
envers  le  marchand  de  charDon,  dos 
quantités  quMl  a  prises,  et  pour  les- 
quelles il  a  remis  des  traites  sur  son 
affréteur.  Le  capitaine,  en  pareil  cas, 
n'a,  pour  se  faire  rembourser,  aucun 
droit  sur  le  navire  ni  sur  le  fret.  — 
Cap.  Morgan  c.  La  Castlegate  St  Sh. 
Cie.  —  Ibid. 

255.  Italie.  —  Lettre  de  change. 
Provisions  de  bord.  Acceptation  par 
le  capitaine.  Responsabilité  de  Var- 
mateur.  Condition.  —  Pour  que  Fac- 
ceptation  d'une  lettre  de  change  par 
le  capitaine  pour  provisions  de  bord 
oblige  rarmateur  à  son  paiement,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  signature 
du  capitaine  exprime  sa  qualité,  mais 
il  sufnt  que  de  la  teneur  du  titre  il  ré- 
sulte qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  à 
lui  personnelle.  —  Fagari  c.  Granet 
et  Brown. — Gênes,  4  novembre  1893, 
rX,  p.  636. 

256.  Lettre  de  change.  Provisions 
de  bord.  Acceptation  par  le  capitai- 
ne. Inutilité  de  V emprunt.  Preuve 
impossible.  —  L'armateur  ne  peut, 
pour  s'exonérer  de  l'obligation  de 
payer  une  lettre  de  change  acceptée 
par  le  capitaine  pour  provisions  de 
bord,  être  admis  à  démontrer  que  les 
fonds  que  le  capitaiife  avait  étaient 
suffisants  pour  les  besoins  du  naWre. 
—  Fagari  c.  Granet  et  Brown. — Ibid. 

257.  Victuailles.  Achat  en  Fran- 
ce.  Loi  frayiçaise.  Forme.  —  L'art. 
234  du  Code  de  commerce  français 
n'obligeant  pas  le  capitaine  à  recourir 
à  une  autorisation  spéciale  pour  ache- 
ter les  provisions  du  navire,  l'arma- 
teur, quand  des  provisions  ont  été 
ainsi  achetées  en  France,  est  lenu 
des  obligations  prises  à  cet  égard  par 
le  capitaine.  —  Pa trône  c.  cap  Murzi 
et  Blanchet.  —  Gênes,  23  décembre 
1886,  II,  p.  739. 

258.  Suède.  —Faillite.  Fourni- 
tures au  navire.  Paiement  par  lettre 
de  change.  Absence  de  privilège.  — 
Le  créancier,  qui  a  reçu,  en  paiement 
des  fournitures  faites  au  navire,  des 
traites  de  l'armateur-gérant,  perd  tout 
privilège  sur  le  na\ire  et  sur  le  fret. 
En  conséquence,  si    les    traites  sont 
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impayées  à  leur  échéance,  il  n'a  d'au- 
tre droit  que  de  se  faire  admettre 
au  passif  de  la  faillite  de  Tarmateur- 
gérant.  —  Sundstrom  c.  Sand.  — 
Cour  suprême  de  Suède,  l"août  1889, 
V,  p.  423. 

Section  4 

Des  Rapports  avec  le  cofistructeur 
ou  le  vendeur  du  navire. 

259.  Fkance.  —  Navire,  Com- 
mande à  forfait.  Plans  fournis» 
Louage  dHndustrie.  Faillite  du  cons^ 
tructeur.  —  La  construction  à  forfait 
sur  des  plans  fournis  par  l'armateur 
avec  l'obligation  expresse  de  s'y  con- 
former, de  telle  façon  que  les  vices  de 
construction  ne  pourraient  faire  l'ob- 
jet d'un  refus  des  travaux,  du  mo- 
ment que  le  constructeur  se  serait 
strictement  conformé  à  ces  plans,  cons- 
situe,  non  une  vente  à  livrer,  mais  un 
louage  d'industrie.  En  conséquence, 
ce  navire,  quoique  inachevé,  est  la 
propriété  de  l'armateur  avant  même 
sa  livraison,  et  la  liquidation  judi- 
ciaire du  constructeur,  survenue  an- 
térieurement à  cette  époque,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  le  faire  tom- 
ber dans  Tactif  à  partager  par  la 
masse  des  créanciers.  L'armateur 
reste,  de  plus,  créancier  chirogra- 
phaire  de  la  liquidation  du  construc- 
teur en  ce  qui  concerne  l'inaccomplis- 
sement  par  ce  dernier  des  conditions 
du  contrat.  — Du  Soulier  c.  Oriolle 
et  liquidateur.  —  Nantes,  13  janvier 
1894,  IX,  p.   742. 

260.  Navire.  Construction  datis 
des  condition»  déterminées.  Inexécu* 
tion.  Choix  entre  la  résiliation  et  la 
diminution  du  prix.  —  Le  contrat, 
par  lequel  un  constructeur  de  navires 
s'engage  à  construire  un  navire  pour 
un  armateur  dans  des  conditions  dé- 
terminées, notamment  de  vitesse,  est 
bien  une  vente  régie  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  1644  du  Code  civil  et 
non  une  simple  obligation  de  faire. 
Néanmoins,  l'art.  1639  du  Code  civil 
se  référant  formellement  aux  principes 
généraux  en  matière  d'obligation,  il 
faut  tenir  compte  avant  tout  de  l'in- 
tention des  parties  contractantes  net- 
tement exprimée  dans  leurs  conven- 
tions. En  conséquence,  si  le  construc- 
teur n'a  pas  réalisé  une  des  conditions 
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essentielles,  celle  de  vitesse  par  exem- 
ple, racheteur  n'aura  pas  seulement 
le  droit  d'opter  entre  la  résiliation  du 
marché  ou  une  diminution  du  prix  ; 
mais  celui  d'exiger  le  travail  néces- 
saire pour  obtenir  la  qualité  convenue, 
ou  de  se  faire  au  besoin  autoriser  à 
l'exécuter. —  Depeaux  c.  Palmer's.  — 
Rouen,  20  février  1890,  IV,  p.  10. 

261.  Navire.  Construction,  Vitesse 
garantie.  Essai.  Livraison  défini- 
tive, —  Quand  il  est  stipulé  que  la 
livraison  réelle  n'aura  lieu  qu'après 
l'essai  d'une  vitesse  moyenne  garantie, 
qui  doit  être  calculée  pendant  les  six 
premiers  voyages  que  fera  le  navire, 
l'armateur  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  pris  livraison  définitive, 
s'il  est  établi  que  la  ntesse  prévue  n'a 
pas  été  réalisée  pendant  ces  six  voya- 
ges.— Depeaux  c«  Palmer's.— Rouen, 
20févrierl800,  VI,  p.  10. 

262.  Navire,  Propriété,  Acte  civil. 
Nécessité  à  regard  des  tiers.  Preuve 
entre  les  parties ,  Correspondance, — 
A  l'égard  des  tiers,  la  vente  et,  par 
suite,  la  propriété  de  tout  ou  partie 
d'un  navire  ne  peuvent  être  prouvées 
que  par  un  acte  authentique  ou  sous 
signatures  privées,  et  par  un  acte  de 
francisation  dressé  en  résultance. 
Mais,  entre  les  parties  elles-mêmes,  la 
preuve  peut  être  faite  par  la  corres- 
pondance^ par  les  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus,  par  les  borde- 
reaux, états  ou  règlements  de  comptes 
signés  des  parties.  —  Royan-Krcmer 
c.  Mandelonde.  —  Caen,  12  mars 
1890,  VI,  p.  407. 

263.  Navire.  Vente  volontaire. 
Créanciers.  Opposition,  Délai, —  Le 
créancier  d'un  navire  peut,  en  cas  de 
vente  volontaire,  mettre  opposition 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  tant 
que  celui-ci  ne  s'est  pas  dessaisi  du 
prix  de  vente  ;  ici  ne  s'applique  pas 
le  délai  de  trois  jours  édicté  par  l'art. 
212  du  Code  de  com.,imiquement  en 
vue  des  adjudications  après  saisie.  — 
Robert  et  Fichet  c.  cap.  Huoa  et  Au- 
bert.  —  Rennes,  19  juin  1884,  1,  p. 
474. 
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CHAPITRE  VII 
De  la  Responsabilité   des  propriétai- 
res de  navires. 

Section  1 
De  la  Responsabilité  légale . 

264.  France .  —  Abordage,  Action 
en  responsabilité.  Représentation  en 
justice  des  intéressés.  —  En  matière 
de  responsabilités  résultant  d'abor- 
dage, les  navires  abordeur  et  abordé 
sont  les  principaux  obligés  et  créan- 
ciers, et  les  capitaines  et  propriétaires 
doivent  être  considérés  comme  la  per- 
sonnification des  navires,  comme  leurs 
représentants  nécessaires  devant  la 
justice  et  comme  mandataires  légaux 
des  parties  intéressées .  Par  suite  de 
ce  mandat  légal,  on  ne  peut  opposer 
la  maxime  :  o  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  »  à  Taction  in- 
tentée par  l'armateur  du  navire  abordé 
au  nom  des  divers  intéressés,  —  Oie 
de  Transports  maritimes  et  d'affrète- 
ments c.  Messageries  Maritimes.  — 
Paris,  18  décembre  1893,  X,  p.  743. 

265.  Capitaine.  Fautes,  Responsor 
bilité.  —  L'armateur  est  responsable, 
vis-à-vis  des  tiers,  des  actes  du  capi- 
taine. —  Carfantan  et  Cie  c.  Adam 
et  Michel.—  Rennes,  12févrfer  1890, 
VI,  p.  247. 

266.  Abordage,  Défaut  de  proteS' 
tation  par  le  capitaine ,  —  Les  délais, 
fixés  par  les  art.  435  et  436  C.  com., 
pour  toutes  les  réclamations  motivées 
parim  abordage,  sont  applicables  aux 
armateurs  et,  par  suite,  aux  assu- 
reurs subiogés.  —  Assureurs  c.  Cie 
Hambourgeoise .  —  Alger,  22  octobre 
1891,  VII,  p.  530. 

267.  Abordage,  Protestation,  Dé- 
lai. Art,  435.  —  L'inobservation  par 
le  capitaine  du  navire  abordé  des  pres- 
criptions de  Particle  435,  §  3,  C. 
com.,  qui  lui  impo.;ent  le  devoir  de 
réclamer,  ne  peut  être  opposée  au  char- 
geur ;  elle  constitue  une  faute  dont 
ni  le  capitaine  ni  l'armateur  ne  sau- 
raient tirer  profit.  —  Mohamed  Har- 
zella  c.  Cie  Transatlantique.  —  Oass^, 
6  mai  1891,  VII,  p.  530. 

268.  Abordage.  Capitaine,  Défaut 
de  protestation.  Déchéance  inoppo- 
sable aux  chargeurs,  —  C'est  au  ca- 
pitaine du  navire  abordé  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  les  protestations 
et  significations  prévues  aux  articles 
435  et  436  C.   comm.,   aux  fins  de 
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conserver  aux  chargeurs  des  marchan- 
dises, embarquées  à  son  bord  et  en- 
dommagées ou  perdues  par  suite  de 
l'abordage,  leurs  actions  conire  les 
armateurs  du  navire  abordé.  S'il 
manque  à  cette  obligation,  son  inac- 
tion ne  doit  pas  sembler  être  le  résul- 
tat d'une  simple  négligence  ou  omis- 
sion, mais  doit  être,  au  contraire,  pré- 
sumée être  Texécution  de  la  volonté 
de  la  compagnie  armateur,  intéressée 
à  laisser  s'éteindre  les  actions  aux- 
quelles celle-ci  était  exposée  de  la  part 
des  chargeurs.  Par  suite,  la  déchéance 
encourue  étant  le  résultat  direct 
ou  indirect  des  agissements  ou  des 
fautes  de  la  compagnie  armateur, 
celle-ci  ne  peut  l'opposer  à  l'action 
des  chargeurs.  —  Gnarmasi  c.  Cîe 
Gén.  Transatlantique.  —  Alger,  15 
mars  1890,  VI,  p.  25. 

269.  Abordage,  Navires  apparte- 
nant au  même  armateur.  Capitaine 
abordé.  Absence  de  protestation.  Or- 
dre de  Varmateur,  Présomption  de 
faute.  Responsabilité.  —  En  matière 
commerciale,  la  preuve  testimoniale 
étant  admissible,  le  juge  peut  fonder 
sa  décision  sur  une  présomption  de 
fait.  —  Spécialement,  au  cas  d'un 
abordage  entre  deux  naWres  appar- 
tenant au  même  armateur,  l'absence 
de  protestation  dans  les  délais  légaux, 
de  la  part  du  capitaine  du  navire 
abordé,  peut  être  présumée  provenir 
d^an  ordre  de  l'armateur  et  constituer 
une  faute  à  lui  personnelle  et  dont  il 
répond.  —  Cie  Gén.  Transatlantique 
c.  David  Haddah.  —  Cassation, 
11  juil'et  1892,  VIII,  p.  258. 

270.  Abordage,  Navires  apparte- 
rant  au  même  armateur.  Art,  435, 
Inapplication,  Action  des  chargeurs. 
Recevabilité.  —  Si  la  compagnie  ar- 
mateur du  navire  abordé  l'est  en  même 
temps  du  navire  abord  eu  r,  elle  e^t 
irrecevable  à  proposer  la  fin  de  non- 
recevoir  des  ait.  435  et  436  à  l'ac- 
tion des  chargeurs,  intentée  contre 
bUc  du  chef  de  ce  dernier  navire.  Les 
fins  de  non-recevoir  des  susdits  arti- 
cles sont  sans  doute  d'ordre  public  ; 
par  suite,  elles  sont  relatives,  en  ce 
sens  qu'il  est  permis  aux  parties  d'y 
renoncer.  Cette  renonciation  doit  s'in- 
duire du  fait  que  la  compagnie  arma- 
teur a  proposé,  à  l'origine,  diverses 
exceptions  et  fait  abandon  du  navire 
abordé,  sans  exciper  de  la  déchéance 
prévue  auxdits  articles.  —  Gharmasj 
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c .  Cie  G^n .  Transatlantique. —  Alger, 
15  mars  1890,  VI,  p.  35. 

271.  Abordage.  Faute  commune. 
Contribution  différente.  Responsabi- 
lité solidaire ,  —  En  vertu  des  prin- 
cipes sur  les  engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention,  la  réparation 
d'uji  fait  dommageable,  survenu  par 
la  faute  de  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, doit  être  ordonnée  pour  le  tout 
chacune  au  profit  de  la  partie  lésée, 
lorsqu'il  y  a  entre  chaque  faute  ^t  la 
totalité  du  dommage  une  relation  di- 
recte et  nécessaire.  Tel  est  le  cas  où 
un  abordage  entre  deux  navires  est 
arrivé  par  la  faute  de  l'un  et  de  l'autre 
capitaine  de  ces  navires  ;  les  deux 
capitaines  sont  alors,  à  bon  droit, 
condamnés  solidairement  à  la  répara- 
tion du  dommage  envers  les  chargeurs. 
La  solidarité  prononcée  en  ce  cas,  au 
profit  des  chargeurs  contre  les  deux 
capitaines,  se  trouve  justifiée,  alors 
même  que  ICvS  juges,  appréciant  la 
gravité  respective  des  fautes  de  ceux- 
ci,  ont  réparti  inégalement  entre  eux 
la  contribution  à  la  réparation  due, 
cette  répartition  n'affectant  que  les 
rapports  des  deux  codébiteurs  entre 
eux,  mais  ne  changeant  pas  la  nature 
de  leur  obligation,  et  n'en  modifiant 
pas  la  quotité  au  regard  des  parties 
lésées  par  l'abordage. —  (xeest  c.  Pow- 
ley,  Thomas  et  Cie.  —  Cassation, 
1er  juillet  1892,  VIII,  p.  6. 

272.  Abordage.  Pilote  à  bord.  Res- 
ponsabilité, —  La  présence  d'un  pi- 
lote à  bord  n'exonère  pas  le  capitaine 
et  les  armateurs  de  la  responsabilité 
qui  leur  imcombe  en  cas  d'abordage, 
alors  surtout  que  le  capitaine  s'est  as- 
socié à  la  manœuvre  dangereuse  com- 
mandée par  le  pilote.  —  Société  des 
Chargeurs  réunis  c.  Bensaude  et  Cie 
etChegaray.  —  Rouen,  2  juin  1886, 
II,  p.  285.  —  Carfantan  c.  Adam  et 
Michel.  —  Rennes,  12  février  1890, 
VI,  p.  247. 

278.  Arrimage.  Capitaine.  Faute, 
Responsabilité,  —  Le  bon  arrimage 
du  navire  est  une  des  principales  attri- 
butions du  capitaine  ;  toute  faute  com- 
mise dans  cette  opération  engage  sa 
responsabilité  et,  par  voie  de  consé- 
quence, celle  de  l'armateur.  —  Ama- 
nieux  c.  Cie  Fraissinet.  —  Bordeaux, 
5  février  1889,  V,  p.  192. 

274.  Capitaine.  Direction  de  V af- 
fréteur. Vice  d'arrimage.  Responsa- 
bilité, —  L'armateur  est  responsable 
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des  fautes  commises  par  le  capitaine 
et  notamment  d'im  vice  d'arrimage, 
bien  que  ledit  capitaine  soit  placé  sous 
les  ordres  et  la  direction  de  l'affré- 
teur. Cette  circonstance  n'empêche 
pas,  en  effet,  que  le  capitaine  soit 
tenu  de  la  direction  nautique  et,  par 
suite,  de  la  bonne  navigation  du  na- 
vire. —  Fraîssinet  c.  Mante  et  Bo- 
relli.  —  Marseille,  26  juillet  18*^6; 
Aix,  2  mars  1887,  II,  p.  J 82-664. 

275.  Clause  *  le  capitaine  sera 
sous  les  ordres  de  r affréteur  >.  In- 
terprétation, —  L'armateur  est  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine,  à 
moins  qu'il  ne  soit  expressément  dé- 
rogé à  ce  principe  par  une  clause  for- 
melle de  la  charte-partie.  Une  telle 
dérogation  ne  résulte  pas,  relative- 
ment à  l'arrimage,  de  la  clause  sui- 
vante de  la  charte-partie  :  «  Le  capi- 
taine, quoique  nommé  par  l'armateur, 
sera  sous  les  ordres  et  la  direction  de 
l'affréteur  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
du  navire,  l'agence  et  autres  arrange- 
ments. L'affréteur  prend  sur  lui  toute 
responsabilité  qui  surgirait  des  actes 
du  capitaine  signant  les  connaisse- 
ments ou  toute  autre  pièce  d'après  les 
instructions  de  l'affréteur». —  Frais- 
sinet  et  Cie  c.  Mante  frères  et  Bo- 
reUi.  —  Cassation,  11  décembre  1888, 
IV,  p.  516. 

276.  Capiiaifie,  Engagements, 
Propriétaire  inscrit.  Acte  de  iiatio- 
nalité,  —  D'après  la  loi  anglaise, 
aussi  bien  que  d  après  la  loi  française, 
le  propriétaire  inscrit  à  l'acte  de  na- 
tionalité du  navire  est  responsable 
des  engagements  contractés  par  le 
capitaine,  en  sa  qualité  envers  les 
tiers,  et,  notamment,  des  traites  ti- 
rées par  lui  pour  les  besoins  ou  les 
débours  de  son  navire.  Les  tiers 
porteurs  d'engagements  ainsi  contrac- 
tés par  le  capitaine  ont  donc  action 
sur  le  navire  ,  qu'ils  peuvent  faire 
saisir.  Il  en  est  ainsi  encore, bien  que 
le  navire  soit  exploité  par  des  ache- 
teurs ou  une  compagnie  de  naviga- 
tion qui  n'en  ont  pas  payé  le  prix,  que 
les  constructeurs  soient  restés  inscrits 
à  l'acte  de  nationalité,  et  que  les  en- 
gagements du  capitaine  n'aient  eu 
pour  objet  que  l'armement  ou  l'expé- 
dition du  navire.  —  Busch  et  Cie  c. 
Stephen.  —  Stephenc.  Napp  et  Cie. 
—  Havre,  8  février  1886,  II,  p.  24. 

277.  Capitaine,  Engagement,  Res- 
j)onsabilité.   Limite,     Tabacs,    Con* 
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trebande.  Convention  avec  le  char' 
geur. —  Si, aux  termes  de  l'art. 21 6 du 
Code  de  commerce,  le  propriétaire  du 
navire  est  responsable  des  faits  du  ca- 
pitaine, ce  n'est  qu'à  raison  des  faits 
et  conventions  relatifs  au  navire  et  à 
l'expédition.  Une  convention  faite 
entre  un  chargeur  et  un  capitaine, 
daas  le  but  de  transporter  des  tabaas 
en  contrebande,  ne  peut  être  regardée 
comme  une  convention  relative  au  na- 
vire et  à  l'expédition  dans  le  sens  de  cet 
article. — En  pareil  cas,  le  propriétaire 
n'est  pas  responsable  des  suites  de  cette 
contrebande,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  en  fait  que  le  chargeur  a  traité 
avec  le  capitaine  seul  et  non  avec  l'ar- 
mateur. —  Cap.  Martin  c.  Choribit. 

—  Pau,  2  juiUet  1886,  H,  p.  402. 

278.  Capitaine,  Engagement,  Trai- 
tes tirées  en  route  sur  les  agents  de 
V armateur.  Fournitures  de  charbon. 

—  L'armateur  est  civilement  respon- 
sable des  faits  de  ses  capitaines  et 
tenu  des  engagementii  pris  par  eux, 
en  cours  de  navigation,  pour  les  besoins 
de  ses  navires.  Spécialement,  lorsque 
des  fournitures  de  charbon  ont  été 
faites  en  cours  de  voyage  à  des  na\ires 
et  que  les  capitaines  ont  remis  en 
paiement  des  traites  tirées  sur  les 
agents  de  l'armateur,  celui-ci  est  res- 
ponsable du  paiement  de  ces  traites. 
Il  ne  saurait  exciper,  à  l'encontre  des 
tiers  qui  ont  fait  confiance  à  ses  na- 
vires, des  accords  particuliers  qui 
pourraient  exister  entre  ses  agents  et 
lui .  —  Grand  Canary,  Coaling  Cie  c. 
le  marquis  de  Campo.  —  Marseille, 
29  juillet  1887,  III,  p.  316. 

279.  Incendie  à  bordm  Cause  indé- 
terminable. Cas  fortuit.  Exonération, 
— Dans  l'impossibilité  matérielle  de  dé- 
tei  miner,  faute  de  document^,  la  cause 
d'un  incendie  survenu  à  bord,  il  con- 
sent de  l'attribuer  à  un  cas  fortuit 
exonérant  le  navire  de  toute  respon- 
sabilité. —  Cap.  Curths  c.  Réclama- 
teurs.  —  Sent.  arb.  du  Havre,  21 
octobre  1889,  V,  p.  489. 

280.  Jugement  contre  le  capitaine. 
Mandat  révoqué.  îneffwaHté  à  Vé- 
gard  de  V armateur.  —  Le  capitaine, 
mandataire  des  armateurs,  ne  repré- 
sente ces  derniers  que  tant  que  son 
mandat  existe.  En  conséquence,  la 
procédure  suivie  et  le  jugement  pris 
contre  l'ancien  capitaine  d'un  navire, 
depuis  qu'il  a  cessé  ses  fonctions,  ne 


ARMATEUR 

peuvent  être  opposés  ni  au  capitaine 
actuel  ni  aux  armateurs,  et  ne  peuvent 
créer  un  titre  iitile  pour  arriver  à  la 
saisie  du  navire,  alors  surtout  que  les 
prétendus  créanciers  du  navire  sa- 
vaient, lors  de  l'assignation,  que  le 
capitaine  avait  cessé  ses  fonctions .  — 
L.  Prévost  et  Cie  c.  Furness,  cap. 
Barber  et  joints.  —  Rouen,  1er  mars 
1892,  IX,  p.  165. 

281.  Médecin  du  bord.  Faute,  — 
Responsabilité,  —  L'armateur  ne  ré- 
pond pas  de  la  science  et  des  soins  de 
rhommc  de  Part  qu'il  emploie.  — 
Dlle  Fischer  c.  Cie  Transatlantique. 
—Havre,  5  décembre  1889,  V,p.  628. 

282 .  Na  vigation  flu  v  iale .  Pilote . 
Faute.  Responsabilité,  —  Lorsque  des 
bateaux  naviguent  sur  la  Saône, 
sous  la  direction  d'un  pilote  commis- 
sionné,  leur  propriétaire  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  d'une  faute 
commise  parce  pilote,  alors  qu'il élait 
obligé  de  lui  conûer  la  direction  de 
ses  bateaux,  soit  par  sa  situation  d'as- 
suré, soit  par  les  usages  de  la  naviga- 
tion. —  Riot  c.  Compagnie  d'assu- 
rances générales  Maritimes,  —  Lyon, 
7juiUet  1886,  II,  p.  538. 

288 .  Navigation  fluviale.  Pilote  à 
bord.  Contravention.  —  En  admet- 
tant que,  dans  la  navigation  fluviale, 
après  l'embarquement  d'un  pilote,  le 
propriétaire  des  bateaux  n'en  ait  plus 
la  direction,  il  n'en  reste  pas  moins 
responsable,  au  point  de  vue  des  sti- 
pulations de  la  police,  des  contraven- 
tions aux  règlements,  quand  il  a  pu 
empêcher  la  contravention  avant  la 
la  mise  en  mouvement  de  ses  bateaux. 

—  Assureurs  c.  Riot.  —  Cassation, 
30  novembre  1891,  VII,  p.  641. 

284.  Navire,  Location  à  une  com- 
pagnie denavigat  ion.  Accident ,  Faute 
du  capitaine.  Armateur  responsable. 
— Lorsqu'un  armateur  a  loué  son  na- 
vire à  une  compagnie  de  navigation, 
avec  son  équipage  et  sous  la  direction 
de  son  capitaine,  les  conséquences  des 
fautes  de  ce  dernier,  et  spécialement 
les  accidents  dont  elles  sont  la  cause, 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  du 
navire,  qui,  en  le  louant  dans  ces 
conditions,  n'a  pas  c^ssé  d'avoir  le  ca- 
pitaine pour  préposé.  —  Flornoy  c. 
Cie  de  Navigation  de  la  Basse-Loire. 

—  Cassation,  28  février  1894,     X, 
p.  5. 

285.  Restaurateur  à  forfait.  Four' 
n  iiures ,     Irresponsabilité,  —L'arma- 
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teur  n'est  pas  responsable  des  fourni- 
tures faites  par  un  tiers  au  restaura- 
teur à  forfait  à  bord  d'un  de  ses  ba- 
teaux, alors  surtout  que  cette  situa- 
tion de  forfaiterie  était  connue  de  ce 
tiers.  Le  fournisseur  serait,  dans  tous 
les  cas,  en  faute  de  n'avoir  pas  exigé 
la  remise  d'un  bulletin  de  commande 
pour  chaque  livraison.  —  Leborgne 
c.  Cie  Générale  Transatlantique.  — 
Havre,  22  mars  1892,  Vil,  p.  553. 

286.  Sortie  d^ un  port.  Danger.  Ab^ 
sence  de  pilote.  Pertf  de  colis.  Pré~ 
sence  d^tin  représentant  de  Varma- 
teur,  —  Doit  être  considérée  comme 
personnellement  responsable  de  la 
perte  par  mauvais  temps  des  colis  à 
elle  confiés,  la  compagnie  de  trans- 
ports, dont  le  représentant  dans  un 
port  a  laissé  sortir  un  de  ces  navires 
sans  l'assistance  d'un  pilote,  alors  que 
l'état  de  a  mer  était  tel  que  cette  pré- 
caution seule  eût  pu  peut-être  conju- 
rer les  dangers  de  la  sortie.  —  Cie 
Générale  Transatlantique  c.  Finaud . 

—  Cassation,  30  janvier  1S94,  IX, 
p.   7()6. 

287.  Représentant,  Sortie  du  port. 
Danger,  Droit  de  l'interdire  au  ca- 
pitaine, —  Le  représentant  de  la 
compagnie  peut  interdire  au  capitaine 
de  sortir  du  port,  et  il  le  doit  même, 
car,  en  ne  !e  faisant  pas,  U  engage  la 
responsabilité  de  la  compagnie.  — 
Palmade  c.  Cie  Gén .  Transatlantique. 

—  Alger,  21  juin  1893,   IX,  p.  498. 

288.  Vide  pour  plein.  Constatation 
par  le  capitaine  au  départ.  Armateur 
engagé.  Expertise  à  l'arrivée.  Inef- 
ficacité, —  Le  capitaine,  qui  a  pris 
l'obligation  de  faire  constater  le  vide 
au  départ,  engage  l'armateur  en  re- 
connaissant ce  vide  contradictoire - 
mont  avec  les  agents  des  chargeurs, 
et  ne  peut  revenir  sur  cette  expertise 
au  port  d'arrivée.  —  Bertolotto  c. 
C.  Fabre  et  Cie.  —  Marseille  ,  19 
octobre  1892,  VIII,  p.  118. 

289.  Angleterre.  —  Affrètement 
à  temps.  Choix  du  capitaine  par 
Vaffrétcur.  Innavtgabilité  du  navire. 

—  Quand  un  armateur  a  loué  son 
na\nre  pendant  une  durée  déterminée 
il  un  affréteur  qui  en  a  la  libre  dispo- 
sition et  choisit  lui-mOme  le  capitaine, 
cet  affréteur  est  seul  responsable  en- 
vers les  chargeurs  des  conséquences 
de  l'innavigabilité  de  ce  navire.  — 
Baumwool  Manufactur  von  Cari 
Scheiblerc.  Gilchrist  Cie  et  Furness. 
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—  Cour  Bup.  de  judicature,  13  et  14 
novembre  1891,  VII,  p.  448. 

290.  Arrimeur.  Responsabilité. — 
L'armateur  est  responsable  de  Farri- 
meur  comme  des  autres  personnes 
employées  au  service  du  navire.  — 
Steinmannc.  Anger  Line.  —  Cour 
sup.  de  judicature  ,  21  mars  1891, 
VII,  p.  64. 

291.  Bons  d'avance.  Signature  du 
capitaine.  Armateur  obligé.  —  Les 
bons  d'avance  son<  de  véritables  va- 
leurs au  porteur  qui  engagent  Farma- 
teur  par  la  signature  du  capitaine.  — 
Cour  sup.  de  judicature,  22  juillet 
1392,  VIIT,  p.  391. 

292.  Bons  d'avance.  Exigibilité. 
Condition.  Achèvement  du  voyage. 
Défaillance.  Faute  de  V armateur. 
Obligation.  —  Quand  l'exigibilité  de 
bons  d'avance  est  subordonnée  à  l'ar- 
rivée du  navire  à  destination,  l'arma- 
teur doit  les  payer,  si  c'est  par  son 
mauvais  vouloir  que  le  navire  n'a  pas 
achevé  son  voyago.  —  Cour  sup.  de 
judicature,  22  juillet  1892,  VIII, 
p.  391. 

298.  Beixîique.  —  Abordage. 
Faute  du  capitaine.  Reconnaissance. 
Responsabilité.  Abandon.  —  La  re- 
connaissance de  la  faute  ayant  donné 
lieu  à  un  abordage  entraîne  la  pro- 
clamation de  la  responsabilité  et 
l'obligation  de  réparer  le  dommage, 
sans  exclure  de  recourir,  pour  acquit- 
ter cette  obligation,  aux  moyens  de 
libération  admis  par  la  loi .  —  La  Li- 
verpool,Brazil  and  River  Plate  Steam 
Navigation  Cie  c.  Société  John  Coc- 
keril'.—  Anvers,  23  juillet  1892,  VIII, 
p.  131. 

294.  Abordage.  Jugement  contre 
le  capitaine.  Exécution  contre  le  na- 
vire seul.  Absence  de  titre  contre 
V armateur.  —  Le  jugement  rendu  en 
matière  d'abordage  contre  un  capi- 
taine agissant  en  cette  qualité  ne 
forme  titre  ni  contre  l'armement  ni 
contre  le  capitaine  personnellement  ; 
il  ne  peut  être  exécuté  que  par  le  na- 
vire. C'est  donc  à  tort  que  l'on  pour- 
suit l'exécution  d'un  jugement  contre 
le  capitaine  sur  un  navire  appartenant 
au  même  armement,  mais  qui  n'est 
pas  celui  commandé  par  ledit  capitai- 
ne. —  Commercial  steamship  Com- 
pany c.  Cap.  Bergstrom.  —  Anvers, 
16  août  1892,  VIII,  p.  587. 

295.  Capitaine.  Chaioupe  dépêche. 
Patron,  —  Si  le  mot  capitaine  dési- 
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gne,  dans  certains  articles  de  la  loi, 
l'officier  commandant  un  navire  de 
guerre,  de  commerce  ou  de  trans- 
port, il  comprend  aussi  dans  un 
grand  nombre  de  dispositions  légales 
les  commandants  de  tous  les  navires 
de  mer,  quelles  que  soient  l'impor- 
tance de  leur  équipage  et  la  nature 
de  leurs  expéditions,  notamment  ceux 
qui,  sous  le  nom  de  patrons,  sont  pré- 
posés à  la  conduite  des  chaloupes  de 
pêche.  —  Rikx  c.  Hnmman.  —  Cas- 
sation, 6  mai  1887,  III,  p.  70. 

296.  Etats-Unis.  —  Médecin  du 
bord.  Fautes.  Irresponsahilité.  — 
L'armateur  n'est  pas  responsable  des 
fautes  que  peut  commettre  le  médecin 
du  bord  en  soignant  1rs  malades.  — 
O'Brien  c.  Cie  Cunard.  —  C.  sup.  de 
Massachussetts,  3  septembre  1891, 
VII,  p.  456. 

297.  Italie.  —  Entrepreneur  de 
chargement.  Manœuvre.  Dommages 
aux  tiers.  Responsabilité.  —  L'^  capi- 
taine et,  par  son  intermédiaire,  l'ar- 
mateur ou  propriétaire  du  navire  est 
responsable  des  dommages  arrivés 
aux  tiers  par  suite  des  manœuvres 
qui  s'exécutent  à  bord  de  ce  navire. 
Et,  il  n'est  pas  affranchi  de  cette  res- 
ponsabilité par  ce  fait  que  l'opération 
du  chargement,  durant  laquelle  est 
survenu  l'accident,  a  ét-é  exécutée  par 
un  entrepreneur,  puisque  le  capitmne 
est  toujours  dans  l'obligation  de  diri- 
ger et  de  surveiller  tout  ce  qui  se 
passe  sur  le  navire  et  ce  qui  concerne 
sa  conduite  —  Nord  Deutsche 
Llovd  c.  Férello  et  Vacarezza.  — G^- 
nes;i6  juin  1893,  IX,  p.  302. 

298.  Capitaine.  Emprunt  à  la 
grosse .  A  bsence  de  besoin  urgent.  Nul- 
lité.Dé  faut  de  procès-verbal  de  P équi- 
page. —  L'emprunt  il  la  grosse  n'est  pas 
efficace  à  l'égard  du  propi  iétaire  du  na- 
\ire,  s'il  a  été  contracté  par  le  capi- 
taine, en  cours  de  voyage,  en  dehors 
des  ca>i  de  besoin  urgent.  Mais,  il  ne 
cesserait  pas  de  l'être  par  suite  du 
défaut  de  procès- verbal  constatant  la 
nécessité,  et  signé  par  les  principaux 
de  l'équipage,  et  avec  leur  autorisa- 
tion. —  Pàcinotti  et  Ferrigni  c.  H. 
Huss  et  Cie.  —  Florence,  29  décem- 
bre 1892,  Vni,  p.  430. 

299.  Prêt  à  la  grosse.  Procès-ver- 
bal de  V équipage .  Nécessité  dans  les 
rapports  du  capitaine  et  de  Varma- 
teur.  —  Le  procès- verbal  signé  des 
officiers  de  l'équipage  pour  certifier  la 
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nécessité  de  l'emprunt  ou  prêt  à  la 
grosse,  dont  s'agit  aux  articles  508  et 
509  du  Code  de  commerce,  est  exigé 
seulement  dans  les  rapports  du  capi- 
taine et  de  Tarmateur,  et  le  défaut  de 
procès-verbal  ne  libère  pas  ce  dernier 
de  la  responsabilité  envers  les  tiers, 
mais  seulement  enlève  au  prôt  le  bé- 
néfice du  privilège  (art.  675,  n*  9,  et 
677,  n*  7,  Code  de  commerce).  — 
Patti  c.  Aréna  et  Rodriguez.  —  Gê- 
nes, 23  mai  1892,  IX,  p.  7.3. 

800.  Location  d*<  navire  à  un 
tiers.  Engagements,  Capitaine .  Irres- 
ponsabilité. —  L'armateur  d'un  na- 
vire loué  à  un  tiers  est  irresponsable 
des  engagements  contractés  par  le  ca- 
pitaine placé  sous  les  ordres  de  ce 
tiers.  —  Cour  sup.  de  Christiania,  18 
juillet  1887,  IV,  p.  591. 

801.  Tunisie.  —  Abordage.  Pro- 
testation. Omission.  Responsabiliié 
ris'à-vis  des  chargeurs. —  Si  le  man- 
dant ne  répond  pa*<  d'une  faute  com- 
mise par  son  préposé,  il  ne  peut  en 
aucune  façon  en  tirer  parti.  Spéciale- 
ment, si  le  capitaine  du  navire  abordé 
a  omis  de  protester,  cette  omission  ne 
peut  pas  entraîner  pour  les  chargeurs 
la  perle  de  tout  recoiirs  contre  l'arma- 
teur. —  L'Italia  c.  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique.—  Tunis,  6  novembre  1890, 
Vr,  p.  590. 

Section  2 

De  la  limitation  légale  de  la 
responsabilité . 

802.  France.  —  Abandon.  Ab- 
sence de  délai.  Validité.  —  La  faculté 
concédée  par  l'art.  216  C.  comm., 
au  propriétaire  du  navire  de  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  des  faits  du 
capitaine  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  peut  être  exercée  tant  que  le 
propriétaire  n'y  a  pas  renoncé .  — Riot- 
teau  c.   Postel.  —  Caen,    15   février 

1889,  V,  p.  189.  —  Cie  Transatlanti- 
que c.  Gharmasi.  —  Alger,   15  mars 

1890,  VI,  p.  .35. 

808.  Abandon.  Faculté.  Renoncia- 
tion tacite.  Travaux  de  renfloue- 
ment. Présomption  insuffisajite.  — 
La  renonciation  à  la  faculté  d'aban- 
don ne  se  présume  pas  et  ne  saurait 
résulter  de  la  tentative  de  renfloue- 
ment qui  aurait  été  préalablement 
faite  par  l'armateur,  ni  des  travaux 
exécutés  pour  connaître  l'état  du  na- 
vire. —  Cie  Grén.  Transatlantique  c. 


Gharmasi.  —  Alger,  15  mars   1890, 
VI,  p.  35. 

804.  Abandon.  Faculté.  Renoncia- 
tion. Nouveaux  voyages.  Affrète^ 
ments  antérieurs.  —  La  renonciation 
si  elle  n'est  pas  expresse,  ne  peut  ré- 
sulter que  d'actes  ou  de  faits  impli- 
quant de  la  part  du  propriétaire  la 
volonté  an  êtée,  ei  connaissance  de 
cause,  do  renoncer  û  l'exercice  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'art.  216.  Spé- 
cialement, la  renonciation  du  pro- 
priétaire ne  peut  résulter  du  fait  que, 
depuis  l'événement  qui  est  la  cause 
de  l'abandon,  le  propi  iétaire  a  employé 
le  nanre  à  de  nouveaux  voyages,  si 
ces  voyages  étaient  l'exécution  d'af- 
frètements antérieurs  ù  l'assignation . 

—  Riotteau    c.    Postel.  —  Caen,  15 
février  1889,  V,  p.  189. 

805.  Abandon.  Facilité.  Renon- 
ciation. Voyages  postérieurs. —  L'ar- 
mateur n'est  pas  recevable  à  faire 
abandon,  lorsqu'après  connaissance 
des  faits,  il  a  contmué  à  faire  navi- 
guer son  bateau,  sans  avertir  le  créan- 
cier de  ses  intentions  et  lui  permettre 
de  faire  le  constat  de  l'état  de  ce  na- 
vire. —  Bergmann  c.  Cie  Gén.  Tran- 
satlantique. —  St-Nazaire,  22  mars 
1889,  V,  p.  55. 

ZW.  Abandon.  Ordre  public.  Ju- 
gement étranger.  Méconnaissance . 
Exéquatur.  Refus.  —  Le  jugement 
étranger  qui  refuse  aii  propriétaire 
d'un  navire  la  faculté  de  faire  aban- 
don prévue  par  l'article  216  du  Code 
de  commerce,  en  se  basant  sur  ce 
qu'il  y  a  eu  un  engagement  personnel 
de  sa  part  résultant  d'un  contrat  de 
transport,  viole  une  règle  d'ordre  pu- 
blie, et  ne  doit  pas  être  rendu  exé- 
cutoire. Ce  qui  est  d'ordre  public, 
c'est,  non  pas  l'obligation  de  faire 
abandon,  mais  la  faculté  d'abandon. 

—  Villa   c.  Cie    Morelli.  —  Aix,  8 
novembre  1887,  IV,  p.  654. 

807.  Accident.  Marin  blessé.  En- 
fléchure  en  mauvais  état.  Armateur 
responsable .  Abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  L'accident  survenu  à  un 
marin  tombé  d'une  enfléchure  en  mau- 
vais état  doit  être  considéié  comme  dû, 
partie  au  risque  professionnel,  partie 
au  défaut  de survei'lance du  capitaine; 
et,  par  suite,  celui-ci  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  blessé. 
En  ce  cas,  l'armement  est  civilement 
responsable  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  capitaine,  mais  peut, 
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conformément  au  droit  commun,  s'en 
libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fiet.  —  Guillou  c.  cap.  Roy  et  syndic 
Hubeau.  —  Havre,  23  janvier  1894, 
X,  p.  66. 

808 .  Chaloupe  employée  sur  rade. 
Abandon  impossible,  —  L'article  216 
du  Code  de  commerce,  qui  autorise 
l'armateur  à  se  libérer  des  fautes  du 
capitaine  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  n'a  été  édicté  que  pour  les 
navires  équipés  en  vue  des  expédi- 
tions lointaines  et  n'est  pas  applica- 
ble à  de  simples  chaloupes.  En  consé- 
quence, l'armateur  d'une  chaloupe, 
employée  sur  une  rade,  déclaré  res- 
ponsable d'un  abordage  causé  par  la 
faute  de  l'équipage,  ne  peut  s'affran- 
chir de  cette  responsabilité  par  l'aban- 
don de  la  chaloupe.  —  Vally  c.  Be- 
dier.  —  Réunion,  9  mai  1893,  IX, 
p.  500. 

809 .  Oabare.A bandon .  Naufrage . 
L'art.  216  du  Gode  de  commerce,  re- 
latif à  la  faculté  d'abandon,  ne  vise 
que  les  bâtiments  de  mer.  Par  suite, 
l'entrepreneur  de  transports  par  eau, 
propriétaire  de  gabares,  faisant  le  ser- 
vice d'allèges  en  Loire,  ne  peut,  pour 
se  décharger  de  la  responsabilité  qu'il 
pourrait  encourir  par  suite  du  nau- 
frage d'une  gabare,  faire  l'abandon 
qu'autorise  l'art.  216  du  Code  de 
commerce.  —  Languet  et  Cie  c.  Be- 
van  et  Cie,  Simon  et  Crevel.  —  Ren- 
nes, 9  juin  1890,  VII,  p.  14. 

810.  Droits  de  pilotage ,  Paiement, 
Abandon  du  navire,  —  Lorsqu'un 
pilotage  a  été  effectué,  qu'aucune 
faute  n'est  relevée  contre  le  pilote, 
et  qu'aucune  plainte  n'est  déposée 
contre  lui,  les  dro  ts  de  pilotage  sont 
dus  solidairement  par  le  capitaine  et 
l'armateur,  même  en  cas  de  perte 
totale  du  navire  par  naufrage.  L'ar- 
mement ne  peut  se  libérer  du  paie- 
ment de  ces  droits  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  fait  conformément 
à  l'art.  216  C.  comm.  —  Barudé  c. 
Cie  Transatlantique.  —  St-Nazaire, 
10  novembre  1891,  Vil,  p.  300. 

811.  Faute  personnelle.  Abandon 
irrecevable,  —  Le  contrat  d'affrète- 
ment ne  Imite  pas  la  responsabilité 
de  l'armateur  à  la  valeur  du  fret  ; 
l'abandon  de  l'art.  216  s'applique  aux 
seules  fautes  du  capitaine  et  ne  peut 
s'étendre  aux  fautes  et  engagements 
qui  Font  personnels  àl'armateur.  — 
Rousseau  c.  Dupuy-Robial .  —  Rouen, 
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1"  juillet  1889,  V,  p.  915.  —  Cassa- 
tion, 17  mai  1892,  VIII,  p.  5. 

812.  Fourniture  de  victuailles. 
Contrats  passés  avec  les  agents  de 
Parmateur,  Participation  existant 
entre  ce  dernier  et  ses  agents.  Obli- 
gation personnelle.  Abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  —  Un  armateur  ne 
peut  se  libérer,  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  des  fournitures  de 
victuailles  faites  à  ses  navires,  quand 
il  se  trouve  personnellement  obligé 
envers  les  fournisseurs.  Notamment, 
la  faculté  d'abandon  ne  peut  être  op- 
posée à  des  fournisseurs  qui  ont  traité 
avec  les  agents  de  l'armateur,  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  existait  entre  ces 
agents  et  l'armateur  lui-même  une 
participation  pour  l'exploitation  de  la 
ligne  desservie  par  les  navires  aux- 
quels les  fournitures  ont  été  faites.  En 
pareil  cas,  la  respo  isabilité  person- 
nelle de  l'armateur  se  trouve,  en  effet, 
engagée  vis-à-vis  des  tiers,  à  raison 
des  actes  faits  pas  ses  agents  pour 
l'exploitation  précitée,  et  les  actes 
qu'ils  ont  passés  pour  les  fournitures 
de  victuailles  se  rapportent  précisé- 
ment à  cette  exploitation.  —  R.  Ferri 
et  Cie  c.  Lavergne  et  Cie  et  le  mar- 
quis de  Campo .  —  Marseille,  29  juil- 
let 1887,  m,  p.  316. 

818.  Navire.  Réparations  en  cours 
de  route .  Obligation  limitéf^  à  la  for- 
tune de  mer.  —  Les  obligations  de 
l'armateiu",  tenu,  au  cours  du  voyage, 
de  réparer  le  navire  endommagé, 
sont  limitées  aux  ressources  de  sa 
fortune  flottante,  par  suite  de  la  fa- 
culté d'abandon  que  la  loi  lui  accorde. 
—  Cie  d'assurances  maritimes  de 
Nantes  c.  Orenet.  —  Cassation,  16 
décembre  1889,  V,  p.  472. 

814.  Transport  du  matériel  de  VÉtai, 
Perte,  Art,  216  inapplicable.  Aban- 
don impossible,  —  Lorsqu'une  com- 
pagnie de  transports  maritimes  a 
pa«<sé  avec  l'Etat  un  contrat  pour  le 
transport  d'approvisionnements  et  d'ef- 
fets militaires,  et  s'est  reconnue,  aux  • 
termes  du  cahier  des  charges,  respon- 
sable du  matériel  qu'elle  transport^, 
depuis  la  réception  par  elle  de  son 
chargement  jusqu'à  la  livraison,  elle 
ne  peut,  pour  s'affranchir  de  cette  res- 
ponsabilité en  cas  de  naufrage,  se 
prévaloir  de  l'abandon  du  navi  e  et  du 
fret  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  216  c.  com.— L'Etat  c.  Cie 
Gén   Transatlantique.  —  Cons.  d'E- 
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tat,  10  novembre  1887,  III,  p.  535. 

815.  Vente  du  navire.  Paiement 
partiel  du  prix.  Abandon  du  navire 
et  du  fret  impossible,  —  L'armateur, 
propriétaire  du  navire,  ne  peut  en 
faire  l'abandon  quand  il  Ta  vendu 
volontairement  à  un  tiers  et  qu'il  a 
touché  une  partie  du  prix  de  cette 
vente.  Il  csr  donc  responsable  des 
obligations  contractées  par  le  capitaine, 
mais  sa  ra-^ponsabilité  est  limité  -  à  la 
Homme  qu'il  a  reçue  de  l'acheteur  du 
navire.  —  Baujeu  c.  Grourdon-Launay. 

—  Nantes,  17  décembre  1887,  IV, 
p.  2îi6. 

816 .  Abordage  en  pleine  mer.  Fan- 
tes  du  capitaine.  Responsabilité.  Aban- 
don, Droit  civil.  Artnateur  étranger. 

—  La  faculté  accordée  par  l'art.  216 
C.  com.  au  propriétaire  d'un  navire, 
de  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
faitâ  du  capitaine,  en  faisant  abandon 
du  navire  et  du  fret,  doit  être  com- 
prise dans  la  classe  des  droits  stricte- 
ment civils,  dont  le  bénéfice  est  ré- 
servé aux  Français  seuls,  hors  les  cas 
spéciaux  oii  les  traités  les  concèdent 
expressément  par  voie  de  réciprocité 
à  des  étrangers.  —  Hendrick,  Wilson 
sons  et  Cic.  c.  Guignon  et  Tandonnet 
frères.  —  Rennes,  21  décembre  1887, 
III,  p.  675. 

81*7.  Abordage  en  pleine  mer.  Fau- 
tes du  capitaine .  Loi  anglaise.  Aban- 
don intpossible .  Resj)0}isabilité  limitée. 

—  En  conséquence,  en  cas  d'abordage 
en  pleine  mer,  entre  un  navire  fran- 
çais et  un  navire  anglais,  abordage 
reconnu  imputable  à  la  faute  du  ca- 
jûtaine  anglais,  l'armateur  anglais  ne 
peut  en  invoquant  l'art.  216  C.  com., 
prétendre  se  libérer  envers  le  navire 
abordé  par  l'abandon  du  navire  abor- 
deur  et  du  fret  ;  il  peut  seulement  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  loi  anglaise, 
qui  lui  permet  de  se  procurer  sa  libé- 
ratio  î  a  forfait,  moyennant  le  paie- 
ment de  £.  S  par  tonneau  de  jauge  de 
son  narire.  —  Hendrick,  Wilson  sons 
etCie  c.  Guignonet  Tandonnet  frères. 
—  Bennes^  21  décembre  1887 ,  III, 
p.  675. 

818.  Abordage  en  pleine  mer.  Na- 
vire anglais.  Abandoti.  —  En  cas 
d'abordage  en  pleine  mer  entre  un 
navire  français  et  un  navire  anglais, 
abordage  reconnu  imputable  ù  la  faute 
du  capitaine  anglais,  l'armateur  an- 
glais ne  peut  prétendre  se  libéier  en- 
vers le  navire    abordé  par  l'abandon 
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du  navire  abordeur  et  du  fret,  la  loi 
anglaise  ne  contenant,  à  cet  égard, 
aucune  disposition  analogue  à  celle  de 
l'art  216  C.  com.  français.  — Hen- 
drick et  Wilson  sons  c.  Guignon  et 
Tandonnet  frères.  —  Cass.,4  novem- 
bre 1891,  VII,  p.  242. 

819.  Abordage.  Eaux  françaises. 
Armateur  anglais.  Loi  française. 
Application.  Abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  Le  Conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  poursuite  dirigée  contre 
un  armateur  anglais  pour  contraven- 
tion de  grande  voirie  (non  relèvement 
d'une  épave  en  Seine  après  délai  fixé), 
ne  peut  appliqu  r  d'autre  loi  pour 
appréc'er  les  moyens  de  défense  du 
poursuivi  que  la  loi  française  qui  a  mo- 
tivé les  poursuites.  —  En  conséquence, 
doit  échapper  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui  pour  frais  de  relèvement 
l'armateur  anglais  qui,  conformément 
à  la  loi  française,  a  fait  l'abandon  de 
l'épave  de  son  navire  abordeur  et  du 
fret  à  l'Etat,  qui  a  opéré  le  relève- 
ment. Cet  abandon  est  valable  :  1° 
alors  môme  qu'il  serait  fait  entre  les 
mains  du  préfet,  re])ré.'- entant  l'Etat, 
au  lieu  de  l'être  par  l'intermédiaire 
du  consul  anglais,  ainsi  que  le  pres- 
crit la  convention  des  22  et  27  novem- 
bre 1889  ;  2°  Et  alors  qu'il  serait  fait 
collectivement  à  l'Etat  et  aux  arma- 
teurs des  navires  abordés,  la  loi  de 
1885  ayant  eu  pour  but  de  limiter 
toute  réparation  du  dommage  causé 
en  eaux  françaises  à  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret .  En  conséquence,  on 
ne  peut,  dans  ces  conditions,  déci  - 
der  que  l'armateur  anglais  abor- 
deur paiera  £.  8  par  tonneau  de 
jauge,  conformément  à  la  loi  anglaise. 
—  Bmnett  and  sons  c.  Préfet.  — 
Cons.  de  préf.  ,  Seine-Inférieure  , 
10  février  1893,  IX,  p.   244 

820.  Abordage,  Eaux  françaises, 
Qua^i'délit  du  capitaine .  Loi  fran- 
çaise. Mandat.  Armateur.  Respon' 
sabilité.  Loi  de  V armateur.  Armateur 
anglais.  Responsabilité  limitée.  Loi 
anglaise.  Abandon  du  navire  et  du 
fret.  Impossibilité. — L'abordage  sur- 
venu dans  les  eaux  maritimes  fran- 
çaises constitue  un  quasi-délit  ;  et  le 
capitaine,  auteur  direct  de  ce  quasi- 
délit,  doit  être  jugé,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  du  Code  civil,  confoimément 
à  la  loi  française.  Mais,  l'armateur, 
qui  n'est  en  cause  que  comme  man- 
dant du  capitaine,  ne  peut  être  rendu 
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responsable  que  dans  les  limites  du 
mandat  quHl  a  conféré.  Spécialement 
lorsque  l'engagement  du  capitaine  a 
été  fait  en  Angleterre  par  un  armateur 
anglais,  c'est  d'après  la  loi  anglaise 
que  doit  être  établie  la  responsabilité 
de  ce  dernier.  Le  Merchant  shipping 
Acte  de  18(j2  limite  la  responsabilité 
des  armateurs  anglais  à  f .  8  par  ton- 
neau de  jauge .  En  conséquence,  Var- 
mateur  anglais  responsable  d'un  abor- 
dage survenu  dans  les  eaux  françaises 
est  tenu  jusqu'à  concurrence  de  £.  S 
par  tonneau  de  jauge,  et  ne  \ent 
user  de  la  faculté  accordée  par  l'arti- 
cle 216  du  Code  de  commerce,  de  se 
libérer  en  faisant  abandon  du  navire 
et  du  fret  —  Havre,  6  juillet  18U2, 
VIU,p.  67. 

821.  Angleterre.  —  Abordage, 
Responsahilùé .    Limitation.    —    Le 

f)ropriétaire  du  navire  abord eur  peut 
imiter  sa  responsabilité  à  £.  8  par 
tonneau  de  jauge.  —  Haute-Cour  de 
justice,  13  av  il  1892,  VII,  p.  576. 

822.  Responsabilité  limitée.  Dom- 
mages survenus  après  abordage.  — 
L'action  en  limitation  (f .  8)  ne  s*étend 
pas  aux  dommages  sun'cnus  après  un 
abordage,  et  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  cet  accident.  —  Howard  c.  Mills. 

—  Haute-Cour  de  justice,  7  décembre 
1886,  II,  p.  724. 

828.  Belgique. — Abandon.  Exer- 
cice. Propriété.  Condition  nifi  essen- 
tielle. —  L'existence  du  droit  de  pro- 
priété n'est  pas  une  condition  essen- 
tielle du  droit  d'abandon,  puisque  la 
loi  l'autorise  m(^me  au  cas  où  il  y  a 
eu  perte  totale  du  navire  lors  de  l'évé- 
nement qui  donne  lieu  à  abandon,  et 
ce,  bien  que  le  droit  de  propriété  se 
trouve  anéanti  dans  le  chef  de  l'ar- 
mateur.  —  De  Roubaix  c.  Tieman. 

—  Anvers,  28  janvier  1893,  VIII,  p. 
586. 

824.  Abandon.  Exercice.  Res- 
ponsabilité. Nécessité.  —  On  ne  sau- 
rait imposer  au  propriétaire  de  navire 
l'obligation  d'exercer  le  droit  d'aban- 
don, alors  que  sa  responsabilité  n'est 
pas  encore  établie  et  qu'il  se  trouve 
dans  rimpo-^sibilité  de  connaître  quel 
sera  le  sort  de  l'action  qui  lui  est  in- 
tentée. —  De  Roubaix  c.  Tieman.  — 
Anvers,  2S  janvier  1893.  —VIII,  p. 
586. 

825.  Abordage.  Armateur  con- 
damné solidairement.  Abandon.  — 
Lors  même  qu'il  y  a  condamnation 
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solidaire  à  payer  une  même  sommes 
encore  chacun  des  débiteurs  ne  doit- 
il  se  conformer  à  la  condamnation  que 
de  la  manière  prévue  par  la  loi,  par 
exemple  un  failli  tenu  solidairement 
avec  un  autre  qui  se  trouve  maître  de 
ses  droits .  La  condamnation  solidaire 
prononcée  contre  le  propriétaire  du 
navire  ne  lui  enlève  pas  la  faculté  de 
faire  abandon .  —  La  Liverpool  Bra- 
zil  and  River  Plate  Steam  Navigation 
Cie,  c.  Société  John  Cockerill.  — 
Anvers,  23  juiUet  1892,  VIII,  p.  131 . 

826.  Abordage.  Abordeur.  Conti- 
nuation de  V exploitation.  Non-renon- 
ciation à  l* abandon.  —  L'armateur 
d'un  navire  abordeur,  qui  continue 
l'exploitation  de  son  navire,  comme 
s'il  devait  en  rester  propriétaire,  n'an- 
nonce pas  nécessairement  l'intention 
de  le  conserver,  quand  même  il  suc- 
comberait dans  le  procès  en  respon- 
sabilité. La  loi  ne  fixe  ni  délai  fatal 
ni  forme  de  rigueur  pour  la  notifica- 
tion de  l'abandon.  Il  est  naturel  de 
de  pas  y  recourir  aussi  longtemps  que 
la  question  de  responsaDilité  n'est 
point  vidée  à  l'amiable  ou  judiciaire- 
ment. —  La  Liverpool  Brazil  and 
River  Plate  Steam  Navigation  Cie,c. 
Société  John  Cookerill.  —  Anvers, 
23  juillet  1892,  VIII,  p.  131 . 

827.  Abordage.  Saisie  du  navire. 
Caution  à  P abordé .  Non-renoneiation 
au  droit d^ abandon.  —  La  renoncia- 
tion tacite  au  droit  d'abandon  ne  peut 
s'induire  davantage  du  fait  que  le 
propriétaire  du  navire  a  donné  cau- 
tion à  l'abordé  pour  prévenir  on  pour 
faire  lever  la  saisie,  soit  du  navire 
abordenr,  soit  d'un  autre  navire  lui 
appartenant.  —  La  Liverpool  Brazil 
and  River  Plate  Steam  Navigation 
Cic,  c.  Société  John  CockerUl.  — 
Anvers,  23  juillet  1892,  Vin,p.  131. 

828  Abordage.  Armateur  mis  en 
cause.  Absence  de  protestation.  Non- 
renonciatio^i  au  droit  d^ahandofi.  — 
Personne  n'est  censé  renoncer  à  son 
droit  ;  à  défaut  de  déclaration  for- 
melle, il  faut  une  conduite  telle 
qu'elle  ne  puisse  s'expliquer  que  par 
la  volonté  de  renoncer.  Si, d'une  part, 
les  réserves  non  seulement  vagues 
et  banales,  mais  claire«  et  formelles, 
demeurent  sans  effet,  quand  elles  sont 
contredites  par  les  agissements  du 
plaideur,  de  même  l'absence  de  ré- 
serves et  de  protestations  ne  peut 
nuire,  aussi  longtemps  qu'il  ne  se  pro- 
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doit  aucun  fait  qui  énerverait  des  ré- 
serves formulées.  —  La  Liverpool 
Bnudl  and  River  Plate  Steam  Navi- 
gationCie  c.  Société  John  Cockerill. 

—  Anvers,  23  juillet  1892,  VIII, 
p.  131. 

829.  Abandon.  Objet.  Abandon 
retardé.  Rétroactivité  au  terme  du 
voyage.  Exploitation  à  outrance. 
Nonr-renonciation  à  V abandon.  — 
L'abandon  doit  comprendre  le  navire 
et  le  fret  net  encaissé  pour  le  voyage 
au  cours  duquel  l'obligation  est  née, 
avec  tous  les  bénéfices  réalisés  depuis 
lors  par  l'exploitation  du  navire,  dé- 
duction faite  des  frais  d'entretien  et 
d'exploitation .  L'abandon  retardé 
pour  n'importe  quelle  raison  doit  donc 
remonter  et  rétroagir  au  moment  où 
s'est  terminé  le  voyage  au  cours  du- 
quel est  née  l'obligation  dont  on  veut 
se  libérer  par  l'abandon.  8i,  depuis 
lors,  le  propriétaire  a  détérioré  le  na- 
vire, sa  fortune  de  terre  devra  sup- 
{)léer  ce  qu'il  lui  a  fait  perdre  de  va- 
eur.  n  doit  réparation  de  tout  dégât 
qui  ne  serait  point  la  conséquence 
d'une  exploitation  régulière .  Le  créan- 
cier a  droit  au  navire  tel  qu'il  était  à 
la  fin  du  voyage,  et  à  tous  les  bénéfi- 
ces qu'il  a  depuis  lors  procurés  à  son 
propriétaire.  De  ce  qu'un  propriétaire 
d'un  na\ire  l'a  exploité  à  outrance,  il 
ne  résulte  pas  une  renonciation  tacite 
au  droit  de  l'abandonner  éventuelle- 
ment .  Ce  serait  le  contraire  qu'il  y 
aurait  lieu  d'en  conclure.  —  Liver- 
pool Brazil  and  River  Plate  Stcam 
Navigation  Cie  c.  John  Cockerill. — 
Anvers,  23  juillet  1892,  VIII,  p.  121 . 

880.  Brésil.  —  Capitaine.  Fau- 
tes. Respotisahilité  limitée.  Abandon. 

—  L'armateur  s'exonère  de  la  res- 
ponsabilité  des  fautes    du   capitaine 

Car  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
'ribunal  supr .  de  justice,  14  août  1889, 
V,  p.  534. 

881.  Abandon.  Absence  de  délai. 

—  La  loi  ne  prescrit  ni  formalités  ni 
délais  spéciaux  pour  l'abandon,  qui 
peut  se  faire  en  tout  temps,  et  de  quel- 
que manière  que  ce  soit.  — Tribunal 
suprême  de  justice,  14  août  1889,  V, 
p.  534. 

882.  Etats-Unis.  —  Abordage. 
Reaponaabilité.  Limite .  —  En  cas  de 
perte  d'un  navire  abordé  par  un  autre 
navire,  sans  qu'il  y  ait  faute  person- 
nelle de  l'armateur,  ce  dernier  a  le 
droit  de  n'être  tenu  que  jusqu'à  con- 


ARMATEUR  205 

currenee  de  son  intérêt  dans  le  navire 
et  dans  le  fret,  et  ce,  aux  termes  de 
l'acte  de  1851.  —  Place  c.  Norwich. 

—  C.  supr.  des  Etats-Unis,  10  mai 
1886, II,  p.  187. 

888.  Responsahilité .  Action  en 
limitation.  Compétence.  D'après  les 
statuts  révisés  des  Etats-tfnis,  la 
cour  de  district  des  Etats-Unis  n'a 
pas  juridiction,  comme  Amirauté,  pour 
connaître  d'une  demande  en  limita- 
tion de  la  responsabilité  d'un  proprié- 
taire de  navire.  Les  règles  de  compé- 
tence à  cet  égard  sont  tracées  par  les 
règles  54-57,  promulguées  le  6  mai 
1872.  Elles  pontpubûées  sous  le  titre  : 
Règles  supplémentaires  de  procédure 
devant  l'Amirauté  aux  termes  de 
l'acte  du  3  mars  1851,  intitulé  :  Acte 
pour  limiter  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires .  Elles  font  partie 
des  règles  tracées  pour  les  cours  des 
Etats-Unis  dans  la  juridiction  mari- 
time et  de  l'Amirauté,  en  exécution 
de  l'acte  du  23  août  1842,  chap.  188. 

—  C.  supr.  des  Etats-Unis,  1er  no- 
vembre 1886,  II,  p.  718. 

884.  Italie.  —  Obligation  per- 
sonnelle. Abandon  impossible.  — L'ar- 
mateur ne  peut  se  libérer  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  quand  il 
s'agit  d'une  obligation  dans  laquelle 
il  est  engagé  personnellement.  — 
Villa  c.  Panetti  et  Morelli  et  Cie.  — 
Cassation.  Turin,  23  août  1887,  IV, 
p.  337. 

885.  Tunisie.  —  Abandon.  Ab* 
sence  de  délai.  Renonciation  expresse. 
Nécessité.  —  La  faculté  d'abandon 
n'étant  soumise  par  la  loi  à  aucune 
prescription  et  a  aucune  déchéance 
particulières,  peut  être  exercée  en 
tout  état  de  cause  et  même  après  une 
décision  judiciaire  devenue  définitive, 
tant  que  le  propriétaire  du  navire  n'a 
pas  laissé  accomplir  sur  ses  biens  dea 
actes  impliquant  qu'il  est  obligé  sur 
sa  fortune  de  terre.  La  renonciation 
à  la  faculté  d'abandon  ne  doit  pas 
6tre  présumée .  On  ne  peut  l'induire 
de  ce  fait  que  l'armateur  a  traité  avec 
des  entrepreneurs  pour  le  renfloue- 
ment du  navire  ou  a  fait  pratiquer 
des  fouilles  dans  le  navire  pour  en 
constater  l'état.  —  Boccara  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  —  Tunis,  9 
mars  1890,  V,  p.  139. 
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Section  3 

De  la  limitation  emiventionnelle  de  la 

responsabilité. 

886.  Fkance. —  Clause  d^ exonéra- 
tion des  fautes  du  capitaine.  Vali- 
dité. —  La  clause  exonérant  l'arma- 
teur dos  fautes  du  capitaine  ou  des 
gens  de  réoui  page /par  dérogation  à 
rarticle  216  du  Code  de  commerce,  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  doit 
être  considérée  comme  licite  et  obliga- 
toire.—Watts  Watts  c.  Breckeuridge, 
Busch  et  Cic.  —  Rouen,  J5  mars 
188G,  II,p.  146.— Assureurs  de  Ham- 
bourg c.  Cie  Transatlantique.  — 
Seine,  12  juillet  1888,  IV,  p.  269.— 
Wheatleyc.  Frisch. — Aix,  6  novem- 
bre ;890,  VI,  p.  422.— Gharmasi  c. 
Cie  Transatlantique. — Alger,  15  mars 

1890,  VI,  p.  35.— Symonsc.  Génes- 
tal  et  Delzons.  —  Rouen,  29  décem- 
bre 1891,  VII,  p.  659.— La  Plata  c. 
Dussaud.  —  Bordeaux,  7  décembre 
1892,  VIII,  p.  521.— Cie  Hâvraise  c. 
Faure.  —  Cass.,  12  juillet  1891, 
VIII,  p.  11. 

887.  Clause  d'exonération  de^  fau- 
tes du  capitaine.  Connaissement. 
Clause  marginale.  —  L'armateur 
peut  valablement  stipuler  par  une 
clause  marginale  du  connaissement 
l'exonération  de  la  baraterie  de  |.atron. 
—  Magasins  Généraux  de  Paris  c. 
Franque.    —   Havre,    18   novembre 

1891,  VII,  p.  287. 

888.  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine.  Validité.  Action 
du  réclamateur.  —  La  clause  qui 
exonère  l'armement  de  toute  resjjon- 
sabilité  pour  la  baraterie  du  patron 
ou  pour  les  négligences,  fautes  ou 
erreurs  de  jugement  du  ca;  itaine,  est 
b'cite.  Si  des  avaries  se  produisent 
aux  marchandises,  par  suite  de  la  né- 
gligence des  hommes  préposés  par  le 
capitaine  au  chargement,  le  réclamant 
n'a  aucune  action  contre  le  consigna- 
taire,  il  ne  peut  agir  que  contre  le  ca- 
pitaine responsable,  aux  termes  de 
l'art.  222,  de  la  marchandise  qu'il  a 
chargée.  —  Nicole  c.  Lamotte.  — 
Rouen,  16  mai  1886,  II,  p.  274. 

889 .  Clause  d'exonération  des  actes 
quelconques  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page. Validité.  Perte  du  navire.  — 
La  clause  du  connaissement,  qui  exo- 
nère l'armateur  des  barateries,  fautes 
ou  négligences  quelconques  du  capi- 
taine et  des  gens  de  l'équipage,  tient 
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lieu  de  loi  entre  les  parties,  et  spécia- 
lement décharge  la  compagnie  de 
transport  des  conséquences  de  la 
perte  du  navire  imputable  à  la  faute 
du  capitaine.  —  Cie  Générale  Trans- 
atlantique c.  Aïdane.  —  Cassation, 
lljuiUet  1892,  VIII,  p.  257. 

840.  Clause  d exonération.  Vali- 
dité. Cargaison  en  partie  détournée. 
Paietnent  du  fret,  —  L'armateur  qui 
a  stipulé  au  connaissement  qu'il  ne 
répondait  pas  de  la  baraterie  du  capi- 
taine, est  couvert  par  cette  clause  de 
toutes  les  fautes  commerciales  et  nau- 
tiques que  le  capitaine  p  ut  commet- 
tre. —  Il  est  donc  fondé  à  réclamer  la 
totalité  du  fret  convenu,  de  même 
que  les  surestaries  et  les  frais  acces- 
soires, dès  que  le  navire  est  arrivé  à 
destination,  quand  même  le  ca  itaîne 
serait  reparti  en  emportant  une  partie 
de  la  cargaison  qu'il  aurait  détournée. 
—  Van  Cauvenberghe  c.  Hardy.  — 
Dunkerque,  21  janvier  1889,  IV, 
p.  665.— Albretsenc.Perraud  et  Cie. 
Rennes,  9  avril  1889,  VI,  p.  414. 

841  y  Clause  d'exonération.  Char- 
gement dans  un  port  détertniné.  Char- 
gement effectif  dans  un  autre  port. 
Clause  inapplicable,  —  L'armateur 
peut  valablement  convenir  qu'il  ne 
sera  pas  responsable  des  pertes  ou 
dommages  occasionnés  par  la  bara- 
terie du  capitaine.  Mais,  cette  clause 
d'exonération,  valable  en  soi,  ne  peut 
recevoir  son  application  quand  il  a  été 
convenu  qu'elle  ne  produira  effet  qu'en 
cas  de  chargement  dans  un  port  dé- 
terminé et  quand,  en  fait,  le  navire  a 
.  embarqué  sa  cargaison  dans  un  autre 
port.  —  Hain  et  Sonc.  Société  des 
Magasins  Généraux.  —  Sa  nt-Na- 
zairc,  2  juin  1892,  VIII,  p.  687. 

842.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Connaisement  signé 
par  le  capitaine.  Validité.  Preuve 
de  la  faute.  —  La  clause  exonérant 
l'armateur  des  fautes  du  capitaine  est 
valable  et  peut  être  invoquée,  même 
lorsque  le  connaissement  qui  la  contient 
aété délivré  elsignéparle  capitaine. — 
Mais  pour  pouvoir  bénéficier  de  la 
clause  dont  s'agit  et  dégager  sa  respon- 
sabilité, l'armateur  est  tenu  de  prou- 
ver que  le  dommage  est  dû  à  une 
faute  commise  par  le  capitaine  ;  c'est 
à  lui  qu'incombe  la  charife  de  la  preuve 
sur  ce  point.  —  Durham  company 
limited  c.  Merlin  Massieu.  —  Rouen, 
19  juillet  1886,  II,p.  301.— Cassation, 


ARMATEUR 

10  février  1889,  IV,  p.  629.— Cie 
Transatlantique  c.  Assureurs  de  Ham- 
bourg.—Ca^'s.,  12  juillet  1893  IX, 
p.  135. 

343.  Fautes  du  capitaine.  Clause 
d^ exonération.  Ordre  public.  Nul- 
lité. —  Est  nulle,  comme  contraire  à 
Tordre  public,  la  clause  d'un  connais- 
sement par  laquelle  l'armateur  s'exo- 
nère de  toutes  les  fautes  du  capitaine. 

—  Roturier  c.  Compagnie  Bordelai- 
se. —  Bordeaux,  12  mars  189G,  VI, 
p.  28.  —  Siegfried  c.  Langstaff.  — 
Havre, 26  juiUet  1889,  HI,  p.  289. 

844.  Clause  cPexwiération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Ordre  public.  Nul- 
lité. —  La  clause  exonérant  l'armateur 
des  fautes  du  capitaine  est  illicite,  et 
doit,  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
être  réputée  non  écrite.  Elle  ne  sau- 
rait s'interpréter  en  ce  sens  que  la 
pr^omption  légale  de  faute  contre  le 
transporteur  serait  détruite,  et  qu'il 
appartiendrait  aux  chargeurs  d'établir 
la  faute.  —  Cie  Hâvraise  Péninsulaire 
c.  Faure  frères. —  Bordeaux, 6  février 
1889,  IV,  p.  645. 

845.  Clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine.  Ordre  public.  Nullité. 
Sont  nulles  et  de  nul  effet,  comme 
contraires  à  l'ordre  public,  les  clauses 
d'un  connaissement  qui  affranchiE>sent 
le  capitaine  de  ses  fautes  personnelles 
et  l'armateur  des  fautes  du  capitaine. 
U  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
fautes  nautiques  du  capitaine  et  celles 
qu'il  aurait  commises  comme  préposé 
ou  agent  commercial  de  l'armement. 

—  Amanieux  c.  Cie  Fraissinet.  — 
Bordeaux,  9  février  1889,  V,  p.  191 . 

846.  Clause  d'exonérati9n  des  fau- 
tes du  capitaine.  Restriction  aux 
fautes  nautiques.  Ordre  public.  — 
La  clause  exonérant  le  navire  de  la 
baraterie  de  patron  n'a  d'effet  que 
pour  les  fautes  nautiques  du  capitaine, 
l'ordre  pubUc  ne  permettant  pas  à 
l'armement  de  stipuler  valablement 
l'exonération  des  fautes  du  capitaine 
agent  commercial.  —  Cie  Hâvraise  c. 
Hay.— Rouen,  31  janvier  1887,  III, 
p.  18. — Siegfried  c.  Langstaff.  — 
Havre,  27  juiUet  1889,  III,  p.  289.— 
Lemierre  c.  Nicole. —  Havre,  12  mars 
1888,  IV,  p.  33.-D'Alayerc.  Péter- 
sen.  —  Aix,  27  décembre  1893,  IX, 
p.  217. 

847.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Extension  aux  fau- 
tes eommercialcs ,    —  Est  valable  et 
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doit  produire  tous  ses  effets  la  clause 
d'un  connaissement  portant  exonéra- 
tion pour  l'armateur  des  fautes  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  fautes 
commises  dans  la  direction  nautique 
et  celles  commises  dans  l'exploitation 
commerciale  du  navire. — Watts  Ward 
c.  Breckenridge,  Busch  et  Cie.  — 
Rouen,  15  mars  1886,  II,  p.  146.  — 
Buscb  et  Cie  c.  Watts  Ward.  — 
Ca88.,31  juillet  1888,  IV,  p.  129.  — 
Van  Covenbergh  c.  Cap .  Hardy  — 
Dunkerque,  20  janvier  1889  ,  .IV, 
p.  665. — Fraissinet  c.  Amanieux  et 
Nacilli.—  Cass. ,  20  juillet  1891,  VII, 
p.  115. — Nicole  c.  Brown  et  Corblet. 

—  Havre,  20  janvier  1892,  VII, 
p.  421.  — Messageries  maritimes  c. 
Dussaud.  —  Bordeaux,  4  juin  1894, 
X,  p.  192. 

848.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Bectriction  aux  fau- 
tes d'arrimage  et  de  navigation.  Obli- 
gation de  livrer  la  marchandise.  — 
La  clause  de  non-garantie  du  poids, 
des  barateries,  fautes  ou  négligences 
quelconques  du  capitaine,  étant  restric- 
tive du  droit  commun,  doit  être  prise 
dans  son  sens  le  plus  étroit.  En  con- 
séquence, elle  n'exonère  l'armateur  des 
faits  du  capitaine  qu'en  tant  qu'ils 
s'appliquent  à  l'arrimage  et  à  la  navi- 
gation, et  ne  saurait  le  dispenser  de 
livrer  tout  ce  qui  a  été  pris  en  charge. 

—  Société  Maritime  Algérienne  c* 
Grandin  frères  et  Dufailly  et  Nay. — 
Rouen,  23  février  1894,  X,  p.  207. 

849.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Validité.  Vice  d'ar- 
rimage. —  Est  licite  la  clause  du  con- 
naissement exonérant  l'armateur  de  la 
baraterie  de  patron  et  des  fautes  et 
erreurs  de  jugement  de  celui-ci.  En 
conséquence,  elle  a  pour  effet  d'exoné- 
rer l'armateur  et  le  navire  de  toute 
responsabilité  pour  manquants  ou  ava- 
ries par  vice  a'arrimage,  alors  qu'au- 
cune faute  personnelle  n'est  prouvée 
contre  l'armateur.  —  Cie  des  Maga- 
sins et  Entrepôts  de  Paris  c.  Brown  et 
Corblet.  —  Havre,  23  février  1892, 
VII,  p.  550. 

860.  Clause  d* exonération.  Abus, 
Faute  personnelle.  Tribunaux.  Ap- 
plication, —  Les  tribunaux  sont  tou- 
jours en  droit  de  réprimer  les  abus 
que  les  Cies  de  navigation  pourraient 
commettre  à  la  faveur  de  cette  clause 
rigoureuse,  lorsque,  en  fait,  il  est  dé- 
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montré  qu'elles  ont  commis  une  faute 
ou  même  une  négligence  (art.  1382  et 
suiv.  du  G.  c).  —  Delhomme  et  Cie 
c.  Messageries  Maritimes.  —  Bor- 
deaux, 23  jui  let  1888,  IV,  p.  432. 

851,  Clause  cT exonération.  Faute 
personnelle.  Responsabilité,  —  La 
clause  de  la  charte-partie  qui  exonère 
l'armateur  des  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage  ne  l'affranchit  pas  des 
conséquences  de  ses  fautes  personnel- 
les .  —  Woods  et  Murray  c .  Verminck. 

—  Cassation,  17  mai  1693,  VIII,  p. 
6 15.  —  Société  Maritime  Algérienne 
c.  Guandin  frères  et  Dufailly  et  Nay. 

—  Rouen,  23  février  1894, X,  p.  207. 

—  Société  commerciale  d'affrètement 
c.  cap.Hunter. —  Havre,  12  juin 
1894,  X,  p.  248. 

852.  Clause  d'exonération.  Faute 
personnelle .  Aménagernent  du  navire. 

—  La  clause  exonérant  les  armateurs 
des  fautes  du  capitaine  laisse  subsis- 
ter la  responsabilité  des  premiers, 
lorsque  le  dommage  résulte  de  leur 
propre  fait,  et  notamment  de  l'amé- 
nagement du  navire.  —  Cap.  Jones, 
Mark  Withwill  et  sons  et  J.  M.  Cur- 
rie  c.  Lamotte  et  Cie  et  Joints.  — 
Havre,  1"  mai  1888,  IV,  p.  41.  — 
Durham  Cie  c.  Merlin  et  Massieu.— 
Cass.  18  février  1889,  IV,  p.  629. 

858.  Claire  d'exonération.  Faute 
personnelle.  Arrimage  défectueux. — 
Une  compagnie  de  transports  mariti  • 
mes  ne  peut,  par  une  clause  spéciale 
de  ses  connaissements,  s'affranchir  de 
la  responsabilité  de  ses  fautes  person- 
nelles. En  conséquence,  et  bien 
qu'aux  termes  de  la  loi,  le  capitaine 
soit,  en  principe,  responsable  des 
dommages  causes  aux  marchandises 
en  cours  de  route,  par  suite  d'im  arri- 
mage défectueux,  cette  responsabilité 
peut  être  imputée  à  la  compagnie 
propriétaire  du  navire,  lorsoue  le  juge 
du  fait  constate,  par  une  aéclaration 
souveraine,  que  la  compagnie  avait 
laissé  embarquer,  sans  prendre  de 
précautions  spéciales,  un  produit  dan- 
gereux et  dont  eUemême  défendait 
l'embarquement  aux  passagers. —  Cie 
Hâ\Taise  c.  Hay.  —  Rouen,  31  jan- 
vier 1887,  III,  p  18.  —  Cassation, 
27  mai  1889,  V,  p.  isO.  —  Cie  Gén- 
Transatlan tique  c.  Vacongne  et  Autier, 

—  Cassation,  12  février  1890,  V,  p. 
610.  —  Cie  Hâvre-Paris-Lyon  c. 
Gténestal  et  Delzons.  —  Rouen,  15 
juin  1894,  X,  p.  216. 
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854.  Clause  d'exonération.  Faute 
personnelle.  Arrimage.  Marehandi- 
dises  inflammables.  —  La  clause  du 
connaissement  qui  exonère  l'armateur 
des  faut  s  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page, ne  le  dégage  pas  des  conséquen- 
ces de  sa  faute  personnelle.  Spécia- 
lement, la  compagnie  de  transports 
qui  a  fait  charger  des  marchandises 
inflammables  sans  les  signaler  en 
temps  utile  ait  capitaine,  répond  des 
conséquences  de  leur  arrimage  dans 
la  soute  aux  poudres,  que  le  capitaine 
a  opéré  par  ignorance  de  leur  conte- 
nu, et  cela,  quoique  la  compagnie  fût 
exonérée  par  les  connaissements  de 
tous  vices  d'arrimage.  —  Cie  G^n. 
Transatlantique  c.  Schimpff.  —  Cas- 
sation, 12  juillet  1892,  IV,  p.  132. 

855.  Clause  d'exonération.  Faute 
personnelle.  Insuffisance  de  charbon 
à  bord.  —  L'armateur  répond  envers 
l'affréteur  de  la  perte  des  marchan- 
dises  sacrifiées  par  l'imprévoyance  du 
capitaine,  sans  pouvoir  exciper  de  la 
clause  d'exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine, insérée  dans  la  charte-partie 
et  dans  les  connaissements,  l'armateur 
n'étant  couvert  par  cette  clause  qu'à 
la  condition  d'avoir  livré  un  na\ire  en 
bon  état  de  navigabilité,  c'est-à-dire 
suffisamment  approvisionné  de  com- 
bustible. A  défaut  de  cette  condition, 
l'armateur  est  responsable  conformé- 
ment au  droit  commun,  même  de 
l'insuffisance  des  approvisionnements 
faits  i)ar  le  capitaine  en  cours  de 
route,  la  faute  alors  commise  ayant  sa 
cause  et  son  origine  dans  une  faute 
préexistante,  le  manque  de  combusti- 
ble au  départ.  —  Cyp.  Fabre  et  Cie. 
James  Knott  c.  Cie  d'a««surance8  ma- 
ritimes «  La  France  Maritime». — Aix, 
18  décembre  1893,  IX,  p.  488. 

856.  Clause  d'exonération.  Faute 
personnelle.  Machine.  Vice  propre. 
—  L'emploi  d'une  machine  incapable 
par  son  mode  de  construction  d'obéir 
dans  un  délai  normal  et  dans  toutes 
ses  positions,  au  commandement  du 
capitaine,  constitue  une  faute  person- 
nelle à  l'armateur,  et  dont  il  ne  sau- 
rait être  relevé  par  la  clause  d'exoné- 
ration des  barateries  du  capitaine  et 
de  l'équipage.  —  Cie  Gén  Transatlan- 
tique c.  Salettes. — Cassation,  16  jan- 
vier 1895,  X,  p.  661. 

857.  Clause  d'exonération.  Faute 
personnelle.  Risques  exceptionnels. — 
Le  transporteur    ne   peut    invoquer, 
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comme  un  de  non-recevoir,  la  clause 
k  d(?gageantde  toute  responsabilité 
pour  fautes  du  capitaine,  lorsque  les 
fautes  ne  sont  pas  établies,  mais 
qu'au  contraire  il  résulte  des  faits  que 
la  négligence  du  transporteur,  qui  n'a 
pas  prévenu  suffisamment  le  capitai- 
ne aes  risques  exceptionnels  de  cer- 
taines marchandises,  a  été  la  cause 
du  sinistre.  —  Comité  des  assureurs 
de  Hambourg  c.  Cie  Grén.  Transatlan- 
tique. —  Seine,  12  juillet  1888,  IV, 
p.  269. 

858.  Clause  cP exonération.  Fait 
personnel.  Ouverture  des  panneaux. 
Avis  au  consignataire.  —  Le  fait  de 
ne  pas  appeler  les  consignataires  à 
Touverture  des  panneaux  étant  une 
faute  personnelle  des  agents  des  ar- 
mateurs au  port  d'arrivée,  ces  der- 
niers ne  peuvent  invoquer  la  clause 
d'irre6i)onsabilité  des  faits  du  capi- 
taine, inscrite  dans  le  connaissement 
pour  se  soustraire  au  paiement  de 
l'avarie.  —  Jo  as  et  Bissetc.  J.  et  P. 
Hntchlson.  —  Rouen,  17  décembre 
IS88,  IV,  p.  539. 

869.  Clause  (Texotiération.  Faute 
personnelle.  Destinataire.  Preuve, — 
C'est  au  destinataire  qui  allègue  la 
faute  personnelle  de  l'armateur  qu'in- 
combe la  charge  de  ^a  preuve. —  Ko- 
ninkyke  West  Indische  Maildieust  c. 
Plate.  —  Rouen,  13  mai  1891,  VIT, 
p.  Iè2.  —  Magasins  et  Entrepôts  de 
raris  c.  Brown  et  Corblet. — Havre, 
23  février    1892,  VII,  p.  550. 

860.  Clause  (t exonération  des  fau- 
tes du  capitaifie.  Profit  procuré  à 
r armateur,  Responsaiyilitc.  —  Si  le 
coDuaii^sement  délivré  par  le  capitaine 
porte  que  «  l'armateur  n'est  nullement 
garant  des  fautes  et  des  actes  quel- 
eonçiues  commis  par  l'équipage  ou  lo 
capitaine  >,  pour  se  soustraire  à 
toute  responsabilité  en  cas  d'avarie, 
l'armateur  n'en  doit  pas  moins  prou- 
ver qu'aucune  faute  ne  lui  est  impu- 
table. Spécialement,  l'armateur  ooit 
être  déclaré  responsable,  lorsqu'il  n'a 
pas  pris,  avant  le  départ  du  navire, 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
mener  à  bonne  fin  le  transport  des 
marchandises,  et  lorsqu'il  a  bénéficié 
de  l'acte  dommageable  reproché  au 
capitaine.  —  Hay  c,  Cie  Hâvraisc 
péninsulaire.  —  Rouen,  13  août  1886 
II,  p.  304. 

861.  Clause  d^ exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.   Ratification    par 
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Varmaieur.  Responsabilité,  Mesures 
sanitaires.  Port  évité.  —  Un  capitai- 
ne ne  peut,  pour  se  soustraire  a  des 
mesures  sanitaires,  éviter  de  toucher 
à  un  port  où  il  s'est  engagé  à  déposer 
des  marchandises.  L'armateur  qui  a 
ratifié,  sur  ce  point,  les  actes  du  capi- 
taine ou  tout  au  moins  qui  en  a  tiré 
profit,  doit  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  causé  au  destmataire, 
malgré  la  clause  qui  l'exonère  des 
fautes  du  capitaine.  —  British  India 
St<îam  ship  navig.  Cie  c.  Homsy  et 
Messageries  Maritimes.  — Cassation, 
2  juin  1886,  U,  p.  132. 

862.  Clause  d^ exonération.  Vali- 
dité, Effet,  Capitaine,  Sortie  du  port 
sanspUote,  —  La  clause  d'un  con- 
naissement, aux  termes  de  laquelle 
l'armateur  stipule  qu'il  ne  répondra 
paâ  des  barateries,  fautes  ou  négli- 
gences quelconques  du  capitaine  ou 
des  gens  de  l'équipage,  a  pour  effet 
de  décharger  l'armateur  de  toute  res- 
ponsabilité, alors  même  que  le  capi- 
pitaine,  en  appareillant  sans  pilote  et 
par  une  grosse  mer,  aurait  commis 
une  faute  qui  aurait  occasionné  la 
perte  du  navire.  —  Cie  Gén.  Transat- 
lantique c.  Salettes.  —  Montpellier, 
6  décembre  1889,  VI,  p.  256. 

868.  Clause  de  tion-gara/ntie ,  Ef- 
fet. Charge  de  la  preuve.  — Les  clau- 
ses de  non  garantie  insérées  dans  un 
connaissement,  ont  pour  effet  de  met- 
tre la  preuve  de  la  faute  alléguée 
contre  un  transporteur  maritime  à  la 
charge  des  chargeurs.  —  Cie  Gén. 
Transatlantique  c.  Daudet.  — Cassa- 
tion, 29  octobre  1890,  VI,  p.  241. 

864.  Clause  d^ exonération.  Effet, 
Preuve  contraire.  —  La  clause  impri- 
mée d'un  connaissement  portant  que 
«  l'armateur  ne  répond  pas  des  fautes 
du  capitaine  »  n'a  j  as  pour  effet 
d'affranchir  ledit  armateur  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  fautes  du 
cai)itaine  qu'il  emploie  ;  mais  elle  dé- 
place le  fardeau  de  la  preuve  et, 
contrairement  au  droit  commun,  le 
met  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire.  Par  suite,  le  destinataire 
qui  se  plaint  d'un  déficit  doit,  s'il  est 
lié  par  une  clause  affranchissant  l'ar- 
mateur de  la  responsabilité  des  fautes 
du  capitaine,  prouver  que  l'existence 
de  ce  déficit  est  due  à  la  négligence 
et  à  la  faute  de  ce  dernier .  —  Cur- 
well  frères  c.  Lumineau  et  Picherit. 
—  Nantes,  2  juin  1888,  IV,  p.  551 . 
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866.  Clause  d'exonération.  Vali- 
dité, Déficit.  Destinataire,  Preuve 
inutile.  —  Eq  présence  des  clauses 
d'un  connaissement  portant  que  le 
capitaine  ne  répond  pas  du  poids  et 
que  l'armateur  n'est  pas  garant  des 
faut<^s  du  capitaine  ,  le  destinataire 
qui  se  plaint  d'un  déficit  dans  la  chose 
transportée,  ne  peut  prétendre  que  le 
capitaine  avisagé  aux  débats  a  vérifié 
le  poids  ou  que  le  déficit  s'est  produit 
depuis  1'^  débarquement  de  la  mar- 
chandise, placée  dès  lors  sous  la  garde 
et  la  responsabilité  de  l'armateur.  — 
Lemer  c.  Che  vil  lotte  frères.  —  Nan- 
tis, 5  mars  1890,  VI,  p.  173.  ■ 

866.  Clause  cPexonératimi.  Effet. 
Présomption  de  faute.  Expertise.  Elé- 
ments suffisants  d^ appréciation.  — 
La  clause  de  non-garantie  ne  saurait 
avoir  pour  effet  absolu  de  dégager 
l'armateur  des  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage.  En  admettant  même 
que  cette  clause  n'ait  pour  effet  que  de 
faire  tomber  la  présomption  de  faute 
qui  pè^e  sur  le  transporteur,  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  doit  pas  ordonner 
une  expertise  si  les  documents  fournis 
aux  débat»?  suffisent  pour  démontrer 
la  faute  du  transporteur  et  fournissent 
les  éléments  nécessaires  pour  évaluer 
le  dommage  causé  —  Chargeurs  réu- 
nis c.  Durand  frères  Worms  c.  La- 
badie. — Bordeaux,  12  mar?  1889,  V, 
p.  198  et  200. 

867.  Clause  d^  exonérât  ion  dans  le 
<  management  »  du  navire.  Interpréta- 
tion. —  Lorsque  le  connaissement 
contient  une  clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine  dans  le  «  manage- 
ment or  navigation  of  the  ship  >,  il 
faut  entendre  par  le  mot  «  manage- 
ment »  tous  les  maniements  et  tra- 
vaux que  l'équipage  ou  le  capitaine 
peuvent  avoir  à  accomplir  dans  le 
navire  en  dehors  de  la  direction  nau- 
tique, comme  l'appropriation  des  ca- . 
les,  les  soins  î\  la  marchandise,  leur 
bon  arrimage,  etc.  —  Beau  et  Cie,  c. 
Cap.  Partridgc. —  Marseille,  13  mai 

1891,  VII,  p.  160.  —  Diemer  et  Pou- 
pardin  c.  cap.  Freeman ,  Cie  des 
1  ocks  et  autres.  —  Marseille,  6  mai 

1892,  VIII,  p.  103. 

368.  Clause  d'exonération  dans  le 
«  îJianagcment  >  du  navire.  Interpréta- 
tion. --La  clause  d'une  charte-par- 
tie, exonérant  les  armateurs  des  fautes 
commises  par  le  capitaine  «  in  the 
management   and    navigation  of  the 
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.ship  »,  ne  s'applique  qu'aux  fautes 
nautiques  et  non  à  une  faute  com- 
mise dans  l'accomplissement  d'un 
mandat  commercial.  —  Cap.  Murray 
c.  Verminck  et  Assureurs.  — Mar- 
seille, 10  décembre  1891,  VII,  p.  321. 

869.  Clause  d exonération  dans  le 
«  management  »  dunavire.  Interprêia- 
tion.  —  Le  mot  anglais  «  manage- 
ment ",  inséré  dans  les  claiises  d'exo- 
nération des  chartes-parties,  doit  être 
interprété  dans  le  sens  d'  «  adminis- 
tration du  navire  »,  par  opposition  au 
mot  «  navigation  »,  qui  s'appl  que  à  la 
direction  nautique.  —  John  Brothers 
c.  Antonin  fils  de  Roux.  —  Aix, 
24  décembre  1891,  VII,  p.  408. 

870 .  Clause  d'exonération  dans  le 
€  management*.  Manquant.  Irrespon- 
sabilité. —  L'armateur  est  suffisam- 
ment couvert  de  toute  responsabilité  à 
raison  des  manquants  par  la  clause 
du  connaissement  qui  l'exonère  des 
fautes  commises  dans  le  «management» 
du  navire.  —  Antonin  fils  de  Roux  c. 
Cap.  Petersen.  —  Marseille,  29  juin 
1893,  IX,  p.  217. 

871 .  Clause  d'exonératioti ,  Bara- 
terie. Interprétaiion .  — La  baraterie 
du  capitaine  doit  s'entendre  non  seu- 
lement de  ses  prévarications,  mais  en- 
core des  fautes,  omissions,  négligences 
ou  incuries,  qui  peuvent  lui  être  im- 
putables, soit  dans  la  conduite  du 
navire,  soit  à  l'occasion  de  la  direction 
commerciale  de  l'expédition,  —  Hain 
et  Son  c .  Société  des  Magasins  géné- 
raux. —  Saint-Nazairc,  2  juin  1892, 
VIII,  p.  687. 

872.  Clause  d  exonération  de  la 
«  barratry  »  du  capitaine.  —  Le 
mot  anglais  «  barratry  »,  contenu 
dans  un  connaifsement  exonérant  les 
propriétaires  de  navires,  ne  s'appliaue 
qu'aux  actes  essentiellement  fraudu- 
leux du  capitaine.  Par  suite,  l'arma- 
teur reste  responsable  des  aimples 
fautes  et  négligences  du  capitaine.  — 
Dillon  et  cap.  Chesshire  c.  Cattanéo. 

—  Marseille,  2  décembre  1891,  VII, 
p.  319  ;  Aix,  24  décembre  1891,  VII, 
p.  410. 

878.  Clause  d^exonératimi,  Barra- 
try.  Interprétation  stricte.  Maitquant, 
Si7nple  7wgligence.  Absence  de  fraude. 

—  Le  mot  «  barratry  »,  contenu  dans 
la  clause  d'un  connaissement  anglais 
qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  doit  être 
exclusivement    applique     aux    actes 
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frauduleux  et  ne  saurait  être  étendu 
aux  actes  de  pure  négligence.  En  con- 
séquence, si  un  manquant,  imputable 
à  la  négligence  de  l'armateur  ou  de 
ses  préposés,  est  constaté  sur  la  mar- 
chandise chargée,  sans  qu'aucun  acte 
frauduleux  soit  allégué  à  leur  encon- 
tre, l'armateur  ne  saurait  exciper 
de  la  clause  de  non-garantie  pour  dé- 
cliner la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
—  Knott  c.  André  Dupaquier.  — 
Havre,  14  août  1894,  X,  p.  427. 

874.  Clause  (T exonération.  Abor- 
dage. Navires  appartenant  au  mèinc 
armateur.  Restriction  de  la  clause 
au  navire  tran^orteur. —  Si  le  dom- 
mage provient  d'un  abordage  causé 
par  la  faute  commune  des  capitaines 
des  navires  abordeur  et  abordé,  la 
compagnie  poursuivie  par  les  char- 
geurs comme  responsable  tout  à  la  fois 
de  la  faute  du  na\âre  abordeur  et 
du  navire  abordé,  peut  bien  exciper 
de  la  clause  d'exonération  du  chef  de 
ce  dernier  navire  ;  mais  elle  ne  le  peut 
du  chef  du  premier.  Le  bénéfice  ae  la 
clause  doit  être  restreint  au  navire 
transporteur  de  la  marchandise.  — 
Gharmasi  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que. —  Alger,  15  mars  1890,  VJ, 
p.  iî5. 

Zlh.Clause  (VexoyiéraUon  des  dom- 
mages^ susceptibles  d'assurance.  Na- 
ture du  dommage  Preuve  à  faire.  — 
La  clause  qui  affranchit  l'armateur  des 
dommages  susceptibles  d'être  assurés 
l'obb'ge,  lorsqu'il  l'invoque,  à  justifier 
de  la  nature  du  dommage. —  D'Alayer 
c.  cap.  Petersen.  —  Aix,  27  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  492. 

876.  Clause  de  responsabilité  subor- 
donnée au  chargement.  Preuve.  Obli- 
gation de  V armateur,  —  La  clause, 
qui  subordonne  la  respoui^abilité  de 
Tarmatcur  à  la  condition  que  la  mar- 
chandise ait  été  en  sa  possession  lors 
de  la  perte  ou  de  l'avarie,  ne  le  dis- 
pense pas  d'établir  qu'elle  n'a  pas  été 
chargée,  le  dommage  pouvant  être 
postérieur  au  départ.  —  D'Alayer  c. 
Cap.  Petereen.  —  Ibid. 

877.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Exceidion  pour 
Couverture  des  vannes.  Voie  d^eau. 
Ouverture  du  robinet.  Envahissement 
de  la  cale.  —  Lorsque  l'armateur  est 
exonéré  par  le  connaissement  des  fau- 
tes du  capitaine,  sauf  c  avaries  à  la 
cargaison  résultant  de  l'ouverture  des 
Tannes  faites  mal  à  propos  »,  on  doit 
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considérer  comme  rentrant  dans  l'ex- 
ception prévue  par  la  clause  le  fait  par 
le  capitaine  d'avoir  ordonné  l'ouverture 
du  robinet-vanne  pour  faire  écouler 
dans  le  compartiment  des  machines 
une  voie  d'eau  qui  s'est  déclarée  dans 
le  coqueron,  et  d'avoir  ainsi,  par  une 
erreur  de  jugement,  fait  envahir  la 
cale  avant  et  augmenter  l'inclinaison 
du  na\ire  de  telle  façon  que  les  mar- 
chandises qui  s'y  trouvaient  ont  subi 
des  avaries,  —  Cap.  Inch  c.  Esbran. 
—  Havre,  8  janvier  1893,  X,  p.  591 . 

878 .  Clause  d'exonération  des  ava^ 
ries  à  V embarquement,  Oabarage 
de  Bordeaux  à  Pauillac,  Usage  de 
Bordeaux.  Avaries. —  L'usage  à  Bor- 
deaux, en  l'absence  de  convention 
particulière  entre  le  chargeur  et  le 
capitaine,  est  que  les  frais  de  gaba- 
rage  de  Bordeaux  à  Pauillac  soient 
supportés  intégralement  par  le  navire. 
L'armateur  qui  a  délivré  au  chargeur 
un  récépissé  de  sa  marchandise  sans 
faire  aucune  réserve,  mais  avec  la 
simple  mention  qu'il  la  recevait  aux 
clauses  et  conditions  des  connaisse- 
ments de  la  compagnie,  n'a  pas  le 
droit  d'insérer  sur  le  connaissement 
qu'il  remet  en  échange  de  ce  récépis- 
sé, des  réserves  à  raison  de  l'état  de 
la  marchandise  qu'il  a  pris  l'obliga- 
tion de  transporter.  —  Ballande  c. 
Cie  Nantaise  de  navigation.  —  Nan- 
tes, 2  juin  1892,  VIII,  p.  97. 

879.  Clause  d^ exonération  de  la 
casse.  Effets,  — La  clause  de  non- 
garantie  pour  les  avaries  provenant 
de  la  casse,  inscrite  dans  un  connais- 
sement, n'affranchit  pas  sans  doute 
l'armateur  de  toute  responsabilité  à 
raiFon  des  fautes  commises  par  lui  ou 
ses  agents,  mais  elle  a  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  desdites  fautes  à  la 
charge  des  expéditeurs  ou  des  desti- 
nataires. En  conséquence,  la  respon- 
sabilité du  transporteur  n'est  pas  suf- 
fisamment établie  lorsque  le  jugement 
se  borne  à  dire  que  les  avaries  pro- 
viennent de  la  négligence  apportée 
par  ce  transporteur  dans  le  débarque- 
ment des  marchandises,  sans  recon- 
naître contre  lui  l'existence  d'une 
faute  déterminée.  —  Cie  Qén.  Trans- 
atlantique c.  Charton.  — Cass.,  1" 
mars  1887,  II,  p.  641. 

880.  Clause  dexonération  de  la 
casse  et  du  coulage.  Validité,  Ab- 
sence de  faute  prouvée.  —  Sont  vala- 
bles les  clauses  de    non-responsabilité 
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d'avaries  de  casse  ou  coulage  insérées 
dans  les  connaissements,  et  elles  doi- 
vent profiter  à  l'armateur,  tant  qu'une 
faute  déterminée  n'est  pas  prouvée  à 
sa  charge.  —  Pfeiffcr  c.  Chargeurs 
réunis.  —  Havre,  21  janvier  1890,  V, 
p.  637. 

881 .  Clause  d'exonération  du  cou- 
lage, corruption,  etc.  —  Est  licite  et 
doit  produire  tous  ses  effets  la  clause 
d'un  connaissement  stipulant  que  l'ar- 
mateur ne  répond  ni  des  dégâts  résul- 
tant de  la  corruption,  coulage,  vidan- 
ge, sacs  tachés,  ou  du  dommage  du 
contact,  de  l'évaporation  ou  de  l'odeur 
d'autres  marchandises,  ni  des  dégâta 
provenant  des  fautes  du  capitaine,  de 
l'équipage  ou  de  toute  autre  personne 
employée  à  bord .  —  Koninkyke  West 
Inaische  Maldiewnt.  c.  Plate.  —  Ha- 
vre, 13  mai  1891,  VU,  p.  122. 

882 .  Clause  d'exonération.  Coula- 
ge. Fûts  avariés.  Armatetir .  Absence 
de  réserves.  Vice  propre.  —  Le  coula- 
ge doit  être  considéré  comme  prove- 
nant d'un  vice  propre  à  la  marchan- 
dise, lorsqu'on  a  chargé  des  fûts  à  dé- 
perdition, mangés  des  vers  ou  répa- 
rés avec  des  chevilles.  Même  en  dehors 
de  toutes  réserves  sur  ces  différents 
vices,  l'armateur  ne  répond  pas  d'un 
coulage  survenu  dans  ces  conditions, 
lorsqu'il  ne  peut  être  attribué  d'une 
façon  quelconque  à  une  faute  de  l'é- 
quipage, et  alors  surtout  que  le  con- 
naissement exonère  l'armateur  des 
fautes  du  capitaine.  —  Marguerite  et 
Cie  c.  Société  Navale  de  l'Ouest .  — 
Havre,  29  novembre  1892,  VHI,  p. 
348. 

888.  Clause  d'exonération.  Coula- 
ge, Port  de  transhordeincnt ,  Fût  en 
vidange.  Débarquement.  Renvoi  au 
port  d'expédition.  Vente  par  la  doua- 
ne. —  L'armateur  ne  peut  invoquer 
les  clauses  d'exonération  du  coulage 
des  fûts  de  liquide  chargés  à  bord  de 
son  navire  ou  des  fautes  du  capitaine, 
lorsque,  ayant  débarqué  dans  un  port 
de  transbordement  un  fût  de  liquide, 
ce  fût  a  été  retourné  au  port  d'expé- 
dition et,  sans  avis  à  l'expéditeur, 
abandonné  à  la  douane  qui  l'a  fait 
vendre.  En  pareil  cas,  l'armateur  est 
tenu  de  rembourser  la  valeur  du  fût 
et  do  restituer  le  fret  afférent,  bien 
qu'un  ccrtiticat  constate  que  le  fût 
était  en  vidange  et  coulait,  si  l'im- 
portance de  la  vidange  n'a  pas  été  dé- 
terminée et  alors  que,  par  le    fait  de 
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l'armateur,  et  en  dehors  de  toute  force 
majeure,  le  fût  ne  peut  être  repré- 
senté. —  H.  Morisse  c.  Cie  Cunard. 
—  Havre,  !«'  août  1893,  LX,  p.  504. 

884.  Clause  d'exonération  du  poids 
et  des  vices  d^ emballage.  —  Les  clau- 
ses d'un  connaissement,  aux  termes 
duquel  l'armateur  ne  répond  ni  du 
poids  ni  des  vices  de  l'emballage,  ont 
pour  effet  de  décharger  l'armateur  de 
toute  responsabilité,  à  moins  qu'une 
faute  ne  soit  constatée  et  démontrée 
à  son  encontre.  —  Canetti  et  Cie  c, 
Florio  Rubatlino.  —  Marseille,  2S 
avrill891,  Vn,  p.  41. 

885 .  Clause  d'exonération  des  per- 
tes et  fuites  deau,  etc.  Rupture  d*un 
robinet.  Vice  propre.  —  La  clause 
d'un  connaissement  exonérant  l'arma- 
teur des  pertes  ou  avaiies  causées  par 
les  fuites  d'eau,  écoulements  acciden- 
tels, suintements,  mouillure  par  l'eau 
douce  ou  la  mer,  ne  saurait  l'affran- 
chir de  toute  responsabilité  à  raison 
de  ses  fautes  ;  elle  a  seulement  pour 
effet  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  au  consignataire. 
La  preuve  d'une  faute  est  suffisam- 
ment faite  à  cet  égard,  lorsqu'il  résulte 
d'une  expertise  que  l'invasion  de  l'eau 
est  provenue  de  ce  qu'un  robinet  pa- 
raissant fermé  était,  en  réalité,  resté 
ouvert  par  suite  de  la  rupture,  d'une 
dent  d'engrenage.  Ce  fait  constitue  un 
vice  propre  caractérisé  rendant  l'ar- 
mateur responsable  des  avaries  qui 
en  sont  la  conséquence.  —  Dufay, 
Gigandet  et  Cie  c.  Transports  Mariti- 
mes, —  Marseille,  31  juiUet  1891, 
VII,  p.  303. 

886.  Clause  d'exonération  pour 
les  avaries  dues  à  la  pluie.  Simple 
présomption.  —  La  clause  d'un  con- 
naissement, qui  exonère  l'armateur  dea 
avaries  occasionnées  par  la  pluie,  a 
simplement  pour  effet  de  déplacer  la 
charge  de  la  preuve  et  d'établir,  au 
profit  dudit  armateur,  une  présomp- 
tion d'irresponsabilité.  —  Lappas  c. 
Cie  British  and  Forcing  et  Cie  Frais- 
sinet.—  Marseille,  22  juillet  1887,  IH, 
p.  203, 

887.  Clause  d'exofhération.  Mar- 
ques .  Perte  ou  confusion.  —  La  clau- 
se du  connaissement  stipulant  que 
l'armateur  ne  répond  pas  des  fautes, 
négligence  et  baraterie  du  capitaine, 
ne  peut  exonérer  l'armateur  du  rem- 
boursement aux  réclamateura  des 
marchandises    non    délivrées,  et  en 
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échange  desquelles  le  capitaine  repré- 
sente des  marchandises  saas  marques 
ou  portant  d'antres  marques  que  celles 
du  connaissement.  —  SiegÎFried  c. 
Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak.  — 
Havre,  21  juillet  1887,  III,  p.  289. 

888.  Clatêse  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine»  Transbordement  à 
r arrivée*  Surveillance  par  un  agent 
de  r armateur.  Fautes, —  Le  capitaine 
est  le  préposé  de  l'armateur  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  du 
navire,  et,  en  faisant,  au  départ,  sur- 
veiller l'arrimage  par  un  de  ses  em- 
ployés,et  en  organisant,^  rarrivée,un 
système  de  transbordement,  l'armateur 
ne  substitue  pas  sa  propre  responsa- 
bilité à  celle  du  capitaine,  laquelle 
subsiste  jusqu'à  l'arrivée  au  port  et  d 
la  remise  de  la  marchandise  au  desti- 
nataire. En  conséquence,  les  fautes 
commises  dans  ces  diverses  opérations 
ne  sauraic'nt  engager  la  responsabilité 
de  l'armateur  qui  s'est  exonéré  dans 
le  connaissement  des  fautes  du  capi- 
taine.—  Messageries  Maritimes  c. 
l'ussaud  frères.  —  Bordeaux,  4  juin 
1S94,X,  p.   192. 

889.  Clause  d^ exonération  du  voh 
Jurisprudence  anglaise .  Vol  par  les 
gens  de  mer .  Inapplication ,  Preuve 
du  vol.  —  La  clause  d'exonération  du 
vol,  d'après  la  jurisprudence  anglaise, 
ne  s'applique  qu'au  vol  commis  par 
des  tiers  et  non  à  celui  commis  par 
le»  gens  de  mer,  et  laisse,  d'ailleurs, 
la  preuve  du  vol  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur.—  D'Alayer  c.cap.Pet^rsen. 
—  Aix,  27  décembre  1893,  IX,  p. 
492. 

890.  Clause  imprimée  d^cxonéfa- 
tton.  Validité,  Clause  manuscrite 
maintenant  les  conditions  de  la  char- 
te-partie. Absence  de  la  jnention  de  la 
clause  d'exotiérafion  dans  la  charfe- 
partit.  —  Est  valable  la  clause  d'un 
connaissement  qui  stipule  l'irresponsa- 
bilité des  armateurs  pour  négligences 
ou  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage 
et  autres  gens  à  leur  service,  commises 
dans  l'exploitation  commerciale  aussi 
bien  que  dans  la  navigation  du  navire. 
L-^  capitaine  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  cette  clause  imprimée  sur  le  con- 
naisîïement,  quand  il  a  lui-même  insé- 
ré à  la  main  sur  le  connaissement  des 
réserves  expresses,  portant  maintien 
de  toutes  les  conditions  d'une  charte- 
Var^e,  qui  ne  contient  pas,  parmi  les 
exceptions  de  non-garantie,  celle  des 
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fautes  ou  négligences  du  capitaine  et 
de  l'équipage.  —  Estrangin  c.  cap. 
Lee.  —Marseille,  3  décembre  1889, 
V.  p.  514. 

891.  Clause  d^exonércUion,  Renvoi 
à  la  charte-partie.  Absence  de  clause 
de  non-garantie  dans  la  charte^par- 
tie.  Exonération  des  seuls  accidents 
de  navigation.  Manquants,  —  L'ar- 
mateur ne  peut  pas  bénéficier  d'une 
clause  d'exonération  imprimée  sur  le 
connaissement,  lorsque  ce  connaisse- 
ment contient  réserve  de  toutes  les 
conditions  d'une  charte-partie  aux  ter- 
mes de  laquelle  l'armateur  est  de- 
meuré responsable  des  fautes  du  capi- 
taine, sauf  en  cas  d'accident  de  navi- 
gation. En  conséquence,  l'armateur 
répond  du  déficit  reconnu  à  l'arrivée 
et  dont  la  cause  n'a  pu  être  attribuée 
à  une  fortune  de  mer.  —  Cap.  James 
c.  Charles  Simon.  —  Cassation,  15 
novembre  1892,  VIII,  p.  282. 

392.  Connaissement.  Absence  de 
renvoi  à  la  charte-partie.  Charte-par- 
tie. Clause  d'exonération  inopposa- 
ble au  destinataire. — Lorsque  le  con- 
naissement ne  contient  aucun  renvoi 
aux  clauses  de  la  chartcrpartic,  l'ar- 
mateur ne  peut  pas  opposer  une  clau- 
se d'exonération,  insérée  dans  la  char- 
te-partie, au  destinataire  dont  les 
droits  et  obligations  sont  limités  dans 
les  termes  du  connaissement. —  D'A- 
layerc.  cap.  Petcrsen.  —  Aix,  27 
décembre  1893,  IX, p.  492. 

898.  Connaissement ,  Renvoi  à  la 
loi  américaine  de  1893,  Clause  de 
non-garantie  des  marques  et  du  nom- 
bre. Nullité,  Force  majeure.  Arma- 
teur,  Preuve  à  faire.  Sacs  de  grains. 
Manquants.  Vidange.  Vice  d^arrl- 
mage.  Responsabilité  présumée,  — 
La  loi  américaine  du  13  février  1893, 
sur  les  connaissements,  déclare  nulle 
toute  clause  ayant  pour  but  de  dé- 
charger l'armateur  et  le  capitaine  de 
la  responsabilité  des  fautes  ou  négli- 
gences commises  dans  l'exécution  du 
contrat  de  transport,  et  impose  au 
capitaine  l'obligation  de  remettre  un 
connaissement  énoîiçant  les  marques, 
le  iiombre  ou  la  quantité  et  l'état 
apparent  des  marchandises.  En  con- 
séquence, si  ime  clause  du  connaisse- 
ment soumet  le  contrat  du  transport 
aux  prescriptions  de  cette  loi,  une 
autre  clause  qui  exonérerait  le  capi- 
taine des  obligations,  erreurs,  insuffi- 
sance ou  absence  de  marques,  serai^ 
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nulle  en  tant  qu'on  voudrait  lui  don- 
ner pour  effet  d'affranchir  Tarmement 
d'une  faute  du  capitaine.  Cette  der- 
nière clause  n'aurait  pas  même  l'effet 
de  faire  supporter  la  preuve  de  la 
faute  aux  réclamateurs,  et  elle  lais- 
serait au  capitaine  la  charge  d'établir 
l'absence  de  force  majeure .  —Spéciale- 
ment, en  l'état  de  cette  double  cause, 
lorsque  des  sacs  de  grains  ont  été  re- 
çus en  bon  état  apparent  et  qu'il  est 
constaté  à  )a  livraison  des  manquants 
sur  une  première  partie  et,  sur  un  cer- 
tain nombre  de  sacs  d'une  seconde 
partie,  qu'ils  sont  sans  marques,  dé- 
chirés et  raccommodés,  et,  sur  d'au- 
tres, qu'ils  sont  en  vidange,  par  suite 
d'accrocs  qu'ils  ont  subis,  les  trans- 
porteurs sont  responsables  intégrale- 
ment de  ce  déficit  et  de  cette  non* 
conformité  des  colis,  s'ils  n'établissent 
pas  qu'ils  doivent  être  attribués  ù  une 
fortune  de  mer,  mais  s'il  est  constant, 
au  contraire, que  les  avaries  sont  dues 
à  un  vice  d'arrimage.  —  Cie  des 
Entrepôts  et  Magasins  Grénéraux  de 
Paris  c.  Ehrenbcrg,  Langstaff  et  Pol- 
lak.  —Havre,  6 mars  1894,  X,  p.  2'My, 

894.  Clause  (T  exonérât  ion .  Arrêt, 
Absence  d* explication.  —  Manque,  à 
un  double  point  de  vue,  de  base  lé- 
gale, l'arrêt  qui  déclare  des  arma- 
teurs responsables  d'avaries  subies 
par  une  marchandise  chargée  sur  leur 
navire,  sans  s'expliquer  sur  la  portée 
d'une  clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  le  connaissement  au  profit  du 
transporteur,  et  sans  constater,  de  la 
part  du  capitaine,  l'existence  d'une 
faute  entraînant  la  responsabililé  de 
ses  commettante.  —  Worms  Josse  et 
Ciec.  Labadie  et  Cie.  —  Cassation, 
22  juin  1891,  VII,  p.  113. 

895.  Clause  mamiscrite  de  non- 
garafitie.  Jugement.  Défaut  de  mo- 
tifs. Nullité.  —  Est  nul  pour  défaut 
de  motifs  le  jugement  qui,  sans  s'expli- 
quer sur  le  sens  et  la  portée  de  la 
clause  manuscrite  de  non-garantie 
insérée  dans  un  connaissement,  a  re- 
jeté les  conclusions  de  la  compagnie 
maritime  de  transports  tendant  k  ce 
qu'elle  fût  exonérée,  en  vertu  de  cette 
clause,  de  toute  responsabilité  pour 
avaries.  -—  Cie  Gén.  Transatlantique 
c.  Brunet.  —  Cassation,  22  mai  1880, 
V,  p.  177. 

896.  Clause  ^exonération.  Capi- 
taine. Renonciation  pour  V armateur. 
—  Le  capitaine  ou  le  çonsignataire  du 
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navire  ne  saurait  être  considéré,  dans 
tous  les  cas,  comme  mandataire  de 
l'armateur.  Spécialement,  le  capi- 
taine, qui  a  commis  uue  faute  dont 
l'armateur  est  exonéré  par  le  connais- 
sement, ne  peut,  sous  prétexte  qu'il 
représente  ce  dernier,  renoncer  à  la 
clause  d'exonération  pour  le  compte 
de  son  mandant  et  faire  retomber  sur 
celui-ci  les  conséquences  de  sa  propre 
faute.  —  Lindsay,  Gracie  et  Cie  c. 
Simon.  —  Nîmes,  13  mars  1893,  IX, 
p.  178. 

897.  Clause  d exonération.  Hcnon- 
ciation.  Abandon  du  navire  et  du 
fret.  —  L'armateur  qui  fait  abandon 
du  navire  et  du  fret  accepte,  par  ce 
fait,  tout  en  la  limétant,  la  responsa- 
.  bilité  de  sa  faute,  et  reconnaît  qu'il 
n'avait  droit  à  aucune  des  exceptions 
stipulées  en  sa  faveur  par  la  cnartr- 
partio.  —  Fils  de  Deutsch  c.  cap. 
Yoimg  et  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rioure.—Kouen,  2 juillet  1890,  VJ, 
p.  156. 

398.  Clause  d^  exonérât  ion.  Renon- 
ciation. Expertise  à  Carrivée.  Offre 
de  règlement  amiable.  —  L'expertise 
[jrovoquéc  par  l'armateur  au  port 
d'arrivée    est  un   acte  conservatoire 

3ui  n'implique  pas  la  renonciation  au 
roit  de  se  prévaloir  de  la  clause 
d'exonération  insérée  dans  le  connais- 
sement. Il  en  est  ainsi  de  l'offre  faite 
par  l'armateur  de  régler  amiablenient 
une  partie  des  avaries,  alors  que  cette 
offre  est  accompagnée  de  réserves. 
De  même,  le  fait  par  la  compagnie  de 
ne  pas  s'être  prévalue,  dans  des  ins- 
tances précédentes,  de  la  clause  d'exo- 
nération et  d'avoir  accepté  la  respon- 
sabilité des  manquants  provenant  ùe 
fraudes  et  de  détournements,  n'im- 
plique pas  la  renonciation  ji  se  préva- 
loir de  ladite  clause  dans  des  instances 
futures.  —  Cie  des  Messageries  Ma- 
ritimes c.  Dussaud  frères.  —  Bor- 
deaux, 4  juin  1894,  X,  p.  192. 

399.  Clause  d* exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Avarie  provenant 
de  la  faute  du  capitaine.  Avarie 
particulière.  —  Les  armateurs  ne 
peuvent  pas  demander  aux  chargeurs 
de  contribuer  aux  avaries,  lorsqu'elles 
sont  la  conséquence  d'une  faute  du 
caj)itaine,  en  prétendant  qu'en  accep- 
tant la  clause  d'exonération,  ils  ont 
renoncé  i\  se  prévaloir  d'aucune  faute 
ou  baraterie  du  capitaine.  —  Cap» 
Simons  c.  Génestal  et    Delzons.    — 
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Rouen  ,   29  décembre   1891 ,    VII , 
p.  659. 

400.  Allemagne.  —  Clause  de 
négligence.  Validité.  Fautes person- 
^vHlcs,  Armaieur.  Respotisahilité.  — 
La  clause  «  de  négligence  »  est  licite 
et  couvre  <ou8  les  dommages  arrivés 
â  la  marchandise  ;  mais  elle  ne  peut 
exonérer  Tarmateur  de  ses  fautes  per- 
sonnelleH.  La  responsabilité  de  l'ar- 
mateur e^t  engagée  pai*  un  arrimage 
déf  ectueux,ct  on  doit  considérer  com  me 
tel  un  arrimage  trop  serré  qui  oblige  . 
le  capitaine  à  couper  les  balles,  la  loi 
en  renvoyant  aux  usages  maritimes 
n'entendant  pas  en  valider  les  abus. 
—  Cap.  Richard  Windnor  c.  Lu- 
mann  et  fils  et  Deutsche  National- 
baok.  —  Tribimal  de  l'Empire,  6  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  677. 

401 .  Gonnaisseytient .  Exonération . 
Marchandise  chargée  détériorée.  Inap- 
plication. —  La  clause  du  connaisse- 
ment, qui  exonère  l'armateur  des  fau- 
tes de  l'équipage  ne  doit  être  appli- 
quée qu'au  cas  où  la  marchandise  a 
été  chargée  en  bon  état .  Si  elle  a  été 
chargée  détériorée,  le  destinataire 
peut  rendre  le  capitaine  responsable 
de  n'avoir  pas  mentionné  cette  cir- 
constance sur  le  connaissement.  — 
Kosenbacher  et  Cie  c.llamburg  Amé- 
rikanische  Packetfabrt.  —  Tribunal 
supérieur  hanséatiquc,  13  février  188t>, 
II,  p.  56. 

402.  Angleterre.  —  Clause  de 
négligence.  Exonération  complète  de 
V armateur.  —  La  clause  de  négli- 
gence exonî^re  l'armateur  de  toute 
responsabilité,  non-seulement  par  rap- 
port aux  avaries  qui  ont  leur  cause 
directe  dans  la  faute  du  capitaine, 
mais  même  par  rapport  aux  avaries 
que  la  négligence  du  capitaine  n'a 
pas'causées,  mais  a  laissé  s'aggraver. 
—  Legland  et  Cie  c.  Clrummitt.  — 
Haute-Cour  de  justice  ,  19  janvier 
1891,  VI,  p.  70U. 

4(^.  Clause  de  mgligence.  Périls 
dp  la  mer.  Baraterie  du  capitaine. 
Inapplication .  —  La  clause  de  négli- 
gence exonérant  l'armateur  des  périls 
de  la  mer  ne  couvre  pas  les  fautes  du 
capitaine  oui  s'est  approché  d'un  ro- 
cher très  aangereux  ou  qui  a  quitté 
le  pont,  quand  son  navire  était  en 
danger.  — Richardson  c.  Lctham  et 
Cie.  —  Chambre  des  Lords,  14  juin 
1888,  IV,  p.  449. 

404.  Clause  d'exonération  des  fan- 
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tes  du  capitaine.  Effet.  Avarie  au 
port  de  charge.  —  La  clause  d'exoné- 
ration des  fautes  du  capitaine,  etc., 
produit  son  effet,  même  quand  le  na- 
vire est  à  quai  au  })0rt  de  charge,  dès 
qu'il  a  une  partie  de  la  cargaison  à 
bord.  — Tralotti  et  Cie  c.  Turnbull 
Scott  et  C<».  —  Haute-Cour  de  jus- 
tice, 26  août  1893,  IX,  p.  581. 

406.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Effet.  Admission 
en  avaries  communes.  —  La  clause 
d'exonération  des  fautes  du  capitaine 
permet  bien  à  l'armateur  de  décliner 
toute  responsabilité  résultant  d'une 
faute  du  capitaine,  mais  ne  l'autorise 
pas  à  réclamer  l'admission  en  avaries 
communes  des  conséquences  de  cette 
faute.  —  Mary  Thomas  Steamship 
C**c.  Globe  Marine  Insurance  Cie.— 
Haute-Cour  de  justice,  27  juillet  1893, 
IX,  p.  576. 

406.  Clause  d exonération.  Faute 
])€rsonnellc.  Nullité.  —  L'armateur 
ne  peut  jamais  s'exonérer  de  sa  négli- 
gence personnelle. —  Cour  du  ma- 
gistrat résident  d'Auckland,  24  juillet 
181)0,  VI,  p.  304. 

407.  Clause  de  négligence.  Abor- 
dage. Dangers  de  navigation .  —  IjCS 
avaries  ducs  il  un  abordage  occa- 
sionné par  la  faute  de  l'abordcur  ne 
sauraient  îitre  considérées,  sans  doute, 
comme  des  périls  de  la  mer,  mais  on 
peut  y  vo\r  des  dangers  de  navigation. 
En  conséquence,  l'armateur  ne  doit 
pas  en  être  déclaré  responsable,  quand 
il  a  eu  soin  de  stipuler  dans  la  charte- 
partie  (lu'il  ne  répondait  «  ni  des  pé- 
rils de  la  mer  ni  des  dangers  de  na- 
vigation *.  —  Garston  Co  c.  Hickie. 

—  C.  sup.  de  judicature,  28  octobre 
iaS6,  II,  p.  078. 

408.  Clause  d*  exonérât  ion.  Abor- 
dage. Faute  de  Vabordeur.  Péril  de 
la  mer.  —  Vn  abordage  causé  entiè- 
rement par  la  faute  du  navire  abor- 
deur  constitue  pour  le  navire  abordé 
un  péril  de  mer  rentrant  dans  l'excep- 
tion du  connaiftseraent.  —  Chambre 
desTx»rds,  14  juillet  iaS7,  III,  p.  326. 

—  Haute-Cour  de  justice,  10  décem- 
bre 18S7,  III,  p.  ()0(). 

409.  C  la  une  de  négligence.  Arri' 
mage  fait  à  Livrrpool  par  un  entre- 
preneur. Responsabilité  dcji  arma- 
teurs. —  La  clause  de  réglijioncc 
exonère  bien  les  armateurs  dos  fautes 
commises  par  le  capitaine  et  l'équipage 
dans   Tarrimage,    mais  elle  ne    peut 
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être  étendue  à  l'arrimage  défectueux 
auquel  a  procédé  un  entrepreneur, 
dont  les  armateurs  sont  responsables 
suivant  le  droit  commun.  —  Hugo 
Brown  c.  Wylo  Company.  —  Assises 
de  Liverpool  ,  21  mars  1889  ,  V  , 
p.  87. 

410.  Clause  d'exonération,  Réar- 
r image.  —  L'avarie  survenue  après 
im  réarrimage  en  cours  de  route  ne 
donne  pas  d'action  contre  l'armateur 
qui  s'est  exempté  de  la  responsabilité 
des  act^s  du  capitaine  dans  l'adminis- 
tration ou  la  navigation  du  navire.  — 
A.  Cordes  et  Cie  c.  Williams.  —  C. 
sup.  de  Shang-Haï,  29  janvier  1887, 
II,  p.  727. 

411.  Clause  de  négligence.  Délits 
de  r équipage .  —  La  clause  de  négli- 
gence ne  s'étend  pas  aux  délits  des 
employés.  —  Steinmann  et  Cie  c.  An- 
jer  Line.  —  C.  sup.  de  judicature, 
21  mars  1891,  VII,  p.  64. 

412.  Clause  de  negligejwe  Dom- 
?nage  causé  par  les  rats.  Tuyau.  Trou. 
— En  principe,  l'armateur  est  respon- 
sable au  dommage  causé  directement 
par  les  rats  ;  mais,  si  l'avarie  pro- 
vient seulement  du  trou  survenu  dans 
le  tuyau,  c'est  là  un  accident  dont 
l'armateur  a  entendu  décliner  la  res- 
ponsabilité dans  son  connaissement 
sous  la  rubrique  «  périls  de  la  mer  ». 
—  Hamilton  Fraser  et  Cie  c.  Pandorf 
et  Cie.  —  Chambre  des  Lords,  14 
juillet  1887,  IH,  p.  327. 

418.  Clause  d'exonération.  Ouver- 
ture inopportune  des  soupapes.  Ex- 
clusion de  la  étatise.  Echoue  ment 
])ostérieur.  Conséquence  de  cette  ou- 
verture. —  Lorsque  une  clause  stipule 
que  l'armateur  reste  néanmoins  garant 
des  défauts  d'arrimage,  ouverture 
inopportune  des  soupapes,  etc.,  sauf 
les  cas  d'abordage,  incendie  ou  échoue- 
ment,  sa  responsabilité  ne  s'applique 
pas  à  l'avarie  causée  par  une  ouver- 
ture inopportune  des  soupapes,  si, 
ensuite,  et  pour  obvier  au  danger,  le 
capitaine  a  dû  échouer  son  navire, 
quoique  cet  échouement  soit  postérieur 
à  l'avarie  causée  par  l'ouverture  de  la 
soupape.  —  Tralotti  et  C°  c.  Turnbull 
Scott  et  C<».  —  Haute-Cour  de  jus- 
tice, 28  août  1893,  IX,  p.  581 . 
*  414.  Clause  de  négligence.  Rup- 
ture d'un  tuyau .  —  La  clause  de  né- 
gligence exonère  l'armateur  de  toute 
responsabilité   des  avaries  survenues 
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à  la  suite  de  la  rupture  d'un  tuyau, 
que  le  chargement  pressait  exagéré- 
ment et  que  le  capitaine  n'avait  nul- 
lement protégé.  —  Priée  et  Cie  c. 
Gilroy  et  Sons.  —  C.  de  Session 
d'Edimbourg,  27  février  1891,  VII, 
p.  67. 

415.  Clause  de  négligence.  Rup- 
ture de  tuyau  avant  le  départ.  Arma- 
teur. Faute  personnelle.  —  La  clause 
de  négligence  n'exonère  pas  l'arma- 
teur de  la  responsabilité  des  avaries 
survenues  aux  marchandises,  à  la  suite 
de  la  rupture  d'un  tuyau,  quand  il 
est  établi  que  cette  rupture  est  anté- 
rieure au  départ  du  navire  et  qu'elle 
constitue  une  véritable  faute  de  l'ar- 
mateur qui  fournissait  un  navire  dé- 
fectueux. —  Priée  et  Cie  c.  Gilroy 
et  Sons.  —  Chambre  des  Lords,  2\ 
novembre  1892,  IX,  p.  58. 

416.  Clause  d'exonéraiion  de  l'in- 
cendie. Incendie  à  bord.  Responsabi- 
lité. Marchandises  brûlées.  Fret  affé- 
rent. Perte  pour  l'armateur.  —  Les 
marchandises  qui  brûlent  à  bord  après 
leur  embarquement  périssent  pour  le 
chargeur,  quand  le  connaissement 
excepte  le  risque  d'incendie. — Le  fret 
relatif  aux  marchandises  brûlées  est 
perdu  pour  l'armateur,  et  l'affréteur 
n'est  pas  obligé  de  donner  d'autres 
marchandises  en  remplacement.  -  Ait- 
kenLilbumotCiec.Érnsthausen. — C. 
suprême  de  judicature,  7  février  1894 
X,  p.  92. 

417.  Clause  (T exonération  de  la 
rouille.  Interprétation.  ConlaH  avec 
un  corps  rouillé.  —  La  clause  du 
connaissement,  qui  exonère  l'armateur 
de  toute  responsabilité  pour  rouille, 
ne  comprend  que  l'avarie  provenant 
de  la  rouille  même  de  la  marchandise, 
et  non  pas  l'avarie  provenant  du  con- 
tact de  la  marchandise  avec  un  corps 
rouiUé. —  Barrow  c.  National  Steam- 
ship.  —  Cour  du  Lord  Maire,  12  mai 
1891,  VII,  p.  1G9. 

418.  Clause  d'irresponsabilité  du 
vol.  Vol  à  bord.  —  La  clause  du  con- 
naissement qui  exonère  l'armateur  de 
la  responsabilité  des  vols  ne  s'applique 
pas  aux  délits  commis  par  l'armateur 
lui-môme  ou  ses  employés.  —  Stein- 
mann c.  Anjer  Line.  —  C.  sup.  de 
judicature  ,  21  mars  1891  ,  Vil  , 
p.  64. 

419.  Belgique.  —  Clause  d'exo- 
nération. Fautes  du  capitaine.  Vali- 
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dite.  —  Fait  loi  entre  les  parties  cm 
leur8  ayants-cause,  la  clause  des  con- 
naissements qui  exonère  le  capitaine 
de  certains  risques,  soit  qu^ils  provien- 
nent de  sa  faute  ou  d'uneerreur  de  juge- 
ment, soit  de  sa  part,  soit  de  celle  des 
gens  de  l'équipage,  ou  autrement,  de 
quelque  manière  aue  ce  soit,  spéciale- 
ment des  risques  a'allège,  etc., pourvu 
que  la  clause  ne  décharge  pas  le  capi- 
taine de  la  responsabilité  de  sondol. — 
Cork  Steamsnip  C**  limited  c.  Jos 
Gossen  et  Oie.  —  Gass.  belge,  12  no- 
vembre 1885, 1,  p.  390.  —Cap.  Shaw 
c.  Samuel  et  Friedeberg  et  Mendl 
frères.  —  Bruxelles,  7  mai  1887,  III, 
p.  75 

420.  Clattse  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Vice  d arrimage. 
Inapplication,  —  La  clause  par  la- 
quelle l'armateur  stipule  qu'il  ne  ré- 
pond pas  des  fautes  et  négligences  du 
capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  ne 
s'applique  pas  à  un  vice  d'arrimage. 

—  Albert  de  Bary  c.  cap.  Eri\st.  — 
Anvers,  14  juin  1887,  III,  p.  469. 

421 .  Clause  exonéra/nt  V armateur 
des  fautes  «  ofnegleet  or  de faultw hâ- 
te rer  in  navigating  ».  Arrimage  dé- 
fectueux. Inapplication,  —  La  clause 
d'irresponsabilité  «  any  loss  or  dama- 
ges from  any  act  of  neglect  or  default 
whatever  of  the  pilot,  mastor  or  ma- 
riners  in  navigatingtiic  steamer  being 
always  excepted  >  ne  porto  que  sur  les 
fautes  de  navigation  parmi  lesquelles 
ne  figure  certainement  pas  l'arrimage 
défectueux  au  port  d'embarquement. 

—  Aulil  et  Cie  c.  cap.  Felugo. — An- 
vers, 30  juillet  1892,  VIII,  p.  144. 

422.  Clause  d  exonération  de  la 
baraterie  du  capitaine.  Robinet  du 
lest  d'eau.  Défaut  de  fermeture. 
Inapplication.  —  Les  clauses  d'exo- 
nération doivent  être  entendues  dans 
le  sen.s  le  plus  strict.  Spécialement, 
lorsque  l'armateur  s'est  exonéré  de  la 
baraterie  du  capitaine  et  des  fautes 
de  navigation,  il  demeure  responsable 
du  défaut  de  fermeture  d'un  robinet 
d'alimentation  du  lest  d'eau,  ces  deux 
faits  ne  constituant  ni  une  baraterie, 
ni  une  faute  de  navigation.  —  Oolli- 
gnon  frères  c.  cap.  Smit.  —  Anvers, 
29  juiUet  1892,  VIII,  p.  140. 

428.  Clause  d'exonération,  xira- 
ries  issues  de  ta  marchandise,  — 
La  clauHe  d'un  connaissement  visant  : 
«  any  other  damage  aceruing  to 
the  within   mentionned  goods  »  doit 


ARMATEUR 


217 


être  interprétée  restrictivement  et 
comme  ayant  trait  seulement  aux 
avaries  issues  de  la  marchandise 
même.  —  Fould  c.  Davidson.  — 
Bruxelles,  Il  décembre  1893,  IX, 
p.  606. 

424.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes, négligences,  faits  du  capitaine 
échappant  au  contrôle  de  P armateur 
<  beyond  his  contra^it  ».  Interpréta- 
tion contre  le  stipulant,  —  Lorsque 
le  connaissement  porte  que  l'armateur 
ne  répond  pas  des  fautes,  négligences, 
etc., et  des  faits  du  capitaine  échap- 
pant à  son  contrôle  «  beyond  his  con- 
tract  »,  ces  dernières  expressions  n'ont 
pas  un  sens  bien  déterminé,  et  le  tri- 
bunal, dans  le  doute,  doit  interpréter 
la  convention  contre  le  stipulant, 
c'est-à-dire  en  les  rattachant  aux  faits 
précédemment  énoncés  dont  l'arma- 
teur s'est  exonéré.  — CoUignon  frères 
c.  cap.  Smit.  —  Anvers,  29  juillet 
1892,  Vm,  p.  140. 

425.  Clause  d'exonération.  Fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage.  Fautes 
personnelles.  Nullité., —  Est  nulle, 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  la 
clause  d'imconnaipseraentqui  exonère 
l'armateur  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  et  de  ses  né;?ligences  person- 
nelles. Est  nulle  la  clause  qui  exonère 
l'armateur  de  la  responsabilité  des 
fautes  et  des  négligences  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  Une  telle  clause  a 
pour  conséquence  :  P  de  favoriser  le 
dol  et  la  fraude  ;  2**  de  mettre  en  pé- 
ril la  sécurité  des  pans  âge  rs  et  de  l'é- 
quipage. —  J.  Mœmci-sheim  c.  cap. 
Marshall.  —  Anvers,  31  décembre 
1885,1,  p.  148. 

426.  Clause  exonérant  l'armateur 
de  la  responsabilité  du  coulage.  Cou- 
lage par  la  faute  de  l'armateur. 
Inapplication.  —  La  clause  d'irres- 
ponsabilité de  l'armement  du  chef  de 
coulage  reste  sans  effet  quand  le  capi- 
taine est  en  faute  et  que  c'est  à  cette 
faute  que  le  coulage  est  dû.  —  Aulit 
et  Cie  c.  cap.  Felugo.  —  Anvers,  30 
juillet  1892,  VIII,  p.  144. 

427.  Clause  d'exonération  du  cou- 
lage et  du  poids.  Mauvais  état  du 
navire.  Mauvais  emballage  de  la 
cargaison.  Application.  —  Ne  peut 
être  tenu,  à  raison  du  mauvais  eon- 
ditionnement  des  barils,  ni  à  raison 
du  mauvais  état  relatif  de  son  bateau, 
le  batelier  qui  a  stipulé,  lors  de  la 
convention  d'affrètement,  qu'il  n'était 
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responsable  ni  du  coulage  ni  du  poids 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même 
allégué  qu'il  ait  dissimulé  les  défauts 
de  son  bateau.  —  Mertens  c.  Selb  et 
Cie.  —  Bruxelles,  26  novembre  188?, 
IJI,  p.  610. 

428.  Clause  cP exonération  des  dom- 
mages de  collision,  échouementjjet, 
etc.  Défaut  de  soins  dans  la  conserva- 
tion des  marchandises  après  Vamar- 
rage .  Inapplication,  —  La  clause  qui 
excepte  delà  responsabilité  les  pertes 
ou  dommages  résultant  de  collision, 
échouement,  jet  et  autres  fortunes  de 
mer,  rivières  ou  navigation,  de  quel- 
que nature  ousorte  qu'elle  puisse  être, 
même  lorsqu'elle  aura  été  causée  par 
négligence,  défaut  ou  erreur  de  juge- 
ment du  pilote,  capitaine,  matelots  et 
autres  serviteurs  des  armateurs,  pré- 
voit les  accidents  qui  auraient  été  pro- 
voqués ou  aggravés  par  des  fautes 
dans  la  conduite  du  navire,  pendant 
qu'il  était  soumis  aux  risques  propres 
de  la  na\ngation  :  elle  ne  peut  être 
étendue  à  un  défaut  de  soins  dans  la 
conseiTation  des  marchandises  après 
que  le  navire  est  amarré  dans  le  port. 
8i  un  doute  peut  subsister  sur  la  por- 
tée d'une  clause  dérogatoire  au  droit 
commun,  et  dont  l'application  doit  être 
entendue  restrictivement,  c'est  contre 
celui  qui  l'a  stipulée  à  son  profit  que 
ce  doute  doit  s'interpréter.  —  Gree- 
iiock  steamsbip  Company  c.  I-jcpziger 
Wolkammerei.  —  Bruxelles,  24  octo- 
bre 1890,  VI,  p.  479. 

429.  Fautes  du  capitaine.  Exoné- 
ration. Ratification.  Inapplication. 
—  L'armateur  ne  peut  invoquer  la 
clause  d'exonération,  quand  il  a  ap- 
prouvé l'acte  reproché  au  capitaine 
ou  qu'il  en  a  profité . —Albert  de  Bary 
c.  cap.Ernst.  — Anvers,  14  juin  1887, 
III,  p.  469. 

480.  Danemark.  —  Clause  d'exo- 
nération. Eau  dans  la  cale  lors  du 
chargement.  Inapplicabilité.  —  Lors- 
que l'armateur  est  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts, sur  le  fondement  que 
la  cargaison  transportée  par  le  navire 
a  été  détériorée  par  l'eau,  la  clause  de 
la  charte-partie  et  du  connaissement, 
d'après  laquelle  l'armateur  est  exonéré 
des  dommages  qu'il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  de  prévenir,  ou  provenant 
d'un  accident  de  mer  quelconque, 
même  ayant  pour  caase  la  négligence 
ou  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, ne  peut  être  considérée  comme 
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nulle,  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas 
en  haimonie  avec  les  dispositions  de 
la  loi  (art.  142  Code  maritime).  En 
effet,  ces  dispositions  ne  sont  pas  de 
nature  impérative,  et  on  peut  en 
écarter  l'application,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  des  réserves  insérées 
dans  le  contrat  de  transport,  à  la  con- 
dition que  ces  réserves  soient  inter- 
prétées strictement.  En  conséquence, 
s'il  est  prouvé  que  le  dommage  prô- 
nent de  ce  que  lors  du  chargement,  il 
y  avait  de  l'eau  dans  la  cale,  on  doit 
décider  que  ce  dommage  n'est  pas 
compris  dans  la  réserve  stipulée  au 
contrat,  et  l'armement  est  responsable 
1  ar  ce  motif  que,  contrairement  aux 
stipulations  de  la  charte-partie,  il  n'a 
pas  livré  le  navire  étanche,  sec  et  i)ro- 
pre  au  voyage  convenu.  —  Copenha- 
gue, 24  m'ai  1893,  X,  p.  633. 

481 .  Clause  d'exonération  du  vice 
propre  des  marchaîidises.  Avaries. 
Négligence  ou  imprudence  de  P équi- 
page.. Armateur.  Responsabilité.  — 
La  clause  du  connaissement  portant 
que  le  fréteur  ne  sera  pas  responsable 
des  brio  ou  coulages,  ou  autres  dom- 
mages ayant  leur  origine  dans  la  na- 
ture des  marchandises  chargées,  ou 
dans  le  vice,  la  faiblesse  ou  l'insuffi- 
sance de  l'emballage,  ne  le  soustrait 
point  cependant  K  la  responsabilité 
des  dommages  précités,  quand  ils  sont 
imputables  à  la  négligence  ou  à  l'im- 
prudence de  l'équipage.  —  Copenha- 
gue, 18févTier  1891,  VIII,  p.  411. 

482.  Clause  d'exonération  pour  la 
casse.  Inapplication  en  cas  de  faute 
de  I armateur  ou  de  ses  préposés.  — 
Si  l'expéditeur  ne  déclare  point  la 
fragilité  du  colis  et  le  fait  emballer  de 
telle  sorte  que  l'on  ne  puisse  voir  son 
contenu,  et  si  l'équipage  n'a  commis 
aucune  maladresse  dans  le  maniement 
du  dit  colis,  la  compagnie  se  trouve 
déchargée  de  toute  responsabilité.  — 
Rathlon  c.  La  Forenede  Dampsski- 
bssebkab.  —  Copenhague,  15  avril 
1885,111,  p.  853. 

488.  Egypte.  —  Charte-partie, 
Inexécution.  Clause  :  Montant  estimé 
du  fret,  A  ffrétcur.  Dommage  supé- 
rieur. Armateur.  Absence  de  dot  ou 
faute  lourde.  Rcspotisabilité  limitée, 
— Au  ca^  où,  dans  une  charte-partie, 
il  a  été  stipulé  que  la  pénalité  pour 
non  accomplissement  des  accords  par 
l'armateur,  en  supposant  des  domma- 
ges prouvés,  n'excédera  pas  le   moa- 
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tant  estimé  du  fret,  l'armateur,  si  au- 
cim  dol  ou  faute  lourde  ne  peut  lui 
être  reproché,  ne  saurait  être  tenu  des 
dommages  plus  forts  soufferts  par  l'af- 
fréteur à  raison  de  cet  inaccomplisse- 
ment  et,  par  suite,  des  engagements 
pris  par  celui-ci  envers  un  sous-affré- 
teur ou  chargeur  et  qu'il  n'a  pu,  à 
son  tour  accomplir.  —  Charles  Mac 
Gregor  c.  N.  C.  Tamvaco,  Naggiar, 
Cîoar  Levy  et  Oie.  —  Alexandiie,  1^*" 
juin  1892,  VIII,  p.  149. 

484.  Etats-Unis.  —  Clause  d^exo- 
ncration.  Mauvais  emballage.  Faute 
de  Parmateur,  Inapplication,  — 
L'armateur  et  ses  préposés  doivent 
être  responsables  du  mauvais  élat  ou 
de  la  peite  des  marchandises,  quand 
ils  les  ont  détenues  pendant  longtemps 
et  les  ont  soumises  a  des  manutentions 
préjudiciables  avant  de  les  embarquer. 
—  Pacitic  Mail  Stc^rosliip  C**  et  Pa- 
nama Railroad  C°  c.  Smith  et  con- 
sorts. —  New- York,  7  juin  1887,  III, 
p.  362. 

435.  Clause  d*  exonérât  ion.  Fautes 
person  nclles .  Validité .  A  ssureur 
tenu,  —  Un  transporteur  peut  vala- 
blement stipuler  avec  un  chargeur 
qu'il  ne  sera  pas  responsable  de  sa 
propre  faute.  L'assureur,  ne  pouvant 
obtenir  par  subrogation  à  l'assuré  plus 
de  droits  que  ce  dernier,  est  obligé  de 
subir  cette  clause.  —  C.  sup.  des 
Etats-Unis,  15  mnrs  188(),  II,  p.  59. 

436.  Clause  exonérant  Varmatcur 
de  sa  négligence  ou  de  celle  des  gens 
de  Véquipage.  Lex  fori.  Nullité,  — 
La  loi  fédérale,  d'ap^^s  laquelle  un 
transporteur  ne  peut  stipuler  qu'il  ne 
répondra  pas  de  sa  négligence,  est  la 
seule  que  les  tribunaux  des  Etats-Unis 
puissent  et  doivent  appliquer,  lorsqu'il 
s'agit  des  marchandises  embarquées 
dans  un  port  des  Etat-Unis  sur  des 
navires  étrangers,  sous  l'empire  de 
connaissements  signés  par  des  capitai- 
nea  étranger?  ;  quand  bien  môme  H 
loi  du  panllon  validerait  de  telles  sti- 
pulations. —  Hathaway  c.  armateur 
du  Brantford  City.  —  Cour  du  dist . 
Hud  de  New- York,  2  décembre  1887, 
III,  p,  364. 

^1.  Clause  d'' exonérât  ion.  Avaries 
causées  par  les  autres  marchandises 
ou  autremcut.  Vice  d^ arrimage.  Pâtes 
et  friutsverts.  ~  Constitue  un  vicod'ar- 
rimage,  le  fait  de  placer  dans  un 
mAme  compartiment  de  la  cale,  des 
pâtes  et  des   fruits  verts.  Et  quand, 
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par  suite  de  réchauffement  ou  de  la 
décomposition  des  fruits,  les  pâtes  ar- 
rivent avariées,  l'armateur  est  respon- 
sable, malgré  la  clause  du  connaisse- 
ment qui  l'exonère  «  des  avaries  cau- 
sées par  les  autres  marchandises. . .  ou 
autrement  » . —  Paturzo  c.  Cie  Fran- 
çaise.—  Cour  du  district  Sud  de  New- 
York,  8  juin  1887,  III,  p.  488. 

488.  Grfce.  —  Fautes  du  capitaine 
et  de  V équipage.  Clause  d^ exonération. 
Validité.  —  L'armateur  peut  s'affran- 
chir par  convention  de  la  faute  d'au- 
trui,  c'est-â-dire  de  celle  du  capitaine 
et  des  gens  de  l'équipage,  dont  il  est 
responsable,  suivant  l'art.  216  c.  com. 
Cette  convention  n'est  pas  contraire 
aux  garanties  du  commerce  maritime. 
Aucun  texte  de  loi  ne  la  prohibe,  et 
l'on  peut  invoquer  en  sa  faveur  les 
principes  généraux  en  matière  de 
transport;  l'article 98 permet, en  effet, 
aux  commissionnaires  de  transport  de 
s'affranchir  de  la  garantie  des  avaries. 

—  Barbaresso  frères  c.  Cie  Florio- 
Rubatino.  —  Athènes,  17  juin  1887, 
III,  p.  493. 

489.  Clause  d^ exonération.  Incen- 
die à  bord  sur  les  allèges.    Validité, 

-  S'il  est  constaté  que  le  connaisse- 
ment, délivré  par  le  capitaine,  porte 
que  l'armateur  n'est  nullement  garant 
du  fait  de  l'incendie  ù  bord  du  navire 
ou  sur  les  allèges,  cette  clause  d'exo- 
nération est  licite  et  obligatoire  pour 
le  chargeur.  —  Barbaresso  frères  c. 
Cie  Florio-Rubatino.  —  Athènes, 
17  juin  1887,  III,  p.  493. 

440.  Italie.  —  Fautes  du  capi- 
taine. Clause  d^  exonérât  ion.  Vali- 
dité. —  Est  licite  la  clause  d'un  con- 
naissement par  laquelle  l'armateur 
s'exonère  de  la  responsabilité  des  faits 
ou  fautes  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page. —  Potter  c.  Makensie.  —  Luc- 
quos,  16  octobre  1885,  II,  p.  82.— 
Ca^îs.  de  Florence,  14  juin  18S6,  II, 
p.  731.— Carter  etMeyer  c.  Message- 
ries maritimes  et  Cie  Fraissinct.  — 
Cass.  Florence,  14  juillet  1887,  III, 
p.  703.— Claasen  c.  Raffinerie  de  su- 
cres de  Sinigaglia. —  Ancône,  30  juin 
1894,  X,  p.  640. 

441  Clause  d^  exonérât  ion.  Bara- 
terie du  capitaine  et  de  ^équipage. 
Nullité.  —  En  dehors  des  cas  dans 
lesquels  la  loi  reconnaît  que  la  respon- 
sabilité de  l'armateur  peut  être  limi- 
tée, comme  ceux* des  articles  491,  401 
et  404  du  Code  de  commerce,  est  nulle 
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la  clause  par  laquelle  Parmateur  pré- 
tend s'exonérer  de  toute  responsabi- 
lité pour  le  fait  du  capitaine.  En  con- 
8équence,e8t  nulle,  comme  contraire  à 
la  loi,  la  clause  contenue  dans  un 
contrat  d*aifrètement  par  laquelle 
Tarmateur  se  libère  des  conséquences 
de  la  baraterie  du  capitaine  et  de 
l'équipage.  —  Gugenheim  c.  Trat- 
Léopold.  —  Gênes,  13  avril  1893, 
IX,  p.  82. 

442.  Clause  dHrresponsdbilité , 
Transbordetnent.    Retards.    Nullité. 

—  Sont  nulles  les  clauses  inscrites 
dans  un  connaissement  et  aux  ter- 
mes desquelles,  une  compagnie  de  ^ 
navigation,  en  stipulant  la  faculté* 
de  transborder  les  marchandises  sur 
d'autres  vapeurs  dans  des  ports  inter- 
médiaires, déclare  qu'elle  ne  répond 
pas  des  retards  qui  peuvent  résulter 
de  pareilles  opérations. —  Manganaro 
e.  Vilis  Pol'zzi.  —  Catane,  20  juillet 
1886,  II r,  p.  223. 

443.  Pays-Bas.  —  Clause  d'irres- 
ponsabilité pour  ccrtaiiis  dominages. 

Validité,  —  L'armateur  et  le  capi- 
taine du  navire  peuvent  s'affrancnir 
de  la  responsabilité  légale  pour  avaries 
et  perte  de  la  cargaison,  le  cas  de  dol 
excepté,  au  moyen  d'une  stipulation 
expresse  daus  le  connaissement,  telle 
que  l'irresponsabilité  pour  «  loss  or 
damages  resulting  from...  stowageor 
contact  with  other  goods  »,  ou  pour 
«  négligence,  default  or  error  in  jud- 
gement  of  any  of  the  servants  or  em- 
ployé rs  of  the  shipowners  or  otherwise  » . 
Une  telle  clause  n'est  contraire  ni  à 
l'ordre  public   ni  aux  bonnes  mœurs. 

—  Société  Nederlandsche  Amerika- 
ansche  Btoomvaart  Maatschappij  c. 
Rorthals  Altes.  —  Cassation,  18  no- 
vembre 1887,  IV,  p.  471. 

444.  Clause  d* exotiératioji  des  faits 
du  capitaine.  Sauveteurs  employés 
2)ar  le  capitaine.  Dommage,  Irres- 
ponsahilité.  —  L'armat<^ur  ayant  sti- 
pulé par  une  clause  expresse  insérée 
dans  le  connaissement  qu'il  ne  sera 
pas  responsable  de  «  wastage,  decay, 
corruption,  détérioration  and  damage  » 
et  de  «  stranding...  and  ail  damages, 
loss  or  injury,  arising  from  the  periLs 
and  things  above  mentioned,  and 
whcther  such  périls  or  things  arise  from 
the  négligence,  default  or  error  in 
jugiuent  of  the  master...  and  persans 
in  the  service  of  the  shipownerj*  n^est 
pas  tenu  de  rembourser  le  dommage 
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causé  par  les  Sauveteurs  employés  par 
le  capitaine.  —  La  Nord  Deutsche 
Versicherungs  Gesellschaft  c.  laKinin- 
klyke  Nederlandche  Stoomboot  Ma- 
atschappij. —  Amsterdam,  22  février 
1889. V,  p.  399. 

445.  Tunisie.  —  Connaissement. 
Clause  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine.  Ratification  par  V arma- 
teur. Inapplication,  —  La  clause  qui 
exonère  l'armateur  des  fautes  du  ca- 
pitaine est  inopérante,  lorsque,  sans 
que  les  agissements  reprochés  au  capi- 
taine soient  l'exécution  des  ordres  de 
l'armateur,  celui-ci  les  a  du  moins 
ratifiés.  Il  suffit,  d'ailleurs,  d'une  rati- 
fication tacite,  résultant  soit  du  défaut 
absolu  de  protestation  contre  les  actes 
du  commandant  du  navire,  so't  du 
profit  que  l'armateur  a  retiré  de  la 
violation  du  contrat.  —  Farruggia  et 
Camilleri  c.  Cie  Knotts  Prince  Lineet 
Société  La  Providence.  —  Timis, 
29  décembre  1803,  X,  p.  488, 

446.  Connaissement.  Clause  de 
non-garantie  des  marques.  Effet. 
Charge  de  la  preuve.  —  La  clause 
d'après  laquelle  «  l'armateur  n'est  f>as 
responsable  des  confusions  produites 
dans  le  déchargement  par  suite  d'er- 
reurs ou  d'insuffisance  de  marques  » 
laisse  à  la  charge  de  Parmateur  l'obli- 
gation de  prouver  que  les  marchandi- 
ses qu'on  lui  a  confiées  étaient  mal 
ou  insuffisamment  marquées.  En  tout 
cas,  la  clause  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
la  clause  «  poids  inconnu  »,  cesse  de 
produire  son  effet  quand  une  faute  est 
établie  contre  le  capitaine.  —  Farug- 
gia  et  Uamilleri  c.  Cie  Knotts  Prince 
Line  et  Société  La  Providence.  — 
Tunis,  29  décembre  1893,  X,  488. 

447.  Clause  exonérant  V armateur 
des  barateries  du  capitaine.  Extension 
impossible  au  capitaine  d'un  autre 
navire  de  la  mêm-e  compagnie.  — 
La  clause  qui  exonère  l'armateur  dfs 
barateries  et  fautes  du  capitaine  doit 
être  interprétée  restrictivement  ;  on  ne 
peut  l'étendre  du  capitaine  du  navire 
pour  lequel  les  connaissements  ont  été 
délivrés  au  capita-ne  d'un  autre  na\ni-e, 
alors  môme  que  le  second  navire  appar- 
tient à  la  même  compagnie.  —  Boc- 
cara  c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Tunis,  9  mars  1889,  V,  p.  139. 

448.  Clause  d'exanération  des  ba- 
rateries du  capitaine .  Abordage  entre 
deux  navires  de  la  même  compagnie. 
Responsabilité. —  Lorsque  l'abordage 


ARMATEUR 

se  produit  entre  deux  navires  apparte- 
nant à  la  même  compagnie,  les  char- 
geurs de  Fun  se  trouvent  par  rapport 
u  l'autre  dans  la  situation  de  tiers,  et 
la  compagnie  eat  responsable  en  vertu 
des  articles  1384  C.  civ.,  216  C.  com., 
alors  même  que  sa  charte-partie  sti- 
pule son  irresponsabilité  pour  barate- 
ries du  capitaine.  —  Gharmasi  c.  Cie 
Qén,  Transatiantiquo. —  Tunis,  6  juin 
1889, V,  p.  424. 

CHAPITRE   Vin 

Des  rapports  de  Varmateur  avec 

les  assureurs 

449.  France.  —  Armateur, 
Agent  des  assureurs.  Contrai  d'assis 
rance.  Influence  sur  le  connaisse- 
ment.  —  Le  contrat  d'a&surance, 
dans  lequel  intervient  l'armateur 
comme  agent  des  assureurs,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'effacer  une  clause 
quelconque  du  connaissement,  sur 
lequel  il  ne  peut  en  aucime  façon  réa- 
gir. —  Fraissinet  et  Cie  c.  Armanieu 
et  Naville.  —  Cas9.  20  juillet  1891, 
VII,  p.  115. 

450.  Assureurs,  Suhrogaiion  aux 
droits  de  Varmateur,  Action  contre 
fauteur  du  sinistre.  Loi  anglaise. 
Application,  —  La  loi  anglaise  ne 
permet  pas  aux  assureurs  d'exercer 
l'action  de  l'armateur  qu'ils  ont  in- 
demnisé et  ce,  bien  qu'ils  soient  su- 
brogés dans  les  trois  quarts  de  ces 
droits.  —  Cies  d'assurances  maritimes 
c.  Depeaux  fils.— Seine,  19  mai  1888, 
IV,  p.  144. 

451.  Assureurs,  Subrogation  aux 
droits  et  ohligaiiofCs  des  armateurs. 
Défaut  d^action  directe .  —  Les  assu- 
reurs sont  subrogés  aux  droite  et  obli- 
gations des  armateurs  ;  mais  les  tiers 
n'ont  contre  eux  aucune  action  directe. 
—  Tesnière  et  Marion  frères  c .  Cie 
des  Entrepôts  et  Magasins  Généraux 
de  Paris.—  Havre,  2  juillet  1888,  IV, 
p.  286. 

452.  A  tarie.  Faute  du  capitaine. 
Caractère  invariable  de  Vavarie, 
Avarie  commune.  Contribution . 
Chargeurs  sacrifiés.  Droit  de  provo- 
quer le  règlement.  Recours  des  char- 
geurs contre  Varmateur.  —  La  faute 
du  capitaine  n'a  pas  pour  effet  de  mo- 
difier la  nature  de  ravarie,aui  demeure 
avarie  commune  ;  elle  lui  interdit 
seulement  de  faire  supporter  aux  au- 
tres intéressés  une  part  de  contribu- 
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tion  à  une  avarie  qui  ne  s'est  produite 
que  par  suite  de  cette  faute.  Mais,  le 
chargeur,  dont  la  marchandise  a  été 
sacrifiée  volontairement  dans  l'intérêt 
et  pour  le  salut  commun,  a  le  droit 
incontestable  de  demander  cette  con- 
tribution et  de  provoquer  le  règlement 
d'avarie,  sauf  aux  contribuants  à  se 
faire  rembourser  par  le  capitaine  ou 
l'armateur  des  sommes  mises  à  leur 
charge.  —  Cap.  Murray  et  Woods  c. 
Vermiock  et  autres.  —  Aix,  1«'  août 
1892,  VIII,  p.  48. 

458.  Avarie  commune.  Contribu- 
tion. Principe,  Intérêts  respectifs. 
Contribution  pour  la  moitié.  Forfait. 
—  La  contribution  des  avaries  com- 
munes a  été  réglée  par  le  Code  de 
commerce  d'après  les  intérêts  respec- 
tifs que  l'armateur  et  le  chargeur 
avaient  à  sauvegarder  au  moment  du 
sinistre  et  proportionnellement  à  la 
valeur  des  choses  exposées  ou  sauvées. 
Le  navire  et  le  fret  ne  contribuent 
que  pour  moitié,  tandis  que  les  mar- 
chandises contribuent  pour  la  totalité 
de  leur  valeur  ;  d'où  il  suit  que  la 
contribution  de  l'armateur  représente 
un  forfait  dans  lequel  le  navire  et  le 
fret  sont  solidarises  et  identifiés  l'un  à 
l'autre.  —  Hubeau  c.  Bourges  et 
Troye.  —  Bordeaux,  4  avril  1892, 
VIII,  p.  41. 

454.  Avarie  commune.  Contribu- 
tion de  Varmateur,  Dette  indivisible. 
Clause  de  non  restittUion  du  fret 
avancé.  Contribution  sur  la  moitié 
de  Vavafice,  —  L'obligation  de  l'ar- 
mateur par  rapport  au  chargeur  co- 
débiteur de  la  contribution  constitue 
une  dette  indivisible  solutione  tan- 
tumy  et  cette  indivisibilité  a  pour  con- 
séquence de  faire  obstacle  au  dépla- 
cement des  éléments  contribuables. 
En  conséquence,  la  clause  de  non- 
restitution,  en  cas  de  sinistre,  de  l'a- 
vance du  fret,  n'a  pas  pour  effet  d'exo- 
nérer l'armateur  de  contribuer  aux 
avaries  commîmes  sur  la  moitié  du 
fret  avancé.  —  Ilubcau  c.  Bourges  et 
Troye.  —  Bordeaux,  4  avril  1892, 
VIII,  p.  41. 

455.  Clause  «  les  assureurs  seront 
déchargés  des  événements  provtnant 
de  la  baraterie  frauduleuse  du  pa- 
tron, lorsque  le  capitaine  aura  été 
choisi  par  Varmaieur  ou  le  proprié- 
taire du  navire  ».  Choix  du  capitaine 
par  le  créancier  hypothécaire.  Béné- 
fice de  V assurance. —  La  clause  d'une 
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police  d'assurances  portant  que  les 
assureurs  seront  déchargés  des  évé- 
nements provenant  de  la  baraterie 
frauduleuse  de  patron  (lorsque  le  ca- 
pitaine aura  été  choisi  par  l'armateur 
ou  le  propriétaire  du  navire)  ne  peut 
être  invoquée  contre  un  armateur,  qui 
a  abandonné  l'administration  du  na- 
vire et  le  choix  du  capitaine  à  un  tiers, 
auquel  il  a  affecté  hypothécairement 
ce  navire  pour  la  sûreté  d'une  dette . 
Dans  ce  cas,  le  choix  du  capitaine  est 
bien  le  fait  de  ce  tiers,  qui  u  un  droit 
spécial  et  personnel  sur  le  navire,  et 
non  l'œuvre  de  l'armateur  ;  dès  lors, 
la  compagnie  d'assurance  doit  être 
contrainte  à  payer  à  cet  armateur  le 
prix  des  marchandises  assurées  pour 
son  compte.  — Assureurs  c.  Rivière. 
—  Caen,  31  mars  1890,  VI,  p.  20. 

456 .  Connaissement .  Cap ita ine . 
Droit  de  charger  sur  le  pont  sans 
avis  au  chargeur.  Exercice  de  ce 
droit.  Assureur  tenu.  Armateur  res- 
ponsable. —  Lorsque  le  connaisse- 
ment autorise  le  capitaine  à  charger 
sur  le  pont,  sans  aviser  le  chargeur, 
les  marchandises  pouvant  être  consi- 
dérées comme  dangereuses,  l'assureur 
ne  peut  se  refuser  à  rembourser  la 
perte  des  marchandises  placées  sur  le 
pont  à  rinsu  du  chargeur,  par  le  motif 
que  celui-ci  ne  lui  a  pas  fait  la  décla- 
ration de  ce  mode  de  chargement.  11 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  son  assuré 
la  double  prime  afférente  aux  mar- 
chandises ainsi  chargées.  L'armateur 
n'est  pas  non  plus  responsable  envers 
l'assureur  pour  avoir  simplement  usé 
d'un  droit  que  lui  conférait  le  connais- 
sement. —  Félix  c.  Assureurs  et  I)u- 
chon-Doris  et  Cie.  —  Marseille,  3 
août  1894,  X,  p.  456. 

457.  Délaissement.  Armateur  res- 
tant son  propre  assureur  pour  partie. 
Eefus  d'envoi  de  fonds  pour  réparer 
le  navire.  Offre  d'envoi  de  fonds  pour 
leur  part  par  les  assureurs .  —  Si  le 
navire  n'est  pas  assuré  pour  la  totalité 
de  la  valeur  agréée,  1  armateur  res- 
tant son  propre  assureur  pour  le  sur- 
plus, les  assureurs  ne  peuvent  le  con- 
traindre à  envoyer  des  fonds  au  pro- 
rata de  sa  part  dans  l'assurance  pour 
réparer  le  navire,  et  l'offre  qu'ils  font 
d'envoyer  des  fonds  pour  leur  part  ne 
saurait  créer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  le  délaissement,  —  Grenet  c. 
Assureurs.  —  Rennes,  7  février  1888, 
IV,  p.  8. 
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458.  Délaissement  opéré  par  le  ca- 
pitaine. Armateur.  Nouvelle  action. 
Absence  de  chose  jugée. —  Lorsqu'un 
capitaine  signifie  de  sa  propre  autorité 
le  délaissement  du  naxire  aux  assu- 
reurs et  les  assigne  en  validité,  le  ju- 
gement qui  inter\ient  sur  cette  action 
et  qui  refuse  de  valider  le  délaisse- 
ment ne  peut  être  invoqué  contre  l'ar- 
mateur. Ce  dernier  conserve  le  droit 
de  poursuivre  de  nouveau  les  mêmes 
assureurs  en  validité  du  délaissement 
de  son  navire,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Pour  que  cette  fin  de  non-recevoir 
existe,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  de 
personnes  ;  or, cette  condition  manque 
dans  Pespèce,  l'armateur  n'ayant  figuré 
dans  la  picmière  instance  ni  par  un 
mandataire,  puisque  le  capitaine  n'a 
pas  eu  qualité  pour  l'y  représenter  ou 
l'y  engager.  —  La  Providence  Mari- 
time c.  Cousteau. —  Bordeaux,  2  juil- 
let 1888,  IV,  p.  253. 

459.  Fret  au  risque.  Règlement 
d avarie  grosse.  Frais  de  port.  Gages 
de  r équipage.  Déduction.  —  Les 
frais  faits  pour  éteindre  l'incendie  et 
assurer  la  salvation  du  navire  et  de 
la  cargaison  doivent  être  admis  en 
avaries  grosses  ;  il  en  est  de  même  des 
gages  et  nourriture  de  l'équipage  pen- 
dant l'arrêt  nécessité  par  l'incendie, 
des  frais  d'expertise,  prelarts  et  autres. 
—  Cap.  Curthsc.  Réclamateurs.  — 
Sent.  arb.  du  Havre,  21  octobre  1889, 
V.  p.  489. 

460.  Fraude  personnelle.  Simula- 
tion. Preuve  offerte.  — On  ne  peut 
refuser  à  l'assureur  le  droit  de  prou- 
ver que  les  marchandises  n'ont  pas 
péri  ou  qu'elles  n'ont  été  perdues  que 
par  suite  de  manœuvres  frauduleuses 
imputables  aux  assurés  ou  à  leurs  au- 
teurs. Il  n'importe  que  les  risques  de 
la  baraterie  fussent  au  nombre  des  ob- 
jets assurés,  puisque  cette  condition 
n'était  pas  susceptible  de  faire  dispa- 
raître la  fraude  personnelle  de  l'assuré 
ou  de  ceux  dont  il  répond.  —  Le 
Comptoir  maritime,  la  Mélusine,  la 
Prévoyance,  la  Sécurité  c.  Albano.  — 
Cassation,  16  décembre  1889,  V,  p. 
465. 

461.  Obligation  de  fournir  un  na- 
vire capable  d* effectuer  le  voyage. 
Navire  ancien.  Vice  propre,  —  Le 
contrat  d'assurance  maritime  consiste 
pour  l'assureur  à  assurer  le  navire 
contre  les  fortunes  de  mer  et,  par  oon- 
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tre,  l'armateur  doit  fournir  un  navire 
capable  d'effectuer  le  voyage,  eu 
égard  à  la  distance  à  parcourir  et  au 
chargement  à  transpo.ter.  —  D.  Au- 
ger  c.  Assureurs.  —  Havre,  5  mai 
1890,  VI,  p.  163. 

462.  Allemagne.  —  Avances. 
Preuves  d'assurance.  Commission. 
Avaries  commîmes.  —  L'armateur, 
qui  a  fait  des  avances  pour  pourvoir 
aux  dépenses  nécessitées  par  le  salut 
commun  et  admises  en  avaries  com- 
munes, a  droit  à  une  commission  et  au 
remboursement  de  la  prime  d'assu- 
rance qu'il  n'a  pas  effectivement  dé- 
boursée, mais  à  laquelle  il  a  droit 
pour  avoir  assumé  les  risques  en  avan- 
çant les  frais  ci-dessus.  —  Cap.  Ha- 
ries  Lewis  Wilson  c.  Bachmann  et 
Cie.  —  Tribunal  de  l'Empire,  6  dé- 
cembre 1884,  II,  p.  50. 

468.  Angleterre.  —  Dépense  ex- 
-  iraordinaire  dans  P intérêt  du  fret. 
Assureur  du  fret,  lîemboursemcnt . 
Non-lieu,  —  Quand  l'armateur  con- 
sent à  une  dépense  extraordinaire 
dans  l'intérêt  de  son  navire  et  de  son 
fret,  le  fait  que  ce  fret  est  assuré  ne 
permet  pas  à  l'armateur  de  réclamer 
a  son  assureur  une  partie  de  cette  dé- 
pense. —  J.  Tempcrly  et  Cie  c.  M. 
Kinnon.  —  Haute  Cour  de  justice,  18 
avrill893,  IX,  p.61. 

464.  Faillite,  Action  du  chargeur. 
Assureur.  Défense.  Stihrogation ,  — 
Le  fait  par  l'assureur  de  prendre  fait 
et  cause  en  justice  pour  l'assuié,  cons- 
titue le  demandeur  délégataire  des 
droits  de  l'assuré  contre  son  assureur. 

—  Kirkman  c.  l'Association  de  pro- 
tection mutuelle  des  armateurs  an- 
glais. —  Haute  Cour  de  justice,  b.  de 
la  Reine,  16  janvier  1891,  VI,  p.  705. 

465.  Règlement  d^avaries.  Assu- 
reur. Paiement  de  sa  quote  part. 
Chargeurs.  Coîitestaiion  du  règle- 
ment. Annulation  par  justice.  Arma- 
teur. Recours.  —  Quand  l'assureur 
maritime,  qui  s'est  engagé  à  payer  les 
avaries  communes  d'après  le  règle- 
ment à  établir  au  lieu  de  reste,  a  payé 
sa  quote-part  en  conformité  avec  ce 
règlement,  l'armateur  ne  peut  plus 
ensuite  lui  réclamer  un  paiement  sup- 
plémentaire, sous  prétexte  que  ce  rè- 
glement a  été  rejeté  par  les  chargeurs 
et  annulé  par  le  tribunal  compétent. 

—  Mary  Thomas  Steamship  Cie  c. 
Globe  Mariue  Insurance  Cie. —  Hau- 
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te  Cour  de  justice,  27  juillet  1S93,  IX, 
p.  576. 

466.  Belgique.  —  Navire  sombré 
datis  P Escaut.  Relèvement.  Ouvriers 
spéciaux.  Sauvetage  d^ office  par  Va- 
gent  des  assureurs.  Armateur.  Dé- 
faut de  protestation.  Assistance  aux 
travaux.  Ratification.  —  Les  opéra- 
tions du  relèvement  d'un  bateau  couîé 
à  fond  dans  l'Escaut  doivent,  pour 
être  utiles,  être  exécutées  sans  aucune 
perte  de  temps,  chaque  jour  qui  s'é- 
coule augmentant  l'ensablement  du 
bâtiment  sombré  et  détériorant  la  car- 
gaison ;  pareille  œuvre  ne  peut  être 
menée  à  bonne  fin  que  par  des  ou- 
vriers qui  en  font  leur  métier  spécial. 
L'inaction  du  batelier  propriétaire, 
pendant  l'intervalle  séparant  l'acci- 
dent du  début  des  opérations  com- 
mencées d'office  par  l'açent  des  assu- 
reurs, prouve  que  celm-ci  n'est  pas 
venu  à  rencontre  d'un  sauvetage  en- 
trepris par  le  principal  intéressé  ;  en 
y  assistant  sans  aucune  protestation, 
le  batelier  ratifie  tacitement  le  contrat 
conclu  entre  cet  agent  et  l'entrepre- 
neur de  sauvetage. —  Schroot  c.  Hei- 
debroeck.  —  Bruxelles,  21  octobre 
1890,  VI,  p.  477. 

467.  Danemark.  —  Dettes  relati- 
ves à  r armement.  Capitaine.  Lettres 
de  change.  Preneur.  Assurances  du 
montant.  Navire.  Perte,  Assureur, 
Refus  de  payer.  Assurance  malprise. 
Armateur.  Faute.  Responsabilité. — 
Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  a 
souscrit  des  lettres  de  change  pour 
des  dettes  relatives  à  l'armement  du 
navire  et  que  le  preneur  de  ces  lettres 
a  dû,  conformément  à  une  convention 
passée  avec  le  capitaine,  en  assurer  le 
montant,  de  telle  sorte  que  la  prime 
fût  payée  par  le  navire,  et  lorsque 
l'assureur  a  refusé  de  payer  le  mon- 
tant de  l'assurance  en  alléguant  que 
le  navire  s'est  perdu  après  avoir  quitté 
la  place  pour  laquelle  l'assurance  était 
signée,  le  preneur  des  lettres  de  chan- 
ge est  tenu  de  s'informer  du  lieu  pour 
lequel  le  navire  est  affrété  et  il  ne 
peut  actionner  les  armateurs  que  si 
c'est  par  la  faute  de  ces  derniers  ou 
du  capitaine  que  l'assurance  a  été  mal 
prise.  — Copenhague,  3  octobre  1888, 
V,  p.  549. 

468.  Pays-Bas.  —  Cargaison  ap- 
partenant aux  arfnaieurs.  Connais- 
sements. Force  probante. —  Si  le  coi> 
naissement  n*a  pas  été  signé  par  le 
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chargeur,  il  ne  fait  pas  preuve  contre 
les  assureurs,  surtout  dans  le  cas  où 
Tarmateur  est  en  même  temps  pro- 
priétaire de  la  cargaison. —  Van  Har- 
wegen  c.  de  Tweede.  —  Amsterdam, 
9  juin  1888,  IV,  p.  469. 

469.  Cargaison  appartenant  aux 
artnateurs.  Vice  propre.  Faute  du 
capitaine.  —  L'assureur  d'une  car- 
gaison appartenant  à  l'armateur  ne 
répond  pas  du  dommage  causépar  le 
vice  propre  du  navire. —  Van  Harwe- 
gen  0.  de  Tweede.  —  Amsterdam,  17 
décembre  1886,  IV,  p.  99. 

470.  Tunisie.  — •  Avance  de  fret. 
Capitaine.  Lettre  de  change  sur  le 
destinataire.  Destinataire.  Assurance 
de  la  traite.  —  Le  capitaine,  qui,  en 
couis  de  voyage,  a  annoncé  au  desti- 
nataire qu'il  tirait  sur  lui  une  lettre  de 
change  en  avance  sur  le  fret,  et  qui  l'a 
prié  de  faire  bon  accueil  à  cette  traite 
en  la  couvrant  par  une  assurance, 
engage  l'armateur  envers  le  destina- 
taire, non  seulement  pour  le  capital 
de  l'avance  faite  sur  le  fret,  mais  aussi 
pour  la  prime  payée  dans  le  but  de 
faire  assurer  ladite  avance.  —  Du- 
mergue  c.  Campo  et  autres. —  Tunis, 
30  juin  et  13  octobre  1892,  VIII,  p. 
165. 

CHAPITRE  IX 

Compétence  et  Procédures 

471.  France.  —  Litispendancc  et 
connexitc.  Dema/nde  en  nomination 
d'experts.  Priorité.  Tribunal  saisi. 
Compétence.  —  Des  exceptions  de 
litispendancc  et  de  conncxité  ne  pou- 
vent  être  fondées  que  sur  la  priorité 
de  l'instance  introduite  devant  un 
autre  tribunal,  cette  priorité  se  fixe 
par  la  date  de  la  demande  introduc- 
tive  d'instance,  et  l'on  doit  considérer 
comme  telle  une  demande  en  nomina- 
tion  d'experts.  Spécialement,  si  un 
incendie  s'est  produit  sur  un  navire 
par  le  fait  de  l'embarquement  de  ma- 
tières inflammables  (en  l'espèce  des 
acides)  inexactement  déclarées,  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  des  autres  chargeurs 
contre  l'armateur  et  sur  l'appel  du 
premier  chargeur  en  garantie,  le  tri- 
Dunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  si- 
nistre, malgré  la  désignation  d'un 
autre  tribunal  par  le  connaissement. 
I/appelé  en  garantie  ne  saurait  exci^ 
per,  pour  décliner  la  compétence  du 
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tribunal  ainsi  saisi,  de  ce  qu'un  des 
demandeurs  aurait  assigné  la  compa- 
gnie de  transports  devant  le  tribunal 
d'élection  antérieurement  à  la  demande 
sur  laquelle  il  est  appelé  comme  ga- 
rant, alors  que  le  tribunal  dont  il  re- 
pousse la  compétence  avait  été  le 
premier  saisi  par  la  demande  de  l'ar- 
mateur contre  les  chargeurs  en  nomi- 
nation d'experts.  —  Le  Chartier  c. 
Gie  Transatlantique  et  Crailsheimer 
et  .Felsenheld .  — Havre,  11  janvier 
1893,  VIII,  p.  527. 

472.  Action  contre  une  colonie. 
Autorité  administrative.  Incompé- 
tence. —  L'autorité  judiciaire  est 
compétente  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative  pour  connaître  de  l'ac- 
tion intentée  contre  une  colonie 
comme  propriétaire  armateur  d'un 
navire  colonial.  —  Devès  c.  Bou- 
^  teiller  et  colonie  du  Sénégal.  —  Cas- 
sation, 3  août  1892,  VIII,  p.  16. 

478.  Abordage.  Action  contre  P ar- 
mateur. Tribunal  du  défendeur.  — 
L'action  en  responsabilité  d'un  abor- 
dage doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  seul 
compétent  pour  en  connaître  les  rè- 
gles exceptionnelles  do  compétence 
écrites  dans  les  articles  435,  436  du 
Code  de  commerce  et  420  §  3  du  Code 
de  procédure  civile  étant  inapplica- 
bles .  —  Devès  c .  Bouteiller  et  colonie 
du  Sénégal.  —  Cassation,  3  août 
1892,  VIII,  p.  16. 

474.  Artnateur  et  affréteur  an- 
glais. Fret  payable  au  retour.  Tri- 
bunaux français .  Incompétence.  — 
Lorsqu'une  charte-partie,  créée  entre 
un  armateur  et  un  affréteur  anglais, 
stipule  que  le  règlement  du  fret  doit 
se  faire  au  retour  du  navire,  les  tribu- 
naux français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  difficultés  qui  ^'élèvent 
à  raison  de  ce  règlement .  —  Cap 
King  c.  Hudson  et  Cie.  —  Bordeaux, 
30  décembre  1892,  VIII,  p    555. 

475.  Affrètement  conclu  à  rétran- 
ger.  Emigration.  Port  de  charge 
français.  Loi  française.  Connais- 
sance. —  Lorsqu'un  navire  est  affrété 
pour  aller  embarquer  des  émigrants 
dans  des  pays  étrangers,  on  ne  peut 
importer  à  l'armateur  de  connaître  la 
législation  de  ces  divers  pays.  Notam- 
ment, quand  un  navire  est  affrété  par 
un  Français  pour  embarquer  des  émi- 
grants  dans  un  port  français  ou  espa- 
gnol, mais  que  l'affrètement  a  été 
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conclu  en  Angleterre,  avec  un  arma- 
teur anglais,  et  que  les  installations 
nécessitées  par  la  destination  du  na- 
vire devaient  être  faites  également 
dans  un  port  anglais  on  ne  peut  re- 
procher a  l'armateur  de  ne  pas  avoir 
exécuté  les  prescriptions  des  lois  fran- 
çaises ou  espagnoles  en  cette  matière . 
C'était  à  Taf fréteur  qu'il  incombait 
de  connaître  ces  prescriptions  et  de 
donner  à  Farmateur  les  instructions 
nécessaires  pour  qu'jl  pût  s'y  confor- 
mer. A  défciut,  et  lorsque  des  difficul- 
tés ont  été  soulevées  au  port  d'embar- 
quement ou  d'escale  par  l'autorité  sa- 
nitaire, l'affréteur  ne  peut  se  retour- 
ner contre  l'armateur  ni  lui  demander 
de  ce  chef  des  dommages-intérêts.  — 
8trau8s  c.  cap.  Thompson.  —  Mar- 
seille, 3  mars  1887,  II,  p.  701. 

476.  Clause  camprofnissoire .  Ar- 
mateur et  affréteur  étrangers.  Loi  du 
lieu  du  contrat,  —  La  clause  com- 
promissoire  n'est  nulle  que  tout  au- 
tant qu'elle  doit  recevoir  son  exécution 
en  France  entre  Français  ou  entre 
Français  et  étranger  ayant  directe- 
ment contracté.  En  conséquence,  la 
clause  d'un  connaissement  créé  entre 
un  armateur  anglais  et  un  affréteur 
anglais,  et  portant  que  toutes  discus- 
sions ou  dimcultésqui  surgiraient  «  à 
roccasion  ou  en  exécution  de  l'affrè- 
tement seraient  soumises  à  des  arbi- 
tres qui  seraient  choisis  à  cet  effet  et 
qui  statueraient  à  I^ondres  »,  n'est  pas 
nulle  et  doit  être  sanctionnée  par 
les  tribunaux  français,  qui  doivent 
se  déclarer  mcompétents.  —  Cap. 
Allen  c.  Bergasse  et  Francou.  — 
—  Marseille,  6  août  1891,  VU,  p.  166. 

477.  Action  contre  l'armateur. 
Action  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs. Mêmes  conditions,  —  Les  ac- 
tions formées  contre  l'armateur  d'un 
navire  sont  assujetties  aux  mêmes 
conditions  que  celles  exercées  contre 
le  capitaine  et  les  assureurs.  —  Mes- 
sageries Maritimes  et  Aglot  c .  héri- 
tiers Deschaseaux  et  autres.  —  Nancy, 
5  décembre  1894,  X,  p.  563. 

478.  Connaissement,  Attribution 
de  juridiction.  Marchandises.  Incen- 
die, Armateur  assigné  devant  un 
autre  tribunal.  Chargeur  appelé  en 
garantie,  NuUité  à  son  égard,  — 
Lorsque  les  connaissements  désignent 
un  tribunal  pour  connaître  des  con- 
testations %  naître  entre  l'armateur  et 
les  chargeurs,  et  qu'un  des  chargeurs 
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assigne  l'armateur  devant  un  autre 
tribunal  pour  répondre  de  l'incendie 
des  marchandises  chargées,  cette  pro- 
rogation de  juridiction  est  sans  effet 
à  l'égard  du  chargeur  que  l'armateur 
appelle  en  garantie  devant  cet  autre 
tribunal  pour  le  souf>traire  à  la  juri- 
diction dont  il  relève  d'i^près  le  con- 
trat .  —  Crailsheimer  et  Felsenheld  c . 
Cie  Générale  Transatlantique  et  Le- 
chartier.  —  Rouen,  15  mars  1893, 
VII,  p.  649. 

479.  Fret  payable  à  destination. 
Affréteur  commissionnaire.  Inexé- 
cution du  contrat.  Qualité  pour  agir, 
—  Le  chargeur  ou  affréteur  a  qua- 
lité pour  agir  contre  l'armateur  en 
cas  d'inexécution  par  celui-ci  de  son 
engagement  de  charger  la  marchan- 
dise ou,  d'une  manière  générale,  en  cas 
d'inexécution  du  contrat  d'afrrète- 
ment,  encore  bien  que  l'affréteur  ou 
chargeur  ne  soit  qu'un  commission- 
naire, s'il  a  traité  en  son  nom  person- 
nel avec  l'armateur.  L'armateur,  pour 

.  se  soustraire  à  cette  action,  ne  saurait 
se  prévaloir  de  cette  circonstance  que 
le  fret  serait  payable  à  destination, 
pour  soutenir  que  le  destinataire  seul 
aurait  le  droit  d'agir.  Spécialement, 
le  chargeur  est  fondé  à  se  faire  rem- 
bourser la  différence  du  fret  qu'il  a 
dû  s'engager  à  payer  pour  faire  trans- 
porter \&  marchandise  par  un  autre 
navire.  —  Marzolff  c.  Brostrom  et 
Cie.  —  Havre,  2  août  1892,  VIII,  p. 
336. 

480.  Abordage. EesponsàbUité  com^ 
mune.  Rapport  d'expert.  Homologo' 
tion.  Chargeurs,  Intervention,  Rece- 
vabilité,—  Lorsqu'un  premier  arrêt 
a  établi  la  responsabilité  respective 
des  co-auteurs  d'un  abordage  entre 
deux  navires,  et  a  ordonné  une  exper- 
tise pour  déterminer  la  quotité  du 
dommage,  les  chargeurs  de  l'un  de 
ces  navires  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  une  seconde  instance  introduite 
devant  la  Cour  d'appel  par  le  capi* 
taine  et  l'armateur  ae  ce  navire,  en 
vue  de  faire  homologuer  le  rapport 
des  experts  et  d'obtenir  condamna- 
tion contre  l'armateur  de  l'autre  na- 
vire pour  la  somme  mise  à  sa  charge 
par  l'expertise,comme  représentant  sa 
part  de  responsabilité  dans  l'abordage. 
Non  seulement  les  chargeurs  peuvent 
demander  que  la  partie  de  cette  som- 
me, qui  représente  le  dommage  à  la 
cargaison,  leur  soit  directement  attri- 
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buée,  mais  encore  ils  peuvent  con- 
clure à  ce  que  le  capitaine  et  Tarma- 
teur  qui  ont  introduit  l'instance  soient 
eux-mêmes  condamnés  à  leur  payer 
la  part  de  dommage  à  la  cargaison, 
qui  leur  incombe  d'après  rexpertise. 
— Roturière.  Cie Bordelaise,  — Bor- 
4eaux,  12  mars  1890,  VI,  p.  28. 

481.  Faillite,  Syndic,  Qualité  pour 
répondre.  —  Le  capitaine,  assigné 
pour  répondre  à  la  demande  en  paie- 
ment de  sommes  dues  par  le  navire, 
doit  être  mis  hors  de  cause  lorsqu'il 
ne  s'est  engagé  qu'en  qualité  de  pré- 
posé de  l'armement  et  que  l'armateur 
se  trouve  représenté  au  procès  par 
le  syndic  à  sa  faillite.  —  Fleury 
et  Gaillard,  Monnet  et  Cortier  c.  cap. 
Rey  et  syndic  Hubeau.  —  Havre,  21 
novembre  1893,  X,  p.  218. 

482.  Accident.  Blessures  par  im- 
prudence. Prescription  de  trois  ans. 

—  L'action  en  dommages-intérêts, 
formée  pour  cause  de  blessures,  contre 
un  armateur  ou  tout  autre  particulier, 
est  éteinte  par  la  prescription  de  trois* 
ans,  lorsque  les  faits  allégués  par  le  de- 
mandeur constitueraient  à  la  charge  du 
défendeur,  s'ils  étaient  prouvés,  le  délit 
de  blessures  par  imprudence .  — Prat  c . 
Compagnie  Générale  Transatlantique. 

—  Havre,  4  juillet  1893,  IX, p.  503. 
488.    Allemagne.  —   Armaieur 

étranger.  Tribunal  allemand.  Com- 
parution volontaire.  Loi  allemande. 

—  Si  l'armateur  étranger,  qui  a  vo- 
lontairement comparu  devant  un  tri- 
bunal allemand,  omet  d'indiquer  les 
règles  d'après  lesquelles  il  doit  être 
jugé  pour  déterminer  l'étendue  de  sa 
responsabilité,  le  juge  allemand  n'a 

{)as  à  indiquer  une  autre  loi  que  la 
oi  allemande,  à  moins  que  celle-ci  ne 
lui  prescrive  de  juger  en  pareil  cas 
d'après  la  loi  du  pavillon.  —  Trib. 
Bupér.  hans.,  21  juin  18S9,  VIII,  p. 
B83. 

484.  Angleterre.  —  Faute  du 
capitaine  ou  de  V équipage.  Prorata 
de  frais  de  sauvetage.  Droit  des 
chargeurs  d^agir  pour  compte  des 
acheteurs  successifs.  —  Les  chargeurs 
ont  le  droit  de  poursuivre  les  arma- 
teurs, pour  compte  de  leurs  acheteurs, 
en  remboursement  de  leur  quote-part 
de  frais  de  sauvetage,  lorsque  le  si- 
nistre est  le  résultat  d'une  faute  du 
capitaine.  —  Scaramanga  Manoussi 
c    Martin   et  Marquand.  . —  Haute- 
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Cour  de  justice,   28  février  1885, 1, 
p.  47. 

485.  Echelles  du  Levant.  — 
Abordage.  Responsabilité.  Etendue. 
Loi  du  pavillon  de  Vabordeur.  —  Il 
est  de  jurisprudence  que  c'est  d'M)rè8 
la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur 
que  doit  être  déterminée  l'étendue  de 
la  responsabilité.  —  Le  Nérissa  c .  le 
Donnai  et  les  Oies  d'assurances.  — 
Trib.  cons.  de  Constantinople,  27 
juilletl888,  V,  p.  271. 

486.  Italie.  —  Naufrage.  Capi- 
taine. Acquittement.  Action  des  ar- 
mateurs en  responsabilité  civile.  Dé- 
boutement.  —  La  décision  pénale,qui, 
sans  dénier  la  réalité  du  fait  qui  lui 
est  déféré,  ni  la  part  qu'y  a  prise  le 
prévenu,  l'exonère  cependant  de  toute 
culpabihté  pénale,  rend  irrecevable 
l'action  civile  intentée  à  l'effet  d'obte- 
nir réparation  des  dommages  causés 
par  le  fait  lui-même .  Ainsi,  lorsque  le 
juge  pénal  décide  que  le  naufrage 
d'un  navire  n'est  pas  imputable  au 
capitaine,  qu'il  est  survenu  daïis  des 
circonstances  qui  excluent  tout  dol, 
toute  faute  de  sa  part,  qu'il  ajoute 
que  ce  naufrage  s'est  produit  malgré 
ses  précautions  et  ses  efforts  pour 
sauver  le  navire,  l'armateur  de  celui- 
ci  et  ses  assureurs  ne  peuvent  intenter 
aucune  action  en  responsabiUté  civile 
contre  ce  même  capitaine .  —  Maramo 
c,  Phœnix.  —  Cass.  Païenne,  23 
juin  1891,  VII, p.  468 

487.  Tunisie.  —  Navire.  Saisie 
conservatoire .  Procès-verbal.  Nom  de 
Vannateur.  Mention  non  essentielle. 
—  En  matière  de  saisie  de  navire, 
l'obligation  faite  à  l'huissier  de  men- 
tionner dans  son  procès-verbal  le  nom 
de  l'armateur  atteint  par  la  saisie  doit 
être  interprétée  moins  rigoureusement 
pour  les  saisies  conservatoires  que 
pour  les  saisies-exécutions.  En  effet, 
les  saisies  conservatoires  n'ont  pas  be- 
soin d'être  validées  et  elles  exigent 
une  grande  rapidité,  qui  serait  sou- 
vent inconciliable  avec  les  difficultés 
que  peut  rencontrer  l'huissier  pour 
avoir  communication  de  l'acte  de  na- 
tionalité du  navire.  11  suffit  au'il  n'y 
ait  pas  d'erreur  sur  l'identité  du  bâti- 
ment saisi,  d'autant  plus  que  le  sai- 
sissant, après  avoir  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation,  ne  pourra  paH 
faire  procéder  à  la  vente  sans  avoir 
faitdresser  un  nouveau  procès- verbal 
de   saisie,  précédé  d'un  commaodo- 
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ment,  et  dans  lequel  il  lui  suffira  de 
rectifier  les  erreurs  commises  dans  le 
premier  en  supposant,  d*ailleur8,que 
l'omission  du  nom  de  Tun  des  co-pro- 
priétaires  du  navi:  e  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie  conservatoire  puisse 
constituer  une  nullité  de  procédure 
facultative  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
conformément  à  Tarticle  69  de  l'or- 
donnance du  26  septembre  1842  et  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  mars  1883. 
—  Ligresti  c.  Di  Mattino,  Tresoriere 
et  Paino.  —  Tunis,  25  octobre  1893, 
X,  p.  110. 

488.  Capitaine,  Action  en  sures- 
taries.  Armateur  représenté.  Inter- 
vention en  appel.  Inutilité,  —  Le  ca- 
pitaine représente  de  plein  droit  les 
armateurs  dans  les  actions  qu'il  in- 
tente dans  l'intérêt  du  navire,  et  no- 
tamment pour  obtenir  le  paiement  de 
surestaries.  En  conséquence,  lorsque 
le  capitaine  a  obtenu  gain  de  cause, 
les  armateurs  ne  sont  pas  recevables 
à  reprendre  une  nouvelle  instance, 
pour  se  faire  déclarer  commun  le  ju- 
gement rendu  au  profit  de  leur  capi- 
taine, une  semblable  procédure  étant 
absolimient  inutile.  Il  en  est  ainsi 
surtout,  lorsque  le  jugement  obtenu 
par  le  capitaine  a  été  frappé  d'appel 
par  le  chargeur,  et  que  l'instance  est 
encore  pendante  devant  la  Cour.  — 
Paino  et  autres  c .  Lucio  Ligresti .  — 
Tunis,  5  octobre  1893,  IX,  p.  84. 

V.  aussi  :  Abandon,  Abordage  , 
Affrètement ,  Affréteur ,  Agent  de 
transports,  Assurance  maritime,  Ca- 
pitaine ,  Cassation  ,  Chargement  , 
Charte-partie  ,  Comtnissionnaire  de 
transports  ,  Compétence  ,  Connais- 
sement ,  Co-propriétaires  de  na- 
vire, Cansignataïre  du  navire,  Con- 
signataire  de  la  cargaison.  Douane, 
Engagement,  Epave,  Fin  de  non- 
recevoir,  Fret,  Ôens  de  mer,  Innavi- 
gabilité, Marine,  Navire,  Passager, 
Pavillan,  Propriétaire  de  navire, 
Bérlamateur,  Sauvetage, 
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Voie  d^eau,  817. 
Vol,    151,   260,   389, 

418. 
Voyage  direct,  170. 
Voyi^   intermédiaire, 

Vrac,*209, 


ARMKMENT. 

1.  France.  —  Feuilles.  Timbre. 
(Circulaire  du  13  mai  1885).  —  I, 
p.  281. 

2.  Navigation  de  plaisance.  —  I, 
p.  441. 

Voir  aussi  :  Navire. 

ARRÊT. 

1.  France.  —  Abordage.  Navire 
abordeur.  Saisie  précipitée.  Indem- 
nité à  r armateur.  Cassation,  Non- 
lieu,  —  N^encourt  pas  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  Tarrèt  qui  a 
condamné  les  victimes  d'un  abordage 
à   indemniser   Parmateur  du  navire 
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abordeur  des  conséquences  d'une  sai- 
BÎe  conservatoire  pratiquée  le  surlen- 
demain du  sinistre,  s'il  a  suffisamment 
caractérisé  le  lien  qui  unit  la  faute 
commise  et  le  préjudice  souffert,  en 
motivant  la  condamnation  par  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  a  été  opérée 
la  saisie.  —  Dubuisson  c.  cap .  Se- 
guro.  —  Cassation,  19  juin  1893,  IX, 
p.  7 .  — Cie  La  Foncière  c.  Seguro. — 
Cassation,  19  juin  1893,  IX,  p.  129. 

2.  Abordage,  Saisie  précwitée. 
Dommages-intérêts,  Assureur,  Tierce- 
opposition.  Rejet  pour  insuffisance 
de  moyen.  Cassation.  Non-lieu,  — 
Ce  même  arrêt  n'est  pas  non  plus 
sujet  à  cassation  pour  avoir  dénié 
qualité  à  l'assureur,  tiers-opposant 
pour  obtenir  réduction  des  dommages- 
intérêts  mis  à  la  charge  de  l'assuré, 
»'il  a  repoussé  la  tierce-opposition 
pour  insutfisance  de  moyens.  —  Cie 
lia  Foncière  c.  Cap.  Seguro.  —  Cas- 
sation, 19  juin  1893,  IX,  p.  129. 

Z.Ado^tioffde  motifs.  Conclusions 
explitit^Tient  repov>ssées.  Cassation, 
Non-lieu,  —  L'arrêt  qui,  en  faisant 
siens  les  moti^  d'un  jugement,  re- 
pousse implicitement  les  conclusions 
des  appelants,  n'est  pas  sujet  à  cas- 
sation pour  avoir  omis  de  s'expliquer 
sur  les  moyens  contequs  dans  ces  con- 
clusions. —  Flornoy  et  fils  c.  Dam- 
brong  et  autres.  — Cassation,  28  oc- 
tobre 1893,  IX,  p.  140. 

4.  Chose  jugée.  Conditions,  Identité 
d'objet.  Délaissement, — Les  juges  appe- 
lés à  valider  le  délaissement  ne  sont  pas 
obligatoirement  liés  par  la  décision 
judiciaire  prononçant  Tinnavigabilité 
d'un  navire.  Par  suite,  ne  viole  pas 
rai|torité  de  la  chose  jugée  l'arrêt 
qui  refuse  de  prononcer  le  délaisse- 
ment, lorsque  le  premier  juge  saisi 
de  la  question  d'innavigabilité  ne 
constate  pas  que  le  navire  ne  pouvait 
point  être  relevé  avec  sécurité  à  des- 
tination d'un  autre  port  offrant  les 
ressources  nécessaires  pour  la  répara- 
tion. —  Alibert  c.  La  Foncière.  — 
Cassation,  27  avril  1887,  III,   p.  10. 

6,  Circonstances  de  fait.  Apprécia- 
tion souveraine,  —  Un  arrêt  qui 
apprécie  de  pures  circonstances  de 
fait  est  inattaquable  par  voie  de  cas- 
sation. —  Eptirussi  et  Cie  c.  Dreyfus 
frères  et  Cie  et  Cap,  Ockenden.  — 
Cassation,  27  mai  1889,  V,  p.  178. 

6.  Conclusions  subsidiaires.  Adop- 
tion d$  motifs,  —  Est  suffisamment 
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motivé  l'arrêt  qui  rejette  des  conclu- 
sions subsidiaires  prises  par  l'appe- 
lant, en  adoptcmt  purement  et  simple- 
ment les  moti&  des  premiers  juges, 
lorsque  le  jugement  de  première  ins- 
tance répond  aux  faits  cotés  dans  les- 
dites  conclusions  et  démontre  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  —  Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes  c. 
Bastoul.  —  Cassation,  8  juillet  1886, 
II,  p.  137. 

7.  Défaut  de  motifs.  Cassation, 
Clause  d^ exonération,  —  Manque,  à 
un  double  point  de  vue,  de  base 
légale ,  l'arrêt  qui  déclare  des  ar- 
mateurs responsables  d'avaries  su- 
bies par  une  marchandise  chargée  sur 
leur  navire,  sans  s'expliquer  sur  la 
portée  d'une  clause  de  non-garantie 
stipulée  dans  le  connaissement  au 
profit  du  transporteur,  et  sans  cons- 
tater, de  la  part  du  capitaine,  l'exis- 
tence d'une  faute  entraînant  la  res- 
ponsabilité de  ses  commettants.  — 
Worms,  Josse  et  Cie  c.  Labadie  et 
Cie.  —  Cassation,  22  juin  1891,  VII, 
p.  113. 

8.  Disposition  légale  non  invoquée 
en  appel.  Absence  de  moyen  nour 
veau.  Pourvoi  admissible,  —  L'assu- 
reur du  fret,  qui  s'est  borné  à  invo- 
quer devant  les  juges  d'appel  les  art. 
379  et  380  du  C.  com.,  pour  faire  dé- 
clarer l'assuré  déchu  du  bénéfice  de 
son  contrat,  à  raison  d'une  assurance 
de  bonne  arrivée  et  des  profits  espérés 
sur  la  cargaison,  que  celui-ci  aurait 
ultérieurement  contractée  et  dissimu- 
lée, est  recevable  à  se  prévaloir  aux 
mêmes  fins,  devant  la  Cfour  de  cassa- 
tion, de  l'art.  348  du  C.  com.  Le  fait 
allégué  pouvant  être,  en  droit,  envisagé 
au  point  de  vue  de  ces  diverses  dispo- 
sitions légales,  ce  moyen  devant  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  nouveau. 
Et  ce  alors  surtout  que  les  juges  du 
fond  l'ont  d'office  examiné  et  rejeté. 
—  Cie  d'Assurances  «  La  Maritime  » 
c.  Peulevey.  —  Cassation,  4  avril 
1887,  m,  p.  5. 

9.  Fin  de  non-recevoir.  Absence 
de  motif  spécial.  Défaut  de  motifs. 
Cassation,  —  N'est  pas  suffisam- 
ment motivé  le  jugement  qui,  sur  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'action  n*a  pas  été  intentée  dans  le 
mois  ,  conformément  aux  articles 
435,  436  du  C.  com.,  se  borne  à  décla- 
rer que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce.  —  Cie  Mixte 
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de  navigation  c.  Desesquelles.  — Cas- 
sation, 26  avril  1887,  itl,  p.  9. 

10.  Jugement  fondé  sur  deux 
mayena.  Arrêt  de  ré  formation.  Moyen 
unique.  Cassation,  —  Lorsqu'un  ju- 
gement déclare  un  vendeur  responsa- 
ble d'une  réfaction  réglée  par  des 
experte ,  par  les  monfs  «  1*  que 
le  certificat  des  courtiers  jurés  du 
port  d'embarquement,  destiné  à  véri- 
fier la  qualité  de  la  marchandise, 
n'offrait  pas  des  garanties  suffisantes 
d'exactitude  et  de  sincérité  ;  2*  qu'en 
supposant,  d'ailleurs,  que  la  marchan- 
dise fût  saine  en  apparence,  au  moment 
de  l'embarquement,  il  en  résulterait, 
dans  tous  les  cas,  qu'elle  était  infectée 
«  d'un  vice  caché  »,  et  que  l'arrêt  at- 
taqué pour  réformer  le  jugement  dont 
s'agit  s'est  expliqué  uniquement  sur  le 
premier  de  ces  moyens  et  les  a  rejetés 
tous  les  deux,  sans  donner  sur  le  der- 
nier, aucun  motif  à  l'appui  de  sa  dé- 
cision ;  ledit  arrêt  doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs.  —  Pauwels  et 
Debacker  c.  Dreyfus.  —  Cassation, 
11  mai  1887,  m,  p.  11. 

11.  Manœuvres  frauduleuses.  In- 
fluence sur  la  décision  d'une  cour. 
Requête  civile.  —  Constitue  un  dol 
personnel,  donnant  lieu  à  la  requête 
civile,  le  fait  par  une  partie  d'avoir 
sciemment  et  aélibérément  produit  en 
justice,  comme  titre  original  et  défini- 
tif d'un  contrat  d'affrètement,  ime 
pièce  qui  n'était  qu'un  projet  d'acte 
et  qui  était  déjà  devenue  sans  effet  ni 
valeur.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque, 
pour  donner  une  apparence  de  validité 
à  cette  pièce,  la  partie  qui  l'a  produite 
y  avait  inséré  frauduleusement  une 
mention  mensongère.  En  conséquence, 
doit  être  annulé  l'arrêt  de  la  cour  qui , 
induite  en  erreur  par  ces  manœuvres 
frauduleuses,  a  accordé  créance  à  la 
pièce  nulle  et  falsifiée  et  l'a  prise 
comme  base  de  sa  décision .  — Woork- 
mann  Clark  et  Cie  c.  Strauss. —  Aix, 
24  décembre,  annulant  Aix,  9  juillet 
1887,  in,  p.  177  et  565. 

12.  Moyens  négligés.  Cassation. — 
L'arrêt  qui  ne  s'explique  pas  sur  tous 
les  moyens  proposés  par  les  parties 
est  sujet  à  cassation.  Spécialement, 
est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'a»  rêt 
qui,  sans  statuer  sur  la  portée  d'une 
clause  d'exonération  invoquée  par 
l'armateur,  condamne  ce  dernier,  con- 
jointement avec  le  capitaine,  à  payer 
au  consignataire  la  valeur  des  nmn- 
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quants,  en  se  bornant  à  repousser  les 
fins  de  non -recevoir  soulevées  par 
eux.  —  Lindsay  Gracie  et  Cie  c. 
Simon.  —  Ca*^sation,  7  décembre 
1892,  Vm,  p.  272. 

18 .  Règlement  du  Havre.  Entrée  ei 
sortie  du  port.  Vapeurs.  Droit  à  toute 
inaréede  nuit.  Entrée  à  six  heures  du 
soir.  Arrêt.  Absence  de  faute,  Cassa^ 
iion. Non-lieu. —  L'article  2  du  règle- 
ment du  port  du  Havre  ad  met  sans  con- 
ditions les  navires  à  vapeur  à  entrer  et 
sortir  par  les  écluses  à  toutes  les  ma- 
rées de  nuit. L'arrêt,  qui  ne  relève  au- 
cune faute  à  la  charge  du  capitaine 
qui  a  appareillé  à  six  heures  du  soir 
pour  entrer  dans  ce  port,  est  donc  res- 
pectueux de  la  loi  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême.  —  Du- 
buisson  c.  cap.  Seguro.  —  Cassation, 
19  juin  1893,  IX,  p.  7. 

14.  Surestaries.  Omission  de  la 
mention  que  le  délai  des  staries  a  été 
dépassé.  Absence  de  base  légale.  Cas- 
sation. —  L'arrêt  qui  ^ndamne  au 
paiement  de  surestaries,  sans  mention- 
ner que  le  délai  des  staries  a  été  dé- 

{)assé,  manque  de  base  légale  et  viole 
es  dispositions  de  l'art.  274  du  Code 
de  commerce.  —  Ephrussi  et  Cie 
c.  Dreyfus  frères  et  Cie  et  cap. 
Ockenden.—  Cassation,  27  mai  18^, 
V,p.l78. 

15.  Espagne.  —  Affirmation  dUm 
fait.  Pourvoi.  Charge  de  la  preuve. 
—  Lorsqu'un  arrêt  affirme  dans  ses 
motifs  l'existence  d'un  traité,  en  l'es- 
pèce d'une  convention  de  léciprocité 
avec  l'Angleterre,  c'est  à  celui  qui  se 
pourvoit  contre  l'arrêt  à  démontrer 
l'inexistence  de  ce  traité  ou  son  inap- 
plicabjlité  à  l'espèce.  —  Société  Mari- 
time de  Biscaye  c.  Ch.  Stewart, 
marquis  de  Londonderr\'.  —  Cour 
suprême  de  Madrid,  13  octobre  1890, 
VII,  p.  603. 

16.  Italie.  —  Arrêt  rendu  en 
France.  Renvoi  aux  motifs  du  juge- 
ment. Validité  en  France.  Exéqua- 
tur  en  Italie.  Nécessité.  —  Un  arrêt 
d'une  cour  d'appel  française, qui,  dans 
ses  considérants,  se  réfère  aux  motifs 
du  jugement  de  première  instance,  ne 
peut  être  tenu  pour  nul,  au  sens  de 
l'article  141  du  Code  de  procédure 
français,  et  les  juges,  auxquels  on  en 
demande  l'exéquatur,  ne  i)ourraient 
le  déclarer  nul  en  vertu  de  l'articic 
361  du  Code  de  procédure  italien, 
pour  cette  raison  que  les  formes  in» 
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trînsèques  ou  extrinsèques  des  actes  et 
des  jugements  des  autorités  étrangères 
sont  réglées  et  jugées  d'après  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  prononcés,  et  non  par 
celle  du  Koyaume. — Di  Salvo  c.  Bar- 
rère.  —  Palerme,  4  août  1893  ,  IX, 
p.  308. 

Voir  aussi  :  Cassation,  Garantie, 
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Chap.  I  :  Législatian.  —  Chap.  II. 
Doctrine.  —  Cbap.  III.  Jurispru- 
dence. 8ect.  1.  Delà  conMatation 
ft  de  la  preuve  de  V arrimage. 
Sect.  2.  Des  fautes  d'arrimage. 
Sect  .3.  Delà  responsabilité  de  l*  ar- 
rimage. Sect.  4.  Des  clauses 
d'exofiération. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  France.  —  Décret  relatif  à 
TaiTimage  à  bord  des  navires  de  com- 
merce. —  IX,  p.  658. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

2.  France.  —  Arrimage  dos  navi- 
res de  commerce.  (H).  —  IX,  p.  640. 

CHAPIRE  III 
Jurisprudence. 

SECTION    1 

De  la  Constatation  et  de  la  Preuve  de 
r  arrimage . 

8.  France.  —  Connaissement. 
Constatation  par  un  expert  du  Lloyd 
maritime.  Expertise  judiciaire.  — 
Il  o'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un 
expert  judiciaire,  lorsque,  selon  une 
clause  du  connaissement,  un  expert 
du  Llovd  maritime  a  constaté,  à  l'ar- 
rivée, fe  bon  arrimage  du  navire.  — 
Cîiraud  frères  c.  capitaine  Boulduire. 
~  Marseille,  22  février  1889,  V,p.66. 

4.  Déchargement.  Avaries.  Vice 
d'arrimage.  Preuve.  Rapport  d^ex- 
perts.  Rapport  d^un  capitaine  visiteur. 
Préférence.  —  Lorsque  des  avaries 
sont  constatées  sur  un  chargement, 
1^  conclusions  vagues  et  contradic- 
toire* de  deux  rapporta  d'experts,  qui 
n'ont  examiné  la  QUirchandise  qu'après 
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la  mise  à  terre,  ne  constituent  que  de 
simules  présomptions  ne  pouvant  pré- 
valoir contre  les  déclarations  catégo- 
riques d'un  capitaine-risiteur,  qui  a  vu 
la  marchandise  avant  son  décharge- 
ment, pour  faire  admettre  que  les 
avaries  sont  la  conséquence  d'un  arri- 
mage défectueux  dont  le  capitaine 
Ferait  responsable.  —  Cie  de  Naviga- 
tion Hâvre-Paris-Lyon-Marseille.  c. 
cap.  Volani.  —  Rouen,  31  décembre 
1894,  X,  p.  601. 

5.  Vice  d^arriînage.  Affréteur. 
Défaut  de  constatation.  Fin  de  non- 
recevoir.  —  L'affréteur  ne  peut  être 
admis  à  se  plaindre  de  vices  d  arrimage 
qu'il  a  négligé  de  faire  constater  ré- 
gulièrement avant  le  commencement 
du  déchargement.  —  Cap.  Krutzfeldt 
c.  Chegaray.  —  Havre,  17  septembre 
1890,  VI,  p.  280. 

6.  Belgique.  —  Constatations. 
Règles  du  port  d^ arrivée.  Application. 
—  Les  constatations  relatives  à  l'arri- 
mage doivent  se  faire  dans  la  forme 
et  suivant  les  règles  usitées  au  port 
d'arrivée. —  Rizerie  St-Joseph  c.  cap. 
Caffiero.  —  Anvers,  20  jiiiUet  1892, 
Vm,  p.  129. 

7.  Examen  par  experts.  Capitaine, 
Absence  d'obligation  légale.  Usage 
d^ Anvers.  Présomption.  —  Si  un 
usage  constant  et  admis  à  Anvers, 
usage  sanctionné  par  la  jurisprudence, 
a  introduit  celte  procédure  absolu- 
ment utile  et  recommandable,  en  prin- 
cipe, aucune  disposition  légale  n'oblige 
un  capitaine  à  faire  examiner  son  ar- 
rimage par  des  experts,  ni  consé- 
quemment  à  faire  déposer  le  rapport 
qui  aurait  été  dressé  ;  sauf  à  voir  in- 
voquer contre  lui  la  présomption 
résultant  du  défaut  d'expertise  ou 
d'absence  de  rapport  déposé,  quand  il 
est  avéré  qu'il  y  a  un  rapport  des 
experts  arrimeurs  et  qu'on  peut  en 
effectuer  le  dépôt.  —  Meyers  c.  cap. 
Inverson.  —  Anvers,  13  novembre 
1893,  IX,  p.  749. 

8.  Petit  cabotage.  Arrimage.  Vé- 
rification. —  La  circonstance  que  le 
voyage  fait  est  de  petit  cabotage 
n'exonère  pas  le  capitaine  de  l'obliga- 
tion de  faire  vérifier  l'arrimage.  — 
Lindcn  c.  cap.  Brochett.  —  Anvers, 
22    novembre    1892,    VIII  p.    396. 

9.  Italie.  —  Mélange.  Défaut  de 
certificat  d'arrimage.  Preuve  du  cas 
fortuit.  —  Si  la  marchandise  chargée 
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sur  le  navire  s'est  mélangée  an  cours 
du  voyage  avec  une  autre  marchan- 
dise, et  si  le  capitaine  ne  s'est  *  pas 
pourvu  d'un  certificat  de  bon  arri- 
mage, le  capitaine  ou  le  consignataire 
qui  le  représente  aura  à  établir  gue  le 
mélange  n'est  pas  résulté  d'un  défaut 
de  chargement,  mais  bien  d'un  cas 
fortuit.  —  Banque  de  Gênes  et  Gat- 
tomo   c.  Noli.  —   Gênes,   17  juillet 

1891,  Vin,  p.  153. 

10.  Mélange,  Avarie,  Fortune  de 
mer.  Bon  arrimage.  Preuve,  — 
Lorsqu'il  y  a  avarie  par  suite  du  mé- 
lange des  marchandises  constaté  à 
l'arrivée  du  navire  au  port  de  desti- 
nation, le  capitaine  est  libéré  de  toute 
responsabilité  en  prouvant,  non  seule- 
ment une  fortune  de  mer  éprouvée 
par  le  navire  en  cours  de  route,  mais 
aussi  le  bon  arrimage  des  marchan- 
dises. —  Noli  c.  Gattorno  et  Banque 
de    Gènes.  —  Gênes,    22  décembre 

1892,  Vni,  p.  422. 

11.  TuNisiB.  —  Clause  de  décharge- 
ment sous  palan.  Marchandises  ava- 
riées. Capitaine.  Absence  de  certifi- 
cat d?  arrimage,  Non^constatatioupar 
eocpert.  Débarquement  sans  avis  au 
destinataire.  —  Doit  être  déclaré  res- 
ponsable des  dommages  subis  par  la 
cargaison  en  cours  de  route  le  capi- 
taine qui,  arrivant  en  avaries,  ne  pro- 
duit pas  de  certificat  de  bon  arrimage, 
ne  fait  pas  constater  cet  arrimage  par 
expert  et  décharge  les  marchandises 
avant  même  d'avoir  avisé  le  destina- 
taire de  leur  arrivée.  —  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque,  d'après  la  charte- 
partie,  le  déchargement  de^'ait  avoir 
lieu  sous  palan.  —  Claude  Morrin  c. 
Mosès  Montefiore  et  Martel. —  Tunis, 
23  février  1894,  X,  p.  508. 

12.  Vice  d'arrimage.  Expertise  au 
dépari  et  à  r arrivée.  Constatation 
suffisante.  —  Un  vice  d'arrimage  est 
suffisamment  établi  par  deux  experti- 
ses faites,  l'une  avant  le  départ,  l'au- 
tre après  l'arrivée  du  navire  au  port 
de  destination.  —  Grès  française. 
Vasilakis.  —  Tunis,  9  mars  1893,  IX, 
p.  310. 

Section  2 
Des  Fautes  d'arrimage. 

18.  France.  —  Alcool.  Matières 
dangereuses.  Arrimage  défectueux. 
Armateur.  Faute  personnelle,  —  Est 
responsable  des  suites  de  l'incendie 
causé  par  le  bris  de  dames-jeannes 
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d'alcool  la  compagnie  propriétaire  du 
navire  qui  a  commis  la  faute  person- 
nelle d'avoir  laissé  embarquer  et 
placer  à  l'endroit  où  elles  l'ont  été, 
ou  dans  tout  autre  lieu  du  bord  qui 
n'aurait  pas  été  spécialement  affecté 
à  cette  destination,  des  dames-jeannes 
d'alcool  qui  sont  des  matières  inflam- 
mables, dangereuses,  et  dont  elle 
prohibe  aux  passagers  l'embarquement 
et  de  n'avoir  pas,  pour  sauvegarder 
la  sécurité  du  chargement  et  des  pas- 
sagers, surveillé  l'embarquement  et 
l'arrimage  de  ce  liquide.  —  Cie 
Grén .  Transatlantique  c.  Vacongne  et 
Antier.  —  Cassation,  12  février  1890, 
V,  p.  609. 

14.  Cuirs  et  maïs  frais  à  rembar- 
quement. Capitaine.  Absence  de  faute. 
—  Le  capitaine  ne  commet  aucune 
faute  d'arrimage  par  le  fait  d'embar- 
quer des  maïs  et  des  cuirs  dans  un 
état  de  fraîcheur  pouvant  amener  une 
fermentation.  —Lanuza  et  Cie  c.  Société 
générale  des  Transporta  maritimes.  — 
Marseille,  16  octobre  1889,  V',  p.  660. 

15.  Manifeste,  Déclaration  de  gre- 
niers de  blé.  Article  spécial.  Sa^s 
pour  Parrimage,  Blé  vidé  dans  ce» 
sacs.  Poids  mon  déclaré.  Absence  de 
faute,  —  Lorsque  le  capitaine  a  dé- 
claré, au  manifeste  de  la  cargaison, 
sous  des  articles  distincts,  des  greniers 
de  blé  d'un  poids  déterminé,  et,  sous 
un  dernier  article,  un  certain  nombre 
de  sacs  à  grains  ayant  servi  pour  les 
besoins  de  l'arrimage,  la  douane  ne 
saurait  lui  reprocher  aucune  omission 
pour  n'avoir  pas  déclaré  le  blé  cons- 
taté à  l'arrivée  dans  ces  derniers  sacs 
portés  aux  autres  articles,  alors  qu'il 
est  démontré,  par  le  pesage  des  Docks 
e£  par  les  connaissements,  que  ce  blé 
était  compris  dans  la  quantité  déjà 
déclarée.  —  Cap.  Tindale  c.  La 
Douane.  —  Havre,  8  mai  1893,  IX, 
p.  239. 

16.  Manifeste  en  Douane,  Déclara- 
tion de  greniers  de  blé.  Sacs  pour 
Parrimage.  Omission.  Loi  du  4 
germinal  an  II,  Contravention.  — 
Lorsque  le  capitaine  a  déclaré,  au 
manifeste  de  la  cargaison,  im  certain 
nombre  de  greniers  de  blé  d'un  poids 
déterminé,  et  a  omis  de  déclarer  un 
certain  nombre  de  sacs  à  grains,  que 
la  douane  a  reconnu  à  l'arrivée  conte- 
nir du  blé,  il  a  contrevenu  à  l'article 
2,  titre  II,  de  la  loi  du  4  germinal  an 
II,  d'après  lequel  le  manifeste   doit 
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exprimer  non  senlement  le  poids  et  la 
nature  de  la  marchandise,  mais  en- 
core les  conditions  dans  lesquelles  elle 
est  importée.  Vainement,  le  capitaine 
alléguerait  que  le  blé  contenu  dans  les 
Bacs  est  du  blé  déclaré  qu'on  y  a  placé 
dans  l'intérêt  de  l'arrimage,  le  poids 
total  reconnu  n'étant  pas  supérieur 
aux  chiffres  des  connaissements.  — 
Douane  c.  Cap.  Tindale.  —  Havre, 
3aoûtl893,  rX,  p.  203. 

17.  Marchandise  liquide.  Mar- 
chandise sèche.  Superposition,  Ab- 
sence de  vice  d^ arrimage,  Cotdage 
par  mauvais  temps,  —  Ne  constitue 
paa  mi  \nce  d'arrimage  le  fait  par  le 
capitaine  de  placer  une  marchandise 
sujette  à  coulage  au-dessus  d'une 
marchandise  sèche,  pourvu  qu'il  existe 
entre  elles  une  séparation  sufRsante. 
Spécialement,  il  n'y  a  pas  de  faute  du 
capitaine  à  mettre  des  barriques  de 
vin  dans  un  entrepont  superposé  à  la 
cale  où  sont  arrimées  des  Dalles  de 
peaux  de  chèvres,  si  l'entrepont  a  des 
cloisons  normalement  étanches.  Le 
coulage  des  vins  arrimés  dans  de 
telles  conditions,  survenu  par  suite 
du  mauvais  temps,  est  une  fortune  de 
mer  dont  le  capitaine  n'est  point  res- 
ponsable. —  Margerel  c.  Cie  de  Navi- 
gation mixte.  —  MarseiUe,  1 2  janvier 
1893,  Vin,  p.  375. 

18.  Sacs  mélangés  avec  des  fûts. 
Vice  d'arrimage.  Avaries,  Faute  du 
capitaine.  Armateur  responsable,  — 
Le  vice  d'arrimage  constitue  une  faute 
du  capitaine.  £n  conséquence,  les 
avaries  causées  par  l'arrimage  de  sacs 
de  raisins  secs  parmi  des  fûts  de  vin 
engagent  sa  responsabilité  et,  par 
suite,  celle  de  Farmateur.  —  Cie 
Hâvre-Paris-Lyon-Marseille  c.  Génes- 
tal  et  Delzons. —Rouen,  15  juin  1894, 
X,  p.  211. 

19.  Allemagne.  —  Arrimage 
serré.  Usages  locaux ,  Balles  coupées. 
Capitaine,  Absence  de  faute.  —  L'ar- 
rimage serré,  conforme  aux  usages 
locaux,  ne  constitue  pas  une  négli- 
gence ;  il  n'y  a  pas  de  faute  en  ce  cas 
à  la  charge  du  capitaine  à  couper  les 
balles,  ce  qui  est  la  conséquence  de 
cet  arrimage.  —  Cap.  Richard  S. 
Windwr  c.îa  DeutscJie  Nationalbank. 
—  Trib.sup.  hans.,  6  novembre  1888, 
V,  p.  249. 

20.  Arrimage  serré.  Balles  coupées. 
Abus.  —  On  doit  considérer  comme 
défectueux  un  arrimage  trop  serré  qui 
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oblige  le  capitaine  à  couper  les  balles, 
la  loi,  en  renvoyant  aux  usages  mari- 
times, n'entendant  pas  en  valider  les 
abus.—  Cap.  Richard  J.  Windsor 
c.  la  Deutsche  Nationalbanlc.  —  Tri- 
bunal de  l'Empire,  6  février  1889,  V, 
p.  677. 

21.  Angleterre.  —  Poivres. 
Eehauffemsnt,  —  Il  y  a  vice  d'arri- 
mage dans  le  fait  de  charger  au-dessus 
de  poivres  une  marchandise  suscepti- 
ble, en  «'échauffant,  d'augmenter 
l'humidité  naturelle  du  poivre.  Ce- 
pendant une  fois  que  le  vice  d'arrimage 
est  établi,  le  juge  n'a  pas  à  examiner, 
dans  le  calcul  du  dommage,  s'il  s'agit 
d'une  marchandise  de  nature  délicate 
et  qui  souvent  s'avarie  par  vice  pro- 
pre. —  GiltiUan  c.  Cap.  Horsley.  — 
Haute-Cour  de  justice,  5  juin  1891, 
VII,  p.  170. 

22.  Etats-Unis.  — P^^  et  fruits 
rerts, —  Constitue  un  vice  d'arrimage 
le  fait  de  placer  dans  un  même  com- 
partiment de  la  cale,  des  pâtes  et  des 
fruits  verts.  —  Paturzo  et  Cie  Fran- 
çaise. —  District  Sud  de  New-York, 
8  juin  1887,  III,  p.  488. 

Section  3 
De  la  responsabilité   de  V arrimage , 

28.  France.  —  Capitaine,  Res- 
ponsabilité. —  Le  bon  arrimage  du 
navire  est  une  des  principales  attribu- 
tions du  capitaine  ;  toute  faute  com- 
mise dans  cette  opération  engage  sa 
responsabilité  et,  par  voie  de  consé- 
quence, celle  de  l'armateiu".  — 
Amanieux  c.  Cie  Fraissinet.  —  Bor- 
deaux, 5  février  1889,  V,  p.  192. 

24.  Capitaine,  Arrimage  défec- 
tueux. Marchandises  dangereuses. 
Alcool.  Ignorance  de  leur  contenu. 
Nouvel  arrimage.  Sinistre,  Arma- 
teur responsable,  —  Quoique  le  capi- 
taine réponde,  en  principe,  de  l'arri- 
mage du  navire,  on  ne  saurait  lui  faire 
supporter  les  conséquences  de  l'arri- 
mage défectueux  d'un  chargement 
(en  l'espèce,  des  dames-jeannes  d'al- 
cool) dont  l'armateur  lui  a  laissé  igno- 
rer le  contenu,  alors  que  le  sinistre 
s'est  produit  pendant  le  nouvel  arri- 
mage auquel  a  procédé  le  capitaine, 
dès  qu'il  a  connu  la  nature  dangereuse 
de  la  marchandise.— Cie  (Jén.  Trans- 
atlantique c.  Comité  des  assureurs 
de  Hambourg.  —  Cassation,  12  juiU 
letl893,  IX,p.  135. 
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25.  Chargement  de  bots.  Vice  d* ar- 
rimage >  Faute  des  chargeurs ,  Capi- 
taine, Irresponsabilité .  — Le  capitaine 
n'est  pas  responsable  pour  n'avoir  pas 
transporté  toute  la  quantité  de  mar- 
chandise qu'il  s'était  engagé  à  trans- 
porter, si  cette  inexécution  partielle 
de  son  engagement  est  imputable  à 
un  vice  d'arrimage  causé  par  la  faute 
des  chargeurs.  —  Camentron  c. 
Tschusoffet  Sapetoff  et  Frank.— 
Bordeaux,  7  mars  1894,  X,  p.  186. 

26.  Angleterre.  —  Armateur. 
Responsabilité,  —  L'armateur  est  res- 
ponsable de  l'arrimeur  comme  des 
autres  personnes  employées  au  service 
du  navire.  —  Stemmann  c.  Arjer 
Lin^.  —  Cour  suprême  de  judicature, 
21  mars  1891,  VII,  p.  64. 

27.  Capitaine,  Responsabilité.  — 
Le  capitaine  est  rigoureusement  res- 
ponsable des  défectuosités  de  son  arri- 
mage. —  Gilfillan  c.  cap.  Horsley. — 
Haute  Cour  de  justice,  5  juin  1891, 
VII,  p.  170. 

28.  Assurances  marithnes.  Fau- 
tes d^ arrimage.  Fautes  de  naviga- 
tion. Interprétation —  Lorsqu'un  na- 
vire ayant  été  chargé  de  marchandises 
qui,  après  leur  débai*quement,ont  lais- 
sé à  bord  une  odeur,  de  nature  à  en- 
dommager gravement  les  marchandises 
qui  seront  à  nouveau  chargées,  aucune 
mesure  de  désinfection  n'a  été  prise 
par  l'armateur,  l'assureur  de  ce  der- 
nier, qui  n'a  garanti  que  les  pertes 
ou  dommages  provenant  d'une  faute 
de  navigation,  ne  saurait  répondre  des 
avaries  survenues  sur  un  cnargement 
par  suite  de  cette  négligence,  laquelle 
ne  peut  être  considérée  que  conune 
une  faute  d'arrimage.  —  Haute  Cour 
de  justice,  4  mai  1889,  V,  p.  88. 

29.  Italie.  —  Déchargement.  Re^ 
tard.  Vice  d'arrimage,  Surestaries. 
—  Le  réceptionnaire  de  la  marchan- 
dise ne  peut  être  tenu  de  payer  des 
surestaries,  quand  le  retard  est  pro- 
venu de  l'état  de  la  marchandise  au 
moment  du  déchargement  (en  l'espèce 
de  la  poix  durcie  pendant  le  voyage) 
ou  des  conditions  dans  lesquelles  elle 
se  tiouvait  arrimée  dans  le  bateau.  — 
Carlo  Raggio  c.  Raeburn  et  Vérel.  — 
Casale,  27  décemhre  1892,  VIH,  p. 
603. 

80.  Tunisie.  —  Agent  de  Vaffré- 
teur.  Surveillance.  Capitdiîie.  Res- 
ponsabilité. —  Le  capitaine  est  tou- 
jours responsable  de  l'arrimage,  aloi*s 
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même  qu'un  agent  du  chargeur  a  été 
envoyé  à  bord  pour  en  surveiller  les 
opérations.  —  Cap.  Tricae  c.  Coui- 
téas.  —  Tunis, 5  février  1891,  VI,  p. 
597. 

Section  4 
Des  datées  d^ exonération. 

81 .  Connaissement ,  A  rmate  ur . 
Clause  de  non-garantie.  Restriction 
aux  fautes  d'arrimage  et  de  naviga- 
tion. —  La  clause  de  non-garantie  du 
poids,  des  barateries,  fautes  ou  né^- 
gences  quelconques  du  capitaine, 
étant  restrictive  du  droit  commun, 
doit  être  prise  dans  son  sens  le  plus 
étroit.  En  conséquence,  elle  n'exonère 
l'armateur  des  faits  du  capitaine  qu  en 
tant  qu'ils  s'appliquent  a  l'arrimage 
et  à  la  navigation,  et  ne  saurait  le 
dispenser  de  livrer  tout  ce  qui  a  été 
pris  en  charge.  —  Société  maritime 
Algérienne  c.  Grandin  frères  et  au- 
tres. —  Rouen,  23  février  1894,  X, 
p.  207. 

82.  Connaissement.  Clause  dexo- 
nération  des  faits  du  capitaine.  Vice 
darrimage.  Inapplication. —  Vaine- 
ment le  capitaine  invoquerait-il  une 
clause  insérée  aux  connaissements  et 
exonérant  d'une  façon  générale  l'ar- 
mateur de  la  négUgence,  défaut  ou 
erreur  de  jugement  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  cette  clause  ne  pouvant 
s'appliquer,  dans  son  esprit,  qu'aux 
risques  de  navigation  proprement 
dits  et  non  aux  négligences  commises 
dans  les  conditions  de  l'embarquement 
lui-même.  Il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que la  clause  générale  d'exonération 
vise  si  peu  les  fautes  d'arrimage  qu'il 
est  question  de  celles-ci  dans  une  autre 
clause  spéciale.  — Oie  Hâvre-Paris- 
Lvon-Marseille  c.  Génestal  etDelzoos. 
—  Rouen,  15  juin  1894,  X,  p.  211. 

88.  Connaissement.  Clause  d^ exo- 
nérât ion.  Vice  darrimage.  Arnica 
leur.  Responsabilité.  —  L'arrêt  qid, 
sans  contester  en  droit  la  légitimité 
d'une  clause  d'irresponsabiEté  en 
faveur  de  l'armateur,  l'interprète  en 
ce  sens  qu'eUe  n*est  applicable  qu'aux 
fautes  conmiises  au  cours  de  la  navi- 
gation, et  qui,  établissant  qu'en  fait 
l'avarie  provient  d'un  vice  d'arrimage 
imputable  à  l'armateur,  rend  l'arma- 
teur responsable  du  dommage,  ne 
viole  aucune  disposition  de  loi.  — 
Hay  c.  Cie  Hâvraise Péninsulaire.  — 
Cassation,  27  mai  1889,  V,  p.  180. 
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84.  Connaissement.  Clause  d^exo^ 
nercUion.  Marchandises  inflamma- 
bles. Capitaine,  Ign^rar^e  de  leur 
contenu.  Arrimage  dans  la  soute 
aux  poudres.  Armateur.  Responsa- 
bilité. — La  clause  du  connaissement, 
qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du 
capitaine  et  de  Téquipage,  ne  le  dé- 
gage pas  des  conséquences  de  sa  faute 
l>er8onnelle.  Spécialement,  la  compa- 
gnie de  transports  qui  a  fait  charger 
des  marchandises  inflammables  sans 
le»  signaler  en  temps  utile  au  capitai- 
ne, répond  des  conséquences  de  leur 
arrimage  dans  la  soute  aux  poudres, 
que  le  capitaine  a  opéré  par  ignorance 
de  leur  contenu,  et  cela  quoique  la 
compagnie  fût  exonérée  par  les  con- 
naissements de  tous  vices  d'arrimage. 

—  Cie  Gén.  Transatlantique  c. 
Schimpf.  —  Cassation,  12  juillet 
1893,  IX,  p.  132. 

35.  Allemagne.  —  Clause  de  né- 
yligenee.  Arrimage  serré.  Balles 
coupées.  Usages  locaux.  Abus.  Capi^ 
faine.  Responsabilité.  —  La  clause 
«  de  négligence  >  est  licite  et  couvre 
tous  les  dommages  arrivés  à  la  mar- 
chandise ;  mais  elle  ne  peut  exonérer 
l'armateur  de  ses  fautes  personnelles. 
La  responsabilité  de  l'armateur  est  en- 
gagée par  un  arrimage  défectueux,  et 
on  doit  considérer  comme  tel  un  arri- 
mage trop  serré  qui  oblige  le  capitaine 
à  couper  les  balles,  la  loi  en  renvoyant 
aux  uitages  maritimes  n'entendant  pas 
en  valider  les  abus.  —  Cap.  Richard 
J.  Windsor  c.  Deutsche  National bank. 

—  Trib.  de  l'Empire,  (5  février  1889, 
V,  p.  677. 

86.  Angleterre.  —  Arrimage 
défectueux.  Glaiése  d'irresponsabilité, 
des  armateurs.  Arrimage  fait  à  Li- 
verpoolpar  un  entrepreneur.  Arma^ 
leurs.  Responsabilité.  —  La  clause 
par  laquelle  l'armateur  s'est  exonéré 
de  la  responsabilité  de  toute  faute 
commise  par  un  de  ses  préposés  ne 
peut  être  invoquée  dans  le  cas  d'une 
avarie  occasionnée  par  un  arrimage 
défectueux,  lorsque  cet  arrimage  a 
été  effectué  par  un  entrepreneur  qui 
n'était  pas  l'emplové  des  armateurs. 
Hugo  Brown  et  Cie  c.  The  Wylo  Co. 

—  Assises  de  Liverpool,  21  mars 
1880,  V,  p.  87. 

87.  Belgique.  —  Clause  exoné- 
rant Carmateur  des  fautes  «  of  ne- 
glect  or  default  whaiever  in  naviga- 
ting  -,  Interprétation .  Arrimage  dc- 


ARTIGLES  PRÉCIEUX        235 

fectueux.  Armateur  responsable.  — 
La  clause  d'irresponsabilité  «  any  loss 
or  damages  from  any  act  of  neglect 
or  default  whatever  of  the  pilot,  mas- 
ter  of  mariners  in  uavigating  the  stea- 
mer being  always  excepted  »  ne  porte 
que  sur  les  fautes  de  navigation  par- 
mi lesquelles  ne  figure  certainement 
pas  l'arrimage  défectueux  au  port 
d'embarquement.  —  Aulit  et  Cie  c. 
Cap  Felugo.  —  Anvers,  30  juillet 
1892,  VIII,  p.  411. 

88.  Tv^isiE.— Affrètement.  Clause 
«  franc  d'avaries  communes  - .  Tuyaux 
de  grès.  Bris.  Vice  (Tarrimuge. 
Avarie  particulière.  —  Le  bris  de 
tuyaux  de  grès,  par  suite  d'un  vice 
d'arrimage,  constitue  une  avarie  parti- 
culière, et  ne  saurait  tomber  sous  le 
coup  de  la  clause  «  franc  d'avaries 
communes  »,  insérée  dans  la  charte- 
partie.  —  Grès  français  c.  Vasilakis. 
—  Tunis,  9  mars  1893,  IX,  p,  31C. 

V.  uassi  :  Affrètement,  Affréteur, 
Armateur^  Assurance  maritime.  Ca- 
pitaine, Chargement,  Charte-partie. 
Connaissement,  Destinataire,  Exper- 
tise, Force  majeure.  Incendie,  Me- 
sure étrangère.  Navigation,  Navire. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Déchargement  sous  i>a. 

lan,  11. 
Echauflement,  21. 
Expert,  3,  4,7,  11,12. 
Expert  du  Lloyd,  8. 
Fin  de  non-recevoir,  6. 
Fortune  de  mer,  10. 
Fruits  Terts,  37. 
Fûts,  18. 
Liquide,    17. 
MaïH,  14. 
Manifeste,  15,  16. 
Mauvais  temps,  17. 
Mélange,  9, 10. 
Pâles,  22. 
Petit  cabotage,  8. 
Poivres,  21. 
Port  d'ai rivée,  6. 
Preuve,  4,  9,  10. 
Sacs,  15,  16,  18. 
Soute  aux  poudres,  SI. 
Siu-estaries,  20. 
Tuyaux  de    grès,  37. 
Usages  d'Anvers,    7. 
Usages  locaux,  19,  85. 
Vice  d'arrimage.   4,  6, 

12.   17,  18,  %    29, 

31. 


Affréteur,  5. 
Agont  de  l'affrétour,30. 
Alcool,  18,  24. 
Armateur,   18,   24,  26, 

30  et  s. 
Arrimage  serré,  19,  20, 

35. 
Assureurs,  27. 
Avarie,  4,  10. 
Balles  coupée»,  19,  20, 

34. 
Blé,  15,  16. 
Bois,  24. 
Capitaine,    7,    14,   23, 

24,  2ô,  27,  MK 
Capitaine  visiteur,   4. 
Certificat  d'arrimage, 

9,  11. 
Chargeur,    2ô. 
Clause    d'exonération, 

30  et  s. 
Clause  «  franc  d'avarie 

commune  *  87 . 
Connaissement,  3. 
Coulage,  17. 
Cuirs,  14. 
Déchargement,  4. 
Destinataire,  11. 


ARRIHEURS. 

Voir  :  Capitaine,  Manquant. 

ARTICLES  PRÉCIEUX. 

Allemagne.  —  Argent.  Monnaie. 
(Règles  de  Hambourg).  —  I,  p.  279. 
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l.ÂNGii^TEBiiB.  —  Tribunaux  an- 
glais étranger  ne  résidant  pas  en  An^ 
gleierre.  Visa  du  consul. —  L^exploit 
délivré  à  Tétranger  à  un  étranger  doit 
porter  le  visa  du  consul  anglais,  sinon 
il  est  nul. —  Ford  c.Meiske. — Haute- 
Cour  de  justice,  banc  de  la  Reine, 
16  novembre  1885, 1,  ç.  533. 

Voir  aussi  :  Défendeur,  Juridic- 
tion. Société, 

ASSISTANCE  MARITIME. 

DIVISION 

Chap.  I.  Législation.  —  Chap.  II. 
Doctrine,  —  Chap.  III.  Jurispru- 
dence; Sect.  1.  De  r obligation  d'as- 
sistance; Sect.  2.  Du  caractère  de 
r assistance  ;  Sect.  3.  De  V indem- 
nité d'assistance  ;  8ect.4.  Des  con- 
trais en  haute  mer  ;  î!*ect.  5.  Du 
caractère  de  V avarie  ;  Sect.  6.  De 
la  loi  applicable, 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Congrès  d'Anvers,  —  Règle- 
ment. Principes.  —  I,  p.  427,  4.33. 

2.  Congrès  de  Bruxelles. —  Solution 
adoptée.  —  IV,  p.  369. 

8.  Congrès  de  Qênes.  —  Résolu- 
tions. —  VIII,  p.  180. 

4.  Etats-Unis.  —  Loi  sur  Fassis- 
tance  en  mer  (4  septembre  1890).  — 
VI,  p.  627. 

5.  France.  —  Convention  entre 
la  France  et  PAngleterre  sur  le  sau- 
vetage et  l'assistance  en  mer  (23  octo- 
bre 1889), V,  p.  704. 

6.  Portugal.  —  Principes  du 
Code  de  commerce.  —  VI^  p.  637. 

7.  Russie.  -—  Principes  du  Code 
de  commerce  maritime  Russe.  —  X, 
p.  813. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

8.  A  propos  dfî  l'abordage  de  VElbe 
et  du  CranUhie.  Des  devoirs  d'assis- 
tance. Droit  comparé.  (M.  Autran), 
—  X,  p.  666. 

9.  Résumé  des  principes  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  le  sauvetage  et 
l'assistance  dans  la  législation  et  la 

i'urisprudence  des  divers  pays  (M.  G. 
îenfantc).  —  V,  p.  564. 

10.  Du  Mode  de  rémunération.  (M. 
Jacobs;.  —  I,  p.  668. 
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11.  Italie.  —  Aâsistance  et  sau- 
vetage. QuestioDB  posées  au  Congrès 
de  Droit  maritime  de  Chênes.  —  VII, 
p.  383. 

12.  Norvège.  —  Indemnité.  Con- 
ventions. Tribunaux.  Droit  de  les 
modifier.  L'article  91  de  la  loi  mari- 
time norvégienne  donne  aux  tribunaux 
le  droit  de  modifier  l'indemnité  d'as- 
sistance fixée  par  la  convention  des 
parties  dans  le  cas  où  elle  leur  parait 
exagérée.  —  (Note)  II,  p.  613. 

CHAPITRE    III 
Jurisprudence. 

Section  1 
De  V obligation  d assistance, 

18.  Belgique.  —  Refus  d'assis- 
tance. Défaut  de  sa/nction  légale 
Perte  du  navire  en  détresse,  —  Au- 
cune disposition  légale  ne  prévoit  le 
refus  d'un  navire  d'assister  un  bateau 
en  détresse.  3i  ce  refus  a  occasionné 
la  perte  dudit  bateau,  celui  qui  a 
refusé  son  assistance  ne  neut  être  dé- 
claré responsable.  —  Uofmann  c. 
Kraff.  —  Anvers,  11  juiUet  1887,  lU, 
p.  343. 

Section  2 
Du  caractère  de  Vc^ssistance, 

14.  France.  —  Perte  de  la  ma^ 
chine.  Equipage  à  bord.  Simple  as- 
sistance, —  Un  vapeur  privé  par  un 
accident  de  Tusage  de  sa  machine, 
n'ayant  qu'une  voilure  insuffisante, 
et  obligé,  à  cause  du  mauvais  temps, 
de  jeter  une  partie  de  sa  cargaison, 
ne  peut  cependant  être  considéré 
comme  une  épave,  lorsque  l'équipage 
ne  l'a  pas  abandonné  et  qu'il  lui  reste 
encore  des  moyens  de  lutter  contre  la 
mer  et  le  vent.  En  conséquence,  on 
doit  qualifier  secours  et  assistance  et 
non  pas  sauvetage  le  fait  d'un  autre 
vapeur  qui  l'a  pns  à  la  remorque  et  l'a 
conduit  dans  un  port  de  refuge.  Le 
remorqueur  a  donc  droit,  en  pareil 
cas,  non  au  tiers  de  la  valeur  du  navire 
et  de  sa  cargaison,  mais  à  une  ré- 
munération proportionnée  aux  dé- 
penses faites,  aux  risques  courus,  au 
temps  perdu  et  au  service  rendu.  -^ 
Herbert  et  Hawkins  c.  d'Orbigny  et 
Fausdn  fils.  —  Marseille,  19  mai  ; 
Aix,   28  juiUet  1891,  VII,  p.  126. 

15.  Dérangement  de  la  nmchine. 
Contrai  avec  un  remorqueur,  Avarie9 
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pariienlières.  Règle  X  éTYork  et, 
d'Anvers.  Inapplicabilité.  —  Lors 
donc  qa'an  navire,  s'étant  trou vé,  par 
nne  mer  belle  et  bous  une  faible  bnse, 
dans  l'impossibilité  de  faire  fcHiction- 
ner  sa  machine,  a  fait  mi  engagement 
avec  im  remorqueur  pour  acné  ver  son 
voyage,  bien  qu'il  n'y  eût  aucun  dan- 
ger immédiat,  ainsi  que  cela  résulte 
du  r«4)port  de  mer  et  de  cette  double 
circonstance  que  le  capitaine  a  traité 
sans  consulter  l'équipage  et  a  tout 
d'abord  refusé  les  offres  d'un  premier 
remorqueur,  Tassistance  obtenue  dans 
ces  conditions  constitue  un  simple  re- 
morquage et  ne  saurait  à  ce  titre 
entrer  en  avaries  grosses.  Vainement 
doiic,  le  capitaine  invoquerait-U  la  rè- 
rfe  X  d'York  et  d'Auvers,  qui  n'est 
inapplicable  qu'aux  relâches.  —  Cap. 
Lorrain  c.  Humbert  et  Noël  et  Wol- 
ter.  —  Havre,  3  octobre  1894,  X,  p. 
435. 

16.  Gariictère.  Péril  nécessaire. 
Signal  de  détresse  N.  C,  Insuffi- 
sctnce,  —  Il  y  a  assistance  et  noo 
seulement  remorquage,  toutes  les  fois 
que  le  navire  secouru  se  trouve  en 
péril.  Le  caractère  de  ce  péril  né- 
cessaire résulte  suffisamment  des  énon- 
ciatioDS  du  rapport  de  mer  indiquant 
<me  le  Davire,après  deux  ou  trois  jours 
d'une  navigation  difficile,  continuait  à 
embarquer  beaucoup  d'eau  et  ne  pou- 
vait plus  éviter  les  roches  ;  et  de  ce 
fait,  oue  le  navire  portait  à  tribord  le 
signal  de  détresse  N.  C.  —  Cap.  Wil- 
debord  c.  Cap.  Richard. —  Lesparre, 
22  janvier  1891.  —  VI,  p.  561. 

17 .  Eehouemtnt,  Risqtte  denlise- 
meni.  Absence  de  péril  imminent.  — 
L'état  d'un  navire  échoué  sur  une 
place,  où  il  court  le  risque  de  s'en- 
liser et  de  se  perdre,  constitue  un 
péril  grave,  mais  non  un  péril  immi- 
nent exposant  la  vie  du  capitaine  et 
de  ses  hommes.  —  Cap.  Heckscher 
c.  Cap.  Roy.  —  Marseille,  21  juillet 
1891,  vn,  p.  162. 

18.  Bchoiêement.  Absence  de  péril. 
Bemorqueur.  Assistance.  Sauvetage. 
Assimilation  impossible.  Indemnité 
proportionnelle.  —  Lorsqu'un  navire, 
s'étant  échoué,  par  un  temps  calme, 
se  trouve  dans  une  situation  qui  n'a 
rien  de  périlleux,  mais  telle  qu'il  ne 
peut  continuer  sa  route  par  ses  pro- 
pres moyens,  l'aide  que  lui  offre  et 
que  lui  donne  un  remorqueur  pour  se 
renflouer^  sans  courir  aucun  danger, 
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ne  saurait  être  considérée  comme  un 
sauvetage,  mais  comme  une  simple 
assistance,  donnant  lieu  seulement  à 
une  indemnité  proportionnelle  au  ser- 
vice rendu  et  aux  difficultés  de  l'opé- 
ration. —  Société  de  Remorquage  c. 
Cie  Française  de  l'Afrique  Occidenta- 
le.— Marseille,  19  juin  1894,  X,p.87. 

19.  Navire  échoué.  Impossibilité 
de  se  renflouer.  Remorqueur.  Se- 
cours. Remorquage .  Assimilation 
impossible.  Droit  à  une  indemnité. 
—  Ne  constitue  pas  ui)  simple  remor- 
quage le  secours  donné  par  deux  re- 
morqueurs à  un  vapeur  échoué,  qui 
avait  vainement  essayé  de  se  renflouer 
par  les  efforts  de  sa  machine.  Il  y  a 
donc  lieu,  dans  ce  cas,  d'allouer  aux 
deux  remorqueurs  une  indemnité  pro- 
portionnée au  service  rendu.  —  So- 
ciété de  remorquage  c.  Compagnie  de 
Navigation  Mixte.  —  Marseille,  13 
novembre  1892,  IX,  p.  7^. 

20.  Allemagne.  —  Remorquage. 
Distinction.  —  Lorsqu'après  un  essai 
infructueux  de  remorquage,  il  a  fallu 
recourir  à  des  mesures  d'un  caractère 
exceptionnel,  notamment  amener  un 
grand  nombre  de  remorqueurs,  on  ne 
peut  considérer  ces  services  comme  de 
simples  actes  de  remorauage,  alors  sur- 
tout que  la  somme  par  l'auteur  de  l'as- 
sistance a  été  considérable.  —  Additks 
c.  Cie  de  Remorquage  «L'Union». — 
Trib.  sup.  hans.,5  octobre  1886,  III, 
p.  212. 

21.  Assistance  dans  les  eaux  inté- 
rieures. Règles  applicables.  —  L'as- 
sistance en  cas  de  danger  de  mer  peut 
aussi  avoir  lieu  dans  les  ports,  fleuves 
et  eaux  intérieures,  et  même  après 
que  le  navire  atteint  son  lieu  de  des- 
tmation.  —  Robert  M.  E^loman  c.  A. 
Flint.  —  Trib.  sup.  hans.,  11  mars 
1889,  V,  p.  680. 

22.  Belgique.  —  Simple  envoi 
d^ allèges.  Indemnité.  Non-lieu.  — 
Pour  qu'il  y  ait  assistance,  il  faut  qu'il 
y  ait  service  d'assistance  rendu  par 
celui  qui  réclame  l'indemnité  ou  par 
ses  préposés  ;  le  simple  emploi  d'aUè- 

fes  ne  permet  pas  à  leur  propriétaire 
e  réclamer  une  indenmité  d'assis- 
tance, quand,  d'ailleurs,  les  bateliers 
de  ces  allèges  n'ont  pas  coopéré  à 
l'assistance.  —  Liévin  Lissnyder  et 
Ch.  Debbandt  c.  Polydore  bubois, 
Samuel  et  Friedeberg  et  Banque 
d'Anvers.  —  Anvers,  13  février  1893, 
Vni,  p.  706.  r^  T 
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23.  Assistance  forcée.  Dommages- 
intérêts,  Indemnité  d'assistance.  Non- 
lieu, —  Quand  un  bateau  a  été  amené 
de  force  le  long  d*un  autre  en  danger 
de  sombrer  et  qu'il  a  ainsi  subi 
un  dommage,  ce  fait  donne  naissance 
à  ime  action  ex  quasi-delicto  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  mais  non 
à  une  action  en  paiement  d'ijidemnité 
d'assistance.  —  Liévin  Lissnyder  et 
Ch.  Debbandt  c.  Polydore  Dubois, 
Samuel  et  Friedeberg  et  Banque 
d'Anvers.  —  Anvers,  17  février  1893, 
VIII,  p.  706." 

24.  Norvège.  — Assistance,  Sau- 
vetage. Détermination, —  Le  secours 
donné  à  un  navire  dans  une  situation 
dangereuse  peut  fort  bien  constituer 
un  véritable  sauvetage,  alors  même 
que  le  navire  sauveteur  et  l'autre  se 
livraient  de  concert  à  la  pèche  dans  le 
même  fjord.—  Christiania,  2 mai  1885, 
II,  p.  611. 

25.  Caractère.  Chenal  dangereux. 
Difficultés  graves.  Sauvetage.  —  Il 
y  a  sauvetage  et  non  pas  seulement 
assistance  lorsque  le  navire,  sans  être 
exposé  à  un  danger  particulier, éprouve, 
pour  arriver  à  l'endroit  où  se  trouve  le 
navire  échoué,  des  difficultés  si  gran- 
des qu'il  est  obligé  de  prendre,  pour 
le  piloter,  des  pêcheurs  dont  il  n'est 
pas  sûr  et  que  le  capitaine  est  obligé 
de  jeter  la  sonde  à  tout  moment .  — 
Christiania,  8  juin  1886,  III,  p.   646. 

26.  Pays-Bas.  —  Navire  sans  di- 
rection. Définition,  —  Quand  le 
capitaine  a  dû  quitter  le  navire  qui 
n'offre  plus  de  sûreté  à  léquipage, 
ce  navire  doit  être  considéré  comme 
sans  direction,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 562  du  Code  de  commerce  néer- 
landais,même  dans  le  ca8  0Ù,plu8  tard, 
le  capitaine  se  trouve  à  bord  des  re- 
morqueurs, qui  vont  au  secours  du 
navire,  sans  toutefois  être  chargé  de 
la  direction  de  ces  remorqueurs.  — 
Cie  des  8teamers  Remorqueurs  à 
Nieuwidiep  et  à  Ymuden  c.  A.  A. 
Jones. —  Amsterdam,  20  février  lb88, 
IV,  p.  474. 

Section    3 
De  rindemnité  â^ Assistance 

27.  Fbance.  —  Indemnité,  Fixa^ 
tion.  —  L'indemnité  d'assistance  doit 
être  proportionnée  à  la  valeur  du  na- 
vire secouru  et  au  danger  qu'il  cou- 
rait lorsqu'il    a    été  assisté.  —  Cap. 
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Wildebord  c.  cap.  Richard.  —   Les- 
parre,  22  janvier  1891,  VI,  p.  561. 

28.  Indemnité,  Fixation,  —  Il  y 
a  lieu  de  tenir  comptée,  dans  l'appré- 
ciation de  Pindemnité  d'assistance,  de 
la  valeur  du  navire  secouru  et  de  ce 
fait  que  le  navire  assistant  n'est  pas 
destiné  à  des  opérations  de  ce  genre. 
—  Cap.  Legrand  c.  cap.  Sanchez. — 
Dunkerque,3  février  1891, VII,  p.  542. 

29.  Indemnité,  Fixation,  —  L'in- 
demnité pour  assistance  fournie  à  un 
navire  en  pleine  mer  doit  être  fixée 
d'après  les  circonstances.  Il  faut  tenir 
compte  notamment  de  la  situation 
périÙeuse  dans  laquelle  se  trouvait  le 
navire  assisté,  aussi  bien  que  des  dé- 
penses faites  et  des  dangers  courus 
par  l'assistant. —  Butter  c.  eap.Scou- 
bar.  —  Dunkerque,  27  juillet  1886, 
II,  p.  294.  —  Cie  do  Remorquage  c. 
cap.  Declerc.  —  Havre,  28  avril  1885, 
I,  p.  374. 

80.  Indemnité.  Fixation  —  Le 
chiffre  de  25.000  francs  fixé  à  forfait 
pour  l'indenuiité  d'assistance  n'est 
pas  exagéré,  lorsque  le  navire  assisté 
valait  125.000  fr.  et  qu'il  a  été  sauvé 
d'une  perte  totale.  —  Cap.  Hecks- 
cherc.  cap.  Roy.  —  Marseille,  21 
juillet  1891,  VII,  p.  162. 

81.  Indemnité.  Fixation,  Dérou- 
tement, Augmentation.  — L'indem- 
nité due  pour  assistance  procurée  à 
mi  navire  en  détresse,  doit. être  large 
et  rémunératrice  II  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  dangers  courus  par  l'as- 
sisté, des  efforts  déployés  par  l'assii- 
tant  et  de  la  valeur  en  risque.  Spé- 
cialement, l'indemm'té  doit  être  plue 
étendue  lorsque,  sur  la  demande  de 
l'assisté  et  dans  son  intérêt  exclusif, 
l'assistant  a  consenti,  au  lieu  de  con- 
tinuer sa  route  sur  un  port  voisin,  à 
revenir  en  arrière  et  à  conduire  l'as- 
sisté dans  un  port  à  sa  convenance.— 
Cap.  Sending  et  Léger  c.  cap.  Van- 
norbecke  etBrostrom  et  Cie.  —  Ha- 
vre, 9  juillet  1889,  V,  p.  360. 

82.  Indemnité,  Fixation.  Déroute- 
ment, Remorquage  dans  le  golfe  de 
Gascogne,  —  L'indemnité  d'assistance 
doit  être  calculée  par  les  tribunaux, 
eu  tenant  compte  des  circonstances 
de  la  cause,  et  particulièrement  du 
déroutement  et  des  dangers  qu'offre 
le  remorquage  dans  le  golfe  de  Gas- 
cogne pour  un  narire  qui  n'a  pas  été 
construit  à  cet  effet.  —  John  Coey 
c.  Société  des  Forges  de  Denain  et 
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d'Anzin .  —  Dunkerque,  24  décembre 
1889,  VI,  p.  274. 

88.  Indemnité.  Tribunaux.  Elé- 
fnents  cP appréciation ,  Outillage  per- 
fectionné. —  Le  tribunal  doit  tenir 
compte  dans  Pindemnité  d'assistance 
dos  moyens  exceptionnels  dont  dis- 
pose le  navire  assistant,  de  Toutillage 
perfectionné  qu'il  a  à  bord,  et  de  ce 
fait  qu'il  est  spécialement  affecté  à 
des  opérations  de  sauvetage,  et  que 
Topération  de  sauvetage  est  entre- 
prise à  forfait.  —  Cap.  Miles,  c.  cap. 
Heckscher.— Aix,3  août  1892,  VIII, 
p.  52. 

84.  Indemnité.  Détermination 
par  les  tribunaux.  Condition.  Con- 
testation ou  collision  entre  les  capi- 
taines. —  n  n'appartient  aux  tribu- 
naux de  détermmer  la  rémunération 
due  pour  assistance  ou  sauvetage  d'un 
navire  que  s'il  y  a  contestation  entre 
les  capitaines  sur  le  chiffre  de  cette 
rémunération  ou  si  un  tiers  intéressé 
(en  l'esj)èce,  la  compagnie  assureur 
du  navire  assisté)  vient  alléguer  une 
entente  frauduleuse  des  capitaines 
pour  en  exagérer  le  montant.  —  As- 
sociation de  sauvetage  de  Londres  c. 
Lescalle.  —  Alger,  14  juin  1893,  IX, 
p.  496. 

85.  Navire  sauveteur.  Affréteur 
au  mois.  Intervention  au  procès. 
Conventions  particulières.  Influen  -îc  . 

—  Si  l'affréteur  au  mois  d'un  navire 
sauveteur,  intéressé  par  sa  charte- 
partie  aux  opérations  de  l'assistance, 
peut  intervenir  au  procès  afin  de  sur- 
veiller ses  intérêts,  son  intervention 
ne  peut  cependant  modifier  les  bases 
de  l'indemnité,  et  il  ne  peut  être  tenu 
compte  des  conventions  spéciales  in- 
tervenues entre  le  fréteur  et  l'affré- 
teur. —  Cap.  Sending  et  Léger  c. 
cap.  Vannorbecke  et  Brostrom  et  Cie. 

—  Havre,  9  juiUet  1889,  V,  p.   360. 

86.  Allemagne.  —  Indemnité. 
Fixation. —  L'indemnité  d'assistance 
doit  se  régler  d'une  façon  imique,  en 
tenant  compte  de  tous  les  éléments 
de  la  caase,  dont  la  quantité  et  valeur 
de  la  cargaison  n'est  qu'un  simple  fac- 
teur. —  Vereinigte-Bagsir-Dampfs- 
chiffahrts-GeseUscEaft  c.  Willehm 
Pott.  —  Tribunal  sup.  hans.,  12  oc- 
tobre 1889,  VI,  p.  194. 

87.  Indemnité.  Eléments.  —  En 
cas  de  sauvetage  d'un  navire  en  dan- 
ger, il  y  a  lieu,  pour  l'estimation  de 
Findemnité  à  allouer  aux  sauveteurs, 
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de  prendre  en  considération  le  péiil 
couru  par  les  objets  sauvés,  leur  va- 
leur, la  rapidité  du  secoui-s  fourni  et 
le  péril  couru  par  les  auteurs  du  sau- 
vetage. —  Société  des  Vapeurs  Re- 
morqueurs c.   Dampschiff-Rhederci. 

—  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
1er  mars  1886,  II,  p.  716. 

88.  Indemnité.  Fixation.  Valeur 
des  objets  sauvés.  Eléments  secon- 
daires d'appréciation.  —  L'influence 
de  la  valeur  des  objets  sauvés  sur  la 
fixation  de  l'indemnité  ne  doit  être 
considérée  comme  secondaire  que  par 
rapport  aux  autres  éléments  d'appré- 
ciation indiqués  dans  l'article  746.  Il 
est  conformée  la  règle  suivie  en  juris- 
prudence d'apprécier  largement  les 
indemnités  de  sauvetage  et  d'assis- 
tance. —  Additks  c.  Cie  de  Remor- 
quage 1'  «  Union  ».  —  Tribunal  sup. 
hans.,  5  octobre  1886,  III.  p.  212. 

89.  Angleterbe.  —  Indemnité. 
Fixaiimi.  —  Quel  que  soit  le  service 
rendu  en  mer,  c'est  la  valeur  du  na- 
vire secouru  qui  doit  principalement 
guider  le  juge  dans  l'évaluation  do 
l'indemnité  à  accorder  au  sauveteur. 

—  Trinity  Masters,  19  février  1891, 
VI,  p.  712. 

40.  Indemnité.  Fixation,  -r L'in- 
demnité d'assistance  ne  doit  pas  être 
calculée  seulement  d'après  le  service 
rendu,  mais  il  faut  tenir  compte,  en 
la  fixant,  de  la  prime  qui  doit  être 
allouée  au  sauveteur  pour  encourager 
des  actes  de  sauvetage.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  7  août  1886,  II,  p . 
335. 

41 .  Indemnité.  Fixation.  Circons- 
tances. —  Lorsqu'un  navire,  ne  pou- 
vant plus  manœuvrer  et  ayant  brisé 
son  gouvernail,  est  remorqué  en  lieu 
sûr,  l'indemnité  de  remorquage  doit 
être  fixée  d'après  les  circonstances  et 
la  valeur  du  navire.  —  Haute-Cour 
de  justice,  22  juin  1886,  II,  p.  194. 

42.  Indemnité.  Répartition.  —  L'in- 
demnité est  répartie  pour  les  trois 
quarts  à  l'armateur  et  pour  un  quart 
au  capitaine  et  à  l'équipage.  —  Tri- 
nity Masters  19  février  1891,  VI,  p. 
712. 

48.  Belgique.  —  Indemnité.  Ré- 
partition proportionnelle.  Absence 
de  solidarité.  —  Ceux  qui  ont  profité 
d'une  asssistance  sont  respectivement 
tenus  de  l'indemnité  en  proportion 
de  leur  intérêt,mais  sans  solidarité. — 
Lissnyder  et  Ch.  Debbrandt  c.  Dubois, 
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Samuel  et  Friedeberg  et  Banque 
d*Anvers.  —  Anvers,  17  février  1893, 
VIII,  p.  706. 

44.  Egypte.  —  Remorqtcage,  Ré- 
munération, —  Pour  apprécier  la 
rémunération  due  à  un  navire  qui  en 
remorque  un  autre,  en  cas  de  siuis- 
tre,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considé- 
ration la  position  du  navire  secouru, 
le  profit  retiré  par  lui  du  remorquage, 
le  service  à  lui  rendu,  ainsi  que  les 
risques  du  navire  remorqueur,  le  sur- 
croit de  dépenses  oui  en  est  résulté 
pour  lui  et  le  préjudice  aue  lui  a  causé 
ta  déviation.  —  Saadallah  Rey  Hal- 
labo  c.  Wils  Manche  et  Cie.  —  Alexan- 
drie, 18  avril  1888,  IV,  p.  464. 

45.  Etats-Unis.  —  Renflouement, 
Compromis,  Arbitrage.  Indemnité  de 
sauvetage,  Non-renoneiation ,  —  La 
convention  de  soumettre  à  un  arbitre 
la  fixation  de  Tindemnité  pour  le  ren- 
flouement d*un  navire  échoué,  dans 
le  cas  de  difficulté  pour  le  règlement, 
n'implique  pas,  de  la  part  du  sauve- 
teur, renonciation  au  droit  d'exiger 
l'indemnité  de  sauvetage .  —  Potomac 
Steamoat  C°  c.  Baker  Salvage  C° 
J.  T.  Cour.  sup.  des  Etats-Unis, 
24  octobre  1887,  III,  p.  627. 

46 «  Pays-Bas.  —  Salaire,  Fixa- 
tion, —  n  y  a  lieu  d'accorder  un  sa- 
laire pour  sauvetage  aussitôt  que  les 
sauveteurs  ont  conduit  le  navire  à  bon 
port,  même  dans  le  cas  où,  peu  de 
temps  après,  le  navire  a  sombré  dans 
ce  port.  En  évaluant  le  salaire  pour 
sauvetage,  on  doit  prendre  en  consi- 
dération la  valeur  du  navire  au  mo- 
ment où  il  arrive  à  bon  port, 
sans  en  déduire  des  frais  ulténeurs 
faits  dans  l'intérêt  du  navire .  —  Cie 
des  Remorqueurs  c.  A.  A.  Jones. 
-  Amsterdam,  20  février  1888,  IV, 
p.  474. 

Section  4 
Des  contrats  en  haute  mer, 

47.  France.  —  Capitaine,  Enga- 
gements, Absence  de  péril  immi^ 
nent.  Validité,  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler,  pour  défaut  de  consente- 
ment l'engagement  pris  en  mer  par 
le  capitaine  envers  im  autre  pour  as- 
sister son  navire,  alors  que  ce  navire, 
en  l'espèce  un  steamer  qui  avait  per- 
du son  hélice,  n'était  pas  dans  un 
péril  imminent  et  pouvait  gagner  à  la 
voile  le  port  le  pKis  voisin  ou  attendre 
facilement  de  trouver,  le  lendemain. 
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des  conditions  plus  avantageuses.  — 
Cap.  Paranque  c.  crip.  Knuppel.  — 
Marseille,  22  octobre  1889,  V,  p.  389. 

48.  Capitaine,  Engagements,  Pé^ 
rilsdela  mer.  Violence  morale,  — 
n  y  a  lieu  d'annuler,  pour  défaut  de 
consentement,  l'engagement  pris  en 
mer  par  un  capitaine  envers  un  autre 
pour  assister  son  navire,  alors  que  le 
navire,  en  l'espèce  un  steamer  qui 
avait  perdu  son  hélice,  était  exposé 
aux  périls  de  la  mer,  qu'il  ne  lui  était 
pas  possible  de  naviguer  à  la  voile,  et 
que  le  capitaine,  signataire  de  l'enga- 
gement, a  remis  immédiatement  une 
protestation  contre  les  exigences  qu'il 
était  contraint  de  subir.  Mais,  si  l'en- 
gtigement  pris  doit  être  annulé,  les 
tribunaux  doivent  récompenser  large- 
ment les  services  d'assistance. —  Cap. 
Elnuppel  c.  cap  Paranque.  —  Aix,  30 
janvier  1890,  V,  p.  486. 

49.  Eckouem^nt, Position  critiqua. 
Remorqueur,  Interdiction,  Conven- 
tion léonine.  Violence  morale,  — 
Lorsqu'un  navire  s'étant  échoué  par 
un  temps  sombre,  le  tuyau  de  con- 
duite de  la  vapeur  s'étant  rompu  et 
une  voie  d'eau  s'étant  déclarée  dans 
la  chambre  de  la  machine,  le  capitai- 
ne de  ce  navire  a  traité  avec  le  capi- 
taine d'un  remorqueur  pour  recevoir 
de  lui  secours  et  assistance,  cette  dou- 
ble circonstance,  que  le  sauveteur  a 
stipulé  un  salaire  hors  de  proportion 
avec  les  dépenses  à  exposer  et  les  ris- 
ques à  courir  et  que  l'écrit  passé  pour 
constater  cette  stipulation  trahit  une 
précipitation  déloyale  de  la  part  du 
sauveteur  à  convenir  du  prix,  doit 
suffire  à  faire  considérer  le  consente- 
ment comme  entaché  de  violence 
dans  le  sens  de  l'article  1112  du  Code 
civil  et  la  convention  comme  dépour- 
vue d'effet.  —  Société  de  Remor- 
quages c.  cap.  Spain. — Aix,  19  avril 
1893,  IX,  p.  185. 

50.  Contrat  en  mer^  Violence  mo- 
rale, RcUification,  —  Aux  termes  de 
l'article  1115  du  Code  civil,  un  con- 
trat ne  peut  plus  être  attaqué  pour 
cause  de  violence,  si,  depuis  que  cette 
violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  ap- 
prouvé, soit  expressément,  soit  tacite- 
ment. Spéoialement,le  capitaine  d'un 
navire  qui  a  signé  en  mer  un  contrat 
d'assistance  pour  une  sonune  fixée  à 
forfait  avec  le  capitaine  du  navire  as- 
sistant ne  peut  demander  la  nullité 
de  ce  contrat,  lorsque,  le  lendemain. 
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k  te  rre,  une  fois  le  sauvetage  opéré,  il 
a  ratitié  le  rontrat  en  indiquant  la 
8omnie  convenue  pour  le  service  ren- 
du. —  Cap.  Heckscher  c,  cap.  Roy. 
—  Marseille,  21  juillet  1891,  VII,  p. 
162. 

51.  GmUrat  en  mer.  Déclaration. 
Absence  de  ratification. —  H  n*y  a 
pas  de  ratification  d'un  contrat  fait  en 
haute  mer  dans  le  fait  par  le  capitaine 
de  déclarer  après  l'assistance  que  le 
capitaine  du  remorqueur  a  rempli  son 
contrat.  —  Société  de  remorquage  c . 
fcspain.—  Marseille,  20  juin  1892,  VII, 
p.  705. 

52.  Contrai  en  mer.  Signature  du 
eapitaiiie,  du  second  et  du  chef-^né- 
canicien.  Prix  débattu.  Validité, — 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  pour  vio- 
lence morale  un  contrat  fait  en  mer 
pour  l'assistance  d'un  navire  en  dan- 
ger, et  signé  par  le  capitaine,  le  second 
et  le  chef  mécanicien  lorsqu'il  était 
facile  de  demander  du  secours  au  port 
voisin  par  le  poste  télégraphique  du 
sémaphore,  que  la  vie  du  capitaine  et 
de  l'équipage  n'était  pas  en  périï,  sur- 
tout quand  le  prix  de  l'assistance  a 
été  longuement  débattu  et  fixé  d'un 
commun  accord  après  rabais .  —  Cap. 
Miles  c.  cap.  Heckscher.  —  Aix, 
3  août  1892,  VIII,  p.  52. 

58.  Contrat  en  mer.  Violence  mo- 
rale .  Lwngue  étrangère  au  capitaine . 
Nullité.  —  H  y  a  heu  d'annuler  pour 
vice  de  consentement  le  contrat  d'as- 
sistance fait  en  mer  par  le  capitaine 
d'un  navire  échoué  qui  se  trouve  dans 
une  situation  périlleuse,  alors  surtout 
que,  d'une  part,  le  navire  assistant  a 
l  osé  des  conditions  sine  qud  non  et 
que,  d'autre  part,  le  contrat  a  été  ré- 
digé dans  une  langue  inconnue  du  ca- 
pitaine ou  qui  lui  est  peu  famihère. — 
Cap.  Bpain  c.  Société  de  Remorqua- 
ge. —  Marseille,  20  juin  1892,  VII, 
p.  705. 

54.  ANGLETERRE.  —  Contrat  en 
haute  mer.  Indemnité  tnodérée.  Va- 
lidité. —  Quand  l'indemnité  promise 
pour  un  secours  en  mer  n'a  rien  de 
trop  exagéré  et  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu^ellc  n'ait  pas  été  librement  con- 
sentie, la  convention  doit  être  respec- 
tée. —  Cie  de  navigation  a  vapeur  de 
Marseille  c.  Armateurs.  —  Ilaute- 
Cour  de  justice,  27  février  1891 ,  VII, 
p.  67. 

55.  Belgique.  —  Convention  re^ 
UUive  à  V assistance .  Capitaine .  Pou- 
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voir  suffisant.  —  Le  fait  par  le  capi- 
taine d'accepter  assistance  moyennant 
promesse  d'im  salaire  ne  constitue  de 
sa  part  qu'un  acte  d'administration 
rentrant  dans  ses  pouvoirs  généraux 
relatifs  à  la  conduite  du  navire.  — 
Georges  Doriza  c .  cap.  Moss.  —  l^n- 
vers,  15  février  1894,  V,  p.  468. 

56.  Convention  relative  à  V assis- 
tance. Règlement  par  arbitres.  Capi- 
taine. Excès  de  pouvoir,  r—  La  con- 
vention par  laquelle  le  capitaine  d'un 
navire  échoué  ou  en  d^Étresse,  accepte 
de  laisser  régler  par  arbitres  l'indem- 
nité d'assistance,  est  nulle  comme  ex- 
cédant les  pouvoirs  du  capitaine,  tant 
vis-à-vis  du  navire  que  vis-à-vis 
de  la  cargaison.  —  La  nullité  du 
compromis  peut  être  invoquée  par 
l'incapable.  —  Société  des  Remor- 
queurs belges  c.  cap.  Kersting.  — 
Bruxelles,  18  juin  1887,  III,  p.    334. 

57.  Contrat  en  mer.  Valeur.  Cir- 
constances. Appréciation.  —  En  ma- 
tière d'assistance  maritime,  pour  ap- 
précier la  valeur  de  l'engagement  de 
l'assisté,  il  faut,  dans  chaque  espèce, 
rechercher  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  consentement  du  capitaine 
au  paiement  d'une  indemnité  a  été 
obtenu.  —  Georges  Doriza  c.  cap. 
Moss.  —  Anvers,  15  février  1894,  X, 
p.  468, 

58 .  Contrat  en  mer.  Violence  mo» 
raie.  Nullité,  —  La  convention  d'as- 
sistance est  nulle  lorsqu'elle  est  enta- 
chée de  violence  morale.  —  Société 
des  remorqueurs  belges  c.  cap.  Kers- 
ting. —  Bruxelles,  18  juin  1887,  III, 
p.  334. 

59.  Italie. —  Convention  en  hante 
mer.  Nullité.  Conditions.  —  L'art. 
127  du  Code  de  la  marine  marchande 
ne  frappe  pas  de  nullité  toutes  les 
conventions  ou  promesses  faites  en 
pleine  mer.  Il  accorde  seulement  une 
action  en  nullité  à  l'égard  des  promes- 
ses qui,  faites  sous  l'empire  d'un  péril 
imminent,  sont  empreintes  d'une  vio- 
lence morale  ne  laissant  pas  la  hberté 
du  consentement.  Quand  il  résulte  du 
rapport  de  mer  du  vapeur  remorqué 
que  ce  dernier  a  subi  une  violente 
tempête  suivie  de  deux  ou  trois  jours 
de  grosse  mer,  à  l'époque  à  laquelle 
se  rapporte  la  rupture  de  fou  hélice, 
ces  circonstances  ne  sont  cependant 
pas  de  nature  à  constituer  le  ix^ril  im- 
minent nécessaire  pour  vicier  le  con- 
trat, si  le  navire  a  pu  continuer  à  na- 
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viguer  et  à  louj'oyer  pendant  quarante 
jours.  —  Crawford  c.  Navigation  gé- 
nérale italienne.  —  Gènes,  15  mars 
1886,  II,  p.  214. 

60.  Contrat  en  haute  mer.  Vio- 
lence morale.  Nullité.  —  Est  nulle 
toute  convention  de  sauvetage  passée 
en  pleine  mer,  sous  l'empire  d*un  pé- 
ril imminent.  —  Ghionîis  c.  Demy- 
thiener.  —  Messine,  15  janvier  1887, 
III,  p.  7CG. 

Section  5 
Du  caractère  de  l'avarie. 

61.  France.  —  Assistance  récla- 
mée dans  P intérêt  commun .  Danger. 
Avarie  commune,  —  L'assistance 
d'un  bateau  donnée  sur  la  demande 
du  capitaine  et  dans  l'intérêt  commun 
ayant  eu  pour  effet  de  procurer  aux 
hommes  qui  montaient  un  navire  en 
détresse  la  sécurité  nécessaire  pour  le 
remettre  en  état  de  continuer  sa  route 
et  de  conduire  à  destination  le  bâti- 
ment et  la  cargaison  après  une  tem- 
pête qui  avait  mis  tout  en  péril,  cons- 
titue l'avarie  commune  prévue  par  la 
disposition  finale  de  l'article  400  du 
Code  de  commerce.  —  Gordon  et  Cie 
c.  Savare.  —  Caen,  30  avril  1890, 
VI,  p.  441. 

62.  Echoueynent,  Renflouement, 
Abordage,  Frais  de  sauvetage. 
Transformution  *r avarie  particulière 
en  avarie  commune.  —  Les  consé- 
quences directes  et  indirectes  d'une 
avarie  particulière  à  l'origine,  en  l'es- 
pèce un  échouement,  peuvent  être 
classées  en  avarie  commune,  à  la  seule 
condition  qu'elles  aient  eu  lieu  volon- 
tairement pour  le  bien  et  le  salut  com- 
mun. Spécialement,  l'abordage  fortuit 
survenu  entre  un  navire  échoué  et  le 
navire  qui  cherchait  à  le  renflouer  est 
la  conséquence  directe  du  concours 
donné  à  ce  navire.  Les  dépenses,  ré- 
parations et  surcstaries  qui  sont  la 
suite  de  cet  abordage  doivent  donc 
être  admises  en  avarie  commune.  — 
Société  d'exportation  des  volailles  et 
autres  c.  cap.  Wliyte.  —  Aix,  6  août 
lfc92,  VIÏI,p.  55. 

68.  Frais  d^assisiayice.  Avarie 
commune.  Condition,  Capitaine,  Ab- 
sence de  faute.  Navire.  Absence  de 
vice  propre.  —  En  admettant  que  les 
frais  d'assistance  puissent  être  classés 
en  avaries  grosses  lorsqu'ils  ont  été 
ex|*08é8  sans    délibération  préalable 
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des  principaux  de  réquipage,il  faut  au 
moins,  pour  qu'ils  aient  ee  caractère, 
que  les  événements  qui  ont  rendu  l'as- 
sistance nécessaire  et  causé  le  péril 
commun  ne  procèdent  ^as  de  la  faute 
du  capitaine  ou  du  vice  du  navire. 
S'il  y  a  faute  ou  vice  propre,  les  ava- 
ries sont  toujours  des  avaries  particu- 
lières au  navire.  —  Cap.  Sheader  c. 
Assureiu^.  — Caen,  5  décembre  1893, 
X,  p.  25. 

64.  Italie.  —  Indemnité,  Règle- 
ment d'avaries  communes.  Interven- 
tion. —  L'armateur  d'un  navire  qui 
en  a  remorqué  un  autre,  bien  qu'il 
n'ait  pas  formé  de  demande  en  paie- 
ment de  l'indemnité  à  lui  due  de  ce 
chef,  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance en  règlement  d'avaries  commu- 
nes existant  au  port  de  relâche  entie 
le  capitaine,  les  chargeurs  et  les  assu- 
reurs du  navire  remorqué.  —  Craw- 
ford c.  Navigation  Gén.  Italienne. — 
Gênes,  15  mars  1886,  II,  p.  214. 

Section  6 
De  la  loi  applicable, 

65.  Allemagne.  —  Navire  an- 
glais. Eaux  anglaises.  Loi  anglaise, 
—  Le  navire  allemand  qui  a  assisté 
un  navire  anglais  dans  les  eaux  anglai- 
ses a  droit  a  ime  indemnité  d'assis- 
tance,pour  laquelle  on  ne  tient  compte 
que  delà  valeur  dunavire  et  d'une  par- 
tie de  la  cargaison. —  Vereinigte-Bug- 
sir-Dampfscmffahrts-GeseUschaft  c. 
WilhelmPott.  —  Trib.  sup.  hans., 
12  octobre  1889,  \I,p.  194. 

66.  Italie.  —  Navires  étrangers. 
Contrat  en  hauie  mer.  Loi  du  lieu 
d'exécution.  Loi  italienne ,  — Une  con- 
vention de  remorquage,faite  à  cent  mil- 
les de  Messine,  dans  la  direction  du  cap 
Sparti  vento,  doit  être  considéré  comme 
faite  en  pays  it^en,  ou  tout  au 
moins  en  haute  mer,  c'est-à-dire 
en  pays  neutre.  Le  fait  que  cette 
convention  aurait  été  signée  sur  un 
na\ire  grec,  ne  saurait  entraîner 
l'application  de  la  loi  hellénique.  — 
Gliiones  c.  Dcmythiener.  —Messine, 
15  janvier  1887,  III,  p.  766. 

67.  Navires  étrangers.  Convention 
en  hante  mer.  Loi  italienne,  Ajypli- 
cation.  —  Une  convention,  faite  en 
pleine  mer  entre  un  capitaine  anglais 
et  un  capitaine  italien,  pour  régler  les 
conditions  d'un  remorquage  à  un  port 
déterminé,  doit  être  interprétée  d'après 
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la  loi  italienne,  s'il  semble  résulter  des 
circonstances  que  c^est  à  cette  loi  que 
les  parties  ont  eu  Tinjtention  de  se 
référer.  Cette  intention  résulte  suffi- 
samment du  fait  que  la  convention  a 
été  paasée  à  bord  du  navire  italien, 
et  que  le  capitaine  s*est  engagé  à 
payer  Pindemnité  dans  le  port  italien 
où  a  allait  être  conduit.  —  Crawford 
c.  Na\igation  Gén.  Italienne.  — 
Gônes,  15  mars  1880,  II,  p.  214. 

68.  Navires  étrangers.  Eaux  terri- 
tfyricUes.  Loi  italienne. — En  casd'as- 
Histance  donnée  par  un  navire  étranger 
^dans  l'espèce  un  navire  allemand) 
il  lin  autre  navire  étranger  (dans  l'es- 
pèce un  navire  français},  dans  les  li- 
mites des  eaux  territoriales  du  pays, 
ce  sont  les  règles  prescrites  pour 
l'assistance  maritime  par  la  législation 
de  ce  dernier  pays,  et  non  celles  pres- 
crites par  la  législation  de  l'assistant, 
qui  doivent  être  suivies.  —  Cass. 
Turin,  19  août  1&85,  II,  p.  78. 

Voir  auRsi  :  Avarie  commune ^  Ca- 
pitaine, Navire,  Port,  Remorquage, 
Sauvetage, 
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Abordage,  6,  62. 
Affrètement    aa  mois, 

35. 
Allège,  21. 
ABsistanoe  forcéi*,  22. 
Artiiire^  45. 
Avarie    oommime,    61 

et  a. 
Ararie  particulière,  63. 
Capitaine,  47,    4^,  62, 

63,  66,  56. 
Chef  mécanicien,  52. 
Chenal  daDg<»eux,  34. 
Congrès  d'Anvers,  1. 
Congrès  de  Bruxelles, 

2. 
Congrès  de  Gènes,  3, 

11. 
Déroutement,  81,   32. 
Eaux  anglaises,  65. 
Eaax  intérieures,  20. 
Eaox  tenritorialcs,  68. 
Ecbouement,    16,   17, 

18,  49,  62. 
Enlisement,  16. 


Equipage,  18. 

Etranger,  66,  67,  68. 

Frais  de  sauvetage,  62. 

Golfe  de  Gascogne,  32. 

Indemnité,  10,  27  et 
s.,  64. 

Langue  étrangère,  63. 

Loi  anglaise,  65. 

Loi  du  lieu  d'exécu- 
tion, 66. 

Loi  italienne,  66,  67, 
68. 

Machine,  13,  14. 

Outillage,  33. 

Ratification,  50,  51. 

Refus  d'assistance,  12. 

Remorquage,  18,  19, 
82,  44,  49. 

Renflouement,  45.  62. 

Sauvetage,  17,  '23,  24, 
46. 

Second,  52. 

Signal  de  détresse,  15. 

Vice  propre,  63. 


ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE. 
1.  France. —  Clause  stipulant  que 
les  marchandises  ne  séjourneront  que 
passagèrement  à  quai.  Interprétation. 
— S'il  est  stipulé  dans  la  pob'cc  d'assu- 
rance que  les  marchandises  ne  devront 
séjourner  que  «  passagèrement  »  sur 
le  quai,  cette  clause  ne  signifie  pas 
que  l'objet  débarqué  dans  le  jour  de- 
vra être  enlevé  avant  la  nuit,  mab 
simplement  qu'il  devra  rester  à  quai 
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le  moins  de  temps  possible.  —  Cail- 
lol  et  Saintpierre  c.  L'Economie.  — 
Marseille,  11  décembre  1889,  V, 
p.  519. 

2.  Risques  de  déchargement.  Ga- 
rantie.  Amorces  et  cartouches.  In- 
cendie à  quai.  Cause,  Absence  de 
preuve.  Cas  fortuit.  —  Une  com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incendie, 
qui  a  garanti  les  risques  que  cour- 
raient, lors  du  déchargement,  les  mar- 
chandises dangereuses,  n'est  pas  fon  - 
dée  à  prétendre,  lorsqu'un  incendie  a 
éclaté  à  quai,  que  les  amorces  et  les 
cartouches  ne  sont  pas  comprises  dans 
une  énumération  de  marchandises 
dangereuses  parmi  lesquelles  se  trouve 
la  poudre .  Les  amorces  et  les  car- 
touches ne  rentrent  plus  dans  la  caté- 
gorie des  marchandises  très  dange- 
reuses, soumises,  pour  les  transports, 
embarquements  et  débarquements,  au 
décret  du  2  septembre  lh74  ;  et,  en 
l'absence  de  preuve  positive,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'attribuer  a  ces  matières  la 
cause  d'im  incendie  qui  se  déclare 
sur  le  quai.  —  Caillol  et  Saintpierre 
c.  L'Economie,  —  Marseille,  11  dé- 
cembre 1889,   V,p.  519. 

ASSURANCE  FLUVIALE. 

1.  France.  —  Clause  de  non-ga" 
rantie  des  contraventions.  Règlement 
administratif.  Désuétude.  Assureurs 
libérés.  —  I^orsqu'une  police  d'assu- 
rance stipule  que  l'assureur  ne  ré- 
pond pas  des  sinistres  provenant  d'une 
contravention  quelconque  aux  règle- 
ments, concernant  la  navigation  du 
fleuve,  sur  lequel  doivent  circuler  les 
marchandises  assurées,  le  juge  ne 
peut,  en  présence  de  cette  clause 
claire  et  précise  de  la  police,  refu- 
ser de  prononcer  la  déchéance  ré- 
sultant d'une  contravention  de  cette 
nature,  consistant  dans  l'assemblage 
de  plus  de  deux  bateaux,  sous  le  pré- 
texte que  l'Administration  ne  tient 
plus  la  main  à  l'observation  du  règle- 
ment auquel  il  a  été  contre  venu, et  s'en 
rapporte  aux  usages  de  la  navigation, 
ni  sous  prétexte  que  le  propriétaire 
du  bateau,  obligé  de  prendre  un  pi- 
lote, n'avait  plus,  depuis  l'embarque- 
ment de  ce  pilote,  la  direction  de  son 
bateau.  —  Assureurs  c.  Riot. — Cas- 
sation, 30  novembre  18M,  VII, p. 641 . 

2.  Concours  d'assurances.  Droit 
maritime.  Application.  — L'art.  359 
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du  Code  de  commerce  est  applicable 
aux  assurances  fluviales  lorsqu'il  ré- 
Bul  e  du  texte  de  la  police  que,  dans 
l'intention  commime  des  parties,  Tas* 
surance  établie  par  ce  contrat  restait 
soumise  à  toutes  les  prescriptions  du 
droit  maritime.  —  Cie  d'assurance 
Tiieste  et  Venise  c.  Tayac  et  Cie.  — 
Bordeaux,  30  juiUetl8«8,IV,p.  411. 
3.  DiclarcUion  imposée  à  V  assuré 
en  cas  de  vente  ou  mutation  du  ba- 
teau. Interprétation,  Location  du  ba- 
teau. Inapplication,  —  La  clause 
d'une  police  stipulant  que,  «  dans  le 
cas  de  vente  ou  mutation  du  bateau 
couvert  par  l'assurance,  l'assuré  devra 
en  donner  immédiatement  avis  aux 
assureurs  »,  ne  peut  être  invoquée 
quand  l'assuré  a  simplement  consenti 
une  location  de  son  bateau  et  que  l'ar- 
rêt déclare,  en  fait,  qu'il  n'y  a  eu  réel- 
lement ni  vente  ni  mutation.  £n  fai- 
sant cette  déclaration,  l'arrêt  ne  viole 
ni  l'art.  1134duC.  civil,  ni  l'art.  348du 
C.com.;  ilfait  seulement  usage  du  pou- 
voir d'appréciation  qui  appartient  aux 
juges  du  fait.  —  Cie  d'Assurances 
générales  maritimes  c.  consorts  Cour- 
dier.  —  Cassation,  15  juin  1887,  III, 
p.  147. 

4.  Primes  échues.  Privilège,  —  Le 
privilège  accordé  par  l'art.  191  du 
Code  de  commerce,  §  10,  aux  primes 
d'assurances  maritimes  ne  peut  être 
étendu,  par  analogie,  aux  assurances 
fluviales.  —  Assurances  générales  o. 
faillite  Turquet.  —  Seine,  6  juin  1886, 
II,  p.  322. 

5.  Bisques  de  navigation.  Choc 
cantre  un  corps  dur  étranger.  For- 
tune de  mer.  Assimilation,  —  Si  un 
matériel  industriel  flottant,  tel  qu'une 
drague,  assuré  contre  les  risques  de  la 
navigation,  mais  non  contre  les  ris- 
ques industriels,  vient  à  sombrer  par 
suite  d'une  voie  d'eau,  dont  û  a 
été  impossible  de  découvrir  d'une 
manière  certaine  la  ca#ise  généra- 
trice, le  sinistre  doit  être  considéré 
comme  un  cas  fortuit  couvert  par  l'as- 
surance. —  Vernaudon  frères  c.  La 
Suisse.  —  Bordeaux,  15  décembre 
1887  et  31  décembre  1888,  IV,  p.  58 
et  642. 
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DIVISION 

Chap.  I.  Législation,  —  Chap-  IL 
Doctrine,  —  Chap.  III.  Du  Contrat 
d^ assurance,  Sect.  1.  Contrat  d'as- 
surance en  général,  Sect.  2.  Ré- 
daction, forme  et  preuve  de  la  police 
Sect,  3.  Enonciaiions  de  la  po- 
lice, Sect.  4.  Polices  signées  par 
représentant,  —  Chap.  IV.  Qui 
peut  faire  assurer,  Sect.  1 .  Police 
au  porteur.  Sect.  2.  Quelles  choses 
peuvent  faire  Vobjet  d'une  assu- 
rance. Sect.  3.  AlimefU  de  l'as- 
surance, Sect.  4.  Ristourne,  — 
Chap.  V.  De  la  Prime.  Sect.  1. 
De  la  prime  en  générât.  Sect.  2. 
Du  paiement  et  du  privilège.  — 
Chap .  VI.  De  la  preuve  du  chargé. 
—  Chap.  VII.  De  la  preuve  des 
fortunes  de  mer.  Sect.  1.  Preuve 
des  fortunes  de  mer  en  général, 
Sect.  2.  Rapport  de  mer,  Sect.  3. 
Expertise,  constatation  d'avaries. 
Sect.  4.  Innavigabilité,  Sect.  5. 
De  la  preuve  contraire  réservée 
aux  assureurs.  —  Chap.  VIII. 
De  la  Responsabilité  des  assureurs. 
Sect.  1.  Chargement  sur  le  pont. 
Sect.  2.  Baraterie  de  patron,  Sect. 
3.  Changement  de  voyage.  Sect.  4- 
Risqîées  de  mer,  Sect.  5.  Limite  des 
engagements.  Sect.  6.  Temps  et 
lieu  des  risques,  Sect.  7.  Excep* 
tion  de  vice  propre.  Sect.  8.  i2e- 
cours  que  peuvent  exercer  les  as- 
sureurs.. —  Chap.  IX.  Causes  de 
nullité  de  r assurance,  Sect.  1. 
Rétic&ncfs.  Sect.  2.  Fausses  dé- 
clarations. Sect.  3.  Fraudes,  — 
Chap.  X.  De  l'action  d'avarie, 
Sect.  1.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
de  l'exercer,  Sect.  2.  Quelles  dé- 
penses sont  réputées  avaries.  Sect. 
3.  Du  règlement  d'avaries.  Appel 
en  cause  et  intervention  des  assu- 
reurs, Sect.  4.  Franchises  d'ava- 
ries. Sect,  5.  Prescription  et  fins 
de  non-recêvoir,  —  Chap.  XL 
Du  Délaissement,  Sect.  1.  No- 
tions générales.  Sect.  2.  Dans 
qtiels  cas  il  y  a  lieu  à  délaissement  : 
A.  Naufrage,  éehouement,  perte 
totale  ;  B,  Innavigabilité  ;  C,  Perte 
des  trois  quarts;  D.  Privaiion  de 
la  chose  assurée.  Sect.  3.  Formes 
du  délaissement,  Sect.  4.  Eten- 
due du  délaissement.  Sect.  5.  Ef- 
fets du    délaissement.    Sect.    6. 
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Documents  justificatifs,  —  (  hap. 
Xn.  Prescriptions  et  fins  de  non- 
recevoir,  —  Ohap.  XIII.  Procé- 
dure et  compétence.  —  Ohap.  XIV. 
Timbre  et  enregistretnent,  —  Ohap. 
XV.  Ré(t8Sttrance. 

CHAPITRE  I. 

Législation. 

1.  Assurances  multiples.  Ck)ngrès 
do  Gènes.  Résolutions.  —  VIII,  p. 
980. 

2.  Délaissement.  Congrès  de  Oê- 
nes.  Résolutions.  —  VIII,  p.  980. 

8.  Police.  Projets  de  modèle  unifor- 
me. Congrès  de  Gênes.  —  VII,  p.  389. 

4.  Questions  posées  au  Congrès  de 
Droit  maritime  de  Gênes.  —   VII,  • 
p.  382. 

B.  Règlement  des  contestations. 
Principes  généraux.  (Congrès  interna- 
tional d'Anvers).  —  I,  p.  436,  430. 

6.  France.  —  Modifications  à  la 
police  française.  —  I,  p.  556. 

7.  Nouveaux  articles  334,  347  du 
Code  de  commerce. — I,p.  322,439.» 

8.  Nouvelles  polices  françaises.  — 
Ul,p.789. 

9.  K8PAGNE.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol.— IV,  p.  7C3; 
V,  p.  161  et  314. 

10.  Italie.  —  Assurance  contre 
les  risques  de  la  navigation.  Disposi- 
tions du  Code  de  commerce  italien. 
—  I,  p.  575  et  694. 

11.  Assurances  contre  les  risques 
de  navigation.  Code  de  commerce. 
Réforme.  —  VII,  p.  491. 

12.  Payb-BÀs.  —  Code  de  com- 
merce néerlandais.  Principes. —  IX, 
p.  116. 

13.  Des  droits  et  obligations  des 
courtiers  en  matière  d'assurance  ma- 
ritime. (Code  de  commerce  néerlan- 
dais ,  M.  Gustave  Tripels).  —  IX, 
p.  432. 

14.  Portugal.  —  Principes  du 
Code  de  commerce,  VI.  —  p.  374. 

15.  Russie.  —  Principes  du  Code 
maritime.  —  X,  p.  826. 

16.  SuèDE.  —  Capitaine.  Prohibi- 
tion d'assurer  le  chapeau  et  le  salaire. 
Contrebande.  NulÛté  du  contrat. 
(Loi  maritime).  —  m,  p.  109. 

17.  Principes  du  Code  maritime  Sué- 
dois. —  Vin,  p.  208,  215 ,  215,  217. 
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CHAPITRE  II 
Doctrine, 
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18.  Prindpes.  Règlement  des  ava- 
ries communes.  Loi  applicable  (M. 
Jacobs).  —  I,  p.  667. 

19.  France.  —  Créanciers  de  l'ar- 
mateur .  Droit  de  faire  assurer  le  na- 
vire (M.  Laurin).  —  in, p.  233. 

20.  Défaut  de  nouvelles.  Date  de 
la  perte  présumée.  (M .  de  Valroger) . 

—  X,  p.  128. 

21.  Hypothèque  maritime.  Indem- 
nité d'assurance.  Subrogation  des 
créanciers .  Suppression .  (M.  Laurin) . 

—  m,  p.  231. 

•  22.  Indemnité  d'assurance.  Affec- 
tation aux  créanciers .  Loi  du  19  fé- 
vrier 1889.  Législation  antérieure  (M. 
Lavjgne).  —  Vni,  p.  182. 

28 .  L'Article  7  de  la  police  fran- 
çaise d'assurance  sur  marchandises. 
(M.  de  Courcy).  —  II,  p.  616. 

24.  Pêche  (produits  de).  Primes 
d'importation.  Assurance  licite  (M, 
Desjardins),  —in,  p.  139. 

25.  Perte  totale  de  l'objet  assuré. 
Délaissement  non  notifié  en  temps 
utile.  Prescription.  Action  d'avarie. 
Prescription  distincte.  Application. 
(M.  de  Courcy).  —  ni,  p.  110. 

26.  Prescription.  Actions  résultant 
de  l'assurance.  Législation  comparée. 
(M.  de  Courcy).  —  III,  p.  114. 

27.  Primes  d'armement.  Assurance 
licite.  (M.  Desjardins).  —  III,  p. 
410. 

28.  Privilège.  Droit  sur  les  débris 
du  navire.  Défaut  de  préjudice  par 
les  droits  accordés  aux  créanciers  hy- 
pothécaires sur  l'indemnité  d'assu- 
rance. (M.  Laurin).  —  III, p.  237. 

29.  Privilège.  Subrogation  sur  l'in- 
demnité d'assurance.  (M.  Laurin).  — 
m,  p.  237. 

80.  Profit  espéré.  Caractère.  Assu- 
rance permise .  Loi  nouvelle.  Com- 
mentaire. (M.  Desjardins).  —  lU, 
p.  135. 

81 .  Profit  espéré  des  marchandises. 
Produits  analogues.  Assurance  d'a- 
près les  différentes  législations.  Droit 
comparé.  (M.  Desjardins).  —  Vn, 
p.  141. 

82.  Réassurances  d'abonnement. 
Historique.  Forme.  Arrêt  du  25  fé- 
vrier 1874.  (M.  de  Vaboger).  —  Vin, 
p.  619. 

88.  Norvège.  —Nullité  de  l'as- 
surance des  loyers.  Validité  de  l'assu- 
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raice  du  chapeau.  (M.  Beauchet).  — 
II,  p.  603. 

CHAPITRE  m 
Du  contrat  d^assurance. 

Section   1. 
Contrat  d'assurance  en  généraL 

34.  France.  —  Société  en  com- 
mandite simple,  Gessibilité  des  parts. 
Cession  au  gérant,  —  Dans  le  cas  où 
Tacte  consécutif  d'une  société  en  com- 
mandite par  parts  permet  la  cession 
des  parts  sous  la  se  aie  acceptation  du 
gérant,  les  souscripteurs  primitifs  sont 
libérés  de  toute  responsabilité  quand 
cette  cession  est  effectuée.    Le  gérant 

-  de  la  société,  contre  lequel  aucune  in- 
terdiction n'est  prononcée  par  le  pacte 
social,  peut  se  rendre  acquéreur  des 
parts  des  commanditaires.  Dans  ce 
cas,  la  signification  qui,  d'après  les 
statuts,  devait  être  faite  au  gérant, 
n'est  plus  nécessaire.  La  clause  de  ces- 
sibilité  des  parts  est  opposable  aux 
tiers  quand  la  société  a  été  régulière- 
ment déposée  et  publiée.  —  Liquida- 
teurs de  la  Sauvegarde  maritime  c. 
Vallée  et  Guibert.  —  Marseille,  24 
janvierl889,  IV,  p.  562. 

35 .  Paiement  du  sinistre.  Erreur, 
Répétition,  —  Si  l'assureur  a  payé  un 
sinistre  par  erreur,  il  a  droit  à  la  répé- 
tition du  jpaiement.—  Cie  La  Foncière 
c.  de  Galeinena.  — Bordeaux,  10 dé- 
cembre 1890,  VI,  p.  66. 

Z^.  Police  pour  compte.  Gage  par 
correspondance.  Validité,  —  Une  po- 
lice d'assurance  maritime  peut  être 
l'objet  d'un  gage  dans  les  conditions 
de  l'art.  91  du  Code  de  commerce. 
Spécialement,  une  police  d'assurance 
«  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  * 
est  valablement  transmise  en  gage, 
moyennant  simple  correspondance, 
par  le  commettant  au  commission- 
naire. En  conséquence,  lorsque  cette 
transmission  a  eu  lieu  avant  la  faillite 
du  commettant,  les  sommes  perçues 
après  la  faillite,  en  vertu  de  la  trans- 
mission, ne  sont  pas  sujettes  à  rap- 
port. —  Syndic  Cidely  c.  Borde.  — 
Cassation,  18  mai  1886,  II,  p.  10. 

87.  Police  étrangère.  Contrat  régi 
par  les  clauses  de  cette  police ,  —  Une 
assurance  maritime  contractée  d'après 
une  police  étrangère  est  régie  par  les 
clauses  de  cette  police.  —  John  Ja- 
cobs   c.   Lloyd  Andalouô  et   Lloyd 
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Néerlandais.  —  Seine,  28  août  1890, 
VI,  p.  269. 

88.  Contrat  en  Hollande,  Sifiistre. 
Règlement,  Intérêts  de  retard.  Loi 
hollandaise,  —  Lorsqu'un  contrat 
d'assurance  maritime  a  été  conclu  à 
l'étranger,  1rs  parties  sont  présumées 
avoir  accepté  la  loi  du  lieu  du  contrat 
comme  loi  de  la  police  d'assurance. 
L'art.  721  du  Code  de  commerce  hol- 
landais fait  courir  contre  l'assureur 
maritime  les  intérêts  légaux,  six  se- 
maines après  la  délivrance  du  compte 
et  non,  comme  la  loi  française,  du 
jour  de  la  demande  en  justice.  En 
conséquence,  l'assureur  français,  qui  a 
conclu  un  contrat  d'assurance  mari- 
time en  Hollande,  doit  être  condamné 
au  paiement  des  intérêts  légaux  sur  la 
somme  formant  le  règlement  du  sinis- 
tre, conformément  à  l'art.  721  du  Co- 
de hollandais . —  De  Bur  et  Cie  c. 
Cies  l'Equateur  et  l'Atlantique.  — 
Havre,  7  février  1887,  II,  p.  (>87. 

39.  Allemagne.  —  Coassurance. 
Coassureur  représenté  par  un  agent 
dans  les  délibérations  prises  pour  le 
sauvetage  du  navire  assuré.  Comité 
d^ assureurs,  —  Quand  le  représen- 
tant d'un  coassureur  a  participé,  sans 
faire  de  réserves,  aux  délibérations 
prises  par  les  autres^  coassureur», 
délibérations  dans  lesquelles  on  a 
décidé  de  tenter  le  sauvetage  du 
navire  assuré  et  réglé  le  mode  de 
contribution  aux  dépenses,  le  coassu- 
reur représenté  est  tenu  de  verser  sa 
quote-part  dans  les  dépenses  effectuées 
à  la  suite  desdites  délibérations.  — 
Cie  d'assurarices  de  1873  et  autres  c. 
Cie  d'ass.  du  Rhin  et  de  Westphalie. 
— Trib.  sup.  hans.,  21  janvier  1888, 
III,  p.  733. 

40.  Police  flottante,  Perfectioti  du 
contrat  dès  sa  conclusion .  —  Dans 
le  cas  d'assurance  par  police  flottante, 
le  contrat  est  parfait  dès  sa  conclu- 
sion, bien  qu'il  ne  reçoive  son  appli- 
cation que  lorsque  les  marchandises 
ont  été  chargées  sur  des  navires  spé- 
cialement désignés.  —  Reesaing  et 
Cie  de  Brème  c.  L'Aggrippina  de  Co- 
logne. —  Tribunal  de  Hambourg,  10 
mai  1894,  X,  p.  264. 

41.  Belgique.  — Police,  Clauses 
co7itradictoires.  Interprétation,  — 
Lorsqu'une  police  contient  des  claascs 
contradictoires,  il  faut,  pour  l'inter- 
préter, rechercher  la  commune  inten- 
tion  des  parties  et  les  principes  du 
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contrat  d'assuraDce.  11  ne  peut  être 
fait  exception  à  cesprlDcipes  qu'au  cas 
de  délaissement.  —  Gauthier  c .  La 
Maritime  Belge.  —  Bruxelles,  7  avril 
1888,  IV,  p.  184. 

42.  Brésil.  —  Usages,  Force  de 
loi.  —  Les  usages  ont  force  de  loi, 
pour  tous  les  points  sur  lesquels  le  lé- 
gislateur ne  s'est  pas  formellement 
expliqué.  —  Moreira,  Irmao  et  Cie  c. 
Cie  d'indemnités  d'assurances  terres- 
tres et  maritimes.  —  Récife,  22  avril 
lb87,  m,  p.  479. 

43.  Danemark.  —  Abordage.  In- 
demnité. Assurance  du  navire  en 
faute.  Défaut  d* affectation.  —  On  ne 
peut  dire,  aux  termes  du  Code  danois 
4-3-3,  que  l'assurance  répond,  comme 
le  navire,  du  dommage  causé.  Le  ca- 
pitaine du  navire  en  faute  ne  peut 
donc,  en  cette  seule  qualité,  engager 
le  montant  de  l'assurance.  La  saisie 
ne  peut  porter  valablement  que  sur  le 
navire,  ses  apparaux  et  sur  le  fret.  — 
Danschewski  c.  Larsson.  —  Copenha- 
gue, 3  septembre  1884,  III,  p.  348. 

44.  Capitaine  étranger.  Dettes 
contractées  pour  les  besoins  du  navi- 
re. Assurance.  Saisie.  Nullité.  — 
Le  capitaine  d'un  navire,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  le  possesseur 
d'une  assurance  prise  par  le  navire 
conduit  par  lui,  on  ne  peut,  en  Dane- 
mark, saisir  sur  un  capitaine  étranger 
l'assurance  pour  le  navire  en  raison 
de  dettes  contractées  par  lui  pour  les 
besoins  du  navire.  Un  capitaine  ne 
peut^  en  cette  qualité,  engager  l'assu- 
rance du  navire.—  Copenhague,  22  fé- 
vrier 1888,  V,  p.  545. 

46.  Italie.  —  Destinataire.  Ac- 
ceptation tacite  de  V assurance.  De- 
mande d'indemnité  après  le  sinistre. 
—  L'acceptation  de  l'assurance  de  la 
part  du  destinataire  et  du  propriétaire 
des  marchandises  peut  être  tacite  et 
peut  même  se  manifester,  depuis  l'ar- 
rivée du  sinistre,  par  la  simple  deman- 
de d'indemnité.  —  LloyJ  Rhenano 
Westfalo  c.  Fresia  et  Ga'llizia ,  Verdi 
et  Pelosio.  —  Gênes,  29  décembre 
1892,  VIII,  p.  423. 

46.  Connaissement.  Visa  de  l* as- 
sureur. Effet.  Supposition  de  mar- 
chandises. —  Aucune  loi  ne  déclare 
que  toutes  les  clauses  du  connaisse- 
ment doivent  être  applicables  au  con- 
trat d'assurance  par  le  simple  visa  ap- 
posé par  les  assureurs.  En  conséquen- 
ce, est  inattaquable    le  jugement  des 
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magistrats  de  fait,  qui  a  décidé  que  le 
visa  n'a  paa  d'autre  effet  que  celui 
de  prévenir  toute  supposition  possible 
des  marchandises  sujettes  aux  risques. 

—  Puccio  c.  Cie  La  Badoise.  — 
Turin,  26  novembre  1892,  Vm,  p. 
418. 

47.  Navire.  Privilège,  Absence  de 
droit  sur  ^indemnité  d^assurance.  — 
En  cas  de  perte  d'un  navire,  le  droit 
de  gage  sur  ce  navire  ne  passe  pas  sur 
l<î  montant  de  l'assurance.  —  Mutua 
Camogliese  c.  Schiaffino.  —  Gênes  , 
30  décembre  1889,  V,  p.  095. 

48.  Abordage,  Saisie.  Assureur. 
Droit  de  la  faire  lever. —  L'assureur, 
ayant  toujours  le  droit  de  faire  le  né- 
cessaire i)our  diminuer  les  effets  dom- 
mageables du  sinistre,  en  exécutant  ce 
qu'aurait  dft  faire  l'assuré,  peut  libérer 
le  navire  de  la  saisie  qui  l'a  Irappé  à 
l'étranger,  il  la  suite  d'un  abordage.— 
Turin,  7  février  1895,  I,  p.  255. 

Section  2 

Rédaction,    Forme  et  Preuve  de  la 

police. 

49.  Brésil.  —  Police.  Elément 
essentiel  du  contrat.  Preuve  testimo- 
niale. Aveu.  —  La  i)olice  est  un  élé- 
ment substantiel  du  contrat  d'assu^ 
rance  ?t  sa  production  est  essentielle 
pour  l'exercice  d'une  action.  L'aveu 
émanant  d'une  partie  ne  peut  tenir 
lieu  de  la  police.  La  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  admise  que  comme 
preuve*  complémentaire,  ou  en  cas  de 
perte  do  la  police  ou  du  brouillon.  — 
Mira  c.  Assureurs.  —  Bahia,  16  juin 
et  le»"  septembre  1885,  II,  p.  592. 

50.  Preuve  testimoniale.  Circons^ 
tances  complémentaires  du  contrai. 
Assurance  pour  compte.  —  Si  l'assu- 
rance ne  peut  être  prouvée  par  témoins, 
la  preuve  testimoniale  est  du  moins 
admissible  pour  les  circonstances  com- 
plémentaires du  contrat,  et  l'on  doit 
considérer,  comme  une  de  ces  circons- 
tances, le  fait  de  savoir  si  l'assurance 
a  été  réellement  contractée  pour  le 
compte  d'une  personne,  dont  le  nom 
n'a  pas  été  mentionné  dans  la  police. 
— Moreira,  Irmao  Cie  d'indemnités 
d'a.s8urances  maritimes  et  terrestres. 

—  Récife,  22  avril  1887,  III,  p.  479. 

51.  TraJisfert.  Endossement.  Ces- 
sion par  un  autre  titre.  —  L'en- 
dossement n'est  pas  l'unique  mode 
de    transfert    de   la   police    d'assu- 
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rauce  ;  cet  endossement  eot  inutile 
toutes  les  fois  que  la  cession  des  objets 
assures  se  trouve  établie  par  \m  autre 
titre,  notamment  par  Pendossement 
des  connaissements  relatifs  auxdits 
objets.  —  Moreira,  Irmao  et  Oie  c. 
Oie  d'indemnités  d'assurances  mariti- 
mes et  terrestres.  —  Ibid. 

52.  Grèce.  —  Police,  Rédaction 
en  double,  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  police  soit  signée  par 
rassure  et  rédigée  en  double,  car  il 
s'agit  d'un  contrat  commercial,  pour 
lequel  la  rédaction  en  double  n'est  pas 
exigée.  —  Oie  d'assurance  Le  Phénix 
c.  Oa'amida.  —  Athènes,  l*""  juin 
1887,  III,  p.  492. 

53.  Italie.  —  Risques  maritimes. 
Preuve,  Présomptions,  —  La  preuve 
de  risques  maritimes  n'est  pas  soumise 
tl  des  formes  expresses,  mais  peut  ré- 
sulter de  simples  présomptions.  — 
Barbaroux  c.  cap.  X, —  Cass.  Turn, 
9  avril  1887.—  III,  p.  372. 

54.  Police  pour  compte.  Intéressé, 
Preuve  par  écrit.  Enquête,  Présomp- 
tions suffisantes.  —  Le  Code  de  com- 
merce, qui  a  conservé  la  clause  sécu- 
laire «  pour  compte  et  risque  de  qui  il 
appartient  »,  n^a  pas  prescrit  que  la  per- 
sonne, pour  compte  et  risque  de  la- 
quelle l'assurance  a  été  contractée,doive 
prouver  par  écrit  sa  qualité.  —  A  dé- 
faut de  sanction  spéciale,  qui  eût  pres- 
crit la  preuve  écrite,  la  preuve  ten- 
dant à  démontrer  quelle  est  la  per- 
sonne cachée  sous  la  clause  «  pour 
compte  et  risque  de  qui  il  appartient», 
reste,  comme  en  toute  matière  com- 
merciale, dans  les  termes  des  articles 
1341,  1354  du  Code  civil,  53  du  Code 
de  commerce .  Dès  lors,  les  présomp- 
tions suivantes  suffisent  pour  révéler 
la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle 
l'assurance  a  été  réellement  contrac- 
tée :  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  comme  le  silence  et  l'ab- 
sence persistante  de  celui  au  nom  de 
qui  la  police  a  été  dressée  avec  la 
clause  «pour  compte  et  risque  de  qui  il 
appartient  »,  possession  de  la  police, 
paiement  de  la  prime  par  le  posses- 
seur de  la  police,  avis  du  naufrage  et 
transmission  de  cet  avis  à  l'assureur 
de  la  part  du  détenteur  de  la  police, 
absence  d'autres  réclamations  pendant 
plusieurs  années.  —  Palerme,  21  dé- 
cembre 1891,  VII,  p.  708, 
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Sectton   3 
Enonciations  de  la  police, 

56 .  France  .  —  Clause  de  garan- 
tie d^ hypothèque.  Emprunt  àla  grosse. 
Inapplication.  —  Les  clauses  des  po- 
lices d'assurances  maritimes  devant 
être  interprétées  limitativemcnt,  la 
clause  exigeant  que  le  navire  assuré 
ne  soit  pas,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  grevé  d'une  hypothèque  mari- 
time, ne  saurait  s'étendre  au  cas  d'em- 
prunt à  la  grosse.  —  A.  Postel  et  ses 
fils  c.  Oie  d'Assurances  maritimes 
L'Equateur.  —  Havre,  12  juin  1894, 
X,p.  225. 

56.  Compromis  provisoire ,  Clause 
omise.  Police  définitive,  —  La  police 
détinitive  constituant  seule  l'instru- 
ment du  contrat,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  d'une  clause, 
qu'elle  figure  dans  le  compromis  pro- 
visoire d'assurance.  —  Mante  frères 
et  Borelli  c.  Oie  d'Assurances  géné- 
rales de  Venise.  — Marseille,  19  juil- 
let 18aS,  IV,  p.  172. 

57.  Facultés.  Escompte  de  6  0/0. 
Inextension  aux  assureurs  sur  corps, 
—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une 
pulic«  un  escompte  de  6  0|0  pour  les 
assurances  sur  marchandises,  cet  es- 
compte ne  s'applique  pas  aux  assu- 
rances sur  corps  et  tiers.  —  Pihou  et 
joints  c.  Oie  d'Assurances  générales 
maritimes.  —  Rouen,  6  mars  18S8, 
IV,  p.  420. 

5S.  Avances.  Valeur  agréée.  Valeur 
réelle.  Justification,  —  Lorsqij'une 
police  d'assurance  porte  que,  nonobs- 
tant toute  valeur  agréée,  les  assureurs 
peuvent  demander  la  justification  des 
valeurs  réelles  et  réduire  la  somme 
assurée,  à  moins  qu'ils  niaient  expres- 
sément agréé  la  valeur,  dont  l'assuré 
demande  le  paiement,  celui-ci  ne  peut 
réclamer,  sans  justification  de  la  dé- 
pense, la  somme  assurée  pour  avances, 
quand  même  cette  somme  serait  com- 
prise dans  un  total  comprenant  d'au- 
tres valeurs  assurées  et  qui  aurait  été 
agréé  par  l'assureur.  —  Grenet  c.  la 
Foncière  et  la  Lyonnaise  réunies.  — 
Nantes,  10  juin  i885,  II,  p.  38. 

59.  Valeur  agréée.  Valeurs  réelles. 
Facture  d'achat.  —  La  clause  d'une 
police  portant  que,  c  nonobstant 
toutes  valeurs  agnéées,  les  assureurs 
peuvent,  lors  d'une  réclamation  de 
pertes  ou  d'avaries  relatives  aux  ob- 
jets assurés,  demander  la  justificatioD 
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des  valeurs  réelles,»  permet  aux  assu- 
reurs d'exiger  en  pareil  cas  la  pro- 
duction de  la  facture  d'achat,  bien 
que  la  valeur  de  la  marchandise  ava- 
I  iée  ait  été  acceptée  de  gré  à  gré  an 
moment  de  Tassurance.  —  David  de 
Cohen  c.  Assureurs.  —  Marseille, 
29  juillet  1886,  H,  p.  186. 

60.  Valeur  agréée.  Accessoires, 
Ravitaillement  en  cours  de  route. 
Déduction  du  fret  à  délaisser, —  Lors- 
que la  valeur  agréée  comprend  tous  les 
accessoires,  notamment  les  victuailles, 
la  somme  assurée  cou>Te  l'approvi- 
sionnement nécessaire  pour  le  voj'age 
assuré.  Si  donc  le  capitaine,  craignant 
que  cet  appronsionnement  ne  soit  in- 
suffisant, achète  des  \ivres  en  cours 
de  voyage,  le  ravitaillement  doit  être 
supporté  par  l'armateur,  alors  que  le 
navire  n'a  pas  éprouvé  de  retard  pour 
des  causes  qui  ne  puissent  (Hre  pré- 
vues. Mais  il  en  est  autrement  dos  vi- 
vres achetés  en  cours  de  voyage  pour 
remplacer  ceux  détruits  par  la  tem- 
pête. Ijcs  assureurs  doivent  en  payer 
le  prix,  et  il  y  a  lieu  de  le  déduire  du 
fret  à  délaisser.—  Vincent  c.  Simon. 

—  Nantes,  24  janvier  1885,  II,  p.  B4. 

61.  Brésil.  —  Clause  «  vaille 
que  vaille  >.  Documents  justificatifs , 

—  Les  assureurs  sont  sans  doute  au- 
torisés à  contester  l'évaluation  des 
objets  assurés,  même  lorsque  la  clause 
•  raille  plus,  vaille  moins  »  a  été  insérée 
danslai)olice,et,  à  cet  effet,  ilapeuvent 
exiger  ae  l'assuré  la  production  des  do- 
caiments  sur  lesquels  il  se  fonde  pour 
justifier  l'évaluation  par  lui  déclarée. 

—  Moreira,  Irmao  ot  Cio  c.  Cie  d'in- 
demnités d'assurances  terrestres  et 
maritimes.  —  Récife,  22  avril  1887, 
III,  p.  479. 

62.  Grèce.  —  Valeur  agréée. 
Force  obligatoire,  sauf  erreur.  — 
La  valeur  agréée  au  naWre  contenue 
dans  la  police  est  obligatoire  pour  les 
parties.  On  peut  seulement  justifier 
que  la  déclaration  de  la  valeur  agréée 
a  été  faite  par  erreur.Le  juge,  dans  ce 
cas,  doit  ordonner  la  preuve  de  l'er- 
reur. —  Cie  d'assurance  Le  Phénix 
c.  Calamida.  —  Athènes ,  1®*"  juin 
1887,  III,  p.  492. 

68.  Italie.  —  Déclaration  du 
sinistre.  Absence  de  délai.  Police, 
Stipulation  d'un  délai.  Validité.  — 
Bien  que  le  Gode  de  commerce  italien 
ne  prononce  pas  de  déchéance  h  ren- 
contre de  l'assuré  qui,  dans  les  trois 
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jours  du  sin's  rc  o'i  de  la  nouvelle  qui 
lui  en  a  été  donnée,  n'en  avise  pas 
l'assureur,  il  n'interait  en  aucune  fa- 
çon que  cette  déchéance  soit  expres- 
sément stipulée  dans  la  police  d'as- 
surance. —  Banque  de  Cfenes  et  Cie 
Qattorno  c.  Noli.—  Gênes,  17  juillet 
1892,  VIII,  p.  153. 

Section  4 
Police  signée  par  représentant, 

64.  Frajîce.  —  Assurance  flu- 
viale. Signature  par  un  agent  ac- 
crédité. Instructions  lui  défendant 
de  signer  les  polices  sans  autorisation. 
Dénonciation  non  faite  à  F  assuré. 
Refus  d'à  gréer.  Primes  payées,  Assti- 
rance  valable.  —  Les  assureurs  ne 
peuvent  se  soustraire  à  l'exécution 
d'une  police  signée  par  un  de  leurs 
agents  qui  signait  habituellement  les 
polices  les  concernant  et  encaissait  les 
primes,  encore  bien  que,  par  les  ins- 
tructions qu'ils  avaient  données  à  cet 
agent,  mais  qui  étaient   ignorées  du 

Î)ublic  et  étaient  restées  secrètes, 
'agent  ne  devait  signer  les  polices 
?u'après  avoir  obtenu  leur  assentiment, 
i  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  c'est 
seulement  après  un  sinistre  que  les 
assureurs  veulent  répudier  la  police, 
et  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  signée 
et  où  la  prime  a  été  payée  entre  les 
mains  de  leur  agent,  ils  n'ont  point, 

Quoique  renseignés  sur  la  souscription 
e  la  police  par  leur  agent ,  avisé 
l'assuré  qu'ils  refusaient  de  la  recon- 
naître. —  Devos  c.  Assureurs  et 
Dienne.  —  Havre,  29  juin  1885,  I, 
p.  376. 

^h.  Armateur.  Agent  des  assureurs. 
Absence  d'influence  sur  le  connaisse- 
fnenf.  —  Le  contrat  d'assurance,  dans 
lequel  intervient  l'armateur  comme 
agent  des  assureurs,  ne  peut  avoir  pour 
eifet  d'effacer  une  clause  quelconque 
du  connaissement,  sur  lequel  il  ne 
peut  en  aucune  façon  réagir.—  Frais- 
sinetet  Cie  c.  Armanieu  et  Naville. — 
Cassation,20  juillet  1891,  VII,  p.  115. 
66.  Assurance  «  in  quovis  ».  JVo- 
taire  chargé  de  faire  la  déclaration. 
Omission. —  Dans  une  assurance  sur 
navire  indéterminé,  quand  les  assurés 
ont  chargé  le  notaire,  par  l'entremise 
de  qui  la  police  a  été  souscrite,  de  faire 
aux  assureurs  la  déclaration  du  nom 
du  navire  et  de  la  valeur  en  risque, 
le  notaire,    qui  néglige    d'accomplie 
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cette  formalité  dans  le  délai  voulu^ 
commet,  au  préjudice  de  sea  mandants, 
une  faute  dont  il  leur  doit  réparation. 

—  Lamotte  c .  CaiUol  et  Saintpierre, 
et  Cie  d'assurance  «  La  Réunion  »  et 
Ch.  Vincens.  —  Marseille,  13  mai  ; 
Aix,  29  septembre  1885  ;  Cassation, 
20  juUlet  1886,  I,  p.  131,  599  ;  II, 
p.  138. 

67.  Allemagne.  —  Courtier,  Rè- 
glement de  Hambourg,  Courtage  dû 
par  V  assureur.  Obligation  de  Justifier 
les  applications.  —  Dans  une  assu- 
rance pour  i^olice  flottante  ,  les 
parties  contractantes  (assureur  et  as- 
suré) peuvent  modifier  à  leur  gré  les 
conditions  du  contrat;  mais  ces  modi- 
fications n'altèrent  pas  les  droits 
du  courtier,  relatifs  au  paiement  du 
montant  des  sommes  résultant  de 
l'exécution  du  contrat  qu'il  a  fait 
conclure.  Il  y  a  un  véritable  lien 
de  droit  entre  l'assuré  et  le  cour- 
tier, en  ce  sens  que  le  premier  est  tenu 
de  donner  au  courtier  tous  les  élé- 
ments pour  la  fixation  du  courtage 
qui  lui  est  dû  et  de  lui  fournir  le 
compte  des  applications  qu'il  a  faites  à 
une  police  souscrite  postérieurement 
par  l'intermédiaire  d'un  second  cour- 
tier. —  Schmultz  et  Groth  c.  Miller 
et  Wachsmuth.  —  Oberlandg.  de 
Hambourg,  22  décembre  1887,  III, 
p.  735. 

68.  Angleterre.  —  Police  flot- 
tante. Courtiers.  Assureurs.  Insol- 
vabilité. Assurés.  Recours,  —  Les 
courtiers  maritimes  qui  ont  négocié 
des  assurances  avec  des  assureurs  de- 
venus insolvables,  depuis  l'événement 
qui  a  donné  lieu  au  paiement  de  l'in- 
demnité, ne  peuvent  ôtre  responsables 
vis-à-vis  de  leurs  commettants  de 
l'état  de  faillite  des  assureuit,  si,  au 
moment  de  la  souscription  de  la  po- 
lice et  longtemps  après,  la  solvabilité 
des  assureurs  ne  faisait  aucun  doute. 

—  Séville  Sulphur  and  Copper  C**  c. 
Thompson  Dick  et  Cie.  —  Cour  de 
session  d'Edimbourg,  4  juillet  1889, 
V,  p.  261. 

69.  Norvège.  —  Police.  Signa- 
turc  f  M  blanc  par  un  agent  général. 
Délivrance  par  le  fils  d'un  soul- 
agent. Validité.  —  L'assuré  qui  a 
traité  avec  le  fils  d'un  sous-agent 
d'une  compagnie  d'assurance,  par  une 
police  signée  en  blanc  par  l'agent 
général,  invoque  valablement  toutes 
les  mentions  portées   sur  cette  police. 
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Spécialement,  s'il  a  pris  assurance  sur 
le  corps  et  sur  le  fret,  la  compagnie 
ne  peut  méconnaître  l'assurance  sur 
le  corps,  sous  prétexte  qu'elle  ne  fait 
pas  ce  genre  d'assurance  sur  les  na- 
vires de  l'espèce  du  navire  assuré.  — 
Thorbjornsen  c.  Hansen  et  Cie  G^én. 
d'assurance  de  Magdebourg.  —  Cour 
sup.  de  Christiania,  V,  p.  413. 

CHAPITRE  IV 
Qui  peut  faire  assurer 

Section  1 

Qui  peut  faire   assurer.  Police   au 

porteur, 

70.  France.  —  Police,  Titre  au 
porteur.  Droits  du  porteur  égaux  à 
ceux  de  Vassuré.  —  Une  police  d'as- 
surance est  un  titre  au  porteur  dans 
la  plus  large  acception  du  mot. 
Mais  le  porteur  d'une  police  d'assu- 
rance ne  saurait  avoir  plus  de  droit 
que  n'eu  aurait  l'assuré  lui-même.  — 
Géuestal  et  Delzons  c.  POberrheinis- 
chc  Versicherungs  Gesellschaft.  — 
Rouen,  20  janvier  1890,  V,  p.  621. 

71.  Assurance  pour  compte.  Par- 
leur  du  connaissement ,  Bénéfice,  — 
L'assurance  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  est  censée  faite  pour  le 
porteur  des  connaissements  de  la 
marchandise  assurée,  et  celui-ci  doit 
en  bénéficier  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, encore  bien  que  la  police  ne  lui 
ait  pas  été  remise.  —  Cie  des  Deux- 
Pôles  c.  Trombe tta  et  Carrara.  — 
Rouen,  22  décembre  1885,  II,  p. 264. 

72.  Assurance  pour  compte.  Corn-- 
missiontiaire  de  transports.  Exten- 
sion à  tous  risques.  Incendie,  —  Le 
commissionnaire  de  transports,  en 
mentionnant,  dans  ses  polices  avec  les 
assureurs,  qu'il  fait  assurer  les  mar- 
chandises, tant  celles  appartenant  à 
lui-môme  que  celles  à  lui  confiées  par 
des  tiers,  envcis  lesquels  il  pourrait 
être  responsable,  as^ure  ses  commet- 
tants comme  il  s'assure  lui- même  d'une 
façon  générale  et,  par  cela  même, 
contre  toute  espèce  de  risques  et  de 
recours.  En  un  mot,  du  moment  où*a 
responsabilité  légale,  ou  même  déri- 
vant d'une  convention  avec  ses  clients, 
peut  être  reconnue  par  suite  d'un  in- 
cendie, quelle  que  soit  sa  cause,  le 
commissionnaire  se  trouve  couvert 
par  ladite  assurance.  H  en  est  surtout 
ainsi,  dans  l'esprit  de  l'assuré  et  de3 
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assureurs,  quand  la  prime  payée  a 
toujours  été  celle  de  Fapsurance  con- 
<re  tous  risques,  la  primo  devant  être 
beaucoup  inférieure  si  les  compagnies 
n'eussent  assuré  que  des  risques  di- 
minués. Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors, 
d'exonérer  les  compagnies  de  toute 
responsabilité,  en  présence  d'un  in- 
cendie survenu  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  et  de  les  considérer 
comme  n'ayant  assuré  que  la  respon- 
sabilité légale  qui  aurait  pu  être  en- 
courue par  le  commissionnaire  vis-à- 
vis  de  ses  clients.  —  Dinan  c.  La 
Foncière,  Le  Monde,  La  Centrale  et 
autres.  —  Paris,  22  mai  1886,  II,  p. 
156. 

78.  Amirance  pour  compte .  Don- 
neur (Tordre  non  détenteur  de  la  poli- 
ce, mais  porteur  du  connaissement. 
Action  contre  l^ assureur.  —  L'asâU- 
rancepour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra crée  un  lien  de  droit  entre  tous  les 
propriétaires  présents  et  futiu-s  de  la 
chose  assurée  et  les  assureurs.  Le 
donneur  d'ordre,  quoique  n'étant  pas 
porteur  de  la  police,  peut,  dès  lors,  ac- 
tionner directement  l'assureur,  s'il  est 
porteur  du  connaissement  et  si  son 
droit  de  propriété  sur  la  marchandise 
assurée  n'est  pas  dénié.  —  Cie  d'as- 
surances maritimes  «  Les  Deux  Pô- 
les »  c.  Trombetta  et  Carrara.  — 
Cassation,  5  mars    1888,  III,  p.  059. 

74.  Pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Lien  direct  eritre  l'assureur 
et  le  destinataire  ultérieurement  in- 
diqué, —  L'assureur  siu*  facultés,  qui 
souscrit  une  police  avec  la  clause 
«  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  », 
doit  être  considéré  comme  contractant 
directement  avec  le  destinataire  des 
marchandisies,  qui  lui  est  ultérieure- 
ment indiqué.  —  Tardieu  c.  Cies 
d'assurances  étrangères  et  cap.  du 
navire  <  Adelphatis  ».  —  Aix  ,  17 
février  1886,  I,  p.  602. 

75.  Pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Transmission  de  la  police. 
Transpart  de  la  créance  contre  Vas- 
sureur.  Porteur.  Prétention  impossi- 
ble. —  En  matière  d'assurance  sur 
corps,  la  simple  transmission  de  la 
police  ne  peut  suffire,  en  principe, 
pour  créer  au  profit  d'un  tiers,  étran- 
prer  à  la  propnété  de  la  chose  assurée, 
le  droit  de  se  porter  créancier  de  l'as- 
surance, par  assimilation  aux  assurés 
directs,  sur  la  seule  représentation  du 
titre  ;  les  cessionnaires  de  la  police 
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sont  tenus  de  justifier,  en  outre,  d'un 
intérêt  à  la  conservation  du  navire 
ayant  fait  l'objet  de  l'assurance,  et, 
par  suite, de  rapporter  la  preuve  d'une 
transmission  de  la  propriété  du  navire 
ayant  appartenu  au  propriétaire  cé- 
dant, faite  dans  les  termes  du  droit 
commun,  avec  signification  au  débi- 
teur, conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  1690  du  C.  civ.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  la  police  con- 
tiendrait la  clause  «  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra  » .  En  conséquence, 
le  poiteur,  au  profit  duquel  il  n'y  a 
pas  eu  de  cession  régulière,  ne  peut 
recevoir  le  montant  des  indemnités 
dues  par  l'assureur  qu'à  titre  de  man- 
dataire, pour  le  compté  du  véritable 
intéressé  ;  et  particulièrement,  l'assu- 
reur, entre  les  mains  duquel  des  op- 
positions ont  été  faites  par  les  créan- 
ciers de  celui-ci,  en  refuse  à  bon  droit 
le  paiement  audit  porteur.  —  Velay, 
Hensch,  Odier  et  Cie  c.  Cies  d'Assu- 
rances générales,  la  Foncière  et  la 
Munich.  —  Seine,  29  octobre  1894, 
X,p.  411. 

76.  Commissionnaire  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra.  Indemnité.  ' 
Règlement,  Pouvoir  —  En  matière 
d'assurances  maritimes,  le  commis- 
sionnaire pour  compte  de  qui  il  ap- 
partient a  quahté  pour  poursuivre  le 
règlement  de  l'indemnité  au  profit 
de  qui  il  appartient.  —  Assureurs  c. 
Rivière.  —  Caen,  31  mars  1890,  VI, 
p.  20. 

77.  Police  à  V abonnement.  Pour 
compte  de  qui  il  appartiendra .  Trans- 
porteur tnandataire  du  chargeur.  ^ — 
Les  intérêts  généraux  de  la  navigation 
et  les  facilités  que  l'on  doit  ménager 
au  chargeur,  dans  ses  rapports  avec 
le  transporteur,  exigent  que  la  clause 
<  pour  compte  de  qui  il  appartiendra», 
contenue  dans  une  police  d'assurance 
à  l'abonnement,  soit  interprétée  dans 
un  sens  large  et  qu'elle  profite  à  tous 
ceux  qui  sont  indirectement  intéressés 
à  l'objet  de  l'assurance .  Dans  cet  es- 
prit, le  transporteurdoit  être  présumé, 
lorsqu'il  contracte  l'assurance,  le  com- 
missionnaire du  chargeur,  en  vertu 
d'un  mandat  tacite  créé  par  la  nature 
même  de  leur  contrat  et  par  les  né- 
cessités pratiques  de  son  exécution. 
—  Cie  d'assurances  Trieste  et  Venise 
c.Tayac  et  Cie.— Bordeaux,  30  juillet 
1888,  IV,  p.  411. 
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78.  Police  flottante.  Avenant,  Pof'' 
teur.  Droit  à  indemnité,  —  Le  dé- 
tenteur d^un  avenant  à  une  police 
flottante,  qui  stipule  que  ^indemnité 
sera  payable  au  porteur  de  la  police, 
est  en  droit,  alors  qu'il  ne  représente 
que  Tavenant  sur  lequel  la  mention 
<  payable  au  porteur  >  n'a  pas  été 
reproduite,  d'invoquer  le  bénéfice  de 
Tassurance  et  de  réclamer  l'indemnité 
stipulée.  lien  est  ainsi  lorsqu'il  res- 
sort des  faits  de  la  cause  et  des  docu- 
ments versés  aux  débats,  que  le  déten- 
teur de  l'avenant  était  le  destinataire 
et  le  propriétaire  des  marchandises 
assurées  et  que  l'avenant  a  été  créé 
d'un  commun  accord  entre  la  compa- 
gnie assureur  et  le  souscripteur  de  la 
police  «  agissant  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra  »,  en  vue  de  cou- 
vrir des  risques  de  route  les  tiers  aux- 
quels le  souscripteur  de  la  police 
vendrait  et  expédierait  la  marchan- 
dise antérieurement  assurée. —  Bouil- 
lon, Marini  et  Cie  c.  La  France  Ma- 
ritime. —  Seine,  31  mars  1S91,  VI, 
p.  670. 

79.  Belgique.  —  Oommission' 
naire  de  transports.  Absence  d^obli- 
gaiion  d^ assurer,  —  Le  commission- 
naire-expéditeur ne  doit  faire  as-^urer 
les  marchandises  qu'il  transporte,  que 
lorsqu'il  a  reçu, à  cet  effet,de8  instruc- 
tions expresses.  —  Simmons  Hard- 
ware Cie  c.  Kennedv  et  Hanter.  — 
Anvers,  20  avril  188r,  III,  p.  346. 

80.  Brésil.  —  Assurance-  pour 
compte,  Lot  brésilienne.  Validité. — 
L'assurance  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra est  autorisée  par  l'article 
667duc.de  com.  brésilien. — Moreira, 
Irmao  et  Oiec.  Cie  d'indemnités  d'as- 
surances terrestres  et  maritimes.  — 
Récife,  22  avril  1887,  III,  p.  479. 

81.  Assurance. pour  compte.  Por- 
teur des  connaissements  et  de  la  poli- 
ce. E^idossement  inutile.  —  Le  véri- 
table intéressé  qui  se  présente  por- 
teur des  connaissements  et  de  la  poli- 
ce peut  invoquer  le  bénéfice  d'une  as- 
surance pour  compte,  sans  avoir  besoin 
de  justifier  que  la  police  lui  a  été  en- 
dossée par  la  personne  qui  a  traité 
directement  avec  les  assureurs.  — 
Moreira,  Irmao  et  Cie  c.  Cie  d'indem- 
nités d'assurances  maritimes  et  ter- 
restres. —  Ibid. 

82 .  Assuraîiee  pour  compte.  Révé- 
lât imi  du  nom  du  commettant.  Ré- 
troactivité. —  Quand  une    assurance 


ASSURANCE  MARlTIlrt 

est  faite  pour  compte  d'autnri, 
le  commissionnaire  se  trouve  ^ans 
doute  responsable,  aussi  bien  que  le 
Téritable  assuré,  pour  le  paiement  de 
la  prime,  les  réticences  et  fausses  dé- 
clarations ;  mais,  une  fois  que  le  nom 
du  commettant  a  été  indiqdé  aux  as- 
sureurs, la  responsabilité  du  oommiB- 
sionnaire  ne  peut  être  étendue  an- 
delà  de  la  formation  du  contrat  ; 
l'assurance  doit  être  alors  considérée 
comme  s'étant  réalisée,  dès  le  début, 
dans  la  personne  du  commettant,  et 
ce  dernier  doit  être  réputé  seul  asstiré 
pour  tous  les  effets  du  contrat. —  Mo- 
reira, Irmao  et  Cie  c.  Oie  d'indem- 
nités d'assurances  terrestres  et  mariti- 
mes.—  Ibid. 

88.  Police  pour  compte.  Déclara- 
tion omise.  Èngagemsnt  personnel, 
—  Lorsque,  dans  un  contrat  d'assu- 
rance, on  omet  de  déclarer  que  cette 
assurance  est  faite  pour  le  compte 
d'un  tiers,  la  personne  qui  paflse  la 
convention  et  qui  est  une  des  parties 
contractantes  a  seule  qualité  pour  en 
demander  l'exécution.  —  L'Amphi- 
trite  c.  Antonio  Moreira  Machado.  — 
Trib.  sup.  de  justice,  20  mars  1889, 
VI,  p.  205. 

84.  Danemark  .  —  Dettes  relatives 
à  Vartnstnent,  Capitaine .  Lettres  de 
change.  Preneur,  Assurance  du 
mofitafit.  Assureur.  Assurance  mal 
prise .  Preuve  à  faire,  —  Lorsque  le 
cipitaine  d'un  navire  a  soascrit  des 
lettres  do  change  pour  des  dettes  rela- 
tives à  l'armement  du  navire  et  que 
le  preneur  de  ces  lettres  a  dû,  confor- 
mément à  une  convention  passée  avec 
le  capitaine,  en  assurer  le  montant, 
de  telle  sorte  que  la  prime  fût  payée 
par  le  navire,  et  lorsque  l'assureur  a 
refusé  de  payer  le  montant  de  l'assu- 
rance, en  alléguant  que  le  navire  s'est 
perdu  après  avoir  quitté  la  place  pour 
laquelle  l'assurance  était  signée,  le 
preneur  des  lettres  de  change  est  tenu 
de  s'informer  du  lieu  pouf  le<|uel  le 
navire  est  affrété,  et  il  ne  peut  action- 
ner les  armateurs  que  si  c  est  par  la 
faute  de  ces  derniers  ou  du  capiU>ine 
que  l'assurance  a  été  malpriiîe. — 
Copenhague,  3  octobre  1888,  V,  p. 
549. 

85.  Echelles  du  Levant.  — 
Transporteur.  Assurance  des  mar- 
chandises. Pertes,  ResponstUnlitê 
personnelle  envers  Passuré,  —  Une 
compagnie  de  tran8p<yrts,  (jui  a  asomi^ 


les  marchandiees  à  elle  confiées,  doit 
indemniser  Tassuré  des  pertes  éprou- 
vées, alors  même  qu'elle  a  agi  au  nom 
d'une  compagnie  d'assurance,  quand 
l'expéditeur  a  traité  avec  la  compa- 
gnie de  transports,  que  l'évaluation  a 
été  faite  par  celle-ci  et  que  les  blancs 
de  la  clause  imprimée  relative  au 
mandat  qu'elle  aurait  reçu  ne  sont 
pas  remplis.  —  Alphonse  Guillois  c. 
Messageries  maritimes.  —  Trib.  de 
France  à  Constantinople,  9  février 
1894,  X,  p.  96. 

86.  Italie.  —  Assttrcmee  par  po- 
lice ouverte.  Gode  de  commerce  itor- 
licn.  Validité,  —  Suivant  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  actuelle- 
ment en  vigueur,  est  pleinement  vala- 
ble et  efficace  l'assurance  par  police 
ouverte  ou  d'abonnement  ou  flottante, 
par  laquelle  celui  qui  a  un  intérêt  légi- 
time assure  par  police  imique  à  son 
nom  f  ou  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tient ou  appartiendra  »  pour  une  som- 
me convenue  moyennant  une  prime  et 
pom*  des  risques  déterminés,  la  va- 
leur de  toutes  les  marchandises  à 
charger  pour  un  ou  pour  plusieurs 
voyages  par  lui  ou  sur  son  ordre,  sur 
quelque  navire  que  ce  soit,  sans  indi- 
quer à  chaque  expédition  le  destina- 
taire de  la  marchandise  chargée.  — 
Llovd  Bhenano  Westfalo  o.  Fresia 
et  Gallizia,  Verdi  et  Pelosio  Oncle- 
Gênes,  29  décembre  1892,  VIII,  p. 
423. 

87.  Anvrcmee,  Contrat  de  bonne 
foi,  Claiése  «  pour  compte  ».  Applica- 
tion à  tom  le9  intéressés,  —  L'assu- 
rance est  un  contjrat  de  faveur  et  de 
bonne  foi,  et  la  clause  <  pour  compte 
et  risque  de  qui  il  appartiendra  >  com- 
prend tous  les  intéressés  sur  l'assu- 
ranoe,  même  ceux  qui  n'y  sont  pas 
nommés.  —  Palerme,    21   décemore 

1891,  vn,  p.  70e. 

88.  Clause  pour  compte.  Effet. 
Assuré  direct.  MandeU.  —  L'assu- 
rance coatractée  avec  la  clause  «  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra», clause 
insérée  habituellement  dans  les  poli- 
ces, peut  sortir  à  effet  quand  l'assuré 
direct  a  un  intérêt  dans  l'affaire, 
ou  quand  il  a  reçu  mandat  régulier  des 
autres  intéressés,  ou  enfin  quand  ces 
derniers,  avant  tout  sinistre,  ont  ac- 
cepté et  ratifié  l'assurance.  —  Gênes, 
28  décembre  1885,  I,  p.  655. 

89.  CUMse  <  pour  compte  ».  Effet. 
Oessùm.  Validité  envers  Fassureur. 


ASSUIIANCE  MAKITIMB       253 

Condition.  —  L'assurance  maritime,, 
contractée  avec  la  clause  d'usage 
%  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra »  oblige  directement  et  person- 
nellement la  personne  qui  fait  l'assu- 
rance en  qualité  de  commissionnaire, 
et  comme  si  l'assurance  était  faite  vrai- 
ment pour  son  compte. —  Pour  être  va- 
lable à  l'égard  de  l'assureur,  la  cession 
doit  lui  être  notifiée  régulièrement, 
faute  de  quoi  le  cessionnaire  n'a  pas 
de  rapport  juridique  avec  l'assureur. 
—  Gênes,  23  février  1886,  II,  p.  79. 

90.  Navire.  Copropriétaire  arma- 
teur.  Effet  commun  à  ses  associés. 
Association  mutuelle  d'assurance. 
Coa^ssociation  des  copropriétaires.  — 
Le  copropriétaire  armateur  du  navire 
est  le  mandataire  légal  de  ses  associés 
et  le  gérant  de  leurs  intérêts  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  navire,  rar  suite, 
l'assurance  qu'il  contracte  pour  le  na- 
vire vient  s'imprimer  sur  la  tête  de 
ces  coassociés,  bien  que  dans  le  con- 
trat leur  nom  ne  soit  pas  indiqué.  La 
disposition  de  l'article  421  du  Code  de 
commerce  s'applique  au  cas  où  l'assu- 
rance est  demandée  par  un  tiers,  et 
non  par  le  mandataire  des  intéressés. 
Si  l'assurance  est  faite  moyennant 
l'inscription  du  navire  dans  une  asso- 
ciation mutuelle  sur  la  demande  de 
l'armateur,  tous  les  coprojpriétaires  du 
navire  deviennent  associés  de  cette 
société,  et  non  pas  simplement  les  co- 
associés de  l'armateur  qui  y  entre.  — 
Corsano  Coxiola  c.  la  Fiducia  Li- 
gure .  —  Gênes,  26  mai  1893,  IX, 
p.  626. 

91.  Police.  Titre  au  porteur.  Assi" 
milation  impossible.  —  La  police 
d'assurance  n'est  pas  un  titre  au  por- 
teur ;  par  suite,  la  seule  possession  de 
la  police  ne  suffit  pas  pour  prouver 
que  le  possesseur  de  cette  police  soit 
bien  la  personne  cachée  sous  la  clause 
cpour  compte  et  risque  de  qui  il  appar- 
tient ». — Palerme,  zl  décembre  1891, 
VII,  p.  708. 

92.  Stipulant.  Action  contre  V as- 
sureur. Appel.  Destinaiaire.  Droit 
d* intervention  pour  le  profit  espéré. 
Clause  <  fret  payé  ».  Inefficacité  à 
cet  égard.  —  Le  destinataire  et  pro- 
priétaire de  la  miurchandise  assurée 
peut  intervenir  dans  l'instance  intro- 
duite par  le  stipulant  contre  l'assu- 
reur, même  en  cause  d'ajppel,  pour 
protéger  ses  propres  droits,  en  l'es- 
pèce  en  ce  qui    concerne   le  profit 
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espéré  compris  dans  TassuraDce.  Le 
destinataire  de  la  marchandise  a  ce 
d:oit,  alors  même  que  Texpédition  de 
la  marchandise  a  été  faite  avec  la 
clause  «  fret  payé  »,  laquelle  n*empê- 
che  pas  que  la  marchandise  ne  voyage 
aux  risques  et  périls  de  son  destina- 
taire. -^  Lloyd  Rhenano  Weptfalo 
c.  Fresia  et  Gallizia,  Verdi  et  Pelosio 
oncle.  —  Gênes,  29  décembre  1892, 
VIII,  p.  423. 

98.  Suède.  —  Capitaine  copro- 
priétaire. Armateur-gérant,  Assv^ 
rancepour  compte d' autrui,  —  Lors- 
que l'armateur-gérant  du  navire  Fa 
fait  assurer  pour  la  totalité,  alors  que 
la  plus  grande  partie  est  la  propriété 
du  capitaine,  dont  il  n*a  reçu  aucun 
mandat,  l'assurance  est  valable  pour 
le  tout,  si  Tarmateur  Ta  contractée  en 
sa  qualité  de  gérant  et  en  son  nom 
propre  et  s'il  devait  être,  i)ar  ses  rap- 
ports antérieurs  avec  le  même  assu- 
reur, considéré  comme  ayant  pouvoir 
de  tenir  le  navire  assuré.  —  Oison  c. 
Oie  d'assurances  de  Goteborg.  — 
Christiania,  13  septembre  1888,  V, 
p.  421. 

94.  Vente  *coÛt,  fret  et  assurancer^. 
Vendeur,  Obligations.  —  La  clause 
c*/"  n'oblige  point,  en  principe,  le  ven- 
deur des  marchandises  à  les  assurer 
contre  tout  danger  de  mer,  et  il  satis- 
fait à  8es  obligations  en  les  assurant 
pour  les  cas  d'échouement,  de  nau- 
frage ou  de  collision.  —  Donner  c. 
Bodccker.  —  Cour  sup.  de  Suède, 
10 avril  1888,  V,  p.  419. 

95.  Tunisie.  —  Vente  «  coût,  fret, 
assurance  ».  Pétrole.  Assurance 
«  franc  d* avaries  particulières  ».  — 
Lorsque  le  vendeur  est  chargé  de 
faire  assurer  les  marchandises  pen- 
dant le  transport,  il  suffit,  pour  que 
Tache teur  ne  puisse  lui  reprocher  ni 
faute  ni  négligence,  qu'il  ait  souscrit 
une  assurance  dans  les  conditions 
normales  et  ordinaires.  Les  assureurs 
n'assurant  jamais  des  matières  explo- 
sibles  telles  que  de  l'huile,  du  pétrole, 
sans  insérer  dans  la  police  la  clause 
«  franc  d'avaries  particulières  »,  le 
vendeur  a  satisfait  à  ses  obligations 
en  contractant  dans  ces  conditions.  — 
Moïse  de  S.  Attal  c.  Funaro.  —  Tu- 
nis, 20  décembre  1888,  IV,  p.  596. 
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Section  2 

Quelles  choses  peuvent  faire  Vohjet 

d^une  assurance, 

96.  France.  —  Avances  faites 
aux  matelots,  —  Est  valable  l'assu- 
rance des  avances  faites  aux  matelots, 
même  sous  l'empire  de  l'ancien  art. 
347  du  C.  de  commerce.  — Fichetc.  La 
Gironde.  —  Bordeaux,  16  mars  18S7, 
m,  p.  171. 

97.  Allemagne.—  Bénéfices  éven- 
tuels, —  L'assurance  des  bénéfices  à 
réaliser  éventuellement  sur  un  navire 
est  licite  et  valable  ;  mais  il  faut  que 
CCS  bénéfices  puissent  être  réalisés. — 
Collet  c.  Cie  Aix-Leipzig.  —  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  8  décembre 
1890,  VII,  p.  441. 

98.  Belgique.  —  Profit  espéré. 
Evaluation  convenue.  Ghiffre compris 
dans  une  évaluation  globale. —  Quand 
l'évaluation  de  la  chose  assurée  com- 
prend, suivant  convention,  c  un  béné- 
fice espéré  quelconque  »,  cette  éva- 
luation fait  loi  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré, sans  autre  justification,  même 
lorsque  le  chiffre  du  bénéfice  espéré 
n'est  pas  indiqué  séparément  et  est 
englobé  dans  la  somme  assurée.  — 
Rurtz  et  Matthias  c.  Cie.  Aachen 
Leipziger.  —  Sent.  arb.  belge,  20  juil- 
let 1884,  III,  p.  90. 

99.  Profit  espéré.  Dix  pour  cent 
sur  la  facture  et  le  fret.  Taux  légi- 
time. —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  un 
profit  espéré  quelconque,  il  est  légi- 
time et  conforme  au  contrat  de  porter 
en  compte  de  ce  chef  un  montant  de 
10  p.  Oïl)  sur  la  facture  et  le  fret.  — 
Landmesser  c.  Dusseldorfer  allge- 
meine  Versicherungsgesellschaft  fur 
Soe,  Fluss  und  Landtransport.  — 
Bruxelles,  20  novembre  1893,  IX, 
p.  600. 

100.  Danemark.  —  Vente  ^coût, 
fret  et  assurance  » .  Vendeur ,  Assu- 
rance ,  Valeur  de  la  facture  et  non 
du  bénéfice  espéré.  Usages  danois,  — 
D'après  les  unages  reçus  en  Danemark, 
dans  les  ventes  *  coût,  fret  et  assu- 
rance »  ,  l'acheteur  peut  exiger  que 
le  vendeur  prenne  une  assurance  pour 
couvrir  entièrement  le  montant  de  la 
facture,  mais  le  vendeur  n'est  point 
obligé  d'assurer  le  bénéfice  espéré.  — 
Copenhague,  25  mars  1887,  V,  p.  540. 

101.  Espagne.  —  Navire,  Limite 
de  r assurance.  Quatre  cinquièmes. — 
D'après  l'art.  854  du  C.de  commerce, 
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il  efit  interdit  d'assurer  nn  navire  pour 
une  somme  excédant  les  quatre  cin- 
quièmes de  sa  v^eur.  —  Ole  LUnion 
c.  José  Barreras.  —  Trib.  sup.  de 
Madrid,  10  juin  1885,  III,  p.  222. 

102.  Etats-Unis.  —  Assurance 
supplémentaire  de  la  cargaison.  — 
Une  assurance  supplémentaire  de  la 
cargaison  n'est  point  une  diminution 
de  garantie  de  la  part  du  propriétaire 
du  navire,  ayant  pour  but  de  ne  pas 
assurer  son  intérêt  dans  le  navire  au 
delà  d'une  certaine  somme.  —  Cour 
sup.  des  Etats-Unis,  28  mars  1887, 
III,  p.  96. 

108.  Italie.  —  Fret  différentiel. 
Naufrage,  — Celui  qui,  s'étant  chargé 
u'un  transport,  en  confie  l'exécution  à 
un  capitaine,  profitant  de  la  diffé- 
rence entre  le  fret  stipulé  par  ce 
dernier  et  le  prix  qu'il  reçoit  de  l'ex- 
péditeur, peut  valablement  assurer 
cette  différence.  Par  suite  de  ce  con- 
trat, l'assureur  est  tenu  de  payer  la 
somme  assurée,  bien  que,  en  cas  de 
perte  totale  ou  des  trois  quarts  de  la 
marchandise,  le  fret  ne  soit  pas  dû . 
Il  n'en  serait  pas  de  même  au  cas  où 
le  navire  seul  aurait  été  sinistré,  les 
marchandises  étant  sauvées.  —  Man- 
nheim  c.  Pierce. — Cass.  de  Palerme, 
26  mars  1889,  V,p.396. 

104.  Pays-Bas.  —  Avances  du  di- 
recteur du  navire  aux  armateurs.  — 
Les  avances  faites  par  le  directeur 
d'un  navire  aux  armateurs  peuvent 
être  assurées  sur  la  bonne  arrivée  de 
ce  navire.  —  Craandijk  c.  Société 
Oeaterreichische  Phœ-nix.  —  Amster- 
dam,  27  janvier  1888,  IV,  p.  101. 

Section  3 
Aliment  de  V assurance. 

105.  Fbance.  —  Assurance  pour 
compte.  Déclaration  de  fnarcha/ndises 
n^ appartenant  pas  à  V assuré.  Contrat 
nouveau. — Lorsqu'une  police  flottante 
a  été  souscrite  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  si  le  chargement  dé- 
claré par  l'assuré  appartient  à  un  tiers, 
et  s'il  n'est  pas  justifié  que  la  police 
avait  été  réellement  souscrite  pour  le 
compte  de  ce  tiers,  le  chargement  dé- 
claré ne  saurait  être  appliqué  à  cette 
police  flottante.  Il  se  forme  alors  un 
nouveau  contrat  qui,  loin  de  ré- 
troagir  à  la  date  de  la  première 
police,  ne  peut  produire  d'effet  qu'à 
partir  du  jour  où  la  déclaration  faite 
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par  l'assuré  a  été  acceptée  par  les  as- 
sureurs. Dès  lors,  quand  il  est  établi 
Qu'à  cette  époque  et  avant  l'ordre 
donné  par  l'assuré,  la  nouvelle  du  mi- 
nistre était  déjà  parvenue  au  domicile 
de  ce  dernier,  l'assurance  doit  être 
déclarée  nulle  et  les  assureurs  n'ont 
pas  à  répondre  des  avaries  survenuels 
au  chargement  qui  a  fait  l'objet  de  la 
déclaration.  —  Assureurs  c.  Michel 
et  Cie.  —  MarseiUe,  17  mai  1886,  II, 
p.  175. 

106.  Police  flottante.  Déclaration 
d^aliîfient»  Sinistre  antérieur.  —  Il 
importe  peu,  dans  les  polices  flot- 
tantes, que  les  déclarations  d'aliment 
soient  faites  par  l'assuré  avant  ou 
après  la  connaissance  du  sinistre. 
La  déclaration  faite  dans  les  délais 
fixés  par  la  police  engage  la  respon- 
sabilité de  l'asisureur.  —  Vve  Lemoine 
c.  Assureurs.  —  Seine,  5  avril  1888, 
IV,  p.  19.  —  Vve  Lemoine  c.  La 
Prévoyance.  —  Seine  ,  9  décembre 
1890,  rV,  p.  541. 

107.  Police  flottante.  Déclaration 
d^ aliment.  Avis  nécessaires.  Interpré- 
tation, Renseignements  incomplets. 
Communication  obligatoire.  Déclara- 
tion par  connaissement. — Lorsqu'une 
clause  de  la  police  stipule  que  «  les 
déclarations  d'aliment  devront  être 
faites  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion des  connaissements  et  des  avis 
nécessaires  »,  on  ne  peut  prétendre 
oue  la  déclaration  peut  être  faite  par 
l'assuré  au  moyen  des  connaissements, 
à  l'exclusion  des  «  avis  nécessaires  » . 
—  Breckenridge  c.  Cie  Franco-Hon- 
groise et  La  Badische.  —  Havre,  le' 
mai  1889,  V,  p.  223. 

108.  Police.  Aliment  partiel. 
Complément  d'application  à  la  con- 
venance de  V assuré.  Avenant.  As- 
surance aux  conditions  de  la  police 
primitive.  Validité.  —  Lorsqu'une 
police  d'assurance  maritime  a  été  faite 
pour  un  certain  temps  et  n'a  reçu 
qu'une  partie  de  l'aliment  des  sommes 
assurées,  et  que  celte  police  porte  que 
le  complément  d'application  pourra 
être  fourni  à  la  convenance  de  l'assuré, 
les  parties  peuvent  ensuite  librement, 
par  une  convention  écrite  ultérieure, 
stipuler  que  le  complément  d'aliment, 
même  fourni  après  le  terme  de  la 
police,  sera  assuré  aux  mêmes  primes, 
clauses  et  conditions  que  celles  de 
cette  police  primitive.  Les  juges  du 
fond  peuvent,  à  cet  égard,  apprécier 


â56        ASSURANCE  MARITIME 

souveraÎDement  l'ûiteniioii  des  parties 
etioterpréter  l'acte  additionnel  qu'elles 
ont  fait,  en  tenant  compte  de»  circons- 
tances qui  l'ont  accompagné  ou  suivi , 
comme,  par  exemple,  le  fait  de  la  ré- 
ception de  la  prime  totale  sans  pro- 
testation ni  réserve.  —  La  Mélusine, 
La  Marine  et  La  Centrale  c.  Pablo 
Gil.  —  Cassation,  15  janvier  1890, 
V,  p.  470. 

109.  Polices  «  in  qtMvis  » .  Assu- 
rances successives.  Application  des 
chargements.  Ordre  de  dates  des  poli- 
ces. Art.  359  Gode  de  cotnrfteree,  — 
L'art.  359  du  Code  de  commerce  est 
applicable  aux  polices  in  quovis.  Par 
suite,  les  applications  des  chargements 
doivent  être  faites,  en  cas  de  polices 
autérieures,dans  l'ordre  de  leurs  dates, 
quels  que  soient  les  assureurs. —  Cas- 
sation, 29  avril  1885,  I,  p.  13. 

110.  Profit  espéré.  Caractère  d'in- 
demnité. Aliment  nécessaire.  Perte 
du  napire  avant  chargement.  Kullilé, 
—  En  autorisant  l'assurance  du  pro- 
fit espéré,  l'article  334  du  Code  de 
commerce,  modifié  par  la  loi  du  12 
août  1885,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
faire  perdre  au  contrat  d'assurance  son 
caractère  de  contrat  d'indemnité,  pour 
le  convertir  en  un  contrat  de  spécula- 
tion ;  le  profit  espéré  des  marchandi- 
ses ne  peut  s'entendre  que  «les  mar- 
ohandises  réellement  chargées  à  bord. 
Eu  conséquence,  est  nulle,  faute 
d'al'ment,  l'assurance  contractée  sur 

Ï>rofit  espéré,  lorsque  le  navire,  sur 
equel  devaient  être  chargées  les  mar- 
chandises dont  l'assuré  espérait  le 
profit,  est  présumé,  par  suite  du  défaut 
de  nouvelles,  avoir  péri  à  une  date  à 
laquelle  il  est  certain  qu'aucun  ohar- 
gcment  n'avait  eu  Ueu.  —  Cie  La 
Munich  c.  Legras. —  Paris,  19  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  710. 

111.  Allemagne.  —  Assurance 
«  in  quovis  ».  Contrat  ferms.  Assuré, 
Obligation  de  déclarer  les  charge- 
ments applicables  à  la  police.  —  Dans 
le  cas  d'assurance  in  quovis  ,  le 
contrat  oui  intervient  n'est  pas  un 
contrat  d'assurance  futme,  mais  im 
contrat  d'assurance  ferme,  de  sorte 
que  le  chargement  est  assuré  de  droit 
avant  la  déclaration  de  l'assuré,  et  ce 
n'est  pas  cette  déclaration  qui  fait 
courir  le  temps  des  risques  ;  mais  l'as- 
suré est  tenu  de  déclarer  tous  les 
chargements  applicables  à  la  police 
souscrite,  car  l'assureur  a  droit  aux 
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primes  sur  tous  oes  chaigements,  et, 
en  outre,  il  est  obligé  de  restituer,  à 
la  fin  de  la  police,  les  primes  payées 
d'avance  pour  les  risques  que  cette 
police  ne  couvre  plus.  —  Scnultz  et 
Groth  C.Miller  et  VVachsmuth. — Ober- 
landg.  de  Hambourg,  22  décembre 
1887,  m,  p.  735. 

112.  Belgique.  —  Assurance  par 
navire  à  désigner.  Assuré,  Désigna- 
tiofi  après  connaissance  du  charge- 
meîit.  Absence  de  faute,  —  L'assuré 
ne  commet  aucune  faute  en  attendant, 
pour  désigner  le  navire  à  son  assureur, 
qu'il  ait  la  certitude  ou  la  preuve  que 
le  chargement  est  achevé,  c'est-à-dire, 
en  pratique,  qu'il  ait  reçu  des  connais- 
sements  établissant  la   mise  à  bord. 

—  Landmesser  c.  Dusseldorfer.  — 
Bruxelles,  20  novembre  1893,  IX, 
p.  600. 

118.  Navire  à  désigner.  Echoue- 
ment  avant  désignation.  Applic^ion 
de   r assurance.    Absence  de  fraude . 

—  L'échouement  du  navire  assuré 
avant  même  sa  désignation  aux  assu- 
reurs ne  s'oppose  pas  à  l'application 
qui  lui  a  été  faite  de  l'assurance  con- 
tractée, s'il  est  vérifié  aue  cette  appli- 
cation n'a  été  entachée  a'aucuae  fraudo 
et  répond  bien  au  risque  couvert.  — 
Landmesser  c.  L-usseldorfer. — Ibid . 

114.  Police  flottante.  Aliment.  Dé- 
claration. Sinistre,  Application  de 
plein  droit,  —  L'obligation  de  dénon- 
cer les  divers  aliments  d'une  police 
d'abonnement,  dans  un  délai  déter- 
miné, n'est  pas  de  l'essence  du  con- 
trat ;  elle  ne  se  rapporte  qu'à  son 
exécution. La  police  d'abonnement  cou- 
vre de  plein  droit  toutes  les  expéditions 
rentrant  dans  les  termes  de  la  police, 
même  pi  le  sinistre  arrive  avant  la  dé- 
claration d'aliment.— Schrevens-Fillet 
c.  Assureurs.  —  Bruxelles,  13  janvier 
1887,  III,  p.  82. 

116.  Police  flottwnte,  Dédaraiiou, 
d^ aliment  dans  un  certain  délai. 
Inexécution,  Sinistre,  DomftuigeS' 
intérêts.  —  Si  l'assuré  ne  fait  pas  la 
déclaration  d'aliment  dans  le  délai 
stipulé,  il  s'expose  à  une  demande  de 
résiliation  du  contrat  d'abonnement 
ou  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  la 
marchandise  formant  l'aliment  n'est 
pas  soustraite  de  plein  ^Iroit  à  l'assu- 
rance.   —  Ibid. 
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Section  4 
Ristourne . 

116.  France.  —  Assurance  du 
fret.  Défaut  d'assurar^ce  cumulative . 
—  La  perception  d'avances  sur  le  fret 
ne  constitue  pas  une  assurance  cu- 
mulative qui  serait  nulle.  —  Marine 
c.  Assureur  et  Boissière .  —  Nantes, 
8  septembre  1887,  IV.  p.  47.  —  Ba- 
ratoux  c.  Lloyd  Andalous  et  La 
Foncière.  —  Nantes,  6  octobre  1888, 
IV,  p.  684. 

117.  Assurance  du  fret.  Restriction 
€tu  fret  des  marchandises  sauvées, 
Assura/nce  des  avances.  Assurance 
cuffiuleUive.  —  La  restriction  du  fret 
à  délaisser  au  fret  des  marchandises 
sauvées  et  Passurance  du  fret  avancé 
ne  constituent,  dans  certaines  circons- 
tances, ni  une  assurance  cumulative 
frappée  de  nullité  par  la  loi,  ni  une 
assurance  sur  bonne  arrivée.  —  Sau- 
terean  c.  Assureurs,  Duménil-Leblé 
et  Brown .  —  Havre,  26  février  1889, 
IV,  p.  675. 

118.  Avances  sur  fret  remboursa- 
bles en  ccis  de  sinistre.  Assurance  du 
fret.  —  L'assurance  par  l'affréteur 
des  avances  sur  fret  restituables  en 
cas  de  sinistre  ne  constitue  pas  l'as- 
surance sur  fret  qui  était  prohibée 
par  l'ancien  art.  347  du  Code  de 
commerce,  lequel  n'annulait  que  l'as- 
Hurance  du  fret  à  percevoir  par  le 
fréteur,  et  non  l'assurance  des  avances 
restituables  à  l'affréteur.  —  Marine  c. 
La  Vigie,  La  Prévoyance  et  Boissière. 
--  Nantes, 8 septembre  1887, IV, p. 47. 

119.  Valeur  agréée.  Emprunt  à  la 
grosse.  Ristourne  proportionnelle. 
Pari  contributive  du  fréteur.  Dé- 
duction, —  Dans  le  cas  d'une  assu- 
rance souscrite  valeur  agréée  pour 
iouxe  mois  de  navigation  et  d'un 
emprunt  à  la  grosse  pris  par  le  nanrc 
en  cours  de  route,  mais  payable  à 
l'arrivée  au  port  de  déchargement,  si 
le  risque  assuré  doit  être  diminué  de 
la  part  contribative  du  prêteur  de 
grosse  dans  les  avaries,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  ristourne  proportionnelle  de 
Tassurance  entre  la  valeur  agréée  et  le 
montant  de  l'emprunt  à  la  grosse,  et 
le  prêteur  doit,  à  l'expiration  du 
temps  des  risques,  régler  les  risques 
fWis  la  seule  déduction  de  la  part 
contributive  du  prêteur  de  grosse.  — 
Poetel  et  fils  c.  Cie  L'Equateur.—  Ha- 
vre, r^  juin  1894,  X,  p.  225. 
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120.  Polices  flottantes.  Conflit. 
Préférence.  —  Dans  un  conflit  de 
deux  polices  flottantes,  l'une  émanant 
du  transporteur  et  régulière,  l'autre 
émanant  du  chargeur,  mais  non  suivie 
de  l'avenant  d'application,  c'est  la 
première  qui  seule  doit  sortir  à  effet, 
pour  ce  double  motif  qu'elle  a  été 
préférée  par  le  chargeur  lui-même 
avant  le  sinistre  et  qu'elle  a  été  ali- 
mentée poiu"  son  compte  et  à  tes  frais. 

—  Cie  d'assurances  Trieste  et  Venise 
c.  Tayac  et  Cie.  —  Bordeaux,  30 
juillet  1888,  IV,  p.  411. 

121.  Polices  .Concours.  Police  «  in 
quoris  ».  Police  spéciale  postérieure. 

—  Une  seconde  police,  relative  à  des 
objets  déjà  couverts  par  une  précé- 
dente assurance,  n'est  nulle  que  si 
elle  a  été  souscrite  par  la  même  per- 
sonne, dans  le  même  intérêt,  et  pour 
garantir  le  même  risque,  et  si  lapremiè- 
re  est  valable  ou  tout  au  moins  n'est 
pas  affectée  d'une  nullité  radicale. — 
Lauratet,  Leroy   et  Cie  c.  Assureurs. 

—  Cassation,  30  mars  1886,  II, 
p.  5. 

122.  Polices.  Concours.  Police  du 
c<fïH missionnaire  de  transit.  Police 
spéciale  antérieure.  Incendie  à  quai 
au  port  de  transit .  —  Les  assureurs 
ne  sauraient  se  dégager  de  leur  res- 
ponsabilité, en  alléguant  que  les 
marchandises  avaient  fait  l'objet  d'une 
assurance  distincte  contre  l'incendie 
sur  quai,  de  la  part  du  commission- 
naire transitaire  chargé  de  leur  ré- 
ception au  débarquement  et  de  leur 
réexpédition.  Une  même  marchandise 
ne  peut,  en  effet,  être  couverte  à  la 
foin  par  deux  assurances  ,  et  lorsque 
des  marchandises  incendiées  se  trou- 
vaient déjà  garanties  par  la  police 
souscrite  lors  de  leur  embarque- 
ment ,  et  destinée  à  les  couvrir  jus- 
qu'au lieu  de  leur  destination  ,  elles 
n'avaient  pu  en  même  temps  servir 
d'aliment  à  la  police  flottante  sur  quai 
qui  avait  pu  être  souscrite  par  le  com- 
missionnaire transitaire.  —  La  Fon- 
cière, c.  ThieuUent. — Havre,  18  juin 
1887,  III,  p.  190. 

128.  Vente.  Double  assurance.  As- 
suranceparle  vendeur. Assurance  ati' 
térieurc  par  V acheteur.  Perte  de  la 
marchandise  par  fortune  de  mer.  — 
Lorsqu'au  cas  d'une  vente  à  livrer 
coût  et  fret  siu*  poids  délivré,  le  ven- 
deur et  l'acheteur  ont,  chacun  de  leur 
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côté,  fait  assurer  la  marchandise,  l'as- 
surance faite  par  le  vendeui  est  seule 
valable,  quoique  postérieure  en  date  à 
celle  faite  par  l'acheteur  II  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle 359  du  Code  de  commerce,  puis- 
que l'acheteur  ne  courait  aucun  risque 
et  n'avait  aucune  qualité  pour  faire 
assurer  une  marchandise  dont  la  pro- 
priété reposait  encore  sur  la  tête  du 
vendeur  qui  seul  avait  intérêt  à  l'assu- 
rance. En  conséquence,  en  cas  de  si- 
nistre et  de  perte  des  marchandises 
par  fortune  ae  mer,  les  assureurs  du 
vendeur  en  sont  seuls  responsables. — 
Benoît  et  Cie  c.  La  Suisse  et  Del- 
pierre  Gournav  et  Cie.  —  Havre,  18 
décembre  1S88,  IV,  p.  668. 

124.  Norvège.  —  Avance  du  fret. 
Assurance .  Assurance  antérieure  des 
frets  du  navire.  Double  assurance. 
Nullité.  —  Une  police  d'assurance 
«  d'une  avance  de  fret  pour  une  car- 
gaison de  glace  »  est  nulle  comme 
double  assurance,  si  l'armement  a  con- 
tracté antérieurement  près  d'une  autre 
compagnie  une  assurance  dos  frets  du 
navire.  —  Wohl  c.  Assureurs.  — 
Christiania,  10  juillet  1891,  VlJIJ, 
p.  440. 

CHAPITRE    V 
De  la  Prime . 

S  ECTION    1 
De  la  Prime  en  général. 

125.  France.  —  Abordage.  In- 
demnité. Prime  W assurance.  Inclu- 
sion. —  La  prime  d'assurance  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  le 
chiffre  alloué  par  les  tribunaux  com- 
me indemnité  d'abordage.  —  Cap. 
Likiardopulo  c.  caj) .  David .  —  Mar- 
seille. 5  aoOt  1891,  VII,  p.  563. 

126.  Assurance  du  fret.  Avances 
non  restituables.  Prime.  Détermina- 
tion. —  Les  avances  non  restituables 
faisant  partie  intégrante  du  fret  et 
l'assurance  couvrant  60  0[0  du  fret  à 
justifier,  l'assurance  ne  couvre  pas 
une  somme  déterminée,  mais  indique 
un  règlement  à  faire,  lors  du  sinistre, 
et,  dans  ce  règlement,  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire des  60  OiO  indiqués  les  avances 
touchées  au  départ  du  navire,  et  ne 
faire  payer  la  prime  que  sur  ce  qui 
était  en  risque,  les  avances  non  resti- 
tuables touchées  par  l'armement  ne 
pouvant  faire  l'objet   d'un  aléa   quel- 
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conque.  —  Baratoux  c.  Lloyd  Anda- 
loufl  et  la  Foncière.  —  Nantes,  6  oc- 
tobre 1888,  rV,  p.  C84. 

127.  Capitaine.  Arrimage  sur 
quai  aux  risques  des  réclamateurs. 
Réclam  odeurs.  Assurance  par  polices 
flottantes  antérieures.  Rembourse- 
ment de  la  prime.  —  Le  capitaine  ou 
le  consignataire  du  navire,  qui  a  fait 
assurer  les  marchandises  arrimées  sur 
quai,  et  avant  pesage,  aux  frais  des  ré- 
clamateur8,ne  peut  exiger  le  rembour- 
sement de  la  prime  aux  réclamateurs, 
aux  risques  desquels  s'est  effectué 
l'arrimage,  alors  surtout  que  les  récla- 
mai eurs  étaient  assurés  par  des  poli- 
ces flottantes  antérieures.  —  Britan- 
nic  Steam  Shipping  Cie  c.  Réclama- 
teurs. —  Havre,  23  août  1893,  IX, 
p.  511. 

128.  Risques  non  prévus.  Prime. 
Fixationparle  tribunal.*  Quantum». 
Voyage  d^aller.    Voyage   de  retour. 

—  Lorsqu'une  police  d'assurance  ma- 
ritime porte  que,  pour  les  risques  non 
pré\'us  ou  précisés,  la  prime  sera  fixée 
suivant  tarif  ou,  à  défaut,  de  gré  à 
gré,  il  appartient  au  tribunal  de  dé- 
terminer le  quantum  de  la  prime 
en  cas  de  silence  du  tarif  et  de  désac- 
cord des  par  1  ies .  Le  manque  de  la  prime 
pour  le  voyage  d'aller  ne  peut  néces- 
sairement servir  de  base  pour  fixer  la 
prime  du  voyage  de  retour  ;  la  prati- 
que et  les  tarifs  similaires  autorisent 
le  tribunal  à  fixer  la  prime  du  retour 
à  un  taux    supérieur  à  celle  d'aller. 

—  Simon  c.  Briaudeau  fils  et  Cie.  — 
Nantes,  6  décembre  1884,  I,    p.  147 . 

129.  Voyages  distincts.  Primes 
stipulées  pour  chacun  des  voyages. 
Perte  du  navire  dans  un  voyage  in- 
termédiaire. Prims  de  retour.  — 
Lorsqu'un  navire  est  assuré  pour  le 
voyage  d'aller,  celui  de  retour  et  des 
voyages  intermédiaires  avec  primes 
distinctes  stipulées  pour  chacun  des 
voyages,  l'assurance  n'étant  pas  faite 
à  prime  liée,  la  prime  n'est  acquise  à 
l'assureur  que  pour  les  voyages  effec- 
tués. Par  suite,  si  le  navire  périt  dans 
un  voyage  intermédiaire,  le  voyage 
de  retour  ne  peut  être  réputé  com- 
mencé, et  la  prime  afférente  à  ce 
voyage  n'est  pas  due  par  l'assuré.  — 
Simon  c.  Briaudeau  fils  et  Cie.  — 
Nantes,  27  décembre  1884, 1,  p.  148. 

180.  Allemagne  — Pr^'we.  Ava- 
rie grosse .  Inclusion .  —  La  prime 
d'assurance  rentre  dans  l'avarie  gros.se, 


ASSURANCE  MARITIME 


ASSURANCE  MARITIME        259 


alors  même  qu'elle  n'a  pas  ét^  effec- 
tivement déboursée.  —  Cap.  Wilson 
c.  Bachmann.  —  Tribunal  de  l'Em- 
pire, 6  décembre  1884,  II,  p.  50. 

Section  2 

Du  Paiement  de  la  prime 

et  du  Privilège  de  Passsî/reur. 

181.  F  RAS  CE.— Primes.  Paiement. 
Sommes  dues  par  les  assureurs. 
Compensation  conventionnelle.  — 
Lorsqu'il  a  été  stipulé  que,  s*i.  les  pri- 
mes d'assurance  ne  sont  pas  payées 
à  leur  échéance,  les  assureurs  devront 
s'en  couvrir  par  des  effets  à  6  mois, 
et  qu'ils  ont  négligé  de  le  faire,  alors 
surtout  qu'ils  étaient  débiteurs  vis-à- 
vis  de  l'assuré  de  sommes  liquides  et 
exigibles,  pour  remboursement  de  si- 
nistres, il  y  a  compensation  conven- 
tionnelle tacite.  —  Pihou  et  joints  c. 
Cie  d'assurances  générales  maritimes. 
—  Rouen  ,  6  mars  1888  ,  IV,  p. 
420. 

132.  Primes,  Paiement  par  un 
tiers.  Privilège.  Subrogation  néfies- 
saire.  —  Pour  qu'un  tiers  puisse  in- 
voquer le  privilège  établi  par  l'art.  191, 
paragr.  10,  du  C.  com.,  il  ne  lui  suffit 
pas  de  justifier  qu'il  a  payé,  en  l'ac- 
quit de  l'assuré,  les  primes  de  l'assu- 
rance du  dernier  voyage  ;  il  doit,  en 
outre,prouver  qu'il  se  trouve  subrogé, 
soit  par  la  loi,  soit  par  convention, 
dans  les  droits  des  assureurs.  —  Jac- 
ques e.  Hess.  —  Cassation,  23  no« 
vcmbre  1887,  III,  p.  532. 

183.  Privilège.  Dernier  voyage. 
Interprétation  de  ce  mot.  —  On  ne 
peut  entendre  comme  dernier  voyage, 
dans  le  sens  de  l'art.  191  du  Code  de 
coramerce,  la  dernière  course  d'un 
navire  qui  fait  des  courses  perpétuel- 
les, à  aucune  desquelles  ne  peut  s'ap- 
pliquer le  nom  de  voyage.  —  Ai*- 
sureurs  c.  Société  Marseillaise.  — 
Marseille,  2)i  février  1889,  V,  p.  58. 

184.  Privilège.  Dernier  voyage. 
Navire  au  cabotage.  Période  com- 
prise entre  ^armement  et  le  désar- 
mement. —  Le  «  dernier  voyage  », 
pour  lequel  les  assureurs  d'un  navire 
sont  privilégiés,  doit  s'entendre,  pour 
un  navire  employé  à  la  petite  pêche, 
comme  pour  un  navire  employé  au  ca- 
botage, de  la  péi  iode  comprise  entre 
son  armement  et  son  désarmement,  et 
non  de  la  période  pour  laquelle  les 


primes  doivent  être  payées.  —  Néréi- 
de c.  Crédit  Foncier  maritime. — Pau, 
20  février  1888,  V,  p.  346. 

135.  Autriche-Hongrie.  -—  Pri- 
me, Paiement.  Copropriétaires  de 
navire.  Absence  de  solidarité,  —  Les 
copropriétaires  d'un  navire,  qui  l'em- 
ploient à  la  navigation  maritime,  sont, 
à  défaut  d'ime  société  commerciale 
existant  entre  eux,  dans  l'état  d'une 
simple  indivision.  Par  suite,  il  n'existe 
aucune  solidarité  entre  eux  pour  le 
paiement  des  dettes  du  narire,  notam- 
ment de  l'assurance ,  et  chacun  d'eux 
n'est  tenu  du  paiement  de  la  prime  qu'au 
prorata  de  sa  part  d'intérêt  dans  le 
navire. —  Cie  d'assurances  maritimes 
c.  consorts  Premuda,  —  Trieste,  10 
mars  1&87,  III,  p.  333. 

186 .  Belgique  .  —  Courtier.  Man- 
dat tacite  d'encaisser  les  primes. 
Usages  d^ Anvers.  Dérogation.  Ab- 
sence. Compulsation  non  opposable 
par  P assureur.  —  D'après  l'usage 
constant  d'Anvers,  le  courtier  d'assu- 
rances maritimes  a  le  pouvoir  d'en- 
caisser les  primes  en  son  nom  pour 
compte  des  assureurs.  Le  courtier  a 
un  mandat  tacite  à  cet  effet,  les  assu- 
reurs ne  faisant  jamais  le  recouvre- 
ment des  primes  sur  les  assurés 
directement,  mais  les  recevant  globa- 
lement des  courtiers,  qui  deviennent 
ainsi  les  obligés  directs  des  assureurs 
après  l'expiration  du  trimestre  aug- 
menté de  quinze  jours.  L'usage  étant 
tel,  l'assureur  qui  veut  y  déroger  doit  le 
déclarer  expressément.  En  conséquen- 
ce, la  compensation  n'est  pas  opposa- 
ble par  l'assureur  à  l'assuré  qui  a 
payé  1rs  primes  au  courtier.  —  So- 
ciété anonyme  la  Fédérale  c.  Société 
anonyme  la  Maritime  Belge. — Anvers, 
30  novembre  1889,  V,  p.  392. 

187.  Etats-Unis.  —  Assurance. 
Durée  indé terminée.  Prime  propor- 
tionnelle. Paiement  par  mois.  — 
Lorsqu'une  police  est  laite  pour  une 
durée  indéterminée,  avec  la  clause 
que  l'assuré  paiera  une  prime  propor- 
tionnelle au  temps  écoulé,  l'assuré  est 
libre  d'adopter  le  paiement  par  mois, 
et  le  paiement  de  la  prime  d'un  mois 
ne  saurait  être  considéré  comme  un 
avis  de  cessation.  —  Cour  suprême 
des  Etats-Unis,  20  décembre  1880,11, 
p.  720. 

138.  Prime.  Défaut  de  paiement. 
Privilège.  Absence  d^ hypothèque.  — 
U  n'existe  pas  d'hypothèque  en  faveur 
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des  assureurs  pour  le  nou-paiement  de 
la  prime.  Dès  1815  ,  on  reconnaissait 
aux  Etats-Unis  que  la  police  d'assu- 
rance (^'tait  un  contrat  maritime j 
c'cst-à-dirc  engageait  le  navire  aussi 
bien  que  le  propriétaire  du  navire.  Il 
est  vrai  que  les  contrats  maritimes 
engagent  en  général  le  navire,  au 
moins  autant  que  le  propriétaire  ; 
néanmoins,  l'hypothèque  étant  un  jus 
in  re  qui  accompagne  la  propriété, 
même  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs de  bonne  foi,  est,  de  sa  nature, 
stricti  juriSj  un  droit  qui,  par  con- 
séquent, ne  saurait  être  étendu  par 
argumentation,  soit  par  analogie,  soit 
par  déduction.  D'ailleurs,  l'hypothè- 
que ne  saurait  être  étendue  aux  cas  où  • 
les  contrats  qui  ont  pour  objet  le  navire 
profitent  moins  au  navire  lui-même 
qu'à  son  propriétaire.  C'est  ce  qui  se 
produit  pour  l'assurance  ,  et  c'est  il 
cause  de  cela  que  le  capitaine — qui  a, 
comme  représentant  du  propriétaire  , 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  qui  peut 
même,  en  cas  de  nécessité,  vendre  le 
navire, —  ne  peut  passer  im  contrat 
d'assurance  ;  car,  dans  ce  cas,  les  bé- 
néfices de  l'assurance,  au  lieu  de  pro- 
fiter au  navire  ou  aux  chargeurs  et 
autres  ayants-droit,  sont  monopolisés 
par  le  propriétaire  seul.  —  Cour  de 
circuit  de  New-York,  6  octobre  1885, 
I,  p.  G30. 

189.  Primes.  Privilège  créé  par 
les  statuts  cTun  Etat,  Maritimes 
liens.  —  Dans  la  distribution  du  pro^ 
duit  de  la  vente  d'un  navire,  les  liens 
maritimes  doivent  passer  avant  les 
lietis  créés  par  les  Statuts  d'un  P^tat 
pour  les  primes  d'assurance.  —  Cas- 
key  c.  The  Woodward.— C.  du  D.  O. 
de  Pensylvanie,  III,  p.  TGO. 

140.  Norvège.  —  Armateur-gâ- 
rant.  Assurance  du  navire.  Police 
proportionnelle.  Paiement  de  la  pri- 
me. Action  contre  les  autres  arma- 
teurs. —  En  cas  d'assurance  du  na- 
\ire,contractée  par  l'armateur-gérant, 
Passureur  peut,  pour  le  paiement  do 
la  prime,  actionner,  pour  leurs  parts 
respectives  dans  la  propriété  du  navi- 
re, les  autres  armateurs,  quand  il  a 
été  dressé  plusieurs  polices  remises  à 
chacun  de  ces  derniers  et  proportion- 
nelles îl  leur  part  de  propriété .  — 
Christiania,  22  janvier  1891,  VIII,  p. 
433. 
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CHAPITRE  VI, 
Preuve    du    chargé, 

141.  France.  —  Connaissement, 
Tiers  porteur.  Présomption  de  pro- 
priété. Preuve  contraire.  Mandat. — 
La  présomption  de  propriété,  aue  fait 
naître  l'endossement  régulier  au  con- 
naissement au  profit  d  im  tiers  por- 
teur, peut  être  aétruite  par  la  preuve 
contraire  ;  et  le  tiers  porteur  peut 
être  déclaré  erga  omnes  simple  man- 
dataire de  l'endosseur,  ce  qui  le  sou- 
met à  toutes  les  exceptions  dont  son 
mandat  était  passible.  —  Fantoni  c. 
Lloyd  Français.  —  Cassation,  17  mai 
1892,  VII,  p.  648. 

142.  Douane.  Déclaration.  —  La 
preuve  que  les  marchandises  assurées 
se  trouvaient  réellement  à  bord  d'un 
navire  naufragé  résulte  suffisamment 
soit  des  connaissements  ,  soit  des  dé- 
clarations délivrées  par  la  douane  du 
port  de  charge .  — ^Afemo  c.  Assu  reurs. 

—  Aix,  29  mars  1887,  II,  p.  6C6. 
148.    Déclarations    d'octroi   et   de 

douane.  Connaissements, — En  cas  de 
contestation  sur  l'existence  des  mar- 
chandises assurées  ,  à  bord  d'un  na- 
rire  qui  a  péri,  les  déclarations  d'oc- 
troi et  de  douane  constituent,  avec  le 
connaissement,  une  présomption  de 
preuve  suffisante  eu  faveur  ae  l'assu- 
ré. —  Caucurte  c.  Cie  d'assurances 
générales,  Lloyd  français  et  autres. 
—Seine,  12  janvier  1888,  III,  p.  570. 

144.  Belgique.  —  Constatations 
douanières.  Défaut  d'authenticité,  — 
Si  les  procès-verbaux  de  la  douane 
donnent  un  caractère  d'authenticité 
aux  constatations  des  délits  et  contra- 
ventions commis  au  préjudice  de  l'Etat, 
on  ne  saurait  leur  reconnaître  la  même 
vertu  au  point  de  N-ue  des  constatations 
relatives  aux  rapports  entre  particu- 
liers, et  notamment  au  point  de  vue 
de  la  preuve  de  la  réalité  d'un  char- 
gement,— Weber  et  Cie  c.  Assureurs. 

—  Sent,  arbitrale,  15  novembre  1884, 
I,  p.  541.— Bruxelles,  30 juillet  1887, 
in,p.33S. 

145.  Connaissement .  Preuve  emi- 
traire,  —  Si  le  connaissement,  rédigé 
en  la  forme  légale,  fait  foi  entre  toutes 
les  parties  intéressées  au  chargement 
et  entre  elles  et  ks  assureurs,  cette  dis- 
position n'a  que  la  valeur  d'une  pré- 
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somption  qui  peut  être  combattue  par 
la  preuve  contraire.  La  preuve  de  la 
fausseté  d'un  connaissement  peut  être 
administrée  par  tous  les  moyens  de 
droit,  même  par  présomptions. — We- 
ber  et  Cie  c.  Assurem's. —  Bruxelles, 
30  juillet  1887,  III,  p.  338. 

146.  Brésil.  —  Gontiaissevients. 
Preuve  contraire . — Malgré  l'existence 
des  connaissements,  les  assureurs  ont  le 
droit  de  faire  la  preuve  contraire  et 
d'établir  que  les  marchandises  ,  indi- 
quées sur  ces  connaissements,  n'ont 
pas  été  réellement  chargées. — Moreira, 
Irmao  et  Cie  c.  Cie  d'indemnités  d'as- 
surances maritimes  et  terrestres.  — 
Récife,  22  avril  18S7,  ni,  p.  479. 

147.  Pays-Bas.  —  Cargaison  ap- 
partenant aux  armateurs.  Connais- 
sement. Force  probante.  —  Si  le  con- 
naissement n'a  pas  été  signé  par  le 
chargeur,  il  ne  fait  pas  preuve  contre 
les  assureurs,  surtout  dans  le  cas  où 
l'armateur  est  en  même  temps  pro- 
priétaire de  la  cargaison. —  Van  Har- 
wegen  c.  de  Tweede.  —  Amsterdam, 
9  juin  1888,  IV,  p.  469. 

CHAPITRE    VII 
De  la  Preuve  des  fortunes   de  mer. 

Section  1 

Preuve  des  fortunes  de   mer 

en    général, 

148.  France.  —  Baraterie.  Per- 
tes. Simulation.  Preuve  offerte.  — 
On  ne  peut  refuser  à  l'assureur  le 
droit  de  prouver  que  les  marchandises 
n'ont  pas  péri,  ou  qu'elles  n'ont  été 
perdues  que  par  suite  de  manœuvres 
frauduleuses  imputables  aux  assur(!^s 
ou  à  leurs  auteurs.  Il  n'importe  que 
les  risques  de  la  baraterie  fussent  au 
nombre  des  objets  assurés,  puisque 
cette  condition  n'était  pas  suscepti- 
ble de  faire  disparaître  la  fraude  per- 
sonnelle de  l'assuré  ou  de  ceux  dont 
il  répond.  —  Comptoir  Maritime, 
la  Mélusine,  la  Prévoyance,  la  Sécu- 
rité c.  Alfano.  —  Cassation,  16  dé- 
cembre 1889,  V,  p.  465. 

149.  Portunes  de  mer.  Evénements 
survenus  en  mer.  Avarie  d'eau 
douce.  Vice  propre.  — L'assuré,  qui 
justifie  (jue  l'avarie  dont  il  demande 
réparation  s'est  produite  pendant  le 
voyage,  n'a  pas  à  préci>er  l'événe- 
ment spécial  qui  en  a  été  la  cause. 
C'est  à  l'assureur,  qui    prétend    que 
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l'avarie  est  la  suite  du  vice  propre,  à 
administrer  la  preuve  de  son  excep- 
tion. —  Domergue  c.  Assureurs.  — 
MarseiUe,  2  juin    1892,  VIII,  p.  363.- 

150.  Angleterre.  —  Perte  du 
navire  dans  le  temps  du  risque.  — 
Quand  un  navire  est  présumé  perdu, 
l'armateur  peut  établir,  par  des  pro- 
babilités, que  le  naufrage  a  dti  avoir 
lieu  dans  la  période  de  temps  cou- 
verte par  la  police,  et,  cette  preuve 
ainsi  faite,  l'assureur  doit  payer  la 
valeur  assurée.  —  Reid  et  autres 
c.  Cie  d'assurances  maritimes  le 
«  Standîird  ».  —  Haute  Cour  de  jus- 
tice, 12  juillet  1886,  II,  p.  193. 

151.  Italie.  —  Naufrage.  Acci- 
dent de  mer.  Présomption.  Cause  du 
naufrage.  Certificat,  —  liC  naufrage 
du  navire,  de  quelque  cause  qu'il 
émane,  entraîne  la  présomption  qu'il 
est  arrivé  par  accident  de  mer. 
L'assuré  est  obligé  de  certifier  la 
cause  du  naufrage  tant  au  moyen  de 
la  preuve  par  témoins  qu'à  l'aide  de 
présomptions  ayant  les  qualités  requi- 
ses par  les  lois,  et  dont  le  mérite  est 
laissé  à  l'appréciation  souveraine  du 
juge.  —  Assurances  générales  c.  Sal- 
mon.—  Cass.  Florence,  15  mai  1884, 
I,  p.59. 

152.  Innavigabilité.  Expertise. 
Preuve  testimoniale.  —  N'est  point 
déchu  de  l'exercice  utile  de  l'action 
en  délaissement,  l'assuré  qui  n'a  pas 
signifié  ou  a  mis  un  retard  à  signifier 
î\  l'assureur  tous  les  avis  ou  actes  qui 
lui  sont  parvenus  relativement  aux 
risques  survenus  au  navire  et  aux 
choses  assurées,  et  qui  no  fournit  pas 
une  preuve  du  sinistre  de  mer  allégué 
dans  la  notification  de  l'abandon.  En 
l'absence  de  ces  significations  ou  justi- 
fications, l'assuré  a  seulement  moins  de 
droits  pour  obtenir  la  condamnation 
(le  l'assureur  au  paiement  de  la  somme 
assurée.  L'innangabilité  ou l'irrépara- 
bilité  absolue  ou  relative  du  navire  , 
qui  peuvent  donner  heu  au  délaisse- 
ment ou  à  l'action  d'avaries  seulement, 
ne  peuvent  mieux  être  étabhes  que 
par  une  expertise  de  l'état  du  navire. 
A  défaut  des  rapports  obhgatoires  du 
capitaine  et  des  livres  nautiques  du  na- 
vire, toutes  les  conditions  et  circonstan- 
ces relatives  au  sinistre  de  mer,  discuté 
dans  le  délaissement,  peuvent  être  éta- 
bhes par  la  preuve  testimoniale.  — 
Gênes,  \  décembre  1885,  I,  p.  ^ir)S. 

\hZ.^OR\kGV..-Naufragr.Prqmr. 
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Bouée  de  sauvetage.  Paquet  de  let- 
tres. —  L'assuré,  qui  veut  faire  con- 
sidérer par  l'assureur  son  nanre  com- 
me disparu,  doit  faire  la  preuve  du 
naufrage  d'une  façon  directe  et  cer- 
taine ;  on  no  peut  pas  se  contenter, 
notamment,  pour  cette  preuve,  de  ce 
fait  que  l'on  avait  retrouvé  à  la  côte 
une  bouée  de  sauvetage  ap|)artenant 
au  navire  dont  on  n'avait  plus  eu  de 
nouvelles,  et  un  paquet  de  lettres 
adressées  au  8econ<l  du  navire.  — 
Knoph  c.  Heyerdal.  —  Christiania, 
26  février  1885,  II,  p.  598. 

Section  2 
Rapport  de  mer. 

154.  France.  —  Perte  du  navire. 
Force  majeure.  Preuve.  —  La  simple 
allégation  par  le  capitaine,  dau^  son 
rapport,aue  le  navire  a  coulé  par  suite 
d'une  collision  avec  uue  épave,  n'est 
pas  une  preuve  suffisante  qui  permette 
d'attribuer  la  perte  du  navire  à  un 
cas  de  force  majeure  ou  de  fortune 
de  mer.  Lorsque  rien  ne  vient  corro- 
borer cette  allégation,  il  convient  plu- 
tôt d'attribuer  l'accident  à  l'innaviga- 
bilité  et  au  vice  propre  du  na\ire.  Il 
en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  perte  a 
eu  lieu  par  mer  et  temps  calmes.  — 
Biette  c.  Assureurs. —  Seine,  12  mai 
1886,  p.  440. 

155.  Egypte.—  Gapitamc.  Rap- 
port de  mer.  Défaut  de  vérification. 
Perte  d'objets.  Preuve  par  témoins. — 
L'assureur  ne  saurait  arguer  de  l'in- 
suffisance du  rapport  du  capitaine 
pour  établir  le  fait  du  sinistre,  par  le 
motif  que  ce  rapport  n'aurait  pas  été 
vérifié  sur  interrogatoire  des  gens  de 
l'équipage.  L'article  62  du  Code  de 
commerce  maritime  ne  s'applique 
dans  toute  sa  rigueur  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  responsabilité  personnelle 
du  capitaine  ;  en  matière  de  preuve 
de  la  perte  d'objet'*  naufragés,  la 
règle  est  moins  absolue  :  il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  qu'il  peut 
èlre,  dans  ce  cas,  suppléé  à  l'irrégu- 
larité ou  à  l'absence  du  rapport  du 
capitaine  par  les  attestations  des  té- 
moins du  sinistre  et  môme,  au  besoin, 
par  d'autres  pièces  probantes.  — 
Moberly  Bill  c.  Misrahi  et  consorts. 
—  Alexandrie,  2  janvier  ISS'J,  VI, 
p.  211. 

156.  Italie.  —  Dclaiasemcnf .  Ca- 
pitaine.  Rapport  à  V autorité  du  lieu 
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de  destination.  Expiration  du  délai 
de  Vart.  517  Code  de  commerce.  Vé- 
rification omise.  —  Le  rapport  sur 
le  sinistre,  fait  par  le  capitaine  après 
le  délai  prescrit  par  l'art.  517  du  Code 
de  commerce  à  l'autorité  du  lieu  de 
destination  du  na\ire,  et  non  au  consal 
national,  ne  peut  servir  de  support  à 
l'action  en  délaissement,  ^ors  surtout 
qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  vérifi- 
cation des  faits  déclarés  par  le  capi- 
taine, conformément  à  l'article  518 
du  Code  de  commerce.  —  Brignetti 
c.  Société  Mutuelle  Camogliese.  — 
Gênes,  29  mai  1893,  IX,  p.  290. 

Section  3 
Expertises.    Constatation    d'avarie. 

157.  France.  —  Défaut  de  rap- 
port de  mer.  Expertise  non  contra- 
dictoire. Déchéance.  —  Le  transpor- 
teur qui  a  assuré  les  marchandises 
qu'il  transporte  est  déchu  de  tout  re- 
cours contre  les  a.ssureurs  quand  il  ne 
produit,  :\  l'appui  de  sa  réclamation 
pour  avaries,  ni  un  rapport  de  mer  dû- 
ment affirmé,  ni  une  expertise  des  mar- 
chandises avariées  contradictoire  avec 
les  a-ssureurs.  —  Cie  Morelli  c.  Figuier- 
Serre  et  autres;  —  Cette,  8  mars 
ISSS;  Montpellier,  13  février  1889, 
IV,  p.  6ol. 

158.  Brésil.—  Délaissement.  Ex- 
pertise. Voyage.  Nullité. — Est  nul  le 
jugement  qui  prononce  le  délaissement 
en  se  fonclant  sur  une  expertise  faite 
sur  le  navire  à  la  .^uite  d'un  voyage 
postérieur  à  l'événement.  —  Ëliza 
Uran  Gonzalvas  Cardoso  c.  Cie  d'as- 
surances maritimes  et  terrestres  de 
Kio-Grande.  —  Rio,  3  octobre  1890, 
VI,  p.  579. 

159. Danemark.  — -  Police.  Ren- 
voi à  la  Convention  du  2  avril  1850. 
XoTi-con^statation  de  la  cause  des 
avaries.  Agent  de  V assureur.  Visite 
des  marchandises  à  bord.  Présence 
au  déchargement. —  Alors  m^me  qu'il 
est  stipulé,  dans  une  police  d'assu- 
rance, que  la  Convention  du  2  avril 
l^.X)  (e'cst-à-dire  les  statuts  de  la 
Compagnie  royale  d'assurances  mari- 
times), sera  applicable  à  l'assurance, 
l'omission  par  l'assuré  de  faire  proi'é- 
der  îl  la  recherche  de  la  cause  de 
l'avarie,  conformément  à  l'article  105 
de  cette  Convention,  ne  suffit  point  à 
libérer  Ta^^sureur  de  ses  obligations, 
quand  l'agent  de  ce  dernier  a  visité 
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les  marchandises  sur  le  navire  et  as- 
sisté à  leur  déchargement.  —  Copen- 
hague, 12  avril  1893,  V,  p.  632. 

160.  Egypte..  —  Marchandises. 
Avaries,  Expertise  contradictoire . 
Justification  suffisante.  —  Lorsque 
la  perte  subie  par  l'assuré  par  acci- 
dent de  mer  a  été  évaluée  par  une 
expertise  ordonnée  par  justice  et 
effectuée  contradictoirement  entre  les 
}  arties,  que  Tévaluation  a  eu  pour 
base  la  valeur  qu'aurait  eue  la  mar- 
chandise au  moment  de  Parrivée  si 
elle  était  restée  dans  le  même  état 
qu'au  départ,  qu'elle  a  tenu  compte 
des  franchises  que  s'était  réservées 
l'assureur  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  la 
liniite  fixée  pour  l'assurance,  l'assuré 
ne  saurait  être  tenu  à  aucune  autre 
justification  à  l'appui  de  sa  demande , 
—  Kvikor  Gudukian  c.  Lloyd  Bava- 
rois et  Cie  Russe  de  navigation  à  va- 
peur. —  Alexandrie,  23  mai  1894, 
X,  p.  796. 

161.  Norvège.  —  Condamnation 
du  f tapir e.  Transport  du  navire  au 
lieu  des  réparations.  Contestation  de 
rexpertise.  Déchéance.  —  Lorsqu'un 
navire  est  condamné  par  la  raison 
que,  conformément  à  l'article  73  de  la 
police  générale  norvégienne,  les  frais 
de  réparations  excéderaient  les  trois 
quarts  de  sa  valeur  d'assurance,  l'as- 
sureur, après  avoir  fait  transporter  le 
navire  dans  un  lieu  où  doivent  s'effec- 
tuer les  réparations,  ne  peut,  pour  se 
soustraire  k  la  condamnation,  remet- 
tre en  question,  dans  ce  dernier  lieu, 
les  déclarations  des  premiers  experts 
concernant  la  cause  et  l'étendue  du 
dommage.  —  Christiania,  20  janvier 
1894,  X,  p.  802. 

Section  4 
Innavigabilité . 

162.  France.  ~  Certificat  de  na- 
vigabilité. Simple  présomption.  — 
Le  certificat  de  visite  établit,  en  faveur 
du  navire,  une  présomption  de  navi- 
gabilité, qui  met  à  la  charge  de  l'as- 
sureur la  preuve  du  vice  propre  ; 
mais  cette  présomption  peut  être 
combattue  et  détruite  à  l'aide  de  preu- 
ves et  de  présomptions  contraires.  — 
Fichet  c.  La  Gironde.  —  Bordeaux, 
16  mars  1887,  III,  p.  171. 

163.  Certificat  de  visite.  Navigabi- 
lité. Simple  présomption.  —  Le  cer- 
tificat de  visite,  délivré  au  navire  avant 
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son  départ,  constitue  une  présomption 
de  bon  état  de  fîavigabilité  ;  cette 
présomption  peut  résulter  aussi  d'au- 
tres documents^  tels  que  la  cote  au 
Vérita-^  et  les  vérifications  et  constata- 
tions faites  par  le  service  de  la  Marine. 
—  1) .  Auger  c.  Assureurs.  —  Havre, 
5  mai  1890,  VI,  p.  163. 

164.  Certificat  de  visite.  Présomp- 
tion de  navigante.  —  Lorsqu'un  na- 
vire est  muni  d'un  certificat  de  visite 
régulier,  il  y  a  présomption  qu'il  est 
en  bon  état  et  que  l'avarie  est  due  à 
la  fortune  de  mer  ;  c'est  à  l'assureur  à 
prouver  que  l'avarie  dont  l'assuré  lui 
demande  la  réparation  est  la  consé- 
quence du  vice  propre  ou  de  l'usure. 
Cette  preuve  n'est  pas  faite  lorsque 
les  experts,  nommés  pour  apprécier  les 
causes  de  l'avarie,  ont  conclu  qu'on 
devait  l'attribuer  à  l'usure,  sans  indi- 
quer, avec  une  précision  suffisante, 
l'étendue  et  l'impi^rtance  de  cette 
usure. — Flornoy  et  fils  c.  La  France 
maritime. — Nantes  ,  26  février  1889, 
VI,  p.  285. 

16B.  Certificats  de  visite.  Permis  de 
navigation.  Présomption  de  navigabi- 
lité. Vice  propre.  Preuve  à  faire. — Les 
certificats  de  visite  et  le  permis  de  na- 
vigation délivrés  à  un  navire  à  vapeur, 
tant  pour  la  coque  que  pour  la  ma- 
chine, créent  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  bon  état  de  navigabilité . 
En  cas  d'avaries  en  cours  de  voyage 
ou  de  relâche  pour  cause  d'avaries  ou 
pour  le  bien  et  le  salut  communs,  les 
avaries  éprouvées  par  le  navire  ainsi 
pourvu  de  certificats  de  visite,  et  qui 
ont  nécessité  sa  relâche,  doivent  être 
attribuées  à  des  fortunes  de  mer,  à 
moins  que  les  assureurs  ne  fassent 
la  preuve  qu'elles  sont  dues  au  vice 
propre  ou  aux  défectuosités  du  navire, 
à  une  insuffisance  d'installation  ou  à 
la  faute  du  capitaine.  —  Amalrert  et 
Augier  c.  'Assureurs.  —  Havre,  2 
août  18i>2,  VIII,  p.  338. 

166.  Cote  au  Veritas.  Présomption 
de  bonne  navigabilité.  ' —  Les  pré- 
somptions résiUtant  du  certificat  de 
visite  ou  de  la  cote  au  Veritas,  ou  des 
vérifications  de  la  Marine,  peuvent 
être  combattues  par  toutes  preuves 
contraires,  et  elles  peuvent  se  trouver 
détruites  notamment  par  les  énoncia- 
tions  du  rapport  du  capitaine.  —  Au- 
ger c.  Assureurs.  —  Havre  ,  f)  mai 
1S90,  VI,  p.  163. 

167.  Clause  ^^J^rU^^^^^é^^p- 
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tion  de  navigahilité. — La  classification 
d^uii  navire  faite  ptfr  le  bureau  Veritas 
constitue,  en  faveur  de  ce  navire,  une 
présomption  siiffisant6.de  navigabilité 
pour  que  la  dislocation  du  navire  et 
tes  avaries  produites  par  des  causes 
attribuées  h.  l'état  de  la  mer  soient 
mises  à  la  charge  des  assureurs,  s'ils 
n'établissent  pas  l'innavigabilité  du 
navire.  —  John  Jacobs  et  Cie  c. 
Lloyd  Andalouset  Lloyd  Néerlandais. 
—Seine,  28  août  1890,  VI,  p.  269. 

168.  Allemagne. — Innavigabilité 
existant  au  départ  ou  tout  au  moins 
dans  un  délai  très  court.  Police  de 
Brome,  «  Preneur  d'assurance  >. — 
La  navigabilité  du  navire  doit,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  être  présumée .  - 
—  L'innavigabilité  ne  peut  être  oppo- 
sée par  l'assureur  que  si  elle  a  existé 
au  départ  ou  tout  au  moins  dans  un 
délai  très  court,  et,  à  ce  point  de  vue, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage  d'aller  et 
retour,  même  comprenant  des  ports 
de  relâche,  on  doit,  pour  déterminer 
le  moment  du  départ,  ne  considérer 
le  voyage  que  comme  un  voyage 
unique.  — Harmsen  c.  Assureurs. — 
Trib.  sup.  hanséatique,  28  octobre 
1884, 1,  p.  153. 

169 .  États-Unis  .  —  Clause  excep- 
tant Vinnavigahilité.  Charge  de  la 
preuve.  —  Lorsqu'un  navire  a  é\6 
assuré  avec  la  clause  que  les  risques 
d'innavigabilité  sont  exceptés,  c'est  à 
l'assuré  à  faire  la  preuve  que  la  cause 
du  sinistre  n'est  pas  due  ù  l'innaviga- 
bilité, si  le  navire  était  vieux  et  si  la 
constatation  de  son  état  était  très  an- 
cienne. -  Barwind  c.  Greenwich  In- 
surance C®.  —  Cour  d'appel  de  New- 
York,  23  avril  1889,  V,  p.  281. 

170.  Italie.  —  vice  propre. 
Preuve.  Certificat  dUnscriptian  au 
Registre.  — Le  vice  propre  du  navire, 
dont  les  assureurs  sont  exempts,  doit 
être  présumé  quand  le  naufrage  ou  tout 
autre  sinistre  se  produit  par  un  temps 
et  une  mer  calmes,  «ans  aucune  autre 
circonstance  expliquant  l'événement. 
L'assuré,  à  qui  il  incombe  de  combat- 
tre cette  présomption,  en  démontrant 
le  bon  état  de  navigabilité  du  navire 
avant  le  départ,  peut  le  faire  par  les 
certificats  délivrés  par  le  capitaine  de 
port,  dans  les  termes  des  art.  77  et  78 
du  C/ode  de  la  marine  marchande. 
L'inscription  au  Rcgistro  italiano 
ne  saurait  équivaloir,  pour  atteindre 
ce  résultat,    aux   documents  ofticiels 
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précités.  —  Italia  et  Assureurs  c. 
Campodonico.  —  (rênes,  25  novembre 
1885,  II,  p.  216. 

171.  Innavigabilité.  Expertise  «Mr 
le  lieu  du  sinistre .  —  L'innavigabi- 
lité du  navire  est  suffisamment  éta- 
blie par  une  expertise  régulièrement 
faite  sur  le  lieu  du  sinistre,  même  à 
l'étranger,  si,  d'ailleurs,  les  assureurs 
n'apportent  pas  la  preuve  contraire. 
— Consorts  Andreis  c.  Mutua  Navale. 
—  Gênes,  3  août  1886,  II,  p.  736. 

Section  5 

De  la  Preuve  contraire  réservée 

aux  assureurs. 

172.  France.  —  Baraterie  invo- 
quée par  les  assureurs.  Preuve  à 
leur  charge,  —  Les  assureurs  qui  se 
prétendent  dégagés  de  leurs  obliga- 
tions, par  le  motif  que  la  perte  des 
marchandises  assurées  est  due  à  un 
acte  de  baraterie,  doivent  fournir  la 
preuve  des  manœuvres  frauduleuses 
qu'ils  reprochent  au  capitaine. — Cau- 
curte  c.  Cie  d'assurances  générales, 
Llovd  français  et  autres.  —  Seine, 
12  janvier  1888,  III,  p.  570.  —  Assu- 
reurs c.  Rivière.  —  Caen,  31  mars 
1890,  VI,  p.  20. 

178.  Capitaine.  Baraterie.  Offre 
de  preuves.  Tribunaux.  Apprécia- 
tion. Rejet.  —  Lorsque  des  présomp- 
tions graves  tendent  à  établir  qu  il 
n'y  a  pas  eu  de  baraterie  criminelle, 
les  tribunaux  pont  libres  de  refuser 
l'offre  de  preuves  faite  par  les  assu- 
reurs. —  Assureurs  c.  Rivière.  — 
Caen,  31  mars  1890,  VI,  p.  20. 

174.  Grèce.  —  Relèvement  du 
7iavire.  Preuve.  —  La  prétention  de 
l'assureur,  que  le  navire  échoué  peut 
être  relevé  et  réparé,  constitue  une  fin 
de  non-recovoir  opposée  à  la  demande 
principale  ;  dès  lors,  quand  l'innavi- 
gabilité du  navire  est  établie,  c'est  à 
l'assureiu*  qu'il  incombe  de  prouver 
la  possibilité  de  le  relever  et  de  le  ré- 
parer. —  Cie  l'Ancre  c.  Proco.  — 
Athènes,  no  r»72  de  188(i,  II,  p.  461  ; 
juin  1887,  IV,  p.  491. 

175 .  C'est  à  l'assureur,  qui  prétend 
que  le  navire  échoué  peut  être  relevé 
et  réparé,  tl  fournir  la  preuve  de  sa 
prétention.  — Cie  le  Phénix  c.  Fi- 
linis.  —  Athènes,  n-  572  de  1886,  11, 
p.  461. 

176.  Italie.  —  Baraterie.  —  C'est 
à  l'a««sureur  qu'il  incombe  toujours  de 
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prouver  la  baraterie  du  patron  qu'il 
invoque  pour  sa  décharge.  —  An^ 
dréw  c.  Mntua  Navale.  —  Gênes,  3 
août  1886,  n,  p.  7?S. 

CHAPITRE  Vin 
De  la  Resjionsahilité  des  Assureurs. 

8ECTI0N  1 
Chargement  sur  le  pont. 

177.  France.  —  Connaissement, 
Faculté  de  charger  sur  le  pont.  Capi- 
taine, Défaut  d'avis  au  chargeur. 
Double  prirtie ,  Non-lieu ,  —  lorsque 
le  connais,sement  autorise  le  capitaine 
à  charger  sur  le  pont,  sans  aviser  le 
chargeur,  les  marchandises  pouvant 
être  considérées  comme  dangereuses, 
l'assureur  ne  peut  se  refuser  à  rem- 
bourser la  perte  des  marchandises 
placées  sur  le  pont  à  l'insu  du  char- 
geur, par  le  motif  que  celui-ci  ne  lui  a 
pas  fait  la  déclaration  de  ce  mode  de 
chargement.  Il  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger de  son  assuré  la  double  prime 
afférente  aux  marchandises  ainsi 
chargées.  L'armateur  n'est  pas  non 
plus  responsable  envers  l'assureur 
pour  avoir  simplement  usé  d'un  droit 
que  lui  conférait  le  connaissement. — 
Félix  c.  Assureurs  et  Duchon,  Doris 
et  Cie.  —  Marseille,  3  août  1894,  X, 
p.  456. 

178.  Défaut  de  déclaration.  Igno- 
rance de  rassuré.  Expertise.  Pré- 
sence des  assureurs.  Assuré .  Absence 
de  réticence.  —  L'assureur  ne  peut 
reprocher  aucune  réticence  à  l'assuré 
oui  n'a  pas  déclaré  que  lu  marchan- 
dise voyagerait  sur  le  pont,  si,  d'une 
part,  ce  fait  n'a  pas  été  porté  à  sa 
connaissance  et  si,  d'autre  part,  à  l'ar- 
rivée, avant  retirement,  la  marchan- 
dise a  été  l'objet  d'une  expertise  à  la- 
quelle ont  concouru  les  a^^sureurs.  — 
Tardieu  c.  Cvp.  Fabrc  et  Assureurs. 
—  Marseille,*  2  juillet  1892,  Vlll,  p. 
lOii. 

179.  Danemark.  —  Risques  limi- 
tés. Supplément  de  prime.  Jrt.  — 
Alors  même  que  le  risque  des  mar- 
chandises de  pont  est  limité  à  cer- 
tains cas  prévus,  la  stipulation  d'une 
prime  supplémentaire  pour  ces  mar- 
chandises a  pour  effet  de  les  garantir 
des  mêmes  risques  que  les  autres, 
notamment  du  jeta  la  mer. —  Copen- 
hague ,  26  juin  1S9B,  X,  p.  <)36. 

180.  Prime  supplémentaire.  Jet. 
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Usage  de  Copenhague. —  D'après  Pa- 
sage  de  Copenhague,  en  matière  d'as- 
surance, la  cargaison  du  pont,  mêtpe 
lorsoue  l'assureur  ne  se  charge  pas 
du  nsque  du  jet  k  la  mer,  est  assurée 
moyennant  la  même  prime  que  les 
marchandises  chargées  sous  le  pont. 
En  conséquence,  lorsqu'une  assurance 
a  été  faite  seulement  }>our  le  cas  d'é- 
chouement  ou  de  perte  totale  du  na- 
vire, mais  qu'une  prime  supplémen- 
taire a  été  payée  pour  la  cargaison 
du  pont,  b  paiement  de  cette  prime 
suppose  que  l'assureur  a  pris  à  sa 
charge  le  jet  h  la  mer.  —  Copenha- 
gue, 23  avril  1892,  IX,  p.  766. 


Section  2 
Baraterie  de  patran. 

181.  France.  —  Capitaine  co- 
propriétaire. Perte  par  sa  faute.  Dé- 
faut d'action.  —  Le  capitaine  copro- 
priétaire d'une  partdenarire  ne  peut, 
après  que  le  navire  a  été  perdu  par 
sa  faute,  réclamer  aux  assureurs  le 
montant  de  sa  part  d'assurance.  Il  est, 
en  effet,  vis-à-vis  d'eux,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  352  du  Code  de  com- 
merce. —  Cap.  Chajitreau  c.  Provi- 
dence maritime.  —  Marseille,  27  juil- 
let 1888,  VI,  p.  438. 

182.  Baraterie.  Garantie.  Voiles. 
Vice  d^  installât  ion.  Panneaux.  Dé- 
faut de  fermeture. Relâche.  Faute  du 
capitaine.  —  Le  défaut  d'installation 
des  voiles  avant  le  départ  du  navire 
et  le  défaut  de  fermeture  des  ouver- 
tures donnant  accè-s  du  pont  dans  les 
chambres  et  la  machine  ou  autres  lo- 
caux affectés  à  un  service  journalier, 
ne  constituent  pas  des  défectuosités  ou 
une  insuffisance  d'installation  pouvant 
être  considérées,  soit  comme  étant  en 
contradiction  avec  les  certiticats  do 
visite,  soit  comme  rendant  les  assurés 
non  recevablos  il  réclamer  aux  a'^su- 
reursle  montant  des  avaries  éprouvées 
par  le  navire  et  les  frais  de  la  relâche. 
Et,  si  les  assureurs  avaient  garanti  la 
baraterie  de  patron,  la  faute  que  des 
experts  relèveraient  de  ce  chef  en  im- 
putant les  avaries  et  la  lelâche  au  dé- 
faut d'installation  de  la  voilure  et  au 
défaut  de  fermeture  suffisante  des  pan- 
neaux pendant  une  tempête,  constitue- 
rait, non  une  faute  à  la  charge  dos  as- 
{-urésjUiais  à  la  charge  du  capitaine  et 
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retombant  ainsi  aux  risqueset  à  la  res- 
ponsabilité des  assurances.  —  Amal- 
rertet  Augier  c.  Assureurs.— Havre, 
2  août  1892,  VIII,  p.  338. 

188.  Clause  ^  ies  assureurs  seront 
déchargés  des  événements  provenant 
de  la  baraterie  fraudulcusej  lorsque 
le  capitaine  aura  été  choisi  par  V ar- 
mateur ou  le  propriétaire  du  navire*. 
Choix  du  capitaine  par  le  créancier 
hyj)othécaire .  —  La  clause  d'une  po- 
lice d'assurance  ,  portant  aue  les  as- 
sureurs seront  déchargés  des  événe- 
ments provenant  de  la  baraterie  frau- 
duleuse de  patron  (lorsque  le  capi- 
taine aura  été  choisi  par  l'armateur 
ou  le  propriétiiire  du  navire),  ne  peut 
être  invoquée  contre  un  armateur  qui 
a  abandonné  l'administration  du  na- 
vire et  le  choix  du  capitaine  à  un 
tiers,  auquel  il  a  affecté  h^-pothécaire- 
ment  ce  navire  pour  la  sûreté  d'une 
de^te.  Dans  ce  cas,  le  choix  du  capi- 
taine est  bien  le  fait  de  ce  tiers,  qui  a 
un  droit  spécial  et  personnel  sur  le 
navire,  et  non  l'œuvre  de  l'armateur  ; 
dès  lors,  la  compagnie  d'assurances 
doit  être  contrainte  à  payer  il  cet  ar- 
mateur lé  prix  des  marchandises  as- 
surées pour  son  compte .  —  Assureurs 
c.  Rivière.  — Caon,  31  mars  181)9, 
VI,  p.  20. 

184.  Remorque.  Rupture.  Insuffi- 
sance de  ressources  du  bord.  Défaut 
de  relârhe.  —  En  cas  d'insuffisance 
des  ressources  du  bord,  le  fait  par  le 
capitaine  do  ne  pas  relâcher,  quand  il 
le  peut,  dans  le  port  le  plus  voisin, 
pour  y  réparer  sa  remorque,  constitue 
une  faute  engageant  la  rcsi)onsabilité 
des  assureurs.  —  Claparède  c.  l'Ar- 
mement. —  Paris,  20  novembre  1885, 
I,p.477. 

\Sb.  Baraterie  frauduleuse .  Exemp- 
tion. Capitaine  choisi  par  un  prê- 
teur hypothécaire.  —  Quand  il  est 
stipulé  dans  une  police  '  que  les  as- 
sureurs cesseront  d'ôtre  responsables 
de  la  baraterie  de  patron,  il  l'égard  des 
armateurs,  des  propriétaire*  du  na- 
vire ou  de  leurs  ayant'*-droit,  lorsque 
le  capitaine  sera  de  leur  choix  et  que 
la  baraterie  sera  accompagnée  de  dol 
ou  de  fraude  ^,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
SLirdt  constate  que  l'armateur  a  hypo- 
théqué son  navire  et  que  le  capitaine 
a  été  choisi  par  le  prêteur  hj'])othé- 
caire,  pour  que  ledit  arrêt  puisse  ren- 
dre les  assureurs  responsables  d'im 
ncte  de  baraterie   frauduleuse  et  ac- 
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corder  à  l'armateur  un  recours  contre 
eux.  II  en  est  ainsi,  quels  qu'aient  pu 
être  les  pouvoirs  d'administration  con- 
férés au  prêteur  hypothécaire;  car 
celui-ci  n'en  demeure  pas  moins,  dans 
tous  les  cas,  l'ayant-droit  de  l'arma- 
teur; comme  tel,  il  se  trouve  com- 
pris dans  les  termes  de  l'exemption 
stipulée  au  profit  des  assureurs,  et,dè8 
lors,  l'arrêt  qui  prononce  quand  mê- 
me la  responsabilité  de  ces  derniers 
dénature  la  convention  et  viole  l'art. 
1134  du C.civil.—Cio  Nouvelle  du  Ha- 
vre, la  Centrale  et  autres  assureurs 
c.  Dlle  AdIoff  et  consorts  Rivière.  — 
Cassation,  29  octobre  1887,  Ifl,  p. 
407. 

186.  Fin  de  non-recevoir.  Deman- 
deur. Destinataire.  Capitaitie.  Ab- 
sence de  mise  en  cause.  Art.  435, 
436.  —  Le  négociant,  qui  a  assuré 
une  cargaison  contre  les  avaries  de 
mer  et  la  baraterie  de  patron,  et  qui 
a  régulièrement,  et  en  temps  utile,  ap- 

f)elé  devant  le  tribunal  de  commerce 
'expéditeur  et  les  assureurs,  afin  de 
rendre  responsables,  c«»ux-ci  des  ava- 
ries de  mer,  celui-là  des  avaries  dues 
au  vice  propre  de  la  marchandise, 
peut,  dans  le  cours  de  l'instance,  con- 
clure contre  les  assureurs,  comme 
responsables  de  la  baraterie  de  pa- 
tron, au  moment  où  cette  cause  vient 
îl  se  révéler.  Les  assureurs  ne  peuvent 
opposer  au  demandeur  destinataire 
qu  il  n'a  pas  mis  en  cause  le  capitaine, 
et  que  ce  dernier  se  trouve  fondé  à 
invoquer  les  fins  de  non-recevoir  des 
art.  435  et  436  du  Code  de  commer- 
ce. Ils  ne  peuvent  excipcr  du  droit 
du  capitaine,  comme  s'ils  eussent  cau- 
tionné l'obligation  de  celui-ci  et  com- 
me si  le  destinataire,  créancier  du 
capitaine,  fût  tenu  de  transmettre 
aux  assureurs  les  actions  qu'il  pour- 
rait avoir  contre  son  débiteur.  —  Cie 
d'ass.  marit.  de  Nantes  c.  Serpette, 
Lourmand,  Lorois  et  Cie.— Cassation, 
l*"-  mars  1S80,  I,  p.  581. 

187.  Allemagne.  —  Capitaine. 
Simple  faute. Irresponsabilité.  Cofidi- 
tion  insuffisante.  —  Le  capitaine, 
dont  la  conduite  a  paru  répréhensiblc, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme 
ayant  commis  une  faute  au  sens  de 
rart.825-4**  du  Codedecomm.,qui  dé- 
gage la  responsabilité  de  l'assureur.— 
Inhuenc.  la  Norddeutsche  Versiche- 
rungs.  —  Tribunal  supérieur  hanséa- 
tique,  30  janvier  1885,  II,  p.  54. 
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188.  Vente  de  marcha^idise.  Faute 
du  capitaine.  Asmireur.  Irrespryn^ 
sabiliié.  —  I^  faute  du  capitaine  ne. 
peut  engager  que  la  responsabilité 
de  l'armateur  et  non  celle  de  Tassu- 
reur  vis-à-vis  du  chargeur  dont  la 
marchandise  a  été  vendue  par  le  ca- 
pitaine dans  un  port  de  relâche.  — 
Hasche  c.  Cie  La  Rhenania.  — 
Langericht  de  Hambourg,  1  °'"  décem- 
bre 1884,  I,  p.  159. 

189.  Angleterre.  —  Baraterie. 
Sifjnification,  Fraude.  Nullité  de  la 
police. — L*acte  par  lequel  le  capitaine 
enfreint  nettement  et  frauduleusement 
son  devoir  envers  ses  armateurs,  sans 
avoiruneintentîon  criminelle,  constitue 
une  baraterie.  Le  caractère  fraudu- 
leux résulte  de  ce  que  le  capitaine  a 
agi  dans  son  propre  intérêt,  par  ma- 
lice envers  les  armateurs  ou  par  mé- 
pris d'une  loi  qu'il  doit  respecter.  — 
Wilson  Harravay  et  Ilenderson  Law 
c.  National  Insurance  Cie.  —  Dune- 
din,  29  juillet  188(5,  II ,  p.  161. 

190.  Baraterie .  F  agites  de  naviga- 
tion couvertes  par  Vassurance.  Vice 
d'arrimage.  Apj)lication . —  La  faute 
de  navigation  comprend  non  seule- 
ment la  conduite  du  navire,  mais  en- 
core les  mesures  destinées  a  protéger 
les  marchandises  ;  elle  doit  s'étendre 
à  toute  faute  ou  négligence  de  l'arma- 
tear  ou  de  ses  agents,  qui  compromet 
la  navigation  du  navire.  Cette  faute 
ou  c}tte  négligence  peut  être  anté- 
rieure au  départ  du  navire ,  et  le 
capitaine,  qui  oublierait  sa  boussole, 
bien  qu'une  foi*  en  mer  on  n'ait  rien 
eu  ù  lui  reprocher,  aurait  certaine- 
ment commis  une  faute  de  naviga- 
tion. —  Carmichael  et  Cie  c.  Li ver- 
pool  Sailing  Shipowner's  Mutual  In- 
demnitv  Association.  —  Cour  supr. 
de  Judic,  19  mai  18S7,  III,  p.  219. 

191.  Brésil.  —  Facultés.  Perte. 
Baraterie .  A.ssureurs  non  obligés.  — 
En  principe,1es  assureurs  sur  facultés 
De  répondent  pas  de  la  baraterie  du 
capitaine.  —  Moreira,  Irmao  et  Cie 
c.  Assuieurs.  —  Récife,  22  avril 
1887,  III,  p.  479. 

192.  Clause  d'exonération  des  ba- 
rateries. Paiement.  Fin  de  non-re- 
cepoir.  —  L'assureur,  qui  n'est  pas 
responsabh*  des  barateries  et  qui  paie 
l'âs>«uré,  reconnaît  par  là  qu'il  n'y  a 
pas  eu  baraterie,  et  n'a  pan  ensuite 
une  action   récursoire  contre  l'arma- 
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teur,  fondée  sur  un  fait  de  cette  na- 
ture. —  Trib.  supr.  de  justice,  14 
août  1889,  V,  p.  534. 

198.  Echelles  du  Levant.  — 
Baraterie,  Sens.  Fraude.  Condition 
inutile.  —  La  baraterie  de  patron 
peut  résulter  de  fautes  lourdes  et 
dommageables  commises  par  le  capi- 
taine au  préjudice  du  chargeur  et  des 
assureurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'éta- 
blir le  caractère  dolosif  ou  criminel 
des  faits  qui  constituent  ces  fautes. 
—  Giottis  c.  Cie  -■  la  Foncière  » .  — 
Trib.  cons.  Constantinople,  4  février 
1S86,  II,  p.  707. 

194.  Etats-Unis.  —  Faute.  Ab- 
sence de  dol.  Assureurs  tenus.  — 
La  négligence  du  capitaine  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion do  l'assuré,  quand  il  n'y  a  eu  ni 
dol  ni  intention  délictueuse  de  la 
part  dudit  capitaine.  —  Orient,  mut. 
Ins.  Cie  c.  Adams.  —Cour  sup. 
des  Etats-Unis,  24  octobre  1887,  III, 
p.  625. 

195.  Norvège. — Assurance  sur  le 
fret.  Faute  du  capitaine.  Déchéan- 
ce. —  En  cas  d'assurance  sur  le 
fret,  l'assureur  peut  se  refuser  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  capitaine  s'est 
rendu  coupable  de  négligence  grave, 
notamment  lorsqu'il  n'avait  point 
changé  sa  route  en  temps  utile,  et 
lorscjue  le  capitaine  est  en  même 
temps  propriétaire  du  navire. —  Chris- 
tiania, 14  mars  1890,  VII,  p.  3r>9. 


Section  3 
Changement  de  voyage. 


196.  France.  —  Risques  d'escale, 
déviation  et  baraterie  de  patron. 
Chaiigement  de  rogage.  — Une  po- 
lice d'assurance,  aux  termes  de  la- 
quelle les  assureurs  couvrent  les  mar- 
chandises sans  aucune  interruption 
contre  les  risques  quelconqucs,y  com- 
pris ceux  d'escale,  de  déviation  et  de 
baraterie  de  patron, depuis  le  moment 
où  elles  quittent  la  terre  au  point  de 
départ  jusqu'au  moment  oii  elles  arri- 
vent il  terre  au  point  extrême  de  des- 
tination indiqué  par  la  police,  couvre 
tous  les  risques    généralement    qucL 
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conques  et  même  ceux  d*un  change- 
ment de  voyage,  pourvu  que  le  lieu 
de  destination  ne  change  pas.  —  Cas- 
tel  James  c.  Yruretagoyéna.  —  Bor- 
deaux, 5  août  1891,  VII,  p.  426. 

197.  Clause  autorisant  les  varia- 
tions de  route.  Voyage  de  Valence 
à  Bordeaux.  Escale  à  Rouen.  —  La 
clause  d*un  connaissement  autorisant 
le  capitaine  à  varier  do  route  lui  don- 
ne bien  le  pouvoir  de  faire  subir  à  sa 
route  certaines  déviations,  mais  elle 
ne  lui  laisse  pas  la  faculté  de  changer 
le  voyage  qui  est  déterminé  par  le 
port  de  départ  et  le  port  de  destina- 
tion .  Spécialement  doit  être  considé- 
ré ,  non  comme  une  déviation  de  route, 
mais  comme  un  changement  de  voya- 
ge, le  fait  par  le  capitaine  de  conduire 
son  navire  à  Rouen  dans  un  voyage 
de  Valence  à  Bordeaux.—  Castel  Ja- 
mes c.  Yruretagoyéna.  —  Ibid. 

198.  Ligne  régulière .  Escales  ré- 
trogrades. Notoriété.  —  Lorsque  des 
marchandises  assurées  ont  été  chargées 
à  bord  d'un  navire  d'une  ligne  régu- 
lière qui  fait  son  service  par  escales, 
môme  rétrogrades,  et  que  cette  con- 
dition de  son  service,  insérée  sur  tous 
ses  connaissements,  est  de  notoriété 
publique  et  particulièrement  connue 
des  assureurs,  ceux-ci  ne  peuvent  se 
décharger  de  la  responsabilité  des 
avaries  survenues  aux  marchandises 
assurées,  sous  le  prétexte  qu'après 
leur  chargement  dans  un  port,  le  na- 
vire aurait  fait  une  route  rétrograde, 
pour  se  rendre  dans  un  autre  port, 
d'où  il  serait  revenu  vers  le  premier 
port  de  charge  pour  s'y  compléter.  La 
compagnie  d'assurance  ,  i>our  se 
soustraire  à  la  responsabilité  des  ava- 
ries, ne  peut  se  prévaloir  ni  de  ce  que 
l'escale  rétrograde  n'était  pas  prévue 
dans  la  police,  ni  de  ce  que  l'assuré 
n'aurait  pas  su  le  trajet  que  les  mar- 
chandises devaient  suivre,  ni  de  ce 
qu'elle  n'aurait  peryu  qu'une  prime 
réduite.  —  Cio  I^  Commerce  c.  Ja- 
mes. —  Rouen,  14  mars  1KS7,  III, 
p.   22. 

199.  Belgique.  —  Clause  autori- 
sant les  échelles  directes  ou  rétroga- 
des.  [ntcrprétation.  Ligne  connner- 
ciale.  —  La  clause  c  d'échelles  direc- 
tes ou  rétrogrades  >  autorise  le  navire 
ansuié  à  faire  des  relâches  pour  char- 
ger et  décharger,  non  seulement  dans 
j(\«<  ports  <|ui  se  trouvent  sur  la  ligne 
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géographique  du  voyage  Indiqué,  mais 
également  sur  la  hgne  commerciale, 
c'est-à-dire  sur  l'itinéraire  qu'ont  l'ha- 
bitude de  suivre  les  naxnres  qui  font 
des  voyages  vers  les  régions  indiquées, 
môme  si  cet  itinéraire  s'éôarte  de  la 
ligne  géographique.  —  Nyssen  frères 
et  Cie  c.  Oie  d'Assurances  Franco- 
Hongroise.  —  Sent.  arb.  ,  11  fé- 
vrier 1887  ;  Bruxelles,  2  novembre 
18S7,  III,  p.  90  et  616. 

200.  Voyage  d^ Anvers  à  Marseille. 
Escale  de  Glasgow.  Clause  couvrant 
les  aggravations  de  risques  résultant 
des  clauses  du  connaissement.  — 
Lorsque  la  police  porte  que  «  l'assu- 
reur accepte  les  conséquences  et  ag- 
gravations de  risques  résultant  des 
clauses  et  réserves  des  connaissements 
et  lorsqu'il  est  établi,  en  fait,  que  le 
connaissement  indiquait  en  caraclèn  s 
imprimés  :  via  QlasgoWy  l'assureur 
ne  peut  se  plaindre  ae  l'escale  faite 
dans  ce  dernier  port.  En  effet,  si ,  la 
clause  précitée  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  mettre  à  la  charge  des 
assureurs  des  risques  autres  et  plus 
grancls  que  ceux  prévus  par  la  i)olice, 
ni  de  ehanger  les  stipulations  essen- 
tielles et  expresses  du  contrat,  il  y  a 
lieu  d'admettre  cependant  qu'elle 
peut  modifier  les  conditions  acces- 
soires qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
changer,  dans  res])rit  de  l'assureur, 
l'opinion  du  i-isque.  Or,  il  est  certain 
d'une  part,  que  les  assureurs  ne  per- 
çoivent jamais  d'augmentation  de  pri- 
me lorsque,  dans  un  voyage  d'Anvers 
à  Manille,  l'escale  de  Glasgow  leur 
est  formellement  déclarée.  D'autre 
part,  si  l'on  considère  l'importance 
d'un  semblable  voyage  et  le  grand 
nombre  d'échelles  faites  par  les  navi- 
res qui  l'accom[)lissent,  on  est  amené 
à  reconnaître  que  l'escale  de  Glasgow 
ne  constitue  pas  une  déviation  suffi- 
sante pour  changer  la  nature  dn  voya- 
ge ou  pour  en  faire  un  voyage  diffé- 
rent de  celui  prévu  par  la  police  ; 
qu'elle  ne  change point,par  conséquent, 
l'opinion  du  ris<j|uc.  —  Cie  Franco- 
Hongroise  c.  Nyssen   frères.  —  Ibid. 

201.  Voyage  de  Hambourg  à 
xilrxandrie  directement  ou  indirecte- 
ment.  Déviation  déroute. —  En  l'état 
d'une  police  d'assurance  pour  un  voya- 
ge de  Hambourg  A  Alexandrie  «  direc- 
tement ou  indirectement  >,  toute  dé- 
viation de  route,nie  résultant  pas  d'un 
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n^agc  certain  ou  de  force  majeure, 
fait  perdre  à  l'assuré  son  recours  con- 
tre Tassureur.  —  Assurances  mariti- 
mes c.  Kouroubalikian.  —  Alexan- 
drie, 22  mars  1888,  IV,  p.  92. 

202.  Etats-Unis.  —  Interdiction 
de  fréquenter  certains  ports  ou  an- 
crages. Voyage  de  New-Orléans  à 
Licerpool.  —  La  clause,  par  laquelle 
rassuré  s'engage  à  ne  pas  profiter  de 
ports  ou  d'ancrages  dans  le  Mexique 
Orientaljdans  le  Texas  ni  le  Yucatan, 
m  des  ports  dans  les  Indes  Orientales, 
ni  de  ports  sur  la  Côte  Nord-Est  de 
la  Grande-Bretagne,  au  dessus  de  la 
Tamise,  ni  de  ports  sur  le  continent 
au  nord  d'Anvers,  a  plutôt  pour  but 
de  spécialiser  le  commerce  auquel 
était  employé  le  navire  que  de  limiter 
l'assurance  aux  portions  de  ses  voya- 
ges qui  étaient  dans  l'Atlantique.  En 
conséquence,  les  assureurs  sont  res- 
ponsables de  la  perte  survenue  dans 
le  voyage  de  New- Orléans  à  Li ver- 
pool.  —  Cour  supr.  des  Etats-Unis, 
28  mars  1887,  lU, p.  96. 

208.  Italie.  —  Changement  de 
route.  Fait  du  capitaine,  —  L'assu- 
reur, indépendamment  de  toute  clause 
de  la  police,  est  tenu  de  répondre 
des  changements  de  route,  de  voyage 
ou  de  navire,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
proviennent  pas  du  fait  de  l'assuré. 
Ne  peut  équivaloir  au  fait  de  l'assuré 
le  fait  du  capitaine  du  navire.  — 
Puccio  c.  Oie  la  Badoise.  —  Turin, 
26  novembre  1892,  VIII,  p.  418. 

204.  Pays-Bas.  —  Transport  en- 
tre tous  les  ports,  lieuXf  fleuves,  etc. , 
dans  les  Pays-Bas,  en  Belgique  et  en 
Allemagne.  Mer  territoriale. —  L'as- 
surance da  transport,  «  entre  tous 
les  ports,  lieux,  fleuves,  canaux^  mers, 
etc.,  dans  les  Pays-Cas,  en  Belgique 
et  en  Allemagne,  »  comprend  le  trans- 
port par  ces  parties  de  la  mer,  qui 
font  partie  desdits  Etats,  c'est-à-dire 
jusqu'à  une  distance  d'une  lieue  géo- 
graphiane  de  la  côte.  —  Berge,  la 
Badische  Schiffahrt  Assecuranz  Ge- 
sellschaft.  —  llotterdam,  9  février 
1889,  V,  p.  397. 

Section  4 
Risques  divers . 

206.  France.  —  Abordage.  Choc 
(Contre  un  corps  flottant  ou  fixe.  — 
ï^n    matière    d'assurance,     le    mot 
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«  abordage  »  désigne  exclusivement  le 
choc  de  deux  navires,  et  ne  peut 
s'étendre  au  choc  d'un  navire  contre 
un  autre  corps  flottant  ou  fixe.  L'ava- 
rie survenue  à  une  machine,  par  suite 
d'un  corps  autre  qu'un  navire,  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  do  l'assureur, 
parce  que  la  police  contiendrait  une 
c'ause  assurant  les  machines  contre  les 
risques  d'abordage.  —  Flornoy  et 
filsc.  Assurances  générales. —  Seine, 
2  juin  1887,  III,  p.  183. 

206.  Amarrage.  Négligence  des 
mariniers.  Absence  de  dol  et  de 
fraude.  —  La  faute  des  mariniers 
qui  ont  négligé  de  prendre  des  pré- 
cautions d'amarrage  est  couverte  par 
l'assurance  quand  elle  n'est  accom- 
pagnée ni  de  dol  ni  de  fraude.  — 
Vcrnaudon  frères  c.  La  Suisse.— Bor- 
deaux, 31  décembre  1888,IV,  p. 604. 

207.  Assurance  sur  corps  et  sur 
fret.  Avances  sur  fret  non  restitua- 
bles. Ristourne  au  profit  des  assu- 
reurs sur  fret.  Navigation  aux 5^8. — 
L'armateur  d'un  navire  sinistré  qui  a 
reçu  des  avances  sur  le  fret,  non  res- 
tituables, et  qui  a  assuré  son  navire 
et  son  fret,  ne  peut  conserver  ces 
avances  et  toucher  des  assureurs  le 
montant  des  sommes  souscrites  par 
lui  sur  le  corps  et  le  fret  de  son  na- 
vire. Ces  avances  doivent  être  com- 
prises dans  le  calcul  du  fret  net, 
dont  l'assurance  est  permise,  et  elles 
doivent  donner  lieu  a  ristourne  lors- 
qu'en  les  ajoutant  à  la  somme  assu- 
rée, elles  forment  un  total  dépassant 
le  fret  net.  Cette  ristourne  s'opère 
au  profit  des  assureurs  8*ur  fret,  à 
l'exclusion  des  assureurs  sur  corps. 
Cette  doctrine  s'applique  au  cas  où 
le  navire  est  armé  aux  5i8  et  alors 
que  c'est  le  capitaine  qui  a  touché  les 
avances.  —  Baratoux  c.  Le  Lloyd 
Andalous  et  La  Foncière.  —  Nantes, 
6  octobre  1888,  IV,  p.  684. 

208.  Avances  sur  fret  remboursa- 
bles en  cas  de  sinistre.  Chargeur. 
Action  directe  et  personnelle .  —  Lors- 
que des  avances  sur  fret,  restituables 
en  cas  de  rupture  du  voyage,  ont  été, 
conformément  à  la  charte-partie,  assu- 
rées par  l'armateur  au  nom  et  au  profit 
du  chargeur,  celui-ci  a  une  action  di- 
recte et  personnelle  contre  les  as- 
sureurs pour  exiger  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  a  faites,  si  le 
navire,   régulièrement  condaomé  en 
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cours  do  voyage,  no  peut  conduire  la 
cargaison  à  sa  destination.  Les  assu- 
reurs ne  peuvent  repousser  cette  de- 
mande, en  prétendant  qu'aux  termes 
de  la  charte-partie  (qu'ils  ne  peuvent 
d'ailleurs  invoquer,  puisqu'ils  n'y 
étaient  pas  parties),  le  fréteur  est  le 
principal  ooligé  au  remboursement 
des  avances,  et  que  ce  n'est  qu'à  dé- 
faut par  lui  de  payer  le  chargeur,  que 
les  assureurs  peuvent  être  condamnés 
à  le  faire,  ceux-ci  ne  devant  être  con- 
sidérés que  comme  cautions.  —  Ad- 
ministration de  la  Marine  c.  Assu- 
reurs et  Boissière .  —  Nantes,  8  sep- 
tembre 1887,  IV,  p.  47. 

209.  Ararie  d'eau  douce.  —  Les 
fortunes  de  mer  dont  répondent  les 
assureurs  comprennent  tous  les  évé- 
nements arrivés  tant  sur  la  mer  que 
par  la  mer.  Spécialement, lorsqu'une 
marchandise  a  été  atteinte  d'une 
avarie,  le  fait  que  cette  avarie  provient 
de  l'eau  douce  ne  saurait  sufnre  pour 
autoriser  l'affréteur  à  prétendre  qu'elle 
est  le  fait  d'une  fermentation  causée 
par  l'état  de  trop  grande  fraîcheur 
de  la  marchandise  à  l'embarquement 
si,  du  reste,  le  connaissement  ne  fait 
aucune  réserve  à  cet  égard.  — Domer- 
gue  c.  Assureurs.  —  Marseille,  2  juin 
lS92,VIII,p.  363. 

210.  Bijoux.  Caisse  vide  à  V arri- 
vée. Vol  en  cours  de  route.  —  Il 
suffit  que  le  vol  ait  pu  être  commis 
en  cours  de  route  pour  que  la  compa- 
gnie qui  assure  les  objets  transportés, 
depuis  le  moment  de  la  remise  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  entre  les  mains  du 
destinataire,  ne  puisse  décliner  la  ga- 
rantie .  La  compagnie  qui,  pour  se  sous- 
traire à  sa  responsabilité,  prétend  que 
les  bijoux  assurés  n'ont  pas  été  renfer- 
més dans  la  caisse  transportée  par  l'ex- 
péditeur et  n'ont,  par  suite,  pu  être  vo- 
lés en  cours  de  route,  doit  produire,  à 
l'appui  de  sa  prétention,  une  ^érie 
de  présomptions  suffisamment  graves, 
précises  et  concordantes  pour  déter- 
miner la  conviction  absolue  du  juge. 
—  Seine,  16  février  1884  ;  Paris, 
22  mars  1885, 1,  p.  104. 

211.  Chaland.  Rupture  dUifie  re- 
morque. Vice  propre.  —  Si,  par 
uite  de  l'état  agité  de  la  mer,  un 
shaland  remorqué  fait  eau,  et  si  son 
abandon  devient  nécessaire,  le  sinis 
tre  doit  être  rangé  parmi  les  cas  de 
fortunes  de  mer  garanties  par  l'assu- 
rance .  —  Claparède  et  Cie  c.  compa- 
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gnie  l'Armement. — Pari8,20  novembre 
1885,  I,  p.  477. 

212.  Clause  exigeant  ceriaitis  ap- 
paraux et  la  présence  d*un  gardien 
à  bord.  Bateau  en  réparation.  Usages 
maritimes.  —  La  clause  d'une  police 
d'assurance  exigeant  que  tous  bateaux 
soient  munis  de  tous  apparaux  recon- 
nus nécessaires  pour  naviguer,  et  par- 
ticulièrement d'une  ancre  et  d'une 
chaîne,  et  celle  qui  exige  la  présence 
à  bord,  nuit  et  jour,  d'un  homme 
âgé  de  16  ans  au  moins,  ne  visent 
que  les  bateaux  en  service  ou  en 
navigation  et  ne  sont  pas  applicables 
aux  bateaux  en  réparation  et  ^^houés  i 
terre .  Il  est  d'usage,  en  effet,  de  débar- 
quer le  personnel  et  le  matériel  des  ba- 
teaux dans  cette  situation. — Vcrnau- 
don  frères  c.  La  Suisse. —Bordeaux, 
31  décembie  1888,  IV,  p.  644. 

218.  Contravention.  Règlement  ad- 
ministratif. Désuétude.  Non-garan- 
tie. —  Lorsqu'une  police  d'assurance 
stipule  que  l'assureur  ne  répond  pas 
des  sinistres  provenant  d'une  contra- 
vention quelconque  aux  règlements 
concernant  la  navigation  du  fleuve, 
iur  lequel  doivent  circuler  les  mar- 
chandises assurées,  le  juge  ne  peut, 
en  présence  de  cette  clause  claire  et 
précise  de  la  police,  refuser  de  pro- 
noncer la  déchéance  résultant  d'une 
contravention  de  cette  nature,  consis- 
tant dans  l'assemblage  de  plus  de 
deux  bateaux,  sous  le  prétexte  que 
l'Administration  ne  tient  plus  la  main 
à  l'observation  du  règlement  auquel  il 
a  été  contrevenu,  et  s'en  rapporte  aux 
usages  do  la  navigation  ;  ni  sous  pré- 
texte que  le  propriétaire  du  bateau, 
obligé  de  prendre  un  pilote,  n'avait 
plus,  depuis  l'embarquement  de  ce 
pilote,  la  direction  de  son  bateau.  — 
Assureurs  c.  Riot.  —  Cassation,  30 
novembre  1891,  VII,  p.  641. 

214.  Fret.  Avances  payées  par  les 
chargeurs.  Avances  non  restituables 
en  cas  de  sinistre  >  —  Le  contrat 
d'assurance  étant  un  contrat  d'indem- 
nité, l'affréteur,  qui  a  payé  une  partie 
du  fret  et  qui  a  fait  assurer  ses  avan- 
ces, n'est  pas  fondé,  en  cas  de  nau- 
frage, à  en  réclamer  le  rembourt^e- 
ment  aux  assureurs  de  ces  avances, 
quand  le  fret  ainsi  payé  ayant  été 
payé  lui-même  d'avance  entre  ses 
mains  par  les  sous-affréteurs,  avec  la 
clause  non  restituable  en  cas  de  sinis- 
tre, il  n'éprouve  en  réalité  aucun  pré- 
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judicc  quaDd  cet  événement  s'est  réa- 
lisé.—8autereauc.  Assureurs,  Duroé- 
nil-Leblé  et  Brown.  —  Havre,  20  fé- 
vrier 18b9,  IV,  p.  G75. 

215.  Incendie  à  quai.  —  Les  assu- 
reurs sont  responsables  des  suites 
d'un  incendie  qui  s'est  déclaré  pendant 
le  séjour  de  ces  marchandises  sur  le 
quai  du  port  de  débarquement  avant 
leur  réexpédition  pour  le  domicile  du 
deî*tinataire. —  La  Foncière  c.  Ihieul- 
Icnt.— Havre,  18  juin  lS87,III,p.  190. 

216.  Uisq-ues,  Convention  expresse. 
Guerre  civile.  Acte  de  piraterie,  — 
Aux  termes  de  l'article  2  de  la  police 
française  sur  facultés,  les  assureurs 
ne  répondent  pas  des  risques  de  guerre 
civile  ou  étrangère,  à  moins  d'une 
convention  expresse.  Or,  on  ne  saurait 
voir  une  convention  dérogeant  sur  ce 
point  à  l'irresponsabilité  des  assu- 
reurs, dans  une  clause  manuscrite 
ainsi  conçue  ;  «  Tous  risques  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être,  tant  de 
lerre,  que  de  mer,  de  canaux,  de  voies 
de  tt^rre  par  chemins  de  fer,  charret- 
tes et  par  tout  autre  moyen  de  trans- 
port, de  séjour  à  terre  ou  en  magasin, 
incendie,  vol,  sont  à  la  charge  des 
assureiu-s  ».  Cette  clause,  qui  n'est, 
d'ailleurs,  que  la  reproduction  d'une 
convention  annexée  â  la  police  géné- 
rale et  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux,  le  15  juil- 
let 1870,  a  simplement  pour  but  d^é- 
tendre  aux  risques  de  terre  la  respon- 
sabiUté  dea  assureurs  qui,  d'après  les 
seules  coaditions  générales  de  la  po- 
lice, se  serait  trouvée  restreinte  aux 
risques  de  mer.  11  en  est  ainsi,  même 
ai  la  clause  précitée  est  suivie  des 
mots  «  dérogation  admise  »,  ajoutés 
par  les  assureurs  ;  car  cette  clause, 
consacrant  une  extension  des  risques, 
au  [)oint  de  \Tie  de  leur  nature,  im- 
porté à  la  validité  du  contrat  qu'une 
semblable  modification  soit  visée  et 
approuvée  par  les  assureurs .  —  Tible 
c.  Cie  Grénérale  Transatiantiaue  et 
CieTUnion  Bordelaise.  — Borcieaux, 
IMjuUlct  1880,  ni,  p.  104. 

217.  Allemagne.  —  Départ  du 
navire.  Départ  extrêmement  retardé. 
Tribunaux.  Appréciation.  —  L'ar- 
ticle 818  du  Code  de  commerce,  d'a- 
près lequel  l'assureur  ne  répond  pas  des 
événemen  ts  postérieurSjlorsque  l'assuré 
change  ou  aggrave  les  risques,  géné- 
ralement lorsque  le  commencement 
du  voyage  a   été  indûtnent  retardé, 


ASSURANCE  MARITIME       271 

laisse  aux  tribunaux  l'appréciation  de 
savoir  si  un  retard  de  trois  semaines 
apporté  au  départ  du  navire  doit  ôtrc 
considéré  comme  indu,  et  le  droit  de 
décider  qu'on  doit  être  moins  strict 
pour  le  départ  d'un  navire  à  voile 
que  pour  celui  d'un  vapeur.  —  To- 
liasin  Brake  ad  Wcser  c.  l'Hansea- 
tische  Lloyd,  la  Globe  Marine  Insu- 
rance Cie  Limited  et  l'Orient.  — 
Tribunal  de  l'Empire,  9  février  1889, 
V,p.  080. 

218.  Angleterre.  —  Abordage. 
Bisque  couvert.  Remorquage,  Suite 
directe  de  l^ abordage.  —  La  théorie 
que  le  caractère  des  conséquences 
d'une  avarie  est  déterminé  par  la 
cause  initiale  de  cette  avarie  ne  doit 
être  appliquée  qu'en  tenant  compte 
de  la  commune  intention  des  parties. 
Spécialement,  quand  l'avarie  causée 
par  un  abordage  est  couverte  par  une 
police  d'assurance,  tous  les  dommages 
éprouvés  ensuite  par  le  navire  pendant 
qu'on  le  remorque  en  lieu  sûr  sont 
aussi  à  la  charge  des  assureurs,  si  ces 
dommages  peuvent  être  considérés, 
d'après  l'esprit  du  contrat,  comme 
une  suite  directe  de  l'abordage.  — 
Reischer  c.  Borwick.  —  Cour  suprê- 
me de  judicatuie,  2  juillet  1894,  X, 
p.  402. 

219.  Clause  mettant  à  la  charge 
des  assureurs  «  totis  périls^  pertes  et 
accidents  ».  Machine.  Explosion.  — 
La  clause  qui  met  il  la  charge  des 
assureurs  «  tous  périls,  pertes  et  acci- 
dents >,  comprend  les  risques  en  ter- 
mes généraux,  et  ne  doit  couvrir  que 
des  cas  d'avaries  maritimes  du  même 
genre  que  ceux  nominativement  énu- 
mérés  et  occasionnés  par  des  causes 
semblables.  En  conséquence,  le  dom- 
mage arrivé  à  la  machine  n'ayant 
aucun  caractère  maritime,  n'est  pas 
assimilable  à  un  de  ceux  prévus  par 
la  police,  et  n'est  pas  couvert  par  l'as- 
suranCe.  —  Hamilton  Fraser  c.  Cie 
d'Assurances  de  La  Tamise  et  de  la 
Merscv.  —  Chambre  des  Lords,  14 
juiUet*1887,  III,  p.  328. 

220.  Clause  de  responsabilité  des 
fautes  de  navigation.  Faute  d'arri- 
mage, —  Lorsqu'une  assurance  a  été 
conclue  avec  la  clause  de  responsabi- 
lité pour  les  fautes  de  naNngation  et 
d'exonération  pour  les  fautes  d'arri- 
mage, on  doit  considérer  la  négligence 
mise  à  nettoyer  le  na\nre  comme  une 
faute  d'arrimage,  et  les  avaries  subies 
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par  une  cargaison  de  blé  par  suite  de 
cette  négligence,  ne  sauraient  être 
mises  à  la  charge  de  l'assureur.  — 
Chargeui-8  c.  Société  d'Assurance 
mutuelle.  —  Hte-Cour  de  justice, 
4  mai  1889,  V,  p.  88. 

221.  Quarantaine,  Litige.  Arbi- 
trage. —  L'assureur  qui  a  assuré  le 
navire  contre  toute  détention  n'est 
pas  juge  des  réclamations  de  l'arma- 
teur, relativement  aux  quarantaines 
pubies  par  le  navire  en  cours  de  route. 

—  Bisch  c.  West  Harlepool  stcamsbip 
Détention  ludemnity  Association.  — 
Haute-Cour  de  justice,  20  avril  1886, 
II,  p.  63. 

222.  Belgique.—  Clause  <  l'assu- 
reur accepte  toutes  les  conséquences 
et  aggravations  de  risques  résultant 
des  clauses  et  réserves  des  connaisse- 
ments ».  Inapplication  aux  risques 
provenant  des  clauses  contraires  aux 
stipulations  de  la  police.  —  La  clause 
que  l'assureur  accepte  «  toutes  les 
conséquences  et  aggravations  de  ris- 
aues  résultant  des  clauses  et  réserves 
des  connaissements  :»  ne  met  pas  à  la 
charge  de  l'assureur  les  risques  résul- 
tant de  clauses  de  connaissements 
contraires  aux  stipulations  expresses 
de  la  police,  ni  ceux  résultant  de  la 
réticence  d'une  circonstance  essen- 
tielle du  voyage  assuré  ;  en  dehors  de 
ces  cas,  elle  autorise  toutes  stipula- 
tions du  connaissement  accessoires  à 
celles  de  la  police,  sous  des  rapports 
non  mentionnés  dans  cette  dernière, 
toutes  conventions  avec  l'armateur 
relatives  au  voyage  et  à  l'objet  assu- 
rés. —  Nyssen  frères  et  Cie  c.  Cie 
Franco-Hongroise.  —  Sent.  arb.  bel- 
ge, 11  février  1887  ;  Bruxelles,  2  no- 
vembre 1887,  III,  p.  90  et  616. 

228.  Bisques  de  guerre.  Loi  de 
1879.  Assurance  en  1890.  Police  de 
1859. — La  loi  maritime  belge  de  1879 
est  applicable  à  une  convention  d'as- 
surance faite  en  1890  en  Belgique, 
entre  personDes  établies  dans  ee  pays, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  tenir  exclu- 
sivement au  texte  de  la  police  d'An- 
vers, mise  en  vigueur  le  1er  juillet 
1859.  —  A.  Schuchard  et  Cie  c.  Cie 
des  Assurances  générales  de  Trieste. 

—  Bruxelles,  M  juillet  1893,  IX, 
p.  65- 

224.  Bisques  de  guerre.  Loi  de 
1879.  Guerre  civile.  Guerre  exté- 
rieure .  —  D  serait  contraire  à  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'article  178  de 
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la  loi  maritime  belge,du  21  août  1879, 
de  faire  une  distinction  entre  les  faits 
de  guerre  civile  et  les  faits  de  guerre 
extérieure,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  cette  loi,  à  un  contrat  d  as- 
surance maritime.  —  A.  Schuchard 
et  Cie  c.  C!e  des  Assurances  généra- 
les de  Trieste.  —  Bruxelles,  31  juillet 
1893,  IX,  p.  65. 

225.  Risques  de  guerre.  Loi  ma- 
ritime 1879.  Prorogation  de^  risques 
après  la  survenanee  des  faits  de 
guerre .  —  En  prolongeant,  par  le  §  2 
de  l'article  179,  la  durée  des  risques 
maritimes,  même  après  la  survenanee 
des  faits  de  guerre,  lorsque  le  navire 
se  trouve  en  mer,  la  loi  belge  de  1879 
a  voulu  que  l'assurance  ne  fût  pas  ré- 
siliée et  les  assurés  exposés  à  perdre 
la  garantie  convenue,  par  un  événe- 
ment ignoré  d'eux  se  produisant  loin 
de  toute  communication  avec  la  terre 
ferme,  et,  pour  ce  motif,  elle  a  main- 
tenu le  contrat  dans  ses  effets  jusqu'au 
moment  où  le  navire  aurait  été  ra- 
mené en  lieu  sûr  et,  par  suite,  en  situa- 
tion de  communiquer  avec  l'arme- 
ment et  avec  les  chargeurs.  —  Alfred 
Schuchard  et  Cie  c.  la  Cie  des  Assu- 
rances générales  de  Trieste. —  Bruxel- 
les, 31  juiUet  1893,  IX,  p.  65. 

226.  Valeur  vénale  de  la  mar^ 
chandise.  Diminution  depuis  le  si- 
nistre. Faute  de  V assureur.  Respon- 
sabilité. —  S'il  est  vrai  que  l'assureur 
ne  répond  pas  d'une  avarie  qui  n'est 
pas  une  avarie  matérielle  telle  que  la 
variation  du  cours  de  la  marchandise 
depuis  le  sinistre,  cela  n'est  vrai  que 
s'il  s'agit  d'une  dépréciation  vénale 
résultant  d'un  risque  de  mer,  et  non 
lorsque  le  changement  de  valeur  a  été 
la  conséquence  des  agissements  de 
l'assureur,  notamment  des  retards 
apportés  par  les  contestations  ou'il  a 
indûment  soulevées.  —  De  Puadès  et 
Cie  c.  Assureurs.  —  Sentence  arbi- 
trale belge,  3  février  1888,111,  p.  754. 

227.  Egypte.—  Mahonne.  Char- 
getnent  excessif.  Assuré.  Faute.  Assu- 
reurs. Irresponsabilité,  —  Aux  ter- 
mes des  articles  163  et  164  du  Code 
de  commerce  maritime,  les  pertes  et 
dommages  arrivés  par  le  fait  de  l'as- 
suré ne  sont  point  à  la  charge  de 
l'assureur.  Le  fait  reconnu  du  char- 
gement par  l'assuré  d'une  mahonne 
employée  à  l'embarquement  de  la 
marchîandise,  bien  au  delà  de  sa  ca- 
pacité véritable,  constitue,  en  cas  de 
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sinistre,  une  faute  de  l'assuré.  En 
supposant  que  le  fait  du  chargement 
excessif  soit  imputable  à  un  entre- 
preneur ou  commissionnaire  employé 
par  l'assuré,  la  responsabilité  doit  on 
rester  tout  entière  a  ce  dernier,  qui 
doit  s'imputer  un  défaut  de  surveil- 
lance ou  un  mauvais  choix.  —  Oie 
des  Assurances  maritimes  c.  Hel- 
ler  et  Cie.  —  Alexandrie,  7  novembre 
1888,  VI,  p.  207. 

228.  Makofine,  Surcharge.  Force 
majeure.  —  A  moins  de  clause  con- 
traire, l'assureur  ne  r<^pond  que  des 
risques  procédant  d'un  cas  de  force 
majeure.  A  défaut  de  toute  preuve 
d'accident  causé  par  abordage,  choc 
communiqué  par  un  autre  bâtiment, 
coup  de  vent  ou  de  mer,  ou  autre 
événement  de  cause  majeure,  la  sur- 
charge de  la  mahonne  doit  être  répu- 
tée l'unique  cause  du  sinistre.  —  Cie 
des  Assurances  maritimes  c.  llel- 
1er  et  Cie.  —  Ibid. 

229.  Etats-Unis.  —  Eooplosion 
d'une  chaudière.  —  Quand  un  na- 
vire est  atteint  d'avaries  par  l'explo- 
sion de  sa  chaudière,  et  sonlbre  quel- 
ques minute^  après  l'accident,  sem- 
blable perte  ne  peut  être  comprise 
dans  les  périls  de  la  mer  tels  qu'ils 
sont  définis  par  le  Code  civil  de  Cali- 
fornie. —  Miller  c.  California  Ins. 
Cie.  —  Cour  sup.  de  Californie,  IV, 
p.  579. 

230.  Incendie.  Combustion  spon- 
tanée. —  Le  mot  «  Fire  »  dont  se 
sert  une  police  d'assurance  ne  couvre 
pas  la  perte  causée  par  la  combustion 
spontanée  due  à  un  vice  inhérent  aux 
articles  assurés,  et  qui  ne  s'est  pas 
déclarée  par  suite  d'un  des  dangers 
en  vue  desquels  l'assurance  est  con- 
tractée. —  Cour  de  Maryland,  3  juin 
1886,  II,  p.  458. 

281.  Italie.  —  Jet  à  la  mer.  Ava- 
rie commune.  Bemboursement.  — 
Quand  la  marchandise    assurée  est 

Ï>erdue  totalement  par  suite  du  jet  , 
'assureur  est  obligé  de  payer  in- 
tégralement la  somme  assurée  dans 
le  délai  établi  par  la  loi.  £t  ,  dans 
les  cas  d'avaries  communes  ,  l'as- 
suré a  le  droit  d'obtenir  de  l'assureur 
le  remboursement  de  la  totalité  de 
Tavarie,  sans  avoir  auparavant  à  pro- 
voquer ou  au  moins  à  produire  le  rè- 
^ement  de  la  contribution .  —  Prince 
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c.  Valore.  —  Cass.  Palerme,  23  oc- 
tobre 1884,  I,  p.  59. 

232.  Lancement  d'un  navire.  Ris- 
ques assurés.  Opérations  dulance- 
tnent.    Dommages-intérêts.    Retard, 

—  L'assurance  du  corps,  quille  et 
agrès  du  navire,  contractée  en  vue  des 
risques  de  lancement,  remorquage  et 
séjour  dans  le  port  pendant  un  mois, 
ne  peut  pas  s'étendre  aux  opérations 
du  lancement.  Il  en  est  ainsi  surtout 
quand  il  est  établi  que  le  constructeur, 
en  prenant  expressément  à  sa  charge 
les  opérations  du  lancement,  s'est 
obligé  à  en  supporter  les  frais  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Cette  assu^ 
rance  spéciale  ne  couvre  les  risques  de 
mer  afférents  au  navire  que  durant  le 
lancement,  le  remorquage  et  le  séjour 
dans  le  port  pendant  le  tcmpsconvenu. 
EUe  ne  peut  pas  s'étendre  aux  dom- 
mages-intérêts dus  pour  le  retard 
dans  le  lancement .  —  Gênes ,  28  dé- 
cembre 1885,  I,  p.  655. 

288.  Lancement  d'un  navire.  Ris- 
ques assurés.  Arrêt  du  navire  sur  la 
cale.  Dépenses  pour  le  dégager.  — 
L'arrêt  du  navire  sur  la  cale  au  mo- 
ment du  lancement  est,  à  proprement 
pailer,  un  risque  du  lancement  lui- 
même.  Dès  lors,  l'assureur  des  risques 
de  lancement  doit  nécessairement 
rembourser  les  dépenses  faites  pour 
dégager  le  navire  et  continuer  les 
opérations  de  mise  à  la  mer.  —  Du- 
four  et  Bruzzo  c.  Cie  Italia.  — 
Cass. ,  Turin,  31  décembre  1886,  III, 
p.  370. 

284.  Norvège.  —  Echouement 
volontaire.  Déchéaiwe.  — L'assureur 
d'un  navire  n'est  pas  tenu  de  payer  la 
somme  assurée  lorsque  le  capitaine  a 
fait  échouer  volontairement  le  navire 
sans  que  cette  mesure  fût  absolument 
nécessaire. — Hougland  c.  Hansen. — 
Christiana,  22  novembre  1888,  Vf, 
p.  489. 

285.  Fret.  Objet.  Fret  brut  des 
marchandises-  chargées  lors  du  si- 
nistre. Police  géîiérale  norvégienne. 

—  L'assuré  a  le  droit  d'être  complète- 
ment indemnisé  de  la  perte  du  fret 
pour  les  marchandises  chargées ,  alors 
même  que  le  fret  stipulé  dans  la  charte- 
partie  est  supérieur  au  montant  de 
l'assurance  :  il  suffit  que  le  fret  des 
marchandises  chargées  au  moment 
du  sinistre  ne  soit  pas  supérieur  à 
cette  dernière  somme.  —  Berner  c. 
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Cie  d'assurances  du  Fret  de  Grîmstad. 
-ChrisUania,  l»»- juiUet  1887,in,p.632. 

286.  Yacht,  Voiles  de  réserve.  Na- 
vigabilité suffisante.  —  On  ne  peut 
point  dire  qu'un  yacht  ne  soit  pas  en 
bon  état  de  navigabilité,  ni  dûment 
armé  et  équipé,  et  qu'en  conséauence, 
l'assureur  ne  doive  pas  répondre  du 
dommage,  par  cela  seul  que  ce  navire 
n'emportait  qu'une  seule  garniture  de 
voiles  et  qu'il  n'avait  pas  de  voiles  de 
réserves.—  Christiania,  1er  décembre 
1887,  V,p    404. 

287.  Suède.  —  Navire,  Surchar- 
ge, ou  charge  défectueuse .  Naufra- 
ge, —  L'assureur  est  déchargé  de 
toute  responsabilité  en  cas  de  naufra- 
ge du  navire,  lorsque  celui-ci  était  sur- 
chargé ou  chargé  d'une  manière  dé- 
fectueuse, de  tSle  sorte  que  le  navire 
pouvait  être  considéré  comme  incapa- 
ble de  tenir  la  mer  et  que  sa  perte 
était  une  conséquence  de  run  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  vices.  —  Christia- 
nia, 17  juillet  1891,  VIII,  p.  162. 

Section  6 
Limite  des  Engagements, 

288.  France.-—  Prêt  à  la  grosse. 
Obligation  de  V assureur.  Risques 
maritimes,  —  L'assureur  d'im  prêt  à 
la  grosse  ne  répond  que  des  nsques 
maritimes  que  court  le  prêteur,  et  ces 
.risques  prennent  fin  quand  les  objets 
assurés  sont  en  sûreté  au  port  de  des- 
tination. Dès  lors,  si,  à  l'arrivée  du 
navire,  sa  valeur  et  celle  de  la  cargai- 
son, bien  que  diminuées  par  un  second 
emprunt  de  grosse,  contracté  à  lasuite 
d'une  nouvelle  fortune  de  mer,  suffi- 
sent pour  désintéresser  le  prêteur, 
l'assureur  est  déchargé  ;  il  n'importe 
quedeslais  considérables,  faits  posté- 
rieurement pour  la  résiliation  du  gage, 
aient  empêché  le  prêteur  d'être  inté- 
gralement remboursé,  ces  frais  cons- 
tituant des  risques  de  terre  dont  ne 
répond  pas  l'assureur,  —  Banque 
maritime  c.  Ch.  Simon.  — Nantes, 
9  mai  1885,  II,  p.  35. 

289.  Angleterre.  —  Aggrava- 
tion du  risque.  Irresponsabilité  des 
assureurs,  —  Quand  le  risque  est 
aggravé,  les  assureurs  ne  sont  plus 
responsables  de  la  perte.  —  Houeder 
frères  c.  Assureurs.  —  Haute-Cour 
de  justice,  Banc  de  la  Reine,  21  dé- 
cembre 1885,   I,  p.  534. 

240.  Brésil.  —  Navire  échoué. 
Perte.  Assimilation.  Non-lieu, —  On 
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ne  peut  considérer  comme  perdu  le 
navire  échoué  qui  demande  et  attend 
des  secours.  —  Cie  Phénix  de  Per- 
nambuco  c.  Vieira  Perdigao.  —  Kio 
de  Janeiro,  16  décembre  J884,  I, 
p.  652. 

241.  Egypte.  —  Objets  naufragés. 
Sauvetage,  Assuré,  Obligation.  Con- 
dition. Présence.  —  L'obligation  de 
procéder  au  sauvetage  des  marchan- 
dises n'incombe  à  l'assuré  que  lors- 
qu'il se  trouve  sur  le  lieu  du  sinistre. 
—  Moberly  Bell  c.  Misrahi  et  con- 
sorts. —  Alexandrie,  2  janvier  1889, 
VI,  p.  211. 


*l. 


242.  Grèce.  —  Interdiction  d*  assu- 
rer plus  des  4j5.  Clause  imprimée. 
Validité.  —  La  clause  de  la  police, 
portant  que  l'assurance  sera  nulle  si 
le  cinquième  de  la  valeur  du  navire 
n'est  resté  libre  de  toute  assurance, 
est  valable,  bien  qu'elle  soit  comprise 
parmi  les  clauses  imprimées  de  la  poli- 
ce, car  l'assuré  n'ignore  pas  que  c'est 
sous  les  conditions  contenues  dans  la 
police  que  l'assurance  a  été  contractée. 

—  Cie  d'assurance  Le  Phénix  c. 
Calamido.  —  Athènes,  l^^juin  1887, 
III,  p.  492. 

248.  Italie.  —  Responsabilité 
limitée  au  cas  de  perte  totale ,  Inter- 
prétation, —  La  stipulation  que  la 
responsabilité  des  assureurs  est  limi- 
tée au  cas  de  perte  totale,  ne  signifie 
pas  que,  si  les  objets  perdus  dans  un 
naufrage  viennent  à  être  sauvés  après 
que  le  délaissement  a  été  notifié  et 
accepté,  les  assureurs  pourront  se 
dispenser  de  payer  l'indemnité  con- 
venue. Une  semblable  clause  signifie 
simplement  que  les  assureurs  ne  sont 

{)as  responsables  en  cas  d'avarie  ;  que 
eur  responsabilité  n'existe  que  dans 
les  cas  indiqués  dans  l'art.  632  au 
titre  du  délaissement  et  parmi  lesqueb 
figure  en  première  ligne  le  naufrage. 

—  îSavaresse  c.  Lauro.  —  Naples, 
21  mars  1887,  II,  p.  742. 

244.  Assurance  du  fret.  Naufrage 
du  navire.  Marchandises  sauvées.  — 
L'assureur  du  fret  des  marchandises 
chargées  sur  im  navire  n'est  pas  tenu 
au  paiement  du  risque,  toutes  les  fois 
que,  malgré  la  perte  totale  du  navire, 
les  marchandises  chargées  ont  été  sau- 
vées ou  que  la  perte  n'a  pas  été  supé- 
rieure aux  trois  quarts. —  Pierre  Bec- 
ker  et  Ilardi  c.  cap.  Mannheim.  — 
Catane,  20  février  1891,  VI,  p.  338. 

246.  Norvège.  —  Fret  au  voyage. 
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Modificatian»  Fret  mensuel.  Police 
norvégienne.  Art.  17.  —  Lorsque,  à 
Fépoque  de  la  conclusion  d'une  assu- 
rance sur  le  fret,  le  navire  gagnait 
son  fret  au  voyage,  qu'il  a  fait  ainsi 
plusieurs  voyages,  et  qu'ensuite  seule- 
ment il  a  été  affrété  moyennant  un 
fret  mensuel,  l'assurance  du  fret 
ciumge  de  caractère  par  suite  de  cette 
modification,  et  il  y  a  lieu,  dès*lors, 
en  cas  d'avarie  entraînant  interruption 
du  voyage,  d'appliquer  l'article  17, 
alinéa  4,  de  la  police  générale  norvé- 
gienne. —  Christiania,  23  novembre 
1893,  X,  p.  800. 

246.  Suède.—  Echouement.  Répa- 
ration supérieure  à  V assurance.  Perte 
totale.  Assimilation.  —  Un  navire 
doit  être  considéré  comme  «  totale- 
ment perdu  >  quand,  après  l'échoue- 
ment,  il  n'est  plus  estimé  qu'à  une 
somme  insignifiante  relativement  à  sa 
valeur  primitive  et  que  les  frais  de  ré- 
paiation  seraient  plus  élevés  que  le 
montant  de  l'assurance.  £n  consé- 
qence,  l'assureur  est  tenu  de  payer  ce 
montant,  alors  même  que  la  police 
porte  qu'il  ne  répond  que  de  la  perte 
totale.— Stockholm,  14  octobre  1891, 
VIU,  p.  162. 

Section  6 
Temps  et  lieu  des  Risques, 

247. France. —  Assurance  à  temps 
limité.  Dernier  voyage.  Sigîiification, 
—  £n  cas  d'assurance  à  temps  limité, 
le  dernier  voyage  comprend  la  période 
assurée  tout  entière.  —  Assureurs 
c.  Société  Marseillaise.  —  .  Mar- 
seille, 22  février  1889,  V,  p.  58. 

248.  Police  à  l^ abonnement.  Effets. 
Dates,  Police,  Lettre  de  voiture.  — 
Dans  l'assurance  à  l'abonnement,  les 
effets  de  l'assurance  commencent, pour 
le  transporteur,  à  la  date  de  la  police 
d'abonnement  et,  pour  le  chargeur,  à 
la  date  du  chargement  constaté  par 
la  lettre  de  voiture.  — Cie  d'assurances 
Trieste  et  Venise  c.  Tayac  et  Cie .  — 
Bordeaux,  30  juillet  1888,  IV,  p.  411. 

249.  Police  flottante.  Marchandi- 
ses. Obligation  des  tiers  d'assurer 
avant  la  connaissance  du  sinistre. 
Cause,  Déclaration  des  tiers.  Oppor- 
tunité, Preuve  à  faire,  —  L'assuré 
qui  jouit  d'une  police  d'abonnement 
applicable,sur  sa  déclaration  d'aliment, 
à  ses  marchandises  et  à  celles  des 
tiers,  à  charge  par  ceux-ci  de  donner 
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l'ordre  de  les  faire  assurer  avant  la 
connaissance  de  tout  sinistre,  doit  jus- 
tifier, pour  réclamer  aux  assureurs  le 
remboursement  des  sinistres  pour  les 
tiers,  que  ceux-ci  lui  ont  demandé  en 
temps  utile  de  les  faire  assurer.  — 
Lemoine  les  Cies  d'assurances  TUn- 
dcrwriting  ,  la  France  Hongroise  , 
le  Phénix  Autrichien.  —  Seine,  5 
avril  1888,  IV,  p.  19. 

250.  Facultés,  Clause  manuscrite. 
Garantie  des  risques  jusqu'au  point 
extrême  de  destination. hiterprétatio^i. 
Vol  commis  à  terre  après  le  débarque- 
ment, —  La  clause  manuscrite  insé- 
rée dans  une  police  d'assurance  et 
portant  «  que  les  assureurs  prennent 
à  leur  charge  les  risques  résultant  de 
toutes  les  escales,  de  tous  transborde- 
ments, transports  par  terre,  séjour  à 
terre,  vol  et  incendie  compris,  etc., 
depuis  le  départ  des  marchandises 
jusqu'à  leur  arrivée  au  point  extrême 
de  destination  »,  a  simplement  pour 
but  do  stipuler  que  la  responsabilité 
des  assureurs  ne  sera  pas  limitée  au 
transport  direct  sans  escales.  Mais 
une  semblable  clause  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  déroger  aux  conditions 
générales  de  la  police  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  de  la  responsabilité  des 
assureurs  et  la  nature  des  risques  mis 
à  leur  charge.  Les  mots  «  point  ex- 
trême de  destination  »,  qui  figurent 
dans  cette  clause  particuKère,  n'ont 
pas  d'autre  signification  que  les  mots 
«  mise  à  terre  »,  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  générales,  et  ils  ne 
peuvent  empêcher  que  le  risque  ga- 
ranti par  les  assureurs  cesse  à  partir 
du  moment  où  la  marchandise  est  dé- 
barquée au  port  de  destination.  En 
conséquence  ,  on  ne  peut  rendre  les 
assureurs  responsables  du  vol  commis 
à  terre  dans  ce  dernier  port  avant  la 
réception  des  marchandises  par  le 
destinataire,  mais  après  leur  débar- 
quement. —  Schmidt  c.  Lloyd  fran- 
çais. —  Seine,  20  septembre  1887, 
III,  p.  421. 

251.  F  acuités .  Marchandises  cou- 
vertes depuis  leur  départ  jusqu^ à  des- 
tination. Incendie  sur  le  quai,  au 
port  de  débarquement  et  avant  réex- 
pédition, —  Quand  le  lieu  de  desti- 
nation des  marchandises,  chargées  à 
bord  d'un  navire,  est  autre  que  celui 
du  na\ire  lui-même,  et  aue  la  police 
qui  couvre  lesdites  marchandises  sti- 
pule qu'elles  sont  assurées  pour  tous 
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risques,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être  (feu,  pillage,  séjour  sur 
quais,  etc.),  non  seulement  jusqu*au 
lieu  de  destination  du  navire,  mais 
encore  jusqu'au  lieu  de  leur  propre 
destination,  les  assureurs  sont  res- 
ponsables des  suites  d'un  incendie  qui 
s'est  déclaré  pendant  le  séjour  de  ces 
marchandises  sur  le  quai  du  port  de 
débarquement,  avant  leur  réexpédition 
pour  le  domicile  du  destinataire.  — 
La  Foncière  c.  Thieullent.  —  Havre, 
18  juin  1887,  HI,  p.  190. 

252.  Navire,  Absence  de  nouvelles. 
Présomption  de  perte  au  départ,  — 
La  présomption  légale  de  perte  du 
navire,  par  suite  du  défaut  de  nouvel- 
les, remonte,  aux  termes  de  l'article 
376  du  Code  de  commerce,au  jour  du 
départ.  En  conséquence,  si  le  con- 
trat d'assurance  n'est  entré  en  vigueur 
qu'après  le  départ  du  navire  dont  on 
est  resté  sans  nouvelles,  l'assuré  est 
sans  recours  contre  l'assureur,  puisque 
le  navire  est  présumé  avoir  péri  avant 
que  les  risques  aient  commencé  à  cou- 
rir. Vainement  l'assuré  objecterait-il, 
en  s'appuyant  sur  les  termes  de  1'^- 
ticle  376  du  Code  de  commerce,  que 
la  perte  du  navire  doit  être  présumée, 
en  raison  de  l'existence  de  l'assurance, 
arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance, 
car  cet  article  ne  saurait  être  isolé  de 
l'article  375,  auquel  il  se  rattache,  et 
ne  peut,  par  suite,  recevoir  son  appli- 
cation que  lorsque  les  risques  ont  com- 
mencé a  courir  contre  l'assureur.  — 
La  Munich  c.  Bré  Yves.  —  Paris,  19 
décembre  1893,  IX,  p.  714. 

258.  Prêta  la  grosse.  Risques  ma- 
ritimes seuls  couverts.  Réalisa- 
tion du  gage.  Frais  extraordinaires, 
—  L'assureur  d'un  prêt  à  la  grosse  ne 
répond  que  des  risques  maritimes  que 
court  le  prêteur,  et  ces  risques  pren- 
nent fin  quand  les  objets  assurés  sont 
en  sûreté  au  port  de  destination.  Si, 
par  suite,  à  l'arrivée  du  navire,  sa 
valeur  et  celle  de  la  cargaison,  bien 
Que  diminuées  parun  second  emprunt 
ae  grosse,  contracté  à  la  suite  d'une 
nouvelle  fortune  de  mer,  suffisent 
pour  désintéresser  le  premier  p'êteur, 
l'assureur  est  déchargé.  Il  n'importe 
que  des  frais  considérables, faits  posté- 
rieurement pour  la  réalisation  du 
gage,  aient  empêché  ce  prêteur  d'être 
intégralement  rembourse,  lesdits  frais 
constituant  des  risques  de  terre  dont 
ne  répond  pas  l'assureur.  —  Banque 
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maritime  c.  Ch.   Simon.  —  Rennes, 

9  mars  1886,  III,  p.  163. 

254.  Sinistre  sur  le  wharf,  — 
Lorsqu'ime  police  d'assurance  sur 
marchandises  spécifie  que  les  risques 
ne  seront  à  la  charge  de  l'assureur 
que  du  moment  où  elles  quitteront  la 
terre,  la  perte  survenue  sur  le  wharf  du 
port  d'embarquement  reste  à  la  charge 
de  r^uré.  —  Tardieu  c.  Assureurs. 
—  Marseille,  7  avril  1893,  VTII,  p. 
697. 

255.  Allemagne.— Dec Aar^emen^ 
Cessation  des  risques.  Livraison  sur 
mahonnes.  —  Lorsqu'une  police  d'as- 
surance stipule  que  les  risques-  cessent 
de  courir  dès  le  débarquement  de  la 
marchandise  à  terre,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  l'assureur  soit  affran- 
chide  tout  recours,  que  la  marchan- 
dise ait  été  déposée  sur  le  quai  ;  il 
suffit  que  l'assuré  en  ait  pris  livraison 
sur  ses  mahonnes.  —  Trib.  de  l'Em- 
pire, 16  février  1893,  VIII,  p.  585. 

256.  Risque,  Durée.  Livraison, 
Quai,  Prolongement  du  navire,  En^ 
lèvement  de  la  marchcmdise  des  en* 
trepôts.  —  Lorsqu'une  police  d'assu- 
rance maritime  stipule  que  le  risque 
devra  durer  jusqu'à  la  prise  de  livrai- 
son au  lieu  de  débarquement,  on  doit 
entendre,  par  prise  de  livraison,  l'enlè- 
vement matériel  de  la  marchandise, 
non  du  quai  de  déchargement,  mais 
du  local  où  elle  a  été  déposée,  pour 
être  remise  en  mains  des  réception- 
naires, le  quai  n'étant  considéré,  dans 
le  cas  dedépôtenmagasins,que  comme 
un  prolongement  du  navire.  —  Ressing 
et  Cie  de  Brème  c.  TAggrippina  de 
Cologne.  —  Tribunal  de  Hambourg, 

10  mai  1894,  X,  p.  264. 

257.  Durée  jusqu^à  la  livraison, 
Assuraiice  contre  le  risque  maritime. 
Assurance  contre  V incendie.  Incendie 
dans  les  magasins.  Responsabilité 
solidaire,  —  Lorsque,  en  l'état  de  la 
clause  ci-dessus,  des  marchandises  ont 
été  incendiées  dans  les  magasins  a^rès 
avoir  été  assurées  à  une  première 
compagnie  contre  le  risque  maritime, 
et  à  une  seconde  contre  le  risque 
d'incendie,  la  double  assurance  est 
valable  et  a  pour  effet  de  rendre  les 
deux  assurances  responsables  solidai- 
rement du  même  risque  et  de  donner 
à  l'assuré  le  droit  de  réclamer  tout  le 
dommage  à  l'un  des  deux,  s'il  entend 
le  mettre  seul  en  cause.  —  Beessing 
et  Cie  de  Brème  c.  l'Aggripina  de 
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Cologne.  —  Tribunal  de  Hambourg, 
10  mai  1894,  X,  p.  264. 

258.  Belgique. —  Assurance  «  in 
quovis  ».  Risques,    Point  de  départ. 

—  L'assurance  par  navire  à  désigner 
ou  «  in  quovis  »  constitue  un  contrat 
parfait,  soumis  à  cette  seule  condition 
que  U  marchandise  soit  chargée,  et 
c'est  le  chargement  effectué  qui  dé- 
termine le  point  de  départ,  le  quan- 
tum et  le  lieu  du  nsque,  même  à 
l'insu  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  — 
Landmesser  c.  Dusseldorfer  Allge- 
mdne  Versicherungsgesellschaft.  — 
Bruxelles,  20  novembre  1893 ,  IX, 
p,  600. 

259.  Norvège.  —  Assurmice  au 
voyage.  Effet  rétroactif.  Validité.  — 
Dans  une  assurance  au  voyage,  c'est- 
à-dire  dans  une  assurance  pour  les 
risques  d'un  voyage  déterminé  ou  pour 
un  certain  temps,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'assurance  soit  signée  avec 
effet  rétroactif,  de  telle  sorte  que, 
dans  le  cas  où  l'assurance  est  con- 
tractée dans  un  lieu  autre  que  celui 
du  départ  du  navire,  l'assuré  peut 
obtenir  la  réparation  d'un  dommage 
déjà  arrivé  avant  la  signature  de  l'as- 
surance. —  Thomassen  c.  Assureurs. 

—  Christiania,  1  mai  1800,VII,  p.360. 

Section  7 
Exception  de  vice  propre, 

260.  France.  —  Vétusté  du  na- 
vire couverte  par  V assureur.  Vice 
propre.  Inapplication,  —  Ix>rsque,  à 
raison  de  l'âge  du  navire  et  moyen- 
nant une  prime  plus  élevée,  l'assureur 
s'est  chargé  de  l'aggravation  de  ris- 
ques résultant  de  la  vétusté,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  doive  supporter  les 
conséquences  du  vice  propre,  le  v.'ce 
propre  n'étant  pas  la  vétusté.  —  Fi- 
chet  c.  La.  Gironde.  —  Bordeaux, 
16  mars  1887,  III,  d.  171. 

261.  Armateur,  Obligation  de  four- 
nir un  navire  capable  d^ effectuer  le 
voyage.  Navire  ancien. —  Le  contrat 
d'assurance  maritime  consiste,  pour 
l'assureur,  à  assurer  le  navire  contre 
les  fortunes  de  mer,et,par  contre,  l'ar- 
mateur doit  fournir  un  naviio  capable 
d'effectuer  le  voyage,  eu  égard  à  la 
distance  à  parcourir  et  au  chargement 
à  transporter.  —  Encore  bien  que 
i'assurnnce  porte  sur  un  navire  an- 
cien, les  assureurs  ne  sont  pas  tenus, 
en  cas  de  perte  du  navire,  do  rem- 
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bourser  le  montant  de  l'assurance,  si 
le  navire  n'était  pas  en  état  d'entre- 
prendre le  voyage  et  si  sa  perte  est, 
en  dehors  de  toute  fortune  de  mer, 
due  à  son  vice  propre.  —  Auger  c. 
Assureurs. —  Havre,  5  mai  1890, VI, 
p.  163. 

262.  Briquettes  de  charbon.  In- 
cendie, —  Si  le  charbon  naturel  en 
roche  est  une  matière  susceptible  de 
combustion  spontanée,  il  en  est  autre- 
ment des  briquettes  de  charbon.  En 
conséquence,  l'incendie  qui  a  dévoré 
un  chargement  de  briquettes,  ne  peut 
être  attribué  à  une  combustion  spon- 
tanée, ni,  par  suite,  au  vice  propre, 
par  cela  seul  qu'on  ne  pourrait  en  in- 
diquer la  cause. —  Syndicat  d'expor- 
tation des  Charbons  français  c.  Assu- 
reurs. —  Marseille,  10  avril  1889,  V, 
p.  239. 

263.  Combustion  spontanée.  Vice 
propre.  Preuve.  Charge  des  assu- 
reurs,—  Le  vice  propre  ne  se  présume 
pas,  et  c'est  l'assureur  qui  en  exoipe 
qui  doit  en  faire  la  preuve.  Spéciale- 
ment, lorsqu'une  marchandise  a  été 
avariée  par  une  combustion  spontanée, 
il  suffit  qu'il  soit  établi  par  expertise 
que  cette  combustion  ne  peut  provenir 
du  vice  propre,  pour  que  l'assureur 
soit  tenu  de  l'avarie,  quand  même  on 
ne  pourrait  préciser  l'événement  spé- 
cial qui  en  a  été  la  cause.  —  Zouros 
c.  Assureurs.  —  Marseille,  12  mai 
1893,  IX,  p.  210. 

264.  Jet  à  la  mer.  Absence  de 
fortune  de  mer.  Vice  propre.  Pré- 
somption. —  Dans  le  cas  où  les  récla- 
mateurs  ne  prouvent  pas  que  le  jet 
à  la  mer  est  la  conséquence  d'un 
mauvais  arrimage  ou  d'une  circons- 
tance de  navigation,  la  marchandise 
jetée  doit  être  considérée  comme  at- 
teinte de  vice  propre ^  et  sa  valeur  ne 
saurait  ôtro  réclamée  aux  assureurs. 
—  Cap.  Taylor  c.  Pauweb  et  Debac- 
kcr  et  Assureurs.  —  Dunkerque,  15 
juin  1888  ;  Douai,  29  octobre  1888, 
IV,  p.  523. 

265.  Bridure  de  remorquage.  Rup- 
ture. Absence  de  vice  propre,  —  La 
nipture  d'une  bridure  de  remorquage 
ne  constitue  pas  un  vice  propre,  mais 
doit  être  rangée  dans  les  accidents 
et  risques  de  mer  essentiellement  cou- 
verts par  l'assurance.  —  Claparède  c. 
Cie  l'Armement.  —  Paris,  20  novem- 
bre 18H5,  I,  p.  477. 

266.  Avances  aux  matelots.  A.ssu- 
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rance.  Vice  propre.  Assureur  iion 
obligé.  —  L^aeaurance  des  avances 
faites  aux  matelots  doit  être  régie  par 
les  mêmes  principes  que  Paesurance 
sur  corps;  aussi, les  assureurs  peuvent- 
ils  opposer  le  vice  propre  du  navire 
au  prêteur  qui  a  fait  couvrir  ses  avan- 
ces aux  matelots,  tout  comme  au  por- 
teur du  contrat  de  gro?sc.  —  Et  l'on 
ne  saurait  trouver  une  dérogation  à 
ce  principe  dans  la  clause  manuscrite, 
aux  termes  de  laquelle  «  la  responsa- 
bilité de  l'assureur  est  engagée  dans 
tous  les  cas  où,  par  suite  d'événements 
maritimes  quels  qu'ils  soient,  l'a^^suré 
serait  dans  l'impossibilité  de  se  cou- 
vrir du  montant  intégral  de  ses  avan- 
ces ».  —  Fichet  c.  La  Gironde.  — 
Bordeaux,  16  mars  1887,  III,  p.  171. 

267.  Angleterre.  —  Abordage. 
Marcha}idises.  Vice  propre.  Assu- 
reurs non  teniés.  —  Lorsque  l'avarie 
provient  du  vice  propre  de  la  mar- 
chandise et  non  de  l'abordage,  les 
assureurs  ne  sont  pas  tenus.  —  Cour 
d'appel,  15  juillet  18î)0,  VI,  p.  202. 

268.  Abordage.  Avaries.  Caisses 
de  fruits.  Vice  propre.  —  Lorsque 
des  caisses  de  fruits  ont  été  assurées 
aux  conditions  ordinaires  du  Lloyd  et 
que,  le  navire  ayant  été  abordé  et  la 
cargaison  débarquée,  on  a  constaté 
des  avaries  sur  les  fruits,  on  ne  doit 
pas  considérer  ces  avaries  comme  ré- 
sultant de  l'abordage,  mais  comme  la 
conséquence  de  la  tendance  du  fruit 
à  se  corrompre  quand  il  est  chargé 
trop  mûr.  —  Hte-Cour  de  justice, 
17  février  1890,  V,  p.  685. 

269.  Danemark.  —  Cure-môle. 
Innavigabilitê .  Assureurs  non  te- 
nus, —  Dans  le  cas  où  un  cure-môle 
à  vapeur  saute  et  coule  dans  un 
voyage,par  suite  de  cette  circonstance 
que,  au  début  du  voyage,  il  n'était 
pas  en  état  de  tenir  la  mer,  la  com- 
pagnie d'assurances  est  déchargée 
de  toute  responsabilité.  —  So-og 
Handelrest,ll  février  1884, 1, p.  178. 

270.  Pays-Bas.  —  Cargaison  ap- 
partenant aux  armateurs.  Vice  pro- 
pre. Assureurs  irresponsables.  — 
L'assureur  d'une  cargaison  apparte- 
nant à  l'armateur  ne  répond  pas  du 
dommage  causé  par  le  vice  propre  du 
navire.  —  Société  Van  Harwcgcn  en 
dcn  Breems  c.  Société  anonyme  «  de 
Tweede  Associatie  ter  zee  assurantie.» 
—Amsterdam,  17  décembre  1880,  IV, 
p.  99. 
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271.  Capitaine,  Mobilier  assuré. 
Perte,  Navire.  Vice  propre,  Assu^ 
reurtenu,  —  L'assureur  du  mobilier 
appartenant  au  capitaine  du  navire, 
qui  n'en  est  pas  en  même  temps  le 
propriétaire  ou  l'armateur,  répond, 
même  en  cas  de  vice  propre  du  na- 
nre,  du  dommage  survenu  à  ce  mo- 
bilier quand  le  navire  a  sombré.  — 
Bakker  c.  Deutsche  Lloyd.  —  Rot- 
terdam, 23  mars  1889,  VI,  p.  89. 

272.  Vice  propre  et  accidents  de 
mer,  Assu/ré.  Avaries.  Innavigabi- 
litê. Indépendance.  Preuve  à  faire, 
—  Quand  il  est  prouvé  que  le  dom- 
mage est  dû,  non  seulement  aux  acci- 
dents de  mer,  mais  aussi  au  vice  pio- 
pre  du  navire,  l'assuré,  qui  demande 
l'indemnité  d'assurance  pour  cause  de 
condamnation  du  navire,  doit  prouver 
que  les  accidents  de  mer  étaient  tels 
que  le  navire  aurait  subi  les  mêmes  ava- 
ries alors  même  qu'il  eût  été  en  parfait 
état  de  na\'igabilitd,  et  que  le  dom- 
mage occasionné  par  ces  accidents 
seuls  dépasse  les  3t4  de  la  valeur  du 
na\ire.  —  Amsteraam,  16  mai  lh83, 
I,  p.  261. 

278.  Abordage.  Indetnnité  payée 
par  le  navire  assuré.  Eecours  cofitre 
P  assureur.  Navire  assuré.  Vice 
propre. —  D'après  les  conditions  d'as- 
surance en  usage  à  la  bourse  de  liot- 
tcrdam,  l'assureur  qui  a  été  assigné 
pour  rembourser  à  l'assuré  les  trois 
quarts  du  montant  des  dommages-in- 
térêts, que  celui-ci  a  dû  payer  au  pro- 
}  riétaire  d'un  navire  pour  cause 
d'abordage,  en  vertu  d'un  jugement 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée, 
peut  invoquer  le  vice  propre  du  navire 
assuré.  —  Burgcrhont  en  Zoon  c. 
Deutsche  Llova .  —  Rotterdam,  3  oc- 
tobre U  91,  VÏII,p.  156. 

Section  8  . 

Recours  que   peuvent   exercer 

les  assureurs. 

274.  France.  —  Subrogation, 
Paiement  préalable.  —  Une  compa- 
gnie d'assurances  n'est  subrogée  aux 
droits  de  ses  assurés  que  tout  autant 
qu'elle  a  effectué  des  paiements  à  la 
décharge  de  ceux-ci.  —  Bordeaux,  16 
août  1891,  VII,  p.  36. 

275.  Subrogation.  Action  directe. 
Tiers.  —  Les  assurcui-s  sont  subrogés 
aux  droite*  et  obb'gations  des  arma- 
teurs ;  mais  les  tiers  n'ont  contre  eux 
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aucune  actioD  directe.  —  Tesnière  et 
Manon  frères  c.  Cie  des  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  de  Paris  et  Assu- 
reurs. —  Havre,  2  juillet  1888,  IV, 
p.  286. 

276.  Action  directe.  Quasi-délit, 
—  L'assureur  qui  n'a  pas  payé  Passuré 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  su- 
brogation contre  Tentrepreneur  de 
transports  maritimes,  mais  il  a  contre 
lui  une  action  directe  née  du  quasi- 
délit,  dont  ce  dernier  est  responsable, 
aux  termes  de  Fart.  1382.  —  Castel- 
Sames  c.Yruretagoyena  et  Assureurs. 
—Bordeaux,  3août  1891,  VII,  p. 426. 

277.  Action  directe.  Défaut,  Subro- 
gatian .  —  L'assureur  ne  peut  récla- 
mer directement  au  transporteur  le 
paiement  des  sinistres,  en  se  basant 
sur  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé, 
par  suite  du  paiement  qu'il  a  dû  faire, 
pour  en  demander  réparation,  confor- 
mément à  l'artic!e  1382,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  la  subrogation  qui 
résulte  pour  lui  du  paiement  fait  au 
sinistré.  —  Comité  des  Assureurs  de 
Hambourg  c.  Cie  Générale  Trans- 
atlantique. —  Seine,  12  juillet  1888, 
IV,  p.  269. 

278.  Action  directe ,  Défaut.  Fau- 
tes contractuelles,  —  L'obligation  di- 
recte du  transporteur  à  l'égard  de 
l'as-sureur  ne  peut  être  admise,  ni  en 
droit  lorsqu'il  s'agit  non  de  délits  mais 
de  fautes  contractuelles,  garanties  par 
l'assurance,  ni  en  équité,  puisqu'elle 
aurait  pour  effet  d'enlever  au  trans- 
porteur le  bénéfice  des  conventions  qui 
auraient  étépai?sées  directement  entre 
lui  et  le  chargeur  et  le  passager.  — 
Comité  des  Assureurs  de  Hambourg 
c.  Cîé  Générale  Transatlantique.  — 
Ibid. 

279.  Absence  de  préjudice  actuel. 
Action  prématurée.  Déboute^nent.  — 
IjCs  assureurs,  ne  justifiant  pas  que  la 
somme,  pouvant  leur  revenir  dans  le 

f)rocè8  intenté  par  l'armateur  contre 
es  auteurif  du  sinistre,  est  inférieure  à 
celle  que  la  transaction  leur  offrait, 
doivent  être  provisoirement  déboutés 
de  leur  demande  formée  contre  l'ar- 
mateur en  paiement  de  la  somme 
par  eux  payée.  —  The  Underwriting 
et  Agency  Association  limited  c.  De- 
peaux  fils.  —  Seine,  19  mai  1888,IV, 
p.  144. 

280.  Subrogation,  Action  contre 
V auteur  du  sinistre.  Loi  anglaise.  — 
La  loi  anglaise  ne  permet  pas  aux  as- 
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sureur»  d'exercer  l'action  de  l'arma- 
teur qu'ils  ont  indemnisé,  et  ce  bien 
qu'ils  soient  subrogés  dans  les* trois 
quarts  de  ses  droits.  —  The  Under- 
witing  et  Agency  Association  Limited 
et  autres  c.   Depeaux  fils.  —  Ibid. 

281.  Avances  sur  fret  en  cas  de 
sinistre.  Chargeur  désintéressé.  Dé- 
faut de  subrogation ,  —  Les  assureurs 
désintéressant  le  chargeur  ne  doivent 
pas  être  subrogés  dans  les  droits  que 
celui-ci  pourrait  avoir  contre  l'arma- 
teur, puisque  les  assureurs  ne  font 
que  payer  ce  qu'ils  doivent  personnel- 
lement. —  Administration  de  la  ma- 
rine c .  la  Vigie  et  la  Prévoyance 
et  Boissière .  —  Nantes,  8  septembre 
1887,  IV,  p.  47. 

282.  Angleterre.  —  Assurance 
sur  fret.  Paiement  intégral  du  fret 
assuré.  Fret  de  distance.  —  L'assu- 
reur, qui  a  intégralement  payé  à  l'ar- 
mateur le  fret  assuré,  a  le  droit  de 
faire  rembourser  la  part  de  fret  ga- 
gnée par  le  navire  avant  le  sinistre, 
comme  fret  de  distance,  en  vertu 
d'une  loi  étrangère .  —  London  Assu- 
rance Corporation  c.  Williams.  — 
Hte  Cour  de  justice,  26  novembre 
1892,  VIII,  p.  701. 

288.  Belgique.  —  Paiement.  Su- 
brogation.  Notification.  Défaut.  — 
Si  l'assureur  qui  a  payé  est  subrogé 
aux  droits  des  assurés,  cette  subroga- 
tion ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
responsables  du  sinistre  que  si  elle 
leur  a  été  notifiée  par  les  assureurs. 
A  défaut  d'un  avis  préalable  du  créan- 
cier subrogé  ,  l'auteur  responsable 
du  délit  paie  valablement  en  mains 
du  créancier  principal  ou  originaire. 

—  Liesmer  c.  Tyck.  —  Anvers,  29 
septembre  1894,  X,  p.  47a. 

284.  ^¥.k9>iL,—  Subrogation,  Gon* 
ditions.  —  La  subrogation  légale  de 
l'art.  728  du  Code  peut  servir  de  base 
à  une  action  récursoire  contre  l'arma- 
teur, quand  l'assurance  est  faite  dans 
les  termes  de  l'art.  713.  — Trib.  supr. 
de  justice,  14  août  1889,  V,  p.  534. 

285.  Etats-Unis.—  Clause  d'exo- 
nération,    As,sure ur .    Subrogation . 

—  Un  transporteur  peut  valablement 
stipuler  avec  un  chargeur  qu'il  ne 
sera  pas  responsable  de  sa  propre 
faute.  L'assureur,  ne  pouvant  obtenir, 
par  subrogation  à  l'assuré,  plus  de 
droits  que  ce  dernier,  est  obligé  de 
subir  cette  clause.    —  Cour  suprême 
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des    Etats-Unis,    15   mars  1886,  II, 
p.59. 

286.  Italie.—  Règlement  d^ ava- 
ries. Contributions,  Subrogatio7i. 
Remboursement,  —  Ce  n'est  que  par 
le  remboursement  fait  à  l'assuré  que 
l'assureur  est  subrogé  aux  droits  de 
ce  dernier  dans  le  r^glement  de  la 
contribution  quand  l'avarie  commune 
est  admise.  —  Pierce  c.  Valore.  -- 
Cass.Palerme,  23  octobre  lb84,I,p.59. 

CHAPITRE  IX 
Causes  de  nullité  de  V assurance. 

Section  1 
Réticence. 

287.  FvULiiCE,^ Réticence.  Tribu- 
naux. Appréciation.  Contrôle.  — 
S'il  C8t  vrai  qu'en  matière  d'assuran- 
ce maritime,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement 
les  faits  qui  constituent  la  réticence, 
leur  droit  d'appréciation  n'est  point 
cependant  arbitraire  et  illimité,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  dans 
les  conditions  et  sous  les  rapports*  dé- 
terminés par  la  loi  elle-môme.  — 
Cie  d'assurances  ^  La  Maritime  »  c. 
Peulevev.  —  Cassation,  4  avril  1887, 
III,  p.  5. 

288.  Réticence,  Absence  de  dol  ou 
de  fraude.  Dissimulation,  Influence 
sur  V opinion  du  risque,  —  C'est  ex- 
clusivement au  point  de  \^ie  de  l'in- 
fluence qu'ils  pouvaient  avoir  9ur 
l'opinion  de  l'ashureur,  s'il  en  edt  été 
informé,  que  les  faits  dissimulés  ou 
dénaturés  doivent  ôtre  appréciés,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  s'il 
y  a  eu  ou  non  dol  ou  fraude  de  la  part 
âe  l'assuré.  —  Cie  d'assurances  «  La 
Maritime  »  c.  Peulevev.  —  Ibid. 

289.  Assurafice  antérieure.  Nmi- 
déclaration.  Annulation  postérieure. 
Réticence.  —  Ne  doit  pas  Otrc  consi- 
déré comme  une  réticence  pouvant 
annuler  le  cont-at,  le  fait  par  l'assuré 
de  n'avoir  pas  déclaré  rcxistencc 
d'une  assurance  antérieure  lorsque 
celle-ci  a  été  ensuite  annulée  par  dé- 
cision de  justice  et  était,  d'ailleurs, 
souscrite  à  des  conditions  toutes  spé- 
c'ales  formant  un  contrat  tout  il  fait 
distinct  du  premier.  —  Claparède  c. 
l'Armement.  —  Paris,  2Q  novembre 
188r),  I,  p.  477. 

290.  Assurance  sur  le  fret,  Assu- 
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ranee  postérieure  à  la  bonne  arrivée 
du  navire,  —  Le  fait  par  l'armateur 
de,  après  avoir  contracté  une  pre- 
mière assurance  sur  le  fret  d'un  na- 
vire, contracter  ultéiieurement  une 
nouvelle  assurance  sur  la  bonne  arri- 
vée du  même  navire,  sans  en  préve- 
nir le  premier  assureur,  peut  consti- 
t^ier  une  réticence  de  nature  à  entraî- 
ner la  nullité  de  la  première  assa- 
rance.  —  Cie  d'assurances  «La  Ma- 
ritime »  c.  Peulevev.  —  Ibid. 

291.  Mort  gage.  Défaut  de  déclara- 
tion. Police  étrangère,  —  Le  défaut 
de  déclaration  d'un  mortgage  (hy- 
pothèque) ne  constitue  pas  une  ré- 
ticence susceptible  d'entraîner  nul- 
lité de  l'assurance,  si  la  police  n'a  pas 
exigé  cotte  déclaration  comme  obli- 
gatoire t\  peine  de  déchéance. —  John 
Jacobs  et  Cie  c.  Lloyd  andaloiis 
et  Llovd  néerlandais.  —  Seine,  28 
aoilt  ISOO,  VI,  p.  209. 

292.  Napigation  sur  la  Saône. 
Bateaux  accouplés.  Fait  du  pilote, — 
En  matière  d'assurance,  pour  qu'il  y 
ait  réticence  donnant  lieu  à  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art.  348C,com., 
il  faut  que  l'assuré  ait  dissimulé  un  fait 
(le  nature  îl  changer  l'opinion  du  ris- 
que et  qu'il  devait  porter  à  la  connais- 
sance de  l'assureur.  Or,  ne  saurai  t  ùtre 
considéré  tel  îe  fait  du  pilote  qui, 
chargé  do  conduire  eur  la  Saône  deux 
bateaux  accouplés,  les  a  réunis,  à 
l'insu  de  leur  pro^  riétaire,  l'assuré,  à 
un  troisième  bateau  appartenant  à  un 
tiers,  malgré  la  prooibition  édictée 
par  l'ait,  o  du  règlement  de  naviga- 
tion sur  la  Saône.  — Biot  c.  Assu- 
rances générales.  —  Lvon,  7  juillet 
I.SSG,  II,  p.  538. 

29S,  Na rire  assuré  arec  ses  pro- 
duits de  pèche  pour  le  voyage  de  re- 
tour. Silence  de  l'assuré  sur  Vétat  du 
fia  vire.  Preuce  de  départ  du  navire 
pour  le  royagr  de  retour,  —  La  réti- 
cence, en  matière  d'assurance  mariti- 
me, n'est  une  cause  d'annulation  de 
l'assurance  qu'autant  qu'elle  a  pour 
effet  de  diminuer  l'opinion  du  risque 
ou  d'en  changer  le  eujet.  Ne  saurait 
constituer  un  ifait  de  nature  à  chan- 
ger l'opinion  du  risque,  rig..orance 
(lans  laquelle  les  assureurs  auraient 
été  lais-é?*  sur  l'état  d'un  navire  de 
poche  armé  pour  l'Islande,  et  que  l'on 
assure  avec  ses  produits  de  pèche 
pour  le  voyage  de  retour  ;  les  fatigues 
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du  navire   dans   ces  parages  doivent 
entrer  danâ  les  prév'sions  des   assu- 
reurs ;    la  crainte  même  de  la  perte 
du  navire,  au  moment  de  la  signature 
du  contrat,  ne  saurait  influer  sur  l'opi- 
nion du  risque  d'a^'surance,  puisqu'il 
ne  s'agissait  Ih  que  d'un  risque  futur 
subordonné  à  la  preuve  par  l'assuré 
du  départ  du  navire,  porteur  de  ses 
produits  de  pêche  de  l'un  d^s  lieux 
de  pêche,  pour  le  retour.  Cette  preuve 
peut  résulter  de  présomptions  lorsque 
toute  autre  justification  est  devenue 
impossible,  et  notamment  de  ce  que 
le  navire  a  été  vu  sur  les  lieux  de  pê- 
che i>endant  toute  la  durée  de  la  cam- 
pagne et  qu'il  a  été  rencontré  en  tra- 
versée de  retour  ;  il  est,  dans  ce  cas, 
suffisamment  démontré  que  le  voyage 
de  retour,  couvert  par  l'assurance,    a 
été  commencé  par  le   navire  portant 
ses    produits   de   pêche,  aliments  du 
contrat.  —  Assurances  c.    Blanchet. 
—  Rouen,  24  décembelîS84, 1,  p.  25. 

294.  Navire.  Erreur  dans  la  clas- 
sification, Hecoimaissance  des  assu- 
reurs. Exagération  de  valeur.  Con- 
trôle. —  S'il  est  vrai  que  l'circur 
dans  la  classification  d'un  navire  soit 
une  cause  de  nullité  de  l'assurance, 
au  cas  où  cette  erreur  e>^t  de  nature 
à  dimipuer  l'idée  du  risque,  il  en 
est  autrement  s'il  est  établi  en  fait 
que  la  compagnie  d'assurance  n'a 
pu  ignorer  la  nature,  l'importance  et 
l'emploi  du  navre  assuré.  L'exagéra- 
tion dans  la  valeur  donnée  au  navire 
asauré  constitue  une  réticence  dans  le 
sens  de  l'art.  MH,  C.  com.,  à  moins 
que  la  compagnie  d'assurances  n'ait 
accepté  l'astimation  donnée  par  l'as- 
suré sans  la  contrôler,  alors  qu'il  lui 
était  facile  de  le  fare.  —  Biette  c. 
Assureurs.  —  Bcine,  12  mai  1886,  II, 
p.  440. 

295.  Police  flottante.  Mention  dans 
le  connaissement.  Police  antérieure. 
Chargeur,  liétieence.  Dommages- 
intérêts,  —  Lorsque  le  voitu'ier  a 
assuré  par  j  oliec  flottante  les  mar- 
chandises qu'il  transporte,et  que  cette 
jK)lice  a  été  révélée  dans  le  connaisse- 
ment au  chargeur,  celui-ci,  qui  avait 
antérieurement  assuré  lui-même  les 
mêmes  marchandises,  engage  sa  res- 
ponsabilité, s'il  ne  dénonce  i  as  l'assu- 
rance préexistante.  Dans  ce  cas,  si  le 
voiturier,  qui  n'a  pu  connaître  cette 
première  assurance,  se  trouve  com- 
mettre une  réticence  et  savait  appli- 
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quer  les  dispositions  de  l'art.  359  du 
Code  de  commerce,  qui  lui  fait  perdre 
son  recours  contre  son  assureur,  le 
chargeur,  par  la  faute  duquel  ce  re- 
cours est  perdu,  ne  peut  ogir  en  res- 
ponsabilité contre  le  voituiier,  les 
dommages-intérêts  qu'il  lui  doit  étant 
égaux  au  préjudice  même  dont  son 
action  poursuit  la  réparation .  —  Pa- 
ris, 10  lévrier  1885, 1,  p.   108. 

296.  Police  «  in  quovis  ».  Faculté 
de  charger  sur  des  navires  indéter- 
minés. Déclaration  exigée  dans  les 
délais  fixés.  Omission.  Déchéance, — 
Lorsqu'une  assurance  est  faite  sur 
navire  indéterminé,  la  clause  de  la 
police,  qui  impose  à  l'assuré  de  faire 
connaître  aux  assureui*sle  nom  du  na- 
vire et  de  leur  déclarer  la  comme  en 
risque  dès  la  réception,  doit  c^tre  exé- 
cutée rigoureusement,  sous  peine  de 
nullité.  —  Si  cette  nullité  n'est  pas 
écrite  expressément  dans  la  clause 
dont  s'agit,  elle  y  est  du  moins  impli- 
citement comprise,  comme  complé- 
ment sous-entendu  et  sanction  néces- 
saire du  contrat  d'assurance.  —  Mar- 
seille, 13  mai  ;  Aix,29  décembre  1885, 
I,  p.  131  et  599. 

297.  Police  «  in  quovis  ».  Clause 
de  déclaration  dans  un  délai. Interpré- 
tation .souveraine.  Sanction,  Manda- 
taire. Responsabilité. —  Dans  le  cas 
d'une  assurance  faite  sur  navires  in- 
déterminés, une  cour  d'appel  décide 
souverainement  que  l'article  de  la  po- 
lice, d'après  lequel  «  l'assuré  est  tenu 
de  faire  connaître  aux  assureurs  le  nom 
du  ou  des  navires  et  de  leur  déclarer 
la  somme  du  risque  dès  la  réception 
des  avis  qu'il  a  reçus  lui-même,  et  au 
plrs  tard  dans  les  tros  jours  de  cetie 
réception  »,  édicté  non  expressément, 
mais  virtuellement,  la  nullité  de  l'assu- 
rance, comme  sanction  du  défaut  de 
la  déclaration  exigée.  Il  en  est  ainsi, 
du  moins,  quand  cette  cour  se  fonde 
exclusivement  sur  l'appréciation  du 
contrat  dont  la  déclaration  ])récitée 
forme,  suivant  elle,  une  condition  es- 
sentielle. —  Lamotte  c.  Caillol  et 
Saifitpierre.  —  Cassation,  20  juillet 
1880.  II,  p.  138. 

298.  Réassurance. Pisques  d^ incen- 
die et  d^explosion  suivie  ou  nmi  d^in- 
cendie.  Cession  de  la  totalité  des  ris- 
ques assurés.- -Jja  compagnie  qui  réas- 
sure à  des  compagnies  maritimes  les  ris- 
ques d'incendie  ou  ceux  d'explosion, 
suivs  ou  non  d'incendies  peut  valable- 
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ment  partager  entre  diverses  compa- 
gnies la  totalité  des  risques  réassurés, 
sans  en  conserver  aucun  pour  elle,  du 
moment  qu'il  n'y  a  pas  de  stipulation 
contraire  dans  le  contrat.  Cette  spé- 
culation ne  peut  constituer  une  réti- 
cence de  nature  à  diminuer  Popinion 
du  risque  entraînant  la  nullité  du 
contrat.  C'est  aux  compagnies  qui 
ont  pris  une  part  dans  les  réassuran- 
ces faites  par  une  autre  compagnie  à 
faire  la  preuve  qu'elles  ont  stipulé 
que  cette  dernière  serait  tenue  de 
garder  pour  elle-même  une  part  dé- 
terminée des  risques,  afin  de  conser- 
ver un  intérêt  plus  direct  à  surveiller 
et  discuter  le  contrat  originaire.  Le 
fait  par  la  compagnie  qui  a  réassuré 
de  n'avoir  pas  exprimé,  dans  les  con- 
trats passés  avec  d'autres  compagnies, 
qu'elle  coderait  à  d'autres  acquéreurs 
même  la  totalité  de  ses  réassurances, 
ne  saurait  constituer  une  omission 
dolosivede  nature  à  nuire  à  son  cocon- 
tractant.  D'ailleurs,  en  cédant  même 
l'intégra'ité  des  risques  réassurés, 
cette  compagnie  n'est  pas  déchargée 
de  toute  re8i)onsabilité  et  a  toujoura 
intérêt  à  exercer  sa  surveillance,  puis- 
que, d'une  part,  elle  est  seule  connue 
des  compagnies  réassurées,  vis-à-vis 
desquelles  elle  répond  de  l'insolvabilité 
des  compagnies  qu'elle  s'est  substi- 
tuées, et  que,  d'autre  part,  par  suite 
du  droit  qu'ont  ces  dernières  sociétés 
de  dénoncer  le  contrat,  elle  peut  res- 
ter seule  engagée  vis-à-vis  des  réassu- 
rés pendant  toute  la  durée  du  contrat. 
—  La  Clémentine  et  le  Monde  c.  La 
Confiance.  —  Paris,  24  février  1S85, 
I,  p.  103  ;  Cassation,  27  octobre  18SG, 
ir,  p.  393. 

299.  Relâche.  Avaries,  Emprunt 
à  la  grosse.  Absence  de  notification 
à  V assureur.  Notoriété  publique,  — 
Il  n'y  a  pas  de  réticence  ou  fausse 
déclaration  entraînant  la  nullité  de 
l'assurance,  bien  que  la  relâche  par 
suite  d'avaries  en  cours  de  loute  et 
l'emprunt  à  la  grosse,  que  cette  relâ- 
che et  ces  avaries  ont  nécessités,n'aient 
pas  été  déclarés  lors  du  contrat  ou 
spécifiés  spécialement  depuis  à  l'as- 
sureur, si  les  fait»*  de  relâche  et  l'em- 
prunt qui  en  a  été  la  conséquence 
étaient  de  notoriété  imblique  (art .  2U  de 
la  police  du  Havre).  —  Postel  et  fils 
c.  Cie  l'Equateur.  —  Ilâvrc,  12  juin 
1S94,X,  p.  225. 

300.  Risque .   Majoration.    Sinis- 
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tre.  Délaissement,  Vice  propre,  — 
Lorsqu'une  police  d'assurance  mari- 
time stipule  qu'à  peine  de  nullité,  l'as- 
suré devra  garder  à  ses  risques  et 
périls  partie  de  la  valeur  du  navire 
assuré  sur  corps  et  dépendances,  le 
fait  par  l'assuré  de  comprendre,  dans 
l'estimation  de  l'objet  du  risoue,  des 
éléments  autres  que  le  corps  du  navire 
ou  ses  dépendances,  et  d'obtenir  ainsi 
une  valeur  majorée,  dans  le  but  de 
s'exonérer  de  l'obligation  de  rester 
Fon  propre  assureur  pour  partie,  cons- 
titue une  réticence  destinée  à  dimi- 
nuer l'opinion  du  risque  et  qui  donne 
ouverture  à  la  nullité  stipulée  dans  la 
police.  —  Le  Boutciller  c.  la  Foncière 
et  le  Lloyd  Néerlandais.  —  Seine, 
19  juin  1890,  VI,  p.  147. 

801 .  Angleterre  .  —  Police  signée 
par  un  agent. Connaissance  du  sinis- 
tre, —  Lorsqu'une  police  d'assurance 
a  été  conclue  par  un  agent  de  ra.s- 
suré,  à  un  moment  où  cet  agent  con- 
naissait la  perte  du  navire,  objet  de 
l'assurance,  le  contrat  est  nul,  bien 
que  l'agent  ait  signé  au  nom  de  l'as- 
suré seul,  lequel  ignorait  la  perte.  — 
Black  bu  m  c.  Haslam.  —  Haute  cour 
de  justice,  4  juin  1888,  IV,  p.  147. 

802.  Belgique.  —  Nullité.  Condi- 
tion. Diminution  de  V opinion  du  ris- 
que. —  Si  la  réticence,  même  snn^ 
mauvaise  foi,  annule  l'assurance,  il 
faut  du  moins  qu'elle  diminue  l'opi- 
nion du  risque,  ou  qu'elle  en  change 
le  sujet,  de  telle  sorte  que  l'assureur, 
s'il  en  avait  eu  connaissance,  n'aurait 
pas  contracté  aux  mêmes  conditions. 
—  Cie  Franco-Hongioise  c.  Nyssens 
frères.  —  Sent.  arb.  belge,  11  fé- 
vrier 1887 .  —  Bruxelles,  2  novembre 
1887,  III,  p.  99  et  016. 

808.  Assureur,  Obligation  de 
prouver  quCj  s'il  avait  connu  la  cir- 
constance incriminée f  il  n^ aurait  pas 
traité.  —  Il  incombe  à  l'assureur,  qui 
excipe  de  réticence,  de  prouver  que, 
s'il  avait  connu  la  circonstance  incri- 
minée, il  n'aurait  pas  contracté  aux 
mêmes  conditions.  —  Nyssens  frères 
et  Cie  c.  Cie  Franco-Hongroise.  — 
Ibid. 

804.  Brésil.  —  Assurance  pour 
le  compte  d* autrui.  Absence  de  dé- 
claration. Absence  de  nuUité.  —  Il 
ne  peut  y  avoir  de  nullités  en 
dehors  de  celles  qui  sont  spéciale- 
ment indiquées  par  la  loi  ;  dès  lors, 
le  fait  d'avoir  omis  do  déclarer   dans 
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une  police  que  Tassurance  était  con- 
tractée pour  compte  d'autrui,  ne  doit 
pas  entraîner  la  nullité  du  contrat.  — 
Moreira  Irmao  et  Cie  c.  Cie  d'indem- 
nités d'assurances  maritimes  et  ter- 
restres. —  Récife,  22  avril  1887,  III, 
p.  479. 

805.  Faits  postérieurs  à  la  signa- 
ture du  contrat,  — La  réticence,  pré- 
vue par  les  articles  677  et  678  du 
Code  de  commerce,  no  comporte  que 
la  réticence  ou  la  fausse  déclaration 
qui  se  produit  pour  des  faits  contem- 
p<»rain8  à  la  signature  du  contrat,mai8 
ne  peut  résulter  de  faits  postérieurs. 
—  Cie  Alliança  c .  Margalhacs  et  Bas- 
tos.  — Rio,  13  juillet  1886,  IV,  p.  91. 

806.  Espagne.  — Assurance  pos- 
térieure. Premier  assureur.  Impossi- 
bilité de  s'en  prévaloir. —  Un  premier 
assureur  qui  a  assuré  un  navire  pour 
les  quatre  cinquièmes  ne  peut  opposer 
les  contrats  d'assurance  passés  i)osté- 
rieurement  par  l'assuré  avec  d'autres 
compagnies,  pour  prétendre  que  la 
limite  d'assurance  a  été  dépassée.  Ledit 
assureur,  n'étant  pas  intervenu  dans 
ces  contrats,  ne  peut  v  puiser  aucun 
droit. — Cie  l'Union  c.JoieBarreraP.— 
Trib.  sup.  de  Madrid,  10  juin  1885, 
III,  p.  222. 

807.  Turquie.  —  Clause  de  nul- 
lité pour  to'fte  réticence.  Erreur, 
Bonne  foi.  Opinion  du  risque.  Non- 
modification.  —  Malgré  la  clause 
d'une  police  d'assurance  qui  rend  le 
contrat  nul  pour  toute  réticence, 
qu'elle  diminue  ou  non  le  ri^àque,  la 
réticence  commise  par  erreur  dans 
cette  police,  en  dehors  de  toute  mau- 
vaise foi  chez  l'assuré  ,  ne  saurait  en- 
traîner sa  nullité,  si,  n'ayant  changé 
ni  la  cho^e  ni  le  but  du  contrat,  elle 
n'a  en  rien  modifié  l'opinion  du  risque. 
Spécialement,  lorsque,  par  uu  simple 
oubli  du  courtier,  qui  a  fait  signer  la 
police,  la  mention  d'un  des  ports  où 
le  navire  devait  prendre  un  charge- 
ment a  été  omise,  les  droits  de  l'as- 
suré restent  entiers  en  cas  de  perte  du 
navire  dans  ce  port,  alors  que  ce  der- 
nier se  trouve  sur  la  ligne  directe  et 
dan.^  les  limites  du  voyage  assuré  et 
qu'il  cet  avéré  que  l'a-^sureur,  s'il  eût 
connu  la  vérité,  n'en  aurait  pas  moins 
conclu  ra«*8urance.  —  Telloglou  c. 
Cie  la  Ilanséatiquc  et  Daniel  Pa;);  as. — 
Sent.  arb.  de  Constantinople,  2  et  7 
juillet  1894,   X,  p.  480. 
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808.  France.  —  Fausse  déclara- 
tio7i.  Bonne  foi.  Nullité.  —  La  fausse 
déclaration,  alors  même  qu'elle  est 
faite  de  bonne  foi,  a  pour  effet  de 
rendre  nul  le  contrat  d'assurance  ma- 
ritime. —  De  Mavroidi  et  Banque 
Ottomane  c.  Assureurs.—  Paris,  8 fé- 
vrier 1891,  VI,  p.  646. 

809.  Assurance  flupiafe.  Certificat 
de  visite.  Navire  accepté  et  reconnu 
en  bon  état  par  Vagent  des  assureurs. 
Enonciation  du  certificat.  Œuvre 
personnelle  de  P agent,  —  Une  assu- 
rance ne  peut  être  annulée  pour  fausse 
déclaration,  sous  le  prétexte  qu'elle 
avait  été  précédée  de  la  remise  d'un 
certificat  de  visite  constatant  fausse- 
ment que  des  réparations  antérieures 
auraient  été  faites  au  nanre,  si,  d'une 
part,  le  ceitificat  est  l'œuvre  de  l'a- 
gent même  des  assureurs,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  renonciation  relative 
aux  réparations  ait  été  faite  par  l'as- 
suré, et  si,  d'autre  part,  l'expert, 
agent  des  assureurs,  a  constaté  que  le 
navire  était  en  bon  état  et  pouvait  na- 
viguer pendant  une  année  au  moins 
sans  réparations.  —  Devos  c.  Assu- 
reurs et  Dienne.  —  Havre,  29  juin 
1885,  I,  p.  376. 

810.  Clause  ^  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra  » .  Porteur  de  bonne 
foi.  Conditions  différentes.  Navire 
de  toute  jtremière  classe.  Fausse  dé- 
claration. —  Lors  même  qu'une  as- 
surance a  été  contractée  «  |  our  compte 
de  qui  il  appartiendra  »,  le  dernier 
porteur  de  la  police  ne  peut  en  ré- 
clamer l'exécution  que  dans  les  con- 
ditions qui  s'y  trouvent  expressément 
prévues.  Spécialement,  s'il  était  dit 
dans  la  police  que  la  marchandise  de- 
vait être  embarquée  sur  un  navire  de 
toute  première  classe,  le  bénéfice  de 
l'assurance  ne  saurait  être  réclamé 
pour  un  navire  d'une  autre  catégorie, 
alors  même  que  le  porteur  l'aurait,  de 
bonne  foi, déclaré  de  première  classe. — 
Léonidas  Mavroidi  et  autres  c.  Cie 
d'Assurances  de  Dres  le  et  autres.  — 
Cassation,  19  décembre  1892,  VllI, 
p.  2S3. 

Z\\.  Désignât  ion  du  navire. Erreur 
cotnniise  par  Vcxpédltctir.  Impossibi- 
litCjpour  lUtssurcury  de  faire  réassu- 
rer les  marchandises.  tSinis/re.  — 
L'expéditeur  de  marchandises  assurées 
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ne  saurait  a^oir  droit,  en  cas  de  si- 
nistre, à  une  indemnité,  lorsque,  par 
suite  de  Terreur  commise  par  lui  dans 
la  désignation  du  navire  contenant  les 
matchandises,  il  a  mis  son  assureur 
dans  rimpossibilité  de  se  faire  réas- 
surer. —  Seine,  1er  septembre  1883; 
Paris,  19  mars  1885,  I,  p.  15. 

812.  Police  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra.  Porteur  de  bonne  foi. 

—  Les  conséquences  de  fausse  décla- 
ration sont  opposables  au  porteur  de 
bonne  foi  d'une  police  d  assurance 
contractée  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra.  — De  Mavroidi  et  Ban- 
que Ottomane  c.  Assureurs.  —  Paris, 
3  février  1891,  VI,  p.  646. 

818.  Police  pour  compte.  Cession- 
nairc.  Nullité  opposable. —  Le  tiers 
porteur  i»ar  voie  d'endos  ou  le  simple 
porteur  de  la  police  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  cossionnaires,  et  ne 
sauraient  prétendre  à  l'exécution  d'un 
contrat  frappé  de  nullité  à  l'égard  do 
leur  cédant  et,  par  suite,  réputé  inexis- 
tant ,  aucun  principe  d'obligation  ne 
pouvant  survivre  au  contrat  lui- 
même.  —  Ibid. 

814.  Port  d^  départ  .Plage  de  Go- 
roglio.  Port  de  Naples,  Périmètre. 

—  La  plage  de  Coroglio  est  comprise 
dans  le  périmètre  du  port  de  Naples, 
et  les  chargements  faits  sur  ce  point 
doivent  être  réputés  faits  dans  le  port 
de  Naples  lui-môme.  En  conséquence, 
lorsqu  une   asnurance  a  été  souscrite 

r>ur  un  voyage  qui  devait  commencer 
Naples,  les  assureurs  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  ce  mie  le  chargement  du 
navire  a  eu  lieu  a  Coroglio  pour  sou- 
tenir qu'il  y  a  eu  changement  de 
voyage  de  la  part  de  l'assuré  et  de- 
mander de  ce  chef  la  nullité  du  con- 
trat. . —  Alfano  c.  Assureurs.  —  Aix, 
29  mars  1887,  II,  p.  666. 

815.  Bei^gique.  —  Clause  «  vessel 
last  classification  3.3.1.1.  Veritas  ». 
Dernière  cote  en  date.  —  Lorsqu'une 
assurance  porte  sur  un  navire  affrété 
avec  la  clause  «  vessel  last  classitica- 
tion,  3.  3.  1.  1.  Veritas  ,  ces  mots 
signi tient  qu'il  était  coté  dans  plusieurs 
registres  et  que  sa  dernière  cote  en 
date,  celle  du  Veritas,  était  3.3.1  1. 
—Anvers,  21  février  1890,  V,  p.  690. 

816.  Brésil.-  Exagération  de  râ- 
leur. Condition.  Différence  d'un 
quart.  —  Pour  pouvoir  se  plaindre 
d'une  exagération  de  valeur,  les  assu- 
reurs doivent  établir,  qu'au  moment 
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du  contrat,  la  valeur  des  objets  mis 
en  risque  était  inférieure  au  moins 
d'un  quart  à  celle  oui  a  été  indiquée 
dans  la  police.  —  Moreira,  Irmao  et 
Oie  c.  Cie  d'indemnités  d'assurances 
terrestres  et  maritimes.  —  Récif e,  22 
avril  1887,  m,  p.  479. 

817.  Police  flottante.  Omission  de 
déclaration  d^ aliment,  —  L'omi.ssion 
de  déclaration  d'aliment  ne  frappe  pas 
le  contrat  de  nullité,  mais  laisse  seule- 
ment lieu  à  la  vérification  des  char- 
gements omis,  et  la  police  continue  à 
couvrir  le  chargement  sinistré.  —  Cie 
d'assurances Amançac.Margalhaès  et 
Bastos.— Rio,13  juillet  18^6,IV,p.91. 

818.  Etats-Unis.  —  Droit  de 
Vassureur  à  la  subrogation  contre 
l'armateur.  Clause  contraire  du  con- 
naissement. -  -  D'après  lu  droit  com- 
mun, l'assureur ,  qui  paie  à  un  assuré 
la  valeur  d'une  marchandise  perdue 
ou  avariée  par  la  faute  du  transjK)r- 
teur,  est  en  droit  de  réclamer  la  su- 
brogation aux  actions  que  l'assuré 
peut  avoir  contre  ce  dernier.  Mais,  si 
une  clause  du  connaissement  stipnle 
qu'en  cas  d'événement  dont  le  trans- 
]  orteur  est  responsable,  il  aura  le  bé- 
néfice de  toute  assurance  contractée, 
cette  stipulation,  contraire  à  l'usage, 
qui  modifie  les  droits  de  Passureur 
sans  qu'il  ait  été  consulté,  annule  la 
jolice  et  ne  permet  pas  de  recours 
contre  l'assureur.  —  Fayerweather  c. 
Phénix  Insurance  Cv.  —  New-York, 
14  janvier  1890,  VI,>.  486. 

819.  Grèce.  —  Capitaine,  Em- 
prunt. Conditions  inobservées.  Nulli- 
té envers  ^assureur.  —  L'emprunt 
fait  par  le  capitaine  sans  l'accomplis- 
sement des  conditions  exigées  par 
l'article  234  ne  constitue  pas  un  véri* 
table  prêt  à  la  grosse  ;  dès  lors,  on  ne 
saurait,  dans  ce  cas,  comprendre  la 
somme  prôtée  parmi  celles  dont  parle 
l'art.  5,  §  l*^*",  de  la  police  d'assurance, 
article  d'après  lequel  l'assurance  est 
nulle,  lorsque  les  sommes  assurées  et 
le  montant  des  contrats  à  la  grosse 
consentis  sur  le  navire  dépassent  les 
3^4  de  la  valeur  dudit  navire.  — 
llonri  Muarro  c.  Banque  d'assuran- 
ces *  l'Archange  ».  —  oyra,  n*»  677 
de  IS86,  II,p.  463. 

820.  ItaT.ie.  —  Classe  du  navire. 
Conservation.  Perte,  Et/uiraleni, 
Suffisance.  —  Puisque  la  classe  du 
navire,  prévue  dans  une  assurance 
maritime,  entre  comme  élément   hub- 
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stantiel  dans  Tobjet  du  contrat,  il  est 
nécessaire  qae  sa  détermination  soit 
précise,  irrévocable  et  formelle,  et 
qu'il  résulte  de  l'acte  qu'elle  a  été 
considérée  comme  un  élément  immua- 
ble du  contrat  même.  8i  donc  il  a  été 
stipulé  dans  un  contrat  d'assurance, 
et  cela  sous  peine  de  nullité,  que  le 
navire  devait  être  maintenu  à  une 
classe  déterminée  d'un  registre  déter- 
miné ou  équivalent  ,  l'assuré  ne 
peut  prétendre  s'en  affranchir  par  ce 
fait  que  le  navire,  au  moment  du 
sinistre,  n'a  pas  conservé  la -classe 
dans  laquelle  il  était  inscrit  au  mo- 
ment du  contrat,  pour  n'avoir  pas  été 
soumis  à  la  vérification  périodique 
exigée,  lorsqu'il  est  certain  que  le  na- 
vire, visité  par  ceux  qui  sont  chargés 
d'un  autre  registre,  a  été  trouvé  flot- 
tant sur  l'eau,  fourni  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  navigation  et  prêt 
â  recevoir  n'importe  quel  chargement, 
une  telle  déclaration  devant  réaliser 
V équivalent  de  la  classe  primitive .  — 
Cies  British  and  Foreign,la  Pugliese, 
Alto  Reno  et  autres  c .  Lupi  et  Tar- 
dieu.  —  Gênes,  4  juillet  1893,  IX, 
p.  304. 

Section  3 
Fraude. 

821.  France.  —  Perte  connue 
avant  la  signature  de  la  police»  — 
Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  police 
française  sur  facultés,  le  contrat  d'as- 
surance doit  être  annulé,  s'il  est  éta- 
bli que  la  nouveUe  de  la  perte  ou  de 
l'arrivée  des  marchandises  était  par- 
venue, soit  au  lieu  où  se  trouvait  l'as- 
suré avant  que  l'ordre  d'assurance 
ait  été  donné,  soit  sur  la  place  du  do- 
micile de  l'assureur,  avant  la  signature 
de  la  police.  —  Assureurs  c.  Michel 
et  Cie.  —  Marseille,  17  mai  1886, 
II,  p.  175. 

822.  Partage  des  risques,  Inexé-* 
cution  de  la  part  de  V assuré.  — 
L'assuré  qui  a  pris  l'engagement  de 
conserver  à  sa  charge  une  partie  des 
risques,  perd  le  bénéfice  de  son  assu- 
rance lorsqu'il  contrevient  à  son  obli- 
gation. —  Perrin  c.  la  Foncière. 
—  Seine,  17  décembre  1885,1,  p.  502. 

328.  Collusion  avec  le  capitaine. 
Police,  Endossement.  Exception  op- 
posable atix  tiers,  —  Lorsque  des 
polices  d'assurance  ont  été  fraudu- 
leusement passées  en  vue  de  la  perte 
du  navire  concertée  avec  le  capitaine, 
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ce  vice  initial  ne  saurait  être  effacé 
\  ar  l'endossement  de  ces  polices,  et 
l'exception  qui  en  résulte  est  opposa- 
ble au  tiers  cessionnaire.  —  Seray- 
Ducoureau  et  Ciec.  Cie  d'assurances 
La  Réunion  et  autres.  —  Cassation, 
31  juillet  1893,  IX,  p.  137. 

824.  Marchandises  chargées.  Nau- 
frage. Simulation.  Contrats  dis- 
tincts. Absence  de  dol. —  Si  des  mar- 
chandises chargées  ont  péri  dans  un 
naiifrage,  les  assureurs  ne  peuvent 
pas,  en  s'appuyant  sur  l'article  357, 
demander  la  nullité  de  l'assurance, 
sous  le  prétexte  que  les  chargeurs 
auraient  simtdé  l'embarquement  de 
plusieurs  autres  marchandises,  alors 
que  les  assurances  multiples,  relatives 
au  chargement  du  navire, ne  portaient 
pas  cumulativement  sur  l'ensemble  de 
la  cargaison,  mais  constituaient  autant 
de  contrats  distincts  n'ayant  chacun 
pour  objet  que  les  seules  marchandi- 
ses désignées  dans  les  connaissements 
séparés  que  le  chargeur  a  transmis  à 
ses  divers  consignataires.  —  Roure  et 
Pejilevey  c.  Assurances  générales,  La 
Maritime  et  la  Protection.  —Cassa- 
tion, 14  janvier  1890,  V,  p.  466. 

325.  Valeur  exagérée.  Intention 
frauduleuse.  Soupçons  sur  la  cause 
de  Vévénemcnt.  —  L'assurance  doit 
être  annulée  lorsque  l'assuré  a  exagéré 
sciemment  et  frauduleusement  la  va- 
leur des  objets  mis  en  risque.  L'inten- 
tion frauduleuse  de  l'assuré  se  trouve 
suffisamment  établie,  d'une  part,  par 
la  disproportion  considérable  qui  existe 
entre  la  valeur  réelle  des  objets  assu- 
rés et  l'estimation  qu'il  en  a  faite  ; 
d'autre  part,  par  les  soupçons  que 
font  naître  les  drconstances  dans  les- 
quelles s'est  produite  la  perte  de  ces 
objets.  —  France  Maritime  c.  liqui- 
dateur Gillibeit. —  Marseille,  2  août 
1886,11,  p.  326  ;  Aix,  19  avril  1887, 
IV,  p.  141. 

826.  Belgique.  —  Absence  de 
chargement.  Bol  des  chargeurs,  — 
Le  défaut  de  chargement  des  mar- 
chandises assurées  annule  l'assurance 
comme  étant  ^ans  cause,  et  il  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
défaut  de  chargement  est  le  résultat 
d'un  dol  ou  d'une  complicité  fraudu- 
leuse de  la  part  des  chargeurs  assurés. 
—  Weber  et  Cie  c.  Assureurs.  — 
Sentence  arbitrale  belge,  15  novembre 
1884, 1,  p.  541  ;  Bruxelles,  30  juillet 
1887,  Ilf,  p.  335.,, ,..,.  uy ^.^ 
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827.  Gansignataire.  Mandataire 
des  chargeurs.  Dol  de  ces  derniers. — 
L'a8»urance,  viciée  par  la  fraude  des 
chargeurs,  ne  peut  être  maintenue 
même  jusqu'à  concurrence  des  avan- 
ces faites  par  le  consignataire  qui  Ta 
contractée  comme  mandataire  des 
chargeurs.  —  Weber  et  Cie  c. 
Assureurs.  —  Ibid. 

828.  Connaissements ,  Non-confor- 
mité avec  les  reçus  du  bord.  —  Doit 
être  considéré  comme  vicié  le  consen- 
tement donné  par  une  compagnie 
d'assurances  à  assurer  des  marchan- 
dises, lorsqu'il  est  établi  que  les  con- 
naissements dont  les  assuré.-^  sont 
porteurs,  et  surtout  la  clause  «  well 
conditionned,  in  good  order  »,  ne 
sont  pas  conformes  aux  reçus  de  bord 
et  n'ont  été  obtenus  par  les  chargeurs 
Que  moyennant  des  contre-lettres  ou 
déclarations  de  non-resj  onsabilité  par 
eux  délivrées  aux  agents  du  navire .  — 
Deutsche  Transport  c.  Cockerill.  — 
Anvers,  8  avril  1893,  IX,  p.  263. 

829.  Brésil.  —  Connaissance  du 
sinistre.  Ordre  d^assurcr  avant  que 
V assuré  ait  connu  la  pe^'te  du  navire. 
—  Les  assureurs  ne  peuvent  deman- 
der la  nullité  du  contrat,  quand  il 
esc  établi,  non  seulement  que  l'ordre 
d'assurance  a  été  donné  et  accej  té 
avant  l'arrivée  du  sinistre,  mais  en- 
core que  la  nouvelle  de  ce  sinistre  ne 
pouvait  pas  être  connue  par  l'assuré 
le  jour  de  la  signature  de  la  police. — 
Moreira,  Irmao  et  Cie  c.  Cie  d'in- 
demnités d'Assurances  terrestres  et 
maritimes.  —  Récifc,  22  avril  1887, 
m,  p.  479. 

880.  Etats-Unis.  —  Assurance 
supplémentaire.  Risques  d'accepteurs 
des  lettres  de  change.  Fraude.  Preuve 
insuffisante.  —  Une  assurance  sup- 
plémentaire de  la  cargaison,  prove- 
nant d'une  assurance  faite  par  une 
maison  de  banque  (pour  couvrir  les 
risques  d'accepteur  de  lettres  de 
change  tirées  sur  elle  par  le  capitaine 
et  se  rapportant  aux  frais  d'achat  des 
bois  formant  la  cargaison),  ne  suffit 
pas  pour  établir  que  la  perte  du  na- 
vire a  été  frauduleuse.  —  Cour  sup. 
des  Etats-Unis,  28  mars  1887,  III, 
p.  96. 
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CHAPITRE  X 
De  r action  d'avarie. 

Section  1 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  d'exercer 

faction  d'avarie. 

881.  France.  —  Délaissement 
irrecevable .  Exercice  de  V action  cTa- 
varie.  —  Lorsque  l'action  en  délais- 
sement n'est  plus  recevable,  l'assuré 
peut  encore  exercer  contre  les  assu- 
reurs l'action  d'avarie.  —  Courteau 
c.  La  Providence  maritime .  —  Bor- 
deaux, 19  février  1887,  III,  p.  436. 

882.  Clause  pour  compte  de  quiU 
appartiendra.  Police  flottante .  Pro- 
priétaire de  la  marchandise.  Action 
directe.  —  Quand  une  marchandise 
a  été  assurée  en  vertu  d'une  police 
flottante,  avec  la  clause»  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  >  le  proprié- 
taire de  cette  marchandise  a  le  droit 
de  cit^r  directement  et  en  son  nom 
personnel  les  assureurs,  sans  qu'il  soit 
bcÊoin  d'une  cession  de  droits  faite 
par  les  souscripteurs  de  la  police.  — 
Kocha  frères  c.  Assureurs. — Marseille, 
11  février  18S9,  IV,  p.  69D. 

888.  Délaissement.  Perte  totale. 
Action  en  règlement  d'avaries.  —  La 
perte  totale  du  navire  né  peut  être 
assimi'ée  à  une  avarie.  Dès  lors,  l'as- 
suré qui  n'a  pas  notifié  en  temps  utile 
le  délaissement,  n'est  pas  recevable, 
quand  le  navire  est  entièrement  perdu, 
à  intenter  une  action  en  règlement 
d'avaries.—  Claparède  et  Cie  c.  Syn- 
dic de  la  compagnie  l'Armement.  — 
Seine,  9  mars  IS87,  II,  p.  694. 

884.  Perte.  Assureurs.  Paiement. 
Preuve  de  propriété.  —  Lorsque  des 
marchandises  assurées  ont  péri  par 
fortune  de  mer,  les  assureurs  doivent 
payer  le  montant  de  leur  valeur  à  ce- 
lui  qui  justifie  être  légitimement  pro- 
priétaire des  connaissements  consta- 
tant le  chargement  desdites  marchan- 
dises, ainsi  que  des  polices  d'assu- 
rance garantissant  les  risques  qu'el- 
les pouvaient  éprouver.  —  Alfano  c. 
Assureurs.  —  Aix,  29  mars  1887,  II, 
p.  666. 

885.  Renflouement.  Conduite  dans 
un  port  voisin.  Droit  des  assureurs. 
—  Les  assureurs,  admis  par  la  juris- 
prudence à  tenter  le  renflouement  et 
la  conduite  du  navire  dans  un  port 
voisin,  bien  outillé,  pour  l'y  faire  répa- 
rer,.ne  sont  pas  fondés,  s'ils  ne  pro- 
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fitent  pas  de  cette  faculté,  et  en  pré- 
sence du  silence  do  la  police  d'assu- 
rance à  cet  égard,  à  faire  grief  aux 
assurés  de  n'avoir  pas  fait  procéder 
au  relèvement  et  au  remorquage  dudit 
navire  déclaré  en  état  d 'innavigabi- 
lité.  —  Courteau  c.  La  Providence 
Maritime.  —  Bordeaux,  21  décembre 
1887  et  2  juillet  1888,  IV,  p.  63 
et  253. 

S36.  Allemagne.  —  Assurance 
pour  compte.  Tiers,  Droit  à  rindeni- 
nité,  —  Lorsque  la  police  a  été  con- 
tractée pour  compte  d*autrui,rindem- 
nité  peut  être  réclamée  par  celui  pour 
compte  de  qui  la  stipulation  a  été 
faite.  —  Harmsen  c.  Assureurs.  — 
Trib.  sup.  hanséatique,  28  octobre 
1884,1,  ip.  153. 

887,  Grèce.  —  Action  en -délais- 
sement. Exercice.  Action  d'avaries 
non  éteinte.  —  Le  choix  de  Paction 
en  délaissement  n'éteint  pas  Faction 
d'avaries.  —  Polyxine  Cartali  c. 
Cie  «  Le  Sauveur  ».  —  Aréopage 
d'Athènes,  n°  7  de  1887,  III,  p.  490. 

888.  Italie.  —  Action  d^ avaries. 
Action  en  délaissement.  Assuré. 
Choix.  Exercice  successif.  —  La 
règle  dectâ  unâ  via,  non  datur  recur- 
sus ad  alteram  s'applique  aux  actions 
connexes  et  qui  tendent  à  demander 
la  même  chose  ;  mal«,  quand  les  actions 
sont  distinctes,  quoique  nées  du  môme 
contrat,  le  choix,  l'exercice  et  le  rejet 
de  l'une  ne  peuvent  préjudicier  à 
l'exercice  ultérieur  de  l'autre.  Elle  ne 
s'applique  plus  lorsque,  la  loi  attri- 
buant à  quelqu'un  plusieurs  actions 
avec  faculté  ae  choisir,  celle  qu'il  a 
choisie  a  été  repoussée,  non  pour  elle- 
même,  mais  pour  un  fin  de  non-rece- 
voir  extrinsèque.  Ainsi,  l'action  en 
délaissement  ayant  été  écartée  pour 
irne  rai^n  de  déchéance,  l'assuré  peut 
exercer  encore  l'action  d'avaries.  — 
Mutuelle  Camoglicse  c.  Oneto-Schaf- 
fino.  —  Gênes,  16  juin  1893,  IX, 
p.  294. 

SS9.  Marchandise.  Perte.  Stipulant. 
Possesseur  de  la  police.  Action  contre 
r assureur.  Compensation.  —  Le  sti- 
pulant peut,  en  cas  de  perte  de  la 
marchandise,  s'il  est  en  possession  de 
la  police  et  créancier  du  prix  de  cette 
marchandise  envers  le  destinataire, 
agir  pour  l'indemnité  contre  l'assu- 
reur en  la  compensant  avec  le  prix  à 
lui  dû.  —  Llovd  Rhenano  Westfalo  c. 
Frezia  et'Gallizia,  Verdi  et  Pelosio. 
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—  Gênes,  29  décembre  1892,  VIII, 
p.  423. 

840.  Tunisie.  —  Perte  de  plus 
des  3j4.  Assuré.  Choix  de  Paction. — 
L'assuré  qui  a  d'abord  intenté  une 
action  en  délaissement  peut  revenir 
sur  sa  première  décision  et  exercer 
une  action  pour  avarie.  —  Lambert 
c.  Cubisol.  —  Trib.  civil  de  Tunis, 
28  novembre  1889,  V,  p.  701. 

Section  2 

Quelles    dépenses   sont    réputées 

avaries. 

841.  Angletebre. —  i^re^  Arma- 
teur. Dépense  extraordinaire  dans 
Vintérêt  du  fret.  —  Quand  l'arma- 
teur consent  à  une  dépense  extraordi- 
naire dans  l'intérêt  de  son  navire  et 
de  son  fret,  le  fait  que  ce  fret  est  as- 
suré ne  permet  pas  à  l'armateur  de 
réclamer  à  son  assureur  une  partie  de 
cette  dépense.  —  Temperly  c.  M'Kin- 
non.  —  Haute-Cour  de  justice,  18 
avril  1893,  IX,  p.  61. 

842.  Risquas  d^ abordage. Abordage 
par  le  rcTnorqueur.  Indemnité.  — 
L'assurance  d'un  navire  contre  les 
risques  d'abordage  comprend  l'indem- 
nité mise  à  la  charge  du  navire  as- 
suré, alors  même  que  le  remorqueur 
seul  est  venu  en  contact  direct  avec  le 
navire  abordé.  —  David  Cowan 
c.  Baine  et  Johnston.  —  Chambre 
des  Lords,  15  juin  1891,  VII,  p.  175. 

848.  Belgique.  —  Picking  out. 
Frais  de  triage.  Usages  de  Londres. 

—  D'après  les  usages  de  Londres,  où 
cette  clause  est  principalement  usitée, 
les  frais  du  «  picking  out  »  sont,  en 
principe,  à  la  charge  des  assureurs. — 
De  Rudder  et  Cie  c.  Assureurs.  | 
Sent.  arb.  belge,  3  février  1888,  III, 
p.  754. 

844.  Picking  out.  Frais  exposés 
contre  le  capitaine.  Défaut  d'entente 
avec  Vassureur.  —  Les  frais  faits 
par  le  capitaine  sont  à  la  charge  des 
assurés  qui  les  ont  exposés,  sans  s'être 
au  préalable  mis  d'accord  avec  les  as- 
sureurs. Ces  frais  ne  peuvent  être  as- 
similés à  ceux  faits  par  l'assuré  aux 
fins  d'atténuer  le  dommage,  frais  que 
l'ait.  17 de  la  loi  du  11  juin  1874 met 
à  la  charge  des  assureurs.  —  De  Rud- 
der et  Cie  c .  Assureurs .  —  Ibid . 

846.  Picking  oui.  Marchandises 
avariées, Marchandises  saines .  Frais. 

—  H  est  dans  l'esprit  de  la  clause  dite 
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«  pickÎDg  out  »  que  le  triage  se  fasse 
immédiatement  après  le  débarque- 
ment. En  conséquence,  si  les  assureurs 
ont,  par  des  résistances  non  justifiées, 
retardé  cette  opération,  ils  doivent 
supporter  les  frais  résultant  de  ce  re- 
tard (magasinage,  bâches,  etc.),  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
saines,  que  les  assurés  pouvaient  enle- 
ver dès  le  début,  après  constatation 
du  poids.  —  De  Rudder  et  Cie  c.  As- 
sureurs. —  Ihid. 

846.  Italie.  -—  Prêteur  à  la  gros- 
se. Gmicours  avec  V  assureur. — Quand 
on  vient  à  recouvrer  la  valeur  des  ob- 
jets doimés  en  garantie,  et  qui  étaient 
en  même  temps  assurés,  l'assureur 
des  objets  affectés  au  gage  du  prêt, 
et  le  prêteur  ou  son  assureur  viennent 
en  concours  de  cette  valeur,  le  prêteur 
n'étant  admis  que  pour  le  montant 
du  prêt  en  capital.  —  Mutua  Camo- 
gliese  c.  Llovd  Italien.  —  Gênes  , 
31  décembre  1886,  II,  p.  740. 

847.  Norvège.  —  Navire  assuré. 
Vente.  Réparations  par  V acheteur.  — 
La  circonstance  que  l'armateur  n'a 
point  réparé  le  navire,  mais  l'a  vendu 
a  un  tiers,  qui  l'a  réparé,  ne  peut, 
d'après  l'article  75  de  la  police  géné- 
rale norvégienne,  enlever  à  l'armateur 
le  droit  de  réclamer  à  l'assureur  la 
somme  à  laquelle  a  été  taxée  la  répa- 
ration du  navire .  —  Christiania,  20 
janvier  1894,  X,p.  802. 

Section  3 
Du   règlement  d'avaries.    Appel  en 
cause  et  intervention  des  assureurs. 

848.  France.  —  Avaries,  Règle- 
ment  par  quotité.  —  Entre  assuré  et 
assureur,  le  seul  mode  équitable  de 
règlement  d'avaries  particulières  est 
le  règlement  par  quotité  ;  ce  mode 
d'opérer  consiste  à  évaluer  la  marchan- 
dise au  lieu  de  reste  à  l'état  sain,  et  à 
en  comparer  le  prix  à  celui  de  la  mar- 
chandise avariée  ;  la  différence  re- 
présente un  tant  pour  cent  de  perte 
qui  détermine  le  taux  de  l'avarie. 
On  applique  ce  taux  à  la  somme  assu- 
rée, et  le  résultat  indique  la  somme 
due  par  l'assureur.  —  Vve  Gautier  c. 
La  Foncière.  —  Gran ville,  27  dé- 
cembre 1885,  II,  p.  553. 

849.  Innavigabilité.  Voyages  pos- 
térieurs à  la  souscription  de  la  police. 
Avaries  suite  de  mauvais  temps. 
Expertise.  —  Les  assureurs  ne  sont 
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point  rccevables  à  demander  une  ex- 
pertise pour  constater  l'état  de  navi- 
gabilité du  navire,  lorsque,  depuis  la 
souscription  de  la  police,  ce  navire  a 
fait  deux  voyages  et  que  les  avaries 
qu'il  a  pu  recevoir  ne  sont  que  l'effet 
naturel  des  mauvais  temps.  —  Apsu- 
reurs  c.  Verrier. —  Marseille,  16  avril 
1880,  V,  p.  72. 

850.  Marchandises  diverses.  Po- 
lice en  bloc.  Avaries.  Règlements  spé- 
ciaux, —  Dans  le  cas  où  des  mar- 
chandises de  diverses  natures  ont  été 
assurées  par  la  même  police,  chaque 
espèce  desdites  marchandises,  étant, 
par  sa  qualité  propre  et  quelquefois 
par  des  circonstances  extérieures, 
soumise  à  des  chances  différentes, 
doit  former  un  règlement  d'avarie 
spécial,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  ces  marchandises  ont  été  ou  non 
divisées  par  séries .  —  Lambert  c. 
Cubisol.  —  Trib.  civil  de  Tunis,  28 
novembre  1889,  V,  p.  701. 

851.  Règlement  d^ avaries.  Tribu- 
7ial  compétent .  Assuré.  Recours  di- 
rect. —  Le  règlement  d'à  aries  com- 
munes ne  lie  l'assureur  que  s'il  a  été 
fait  judiciairement  et  par  le  tribunal 
compétent,  c'est-à-dire  en  conformité 
des  art.  414  et  416  du  Code  de  com- 
merce. En  conséquence,  lorsqu'il  a 
été  mis  en  cause  dans  une  instance 
entre  l'armateur  et  les  chargeurs  ten- 
dant à  établir  ce  règlement,  l'assureur 
a  qualité  pour  invoquer  la  compétence 
spéciale  organisée  par  les  articles 
précités,  môme  dans  le  cas  où  les  in- 
téressés directement  à  la  contribution 
(l'armateur  et  les  chargeurs)  renon- 
cent à  s'en  prévaloir.  Dans  ce  cas,  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'art. 
181  duC.  pr.civ.  relative  à  la  garantie, 
l'assureur  appelé  en  intervention  par 
l'assuré  n'ayant  pas  la  qualité  de  ga- 
rant. Mais  cette  compétence  spéciale 
ne  peut  être  invoquée  par  l'assureur, 
lorsque  l'assuré  exerce  son  recours 
direct  contre  lui,  en  vertu  d'un  règle- 
ment d'avaries  régulièrement   établi. 

—  Piganeau  c.  Casalis  et  Assureurs. 

—  Bordeaux,  23  novembre  1885,  H, 
p.  16. 

852.  Allemagne.  —  Jet  à  la  mer. 
Indemnité.  Dispache.  Fiocation,  -^ 
L'indenmité  que  l'assuré  est  en  droit 
de  réclamer  à  l'assureur  pour  les  mar- 
chandises jetées  à  la  mer  ne  saurwt 
être  supérieure  à  la  somme  fixée  par 
la  dispache.  —  Hasche  c.  Cie  la  Rné- 
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nan"a.~  —  Landgericht  de  Hambourg, 
le»- décembre  1884,  I,  p.  159. 

853.  ANGt>ETBRRE.  —  Claitse  ^les 
Cissureurs  acceptent  le  règlement  cVa- 
varies  fait  àV étranger.^  Droit  de  vé- 
rification, —  La  clause  par  laquelle 
Passurcur  s'engage  à  accepter  le  règle- 
ment d'avaries  communes,  dressé  ù 
l'étranger,  autorise  pourtant  cet  assu- 
reur à. vérifier  s'il  y  a  réellement  eu 
lifcu  à  un  règlement  quelconque.  — 
Temperly  c.  M'Kinnon.  —  Haute 
Cour  de  justice,  18  avril  1898,  IX, 
p.  61. 

354.  Brésil.  —  Frais  de  sauve- 
tage. Avarie  grosse.  Action  contre 
Us  assureurs.  Règlement  de  contribu- 
tion. —  Toute  indemnité  pour  servi- 
ces extraordinaires,  rendus  dans  le 
but  d'empôcher  la  perte  du  navire  et 
de  la  cargaison,  constitue  une  avarie 
commune.  Mais  les  frais  qui  en  résul- 
tent ne  peuvent  être  valablement  ré- 
clamés aux  assureurs  que  d'après  les 
bases  fixées  par  un  règlement  de  ré- 
partition etoe  contribution,  opéré  sui- 
vant les  prescriptions  légales.  —  Cie 
Phénix  de  Pernambuco  c.  Vieira 
Perdigao.  —  Cour  de  Rio- Janeiro,  16 
décembre  1884, 1,  p.  652. 

355.  Italie.  — Avarie  commune. 
Obligation  des  assureurs.  Limite, 
Indemnité  de  sauvetage.  —  En  prin- 
cipe, lorsque  le  dommage  subi  par  la 
chose  assurée  donne  lieu  à  un  règle- 
mentd'avariescommune8,rassurépeut, 
néanmoins,  réclamer  à  l'assureur  la 
totalité  du  montant  de  l'assurauce, 
sauf  le  droit  de  l'assureui*  de  recourir 
en  contribution  contre  les  autres  inté- 
ressé» dans  l'avarie.  Mais  il  n'en  est 
plus  ainsi,  quand  l'assuré  a  déjà  exer- 
cé lui-même  l'action  d'avaries  commu- 
nes et  s'est  fait  rembourser  une  partie 
du  dommage  que  l'assurance  devait 
couvrir.  Dans  ce  cas,  l'assureur  ne 
doit  répondre  que  de  la  part  de  l'ava- 
rie qui  reste  définitivement  à  la 
charge  de  l'assuré.  —  Gênes,  22  juin 
1886,  II,  p.  735. 

85J5. —  Dépenses  faites  pour  éviter 
un  sinistre,  Bemboursemerit ,  Appré- 
ciation du  juge,  —  La  disposition  de 
l'article  434  du  Code  de  commerce  est 
appb'cable  en  matière  d'assurance 
maritime.  Conséquemment,  l'assu- 
reur est  tenu  de  rembour.er  à  l'arma- 
teur les  dépenses  occasionnées  par  un 
remorquage,à  défaut  duquel  le  navire 
assuré  se  serait  infailliblement  perdu. 
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Dans  l'impossibilité  de  déterminer  si 
le  ^«inistre  aurait  consisté  en  une  perte 
totale  ou  aurait  simplement  provoqué 
des  avaries,  le  juge  du  fait  peut  arbi- 
trer équitablement  que  l'assureur  n'au- 
ra à  supporter  qu'une  partie  des  dépen- 
ses. Une  telle  décision  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  Cassation.  — 
La  Confiance  de  Ligurie  c.  Balestrino. 
—  Cass.  Turin,  9  janvier  1889,  V, 
p.  395. 

857.  Norvège.  -—  Avaries.  Règle- 
ment. Avance  sur  fret.  Connaisse- 
ment, Quittance,  Affréteur,  Trans- 
fert à  l* assureur.  Recours  contre  la 
cargaison.  Affréteur.  Action  contre 
rassîireur.  Recours  contre  Varma- 
teur ,  —  Lorsque  l'affréteur  d'un  na- 
vire a  payé  une  avance  sur  le  fret 
dont  il  a  été  donné  quittance  sur  le 
connaissement,  et  qu'après  des  avaries 
subies  par  le  navire  et  sa  condamna- 
tion, l'affréteur  a  transféré  le  connais- 
sement à  l'assureur,  moyennant  le 
paiement  delà  somme  assurée,  l'a.ssu- 
reur  peut,  en  vertu  du  connaissement, 
exiger  du  commissaire  d'avarie  la  dé- 
livrance de  la  cargaison,en  déduisant, 
sur  les  frai<î  à  la  charge  de  la  cargai- 
son, d'après  le  règlement  d'avaries,  la 
somme  payée  par  son  endosseur,^  titre 
d'avance  sur  le  fret .  Mais  les  arma-» 
teurs  ne  peuvent  être  poursuivis  par 
l'affréteur  en  remboursement  de  cett« 
avance,  l'action  de  l'affréteur  devant 
être  dirigée  contre  l'assureur.  —  Van 
der  Made  c.  Winge.  —  Christiania, 
25  juin  1891,  VIII,  p.  437. 

Section  4 
Franchises  d^avaries, 

858.  —  Clause  «  franc  d^ avaries ^ 
sauf  abordage. y^  Choc  contre  un  corps 
flottant.  —  Lorsqu'un  navire  il  va- 
peur est  assuré  «franc  d'avaries,  sauf 
le  cas  d'abordage»,  les  assureurs  ne 
sont  point  tenus  d'indemniser  l'assuré 
des  avaries  produites  à  l'hélice  et  à 
l'arbre  de  couche,  par  suite  du  choc 
de  l'héUce  contre  un  corps  flottant.  — 
Flornoy  et  fils  c.  Cie  l'Italia. —  Nan- 
tes, 18  juillet  1885,  II,  p.  40. 

359.  Franchises  d^ avaries  maté- 
rielles. Portée.  —  La  clause  d'une 
police  d'assurance  portant  franchise 
d'avaries  matérielles  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  les  assureurs  ne  .sont  pas 
responsables  des  avaries  causées  aux 
marchandises  chargées  sur  le  pont  ou 


Digitized  by  VjOOQIC 


290        ASSURANCE  MARITIME 

jetées  il  la  mer,  mais  non  pas  à  celles 
qui  résultent  de  l'enlèvement  par  la 
mer  desdites  marchandises.  —  Degla- 
tigny  c.  TEquateur.  —  Rouen,  13  mai 
1891,  VII,  p.  124. 

860.  Clause  «  franc  d^ avaries  par- 
ticulières matérielles  ».  Voie  d^eau. 
—  Les  avaries  particulières  de  mar- 
chandises, causées  par  l'eau,  à  !a  suite 
de  tempête  ou  de  collision,  n'ayant 
pas  occasionné  de  voie  d'eau  à  la 
coque  ou  d 'innavigabilité,  ne  peu- 
vent être  mises  à  la  charge  des  assu- 
reurs lorsque  les  pf. lices  n'assurent  que 
les  avaries  résultant  de  collision  ou 
d'abordage  ayant  occasionné  une  voie 
d'eau  obligeant  de  relâcher  ou  de  dé- 
charger les  3i4  au    moins  de  la  car- 

faison.  —    Gille  et  Cie  c.     Société 
'ranco-ïlongroise.  —    Seine,  31  mai 
1888,  IV,  p.  147. 

861.  Clause  «  franc  de  coulage^. 
Interprétât ian  restrictive.  Acides, 
Coulage,  Jet  à  la  mer.  Clause  inap- 
plicable. Délaissement.  Validité,  — 
Les  clauses  restrictives  du  droit  com- 
mun doivent  être  prises  dans  leur 
sens  strict  et  ne  sauraient  61  re  éten- 
dues en  dehors  des  cas  spécialement 
prévus.  Spécialement,  la  clause  d'une 
Dolice  affranchissant  les  assureurs  des 
Hsques  de  coulage  ne  peut  s'a;  pliquer 
qu'aux  dommages  constitués  par  le 
coulage  lui-même.  Mais,  lorsque  des 
caisses  acide,  chargées  sur  le  pont, 
paraissent  être,  à  raison  du  coulage 
qui  s'y  manifeste,  une  cause  de  dan- 
ger pour  la  sécurité  du  navire,  et  que 
le  capitaine  les  fait  jeter  il  la  mer  pour 
cette  raison,  pendant  un  mauvais 
temps,  il  y  a  lieu  de  considérer  cette 
perte  comme  devant  ôtrc  régie,  non 
par  la  clause  ci-dessus,  mais  par  les 
règles  du  droit  commun  et  par  les 
dispositions  de  l'article  369  du  Code 
de  commerce,  et  de  valider  le  délais- 
sement qui  en  a  été  fait. —  Dor  c.  As- 
sureurs.—  Marseille,  3  mars  1S93,1X, 
p.  48. 

862.  Clause  »  franc  de  risques  de 
rade  >.  Interprétation.  liade  de  Dé- 
dé  ah.  Tempête.  Dé r adage.  Capitaine 
resté  à  terre.  Chargement  incomplet. 
Perte  du  navire.  —  La  clause  c  franc 
de  risques  de  rade  *  ne  peut  être  li- 
mitée aux  seuls  risques  courus  et  subis 
en  rade  par  la  marchandise,  soit  il 
bord  des  allèges,  soit  dans  le  trans- 
port de  terre  au  navire,  soit  il  bord  du 
navire;    mais    elle    doit   s'étendre   il 
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l'ensemble  des  risques  des  événements 
de  mer  qui  peuvent  surprendre  inopi- 
nément le  navire  en  cours  de  charge- 
ment, ù  raison  de  sa  position  dans  une 
rade  foraine  sans  abri  et  entièrement 
ouverte  aux  vents  et  à  la  mer. —  Spé- 
cialement, lorsqu'un  navire,chargrant 
ù  Dédéah,  a  été,  pour  é\iter  d't^tre 
jeté  à  la  côte,  dans  l'obligation  do 
dérader  provisoirement,  sans  avoir  ter- 
miné son  chargement  et  sans  attendre 
le  capitaine,  en  ce  moment  à  terre, 
mais  dans  Fintention  de  revenir,  après 
la  tempête,  compléter  son  chargement, 
les  assureurs  sont  affranchis  par  la 
clause  c  franc  de  risques  de  rade  »  de 
toute  responsabilité,  à  raison  de  la 
perte  qui  8ur>nent,  si  le  iia\ire  a  dû 
être  abandonné  en  mer  par  son  équi- 
page. —  Micrulachi  c.  Assureiu^. 
^  Marseille,  8  juiUet  1892,  VIII, 
p.  112. 

363.  Minerais  et  métaux.  Sens  res- 
treint. Sulfate  de  baryte.  —  Les  ex- 
pressions Minerais  et  Métaux,  em- 
ployées dans  la  police  déposée  le  24 
mars  1860  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  et  désignant 
des  marchandises  franches  d'avaries 
parlicuhères,  doivent  être  prises  dans 
un  sens  restreint.  Elles  ne  peuvent 
être  interprétées  comme  comprenant 
en  généial  toutes  les  substances  miné- 
rales. Spécialement,  le  sulfate  de  ba- 
ryte, qui  est  une  substance  minérale, 
mais  non  un  métal  ni  un  minerai,  ne 
saurait  être  rangé  parmi  les  marchan- 
dises pour  lesquelles  la  police  ci-des- 
sus affranchit  les  assureurs  des  ava- 
ries particulières.  —  Eustathopouîos 
et  Cie  c.  la  France  Maritime.  -  -  Mar- 
seille, 15  janvier  1885, 1,  p.  38. 

864.  Moru^.  Déchet  de  route.  Dé- 
duction du  4  OjO.  —  Quand  il  s'agit 
d'assurances  de  morues,  il  est  d'usage 
de  déduire  du  poids  trouvé  lors  du 
chargement  un  déchet  de  route  de 
4  OiO.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  cette  circonstance  que  le 
poids  trouvé  lors  du  déchargement  est 
égal  ou  suj  érieur  à  celui  chargé,parce 
que  ce  fa!t  provient  de  la  mouille  de 
la  morue,  et  que  l'estimation  de  la 
marchandise  doit  toujours  avoir  lieu 
d'après  sa  valeur  à  l'état  sain.  — 
Veuve  Gautier  c.  la  Foncière.  — 
Granrille,  25  novembre  1885,  II, 
p.  553. 

865 .  Oigîions ,  Légumes  verts .  Po- 
lice, Avarie.  Responsabilité   limitée 
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aux  cas  (T abordage ,  submersion , 
érhoue^nent  ou  incendie .  —  L^oignon 
doit  être  clast^é  dans  la  catégorie  des 
légumes  verts.  En  conséquence  ,  s'il 
réëulte  d'une  police  d'assurance  que 
l'assureur  n'est  responsable  des  ava- 
ries, lorsqu'il  s'agit  notamment  d'un 
légume  vert,  que  dans  l'hypothèse  où 
le  navire  aurait  été  abordé,  coulé, 
échoué  ou  incendié,  les  déiéiiorations 
subies  par  un  chargement  d'oignons, 
en  dehors  de  ces  divers  cas,  ne  ren- 
trent pas  dans  les  risques  assumés.  — 
Meurzee  c.  Cie  l'Armorique.  —  Mor- 
laix,  1er  février  1895,  X,  p.  782. 

866.  Objets  remplacés.  Disparition 
des  épaves,  Eéduction  de  la  perte. 
Non-lieu.  —  Aucune  réduction  du 
chiffre  de  la  perte  ne  saurait  êlre  ré- 
clamée par  les  assureurs  pour  les  ob- 
jets remplacés,  si  les  experts  qui  ont 
procédé  à  l'estimation  ont  constaté 
que  les  objets  à  remplacer  n'existaient 
plus,  même  à  l'état  d'épaves. —  Pren- 
tout-Leblond  et  Boniface  c.  la  Fon- 
cière. —  Rouen,  18  juin  1894,  X, 
p.  214. 

867.  Allemagne.  —  Charbon. 
Assurance  <  franc  d^avarie  sauf 
rchouement  ».  Combusiiofi  spontanée. 
Vente  en  cours  de  rouie.  —  Lors- 
qu'un chargement  de  charbon  est 
assuré  <  franc  d'avarie,  sauf  eu 
cas  d'échouement  »  et  avec  la  clause 
de  responsabilité  pour  les  risques  de 
la  combustion  spontanée  et  ses  suites, 
les  assureurs  sont  tenus  de  payer  le 
montant  de  l'assurance,  si  l'on  a  dû 
abandonner  le  voyage  et  vendre  les 
charbons  pour  éviter  la  combustion 
de  ces  marchandises.  —  Seminario 
et  Cie  c.  la  Norddeutsche.  —  Tribu- 
nal de  l'Empire,  28  juin  1893,  IX, 
p.  569. 

868.  Clause  «  frafic  d'avaries  » . 
Eckouement,  —  Lorsque  la  police 
porte  la  clause  «  franc  d'avaries  », 
l'assureur  ne  répond  que  des  domma- 
ges provenant  d'échouements  ou  d'un 
accident  de  mer  assimilé.  —  Hasche 
c.  Cie  la  Rhemania.  —  Landgericht 
de  Hambourg,  1er  décembre  1884, 
I,  p.  159. 

869.  Angleterre.—  Clause  ^  franc 
d' avaries f  sauf  avaries  communes» , 
Avaries  particulières.  Calcul  de  la 
franchise.  —  Lorsqu'un  navire  a  été 
assuré  par  une  police  couvrant  tous 
les  risques  qui  ne  sont  pas  couverts 
par  la  police  du  Lloyd,  par  suite  de 
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l'insertion  des  mots  «  franc  d'avaries, 
sous  une  franchise  de  3  0(0,  sauf  les 
avaries  comqiunes  »,  l'assureur  est 
tenu  de  rembourser  les  avaries  parti- 
culières éprouvées  par  le  navire,  par 
cela  seul  qu'elles  n'atteignent  pas  ik 
elles  seules  la  franchise  de  3  Ojo.  — 
Prici  et  Cie  c.  The  Ships  Small 
Damage  Insurance  Cie.  —  Cour 
supr.  de  judic,  18  mars  1889,  V, 
p.  86. 

870.  Clause  «  franc  d^ avaries,  sauf 
échouement  ou  incendie  » .  Incendie 
sans  importance, Dégâts  insignifiants. 

—  Quand  un  navire  est  assuré  avec  la 
clause  «  franc  d'avaries  particulières, 
sauf  échouement  ou  incendie  »,  les 
assureurs  ne  répondent  pas  des  dégâts 
insignifiants  causés  par  des  incendies 
sans  importance .  —  Glenlivet  c.  Tit- 
combe.  —  Haute-Cour  de  justice,  22 
mars  1893,  IX,  p.  60. 

371.  Clause  «  franc  d avaries,  sauf 
échouement  ».  Echouement  après  dé- 
barquetnent  ou  transbordement,  — 
Avec  la  clause  «  franc  d'avarie  sauf 
échouement  »,  l'échouement  s'entend 
de  celui  qui  survient  pendant  que  les 
marchandises  assurées  sont  à  bord. 
En  conséquence,  si  le  navire  n'échoue 
Qu'après  débarquement  ou  transbor- 
dement des  marchandises,  l'assureur 
n'a  rien  à  payer.  —  Blackwood  Brig- 
sou  et  Cie  c.  British  and  Foreing  Ma- 
rine Insurance  Cy.  —  Haute-Cour  de 
justice,  31  mai  1883,  IX,  p.  64. 

872.  Franchise  d avarie  particu* 
Hère  au  dessous  de  3^/o,  Avarie  re- 
connue au  passage  au  bassin.  Frais 
de  docks  supplétnentaires.  Saleté  de 
la  carène  antérieure  à  P avarie.  Ven- 
tilation, —  Lorsqu'une  assurance  sur 
corps  a  été  conclue  avec  une  franchise 
d'avarie  particulière  au  dessous  de 
3  0|0,  l'assuré  ne  peut  réclamer  à 
l'assureur  les  frais  de  docks  nécessités 
par  des  réparations  que  le  navire  a  dû 
subir  en  cours  de  route,  à  la  suite 
d'une  avarie,  si  le  montant  de  ces 
frais  ne  dépasse  le  3  OjO  stipu'é  que 
parce  que  la  prolongation  de  séjour 
dans  le  bassin  a  été  due  à  l'état  de 
saleté  de  la  carène,  antérieure  à  l'a- 
varie.—  China  Transpacific  Bteamship 
Cie  c.  Marine  Insurance  Cie. — Haute 
Cour  de  justice,  18  mai  1885,  I, 
p.  164. 

878.  Fer  et  acier.  Nom  générique, 

—  La  désignation  générique  de  fer 
comprend  aussi  bien  l'acier  que  le  fer. 
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—  Royal  Stock  Exchange  Cie  c. 
Standard  Marine  Insurance  Cie.  — 
Haute-Cour  de  justice,  22  mars  1884  , 
IV,  p.  177. 

874.  Etats-Unis.  —  Rupture  des 
machines.  Conséquences, —  Lorquc  la 
police  exonère  l'assureur  des  avaries 
provenant  du  dérangement  ou  de  la 
rupture  des  instruments  ou  machines 
et  de  leurs  conséquences,  il  faut  en- 
tendre par  ces  derniers  mots  les  con- 
séquences immédiates  des  avaries.  — 
Orient  Mut.  Ins.  Cy  c.  Adams.  — 
Cour  sup.  des  Etats-Unis,  24  octo- 
bre 1887,  IV,  p.  625. 

Section  5 
Prescriptions  et  fins  de  non-recevoir, 

375.  France.  —  Prescription. 
Art,  432  C.  corn.  Serment.  —  La 
prescription  édictée  par  l'art.  432  du 
Code  de  commerce  est  absolue,  et  ne 
permet  pas  la  délation  du  serment  au 
débiteur  libéré  par  elle.  —  Lloyd 
fiançais  c.  Réassureurs.  —  Aix,  14 
jan\ner  1889,  IV,  p.  536. 

876.  Fins  de  non-recevoir.  Art. 
435,  436  C,  corn.  Abordage,  Opposi- 
tion aux  assureurs. —  La  fin  de  non- 
recevoir  tirée  des  art.  435  et  436  C . 
com.,en  matière  d'abordage, est  oppo- 
sable aux  assureurs.  —  Cie  d'Assu- 
rances Hambourgcoise-Américaine  c. 
La  Sphère.  —  Paris,  1er  août  18aS, 
IV,  p.  388  ;  Cassation,  6  mai  1890, 
VII,  p.  5. 

877.  Fins  de  non-recevoir.  Equi- 
valents, Appréciation  souveraine.  — 
Les  juges  du  fait  décident  souveraine- 
ment qu'en  raison  des  faits  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  assimilées  par 
eux  aux  protestations  et  réclamations 
dont  parlent  les  art.  435  et  436  C. 
cora.,  la  déchéance  prononcée  par  ces 
textes  de  loi  n'a  pas  été  encourue.  — 
Cie  d'assurances  maritimes  «  Les 
deux  Pôles  »  c.  Trombetta  et  Car- 
rara.  —  Cassation,  5  mars  1888,  III, 
p.  659. 

878.  Fithsde  non-recevoir.  Pour- 
parlers. Renonciation  tacite.  Rupture 
des  négociations.  Délai.  Point  de  dé- 
part. —  Les  déchéances  édictées  par 
les  art.  435  et  436  C.  com.  ne  sont 
pas  d'ordre  \  ublic,  et  il  est  permis 
aux  Intéressés  d'y  renoncer.  Leur 
renonciation  n'a  pas  même  besoin 
d'être  expresse  ;  elle  peut  résulter  des 
circonstances,   notanmient    de  pour- 
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parler»  échangés  entre  les  parties  en 
vue  d'un  règlement  amiable  et  tran- 
sactionnel. En  cas  de  nipture  des  né- 
gociations, les  délais  recommencent  à 
courir  dès  l'époque  où  les  pourparlers 
ont  pris  fin.  —  Crédit  agricole  c.  La 
Mélusine  et  La  Prévoyance.  —  Bor- 
deaux, 27  mai  1885, 1,  p.  594, 

879.  Protestation,  Demande  en 
justice.  Equivalent,  —  La  protesta- 
tion dont  parle  l'art  435  n'étant  pas 
soumise  à  des  formes  sj  éciales,  le  té- 
légramme avisant  les  assureurs,  dans 
les  délais  de  l'art.  436,  peut,  au 
besoin,  en  tenir  lieu.  Lorsque  le  ré- 
clamateur  règle  avec  le  représentant 
des  assureurs  le  montant  des  avaries, 
la  demande  en  justice,  qui  a  pour  but 
d'obtenir  le  montant  du  prix  ainsi  dé- 
terminé contradictoirement,  n'est  plus, 
à  proprement  parlei,  une  demande 
s'appliquant  à  une  constatation  d'ava- 
ries, mais  une  demande  en  exécution 
de  contrat,  qui  n'est  pas  soumise,  à 
peine  de  non-recevabilité,  aux  prescri- 
ptions des  art.  435  et  436  du  Code 
de  commerce.  —  Cie  des  Deux  Pôles 
c.  Trombetta  et  Carrara.  —  Rouen, 
22  décembre  1885,  II,  p.  264. 

880 .  Marchandises  mises  sur  al~ 
lège.  Police  flottante  des  propriétaires 
du  tratisport  allège.  Fin^  de  non- 
recevoir.  Capitaine,  Responsabilité, 
—  Quand  les  marchandises  mises  sur 
allège  sont  assurées,  en  vertu  d'une 
police  flottante  des  propriétaires  du 
transport  allège,  le  capitaine  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  mis  les  réclama- 
teurs  à  même  de  faire  valoir  leurs 
droits  contre  les  assureurs,  en  refu- 
sant de  remettre  entre  leurs  mains  les 
titres  et  pièces  nécessaires  à  cet  effet  ; 
sa  responsabilité  sera  donc  engagée, 
si  des  fins  de  non-recevoir  ou  déchéan- 
ces pour  retard  sont  opposées  par  les- 
dits  assureurs  aux  réclamateurs.  — 
Génestal  et  Delzons  c .  Hughson.  — 
Rouen,  19  novembre  1888,IV,  p. 633. 

881.  Belgique.  —  Fins  de  non- 
recevoir.  Protêt  nécessaire  envers  les 
assureurs.  Protêt  signifi-é  au  capi- 
taine. —  Pour  sauvegarder  ses  droite 
contre  les  assureurs,  l'assuré  doit  leur 
signifier  le  protêt  dont  il  est  question 
aux  articles  232  et  233  de  la  loi  mari- 
time, et  les  avertir,  de  la  sorte,  qu'il 
entend  diriger  contre  eux  l'action  dé- 
rivant du  contrat  d'assurance.  Le -pro- 
têt signifié  au  capitaine  ne  saurait 
suffire,  car  le  capitaine  ne  représente 
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parles  assureurs. —  Bruxelles,  29  oc- 
tobre 1887,  m,  p.  474. 

882.  Fins  de  non-recevoir .  Pour- 
parlers. Fin  de  non-recevoir  déjà 
acquise.  Renonciation  formelle.  — 
l>es  actes  personnels  faits  par  les  as- 
sureurs, des  pourparlers  ou  une  renon- 
ciation expresse  rendent  sans  doute 
inutile  la  signification  du  protêt,  ou 
couvrent  la  nullité  résultant  de  Pinob- 
nervation  de  cette  formalité.  Mais, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  une  re- 
nonciation formelle  et  certaine  ;  on  no 
^aurait  admettre  notamment  des  pour- 
parlers commencés  après  l'expiration 
(las  délais,  c'est-il-di  e  à  une  époque 
oii  la  fin  de  non-recevoir  était  déjà 
acquise.  —  Wcrspreuvcn-Wilmotte  c. 
Assureurs.  —  Bruxelles,  29  octobre 
1^87,  iri,  p.  474. 

388.  Grèce. —  Actioti  en  délaisse- 
ine/nt.  Action  en  paiement  de  V in- 
demnité d'assurance.  Prescription. — 
I/action  en  paiement  de  la  somme 
assurée  est  distincte  de  l'action  en 
délaissement,  bien  que  toutes  deux 
dérivent  du  fait  du  naufrage.  L'ac- 
tion en  délaissement  est  principale  et 
tend  à  la  validité  du  délaissement  ; 
l'action  en  paiement  de  la  somme 
ai^surée  n'est  qu'accessoire  et  a  sim- 
plement pour  but  le  paiement  de  ladite 
somme.  L'action  en  délaissement  se 
prescrit  par  six  mois  ;  l'action  en  paie- 
ment de  la  somme  assurée  est  sou- 
mise à  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  432  C.  com.  —  Aréop.  Athè- 
nes, n°  148  de  1885,  II,p.76. — Aréop. 
Athènes, n"  208  de  1886  ,  II,  p.  459. 

834.  Italie.  — Action  en  délais- 
sement. Exercice.  Action  subsidiaire 
fV avaries.  Proposition  en  appel.  Re- 
jet. Non  interruption  de  la  prescri- 
ption. —  L'exercice  de  l'action  en 
délaissement  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription de  l'action  d'avaries.  Ne  sau- 
rait môme  servir  à  interrompre  la  pres- 
cription le  fait  par  l'assuré  d'avoir, 
dans  l'instance  en  délaissement,  pro- 
posé subsidiairement  l'action  d'ava- 
ries, si  la  demande  relative  il  cette 
action  a  été  par  lui  proposée  pour  la 
première  fois  dans  l'acte  d'appel  et  a 
été,  par  suite,  rejetée,  aux  termes  de 
l'article  19C  du  Code  de  procédiiic 
civile. — Mutuelle Camogliese e.  Oneto- 
Schaffino.  —  Gênes  ,  Ki  juin  1893, 
IV,  p.  294. 

885.  NouvÈOE.  — ^rar/<;.  Assuré. 


ASSURANCE  MARITIME       293 

Non-dénonciation.  Assureur.  Offre 
de  payer  la  somme  fiosée  par  la  disjta- 
che.  Fin  de  non-recevoir.  Renoncia- 
tion, —  La  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  l'avarie  n*a  point  été  dénon- 
cée à  l'assureur  dans  le  délai  d'un 
mois  prescrit  par  l'article  105  de  la 
police  générale  norvégienne,  peut  être 
couverte  par  une  renonciation  tacite 
de  l'assureur,  notamment  lorsqu'il  a 
offert  à  l'assuré  de  lui  payer  la  somme 
fixée  par  la  dispache.  —  Christiania, 
2s  novembre  1893,  X,  p.  800. 

886.  Fret  de  distance.  Capitaine. 
Omission  de  V exiger.  Action  contre 
V assureur  du,  fret.  Fin  de  non-re- 
cevoir. —  Le  capitaine  qui,  en  cas 
de  naufrage,  omet  d'exiger  le  fret  de 
distance  des  propriétaires  de  la  car- 
gaison est,  en  principe,  déchu  du 
droit  de  réclamer  à  l'assureur  une  in- 
demnité pour  la  perte  du  fret.  — 
Christiania,  15  février  1894,  X, 
p.  804. 

887.  Turquie.  —  Bétail.  Gharge- 
7nent  unique.  Indemnité  calculée 
par  tête-  Manquant.  Protestation.  — 
Dans  l'hypothèse  du  chargement  de 
plusieurs  "têtes  de  bétail,  opéré  par  un 
même  expéditeur,  ce  chargement  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  multi- 
ple, c'est-à-dire  comme  comprenant  au- 
tant de  chargements  distincts  qu'il  y  a 
de  têtes  de  bétail,  mais  comme  un  char- 
gement unique,  alors  même  que,  dans 
la  police  d'assurance,  il  est  stipulé  une 
indemnité  calculée  à  raison  de  tant 
par  tête.  Par  suite,  si,  à  destination,  il 
est  livré  un  nombre  moindre,  le  char- 
geur ne  peut  accepter  ceux-ci,  et  con- 
pidérer  ceux  qui  ont  péri  pendant  la 
traversée  comme  autant  de  charge- 
ments non  livrés.  Tout  le  bétail  chargé 
ne  formant  qu'un  chargement,  la  li- 
vraison en  moins, provenant  de  la  perte 
pendant  la  traversée,  constitue  le 
dommage  survenu  à  la  marchandise . 
Par  suite  encore,  un  protêt  est  néces- 
saire pour  la  conservation  de  l'action 
du  chargeur,  pour  perte  de  bétail, 
contre  le  capitaine  et  les  assureurs. 
Une  sommation  quelconque,  notam- 
ment par  lettre,  est  insuffisante.  Le 
capitaine  ou  les  assureurs  ne  peuvent 
être  assimilés  à  un  débiteur  ordinaire 
qui  serait  mis  en  demeure  «  par  une 
sommation,  im  protêt  ou  autre  acte 
équivalent  »  pour  inexécution  ou  re- 
tard dans  l'exécution  de  son  obliga- 
tion, comme  l'autoriseraient  les   arti- 
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des  91,  92,  93  de  Tappendice  du  C. 
de  comm.  ottoman.  Et  ce  protêt  doit 
être  signifié  dans  les  quarante-huit 
heures  et  suivi  d'une  action  en  jus- 
tice dans  les  trente-un  jours.  —  So- 
ciété Ottomane  de  change  et  de  va- 
leurs c.  compagnies  d'assurances.  — 
Tribunal  maritime  de  Constantinople, 
28  mai  1883,  VII,  p.  464. 

CHAPITRE   XI 
Du  délaissement. 

Section  1 
Notions  générales, 

888.  France.  —  Faculté  person- 
nelle à  rassuré,  —  La  faculté  de 
délaisser  est  personnelle  îi  l'assuré, 
elle  ne  peut  être  exercée  par  le  capi- 
taine sans  un  mandat  spécial. —  Cous- 
teau c.  La  Providence  Maritime.  — 
Bordeaux,  19  février  1887,  III, 
p.  486. 

889.  Demande  en  délaissement. 
Demande  subsidiaire  d^ avariés,  In^ 
dus  ion  de  l'une  dans  l'autre.  —  La 
demande  en  délaissement  comp»'end 
virtuellement  la  demande  subsidiaire 
d'avaries,  puis  que  Pune  et  l'autre 
proviennent  du  même  fait  juridique. 

—  Cie  d'assurances  le  Lloyd  français 
c.  Rodriguez. —  Bordeaux,  10 février 
18J)4,  X,  p.  182. 

S90.  lif^glement  des  difficultés  aprh 
la  candamnation  du  navi?'e.  Retard. 
Préjudice,  Dommages-intérêts. —  Les 
assureurs  qui  ont  apporté  des  lenteurs 
dans  le  règlement  des  difficultés  qui 
ont  suivi  la  condamnation  du  navire 
sont  passibles  de  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  subi  par  l'arme- 
ment, par  suite  de  ces  lenteurs.  — 
Cousteau  c.  La  Providenc*^  Maritime. 

—  Bordeaux,  21  décembre  18S7,  et  2 
juillet  1888,  IV,  p.  63  et  253. 

891.  Etats-Unis.  —  Droits  et  de- 
voirs des  assureurs ^  en  cas  de  délaisse- 
ment, —  Quand  un  navire  a?^8uré 
s'échoue  et  est  délai.-sé,  les  assureurs 
ont  l'option  entre  trois  partis  :  a)  ac- 
cepter le  déla'ase ment  et  payer  la  perte 
totale  ;  h)  laisser  le  navire  échoué  et 
contester  le  délaia-^emenl  ;  c)  entre- 
prendre le  sauvetage  et  réparer  le 
navire,  si  ces  opérations  nr»  dépassent 
pas  la  valeur  de  la  moitié  du  navire. 
En  tout  cas,  ils  doivent  agir  promple- 
ment  pour   que  le  propriétaire   soit 
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remis  en  possession  sans  délai  inu- 
tile. —  Transatlantic  C°  c.  Conti- 
nental Insurance  Company.  —  Uni- 
ted States  Circuit  Cour  Michigan, 
28juiUet  1885, 1,  p.  388. 

892.  Italie.  —  Action  d'avaries. 
Action  en  délaissement.  Indépen- 
dance, —  L'action  ordinaire ,  en 
matière  d'assurances  maritimes,  est 
l'action  d'avaries,  tandis  que  l'ac- 
tion en  délaissement  est  une  action 
extraordinaire,  introduite  seulement 
en  faveur  de  l'assuré,  lequel  peut 
toujours,  par  suite,  renoncer  à  celle- 
ci  pour  tenir  à  celle-là.  Pour  déro- 
ger h,  ces  principes  et  enlever  à  l'as- 
suré la  faculté  de  choisir  entre  l'une 
et  l'autre  action,  il  faut  une  disposi- 
tion expresse  et  formelle,  ou  bien 
implicitement  incompatible  avec  le 
droit  commun.  —  Mutuelle  Camo- 
gliese  c.  Oneto-Schaffino.  —  Gênes, 
16  juin  1893,  IX,  p.  294. 

898.  Délaissemc7it.  Abandon,  Des- 
tination, Prêt  à  la  grosse.  Abandon 
possible.  —  Le  délaissement  réglé 
par  les  articles  632  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  dans  les  rapports 
entre  l'assuré  et  ra88ureur,cst  un  droit 
bien  différent  de  l'abandon  réglé  par 
l'ait'cle  491 ,  et  permettant  au  proprié- 
taire du  navire  de  se  libérer  de  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  il  raison  des 
engagements  du  capitaine.  L'abandon 
peut  avoir  lieu  dans  tous  les  ca*, 
sauf  ceux  limilativement  indiqués  par 
ledit  article  492,  et  môme  dans  les 
rapports  du  propriétaire  du  navire 
avec  le  prêteur  il  la  grosse,  et  même 
aussi,  pour  ce  dernier,  quand  sont  ter- 
minés les  risques  de  na\igation.  — 
PaciiiOtti  et  Ferrigoni  c.  Huss  et  Cie. 
-Florence,  29  décembre  1892,  VIII, 
p.  430. 

894.  Paiement  de  la  somme  assu- 
rée. Indemnité  pour  dmnmages  plus 
considérables .  Non-lieu. —  Le  délais- 
sement une  fois  validé  et  l'indemnité 
liquidée  une  fois  payée  par  l'assureur, 
ce  dernier  n'est  pas  tenu  d'indemniser 
l'assuré  d'un  dommage  plus  étendu, 
qui  n'aurait  pas  été  indiqué  dans  la 
procédure  en  validité  du  delai.sseraent, 
et  qu'on  prétend  avoir  été  souffert  à 
raison  de  contrats  relatifs  au  voyage 
du  navire  délaissé,  ou  qui  résulterait 
de  contestations  sur  le  délaissement. 
—  Gênes,  30  décembre  1885,  I, 
p.  657. 

895.  Tunisie.  —  Qlau^c   ^frane 

..y.tizedby  Google 
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cP avaries  -» .Délaissement ,  Assureurs 
tenus,  —  La  clause  «  franc  d'avaries  » 
n'affranchit  par  les  assureurs  dans  les 
cas  donnant  ouverture  au  délaisse- 
ment. —  Lambert  c.  Cubisol.  — 
Tunis,  28  novembre  1889,  V,  p.  701. 

Section  2 

Dans  quel  cas  il  y   a  lieu 

à  délaissement. 

§ler 

Naufrage.  Echouement.  Perte  totale. 

396.  Angleterre.  —  Navire 
érjtoui'.,  Rf'yparations  supérieures  à 
la  valeur  d'assurance.  Perte  totale. 
—  Quand  les  réparations  à  effectuer  à 
un  na\ire  échoué  dépassent  5^a  valeur 
d'assurauce,  il  y  a  lieu  il  délaissement 
pour  perte  totale  par  interprétation, 
d'après  la  loi  anglaise.  —  Hine  Bro- 
thers c.  Boulton.  —  Haute  Cour 
de  justice,  22  et  23  mai  1S94,  X, 
p.  2i>8. 

897.  Egypte.  —  Naufrage.  Perte 
des  trois  quarts.  —  Le  cas  de  naufrage 
suffit  seul  pour  fonder  le  droit  au  dé- 
lai-sement  de  la  marchandise.  I^a 
perle  des  3^4  au  moins  n'est  requise, 
comme  condition  de  l'exercice  du 
droit  de  délaissement,  que  lorsaue  la 
perte  ou  détérioration  des  marchandi- 
soî*  se  produit  en  dehors  du  cas  de 
naufrage.  —  Moberly  Bell  c.  Mis- 
rahi.  —  Alexandrie,  2  janvier  1881), 
VI,  p.  211. 

898.  Etats-Unis.  —  Perte  totale. 
Renflouement  du  navire.  —  Pour  ap- 
précier la  validité  du  délaissement,  il 
faut  se  placer  à  l'époque  où  ce  délais- 
sement a  eu  lieu,  et  lorsque,  il  cette 
époque,  il  paraissait  impossible  de 
renflouer  le  navire,  soit  îI  cause  de  la 
place  où  il  avait  sombré,  soit  à  raison 
de  l'incertitude  existant  sur  le  résultat 
de  l'opération,  soit  pour  tout  autre 
circonstance,  le  fait  que  l'opération 
de  renflouement  a  réussi  postérieure- 
ment ne  peut  rétroagir  et  influer  sur 
la  validité  du  délaif^sement.  Il  en  est 
d'autant  plus  ainsi  que,  lorsqu'un 
navire  est  abandonné  i)Our  j)ertc  totale 
et  qu'il  e?t  plus  tard  relevé  et  mis  à 
flot,  le  fait  du  renflouement  postérieur 
n'est  pas  la  preuve  que  ce  renfloue- 
ment état  possible.  —  Orient.  Mut. 
In»i.  Cie  c.  Adams.  —  Cour  Supr. 
r.tr;  Etats-Unis,  24  octobre  1887,  III, 
p.  1)25. 
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899.  Espagne.  —  Naufrage.  Ren- 
flouement postérieur  *  —  Le  délaisse- 
ment du  navire  est  impossible  toutes 
les  fois  qu'il  peut  être  remis  à  flot  et 
que  les  frais  de  réparation  montrent 
qu'il  n'y  a  pas  eu  perte  totale.  —  Cie 
L'Union  c.  José  Barreras.  —  Trib. 
supr.  de  Madrid,  10  juin  1885,  III, 
p.  222. 

400.  Naufrage.  Incendie.  Ren- 
flouement postérieur.  Perte  totale, 
—  Si  un  navire  a  été  incendié  et 
coulé  it  pic,  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
comme  totalement  perdu,  au  point 
de  vue  des  effets  du  délaissement, 
bien  que  l'on  puisse  admettre  la  possi- 
bilité de  le  remettre  à  flot  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  avec  des 
avaries  plus  ou  moins  sérieuses.  — 
Cie  l'Union  c.  José  Barreras.  —  Ibid. 

401 .  Grèce.  —  Echouement  avec 
bris.  Choc  contre  un  récif.  Perte 
totale.  —  L'échouement  avec  bris, 
pré\'u  par  l'art.  3G9  du  Code  de  com- 
merce, existe  quand,  à  la  suite  d'un 
choc  contre  un  écucil  ou  un  récif,  le 
naWre,  sans  être  entièrement  détruit, 
et  tout  en  restant  pendant  quelque 
temps  au  lieu  où  l'échouement  s'est 
produit,  se  trouve  cependant  atteint, 
dans  SCS  parties  essentielles,  d'avaries 
sérieuses  et  importantes.  Un  echoue- 
ment de  cette  nature  peut  donner  lieu 
au  délaissement,  et  les  dispositions 
de  l'article  389  lui  sont  applicables, 
bien  qu'elles  ne  parlent  que  du  dé- 
laissement il  titre  d'innangabilité.  — 
Cie  le  Phénix  c.  Félinis.  —  Athènes, 
27  mai  1S80,  II,  p.  402. 

402.  Echouement  arec  bris.  Relè- 
vement. —  Les  dispositions  de  l'art. 
380,  portant  que  le  délaissement  à 
titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait, 
si  le  navire  échoué  peut  être  relevé, 
réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa 
route  pour  le  lieu  de  sa  destination, 
sont  applicables  pour  tout  autre  cause 
de  fortune  de  mer,  notamment  pour 
le  cas  d'échouement  avec  bris.  —  Cie 
l'Ancre  c.  Proco.  —  Athènes,  n**  .^^72 
de  188(),  II,  p.  461  ;  Athènes,  17  juin, 
1887,  III,  p.  491. 

403.  Italie.  —  Echouement  avec 
bris.  Sinistre  majeur.  Perte  de 
moins  des  trois  quarts. —  fx)rsqu'à  la 
suite  d'un  echouement  avec  bris  , 
l'innavigabilité  absolne  du  navire  a 
été  régulièrement  reconnue,  le  dé- 
laissement peut  être  valablement  fait. 
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encore  bien  que  Tun  des  experts  ait 
estimé  que  les  frais  nécessaires  pour 
relever  le  navire  n*atteindraient  pas 
les  3/4  de  la  valeur  assurée,  sauf  le 
droit  pour  l'assureur  de  repousser  en- 
suite le  délaissement,  en  relevant  et 
réparant  le  navire.  H  s^agit,  en  effet, 
dans  ce  cas,  à^un  sinistre  majeur  y  et 
la  clause  de  la  police,  qui  ne  permet 
le  délaissement  que  s^il  y  a  perte  ou 
détérioration  des  3î4  de  la  valeur  as- 
surée, n*est  applicable  que  lorsqu'il 
8*agit  d'un  cas  d'in navigabilité  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  un  sinistre 
majeur.  —  Andréis  c.  Mutua  Navale. 

—  Gènes,  3  août  1886,  II,  p.  736. 

§  2 
Innavigabilité. 

404.  France.  —  Coque,  Vice 
propre .  Echouement  au  cours  de  re- 
morquage. —  Le  délaissement  d'un 
navire,  pour  cause  d'innavigabilité,  ne 
peut  être  fait  qu'autant  que  la  fortune 
de  mer  a  été  l'initiale  cause  de  l'inna- 
vigabilité.  —  Les  assureurs  ne  sont 
pas  responsables  d'un  sinistre  prove- 
nant d'un  vice  propre  de  la  coque, 
oui  a  nécessité  l'échouement  au  couis 
au  remorquage  pour  gagner  après 
l'avarie  un  port  ayant  un  baspin  de 
radoub.  —  Daumas,  Béraud  et  Cie  c. 
La  Foncière,  le  Lloyd  Français  et  au- 
tres. —  Seine,  4  octobre  1888,  IV, 
p.  416. 

405.  Réparations.  Dépense  infé- 
rieure aux  trois  quarts,  —  L'innavn- 
gabilité  pouvant  donner  lieu  au  dé- 
laissement n'existe  pas,  s'il  est  établi 
que,  moyennant  une  dépense  bien 
inférieure  aux  3^4  de  la  somme  assu- 
rée, le  navire  peut  être  mis,  dans  le 
port  où  il  a  relâché,  en  état  de  bonne 
navigabilité.  —  Cie  d'Assurances  Le 
Lloyd  Français  c.  Rodriguez.  —  Bor- 
deaux, 10  février  1894,  X,  p.  182. 

406.  Innavigabilité  relative.  Assi- 
milation à   r innavigabilité  absolue. 

—  Les  conséquences  de  l'innavigabi- 
lité  relative  sont  les  mêmes  que  celles 
de  rinnavigabib'té  absolue,  notam- 
ment par  rapport  aux  assureurs.  Il 
n'y  a  donc  aucune  distinction  A 
établir  entre  elles,  et  les  cas  de  délais- 
sement sont  les  mêmes  (art.  369  et 
409  C.  com.  combinés)  —  Cousteau 
c.  la  Providence  Maritime.  —  Bor- 
deaux, 21  décembre  1887  ;  2  juillet 
1888,  IV  p.  63  et  253. 
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407.  Innavigabiltté  relative .  Clause 
€  franc  de  toutes  avaries  > .  Capitai- 
ne. Impossibilité  de  se  procurer  de 
Vargent.  —  L'impossibilité  pour  le 
capitaine,  de  trouver,  dans  le  lieu 
où  il  est  contraint  de  relâcher,  l'ar- 
gent ou  le  crédit  nécessaire  à  la  répa- 
ration du  navire  endommagé  par  for- 
tune de  mer,  constitue  un  cas 
d'innavigabilité  relative,  et  donne  ou- 
verture au  délaissement,  même  dans 
le  cas  où  la  franchise  d'avaries  a  été 
stipulée.  —  Cie  d'Assurances  mariti- 
mes de  Nantes  c.  Grenet.  —  Rennes, 
7  février  188S,  IV,  p.  16.  —  Cassa- 
tion, 17  décembre  1889,  V,  p.  472. 

408.  Innavigabilité  relative.  Con- 
damnation. Action  en  délaissement. 
Chose  Jugée.  Assureur.  Tierce-oppo- 
sition. Rejet.  Représentant  à  la  rente 
du  narire,  —  Les  jugements  qui  pro- 
noncent la  condamnation  d'un  navire 
pour  cause  d'innavigabilité  relative, 
résultant  de  l'impossibilité  de  trouver, 
dans  le  lieu  ou  il  se  trouve,  les  moyens 
de  réparer  les  avaries  et  de  faire  dis- 
paraître la  voie  d'eau  dont  il  est  at- 
teint, n'ont  pas,  en  principe,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  dans  les  rapports 
de  l'assuré  avec  le^  a.ssureurs,  sur  l'ac- 
tion en  délaissement  qu'il  leur  intente. 
Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
les  assureurs  ont  formé  une  tierce-op- 
position au  jugement  prononçant  la 
condamnation  pour  innavigabilité  re- 
lative,et  ordonnant  la  vente  du  navire 
et  où  cette  tierce-opposition  a  été 
rejetée .  Mais,  en  statuant  sur  l'action 
en  délaissement,  formée  par  l'assuré, 
après  la  condamnation  et  la  vente  pu- 
blique du  navire,  le  juge  doit  tenir 
compte  des  faits  constatés  par  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condamnation 
du  navire  pour  innavigabilité,  et  sur- 
tout de  cette  circonstance  que  l'agent 
des  assureurs,  qui  les  avait  représentés 
dans  la  tierce-opposition,  avait  assi>*té 
A  la  vente  publique  du  navire  et  avait» 
dans  cette  circonstance,  prêté  son 
concours  au  capitaine. —  L'ensemble" 
des  faits  et  circonstances  ci-dessus 
permet,  dès  lors,  aux  tribunaux  de 
prononcer  la  validité  du  délaissement, 
sans  aucun  autre  errement  et  sans 
avoir  î\  se  préoccuper  de  la  déclara- 
tion des  assureurs  qu'ils  avaient  l'in- 
tention d'appeler  du  jugement  de 
rejet  de  la  tierce-opposition.  —  Am- 
baud  c.  Assureurs  maritimes. — Bor- 
deaux,   22  février   IS93,  IX,  p.  178. 
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409.  Innavigàbilité  rekUtve.  Ar- 
mateur rêvant  son  propre  (issureur 
pour  partie ,  Refus  d'envoi  de  fonds 
pour  réparer  le  navire.  Offre  d'envoi 
pour  leur  part  par  les  assureurs,  — 
Si  le  navire  n'est  pas  assuré  pour  la 
totalité  de  la  valeur  agréée,  l'armateur 
restant  son  propre  assureur  pour  le 
surplus,  les  assureurs  ne  peuvent  le 
contraindre  à  envoyer  des  fonds  au 
prorata  de  sa  part  dans  l'assurance 
|>our  réparer  le  navire,  et  l'offre  qu'ils 
font  d'envoyer  des  fonds  pour  leur 
part  ne  saurait  créer  une  fin  de  non- 
rccevoir  contre  le  délaissement.  — 
Gr<*iiet  c.  Assureurs.  —  Rennes,  7 
février  18h8,  IV,p.  16. 

410.  Police  française.  Article  10. 
Délaissement ,  Condition.  Innavigà- 
bilité. Action  en  délaissement.  Ac- 
tioi:  en  condamnation.  Fin  de  non- 
recevoir,  —  S'il  résulte  de  l'article 
10  de  la  j)olice  d'assurance  française 
sur  corps  que  le  délaissement  du  na- 
vire n'est  possible  que  lorsque,  les 
dépenses  de  réparations  excédant  les 
trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  1© 
navire  est  condamné  pour  innaviga- 
bilité, il  n'en  résulte  nullement  que 
îa  condamnation  doive  être  poursuivie 
dans  une  instance  préalable,  distincte 
do  celle  par  laquelle  l'assuré  poursuit 
le  délaissement.  En  conséquence,  on 
ne  saurait  admettre  la  fin  de  non-re- 
covoir  tirée  par  l'assureur  de  ce  que 
la  justice  a  été  saisie  par  une  même 
demande  d'une  action  en  délaissement 
et  d'une  action  en  condamnation  du 
navire.     —    Taconet    c.    Assureurs. 

—  Havre,  27  novembre  lS94,X,p.  580. 

—  Rouen,  16 janvier  1895.  X, p.  760. 

411.  Décision  judiciaire.  Déclara- 
tion dinnavigabilité.  Chose  jugée. — 
Les  juges  appelés  à  valider  le  délaisse- 
ment ne  sont  pas  obligatoirement  liés 
par  la  décision  judiciaire  prononçant 
Tin  navigabilité  d'un  navire.  Par  suite, 
ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée l'arrêt  qui  refuse  de  prononcer  le 
délaissement,  loi-sque  le  premier  juge, 
saisi  de  la  question  d'innavigabilité,  ne 
constate  pas  que  le  navire  ne  pouvait 
point  être  relevé  avec  sécurité  à  des- 
tination d'un  autre  pori  offrant  les 
ressources  nécessaires  pour  la  répa- 
ration. —  Alibert  c.  la  Foncière,  Cie 
d'assurances  générales  et  autres.  — 
Cassation,  7  avril  1887,  III,  p.  10. 

412.  Décision  judiciaire,  Déela- 
ratiou  frinnavigabilité  en   dehors  de 
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V assureur.  Chose  jugée,  —  Le  capi- 
taine qui  agit  devant  le  juge  du  lieu 
où  les  avaries  ont  été  constatées  pour 
obtenir  la  condamnation  du  navire 
qu'il  prétend  innavigable,  et  pour  en 
faire  ordonner  la  vente,  ne  doit  paa 
être  considéré  comme  agissant  au  nom 
et  comme  mandataire  du  propriétaire, 
mais  uniquement  en  son  nom  rerson- 
nel  et  pour  mettre  sa  responsanilité  à 
couvert  vis-à-vis  de  l'armement.  Dès 
lors,  l'assureur  qui  conteste  la  validité 
du  délaissement  à  lui  fait  ultérieure- 
ment, n'ayant  été  partie,  ni  par  lui  ni 
par  mandataire,  à  la  décision  qui  a 
prononcé  la  condamnation  demandée, 
ne  I  eut  se  voir  opi  oser  l'exception  de 
chose  jugée  sur  la  question  d'innavi- 
gabilité. —  Cie  la  Foncière  c.  Pren- 
tout-Leblond  et  Boniface.  —  Rouen, 
23  janvier  1895,  X,  p.  765. 

418.  Navire.  Vente.  Consul  du  port 
de  relâche.  Ordonnance  sur  requête. 

—  L'ordonnance  du  consul  du  port 
de  relâche,  qui  a  autorisé  la  vente  d'un 
navire  sur  requête  du  capitaine,  ne 
peut  être  assimilée  à  un  jugement  de 
condamnation  émanant  de  l'autorité 
compétente,  et,  du  reste,  le  juge  du 
délaissement  n'est  pas  lié  par  la  déci- 
sion de  l'autorité  qui  a  décfaré  l'inna- 
vigabilité  et  ordonné  la  vente.  —  Cie 
d'assurance  le  Lloyd  français  c .  Ro- 
driguez.  —  Bordeaux,  1(  février  1894, 
X,  V.  182. 

414.  Belgique.  —  Capitaine,  hn- 
possibilité  de  se  procurer  des  fonds, 
Innavigàbilité  relative.  —  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  admettre, en  outre  de  l'innaviga- 
bilité  absolue,  correspondant  à  l'iiré- 
parabilité  du  navire,  une  innavigàbi- 
lité relative,  dans  le  cas,  notamment, 
où  le  capitaine  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité ae  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  le^  réparations,  ou  quand 
un  navire,  quoique  réparable,se  trouve 
dans  un  port  où  il  ne  peut  être  réparé, 
ou  bien  quand  le  capitaine  n'a  pas  les 
ressources  suffisantes  pour  payer  les 
réparations,  qu'il  ne  trouve  pas  à  faire 
un  emprunt  à  la  grosse  et  que  la  va- 
leur do  la  cargaison  ept  insuffisante. 

—  Sent.  arb.  d'Anvers,  11  mars  1890, 
VI,  p.  74. 

415.  Etats-Unis.  —  Itéparations. 
Frai^  de  déséchouement.  Frais  do 
conduite  au  port  —  Quand  un  na- 
vire est  échoué,  l'assuré  peut  ajouter 
au  montant  des  frais  nécessaires  pour 
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le  déséchonement  et  la  conduite  au 
port,  les  frais  à  faire  pour  les  répara- 
tions, en  vue  d'atteindre  ou  de  dépas- 
ser la  demie  de  la  somme  assurée . 
—  Young  c.  Union  Insurance  Cie .  — 
United  States  District  Couit,  Illinois, 
11  août  1885, 1,  p.  388. 

416.  Réparations,  Durée  excessive. 
Clause  «  Sue  and  labor  ».  Quand  l'as- 
sureur prend  possession  du  navire  dé- 
laissé, sous  la  réserve  de  la  clause  de 
la  police  «  sue  and  labor  »,  en  vue  de 
le  sauver  ou  de  le  répai  er,  la  répara- 
tion et  la  restitution  du  navire  doivent 
être  faites  dans  un  temps  raisonnable. 
A  défaut,  l'assureur  devient  proprié- 
taire définitif,  et  il  est  tenu  de  la  perte 
totale .  —  Young,  c .  Union  Insurance 
Cie.  — United  States  District  Court. 
Illinois,  Il  août  1885,  I,  p.  388. 

417.  Grèce.  —  Innavigabilité, 
Cause  préexistante,  —  L'action  en 
délaissement  est  recevable,  bien  que 
l'innavigabilité  ne  se  soit  déclarée 
qu'après  la  cessation  des  risques,  s'il 
est,  d'ailleurs,  constant  que  le  fait  qui 
en  a  élé  la  cause  s'est  produit  pendant 
le  temps  des  risques.  —  Cie  l'Ancre 
c.  Proco.  —  Athènes,  n*  572  de  1886, 

II,  p,  3()l.  —  Athènes,  17   juin  1887, 

III,  p.  49r. 

418.  Innarigabilité .  Règle  appli- 
cable à  toute  autre  causse  de  fortune 
de  mer.  —  L'art.  389,  portant  «  que 
le  délaissement,  à  titre  d' in  navigabi- 
lité, ne  peut  être  fait,  si  le  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé  et  mis 
en  bon  état  de  continuer  sa  route 
pour  le  lieu  de  sa  destination,  >  est 
applicable  pour  toute  autre  cause  de 
fortune  de  mer,  notamment  pour  le 
cas  d'échouement  avec  bris.  —  Cie 
l'Ancre  c.  P.  Proco.  —  Athènes,  17 
juin  1S87.  III,  p.  41)1. 

419.  Italie.  —  Innavigabilité 
relative.  Innavigabilité  absolue.  As- 
similati  tn,  —  Huivant  les  règles  gé- 
nérales du  droit  do  délaissement,  dans 
l'aj^préclation  d'un  sinistre  maritime, 
compris  dans  les  ri.^ques  d'assurances, 
Pimpo.ssibilité  relative  de  réparer  le 
navire,  résultant  de  la  dépense  exces- 
sive que  nécessiterait  sa  reconstruc- 
tion, doit  être  assimilée  ù  V impossibi- 
lité absolue  et  matérielle  de  le  répa- 
rer. Il  est  donc  toujours  permis  aux 
parties  d'amplifier  ou  de  restreindre, 
par  <!('s  clauses  spéciales,  la  portée 
des  effets  du  délaissement  ou  de  l'a- 
varie. Le  juge  doit  se  conformer  à  ces 
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clauses,  quand  il  est  requis  de  les 
appliquer,  en  interprétant  souveraine- 
ment les.  intentions  des  parties  con- 
tractantes. —  Cassation,  Florence 
9  févTier  1885,  I,  p.  256. 

420.  Navire,  Voie  d*eau  Inn^vi- 
gabilité.  Certificat  du  Veritas.  — 
Sont  accidents  de  mer  donnant  ouver- 
ture au  contrat  d'assurance,  ion  seu- 
lement les  sinistres  causés  par  la  mer, 
mais  encore  tous  ceux  qui  arrivent  en 
mer,  pourvu  qu'ils  dépendent  d'un 
cas  fortuit  ou  d'une  cause  majeure,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  excepté*^  dans  le 
contrat.  La  voie  d'eau  ouverte  dans 
le  navire  est  un  accident  de  mer.  L'as- 
sureur doit  répondre  de  toutes  se** 
consécjuences,  alors  que  de  la  visite  qui 
a  suivi  régulièrement  l'avarie  (art.  77 
du  Code  mar.  et  march.),  du  certifi- 
cat conforme  du  bureau  international 
Veritas,  et  en  outre  de  la  police  mômo 
d'admission  à  l'assurance,  il  résulte 
la  certitude  que  le  navire  était  en  bon 
état  de  navigabilité.  —  Association 
mutuelle  c;  Molfino.  —  Gênes,  13 
février  1885, 1,  p.  58. 

421.  Navire  échoué.  Réparations 
impossibles  sur  placs.  Remorquage 
dans  un  port  voisin.  —  Quand  un 
navire  échoué  peut  être  réparé,  mais 
que  les  réparations  ne  sont  pas  possi- 
bles sur  le  lieu  du  sinistre,  et  que  l'on 
ne  peut  y  procéder  qu'en  conduisant 
le  navire  dans  un  port  voisin,  c'est 
aux  assureurs  qu'il  incombe,  à  la 
suite  du  délaissement,  do  faire  re- 
morquer ledit  navire.  Il  eu  est  sur- 
tout ainsi,  quand  la  police  contient  une 
clause  ainsi  conçue  :  «  L'innavigabi- 
lité absolue  existe  quand  la  réparation 
du  navire  est  impo  sible.  Le  navire 
est  considéré  comme  ne  pouvant  pas 
être  réparé,  lorsque  les  réparations  ne 
sont  pas  possibles  sur  le  lieu  du  sinis- 
tre et  que  l'on  ne  peut  y  procéder 
qu'après  avoir  débarqué  tout  ou  partie 
de  la  cargaison,  et  conduit  le  navire 
dans  un  port  voisin.  Dans  cette  der- 
nière hyj  othèse,  le  remorquage  devTa 
être  exécuté  aux  frais  et  risques  des 
assureurs  ».  En  l'état  de  cette  clause, 
Ips  assureurs  ont  «ans  doute  la  faculté 
de  faire  conduire  le  navire  dans  un 
port  voisin,  pour  le  faire  remettre  en 
état  et  repou.-ser  ainsi  le  délaissement. 
Mais,  s'ils  négligent  de  faire  procéder 
au  remorquage,  le  navire  demeure, 
par  leur  fait,  en  mauvais  état  au  lieu 
du  sinistre,  où  il  est  impossible   de  le 
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réparer  ;  il  doit  donc  être  considéré 
commn  innavigable,  et  l'innavigabilité 
n'en  est  pas  moins  absolue,  en  vertu 
des  termes  mêmes  du  contrat.  —  An- 
dré's  G.  Mutua  Navale.  —  Gênes,  B 
août  1886,  II,  p.  736. 


Perte  des  trois  quarts . 

422.  Expertise  judiciaire.  Esti- 
mation. Observation  de  V ingénieur  de 
Lloyd. — La  valeur  de  l'estimation  des 
pertes,  faite  par  des  experts  judiciaires, 
ne  ^iaurait  être  affaiblie  par  lea  obser- 
vations de  l'ingénieur  du  Lloyd,  por- 
tant sur  ce  que  .'a  cote  primitive  du 
steamer  ne  lui  serait  restituée  que  par 
certaines  réparations  non  relevées  par 
les  experts,  alors  que  l'assureur  n'est 
tenu  qu'à  remettre  le  navire  on  bon 
état  de  navigabilité.  -  P.  Taconetc. 
Assureurs.  —  Havre,  27  novembre 
iSOi,  X,  p.  580.  —  Rouen,  16  janvier 
IbO.'),  X,  p.  760. 

42S.  Frais  de  remorquage  et  de 
pilotage.  Frais  accessoires.  Frais 
de  cale  sèche.  Perte  des  3/4,  Cal- 
cul. —  Doivent  être  réputés  Irais 
accessoires  ,  et  comme  tels  exclus 
du  de\i-<  des  réparations  pour  le  cal- 
cul de  la  perte  des  tiois  quarts,  aux 
tcrnif's  de  l'article  10  de  la  police 
française  d'assurance  sur  corps,  les 
frais  de  remorquage  et  de  pilotage  du 
navire  au  port  de  relâche.  Doivent  , 
au  contraire  ,  être  calculés  dans  le 
chiffre  des  réparations  ,  les  frais  de 
cale  sèche,  lorsqu'ils  sont  rendus  né- 
cessaires par  l'obligation  de  faiie  caré- 
ner le  navire.  —  Cie  la  Foncière  c. 
Prentout-Leblond  et  Boniface.  — 
Kourn,  23  février  1895,  X,  p.  760. 
424.  Rf^paration.  Main  d\iuvre 
Gages  de  l^ équipage.  Perte  des  .?;/. 
GaicuL  —  Le  calcul  des  trois  quarts 
de  la  valeur  du  navire,  qui  servent  de 
'  base  au  droit  de  délaissement,  doit 
comprendre  la  main  d'œuvre  qu'on  a 
dû  payer  aux  hommes  de  l'équipage 
employés  comme  ouvriers  à  la  répara- 
don  et  le  montant  des  gages  qu'on  a 
dft  également  leur  payer  pendant  la 
durée  de  l'importation  des  bois  et  fers 
nécessaires  à  la  leconstruetion  et  qui 
n'existaient  pas  dans  le  L'eu  du  sinis- 
tre. En  effet,  le  montant  des  gages  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant 
un  caractère  accessoire  à  la  dépense 
principale,   alors  que,    contrairement 
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à  ce  qui  se  passe  ordinairement,  le 
navire  a  dû  attendre  les  matériaux 
pendant  plusieurs  mois.  — Prentout- 
Leblond  et  Boniface  c.  Cie  d'Assu- 
rances «  La  Foncière  ».  —  Rouen, 
18  juin  1894,  X,  p.  214. 

426.  Douanes,  Prohibition  d' im- 
portation. Mise  en  demeure  de  réex- 
portation. Perte  des  3j4.  Calcul,  r— 
Quand  l'assuré  se  trouve  en  face  d'un 
refus  d'importation  dans  le  port  de 
reste,  fondé  sur  l'avarie  provenant  de 
fortune  de  mer,  il  appartient  aux  assu- 
reurs de  pourvoir  a  la  réexportation 
des  marchandises,  et,  s'ils  ne  donnent 
pas  d'instructions  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  valeur  des  marchandises 
à  la  réexportation  ne  dot  pas  entrer 
dans  le  calcul  des  3i4  de  perte  exigés 
pour  donner  ouverture  au  délaisse- 
ment. —  Roc!  a  frères  c.  Assureurs. 
—  Marseille,  11  février  1889,  IV, 
p.  690. 

426.  Police  française.  Art,  8. 
Vente  de  la  marchandise  en  cours  de 
ro7ife.  Délaissement.  Condition.  Mar- 
chandise v€7idue.  Valeur  des  3i4.  — 
L'art:' cie  8  de  la  police  d'assurance 
françase,  portant  qu'il  y  aura  heu  à 
délaissement,  lorsque,  par  suite  d'une 
fortune  de  mer  à  la  charge  des  assu- 
reurs, la  marchandise  assurée  aura 
été  vendue  dans  un  port  autre  que  ce- 
lui du  départ  ou  celui  de  destination, 
ne  doit  pas  être  interprété  comme 
ayant  introduit  un  cas  de  délaisse- 
ment nouveau,  complètement  distinct 
du  cas  prévu  au  §  6  de  l'article  369, 
et  qui  autoriserait  l'assuré  à  faire  le 
délaissement,  quelle  que  soit  l'impoi- 
tance  de  la  marchandise  ainsi  vendue. 
Le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu 
que  tout  autant  que  la  valeur  de  cette 
marchandise  atteint  au  moins  les  trois 
quarts  de  la  marchandise  assurée  — 
Af^souad  frère<  c.  Assureurs.  —  Mar- 
.'e:Ue.  14  juin  1S94.  X,p.  85. 

427.  Preuve.  Charge  du  deman- 
deur. Avaries  imprévues.  Preuve 
actuelle  et  certaine.  Nécessité. —  C'est 
au  demandeur  en  délaissement  à  éta- 
blir que  les  dépenses  à  faire  pour  ré- 
parer le  navire  excèdent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée.  Par  suite,s'il 
résulte  d'une  cx]^ertiBe  judiciaire  que  le  s 
dépenses  nécessitées  par  les  avaries 
visibles  n'atteignent  pas  cette  ])ropor- 
tion,  et  si  les  experts  ont  fait  seule- 
ment des  réserves  quant  à  des  avaries 
imprévues    et    sans    importance,  qui 
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pourraient  se  produire  au  cours  des 
travaux,  les  dépenses  afférentes  à  ces 
avaries  ne  sauraient  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  le  calcul  du  montant 
dos  pertes,  du  moment  que  le  deman- 
deur n'établit  pas  ce  montant  d'une 
façon  actuelle  et  certaine. — P.Taconet 
c.  Assureurs.  —  Rouen,  16  janvier 
1895,  X,  p.  760. 

428.  Belgique.  —  Navire.  Ava^ 
ries.  Port  de  relâche.  Perte  des  3]4, 
Réparations  estimées  à  un  chiffre  in- 
férieur, —  Si  l'on  s'attache  à  l'éva- 
luation du  coût  des  réparations  au 
I)ort  de  relâche,  cet  élément  ne  peut 
rester  isolé,  mais  doit  ôtre  rapproché 
de  la  valeur  qu'aurait  eu  le  navire 
après  les  réparations.  En  effet,  l'as- 
suré aurait  droit  au  délaiasement,  sMl 
constate  que  le  dommage  matériel 
éprouvé  par  le  navire  s'élève  aux  Bi4, 
encore  bien  que  le  montant  des  répa- 
rations fût  esiimé  à  un  chiffre  infé- 
rieur. —  Sent.  arb.  d'Anvers,  11 
mars  18ÎK),  VI,  p.  74. 

429.  Perte  des  S}4.  Capitaine.  Ba- 
raterie .  Fortune  de  mer,  —  La  perte 
ou  détérioration  matérielle  du  navire 
s'élevant  aux  trois  quarts,  et  donnant 
lieu  au  délaissement,  ne  peut  prove- 
nir d'un  fait  de  baraterie  du  capi- 
taine, indépendant  de  toute  fortune 
de  mer. —  Sent.  arb.  d'Anvers,  11 
mars  1890,  VI,  p.  74. 

480.  Italie.  —  Clause  n* autori- 
sant le  délaissement  qu'en  cas  de 
perte  de^s  3f4,  Interprétation,  —  La 
clause  qui  ne  permet  le  délaisse- 
ment que  s'il  y  a  perte  ou  détériora- 
tion de  la  valeur  acs  3i4  de  la  valeur 
assurée  n'est  applicable  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  cas  d'in navigabilité,  qui  ne 
peut  ôtre  considéré  comme  un  sinistre 
majeur. —  Andréis  c  Mutua  Navale, 
(it^ncs,  ;j  août  1S86,  II,  p.  736. 

481 .  Clause  restreignant  le  délaisse- 
ment au  seul  cas  de  perte  absolue  et 
intrinsf)f/u^,  dépassant  les  trois  quarts 
de  la  valeur  assurée .  —  En  matière 
d'assurances  de  marchandises,  est  ab- 
.«-oîument  licite  la  clause  qui  restreint 
le  (lélaisHomont  au  seul  cas  de  perte 
absolue  et  intrinsèque  de  ces  marchan- 
dises dépassant  les  trois  quarts  de  la 
valeur  assurée.  —  Cassation  Flor  nce, 
9  février  1886,  I,  p.  2r)6. 

482.  Perte  de^  3}4.  Frais  de  sau- 
vetage ,  Calcul ,  —  Les  frais  de 
sauvetage,  constituant  une  véritable 
jM'rte  intrinsèque,  doivent  entrer  en 
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ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la 
perte  des  trois  quarts  de  la  valeur  du 
navire,  nécessaire  pour  le  délaisse- 
ment (Co.,  632).  —  Tonietti  c.  Assu- 
reurs. —  Cass.  P'ioreuce,  12  juillet 
1886,  II,  p.  732. 

^S,  Indemnité  de  sauvetage.  Perle 
des  trois  quarts.  Calcul,  —  Confor- 
mément aux  principes  fondamentaux 
du  contrat  d'assurances  (qui  en  font 
un  contrat  d'indemnité,  exclusif  de 
toute  idée  de  lucre  ou  de  spéculation), 
lorsqu'un  armateur,  au  mdyen  d'un  rè- 
glement d'avaries  communes,  a  recou- 
vré la  part  de  l'indemnité  de  sauve- 
tage incombant  à  la  cargaison,  l'assu- 
reur de  cet  armateur  ne  doit  répondre 
que  de  la  part  de  ladite  indemnité 
mise  à  la  charge  du  navire,  et  cette 
part  seule  doit  être  comptée  pour  cal- 
culer la  perte  des  trois  quarts,  donnant 
ouverture  au  délaissement.  —  Hisso 
c.  Mutua  Riunita  Italiana.  —  Wnes, 
22  j.iin  1886,  II,  p.  735  ;  Cassation, 
Turin,  14  février  1887,  III,  p.  371 . 

484.  Expertise.  Frais  de  mise  en 
état  du  navire.  Nouvelle  expertise. 
Classe  au  Registre  italien.  Frais  de 
conservation, —  L'expertise  faite  d'un 
commun  accord  entre  l'assuré  et  la 
compagnie  d'assurances  aux  termes  de 
l'art.  34  de  la  police,  à  l'effet  d'établir 
l'importance  des  frais  nécessaires  pour 
mettre  le  navire  en  état  de  naviguer, 
ne  fait  pas  obstacle  aux  droit*  de  l'as- 
suré de  demander  l'admission  d'autres 
preuves  par  experts  ou  par  témoins, 
pour  établir  les  frais  ultérieurs,  faits 
pour  conserver  au  navire  la  classe 
Qu'il  avait  au  Registre  itab'en,  et  qui 
doivent  entrer  dans  le  calcul  de  la 
perte  des  trois  quarts.  —  Fiducia 
Ligure  c.  Massa.  —  Gênes,  22  dé- 
cembre 1892,  VIII,  p.  6()7. 

4iBb.  Dommage.  Evalua fioft.  Mode 
fixé  par  la  police.  Dépréciation  gé- 
nérale. Coût  des  réparations,  — 
Dans  Tapplication  pratique  de  l'action  ' 
ou  délaissement  ou  de  l'action  d'ava- 
rie, la  loi  n'a  tracé  aucune  méthode 
spéciale  pour  calculer  la  quotité  de  la 
porte  ou  du  préjudice,  qui,  d'après 
elle,  doivent  d'une  façon  générale  dé- 
passer au  moins  les  troi^  quarts  de  la 
valeur  de  la  chose  assurée.  \Ji\g  cer- 
taine liberté  d'ap])réciation  doit  donc 
être  laissée  i\  la  sagesse  et  à  la  di- 
rection du  juge,  quand  le  contrat 
d'assurance  se  tait  sur  de  semblables 
estimations      (  Code    de     commerce 

.,y,u..uuy  Google 
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abroge,  481  ;  Code  actuel,  art.  632) . 
Mais,  si  la  police  d'assurance  contient 
un  calcul  à  suivre  dans  l'évaluation 
du  s'nistre,  le  juge  n'a  qu'à  appliquer 
la  méthode  adoptée,  en  interprétant 
.simplement  les  clauf^es  de  la  police. 
Dans  ce  cas,  on  ne  peut  contester  la 
validité  d'une  clause  qui  établit  que 
ce  n'est  pas  la  dépréciation  générale 
du  Jiavire,  mais  bien  la  somme  des 
réparations  à  faire  qui  pourra  figurer 
dans  le  calcul  des  trois  quarts  de  la 
valeur  estimée  au  moment  de  l'assu- 
rance pour  donner  lieu  au  délaisse- 
ment, et  que  les  primes  des  changes 
maritimes,  les  diverses  dépenses  judi- 
ciaires, expertises  et  autres  semblables 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  dé- 
penses dont  on  a  parlé  ci-dessus.  — 
Torîn,  7  février  1885,  I,  p.  255. 

486.  Innavigabilité  relative.  Perte 
des  trois  qtuiris,  —  Pour  donner  lieu 
au  délaissement,  V impossibilité  rela- 
tive de  réparer  le  navire  peut  suffire, 
c'est-à-dire  que,  bien  qu'il  n'ait  j. as  été 
détruit  au  point  de  perdre  sa  forme 
typique,  il  doit  cependant  avoir  été 
assez  gravement  endommagé,  pour 
qu'il  ne  revienne  plus  à  compte  d'en  en- 
treprendre la  réparation,  car  la  dépense 
dépasserait  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur du  navire.  (Code  de  commerce, 
article  632).  Quand  l'action  d'avarie 
est  limitée  par  un  pacte  spécial  aux 
dommages  atteignant  les  trois  quarts 
de  la  valeur  même  du  navire,  si  les 
réparations  a  faire  devaient  dépasser 
la  valeur  même  du  navire,  le  délaisse- 
ment est  de  droit,  et  l'assureur  doit 
le  prix  total  correspondant  et  convenu. 
—  Gênes,  20  avril  1885,  I,  p.  254. 

§4 
Privation  de  la  chose  assurée. 

487.  Fkance.—  Défaut  de  nouvel- 
les, —  Le  délaissement  pour  défaut 
de  nouvelles  ne  peut  être  fait  que  si, 
dans  le  délai  fixé  par  la  police,  il  n'a 
été  reçu  aucune  nouvelle  au  navire  ou 
delà  marchandise, ni  par  aucune  autre 

E3r8onne.  —  Cie  Foncière  c.  de  Oa- 
inena.  —  Bordeaux,   10   décembre 
1890.  VI,  p. -661. 

488.  Défaut  de  nouvelles.  Perte 
notoire  avant  la  souscription  de  la 
police.  —  n  n'y  a  pas  lieu  au  délais- 
sement, lorsque  est  devenue  notoire, 
dans  le  port  où  l'assurance  a  été  con- 
tractée, la  perte  survenue  avant   la 
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souscription  de  l'assurance.  —  Cie 
Foncière  c.  de  Galeinena.  —  Bor- 
deaux, 10  décembre  1890,  VI,  p.  661. 

489.  Glaicse  «  franc  de  coulage  ». 
Acides.  Coulage.  Jet  à  la  mer.  — 
La  clause  d'une  police  affranchis- 
sant les  assureurs  des  risques  de 
coulage  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
dommages  constitués  par  le  coulage 
lui-même.  Mais,  lorsque  des  caisses 
acide,  chargées  sur  le  pont,  paraissent 
être,  à  raison  du  coulage  qui  s'y  ma- 
nifeste, une  cause  de  danger  pour  la 
sécurité  du  navire,  et  que  le  capitaine 
les  fait  jeter  à  la  mer  pour  cette  rai- 
son, pendant  un  mauvais  temps,  il  y 
a  lieu  de  considérer  cette  perte  comme 
devant  être  régie,  non  par  la  clause 
ci-dessus,  mais  par  les  règles  du  dioit 
commun  et  par  les  dispositions  de 
l'article  369  du  Code  de  commerce,  et 
de  valider  le  délaissement  qui  en  a  été 
fait.  — Dor.  c.  Assureurs.  —  Mar- 
seille, 3  mars  1893,  IX,  p.  48. 

440.  Marchandises.  Vente  en  éours 
de  route. Délaissement  partiel.  Clause 
manuscrite  relative.  Règlement  par 
série.  —  L'art.  8  de  la  police  fran- 
çaise d'assurances  maritimes  sur  fa- 
cultés, en  permettant  à  l'assuré  de 
délaisser,  dans  l'hypothèse  de  vente 
de  la  marchandise  ordonnée  en  cours 
de  route,  pour  cause  d'avaries  maté- 
rielles provenant  d'une  fortune  de 
mer  à  la  charge  de  l'assureur,  a  intro- 
duit un  nouveau  cas  de  délaissement, 
complètement  distinct  du  cas  prévu 
au  §  6  de  l'art.  369  du  C.  com.,  relatif 
à  la  perte  ou  détérioration  des  trois 
quart*?  des  effets  assurés.—  Ce  délais- 
sement est  valable,  quoique  partiel, 
l'art.  8  de  la  police  dérogeant  à  la 
disposition  de  l'art.  372  C.  com.,  et 
cette  dérogation  étant  autorisée  par 
l'art.  398  du  même  Co'le.  En  consé- 
quence, lorsque  les  conditions  exigées 
par  le  texte  précité  de  la  police  se 
trouvent  réunies,  à  savoir:  la  vente  de^ 
la  marchandise  ordonnée  en  cours  de 
route,  la  nécessité  de  cette  vente  par 
suite  d'avaries  et  la  fortune  de  mer  à 
la  charge  de  l'assureur,  le  délaisse- 
ment est  possible,  indépendamment 
du  chiffre  de  la  perte  en  quantité  ou 
en  valeur.  Ici,  ne  s'applique  pas  la 
clause  de  la  police  ainsi  libellée  :  Par 
dérogation  à  l'imprimé,  les  pertes  et 
avaries  seront  réglées  par  série  de  100 
sacs  de  déduction  de  la  franchise  de 
10  0^0,  cette    clause  ne  se  référant 
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qu'aux  divers  articles  et  tableaux  im- 
primas dans  la  police,  relatifs  au  mode 
d'établissement  des  séries  et  au  tarif 
de  la  franchise,  c'est-ù-dire  à  tout  ce 
qui  est  spécial  à  Faction  et  au  règle- 
ment d'avaries.—  Crédit  agricole  c. 
La  Mélusine  et  La  Prévoyance.  — 
Bordeaux,  27  mai  1885,  I,  p.  504. 

441.  Navire.  Vente  par  le  capi- 
taine. Expertises,  hinavigabilité .  — 
Le  capitaine  qui,  après  plusieurs  ex- 
pertises constatant  l'état  d'innavigabi- 
lité  de  son  navire,  et  eu  présence  de 
l'accroissement  des  frais  qui  augmen- 
tent, chaque  jour,  par  la  lenteur  que 
mettent  les  assureurs  il  prendre  un 
parti,  fait  procéder  à  la  vente  dudit 
navire,  ne  rend  pas  par  là  ses  arma- 
teurs non  recevables  dans  leur  action 
en  validité  de  délaÎ8st>ment.  —  Cous- 
teau c.  La  Providence  Maritime.  — 
Bordeaux,  21  décembre  1887  ;  2  juil- 
let 1888,  IV,  p.  25-}. 

442.  Etats-Uxis.  —  Perte  totale. 
Vente  pour  payer  les  sauveteurs .  — 
Quand  les  assureurs  d'un  navire  nau- 
fragé, ai^suré  contre  la  perte  totale  ac- 
tuelle seulement,  consentent,  en  vertu 
de  leur  droit  de  chercher  il  relever 
l'épave,  il  la  laisser  vendie  pour  payer 
les  sauveteurs  qu'ils  ont  employés,  ils 
sont  forclos  A  soutenir  que  le  navire 
n'est  pas  totalement  perdu,  dans  le 
sens  des  termes  précités  de  la  police, 
surtout  quand  l'assuré  n'a  pas  été  par- 
tie au  contrat  intervenu  avec  les  sau- 
vet^ïurs,  n'a  pas  reçu  avis  de  la  vente, 
et  a  fait  sa  déclaration  de  délaisse- 
ment, môme  si  elle  n'a  pas  été  accep- 
tée.—  Carr  c.  Cie  d'Assurances  Provi- 
dence Washington  et  Security.  — 
New- York,  5  juin  1888,  IV,  p.  335. 

Section  3 
Formes  du  délaissement. 

448.  France.  —  Acte  de  délaisse- 
ment. Rédaction,  Forme,  Usage,  — 
Il  est  d'usage  constant,  dans  les  règle- 
ments de  sinistre  par  abandon  entre 
assureurs,  que  le  courtier  intermédiaire 
dresse  un  acte  de  délaissement,  qui  est 
signé  par  l'assuré,  puis,  après  examen, 
par  l'assureur.  —  Cie  Foncière  c.  de 
Galeinena.  —  Bordeaux,  10  décem- 
bre 1390,  VI,  p.  661. 

444.  Signiftcatimi.  —  Pour  ôtre 
valable,  le  délaissement  doit  ôtre  signi- 
fié aux  assureurs,  mais  cette  sgninca- 
tion,  pour  être  régulière,  a  seulement 
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besoin  de  manifester  l'intention  do» 
assurés  d'abandonner  la  propriété  des 
objets  délaissés,  et  d'obtenir  le  pau- 
ment  de  leur  valeur,  quels  que  soient 
les  termes  qu'on  ait  employés.  —  Ko- 
cha  frères  c.  Assureurs.  —  Marseille, 
11  février  1889,  IV,  p.  150. 

445.  Italie.  —  Délaissement.  Ca- 
pitaine, Incapacité.  —  L'acte  de  dé- 
lais.^ement  des  marchandises  assurée»» 
doit  être  fait  par  l'assuré  seulement  et 
non  par  le  capitaine  du  navire.  — 
Lloyd  Sicilien  c.  Cudia.  —  Palerme, 
11  octobre  1890,  VI,  p.  587. 

446.  Signification.  Huissier,  OlUi- 
galion,  —  L'acte  de  délaissement  doit 
être  signifié  par  huissier.  —  Lloyd 
Sicilien  c.  Cudia.  —  Palerme,  11  oc- 
tobre 1890,  yi,  p.  587. 

447 .  Sign  ification  irrégtdière , 
Énonciation.  —  Môme  quand  l'acte 
de  délaissement  n'est  pas  fait  légale- 
ment, il  doit  être  explicite  pour  pou- 
voir produire   la   cession   des  droits. 

—  Lloyd  Sicilien  c.  Cudia.  —  Pa- 
lerme, Il  octobre  1890,  VI,  p.  587. 

448.  Signifi^atiofi,  Huissier.  Sim- 
ples lettres.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  signifier  le  délaissement  aux 
assureurs  par  acte  d'huissier.  Lo  dé- 
laissement peut  être  signifié  et  accepté 
au  moyen  de  simples  lettre»,  alors 
surtout  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur 
leur  sincérité.  —  Savaresse  c.  Lau  o. 

—  Naples,  21  mars  1887,  II,  p.  742. 

449.  Tunisie.  —  Signification. 
Absence  de  formalités .  Intention  ma- 
nifeste. —  La  signification  du  délais- 
sement n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale,  et,  pour  être  régulière,  il  suf- 
fit qu'elle  manifeste  l'mlentiou  des 
assurés  d'abandonner  la  propriété  des 
objets  délaissés,  et  d'obtenir  le  paie- 
ment de  leur  valeur,  quels  que  soient, 
d'ailleurs,  les  termes  employés.  — 
Lambert  c.  Cubisol.  —  Tunis,  28  no- 
vembre 1889,  V,  p.  701. 

Section  4 
Etendue  du  délaissement, 

450.  Fbance.  -  Délaissement, 
Portion  du  fret  non  encaissé.  Assu- 
reurs. Action  contre  V armateur,  — 
Au  cas  de  délaissement  d'un  nanro 
naufragé,  les  assureurs  sur  corps  ont 
une  action  contre  l'armateur  pour  la 
portion  du  fret  qu'il  n'a  pas  encaissé, 
et  ne  peuvent  être  obligés  de  s'adrcsecr 
directement  aux  chargeurs  qui  doirent 
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ce  fret.  —  Assureurs  c.  Devé  et  an- 
tres. —  Havre,  21  décembre  188C, 
II,  p.  567. 

461.  Délaissement,  Fret  du  dernier 
voyage.  Sens  de  ce  mot,  —  En  cas  de 
délaissement,  le  fret  î\  délaisser  aux 
assureurs  est  celui  du  dernier  voyage, 
ce  qui  entraîne  la  déduction  des  frais 
de  navigation,  seulement  pendant  ce 
dernier  voyage.  Lorsqu'un  navire  est 
affrété  pour  aller,  sur  lest,  prendre 
son  chargement  dans  an  port  pour  le 
transporter  dans  un  autre,  le  dernier 
voyage  ne  comprend  que  cette  der- 
nière traversée,  et  on  ne  doit  pas  dé- 
duire du  fret  à  abandonner  aux  assu- 
reurs les  frais  de  navigation  pendant 
la  traversée  que  le  navire  a  faite  sur 
lest.  —  Vincent  c.  Simon.  —  Nantes, 
24  janvier  1885,  II,  p.  34. 

452.  Assurance  du  fret.  Avances 
non  restituables  en  cas  de  sinistre.  — 
Ix>rsqu'une  police  d'assurance,  sous- 
crite aux  conditions  de  l'ancien  arti- 
cle 386  du  Code  de  commerce,  stipule 
qu'en  cas  de  délaissement,  le  fret  sera 
réservé  aux  assureurs  sur  corps,  ces 
derniers  ne  sont  pas  fondés  à  léciamer 
le  fret  payé  d'avance  non  restituable 
en  cas  de  sinistre,  et  ont  droit  seule- 
ment au  fret  des  marchandises  sau- 
vées. —  Sautereau  c.  Assureurs,  Du- 
ménil  Leblé  etBrown.  —  Havre,  26 
février  1889,  IV,  p.  675. 

468.  Italie.  —  Assurance  par- 
tielle. Délaissement  restreint.  Vali- 
dité. —  En  cas  d'assurance  partielle 
du  fret,  l'assuré  peut  d<^clarer  aux  as- 
sureurs qu'il  ne  délaisse  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée,  et 
sous  réserve  de  tous  ses  droits.  Celte 
restriction  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  violation  de  l'art.  639 
C.  com.,  d'après  lequel  le  délaissement 
ne  peut  être  fait  pour  une  partie  seu- 
lement, ni  sous  conditions .  En  elfct, 
en  pareil  cas,  l'assuré  est  resté  son 
propre  assureur  pour  la  partie  du  fret 
non  couverte  par  l'assurance  ;  il  serait, 
d^fi  lors,  étrange  qu'il  fût  obligé  d'aban- 
donner la  totalité  dudit  fret  à  des 
assureurs,  qui  n'en  avaient  garanti  les 
risques  que  pour  une  partie.  —  Sava- 
resse  c.  Lauro.  —  Naples,  21  mars 
1887,  n,  p.  742. 

454.  Assurance  mutuelle.  Assu- 
rance du  fret  interdite.  Déclaration 
du  fret.  Inutilité.  —  Si,  dans  une 
association  d'assurance  mutuelle,  l'as- 
surance du  fret  est  interdite  par  les 
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dispositions  statutaires,  l'associé  n'est 
pas  tenu,  en  cas  de  délaissement  du 
navire,  de  comprendre  le  fret  dans  la 
déclaration  relative  à  ce  délaissement. 
—  Brigneti  c.  Société  mutuelle  Ca- 
mogliese.  —  Gênes,  29  mai  1893,  IX, 
p.  29C. 

Section  5 
Effets  du  délaissement^ 

455.  France.  —  Signifieation. 
Equipage,  Non  débarquement.  Frais 
de  gardiennage.  —  Le  délaissement 
fait  aux  assureurs  maritimes,  et  ac- 
cepté par  ceux-ci,  a  pour  effet  de  le^ 
rendre  propriétaires  du  navire  ;  en 
consé(juence,  tous  les  frais  laits  pour 
le  navire  depuis  le  moment  où  lo  dé- 
laissement a  été  signifié,  en  particu- 
lier les  frais  de  gardiennage,  ne  sau- 
raient être  supportés  par  l'armement  ; 
et  si  le  capitaine,  agissant  comme 
mandataire  des  assureurs,a  jugé  avan- 
tageux, pour  éviter  ces  frais  de  gar- 
diennage, de  ne  pas  débarquer  son 
équipage,  les  assureurs  doivent  l'in- 
demniser des  frais  de  gardiennage 
qu'ils  auraient  dû  payer,  sans  qu'ils 
puissent  lui  opposer  qu'aux  termes  de 
leur  police,  ils  ne  doivent  pas  suppor- 
ter les  salaires  de  l'équipage. —  Simon 
c.  Brunellière.  —  Nantes,  2  avril 
1S92,  VIII,  p.  548. 

456.  Effet  rétroactif.  Sauvetage 
p')ur  le  compte  et  aux  risques  des 
assureurs,  —  Le  délaissement,  jugé 
valable,  a  un  effet  rétroactif  au  mo- 
ment du  sinistre,  de  telle  sorte  que 
le  sauvetage,  qui  s'opère  même  pour 
l'assuré  ou  ses  correspondants,  en 
vertu  d'un  mandat  régulier  et  légal, 
est  fait  pour  le  conipte  et  aux  risques 
des  assureurs.  —  Foucault  et  Cie  c. 
Landais,  le  Comptoir  Maritime  et  au- 
tres.—Seine,  8  juin  1888,  IV,  p.  150. 

457.  Navire  disparu.  Coproprié- 
taire. Assureurs  copropriétaires. 
Avis  de  la  majorité,  —  L'art.  220 
du  Code  de  Commerce  est  applicable 
encore  que  le  navire  ait  disparu  ;  spé- 
cialement, l'armateur  propriétaire  du 
quart  du  navire  délaissé  doit  se  f  ou- 
mettre  à  l'avis  de  la  majorité  des  as- 
sureurs, devenus,  parle  délaissement, 
copropriétaires  dudit  navire,  et  doit 
accepter  les  transactions  qu'ils  ont 
approuvées.  —  Assureurs  c.  Depcaux 
fils.  —  Seine,  19  mai  1888  ,  IV, 
p.  144. 
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458.  Obligation  de  procéder  au 
sauvetage  des  objets  assurés.  Inexé- 
cution, Validité  du  délaissement. 
Dommages-intérêts.  —  Le  délaisse- 
ment des  objet?  assurés  doit  être  va- 
lidé, bien  que  Tassuré  ait  manqué  à 
Tobligation  qu'il  avait  contractée  dans 
la  poSce  et  qui  lui  est  imposée  par 
la  loi  (art.  381  du  Code  de  commerce), 
de  faire  ses  efforts  pour  sauver  les 
objets  assurés.  Mais  ,  rinexécution  de 
cette  obligation  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts de  la  part  de  Tassuré 
envers  l'assureur.  —  Lahaye  c.  Cie 
d'Assurances  Orient.  —  Nantes,  13 
aoûtl887,  IV,  p.  46. 

4B9.  Marchandises  non  assurées. 
Sauvetage  opéré  sur  V ordre  du  trans- 
porteur. Transporteur  tenu,  —  Lors- 
que le  sauvetage  de  marchandises 
non  assurées  a  été  opéré  par  les  assu- 
reurs,8ur  Tordre  du  transporteur,  au- 
cun lien  de  droit  n'existe,  par  le  fait 
du  sauvetage,  entre  les  assureurs  et 
lès  divers  réclamateurs.  Les  assureurs 
sont  les  mandataires  du  transporteur, 
qui  est  mal  fondé  à  prétendre  que  les 
assureurs  doivent  demander  directe- 
ment aux  réclamateurs  les  frais  de 
sauvetage.  —  Pifiou  et  joints  c.  Cie 
d'assurances  générales  maritimes.  — 
Rouen,  6  mars  18b8,  IV,  p.  420. 

460.  Italie  .  —  Transfert  de  pro- 
priété à  V assureur.  Créanciers  pri- 
vilégiés, —  Après  la  validation  du  dé- 
laissement, le  navire  délaissé  devient 
ipso  jure  la  propriété  de  l'assureur.  Il 
demeure  le  gage  des  créanciers  privi- 
légiés, mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  valeur  ;  au 
delà  de  cette  somme,  l'assureur  n'est 
tenu  ni  personnellement  ni  réellement. 
—  Gênes,  30  décembre  1885,  I, 
p.  677. 

461 .  Délaissement  notifié  et  accepté. 
Effet.  Sauvetage  ultérieur.  Possibi- 
lité. Indemnité  due. —  Lorssque  le  dé- 
laissement a  été  notifié  et  accepté,  les 
objets  assurés  appartiennent  aux  as- 
sureurs, et  ceux-ci  doivent  payer  à 
l'assuré  l'indemnité  convenue,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  sauveta- 
ge, qui  pourrait  être  ensuite  effectué 
(art.  640).  Il  en  est  ainsi,  même  dans 
le  cas  où  la  police  stipule  que  la  res- 
ponsabilité des  assureurs  est  limitée 
au  cas  de  perte  totale,  —  Savaresse  c. 
Lauro.  —  Naples,  21  mars  1887,  II, 
p.  742. 

462.i^raw  de  sauvetage,  liembourse- 
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7n€nt, — En  faisant  des  tentatives  pour 
arriver  au  sauvetage,rassuré  n'agit  pas 
•pour  son  propre  compte,  mais  comme 
mandataire  tacite  et  légal  de  l'assu- 
reur. Il  a  donc  droit,  même  en  cas 
de  délaissement,  au  remboursement 
des  dépenses  faites  par  lui  dans  ce 
but.  —  Toniettic.  Assureurs. —  Cass. 
Florence,  12  juillet  1886,  II,  p.  732. 
468.  Salaires  de  V équipage.  Det- 
te exclîisive  de  P assureur,  —  Dans 
le  cas  de  délaissement  du  navire,  les 
salaires  de  l'équipage  doivent  être 
légalement  considérés  comme  une 
dette  exclusive  de  l'assureur.  —  Cie 
«  Italia  »  de  Buenos- Ayres  c.  Gué- 
rello  et  autres.— Gênes,  22  mai  1893, 
IX,  p    625. 

Section  6 
Documents  juatificatifs , 

464.  France.  —  Chargement. 
Perte.  Preuve.  ConnaisseTnent.  — 
En  matière  d'assurances  maritimes, 
au  cas  de  délaissement  des  objete  as- 
surés,  la  signification  à  l'assureur  des 
objets  assurés,  la  signification  à  l'as- 
sureur des  actes  justificatifs  du  char- 
gement et  delà  perte,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'admission  de  la  preuve  con- 
traire réservée  par  l'art.  384  du  Code 
de  commerce.  Cette  preuve  peut  être 
faite  contre  les  justifications  tirées  du 
connaissement,  dont  la  force  probante 
se  réduit  à  la  valeur  d'une  simple  pré- 
somption légale.  Mais,  l'admission  de 
cette  preuve  ne  suspend  pas  la  con- 
damnation de  l'assureur  au  paiement 
provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la 
charge  par  l'assuré  de  donner  caution 
(art.  374  Code  de  com.).  —  Cancurte 
c.  Cie  d'Assurances  générales  mariti- 
mes le  Lloyd  français  et  autres.  — 
Paris,  21  novembre  1885,    I,  p.  482. 

46B.  Justification.  Dépêche  minis- 
térielle. —  Une  dépêche  mim'stérielle 
annonçant  un  naufrage  doit  être  con- 
sidérée comme  pièce  justificative  du 
délaissement.  —  Sautereauc.  Aj^su- 
reurs,  Duménil-Leblé  et  Brown.  — 
Havre,  26  février  1880,  IV,  p.  675. 

CHAPITRE  XII 
Prescriptians  et  fins  de  non-recevoir. 

466.  France.  —  Délaissement.  Dé- 
lai. Loi  du  contrat.  Loi  espagnole  ana- 
logue à  la  loi  française ,  —  Les  art. 
904  et  908  du  Code  de  commerce  es- 
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pagnol  contiennent  une  disposition 
identique  à  celles  des  art.  373  et  375 
combinée  du  Code  de  commerce  fran- 
çais. En  conséquence,  lorsque  la  loi 
espagnole  a  été  acceptée  par  les  parties 
comme  loi  d'une  police  d'assurance, 
rassuré  a  un  premier  délai  de  deux  ans 
pour  faire  le  délaissement,  et  un  se- 
cond délai  semblable  pour  agir.  Il  est 
donc  inexact  de  prétendre  que  le  délai 
général  de  la  prescription  de  cinq  ans, 
édicté  par  Fart.  997  du  Code  espa- 
gnol (article  431  du  Code  français), 
soit  applicable  à  Taction  en  délaisse- 
ment. —  Cassation,  6  juin  1882,  I, 
p.  12. 

467.  Délaissement,  Délai.  Point  de 
départ.  —  Le  délai  pour  faire  le  délais- 
sement court  à  partir  du  jour  où  la 
perte  est  devenue  certaine  pour  l'as- 
suré, .jïjpécialement,  quand  une  mar- 
chandise, dans  l'espèce  des  vins,  est 
arrivée  avariée  par  fortune  de  mer,  et 
que  l'autorité  compétente  refuse  de  la 
laisser  introduire  dans  un  pays,  comme 
impropire  à  la  consommation,  la  certi- 
tude de  la  perte  n'existe  que  du  jour 
où  cette  autorité  a  manifesté  son  refus 
d'une  façon  définitive  et  irrévocable. 

—  Bocha  frères  c.  Assureurs.  —  Mar- 
seille, 11  février  1889,  IV,  p.  690. 

468.  Délaissement.  Délai.  Point 
de  départ.  Dépêche  7ninistérieUe ,  — 
Une  dépêche  ministérielle  annonçant 
un  naufrage  doit  être  considérée 
comme  pièce  justificative  du  délaisse- 
ment, —  Lautereau  c.  Assureurs Du- 
ménil-Leblé  et  Brown .  — Havre,  26  fé- 
vrier 1889,  rV,  p.  675. 

469 .  Delà  issement .  Déchéan  ce . 
Vente  du  navire  par  Vassuré.  — 
L'assuré  qui,  après  le  sinistre,  fait 
procéder  à  la  vente  du  navire  sans  le 
consentement  des  assureurs,  se  trouve 
déchu  de  la  faculté  de  délaisser.  — 
Cousteau    c.    Providence    maritime. 

—  Bordeaux  ,  19  février  1827,  m  , 
p.  436. 

470.  Délaissement,  Action,  Vente 
du  navire.  Mise  à  la  mer.  Excep- 
tion inopposahle.  —  On  ne  peut  op- 
poser à  l'assuré,  pour  repousser  son 
action  en  délaissement,  cette  circon- 
stance que  l'acheteur  du  navire  l'au- 
rait remis  à  la  mer  à  ses  risques  et 
périls  et  après  des  travaux  dont  la 
suffisance  n'est  même  pas  justifiée  par 
les  événements.  —  Ambaud  c.  Assu- 
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reurs  maritimes.  —  Bordeaux,  22  fé- 
vrier 1893,  IX,  p.  175. 

4tl\.  Délaissement  irrévocable  après 
r abandon  du  navire  et  du  fret,  — - 
L'abandon  du  navire  et  du  fret  fait 
aux  créanciers  constitue  un  acte  de 
propriétaire  ;  il  rend  donc  irrecevable 
le  délaissement  aux  assureurs.  — 
Cap.  Chantreau  c.  Providence  mari- 
time. —  Marseille,  27  juillet  1888, 
IV,  p.  438. 

472.  DélaissemefU  par  le  capitaine. 
Droit  pour  V armateur  d'exercer  une 
nouvelle  action.  Absence  de  chose 
jugée.  —  Lorsqu^un  capitaine  signifie 
de  sa  propre  autorité  le  délaissement 
du  navire  aux  assureurs  et  les  assigne 
en  validité,  le  jugement,  qui  intervient 
sur  cette  action  et  qui  refuse  de  vali- 
^  der  le  délaissement,  ne  peut  être  in- 
*  voqué  contre  l'armateur.  Ce  dernier 
conserve  le  droit  de  poursuivre  do 
nouveau  les  mêmes  assureurs  en  val  - 
dite  du  délaissement  de  son  navire, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Pour  que  cette 
fin  de  non-recevoir  existe,  il  faut  qu'il 
y  ait  identité  de  personnes  ;  or,  cette 
condition  manque  dans  l'espèce,  l'ar- 
mateur n'ayant  figuré  dans  la  pre- 
mière instance  ni  par  lui-même  ,  ni 
par  un  mandataire,  puisque  le  capi- 
taine n'a  pas  eu  qualité  pour  l'v  re- 
présenter ou  l'y  engager.  —  Cous- 
teau c.  Providence  maritime.  —  Bor- 
deaux, 19  février  1887,  lU,  p.  346. 
478 .  A  cceptation .  Délaissement . 
Documents  tronqués.  Révocabilité.  — 
Les  assureurs  qui  ont  accepté  le  dé- 
laissement sont  fondés  à  revenir  sur 
cette  acceptation,  si  elle  a  eu  heu  sur 
la  communication  d'un  document  tron- 
qué dans  une  partie  essentielle,  et  dont 
la  suppression  a  suffi  pour  dénaturer 
les  circonstances  réelles  de  l'événe- 
ment. —  Micrulachi  c.  Assureurs.  — 
MarseiUe,  8  juillet  1892,  VIII,  p.  112. 

474.  Remorquage  imposé  par  les 
assureurs,  Abseiice  de  prise  de  pos- 
session. —  L'obligation  imposée  au 
capitaine  de  se  faire  remorquer,  tous 
droits  réservés,  ne  constitue  pas  une 
prise  de  possession  du  navire  par 
l'assureur.  —  Adrien  Gille  et  Cie 
c.  la  Société  Franco-Hongroise.  — 
Seine,  31  mai  1888,  IV,  p.  147. 

475 .  Pourparlers.  Interruption  de 
la  prescription.  Condition.  —  L'as- 
suré qui,  en  cas  de  perte  d'un  navire, 
n'a  pas  notifié  à  l'assureur  le  délais- 
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«ement  dan»  le  délai  légal,  et  n'a  pas, 
dans  le  même  délai  intenté,  Faction 
en  validité,  doit  être  déclaré  forclos. 
—Pour  reiousser  cette  déchéance, 
rassuré  ne  peut  invoquer  despoui-par- 
lers  intervenus  avec  Tassureur,  que 
s'il  résulte  de  ces  pourparlers  ou  que 
l'assureur  a  reconnu  sa  dette  ou  qu'il 
a  renoncé  à  se  pi é valoir  de  la  prescrip- 
tion accomplie  en  sa  faveur .  La  noti- 
fication faite  à  un  comité  des  assureurs 
ne  peut,  du  reste,  avoir  d'effet  que  pour 
les  compagnies  faisant  partie  de  ce 
comité.  —  Olaparède  c.  syndic  de 
l'Armement.  —  Seine,  9  mars  1887, 
II,  p.  694. 

476.  Action,  Prescription  acquise. 
Renonciation  tacite,  —  L'assureur 
peut  renoncer  d'une  manière  expresse 
ou  tacite  à  la  prescription  acquise  de. 
l'action  en  délaissement.  La  renon- 
ciation tacite  peut  s'induire  de  tout 
fait  qui  suppose,  de  la  part  de  Pas- 
su  reur,  sa  volonté  de  renoncer  à  la 
prescription,  notamment  de  pourpar- 
lers échangés  en  vue  d'un  règlement 
amiable  et  transactionnel.  —  Crédit 
agricole  c.  La  Mélusine  et  la  Pré- 
voyance. —  Bordeaux,  27  mai  1885, 
I,  p.  094. 

477.  Brésil.  —  Acceptation  du 
délaissement.  Absence  de  risques  de 
mer.  Révocation.  --  En  supposant 
môme  accepté  le  délaissement,  on  doit 
le  révoquer  et  déclarer  nulle  l'action 
de  l'assuré,  s'il  est  prouvé  que  les 
marchandises  n'ont  pas  souffert  un 
dommage  provenant  d'un  risquQ  de 
mer  ou  d'un  risque  prévu  par  la  po- 
lice. —  Pimenta  et  Cie  c.  Cic  l'Al- 
UancedeBahia.— Bahia,  !«•  juin  1888, 
VI ,  p.  205. 

478.  Transport  et  examen  de  mar- 
chandises au  lieu  du  contrat.  Délais- 
sement. Acceptation.  Absence  de 
présomption.  —  L'ordre  donné  par 
l'assureur  à  l'assuré  de  faire  transpor- 
ter les  marchandises  avariées  au  lieu 
du  contrat,  pour  les  faire  examiner  et 
faire  évaluer  le  dommage,  n'emporte 
pas  nécessairement  le  délaissement 
des  marchandises  assurées,  alors  sur- 
tout que  l'assureur  n'avait  pas  d'agent 
sur  le  lieu  du  sinistre  et  qu'il  n'a  pa.s 
accepté  le  connaissement  du  fret  de 
dévolution  des  marchandises,  lorsqu'il 
lui  a  été  envoyé  par  l'assuré,  aussitôt 
après  l'arrivée  des  marchandises  au 
lieu  du  contrat.  —  Pimenta  et  Cie 
c.   Cie  l'Alliance  de  Bahia.  —  Ibid . 
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479.  Etats-Unis.  —  Délaisse- 
ment. Notificatitm.  Retard.  Absence 
de  préjîidice.  Absence  (T effet.  — 
Quand  le  délai  mis  par  l'assuré  à 
notifier  le  délaissement  n'a  cansé  au- 
cun préjudice  à  l'assureur,  ce  délai 
n'est  point  de  nature  à  modifier  les 
droits  de  l'assuré.  —  Young  c.  Union 
Insurance  C"  —  United  states  District 
Cour  Illinois,  11  août  1885, 1,p.  388. 

480.  Grèce.  —  Délaissement.  Ac- 
tion en  validité.  Prescriptiofi,  Inter- 
ruption. —  L'action  en  validité  du 
délaissement  intentée  en  temps  utile 
devant  le  tribunal  doit  être  consi- 
dérée comme  un  des  actes  internip- 
tifs  de  prescription  visés  par  l'art.  434 
du  Code  de  commerce.  —  Aréop. 
Athènes,  n»  208  de  1886,  II,  p.  459. 

481.  Action  en  délaissement.  Ac- 
tion en  paiement  de  la  somme  assu- 
rée .  Prescription  différente .  —  L'ac- 
tion en  paiement  de  la  somme  assurée 
est  distincte  de  l'action  en  délaisse- 
ment, bien  que  toutes  les  deux  déri- 
vent du  fait  du  naufrage.  Par  suite, 
lorsque  le  délaissement  a  été  fait  dans 
les  délais  utiles,  l'action  en  paiement 
de  la  somme  assurée  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  à  compter  de 
l'échéance  de  l'engagement.  —  Aréo- 
page d'Athènes,  n*»  31  de  1884,1,  p.  404. 


CHAPITRE  XII 
Procédure  et  compétence. 

482.  France.  —  Agent  des  assu- 
reurs. Action  en  justice.  Défaut  de 
qualité.  Citation  à  P assuré.  Nullité. 
Conclusions  à  la  barre.  Intervention. 
Irrecevabilité .  —  Est  irrégulièie  et 
nulle,  comme  contraire  à  la  maxime 
que  nul  en  F rance  ne  plaide  par  pro- 
cureur ^  la  citation  donnée  à  l'assuré 
au  nom  de  celui  qui  a  signé  la  police 
en  qualité  d'agent  des  compagnies  as- 
sureurs. Alors  m^me  que,  par  conclu- 
sions à  la  barre,  le  demandeur  décla- 
rerait agir  en  sa  dite  qualité  d'agent 
des  assureurs  désignés,  cette  déclara- 
tion ne  saurait  v^der  la  procédure 
dès  l'origine.  Et,  dût-on  considérer 
ces  conclusions  comme  ime  interven- 
tion des  assureurs  eux-mêmes,  cette 
intervention,  formée  par  simples  con- 
clusions,devrait  être  considérée  comme 
irrégulière  et  ne  pourrait,  non  plus, 
valiaer  la  procédure.  —   Courtes  c. 
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cap.  Olivier.— Air,  4  novembre  1890, 
VIT,  p.  2a3. 

488.  Assuré,  Subrogation  de  Vus- 
sur  eur.  Action  personnelle  contre 
V auteur  du  dommage,  —  L^assuré, 
bien  qu'indemnisé  par  Passurcur,  a 
une  action  personneUe  contre  Tauteur 
du  dommage  par  lui  subi  tant  qu'il 
n'a  pas  subrogé  Tassurcur  dans  ses 
droits  et  que  ce  dernier  n'a  pas  signi- 
fié la  subrogation  ainsi  consentie  à 
son  profit. —  Pactor  et  Ducoutc.  Cie 
Transatlantique.  —  Seine,  12  août 
1891,  VII,  p.  129. 

484.  Action  contre  le  capitaine  et 
Vassureur,  Action  unique.  Même 
tribunal  compétent.  —  Le  réception- 
naire d'une  marchandise  avariée  a  le 
droit  de  citer  devant  le  même  tribu- 
nal le  capitaine  et  l'assureur,  tous 
deux  éventuellement  responsables  de 
l'avarie.  L'assureur,  domicilié  sur  une 
autre  place  que  le  port  d'arrivée ,  ne 
peut  exciper  de  ce  qu'il  est  tenu  de  l'ava- 
rie par  d'autres  causes  que  le  capitaine 
pour  demander  son  renvoi  devant  ses 
juges  naturels.  —  Molinari  et  Cie, 
Vajfese  et  Cie  c.  cap.  Scott  et  Union 
Marine  Insurance  Cy.  —  Marseille, 
25  juillet  16S8,  IV,  p.  436. 

485.  Clause  compromissoire.  Vali- 
dite.  Action  contre  le  transporteur  et 
les  assureurs.  Pluralité  de  défen- 
deurs. Compétence.  —  Est  licite  la 
clause  d'une  police  d'assurance  por- 
tant que  toutes  contestations  relatives 
à  l'exécution  de  l'assurance  doivent 
être  vidées  par  un  tribunal  arbitral 
composé  de  trois  arbitres  à  désigner 
par  les  intéressés.  —  Huysman  c.  As- 
sureurs.—  Marseille,  19  octobre  1891, 
VII,  p.  312  ;  Aix,  23  mai  1892,  VII, 
p.  664.  —  Cette  clause  n'est  plus  appli- 
cable lorsque  l'instance  que  poursuit 
l'assuré  comprend  des  tiers  co-in- 
téiessésaox  débats  et  co-défendeurs, 
le  demandeur  conservant,  en  ce  cas, 
aux  termes  de  l'ait.  59  du  Code  de 

{}rocédure  civile,  le  droit  de  citer  tous 
es  défendeurs  devant  le  juge  du  do- 
nudle  de  l'un  d'eux.  —  Marseille,  19 
octobre  1891,  VU,  p.  310. 

Contra  :  En  l'état  d'une  pareille 
clause,  l'asèuré  ne  peut  pas  invoquer 
l'art  ide  59  du  Code  de  procédure 
pour  citer  ses  assureurs  devant  un 
tribunal  de  commerce,  sous  prétexte 
qu'il  assigne  en  même  temps  et  soli- 
aairement  la  compagnie  de  transport, 
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les  deux  actions  ayant  une  source  ab- 
solument différente,  et  les  défendeurs 
ne  relevant  pas  delà  même  juridiction. 

—  Assureurs  c.  Huysmans.  —  Aix, 
23  mai  1892,  VII,  p.  664. 

486.  Comité  des  assureurs.  Signi- 
fication. —  JjSl  notification  faite  à  un 
comité  d'assureurs  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet que  pour  les  compagnies  faisant 
partie  de  ce  comité.  —  Claparède  et 
Cie  c.  syndic  Cie  Armement. ~ Seine, 
9  mars  1887,11,  p.  694. 

487 .  Clause  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  étranger.  Clause 
compromissoire.  Nullité.  Bénéfice  de 
Vart,  14  du  Code  civil,  —  Lorsque 
le  destinataire  est  français,  il  peut  ac- 
tionner devant  le  tribimal  de  son  do- 
micile des  compagnies  d'assurances 
étrangères,  malgré  la  clause  insérée 
dans  k  poUce  et  portant  que  :  «  toutes 
contestations  qui  pourront  naître  de 
l'application  de  cette  police  seront 
soumises  à  un  tribunal  étranger  » . 
Cette  clause  ne  saurait  impliquer,  de 
la  part  dudit  destinataire,  une  rei  on- 
ciation  au  bénéfice  de  l'art.  14  duC. 
civil.  Elle  constitue,  dans  tous  les  cas, 
une  clause  compromissoire  et  doit  être 
annulée  comme  portant  sur  un  litige 
incertain  et  indéterminé.  —  Tardicu 
c.  Assureurs.  —  Aix,  17  février  1886, 
I,  p.  602. 

488.  —  Clause  attribuant  compé- 
tence à  un  tribunal  étranger.  Clause 
compromissoire.  Nullité.  Absence  de 
renonciation  à  V article  14  Code  civil. 
Police  souscrite  par  les  représentants 
de  rassuré.  Inutilité    du  transfert, 

—  La  clause  d'une  police,  qui  défère 
à  un  tribunal  étranger  toutes  les  con- 
testations pouvant  surgir  ultérieure- 
ment à  l'occasion  de  l'assurance,  cons- 
titue une  clause  compromissoire.  En 
conséquence,  elle  doit  être  annulée 
comme  portant  sur  des  litiges  incon- 
nus, indéterminés  au  moment  de  l'as- 
surance, et  elle  ne  saurait  priver  un 
Français  du  bénéfice  de  l'art.  14  C. 
civ.  Lorsqu'une  police  est  souscrite 
par  les  représentants  de  l'assuré, 
celui-ci  n'est  pas  obligé,  pour  agir 
contre  la  compagnie  d'assurances,  de 
faire  préalablement  opérer  le  transfert 
en  son  nom  de  ladite  police.  —  Wal- 
1er  frères  et  Cie  c.  la  Cie  Tltalia.  — 
Marseille,  16  décembre  1885,  I, 
p.  517. 

^9,  Police.  Clause  attribuant  com^ 
pétence  à   un  tribunal  étranger.  Dé' 

ogle 
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faut  de  renonciation  à  Part,  14. 
Clause  compromisaoire.  Nullité,  — 
La  renonciation  au  bénéfice  de  Fart. 
14  du  Code  civil  ne  se  présume  pas, et 
il  ne  résulte  pas  de  Tafeceptation  par 
un  assuré  français  d'une  police  d'une 
compagnie  étrangère  déférant  les  con- 
Uïstations  à  un  tribunal  étranger. Cette 
clause  serait  nulle  comme  compromis- 
soire.  —  Waller  frères  et  Cie  c.  la 
Cie  ritalia.  —  Aix,  14  mars  1886, 
II,  p.  22. 

490.  Clause  attribuant  coynpétence 
à  un  tribunal  étranger.  Renoncia- 
tion àVart.  14  du  C.  civil.  Validité. — 
Constitue  une  renonciation  à  l'art .  14 
du  Code  civil,  l'acceptation  d'une  po- 
lice d'assurance  avec  la  clause  por- 
tant que,  quel  que  soit  le  domicile  de 
l'assuré,  en  cas  de  difficultés,  le  tri- 
bunal compétent  sera  c^lui  du  lieu 
où  a  été  souscrite  la  police.  Cette 
clause  licite  et  obligatoire  ne  présente 
aucun  des  caractères  de  la  clause 
compromissoire.  —  Cie  Italia  c.  Wal- 
ler frères.  —  Cassation,  18  mars  1889, 
IV,  p.  626.  —  Mante  et  Borelli  c. 
Assureurs  de  Trieste  et  Venise.  — 
Marseille,  19  juillet  1888,  FV,  p.  172. 

491.  Clause  portant  qt^  les  droits 
des  parties  seront  réglés  sur  la  base 
du  code  de  cornm,  cUlemayid,  suivant 
avis  d^eoaperts  dans  les  principales  vil- 
les d^  Allemagne,  Art.  14  du  G. civil. Re- 
nonciation tacite.  Validité,  — L'art. 
14  du  Code  civil  n'est  pas  d*ordre  pu- 
blic, et  les  partie?*  peuvent  y  renoncer. 
Cette  renonciation  peut  être  tacite  : 
elle  résulte  suffisamment  de  la  clause 
d'une  police  d'assurance  qui  ,  sans 
contenir  attribution  formelle  de  jqri- 
diction,  port€  que  les  droit*  des  par- 
tics  i^eront  déterminés,  conformément 
aux  conditions  d'assurances  mariti- 
mes générales  de  1867,  établies  sur 
la  base  du  Code  de  commerce  alle- 
mand, suivant  les  avis  d'experts, dans 
les  principales  villes  d'Allemagne.  — 
Génostal  et  Delzons  c.  l'Oberrheinis- 
chs  Versicherungs  Grcsellschaf t ,  — 
Rouen,  20  janvier  1890,  V,  p.  621. 

492.  Litispendance ,  Deux  tribu- 
imux  français  égale^nent  saisis.  — 
L'exception  de  litispendance  ne  peut 
être  opposée  que  si  les  deux  tribunaux 
saisis  sont  également  français.  — 
Tardieu  c.  Assureurs.  —  Aix,  17  fé- 
vrier 1886, 1,  p.  602. 

498.     Société  étrangère.   Suceur- 
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sale  en  France.  Citation  devant  le 
tribunal  de  cette  succursale.  Vali- 
dité. —  Une  compagnie  d'assurances 
étrangère  qui  a  une  succursale  en 
France  est  valablement  assignée  au 
siège  de  cette  succursale.  —  Cie  d'as- 
surances générales  maritimes  et  autres 
c.  Cie  Hambourgeoise  et  cap.  Froboss. 
—  Seine,  26  mars  1887,  III,  p.  33. 

494.  Abordage.  Navire.  Saisie  à 
r étranger.  Dommages.  Fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  législation  du 
pays.  Règle  «  locus  régit  actum  >. 
Décision  étratigère.  Exéquatur.  Elé- 
ments d* appréciation.  —  La  règle 
«  locus  régit  actum  »  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  formes  de  procédure  ap- 
plicaoles  dans  la  législation  du  pavs 
où  les  actes  se  poursuivent,et  non  an 
principe  même  de  l'action.  Par  suite, 
est  recevable devant  lestribunauxfran- 
eais  la  demande  en  dommages-intérêts 
basée  sur  une  saisie  indûment  faite 
d'un  navire  à  l'étranger,  alors  même 
que  la  législation  du  pays  où  cette 
saisie  a  été  opérée  n'admettrait  pas 
d'allocation  de  dommages-intérêts  en 
pareille  matière.  Bien  qu'une  décision 
d'un  tribunal  étranger  n'ait  pas  été 
rendue  exécutoire  en  France,  et  que 
V exéquatur  n'en  soit  pas  réclamé  ,  les 
tribunaux  français  peuvent  puiser 
dans  cette  décision  des  éléments  d'ap- 
préciation pour  se  prononcer  sur  une 
demande  qui  leur  est  soumise,  intime- 
ment liée  aux  faits  jugés  par  le  tribu- 
nal étranger.  —  Wallemberg  c.  la 
Cie  d'Assurances  «  la  Foncière  » .  — 
Seine,  5  décembre  1883,  Paris,  7  dé- 
cembre 1885,  I,  p.  483. 

495.  Abordage.  Saisie,  Chômage 
et  vente  du  navire  abordeur.  Domma- 
ges-intérêts. Jugement  étranger.  De- 
mande en  main4evéc  de  lasaisie.  Chose 
jugée ,  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la 
chose  jugée  dans  l'arrêt  condamnant 
des  assureurs  maritimes  français  à 
des  dommages-intérêts  envers  un  ar- 
mateur étranger,à  raison  du  préjudice 
à  lui  causé  par  la  saisie,  le  ohômagc 
et  la  vente  de  son  navire  effectués  en 
Amérique,  à  la  suite  d'un  abordage 
entre  ce  navire  et  le  nanre  assuré, 
alors  même  que  le  juge  américain, 
statuant  sur  une  demande  en  main- 
levée de  ladite  saisie  et,  subsidiaire- 
ment,  en  dation  de  caution,  à  raison 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus,    a  antérieurement  débouté 
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l'armateor  de  cette  dernière  demande. 
—  Oies  la  Bâloise  et  la  Foncière  c. 
Wallemberg.  —  Cassation,  16  mai 
1888,  IV,  p.  8. 

496.  Abordage,  Navire  abordeur 
saisi  par  les  assureurs  de  V abor- 
dé. Procédure  abusive.  Quasi-délit. 
Etranger, Loi  américaine. Dommages- 
intérêts.  —  Bien  que  le  dommage 
causé  à  l'armateur,  par  cette  saisie,  et 
la  procédure  qui  en  a  été  la  suite, 
constitue  un  quasi-délit  dont  les  con- 
séquences civiles  doivent  être  appré- 
ciées par  le  statut  réel  (dans  l'espèce, 
statut  américain),  alors  surtout  qu'il 
s'agissait  d'une  procédure  abusive,  le 
juf^  français  a  pu  déclarer  qu'il  avait 
été  satisfait,  dans  l'espèce,  à  ce  prin- 
cipe, l'arrôt  ayant  déclaré  que  les  as- 
sureurs ne  produisaient  aucun  texte 
do  loi  américaine  justifiant  l'immunité 
do  tous  dommages-intérêts  par  eux 
alléguée,  et  une  pareille  appréciation 
(le  la  législation  étrangère  étant  sou- 
veiainc.  —  Oies  la  Baloise  et  la  Fon- 
cière c.  Wallemberg.    — Ibid. 

497.  Belgique.  —  Clause  com- 
promissoire.  France,  Nullité.  Loi 
du  lieu  de  contrat.  Inapplication.  — 
La  jurisprudence  française  frappe 
de  nullité  toute  clause  compromissoire, 
comme  contraire  à  des  dispositions  de 
procédure  qui  sont  d'ordre  public.  Il 
n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte  de  cette 
clause,  même  si  la  convention  a  été 
faite  en  Belgique ,  quand  c'est  en 
France  que  Ta  clause  compromissoi- 
n»  doit  recevoir  son  exécution.  — 
Kronhcimer  c.  God.  Furst.  —  An- 
vers, 16  mars  1887,  III,  p.  83. 

498.  Italie.  —  Assurance  sur 
fnnnaissement.  Agent  du  transpor- 
t'ur.  Représentant  en  justice.  — 
Ix)rsque  des  réclamations  sont  formu- 
lées par  le  destinataire  d'une  mar- 
chandise assurée,  en  vertu  d'une  clause 
imprimée  sur  le  connaissement  et 
renvoyant  à  la  police  flottante  de  la 
Cie  de  transports,  l'agent  de  cette 
compagnie  dans  la  ville  oïl  se  trouve 
le  destinataire,  a,  sans  doute,  qualité 
pour  la  représenter  en  justice,  au  point 
de  vue  des  obligations  résultant  du 
contrat  de  tiansport,  mais  il  ne  peut, 
au  contraire,  représenter  ladite  com- 
pagnie au  point  de  vue  des  obligations 
dérivant  du  contrat  d'assurance.  — 
Carter  et  Meyer  c.  Messageries  mari- 
times et  Cie  Fraissinct.  — Cass.,  Flo- 
rence, 14  juillet  1887,  III,  p.  763. 
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499.  Expertise,  Estimation  des 
dommages.  Absence  de  prestation  de 
serment.  Nullité,  —  Est  nulle  l'esti- 
mation des  dommages  arrivés  au  na- 
vire, si  elle  n'a  pas  été  précédée  de  la 
prestation  de  serment.  —  Brignetti  c. 
Société  mutuelle  Camogliese.  —  Gê- 
nes, 20  mai  1893,  IX,  p.  290. 

600.  Pays-Bas.  —  Clause  dHn- 
demyiité  payable  trois  mois  après  la 
preuve  de  la  perte.  Assuré.  Réclama- 
tion, Délai.  —  La  clause  insérée  dans 
la  police,  et  d'après  laquelle  l'indem- 
nité sera  payée  dans  les  trois  mois 
après  la  preuve  suffisante  de  l'avaiie 
ou  de  la  perte,  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  que  l'assuré  doit  porter  sa  ré- 
clamation à  la  connaissance  de  la  com- 
pagnie trois  mois  au  moins  avant 
l'assignation.  —  André  Laurans  et 
Cie  c.  la  Baloise.  —  Amsterdam, 
13  mars  1891,  VII,  p.  663. 

501.  Suède.  —  Avances  au  capi- 
taine. Port  étranger.  Indemnité 
jjagée.  Armateur-gérant.  Responsa- 
bilité envers  le  créancier.  —  Lorsque 
des  avances  ont  été  faites  au  capi- 
taine, dans  un  port  étranger,  pour 
l'armement  du  navire,  et  que,  le  navire 
s'étant  perdu,  l'armement  a  touché  le 
montant  de  l'assurance  du  navire, 
l'armateur-gérant  est,  en  sa  qualité, 
tenu  de  payer  le  créancier  du  navire 
et  peut  tUre  valablement  actionné  par 
lui,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  les  autres  propriétaires  du 
navire.  —  Bergmann  c.  Andersson. 
—  Cour  suprême  de  Suède,  28  mai 
1891,  VII,  p.  187. 

CHAPITRE  XHI 
Timbre  et  enregistrement. 

602.  France.  -  Abonnement 
au  timbre.  Absence  de  bénéfices  pen- 
dant deux  ans.  Remises  sur  primes 
aux  actionnaires,  —  Une  remise  faite, 
aux  termes  des  statuts,  aux  actionnai- 
res assurés  sur  les  primes  j)ar  eux 
dues  ne  constituant  ni  un  produit  de 
la  société  ni  un  bénéfice  réalisé  par 
elle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  24 
de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  dispenr*c 
les  sociétés  de  l'abonnement  au  timbre, 
s'.l  n'y  a  pas  eu  de  distribution  de 
dividende  depuis  deux  ans.  —  Union 
Bordelaise  c.  l'Enregistrement.  — 
Cassation,  13  mai  1889,  V,  p.  10. 
503.    Remises  sur  primas.     Taxe 
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de  3  OjO.  Loi  du  27  juin  1872,  Inappli- 
cation, —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  loi  du  27  juin  1872  à 
cette  remise,  la  taxe  de  3  (^  ne  de- 
vant frapper  que  les  produits  et  béné- 
fices des  sociétés.  —  L'Union  Borde- 
laise c.  l'Enregistrement.  —  Ibid. 

504.  Enregistrement,  Contrait  à 
V étranger.  Loi  du  23  août  1871,  — 
Les  termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  23  août  1871  sont  généraux  et  ab- 
solus et  s'appliquent  à  tous  les  con- 
trat"^  d'assurance  maritime,  passés  par 
des  assureurs  français,  soit  que  ces 
contrats  soient  passés  en  France  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  agents,  soit 
qu'ils  soient  souscrits  à  l'étranger  pour 
leur  compte  par  les  intermédiaires 
qu'ils  emploient  hors  de  France.  En 
conséquence,  les  assureurs  français, 
sans  distinction  entre  les  assurances 
terrestres  et  les  assurances  maritimes, 
sont  astreints  à  soumettre  aux  prépo- 
sé:j  de  l'Enregistrement  les  répertoires 
contenant  les  mentions  prescrites  par 
la  loi,  qu'eux-mêmes,  aussi  bien  que 
leurs  intermédiaires  dont  ils  se  ser- 
vent en  France  ou  à  l'étranger,  sont 
obligés  de  tenir.  —  Enregistrement 
c.  la  Foncière.  —  Cassation,  23  mars 
1892,  Vn,  p.  513. 

505.  Société  anonyme.  Droit  de 
timbre.  Abonnement,  Durée,  Loi  du 
5  janvier  1850,  Transformation,  So- 
ciété anoftyme.  Titre,  Maintien, 
Base,  Capital  primitif.  Impôt  par  ti- 
tre. Action  annulée, — L'abonnement 
pour  le  paiement  du  droit  de  timbre, 
dont  les  actions  de  sociétés  sont  pas- 
sibles, doit  avoir  la  même  durée  que  la 
la  société  qui  le  contracte  (art.  22  de  la 
loi  du  5  juin  1850.) —  Lorsqu'une  so- 
ciété d'assurances  (dans  l'espèce,  d'as- 
surances maritimes),  constituée  sous  la 
forme  de  société  anonyme,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  24  juillet  1867,  a, 
lors  de  sa  constitution,  contracté  avec 
l'Etat  un  abonnement  pour  le  paie- 
ment du  droit  de  timbre  de  ses  ac- 
tions, et  qu'elle  se  transforme  ensuite, 
conformément  à  l'article  46  de  la  loi 
de  1867,  en  société  anonyme  libre,  cet 
abonnement  ne  prend  pas  fin,  si, 
d'ailleurs,  la  seule  modification  appor- 
tée à  ses  statuts  primitifs  consiste 
dans  la  diminution  du  capital  social, 
que  les  nouveaux  statuts  portent  que 
la  durée  de  la  société  s'étendra  jusqu'à 
la  date  qu'ils  fixent,  et  qu'il  est  ainsi 


ASSURANCE  MARITIME 

manifeste  qu'il  n'y  a  pas  eu  formation 
d'une  société  nouvelle.  —  L^mpôt  du 
timbre  sur  les  actions  est  dû  sur  cha- 
que titre  émis,  lorsqu'il  est  payé  au 
moment  de  la  formation  de  la  société 
et  la  somme  payée  est  irrévocable- 
ment acquise  au  Trésor  ;  il  en  est  de 
même  lorsque  la  société  se  libère  au 
moyen  d'un  abonnement  ;    en  consé- 

Suence ,  lorsqu'un  certain  nombre 
'actions  sont  annulées  par  suite  de 
la  diminution  du  capital,  le  montant 
de  l'abonnement  doit  rester  le  même, 
alors  surtout  que  la  société,  lorsqu'eUe 
a  contracté  cet  abonnement,  ne  s'est 
pas  réservée  le  droit  d'y  renoncer  et 
d'en  contracter  un  nouveau,  au  cas  do 
prorogation.  —  La  Sphère  c.  Enregis- 
trement. —  Seine,  22  janvier  1892, 
VII,  p.  536. 

506 .  Société  anonyme ,  Loi  du  24 
juillet  1867,  Transformation,  So- 
ciété anonyme  libre.  Abonnement  au 
timbre.  Maintien,  Base.  Capital  pri- 
mitif —  Lorsqu'une  société  d'assu- 
rances maritimes,  constituée  sous  la 
forme  de  société  anonyme  autorisée 
antérieurement  à  la  loi  du  24  juillet 
1867,  se  proroge  et  se  tranforme  en 
société  anonyme  libre,  dans  les  termes 
de  cette  loi,  son  objet  restant  le  même 
et  son  capital  étant  réduit,  conformé- 
ment aux  statuts,  mais  avec  faculté 
de  le  reporter^u  chiffre  primitif,  ces 
modifications  n'ont  pas  pour  résultat 
de  substituer  une  nouvelle  société  A 
l'ancienne.  Par  suite,  l'abonnement  au 
timbre,  contracté  par  la  société  avec 
l'Etat,  lors  de  sa  constitution,  doit 
continuer  à  être  servi  jusqu'à  la  disso- 
lution de  la  société,  et  la  taxe  est  due 
sur  l'intégralité   du  capital  primitif. 

—  La  Sphère  c .  Enregistrement.  — 
Cassation  ,  24  janvier  1893  ,  IX  , 
p.  434. 

507.  Société,  Transformation  artc 
réduction  du  capital.  Augmentation 
ultérieure.  Titres  nouveaux.  Droit 
de  timbre  particulier.  —  En  cas 
d'augmentation  ultérieure  du  capital 
social,  les  titres  créés  lors  de  cette 
nouvelle  émission  sont,  en  outre,  su- 
jets à  un  droit  de  timbre  particulier. 

—  La  Sphère  c.  Enregistrement.  — 
Ibid. 

508.  Société  étrangère.  Opérations 
de  réassurance  en  France,  Impôt 
sur  le  revenu.  Application  —  La 
loi  du  29  juin  1872,  par  son  article  4, 
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assujettit  à  la  taxe  de  3  0/0  le  revenu 
des  sociétés  étrangères  qui  possèdent 
en  France  des  biens  meubles  et  im- 
meubles, alors  même  que  les  titres  de 
ces  sociétés  ne  sont  pas  cotés  en 
France  et  n'y  circulent  pas  ;  l'assiette 
des  droits  peut  alors  porter  sur  une 
quotité  déterminée  du  capital  social. 
Les  créances  qu'une  société  étrangère 
acquiert  en  France  peuvent-elles  être 
considérées  comme  rentrant  dans  la 
désignation  des  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  situés  en  France  et  sou- 
rais  à  la  taxe  par  l'article  3  du  décret 
du  6  décembre  1872?  (Question  non 
résolue.)  —  Enregistrement  c.  Cie 
d'assurances  de  Trieste  et  Venise. 
—  Cassation  ,  4  mai  1887  ,  III  , 
p.  259. 


CHAPITRE  XIV 
Réassurances . 

509.  France.  —  Caractère.  Ab- 
sence â^ association,  —  L'assureur  ne 
saurait  opposer  que  le  contrat  passé 
avec  son  réassureur  constitue  une 
sorte  d'association  dans  laquelle  les 
opérations  respectives  d'assurances  et 
do  réassurances  ont  été  mêlées  et  ne 
pouvaient  être  connues,  quant  à  leurs 
résultats,  que  par  un  règlement  final, 
alors  qu'il  est  certain  qu'il  n'y  a  eu,  en 
réalité,  entre  les  parties,  que  des  rap- 
port^ d'assuré  à  assureur.  —  Lloyd 
Français  c.  Réassureur.  —  Marseille, 
17  novembre  1887,  III,  p.  453.  — 
Aix,  14  janvier  1889,  IV,  p.  536. 

510.  Caractère.  Règles  applicables. 
Action,  Prescription  quinquennale. 
—  Les  règles  relatives  aux  polices 
d'assurances  sont  appb'cables  aux 
polices  de  réassurances,  quand  on  se 
trouve  en  présence  de  contrats  ayant 
tous  les  caractères  légaux  de  ces  sor- 
tes d'opération.  En  conséquence  , 
lorsque,  d'un  commun  accord,  les  po- 
lices de  réassurances  passées  entre  les 
j>artic3  ont  pris  fin  à  une  époque  dé- 
terminée, toute  action  intentée  par  le 


réassuré  contre  le  réassureur,  plus  de 
cinq  ans  après  l'époque  dont  il  s'agit, 
doit  être  déclaré?  prescrite.  —  L'oyd 
français  c.  Réassureurs.  —  Ibid. 

511.  Prescription .  Dispense  pour 
r assureur  de  délais  et  formalités. 
Interprétation,  —  Pour  se  soustraire 
à  cette  déchéance,  l'assureur  ne  peut 
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se  prévaloir  de  la  dispense  de  délais 
et  formalités  judiciaires  accordée  par 
sa  police;  cette  dispense  ne  se  réfère 
qu  aux  délais  et  formalités  nécessai- 
res à  l'exécution  des  polices  en  cours  ; 
elle  ne  saurait  s'appliquer  à  la  pres- 
cription elle-même,  qui  ne  peut  être 
acquise  qu'après  que  la  poUce  s'est 
trouvée  interrompue  dans  son  exécu- 
tion pendant  un  temps  déterminé.  — 
Lloyd  Français  c.  Réassureurs.  — 
Ibid. 

512.  Assurance  sur  ass-urance. 
Période  déterminée.  Risques  déter^ 
minés,  Contributiœi  de  tant  pour 
cent.  Stipulation  de  tant  pour  cent 
sur  les  primes.  Réassurance,  PreS' 
cription  quinquennale .  —  Le  contrat 
par  lequel  un  assureur  stipule,  pour 
une  période  déterminée,  d'un  autre 
assureur,  une  contribution  de  tant 
pour  cent  à  des  risques  déterminés 
(en  l'espèce  des  risques  d'incendie), 
moyennant  un  tant  pour  cent  sur  le 
montant  des  primes,  constitue  une 
véritable  réassurance,  et  ne  saurait, 
par  sîite  de  l'inégalité  que  ce  contrat 
comporte  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes,  être  considéré  comme  une 
participation.  Les  actions  nées  de  C3 
contrat  entre  les  parties  sont  donc 
couvertes  par  la  prescription  quin- 
quennale de  l'article  432  du  Code  de 
commerce  ,  notamment  l'action  du 
réassureur  en  paiement  du  tant  pour 
cent  sur  les  primes.  —  Cie  Berlin- 
Cologne  c.  Lloyd  Français.  —  Paris, 
13  décembre  1890,  VIII,  p.  516. 

5 13 .  Co-réassureur,  Participation . 
Réduction.  Réassureur.  Contribu- 
tion sans  protester ,  Différence.  Rem- 
boursement. Non-lieu,  —  Dans  un 
pareil  contrat, s'il  existe  un  co-réassu- 
reur,  auquel  l'assureur  a  consenti  une 
réduction  sur  sa  participation  aux  ris- 
ques, le  réassureur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  à  l'assureur  le  rembourse- 
ment de  la  différence  ,  dont  cette  ré- 
duction a  aggravé  sa  quote-part  de 
contribution,  s'il  l'a  payée  sans  protes- 
tation. —  Cie  Berlin-Cologne  c. 
Lloyd  Français.  —  Ibid. 

514.  Cession  d^une  part  des  risquées. 
Réassurance,  Distinction,  —  La  con- 
vention, par  laquelle  une  compagnie 
d'assurances  cède  à  une  autre  com- 
pagnie, moyennant  une  commis-ion 
déterminée  sur  le  mon  tant  des  primes, 
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ime  part  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes  provenant  des  réassurances 
qu'elle  a  contractées,  ne  constitue  pas 
une  véritable  réassurance,  mais  bien 
un  acte  particulier,  qui  doit  être  régi 
par  les  règles  ordinaires  en  matière 
de  cession.  —  Oies  la  Clémentine  et  le 
Mondée.  Cie  la  Confiance.  — Cassa- 
tion, 27  octobre  1886,  II,  p.  393. 

515.  Frais  de  sauvetage  faits  par 
r assureur.  Réclamation  aux  assu- 
reurs. —  L'assureur,  qui  a  réassuré 
la  totalité  de  ses  risques,  et  qui  fait 
des  frais  de  sauvetage,  se  rend  non 
recevable  à  le«  réclamer  plus  tard  à 
ses  réassureurs,  quand  il  les  expose 
sans  les  prévenir  et  sans  leur  deman- 
der leur  agrément.  —  Uzielli  c.  Cer- 
cle Transports.  —  Marseille,  19  avril 
1886,  II,  \).  43. 

516.  Police  flottante.  Excédent 
d*un  chiffre  déterminé.  Aliment 
commun.  Coassurance.  Incendie  en 
cour»  de  chargement:  Rétroactivité. 
—  Lorsque,  dans  une  police  flottante, 
une  compagnie  d'assurance  réassure, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  à  une  autre  compagnie,  l'ex- 
cédent d'un  plein  déterminé  des  ris- 
ques, que  celle-ci  assurera  elle-même 
en  vertu  aussi  d'une  police  flottante, 
les  engagements  de  l'assureur  et  du 
réassureur  ne  portent  pas  sur  des  ali- 
ments distincts  ou  à  distinguer  par 
l'ordre  du  chargement  ;  ces  engage- 
ments se  trouvent  confondus  et  lié  sur 
un  aliment  commun  et  inséparable . 
En  conséquence,  lorsque  la  police  est 
alimentée  par  un  chargement  dépas- 
sant le  plein  de  l'assureur  et  du  réas- 
sureur réunis,  et  qu'en  cours  de  char- 
gement, même  avant  la  déclaration 
d'aliment,  un  incendie  détériore  la 
partie  chargée,  le  réassureur  ne  peut 
exciper  de  ce  que  la  valeur  de  cette 
parlie,  au  moment  du  sinistre,  était 
inférieure  au  chiffre  réservé  à  l'assu- 
reur, pour  décliner  toute  responsabi- 
lité dans  l'avarie.  Il  y  a  lieu  de  dé- 
cider, au  contraire,  que,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  paitie  chargée  au 
moment  de  l'incendie,  l'assureur  et 
Je  réassureur  en  sont  respectivement 
coassureurs  et  doivent  contribuer  à 
ses  avaries  dans  la  proportion  des 
sommes  énoncées  par  la  police  de 
réassurance  comyiarées  à  l'aliment 
total.  Le  contrat  de  réassurance  d'ex- 
cédent est,  en  effet,  une  convention 
pous  condition  suspensive,  et  la  condi- 
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tion,  une  fois  accomplie,  soit  la  réserve 
des  risques  de  l'assureur  une  fois  dé- 
passée, un  effet  rétroactif  se  produit 
au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
contracté,  c'est-à-dire  au  commence- 
ment du  chargement  du  navire  dans 
lequel  la   réassurance   est  intéres-sée. 

—  Cie  la  Gironde  c.  HaasetLaganrj'. 

—  Nantes,  30  mai  1885,  I,  p.  233.— 
Rennes,  4  mai  1886,  II,  p.  150. 

517.  Totalité  du  risque.    Validité, 

—  L'assureur  qui  a  réassuré  la  tota- 
lité de  ses  risques,  et  qui  fait  des 
frais  de  sauvetage,  se  rend  non  rece- 
vable à  les  réclamer  plus  tard  à  ses 
réassureurs  quand  il  les  expose  sans 
les  piévenir  et  sans  leur  demander 
leur  agrément.  —  Uzielli,  et  Cie  c. 
Assureurs.  —  Cassation,  27  octobre 
1886,  II,  p.  393. 

518.  Angleterre.  —  Excédent 
d'un  certain  chiffre.  Valeur  du  char- 
gement. —  La  compagnie  d'assurance 

3ui  a  réassuré  l'excédent  d'un  chiffre 
éterminé  d'après  l'évaluation  de  la 
polce  originale,  doit  rembourser  au 
réassuré  ce  qui  excède  de  ce  chiffre  la 
valeur  du  chargement,  et  non  seule- 
ment le  montant  du  risque  effective- 
ment couvert  par  le  réassuré.  —  Com- 
mercial Union  Insurance  Cie  c .  Marine 
Insuiance  Cie.  —  Haute-Cour  de  jus- 
tice, 15  avril  1886,  II,  p.  (54. 

519.  Renvoi  à  la  police  originale. 
Risques.  Durée.  Terme  fixé. —  Ix)rs- 
qu'une  police  de  réassurance  renvoi  ^ 
intégralement  aux  clauses  de  la  ^Milice 
originale,  qui  est  une  police  de  temps, 
cette  stipulation  ne  rise  pas  la  police 
originale,  en  ce  qui  concerne  la  durée, 
si  le  terme  ûxé  par  la  police  de  réassu- 
rance, pour  la  durée  des  risques,  est 
antérieur  à  celui  fixé  par  la  première 
police.  —  Cie  Franco-Hongroise  c. 
Merchants  Marine.  —  Haute-Cour 
de  justice,  8  juin  1888,   IV,  p.  183. 

520 .  Police  soumettant  la  réassu- 
rance aux  conditions  de  Passurance. 
Faillite  de  Vassurcur.  Obligation  du 
réassureur.  —  La  faillite  de  l'a&*u- 
reur  n'empêche  pas  le  réassureur  d'ê- 
tre tenu  de  lui  payer  l'intégralité  de 
sa  dette.  Et  cela  est  également  \Tai 
alors  que,  d'après  la  police,  le  réassu- 
reur ne  devait  payer  l'assureur  que 
de  la  façon  dont  l'assureur  paierait 
l'assuré.  —  Western  Insurance  Ciec. 
Eddystone  Marine  Insurance  Cie.  — 
Haute-Cour  de  justice,  27  février  1 8i»2, 
VIII,  p.  122. 

..y.îizedby  Google 
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521.  Belgique.  —  Transaction 
sur  le  montant  des  primes.  Refus  de 
payer  en  espèces.  Kullité  de  la  tran- 
saction, —  Quand  deux  sociétés  d'as- 
surances, transigeant  sur  le  montant 
des  indemnités  de  réassurances  dues 
à  Tune  par  l'autre,  fixent  la  somme  à 
j  ayrr  à  75  OiO  de  la  somme  due,  et 
que  la  société  débitrice  refuse  de 
pn  or  en  espèces  la  somme  fixée  par 
In  transaction,  la  société  créancière  a 
le  droit  de  retirer  la  transaction  et  de 
faire  valoir  ses  droits  complet*»,  pa- 
rui  le  transaction  n'ayant  eu  pour  but 
que  d'obtenir  le  règlement  immédiat 
fie  la  somme  due.  —  La  Fédérale  c. 
fc>ociété  anonyme  la  Maritime  Belge 
—  Anvers  ,  30  novembre  1889,  V, 
p.  392. 

522.  Italie. — Police  pour  compte. 
R*' assurance.  Validité.  —  Etant  ad- 
mis que,  sons  la  clause  «pour  compte  et 
ri'^quc  de  qui  il  appartient  »  il  ait  été 
réellement  conclu  une  réassurance,  le 
contrat  serait  toujours  valable  et  effi- 
cace, j)arce  que  la  réassurance,  d'après 
le  Code  de  commerce  italien,  n'est 
pas  un  contrat  interdit  comme  il  l'est 
en  Angleterre,  mais  bien  un  contrat 
permis.  —  Palerme,  21  décembre 
1^91,  VII,  p.  708. 

Voir  aussi  :  Abandon  du  navire 
et  du  fret  ,  Abordage  mnritime  , 
Agent f  Armateur,  Capitaine  ,  Cau- 
iiynnement ,  Commissionnaire  tran- 
sitaire j  Colonies  ,  Connaissement  y 
Contrat  à  la  grosse ,  Fins  ds  non- 
recevoir,  Fret,  Hypothèque  maritime, 
MarchandisCj  Navire,  Pêche,  Police 
d'assurance,  Prêt  à  la  grosse,  Privi- 
lègv  ,  Réassurance  ,  Saisie  ,  Vente 
^  voût,  fret  et  assurance.  » 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 
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Ahaiwlon,  893,  431, 
471. 

A}>onneinent,  33,  77, 
'24H,  502,  .506. 

Abordage,  43,  18,  125, 
2aî,  218,  367,  368, 
273,  843,  3Ô8,  365, 
H7«.  -195,  4U6. 

Accident,  151. 

Acier,  373. 

Act-oo,  25,  i)2,  181, 
2(n.  375,  27<>,  277, 
27S,  280,  38!,  833, 
S'W,  337  et  ».,  mi, 
.K5,  ;;s4,  386,  393, 
3'i5,  lus,  iiO,  427, 
4  (»,  170,  473,  476, 
■4^  et  «.,    .510. 

Affft''ioiir.  ;kï7. 

Agent,  ifJ,  r4,  <i5,  69, 
301,  182,  498. 


Aggravation,  239. 
Allège,  380. 
Amarrrge,  206. 
Apparaux,  212. 
Armat*»ur,  19,  65,    9.S, 

IW,  140.    1K8,     261. 

:-î41,    357,  409,    15(», 

472. 
Armement,  27,  84, 184. 
Arrimage,    137,      190, 

220. 
Asjnmllation,  91,    240, 

406. 
Aaanuanco  fluviale,  64, 

809. 
Avances,  96,  1(4,   207, 

308,  314,    26<>,    2S1, 

453. 
Avarie,  25,  5.S,  95, 1 1 7, 

149,  159,    Kîu,    ïdi», 

3«38,  299,    331,   350, 


887,  838,    848,    349, 

850,851,    »^,    367- 

360,    368-373.     384, 

385,389,    392,    438, 

494. 
Avarie  grosse,  18,  180, 

231,  269,    354,    365, 

369. 
Baraterie,    148,     173, 

173,  176,    182,    185, 

1N9-198.    196,     439. 
Bénéfice,  97,  502. 
Bétail,  347. 
Bijoux,  310. 
Bouée,  153. 
Briquettes,  363. 
Capitaine.  16,  44,    93, 

137,  155,    156,    173. 

177,  1^1,    188,    185, 

187,  18S,    195,    203, 

271,319,    323,    ^14, 

363,   380,    381,  38(5, 

407,  414,    429,    441, 

445,  472,  484. 
Carène,  372. 
Certificat     de     visite, 

164,    166,  166. 
Chaland,  211. 
Charbon,  8<;7. 
Ciiargemeut,  109,  227, 

326,  362,    387,    464 

616,  618. 
Chargement     sur     le 

pont,  177  et  s. 
Chargeur,  77,  111, 177, 

208,  214,    281,    295, 

.327. 
Chaudière,  229. 
Coassurance,  39. 
Code     de      comncerce 

f«pagnol,  9. 
Code      de     commerce 

italien ,  10,  86. 
Code    de      commerce 

néerlandais,    12,"  13. 
Code     de     commerce 

portugaii,     14. 
Code     de     commerce 

raste,    16. 
Code     de     commerce 

suédois,  17. 
Commissionnaire,     72, 

76,  79,  122. 
Compétence,  4S4,  4X5, 

487,488,     490.    492, 

493. 
Congrès  d'Anvers, 5. 
Congrès  de    Gènes,  1, 

2,  3,  4. 
Connaissement,  4(5,  65, 

70,  81,  107,  141, 143, 

145,  146,    177,    29.5, 

318,  328,    a37,    4(h4, 

498. 
Consignataire,  ;J27. 
Contravention,  213. 
Coutreband»',  16. 
Copropriétaire.  90,  93, 

1.^,181,457. 
Coque,   R4. 
Coulage,  361.  439. 
Cure-mAle,  269. 
Déchargement ,     159  , 

255. 
Dt^héance,    KiJ,    195, 

295,  469. 
Déchet,  3<j4. 
Déclaration,    <><>,     105. 

10»'»,  J(»7,    111,     114. 

115,  142,    143,    17.S, 
Digiti 


249,  289,  291,  296, 
308,  317,  411,  412, 
454. 

Délai,*  68,  116,  156, 
1(58.  378,  466,  467, 
468,500,  511. 

Délaissement,  2,  25, 
60,  156,  158,  300, 
381,  333,  3-J7,  338, 
361,  383,  388,  389, 
3ï)l,  392,  393,  896, 
iOH,  410,  426,  430, 
440,  443,  445,  450, 
451,  453,  458,  461, 
m\  471,  472,  473, 
177,  478,  481. 

Déradage,  362. 

Destinataire,  45,  74. 
92,  186. 

Détermination.  126. 

Dommages  -  intérèt«, 
232,  '296,  ,390,  468, 
494.  495,    496. 

Douane,  142,  148,  144, 
178    425. 

Eau  douce,  209. 

Echouement,  43,  234, 
240,  246,  365,  .367, 
368,  370,  371,  39(i, 
401,404,  416,  41-', 
421. 

Enquête,  54. 

Erreur,.S6,62,307,  312. 

Escale,  196-199. 

Escompte,  57. 

Etranger,  44,  496, 504, 
508. 

Exagération,  316,  325, 

Expertise,  152,  157, 
15S,  160,  171,  422, 
434,  441,    499. 

Facture,  69. 

Faute,    43,     112,    182,' 
W7,  188,    190,    191, 
195,  2*26,    227,    278. 

Fer,  373. 

Fin  do  non-rerevoir, 
\m,  .376.  877,  378, 
381,  382,  .3a5,  38(5, 
410,  494. 

Force  majeure,  151. 
228 . 

Fret,  *  10.3,  116,  117, 
118,  124,  126,  195, 
207,  20H,  235,  244, 
245,  2K1,    282,    290, 

341,  a57,  386,  450, 
451,  452,    454,    471. 

Oag'^,  iI6. 
(Gardien,  212,  455. 
Gens  de  mer,  96,  266, 

424,  455,463. 
Géiant,.H4,501. 
(îuerre,  216,  -223,    224, 

225. 
Hypothèque,    21,    55, 

l:i8. 
Incendie,  72,  122,  216, 

230,  251,    257,    262, 

2(J3,  365,    .370,    4(Hi. 
Indemnité,  21,  28,   29, 

43,  45,    47,    76,    78, 

110,  ri*».    273,    3;-J6, 

342,  a52,  355,  HKi, 
387,  ,31>4,  461,  501. 

Innavigabiliié  ,  152  , 
16.S,  169,  171,  2«i9, 
319,  40<>,  mi.  411, 
412.    414,      417-120, 

zedbfGoogle 
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Interdiction,  202,  242. 

Jet,  179, 180,  231,  264, 
362,  861,  439. 

Jostitlcation,  58,  160, 
465. 

Lt^gumes  rerts,  866. 

IxHtre  de  change,    84. 

Loi   brésilienne,  80. 

Loi  liollandaiae,  88. 

Maclii  ne,  219,220,374. 

Mahunne,  227,  228. 

Mandat,  88,  136,    141. 

Marchandises,  28,  46, 
85,  105,  123,  169, 
160,  226,  2^,  261, 
256,  324,  889,  346, 
35(»,  3  0,  426,  410, 
469,  478. 

Mc'iaux,  363. 

Minerais,  363. 

Moliilier,  271. 

Modification,   6,  7,    8, 

Worues,  864. 

Morigage,  291. 

Naufrage,  103,  161, 
1Ô8,  2U,  324,  897, 
•399  400. 

Navipibilité,  162-167, 
236. 

Naviffation,10.11, 166, 
190,  -207,  292. 

Navire,  19,  28,  47,  90, 
un,  110,  112,  113, 
1*29,  134,  135,  140, 
150,  154-,  161,  174, 
175,  183,  217,  2.S2, 
23S,  237,  240,  244, 
252,  266,  260,  261, 
271,  290,  293,  294, 
296,  809,  312,  320, 
321,  329,    347,    362, 

396,  .398,    408,    413, 
.    420,    421,  428,    4:^4, 

Ul,  4.57,  469,  470, 
471,  496. 

Nouvelles,  437,  4.38. 

Octroi,  143. 

OiKnon»,  .365. 

Pariagr»,  322. 

Pôclie,  24. 

Peru',  20,  25,  86,  110, 
123,  129,  148,  150, 
154,  156,  191,  240, 
246,  252,  271,  320, 
329,  3i&,  334,  339, 
:  40,  362,    366,    39(i, 

397.  .S98,  400,  401, 
40:j,  42.3,  424,  426, 
428,  429,  431,  432, 
4.33,  436,  438,  442, 

Picking  Out,  343,  344. 

riloto,  292. 

Plage  de  Coroglio,  314. 

Police,  3,  36,  37,  40, 
41,  49,  62,  W,  5(5, 
(«,  64, 68, 69.  70,  74. 
75,  7^,  81,  83,  Wi, 
91.    106,    107,    108, 

109,  111,  114,  115, 
120,    121,  122,   127, 

110,  169,  168,  189, 
222,  2.35,  245,  249, 
25S  291,  296-297, 
301,  806,  313,  317, 
:^2I,  .323,  332,  886, 
3;«,  3*9,  850,  366, 
3«i7,  3S0,  410,  426, 
435,489,  .516,  630, 
622. 

Port,  335,  418,  501 


Port  de  Naples,  814. 
Porteur,  70,  71,  78,  76, 

78,81,91,  310,  813. 
Prescription,   26,     26, 

876,    383,  384,    476, 

480.  481,  612. 
Prêtai»  grosse,   119, 

238,   263,  299,    846, 

393. 
Preuve,  49, 60,  63,  54, 

84,     141-148,      162, 

153,  155,    169,    170, 

172-175  ,    249,    263, 

293,  303,    330,   334, 

427.  464. 
Prime,  125,    126,   129, 

180,  131,   132,    136- 

140,  177,    179,    180, 

503, 6-22. 
P^ivil^ge,  28,    29,   47, 

133,   184,  138,    139, 

460. 
Proûl,  80,  31,  92,    98, 

99,  110. 
Protestation,  879,  887. 
Quai,  216,  261,  266. 
Quarantaine,  221. 
Quasi-délit,    276,  496. 
Rapport  de  mer,  155, 

167. 
Réassurance,  298,  812, 

508-616,     517,  618, 

519,  620,  622. 
Règle   de   Hambourg, 

6*. 
Règlement,    88,    76, 

2H6,    848,      860-354, 

367,  39i»,  440. 
Relftche,      182,      184, 

299,  428. 
Remboursement,    127, 

356,  462. 
Remorquage,  184,  211, 

218,    265,404,    423, 

474. 
Réparation,  405.    416, 

421,  423,    434,    435. 
Répétition,  86. 
Responsabilité,         86, 

187,  226,    243,    267, 

297,  365,  380,  501. 
Retard,  232,  390,  479. 
Réticence,     287,    288, 

289   307. 
RéWactivité,  82,   616. 
Saisie,  44,  48,494,495. 
Sauvetage,    39.      1.53, 

241,  m,    4;-J2,    450, 

458,  459,    461,    462, 

515,  517. 
Signilicalion,  444,  446, 

447,  44^,    440,    455, 

4«(j. 
Société,  84,    49:^  505, 

50«>-ôOS. 
Solidarité,  135. 
Subrogation,    21,    22, 

29.    132,    274,   275, 

277,  280,    2-^1,    283, 

286,  31  H,  483. 
Sulfate  de  bame,  363. 
Usages,  42,    lÔO,    136, 

180,  212,  34^,  443. 
Vente,  12.3,  188,    847, 

:^67,   413,  426,    440, 

441,442,    469,    470. 
Vente  c  coût ,  fret,  as- 
surance, »     9-4,    96, 

100. 
Veritas,  166,  167,  315. 


Vétusté,  260. 

Vice  propre,    264-268, 

270,271,    272,    273, 

800,  404. 
Voie  d'eau,  420. 
Voiles,  182,  236. 
Vol,    210,    250. 


Voyage,  128,  129,  133, 
134,  158,  196,  197, 
200,  301,  203,  204, 
207,  247,  '261,  293, 
340,  451  ; 

Wharf,  254. 
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1.  France.  --  Qensdemer,  Acci- 
dents professionnels ,  Asphyxie,  Exo- 
nération. Abordage,  Mort  par  sub- 
mersion. Assureurs  tenus.  —  Vue 
police  collective  d'aseuraDCCs  terres- 
tres, souscrite  par  des  armateurs  au 
profit  des  marins  naviguant  sur  leurs 
naviies  et  garantissant  ces  derniers 
contre  les  accidents  professionnels, 
couvre  le  risque  du  décès  de  ces  ma- 
rins, arrivé  par  submersion  à  la  suite 
d'un  abordage,  alors  même  qu'une 
clause  exprimée  de  la  police  excej  te 
expressément  le  cas  d'asphyxie  des 
risques  assurés .  —  Wolter  et  Lebret 
et  consorts  c.  «  le  Soleil  »  (Sécurité 
générale).  —  Paris,  10  novembre 
1893,  X,  p.  161. 

2.  Oetis  de  mer.  Accidents  profes- 
sionnels. Faute  lourde.  Eoconéra- 
tion.  Assureurs,  Preuve  à  faire,  — 
Les  a^'surcurs  ne  sauraient  exciper 
contre  la  réclamation  de  gens  de  mer 
pour  accidents  professionnels  de  la 
faute  lourde  des  a.ssurés,  lorsqu'elle 
est  exclue  par  la  police,  du  moment 
que  cette  faute  n'est  pas  suffisamment 
établie  et  qu'il  est  im;  ossible  de  rien 
imputer  soit  aux  armateurs,  soit  aux 
bénéficiaires  de  l'assurance.  —  Wol- 
ter et  Lebret  et  consorts  c.  «  le  So- 
leil »  (Sécurité  Générale).—  Ibid 

3.  Gens  de  mer.  Accidents  profes- 
sionnels. Action  contre  la  compagnie 
Résistance  de  celle-ci.  Résiliation  de 
la  police,  DomnMges-intérêts.  —  La 
résistance  de  la  compagnie  d'a.ssuran- 
ces  à  l'action  en  remboursement  des 
sommes  assurées  ne  saurait,  à  elle 
seule,  justifier  une  demande  en  résilia- 
tion de  la  police  pour  inexécution  des 
conventions,  non  plus  qu'une  demande 
en  dommages-intérêts,  pour  induo 
vexation ,  lorsque  les  juges  admet- 
tent, en  fait,  que  cette  résistance  n*a 
pas  eu  lieu  de  mauvaise  foi.  Lh  de- 
mande de  résiliation  est,  d'ailleurs, 
non  recevable  lorsqu'elle  se  produit 
pour  la  première  fois  en  appel,  enco- 
re bien  que  l'assuré  ait  fait  a  cet  égard 
des  réserves  dont  le  jugement  de  pre- 
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inîère  instance  lui  avait  donné  acte.— 
Woltcr  et  Lebret  et  consorts  c.  le 
«Sr'lcil»  (Sécurité  générale) .  —  Ibid. 
4.  Oens  de  mer.  Assurance  con- 
tre les  accidents.  Action  contre  P as- 
sureur pour  prendre  le  fait  et  cause 
de  r armateur,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  la  compagnie  d'assurances, 
sous  une  contrainte  déterminée,  à 
prendre  le  fait  et  cause  de  l'armateur 
attaqué  en  responsabilité,  lorsque  les 
asi^îîi-eurs  déclarent  en  justice  être 
prêts  à  le  faire,  et  il  suffit  de  donner 
acte  à  l'aî'suré  de  leurs  obéissances. 

—  Wolter  et  Lebret  et  consorts  c.  le 
«  Soleil  ^  (Sécuriié  générale).— Ibid. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(M.  Ouwerx).  —  III,  p.  398. 

2.  Livre  de  bord.  Pêche  maritime. 

—  I,  p.  560. 

8.  Marins.  Salaires.  Successions. 
Accord  avec  la  France  (Conv.  19 
décembie   1885.  Cire.  28  mai   li^6). 

—  ir,  p.  234. 

4.  Port  de  Fiumc.  Port  franc.  Rè- 
glement de  douane  applicable. —  VII, 
p.  «14. 

6.    Ports  de  Trieste  et  de  Fiume. 

—  Yll,  p.  111. 

6.  Traité  de  navigation  avec  la 
France,  du  9  avril  1884.—  I,  p.  455. 

AVAL. —  Voir  :  Capitaine,  Effets 
de   commerce . 

AVANCES. 

1.  Angleterre. —  Capitaine.  Let- 
tre de  grosse.  Armateur.  Responsabi- 
lité. —  Un  capitaine  peut  emprunter 
ù  l'étranger  et  donner  une  lettre  de 
gro:e8e  sur  fret  et  navire,  quand  même 
la  charte-partie  ne  lui  donne  le  droit 
que  de  délivrer  un  simple  reçu  à  valoir 
tur  le  fret.  —  Banque  des  citoyens  de 
Ix)uisiane  c.  Wende'in.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  15  janvier  1886  ,  I, 
p.  636 

2.  Clause  <(  fret  acquis  ,  navire 
perdu  ou  non  ».  Naufrage.  Faute  du 
capitaine.  Perte  de  la  cargaison. 
Restitution  du  fret. —  Lorsque,  dans 
un  affrètement,  il  a  été  fait  une 
avance  sur  fret,  calculé  sur  la  quantité 
embarquée  etstipulé  «  acquis  du  naWre 
j)erdu  ou  non  »,  la   perte,   survenue 
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par  la  faute  du  capitaine,  oblige  ce- 
lui-ci à  restituer  l'avance  qu'il  a  tou- 
chée et  qui  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  valeur  des  nmr- 
chandises  perdues,  estimées  comme  si 
le  transport  à  destination  avait  eu 
lieu.  —  Haute-Cour  de  justice,  25 
juin  1885,  I,  p.  163. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Destina- 
taire, Docks,  Fret,  Oens  de  mer. 
Privilège. 

AVANCES  SUR  FRET.  —  Voir  : 
Assurance  maritime,  Assureur,  Fret. 

AVANT-PORT.  —  Voir  :  Abordage 
maritime. 


AVARIE. 


Division 


Chap.  I.  Législation.  —  Chap, 
II.  Doctrine.  —  Chap.  III.  Des  ava- 
ries en  général.  —  Chap.  IV.  Cons- 
tatation  et  preuve  des  avaries.  — 
Chap.  V.  Avaries  diverses.  —  Chap. 
VI.  Des  clauses  d'exonération  des 
avaries.  —  Chap.  VII.  Fins  de 
non-recevoir. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Congrès  de  BruxejiLEs.  — 
Résolutions,  IV,  p.  375. 

2.  Congrès  DE  GÊNES.— Résolu- 
tions, VIII,  p.  176. 

3.  France.  —  IV,  p.  615 

4.  Allemagne.  —  III,  p.  392. 

5.  Angleterre.  —  III,  p.  395. 

6.  Autriche.  —  III,  p.  398. 

7.  Belgique. —  III,  p.  516. 

8.  Brésil.  ~  III.  v.  517. 

9.  Chili.-JII,  p.  794;  IV,  p.  108. 

10.  Colombie.  —  IV,  p.  115. 

11.  CosTA-RicA.  —  IV,  p.  223. 

12.  Danemarck.  —  IV,  p.  225. 
18.  Egypte.  —  IV,  p.  381. 

14.  Espagne.  —  IV,  p.  497  ;  V, 
p.  316  et  32(>. 

15.  Etats-Unis.  —  IV,  p.  498. 

16.  Finlande.  —  IV,  p.  500. 

17.  Grèce.  —  IV,  p.  617. 

18.  Guatemala.  —  IV,  p.  617. 

19.  Haïti.  —  IV,  p.  617. 

20.  Honduras.  —  IV,  p.  617. 

21.  Italie.  —  IV,  p.  617. 

22.  Japon.  —  IV,  p.  617. 

23.  Mexique.  —IV,  p.  618. 

24.  Monaco.  —  IV,  p.  618. 
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25.  Nicaragua.  —  IV,  p.  618. 

26.  Norvège.  —  V,  p.  154. 

27.  Pays-Bas.  —  V,  p.  158  ;  IX, 
p.  698. 

28.  PÉROU.  —V,  p.  161    et  364. 

29.  Portugal.  —  V,  p.  334;  VI, 
p.  629. 

80.  RÉPUBLIQUE  Argentine.  — 
in,  p.  513. 

31.  Russie.  —  V,  p.  334;  X, 
p.  700. 

32.  Suède.  —  V,  p.  459. 
38.  Turquie.  —  V,  p.  463. 

CHAPITRE  H 
Doctrine. 

34.  France.  —  Action  d'avarie. 
Perte  totale  de  l'objet  assuré .  Délais- 
:cment  non  notifié  en  temps  utile. 
Proscription.  Action  d'avarie.  Appli- 
cation (M.  de  Courcy). —  III,  p.  110. 

35.  Etude  sur  les  règles  d'York  et 
d'Anvers  (M.  Hie).  —  VII  ,  p.  470. 

36 .  Avarie  occasionnée  par  la  faute 
du  capitaine.  Clause  d'irresponsabi- 
lité de  l'armateur.  Influence  sur  le 
caiactère  de  l'avarie  (M.  Marais).  — 
VII,  p.  606. 

87.  Italie. —  Questions  posées  au 
Congrès  du  Droit  maritime  de  Gônes. 
^  VII,  p.  382. 

CHAPITRE  III 
Des  avaries  en  général, 

38.  France.  —  Action  d'avarie. 
Action  réelle.  —  Le  capitaine  du  na- 
vire n'a  qu'une  action  réelle  \)0\\x  le 
règlement  d'une  avarie  et  ne  peut 
avoir  aucun  recours  sur  la  fortune  de 
terre  du  chargeur.  —  Cap.  Rambas 
c.  Ciments  du  Globe.  —  Marseille, 
IS  juin  1889,  V,  p.  242. 

39.  Action  d avarie,  hiclusion 
dans  V action  en  délaissement.  — 
La  demande  en  délaissement  com- 
prend virtuellement  la  demande  sub- 
sidiaire d'avaries,  puisque  l'une  et 
l'autre  proviennent  du  môme  fait  ju- 
ridique. —  Lloyd  français  c.  Rodn- 
guoz.  —  Havre  ,  21  janvier  1895,  X, 
p.  182. 

40.  Action  contre  le  capitaine  et 
rajisurcur.  Action  unique.  Même 
tribunal  compétent,  —  Le  récep- 
tionnaire d'une  marchandise  avariée 
a  le  droit  de  citer  devant  le  môme 
tribunal  le  capitaine  et  l'assureur, 
tous  deux  éventuellement  res|)on8ablcs 
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de  l'avarie.  L'assureur,  domicilié  sur 
une  autre  place  que  le  port  d'arrivée, 
ne  peut  exciper  de  ce  qu'il  est  tenu 
de  l'avarie  par  d'autres  causes  que  le 
capitaine  pour  demander  son  renvoi 
devant  ses  juges  naturels.  —  Moli- 
nari  et  Cie,  Vaïsse  et  Cie  c.  cap.  Scott 
et  Marine  Insurance  Company.  — 
Marseille,  25  juillet  1888,  IV,  p.  437. 

41.  Appel.    Valeur  indéterminée. 

—  La  valeur  de  l'avarie,  ne  pouvant 
être  fixée  que  par  une  expertise,  doit 
être  considérée  comme  indéterminée. 
En  conséquence,  la  contestation  qui 
s'y  rapporte  est  susceptible  d*ap[>cl. 

—  Boumakis  c.  Pillât  et  autres.  — 
Aix,  16  novembre   1886,  II,  p.  413. 

42.  Caractère.  Faits  constitutifft. 
Tribunaux.  Appréciation  souverai- 
ne. —  La  question  de  savoir  si  le 
dommage  éprouvé  à  tel  moment  pir 
un  navire  sur  sa  cargaison  est  la  coti- 
séquence  nécessaire  d'un  événement 
antérieur  et  constitue  une  avarie  jmr- 
ticulière  ou  commune,  ne  peut  être 
résolue  que  par  l'appréciation  des  faits, 
et  cette  appréciation  appartient  aux 
juges  du  fond.  —  Philippe  et  Gia\ier 
c  (lalula.  —  Cassation,  18  octobre 
1892,  VIII,  p.  22. 

43.  Caractère.  Fait  initiai.  —  Le 
caractère  d'une  avarie  est  déterminé 
en  principe  par  le  fait  môme  qui  lui 
donne  naissance  et  qui  couvre  tou  es 
les  conséquences  nécessaires  de  ce 
fait.  —  Deglatigny  c.  Cie  l'Equateur . 

—  Rouen,  22  juin  1891,  VII,  p.  124. 

44.  Caractère.    Tr  aiis  format  ion  . 

—  Le  caractère  d'une  avarie  n'est  pas 
irrévocablement  fixé  par  le  fait  initial, 
et  l'avarie,  particulière  à  l'origine,  peut 
se  transformer  en  avarie  commune,  si, 
à  la  suite  d'un  événement  de  mer,  un 
danger  imminent  de  perte  totale  vient 
il  menacer  le  navire  et  la  cargaison. 

—  Cap.  Sheader  c.  Assureurs  ; —  Ca.s- 
sation,  29  mars  1892,  VII, p.  514.  — 
Cap.  Whvte  c.  divers; — Marseille, 
8  juin  1892,  VII,  p.  702  ;  Aix,  6  août 
1892,  VIII,  p.  55. 

45.  Classement,  Experts  réparti- 
leurs.  Procès-verbal.  Sentence  arbi- 
trale .  A  ssim ilation  impossible .  Appel. 
Non-lieu.  Recours  devant  le  tribu- 
nal. —  On  no  peut,  en  matière  arb- 
trale  surtout,  déroger  au  principe  de 
l'appel  comme  voie  de  recours  du  droit 
c-ommun,  que  dans  le  cas  de  renon- 
ciation formelle  des  parties.  Mais  il  ne 
saurait  être  question  d'appel  sur   une 
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expertise  amiable,  qui,  d'après  la 
convention  qui  l'a  précédée,  ne  devait 
avoir,  dans  l'intention  des  parties,  au- 
cun caractère  définitif  et  obligatoire 
et  ne  constituait  donc  pas  une  sentence 
.  arbitrale  proprement  dite.  Spéciale- 
ment, si  le  capitaine  du  navire  dont 
le  corps  et  la  cargaison  ont  été  ava- 
riées et  les  assureurs  de  ce  navire  et  de 
celte  cargaison  ont,  par  un  accord 
amiable,  confié  à  des  experts  réparti- 
teurs le  soin  d'opérer,  s'il  y  a  lieu,  un 
classement  d'avaries,  et  si  ces  experts 
o.it  conclu  contre  le  classement,  la 
difficulté  peut  être  valablement  portée 
par  le  capitaine  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Et  les  assureurs 
)>euvcnt  d'autant  moins  exciper  de 
rirçecevabilité  de  cette  demande  qu'ils 
l'ont  eux-mêmes  admise  devant  le  tri- 
bunal, en  lui  demandant  Phomologa- 
tion  du  rapport  d'experts.  —  Assu- 
reurs c.  cap.  Delaplanche.  —  Eouen, 
12  juiUet  1893,  IX,  p.  465. 

46.  Compétence.  Engins  d^ amar- 
rage d'un  port.  Concessionnaire, 
Vices  de  construction.  Indemnité, 
Conseil  de  préfecture .  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  d'indemnité 
formée  contre  le  concessionnaire  des 
engins  d'amarrage  d'un  port  maritime, 
il  raison  d'avaries  éprouvées  par  suite 
des  vices  de  construction  de  ces  en- 
gins. —  Oie  des  Corps  Morts  du  Port 
de  Bordeaux  c.  Mac  Donald  et  Thomp- 
son et  Cie.—  Cons.  d'Etat,  12  février 
1892,  IX,  p.  460.     ' 

47.  Règlement.  Relâche  forcée .  Fin 
du  voyage.  Port  de  déchargement. 
Tribunal.  Compétence.  —  Quand,  par 
suite  d'événement  de  force  majeure, 
un  navire  ternune  son  voyage  dans 
un  port  de  relâche,  c'est  ce  port  atd 
doit  être  considéré  comme  lieu  de  aé- 
chargement,  dans  le  sens  de  l'article 
414  du  Code  de  commerce,  et  c'est  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  diâcultés  relatives  au  règle- 
ment d'avaries. —  Huauc.Visdeloup. 
—Rennes,  29févrierl892,IX,  p.  476. 

48.  Règlement  d'après  les  règles 
d*  York  ei  d'Anvers,  Convention.  Va- 
lidité. —  Est  licite  la  convention  par 
laquelle  les  parties  conviennent  de  ré- 
gler les  avaries  conformément  aux  rè- 
gles d'York  et  d'Anvers.  —  Cap. 
Merlato  c.  Kéclamateurs.  —  Rouen, 
18avrill890,  VI,  p.  42. 
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49.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  Af- 
frètements antérieurs.  Application. 
—  A  défaut  de  stipulation  précise,  les 
règles  d'York  et  d'Anvers  de  1877 
sont,  à  l'exclusion  de  celles  de  18ii0, 
applicables  aux  affrètements  conclus 
avant  leur  publication,  quand  bien 
même  les  connaissements  leiu"  seraient 
postérieurs.  —  Cap.  Dickinson  c. 
Magasins  Généraux  de  Paris.  —  Dun- 
keique,  23  décembre,  1890,  VII, 
p.  672. 

50.  Responsabilité.  Acconier.  Dé- 
barquement. Avaries  à  quai,  —  Les 
acconiers  ont,  en  principe,  comme  les 
voituriers,  la  garde  et  la  responsabi- 
lité des  objets  ou  marchandises  confiés 
à  leurs  soins,  et  ce  pendant  tout  le 
temps  normalement  nécessaire  à  l'exé- 
cution de  leurs  obligations.  Dès  lors, 
cette  responsabilité,  qui  existe  tant 
que  la  marchandise  portée  sur  l'accon 
n'est  pas  arrivée  à  destination,  c'est- 
à-dire  à  quai,  n'a  plus  sa  raison  d'être 
et  cesse  de  subsister  à  une  époque 
éloignée  de  plusieurs  semaines,  de 
plusieurs  jours  même,  de  l'époque  du 
débarquement.  —  Cie  G^én.  Trans- 
atlantique c.  Conquy  et  Schiaffino 
frères.  —  Alger,  4  avril  1892,  VII, 
p.  56. 

61.  Responsabilité.  Déchargement 
aux  risques  du  réclamateur.  Cofisi- 
gnataire  du  navire.  Dépôt  des  mar- 
chandises sou^  prélarts,  —  Le  con- 
signataire  qui,  en  l'absence  du  récla- 
mateur au  débarquement,  a  déposé 
sur  le  quai  des  marchandises  (dans 
l'espèce  des  sacs  de  farine),  en  les 
plaçant  sous  prélarts  et  sur  pavages, 
satisfait  à  ses  obligations,  et ,  si  les 
marchandises  se  sont  trouvées  ava- 
riées par  la  pluie  ou  les  intempéries, 
ne  saurait  en  être  déclaré  responsable, 
l'avarie  et  les  frais  restant  pour  le 
compte  du  réclamateur,  par  l'effet  de 
la  clause  du  connaissement.  —  Cie 
Cunard  c.  Dupaquier  et  Cie.  — 
Rouen,  29  décembre  1892,  VIII, 
p.  299. 

52.  Responsabilité.  Déchargement 
aux  risques  de  la  marchandise.  Oa- 
barier  capable  et  mu/ni  des  engins 
nécessaires.  —  Lorsque  le  transpor- 
teur a  stipulé  qu'il  aurait  la  faculté, 
soit  d'en  opérer  lui-même  ou  d'en 
faire  opérer  le  déchargement  par  un 
entrepreneur  ou  batelier  de  son  choix, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  le  débarque- 
ment aurait  lieu  aux  frais,  risques  et 
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périls  de  la  marchandise,  il  cesse  d*être 
responsable  de  la  marchandise  remise 
an  port  de  destination  à  un  gabarier 
convenablement  choisi ,  c'est-à-dire 
ayant  tous  les  engins  et  le  matériel 
nécessaires  pour  opérer  le  décharge- 
ment dans  de  bonnes  conditions  et 
ayant  les  capacités  requises  et  géné- 
ralement reconnues  pour  effectuer  les 
transports  qui  lui  sont  confiés.  — 
Rogagno  Olcèze  et  Cazeneuve  c.  Mes- 
sageries Maritimes  Benazet,  Huni  et 
Geoffre.  —  Bordeaux,  28  décembre 
1894,  X,  p.  787, 

58.  RespotisabiliU.  Ponton-grue, 
Chambre  de  commerce,  Locattofi, 
Démolition  (Vmi  navire.  Coincement 
entre  le  navire  et  le  quai. —  Lorsque, 
un  ponton-grue  ayant  été  loué  à  la 
Chambre  de  commerce  pour  la  démo- 
lition d'un  navire  dans  le  porl,  ce  pon- 
ton a  été  coincé  entre  le  navire  et  le 
quai  et  a  souffert  de  ce  chef  des  ava- 
ries, le  locataire  n'est  responsable  du 
dommage  causé  que  s'il  s'est  produit 
au  cours  d'une  manœuvre  exécutée 
par  son  ordre  et  à  la  suite  d'une  faute 
ou  négligence  à  lui  personnelle.  La 
Chambre  de  commerce  désignant 
elle-même  un  surveillant  sous  la  direc- 
tion duquel  fonctionnent  ses  engins, 
on  ne  saurait  faire  supporter  par  le 
locataire  la  conséquence  des  avaries 
souffertes,  s'il  n'est  établi  qu'il  a  en- 
ireint  les  règlements  du  port,  et  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  le  travail 
s'est  prolongé  au  delà  de  l'heure  nor- 
male, la  responsabilité  de  ce  retard 
devant  retomber  sur  le  préposé  de  la 
Chambre  de  commerce.  —  Chambre 
de  commerce  du  Havre  c.  Jouan  et 
Lehmann.  —  Havre,  24  décembre 
1894,  X,  p.  588. 

54.  Angleterre.  —  Navire  coulé. 
Eclairage  par  V administration  du 
port.  Insuffisance.  Avaries  à  d^ autres 
navires.  —  Quand  l'administration 
d'un  port  se  charge  directement  de 
l'éclairage  d'un  navire  coulé  en  rade, 
l'armement  n'est  pas  responsable  des 
avaries  survenues  à  d'autres  navires, 
par  suite  de  l'insuffisance  de  cet  éclai- 
rage, alors  même  que  l'armateur  n'a 
fait  aucun  abandon  de  son  navire.  — 
Comité  juridique  du  Conseil  privé,  27 
juin  1893,  EX,  p.  249. 

55.  Agent  d* expédition.  Avarie  en 
cours  de  route.  Loi  allemande,  — 
D'après  la  loi  allemande,  l'agent  d'ex- 
pédition n'est  responsable  des  avaries 
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que  pour  le  temps  où  il  détient  les 
marchandises  ou  pour  sa  faute  lourde 
dans  le  choix  du  transporteur.  —  Si 
l'avarie  s'est  produite  en  cours  (îe 
roule,  c'est  le  transporteur  qui  doit 
être  assigné  et  non  l'agent  d'expétli- 
tion.   Il  en  est  pas  de  même  en  An- 

fleterre.  —  De  Clermont  c.  Brai?h.  — 
[te  C.  de  Justice,  27  novembie  1885, 
I,  p.  535. 

56.  Belgique.  —  Batelier.  lies- 
ponsabilité  du  voiturier,  —  Le  bate- 
lier, comme  le  voiturier,  est  responsa- 
ble de  l'avarie  et  de  la  perte  des  cho- 
ses qu'il  s'est  chargé  de  transporter.— 
Gheffens  c.  de  Becker,  Farcy  et  Cie. 

—  Bruxelles,  31  janvier  1894,  X, 
p.  316. 

57.  Règlement,  Déductian  du  tdcrs 
pour  différence  du  neuf  au  vieux. 
Preuve  à  la  charge  de  Vabordeur.  — 
Pour  opérer  la  déduction  d'un  tiers 
sur  l'évaluation  des  avaries,  pour  dif- 
féfence  du  vieux  au  neuf,  il  faut  que 
l'abordeur  prouve  que  le  navire,  après 
les  réparations,  aura  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  qu'il  avait  avant  l'abor- 
dage. —  Cap.  Hack  c.  cap.  Kruger. 

—  Anvers,  2  février  1889,  V,  p.  110. 

58.  Travaux  ordonnés  par  PEtat. 
Pouvoir  public .  Irresponsabilité. 
Travaux  à  Ventrcprise  ou  par  des 
préposés  directs.  Faute,  Bateau. 
Avarie,  Responsabilité,  —  L'Etat, 
considéré  comme  administrateur  du 
domaine  public,  échappe  à  toute  res- 
ponsabilité lorsque,  agissant  comme 
pouvoir  public,  il  réglemente  la  nari- 
gation,  donne  des  ordres  à  cet  effet 
aux  bateliers,  ordonne  des  travaux  ou 
apporte  dans  l'intérêt  général  des 
changements  au  régime  des  eaux;  mais, 
il  devient  responsable  lorsqu'il  passe 
à  l'exécution  de  travaux,  soit  par  des 
ouvriers  placés  directement  sous  les 
ordres  de  ses  employés,  soit  par  l'in- 
termédiaire d'un  entrepreneur  qui  de- 
vient son  préposé.  Tel  est  le  a^ 
quand  un  bateau  a  subi  d^  avaries, 
qui  ont  eu  pour  cause  une  faute  ou 
une  négligence  commise  lors  des  tra- 
vaux exécutés  à  un  canal  pour  son 
entretien  ou  l'amélioration  du  régime 
des  eaux,  notamment  en  laissant  au 
fond  des  pierres  dangereuses.  —  Van 
Proet  c.  Etat  Belge.  —  Bruxelles,  30 
novembre  1894,  X,  p.  624. 

59.  Egypte.  —  Action  d'avarie 
introduite  pour  la  première  fois  en 
appel f  subsidiairement  à  une  adù»^ 
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en  délaisBem^ni ,  Demande  nouvelle. 
Rejet .  — -  L'action  d'avaries  n'est  pas 
toujours  et  nécessairement  comprise 
dans  l'action  en  délaissement  ;  elle 
constitue  une  demande  nouvelle  tou- 
tes les  fois  qu'elle  n'est  pas  une  suite, 
une  conséquence  ou  une-  modification 
de  la  demande  en  délaissement  pri- 
mitivement introduite,  et  ne  peut  pas, 
en  ce  cas,  être  portée  pour  la  premiè- 
le  fois  en  appel  devant  la  cour. — 
Tardy  et  Benneck  c.  Marine  Insu- 
rance Cie.—  Alexandrie,  8  juin  1882, 
l,p.  156. 

60.  iTAJiiE.  —  Connaissement  à 
ordre.  Endossement  après  V échéance. 
Chargement.  Avaries.  Porteur.  Droit 
à  leur  réparation,  —  L'endossement 
d'un  connaissement  à  ordre,  quoique 
fait  après  l'échéance,  transfère,  outre 
la  propriété  du  chargement,  le  droit  à 
la  réparation  de  l'avarie  soufferte  par 
le  chargement  pendant  le  voyage  ac- 
compli, sans  qu  il  soit  besoin  d'une 
clause  spéciale  ni  de  la  notification  du 
connaissement  au  capitaine  dans  le 
sens  de  l'art.  1539  du  Code  civU.  — 
Oaches  c.  Profumo,  Mingotti,  Mac- 
kenzie  et  autres.  —  Gênes,  23  juin 
X,p.  346. 

61.  'SoRVÈQE.— Règlement,  Avan- 
ce sur  fret .  Connaissement.  Quittan- 
ce. Affréteur.  Transfert  à  P assureur. 
Recours  de  celui-ci  contre  la  cargai- 
son. Affréteur.  Action  contre  P  assu- 
reur. Absence  de  recours  contre  P  ar- 
mateur. —  Lorsque  l'affréteur  d'un 
navire  a  payé  une  avance  sur  le  fret, 
dont  il  a  été  donné  quittance  sur  le 
connaissement,  et  qu'après  des  avaries 
subies  par  le  navire  et  sa  condamna- 
tion, l'affréteur  a  transféré  le  connais- 
sement à  l'assureur,  moyennant  le 
paiement  de  la  somme  assurée,  l'as- 
sureur peut,  en  vertu  du  connaisse- 
ment, exiger  du  commissaire  d'avarie 
la  délivrance  de  la  cargaison,  en  dé- 
duisant, sur  les  frais  à  la  charge  de  la 
cargaison  d'après  le  règlement  d'ava- 
ries, la  somme  payée  par  son  endos- 
seur à  titre  d'avance  sur  le  fret.  Mais, 
les  armateurs  ne  peuvent  être  poursui- 
vis par  l'affréteur  en  remboursement 
de  cette  avance,  l'action  de  l'affréteur 
(levant  être  dirigée  contre  l'assureur. 
—  Van  der  Lade  c.  Winge.  —  Chris- 
tiania,-25  juin  1891,  VIII,  p.  437. 
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CHAPITRE  IV 
Constatation  et  preuve  des    avaries. 

62.  France.  —  Certificat  de  visite. 
Permis  de  navigation.  Bon  état.  Pré- 
somption, Vice  propre  ou  tacite. 
Preuve.  Charge  des  assureurs.  — 
Les  certificats  de  visite  et  le  permis 
de  navigation,  délivré  à  un  navire  à 
vapeur,  tant  pour  la  coque  que  pour 
la  machine,  créent  en  sa  faveur  une 
présomption  de  bon  état  de  navigabi- 
lité. En  cas  d'avaries  en  cours  do 
voyage  ou  de  relâche  pour  cause  d'a- 
varies ou  pour  le  bien  et  le  salut  cooi- 
muns,  les  avaries  éprouvées  par  le  na- 
vire ainsi  pourvu  de  certificats  de 
visite,  et  qui  ont  nécessité  sa  relâche, 
doivent  être  attribuées  à  des  fortunes 
de  mer,  à  moins  que  les  assureurs  ne 
fassent  la  preuve  qu'elles  sont  ducs 
au  vice  propre  ou  aux  défectuosités 
du  navire,  à  une  insuffisance  d'installa- 
tion ou  à  la  faute  du  capitaine. —  Al- 
marert  et  Augier  c.  Assureurs.  — 
Havre,  It^  août  1892,  VIII,  p.  338. 

^.Cote  au  Veritas.  Rapports  de 
mer.  Certificais  de  ^navigabilité.  For- 
tunes de  iner.  Vice  propre.  Absence 
de  preuve.  Avaries  communes. —  Les 
présomptions,  résultant  des  certificais 
de  navigabilité,  de  la  cote  au  Veritas 
et  des  rapport?  de  mer,  ne  peuvent  pas 
être  détruites  que  par  la  preuve  for- 
melle du  vice  propre.  En  l'absence  de 
cette  preuve,  les  avaries  survenues  en 
cours  de  route  par  fortunes  de  mer 
sont  avaries  communes.  —  Cap.  De- 
laplanche  c.  Assureurs.  —  Havre,  20 
décembre  1892,  VIII,  p.  353. 

64.  Assureur.  Demande  d'exper- 
tise pour  cotistater  la  navigabilité. 
Mauvais  temps.  Voyages  postérieurs 
à  la  souscription  de  la  police.  Irre- 
cevabilité. —  Les  assureurs  ne  sont 
point  recevablcs  à  demander  une  ex- 
pertise pour  constater  l'état  de  navi- 
gabibté  du  navire,  lorsque,  depuis  la 
souscription  de  la  poDce,  ce  navire  a 
fait  deux  voyages  et  que  les  avaries 
qu'il  a  pu  recevoir  ne,  sont  que  l'effet 
naturel  des  mauvais  temps.  —  Assu- 
reurs c.  Verrier. —  Marseille,  16  avril 
1889,  V,  p.  72. 

65.  Chargement  en  bon  état.  Force 
majeure  où  vice  propre.  Preuve.  — 
Quand  le  connaissement  constate  que 
la  marchandise  a  été  chargée  en  bon 
état  et  conditionnement,  le  capitaine 
est  responsable  des  avaries,  à  moins 
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qu*il  ne  prouve  la  force  majeure  ou  le 
vice  propre.  —  Leinierre  c.  Nicole. 
—  Havre,   12  mars  1888,  IV,  p.  33. 

66.  ConibuMion  spontanée.  Vice 
propre.  Preuve.  Charge  des  assu- 
reurs. —  Le  vice  propre  ne  se  présu- 
me pas,  et  c'est  Passureur  qui  en  ex- 
cipe  qui  doit  en  faire  la  preuve.  Spé- 
cialement, lorsqu'une  marchandise  a 
été  avariée  par  une  combustion  spon 
tanée,  il  su^t  qu'il  soit  établi  par  ex- 
pertise que  cette  combustion  ne  peut 
provenir  du  vice  propre,  pour  que 
l'assureur  soit  tenu  de  l'avarie,  quand 
même  on  ne  pourrait  préciser  l'événe- 
ment spécial  qui  en  a  été  la  cause .  — 
Zouros  c.  Assureurs.  —  Marseille,  12 
mai  1893,  IX,  p.  210. 

67.  Livre  de  bord.  Plan  de  char- 
gement. Irrégularité.  Action  contre 
le  capitaine.  Ba^e  insuffisante.  — 
Une  irrégularité  dans  le  livre  de  bord 
et  dans  le  plan  de  chargement  ne  suf- 
firait pas  à  justifier  une  action  des  ré- 
clamateurs  en  responsabilité  du  capi- 
taine. —  Cie  Hâvre-Pa  ris-Lyon -Mar- 
seille c.  cap.  Volani. —  Rouen,  31  dé- 
cembre  1894,  X,  p.  601. 

68.  Vice  d^ arrimage.  Rapport d^ ex- 
perts. Rapport  d'un  capitaine-visi- 
teur. Préférence.  — Lorsque  des  ava- 
ries sont  constatées  sur  un  charge- 
ment, les  conclusions  vagues  et  con- 
tradictoires de  deux  rapports  d'experts 
qui  n'ont  examiné  la  marchandise 
qu'après  la  mise  à  terre,  ne  consti- 
tuent que  de  simples  présomptions,  ne 
pouvant  prévaloir  contre  les  déclara- 
tions catégoriques  d'un  capitaine- visi- 
teur, qui  a  vu  la  marchandise  avant 
son  déchargement,  pour  faire  admet- 
tre que  les  avaries  sont  la  conséquence 
d'un  arrimage  défectueux  dont  le  ca- 
pitaine serait  responsable.  —  Cie  Hâ- 
vre-Paris-Lyon-Marseille  c.  cap.  Vo- 
lani. —  Ibid. 

69.  Marchandise,  Destinataire. 
Prise  de  possession .  Absence  de  dé- 
chéance. —  La  prise  de  possession  de 
la  marchandise  ,ne  rend  nullement 
impossible  l'appréciation  de  la  valeur 
des  avaries,  et  le  destinataire  doit  être 
admis  à  mettre  les  dommages-intérêts 
par  état  et  déclaration  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile .  —  Carmouls,  Houles  et 
autres  c.  Messageries  maritimes.  — 
Bordeaux,  30  juillet  1894,  X,  p.  574. 

70.  Expertise   sur  requête,    Con- 
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signataires  présents.  Validité.  — 
Une  compagnie  de  (ranspoiU  mariti- 
mes qui,  à  l'arrivée,  voit  la  cargaison 
subitement  envahie  par  l'eau,  \>Q\\i 
faire  constater  l'avarie,  conformément 
à  l'article  106  du  Code  de  commorcr, 
par  un  expert  nommé  sur  requête.  Et 
cette  expertise  n'est  pas  nulle,  quand 
même  le  réceptionnaire  de  la  mar- 
chandise, présent  sur  place  et  connu, 
n'y  aurait  pas  été  appelé.  —  Dufay  et 
Gigandet  c.  Transports  Maritimes.— 
Marseille,  31  juiUetl892,  VIF,  p.  30:î. 

71.  Demande  d^eocpertisc.  Présomp- 
tions vagues.  Insuffisance.  —  Le 
destinataire  ne  peut  obtenir  une  ex- 
pertise ayant  pour  but  de  déterminer 
la  cause,  la  nature  et  l'importance  dcî^ 
avaries  subies  par  ses  marchand isex, 
que  s'il  apporte  un  commencement  de 
preuve  ou  une  présomption  de  faute 
imputable  au  capitaine.  —  Bouzaud 
fil»  c.  Cie  Hâvraise  Péninsulaire.  — 
Bordeaux,  31  octobre  1887,  III, 
p.  579. 

72.  Transporteur  assuré  pour 
compte  des  destinataires.  I^xpertise 
non  contradictoire.  Défaut  de  rapport 
de  mer.  Déchéance. — Le  trans|>orteur 
assuré  pour  compte  des  destinataires 
est  déchu  de  tout  recours  contre  k s  as- 
sureur quand  il  ne  produit,  à  l'appui 
de  sa  réclamation,  ni  un  rapport  de  mer 
dûment  affirmé,  ni  une  expertise  de.-» 
marchandises  avariées  contradictoire 
avec  les  assureurs .  — Cie  Morelli  c. 
Figuier-Serre  et  autres.  —  Cette,  S 
mars  1888.  —  Montpellier,  19  février 
1889,  IV,  p.  651. 

78.  Allemagne.  —  Marchandise. 
Expertise.  Preuve  contraire.  —  Le 
destinataire  a  le  droit  de  faire  la  preu- 
ve de  l'avarie  par  toutes  sortes  de  ma- 
nières, et  même  eu  l'état  d'une  ex- 
pertise qui  conclut  à  l'absence  d'ava- 
rie dans  la  marchandise.  —  Trib.  snp. 
hans.,  15  novembre  1892,  VIII, 
p.  584. 

74.  Expertise.  Art.  610.  Délai. 
Commencement  avant  sofi  expiration. 
—  Le  réceptionnaire  qui  se  plaint 
d'une  avarie  survenue  à  la  marchan- 
dise doit  faire  procéder  à  une  exper- 
tise, conformément  à  l'article  610; 
nmis  il  suffit  que  cette  expertise  ait 
été  commencée  avant  l'expiration  du 
délai  imparti  par  cet  article.  —  Trib. 
sup.  hans.,  15  novembre  1892,  VlHi 
p.  584. 

75.  Angleterre.  —    Capitaine. 
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Up»poiisahilitr .  Réceptionnaire.  Prcu- 
Te  à  faire .  —  Quand  iine  marchan- 
diîse  arrive  avariée  à  destination,  le 
réceptionnaire  qui  veut  rendre  le  ca- 
pitaine reflponBable  doit  prouver  que 
c'est  à  son  Dord  que  cette  avarie  s'est 
pnxiuite.  —  Flinoch  c.  GibBon.  — 
Cour  de  sespion  d'Edimbourg,  22  oc- 
tobsc  1890,  VI,  p.  462. 

76.  Beix^ique.  —  Vice  propre. 
Capitaine.  Charge  de  la  preuve.  — 
Pour  que  le  capitaine  puisse  échapper 
à  Ba  responsaoilité,  il  doit  prouver 
l'avarie  par  vice  propre.  —  Colignon 
frères  c.  cap.  Smit.  —  Anver-,  29 
juillet  1S92,  VIII,  p.  140. 

77.  Force  majeure.  Capitaine. 
Preuve  à  faire.  —  En  principe,  c'est 
au  capitaine  qu'il  incombe  de  prouver 
la  force  majeure,  qui  a  donné  lieu  à 
l'avarie. —Van  derTaelen  et  consorts 
c.  cap.  Cadogan.  —  Anvers,  22  mar- 
1893,  IX,  p.  259.  • 

78.  Force  majeure.  Vice  propre. 
Capitaine.  Preuve  à  faire.  —  Le 
capitaine  est  tenu  de  la  réparation 
intégrale  de»  avaries,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  la  force  majeure  ou  le  \nce 
propre.  —  Verspreuwen  c.  cap.  For- 
nio.— Anvers,  17  juin  1892,  IX,  p.  584. 

79.  Avarie  en  cours  de  route.  Cas 
fortuit.  Vice  propre.  Cas  d^exonéra' 
tion.  Preuve  à  faire.  —  L'avarie  sur- 
venue en  cours  de  route  étant  recon- 
nue, le  transporteur  en  est,  en  prin- 
cipe, responsable,  à  moins  qu'il  no 
prouve  qu'elle  résulte  d'un  cas  fortuit 
ou  d'un  vice  propre  ou  encore  qu'elle 
est  due  à  une  cause  déterminée,  pré- 
vue par  une  clause  de  non-garantie. 
—  Fould  c.  Davidson.  —  Bruxelles, 
18  décembre  1893,  IX,  p.  6^5. 

80.  Egypte.  —  Canal  de  Suex, 
Echouement.  Avaries  inévitables. 
Preuve.  —  L^échouage  d'un  bâtiment 
dans  le  canal  de  Suez  ne  constitue 
pas  un  événement  extraordinaire,  de 
nature  à  surprendre  et  ji  mettre  en 
péril  subit  les  navires  qui  suivent.  — 
C'est  au  capitaine  qui  se  plaint  d'a- 
varies causées  à  son  navire,  par  suite 
de  la  présence  dans  le  canal  d'un  bâ- 
timent échoué,  de  prouver  que  les 
avaries  étaient  inévitables.  —  Cie 
Nationale  c.  Assureurs.  —  Alexan- 
drie, 22  août  1891,  VII,  p.  340. 

81.  Marchandise  assurée.  Exper- 
tise judiciaire  contradictoire.  Justi- 
fication suffisante.  —  Lorsque  la 
perte  subie  par  l'assuré,  par  accident  de 
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mer,  a  été  évaluée  par  une  expertise 
ordonnée  par  justice  et  effectuée  con- 
tradictoirement  entre  les  parties,  que 
l'évaluation  a  eu  pour  base  la  valeur 
qu'aurait  eue  la  marchandise  au  mo- 
ment de  l'arrivée  si  elle  était  restée 
dans  le  même  état  qu'au  départ, 
qu'elle  a  tenu  compte  des  franchises 
que  8*était  réservées  l'assureur  et 
qu'elle  ne  dépasse  pas  la  limite  fix^ 
pour  l'assurance,  l'assuré  ne  saurait 
être  tenu  à  aucune  autre  justification 
à  Pappui  de  sa  demande.  —  Kirkor 
Godukiân  c.  Lloyd  Bavarois  et  Cie 
Russe  de  Navigation  à  vapeur,  — 
Alexandrie,  23  mai  1894,  X,  p.  796. 
82.  Italie.  —  Cas  fortuit.  Force 
majeure.  Armateur.  Preuve  à  faire, 

—  L'article  400  du  Code  de  commerce 
est  applicable  même  aux  transports 
maritimes  ;  aussi,  l'armateur  et  le  ca- 
pitaine ^  ont-ils  responsables  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  des  choses  diar- 
gées,  H  moins  qu'elle  ne  provienne 
d'un  ca-i  fortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure. —  Oaches  c.  Profumo,  Min- 
gotti,  Mackenzie  et  autres.  —  Gênes, 
23  juin  1893,  X,  p.  346. 

88.  Avarie  dut.  à  des  risquées  ma* 
ritimes.    Suffisance.    Présomptions, 

—  La  preuve  de  risques  maritimes 
n'est  pas  soumise  â  des  formes  ex- 
presses, mais  peut  résulter  de  simples 
présomptions.  —  Cass.  Turin,  19  avril 
1887,  IV,  p.  372. 

84.  Expertise.  Absence  de  presto^ 
tion  de  serinent.  Nullité,  —  Est 
nulle  l'estimation  des  dommages  arri- 
vés au  navire,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  la  prestation  de  serment.  — 
Brignetti  c.  Société  Mutuelle  Camo- 
gliese.  —  Gênes,  29  mai  1893,  IX, 
p.  290. 

86.  Tunisie.  —  Clause  de  déchar- 
gement sous  palan.  Absence  de  certi- 
ficat d^ arrimage.  Non  constatation 
par  expert.  Débarquement  safis  avis 
au  destinataire.  Responsabilité .  — 
Doit  être  déclaré  responsable  des  dom- 
mages subis  par  la  cargaison  en  cours 
de  route  le  capitaine  qui,  arrivant  en 
avaries,  ne  produit  pas  de  certificat 
de  bon  arrimage,  ne  fait  pas  consta- 
ter cet  arrimage  par  expert  et  dé- 
charge les  marchandises  avant  même 
d'avoir  avisé  le  destinataire  de  leur 
arrivée.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque, 
d'après  la  charte-partie,  le  décharge- 
ment devait  avoir  lieu  sous  palan .  — 
Claude   Mouin  c.  Mores  Montefiore 
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Tunis,  23  février  1894, 


et  Martel. 
X,  p.  508. 

86.  Marchandise  en  magasin. 
Identité  non  assurée.  Défaut d^ action. 
—  Les  réclamateurs  ne  peuvent  pas 
se  plaindre  utilement  d'erreurs  ou 
d'avaries  relatives  à  des  marchandises 
qu'ils  ont  depuis  quelques  jours  dans 
leurs  magasins,  alors  qu'ils  n'ont  pris 
aucune  mesure  pour  en  assurer  l'iden- 
tité. —  Fari-uggia  et  Camilleri  c.  Cie 
Knotts  Prince  Line  et  Société  «  La 
Providence  ».  —  Tunis,  29  décembre 
1893,  X,  p.  488. 

CHAPITRE    V 
Avaries  diverses. 

87.  France. — Abordage.  Bateau- 
pûote.  Réparation  aux  frais  du  navi- 
re. Décret  de  1806.  —  L'article  46  du 
décret  du  12  décembre  1806,  qui  met 
à  la  charge  du  navire  et  de  la  cargai- 
son la  perte  ou  les  avaries  de  la  cha- 
loupe du  pilote,  qui  aborde  ce  navire 
par  un  gros  temps,  doit  être  étendu 
aux  bateaux-pilotes.  —  Vieil  c.  Cie 
Transatlantique.  —  Havre,  21  janvier 
1895,  X,p.  780. 

88.  Affrètement  à  Philadelphie. 
Glaces  datis  la  rivière.  Danger  pré- 
vu. Capitaine  irresponsable.  —  Le 
capitaine  ne  peut  être  considéré  com- 
me en  faute,  pour  avoir  affronté  un 
danger  de  navigation,  qui,  vu  les  con- 
ditions de  temps  et  de  lieu  dans  les- 
quelles a  été  conclu  l'affrètement, 
devait  y  être  naturellement  prévu. 
Spécialement,  on  ne  peut  lui  reprocher 
d'avoir  quitté  le  port  de  Philadelphie, 
malgré  les  glaces  charriées  par  la  ri- 
vière-Delaware,  quand  tel  est  l'état 
de  ce  cours  d'eau  pendant  tout  l'hiver 
et  que  la  navigation  s'y  opère  néan- 
moins comme  d'habitude.  —  Douai, 
14  décembre  1896,  IX,  p.  716. 

89.  Fortunes  de  mer.  Définition. 
Avarie  d^eau  douce  en  cours  de  route. 
Vice  propre.  Preuve.  Charge  des  as- 
sureurs.—  Les  fortunes  de  mer,  dont 
répondent  les  assureurs,  comprennent 
touà  les  événements  arrivés  tant  sur  la 
mer  que  par  la  mer.  L'assuré,  qui  jus- 
tifie que  l'avarie,  dont  il  demande  ré- 
paration, s'est  produite  pendant  le 
voyage,  n'a  pas  à  préciser  l'événe- 
ment spécial  qui  en  a  été  la  cause . 
C'est  à  l'assureur,  qui  prétend  que 
l'avarie  est  la  suite  du  vice  propre, 
à  administrer  la  preuve  de  son  excep- 
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tion.  Spécialement,  lorsqu'une  mar- 
chandise arrive  atteinte  d'une  avarie, 
le  fait  que  cette  avarie  provient  de 
l'eau  douce  ne  saurait  suffire  pour 
autoriser  l'assureur  ^  prétendre  qu'elle 
est  le  fait  d'une  fermentation  causée 
par  l'état  de  trop  grande  fraîcheur 
ou  d'humidité  de  la  marchandise  à 
l'embarquement,  si,  du  reste,  le  con- 
naissement ne  fait  aucune  réserve  ni 
constatation  à  cet  égard. —  Domergoe 
c.  Assureurs.  —  Marseille,  2  juin 
1892,  Vni,  p.  363. 

90.Force  7najeure.  Capitaine  irres- 
ponsable. —  Le  capitaine  n'est  point 
responsable  des  avaries  occasionnées 
pendant  la  route  à  la  cargaison  par 
un  événement  de  force  majeure.  — 
Bugge  c.  Ange  Bossard  et  fils  etBau- 
mal.  —  Nantes,  28  novembre  1892, 
VIII,  p.  359. 

91.  Charbons.  Combustion  spon- 
tanée. Vi^e  propre. —  La  combustion 
spontanée  d'un  chargement  de  char- 
bons doit  être  attribuée  au  vice  propre 
de  la  cargaison.  —  Cap.  Patronas  c. 
Tricon.— Aix,  8  juin  1886,  II, p.  410. 

92.  Corps  morts.  Insuffisance. 
Avaries.  Concessionnaire.  Responsa^ 
bilité.  —  La  compagnie  concession- 
naire des  engins  d'amarrage  d'un 
port  est  responsable  des  avaries  pro- 
venant de  l'insuffisance  d'un  corps 
mort,  et  le  fait  que  cet  engin  n'aurait 
pas  été  l'objet  d'une  réception  régu- 
lière ou  que  le  système  d'amarrage 
aurait  été  modifié  avec  l'autorisation 
de  l'administration,  ne  saurait  la  dé- 
gager des  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  son  cahier  des  charges, 
touchant  la  solidité  et  l'entretien  de 
ses  ouvrages.  —  Cie  des  Corps  morts 
du  Port  de  Bordeaux  c.  Mac  Donald 
et  Thompson  et  Cie.  —  Cons.  d'Etat, 
12  févTier  1892,  IX,  p.  460. 

93.  Oabare.  Usure  invisible.  Voie 
d'eau.  Cas  fortuit.  —  Constitue  un 
cas  fortuit  l'avarie  résultant  d'une 
voie  d'eau  survenue  par  suite  de  l'usure 
latente  et  invisible  d'une  çabare  qui, 
ayant  été  réparée  depuis  peu  de  temps, 
a  fait  plusieurs  voyages,  qui  permet- 
taient de  la  supposer  en  bon  état.  — 
Recagno  Olcèse  et  Cazeneuve  e.  Cie 
des  Siessageries  maritimes,  Benazet, 
Huni  et  Geoffre.  —  Bordeaux,  28  dé- 
cembre 1894,  X,  p.  787. 

94.  Incendie  à  bord.  Cause  indé- 
terminable .  Cas  fortuit.  —  Dans  l'im- 
possibilité matérielle   de  déterminer, 
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faatc  de  documents,  la  cause  d'un  in- 
cendie survenu  à  bord,  il  convient  de 
l'attribuer  à  un  cas  fortuit  exonérant 
le  navire  de  toute  responsabilité.  — 
Cap.  Curths  c.  lléclamateurs.  — 
Sent.arb.  du  Havre,  21  octobre  1889, 
V,p.  489. 

95 .  Incendie.  Pétrole  et  dérivés .  — 
Le  pétrole  et  ses  dérivés  ne  sont  pas 
des  corps  sujets  à  la  combustion  spon- 
tanée. —  Henry  French  c.  Rose.  -— 
Havre,  26  avril  1887,  HI,  p.  48. 

96.  Péniche  remorquée.  Amarre. 
Mauvais  état.  Remorqueur.  Vitesse 
normale.  Irresponsabilité.  —  Un  re- 
morqueur n'est  pas  un  voiturier,  mais 
un  simple  agent  de  traction.  Le  re- 
morqueur parvenu  en  rivière,  à  la  sor- 
tie do  pon,  est  trop  éloigné  des  péni- 
ches qu'il  remorque  pour  avoir  une 
action  efficace  sur  leur  direction  ;  c'est 
à  ces  dernières  à  prendre  les  précau- 
tiond  nécessaires  pour  diriger  leur 
marche,  notamment,  s'il  y  a  lieu,  à  se 
servir  de  gardes  montantes  qu'il  est 
d'usage  d'employer  à  la  sortie  des 
ports.  Le  remorqueur  ne  peut  donc 
être  déclaré  responsable  des  avaries 
survenues  à  une  péniche,  par  suite  de 
la  rupture  d'une  garde  montante,  si 
cette  rut)ture  est  due  au  mauvais  état 
de  l'amii^re  et  non  à  ime  vitesse  anor- 
male du  remorqueur.  —  Messageries 
Nationales   c.    Lecoq  et    Russe.  — 

.Rouen,  4  janvier  1893,  IX,  p.  11. 

97.  Port  de  relâche.  Docks.  Dé- 
chargement, Erreur  de  pointage. 
Réexpédition,  Vente  nécessaire.  Ar- 
mateur. Responsabilité.  Recours,  — 
Lorsque,  dans  un  port  de  relâche, 
le  capitaine  a  chargé  la  Compagnie 
des  Docks  de  débarquer  toutes  les 
marchandises  à  destination  de  ce 
port,  et  que,  par  suite  d'une  erreur  de 
pointage  du  second  capitaine,  une 
partie  de  ces  marchandises  n'a  pas 
été  livrée,  mais  à  été  transportée  dans 
un  Dort  plus  éloigné,  l'armateur  ré- 
pond envers  le  destinataire  du  préju- 
dice qu'il  subit,  si  la  confusion  des 
marques  a  rendu  la  livraison  des  mar- 
chandises impossible,  après  réexpédi- 
tion il  leur  véritable  aestination,  ou 
si  les  avaries  survenues  en  cours  de 
route  en  ont  nécessité  la  vente.  — 
Martin  frères  c.  Cie  de  navigation 
I>eot8ch  Australich  Dampfshiffgeslls- 
chaft  et  Cie  des  Docks  de  Marseille. 
—  Marseille,  6  mars  1893,  IX,  p.  50. 

98.  Rupture  cTun  tuyau  de  lu  ma- 
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chine.  Usure,  Vicn  propre.  —  La 
rupture  d'un  tuyau  en  fonte  de  la 
machine,  qui  s'est  produite  à  l'endroit 
où  le  métal  était  devenu  très  mince, 
par  suite  de  l'usure,  et  seulement  qua- 
tre heures  après  l'arrivée  au  port  de 
destination,  constitue  un  vice  propre  à 
charge  du  navire.  —  Galula  c.  Phi- 
lippe. —  Aix,  22  janvier  1891,  VI, 
p.  669. 

99.  Robinet.  Rupture,  Vice  pro- 
pre. Réparation,  Avarie  particuliè- 
re, —  Lorsqu'il  résulte  d'une  exper- 
tise qu'une  invasion  d'eau  est  prove- 
nue de  ce  qu'un  robinet  paraissant 
fermé  était,  en  réalité,  resté  ouvert  par 
suite  de  la  rupture  d'une  dent  d'en- 
grenage, ce  fait  constitue  un  vice  pro- 
pre caractérisé  rendant  l'armateur 
responsable  des  avaries  qui  en  sont  la 
conséquence.  —  Dufay  et  Gigandet 
c.  Transports  Maritimes.  — "Mar- 
seille, 31  juiUet  1891,  VII,  p.  303. 

100.  Remorquage.  Avaries  au  re- 
morqué.  Remorqueur .  Responsabilité 
du  droit  cojnmun.  —  Une  compagnie 
de  remorquage,  dont  l'office  est  sim- 

Element  de  fournir  un  moteur  à  des 
ateaux,  qui  conservent,  d'ailleurs, 
leur  équipage  aussi  bien  que  leur 
chargement,  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  voiturier; dans  les  rapports 
du  remorqueur,  l'article  1 784  du  C .  civ . 
n'est  donc  pas  applicable.  Par  suite, 
la  responsabilité  du  remorqueur,  vis- 
à-vis  au  bateau  remorqué,  est  celle  du 
droit  commun,  et  est,  dès  lors,  subor- 
donnée à  la  preuve  d'une  faute  quel- 
conque à  sa  charge.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsqu'une  clause  du  contrat 
de  remorquage,  spécialement  interve- 
nu dans  l'espèce,  porte  expressément 
que  la  conduite  du  bateau  remorqué 
s'opérera  par  le  personnel  de  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  appartient,  et  sous 
sa  responsabilité ,  le  remorqueur 
n'ayant  à  fournir  que  la  traction. 
Spécialement,  en  ce  cas,  le  remor- 
queur, à  la  charge  duquel  aucune 
faute  n'est  établie,  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  des  dégâta  occasion- 
nés à  un  pont  par  le  choc  du  bateau 
remorqué,  qui  est  venu  heurter  une 
des  piles  de  ce  pont,  pendant  l'opé- 
ration du  remorquage.  —  Cie  des 
Messageries  nationales  c.  Cie  de 
touage  et  de  remorquage  de  l'Oise. 
—  Paris,  26  novembre  1892,  VIII, 
p.  285. 

101.  Voiles,    Vice    d* installation. 


324  AVARIE 

Panneaux  .  Défaut  de  fermeture . 
Faute  du  capitame.  Assureurs  res- 
ponsables. —  Le  défaut  d'installation 
des  voiles,  avant  le  départ  du  navire,  et 
le  défaut  de  fermeture  des  ouvertures, 
donnant  accès  du  pont  dans  les  cham- 
bres et  la  machine  ou  autres  locaux 
affectés  à  un  service  journalier,  ne 
constituent  pas  des  défectuosités  ou 
insuffisance  d'installation  pouvant  être 
considérées,  soit,  comme  étant  eu 
contradiction  avec  les  certificats  de 
visite,  soit  comme  constituant  une 
défectuosité  ou  un  vice  d'installation 
rendant  les  assurés  non  •  recevables  à 
réclamer  aux  assureurs  le  montant  des 
avaries  éprouvées  par  le  navire  et  les 
frais  delà  relâche.  Et,  si  les  assureurs 
avaient  garanti  la  baraterie  de  patron, 
la  faute  que  des  experts  relèveraient 
de  ce  chef  en  imputant  les  avaries  et 
la  relâche  au  défaut  d'installation  de 
la  voilure  et  au  défaut  de  fermeture 
suffisante  des  panneaux,  pendant  une 
tempête,  constituerait  non  une  faute  à 
la  charge  des  assurés,  mais  à  la  res- 
ponsabilité des  assureurs. —  Almarert 
et  Augier  c.  Assureurs.  —  Havre, 
2  août  1892,  VIII,  p.  338. 

102.  Allemagne.  —  Abordage. 
Fret  aequis  d^ avance.  Assureur  sur 
corps.  Contributtoti  proportionnelle 
aux  avaries.  Bases.  Fret  net.  Va- 
leur du  navire  au  départ.  —  Le  fret 
acquis  d'avance  doit  contribuer  au 
paiement  des  dommages  causés  au 
navire  abordé.  En  conséquence,  le 
montant  de  ces  dommages  doit  être 
supporté  au  prorata  par  l'assureur  sur 
corps  et  par  le  fret  net,  ot,  d'autre  part, 
la  valeur  du  navire  au  commence- 
ment du  voyage .  —  Deutsche  Dampf- 
schiffs-Rhederei  c.  la  Cie  Nordeuts- 
chen.  —  Trib.  sup.  hans.,  17  octobre 
1892,  VIII,  p.  570. 

103.  Avarie  en  cours  de  route. 
Jet  à  la  mer  delà  partie  avariée.  Ab- 
sence d'obligation  pour  le  capitaine . 
—  Lorsqu'une  partie  de  la  cargaison 
est  avariée,  on  ne  saurait  imposer  au 
capitaine,  dans  l'intérêt  des  chargeurs, 
l'ouligation  de  séparer  la  partie  saine 
de  la  partie  avariée  et  de  jeter  cette 
dernière  à  la  mer.  —  Cap.  Geddesc. 
Ehlers  et  Lowenthal.  —  Tribunal  de 
l'Empire,  22  novembre  1890,  VII, 
p.  442. 

104.  Angleterre.  —  Dommage 
causé  par  les  rats.  Responsabilité  du 
capitaine. —  Est  en  faute  le  capitaine 
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d'un  navire  dont  la  cargaison  a  été 
endommagée  par  les  rats,  lorsque  ledit 
capitaine  n'a  pas  pris  contre  les  rats 
les  précautions  nécessaires,  et  malgré 
la  clause  du  connaissement  qui  le  dé- 
clare irresponsable  des  dommages  cau- 
sés par  la  vermine. —  Philipp  frères  c. 
Koop. —  Cour  sup.  du  Cap  de  Bonne 
Espérance, 20  octobre  1887, 1,  p.  535. 

105.  Echouement  à  marée  basse. 
Heurt  contre  un  pieu.  Propriétaires 
du  quai.  Responsai>ilité .  —  Les  pro- 
priétaires d'un  quai,  qui  louent  des 
places  à  des  navires,  sont  responsables 
de  l'état  du  fond  sur  lequel  ces  navi- 
res vont  échouer,  quand  même  ce 
fond  serait  perpétuellement  sous  l'eau. 
Us  doivent  le  sonder  et  l'explorer 
pour  garantir  la  parfaite  sécurité  de 
l'échouement.  —  Robert  Thomson  c. 
Middleton,  Sonet  Oie. —  Cour  sup.  de 
judicature,  25  février  1889,  V,  p.  84. 

106.  Fuite  dans  le  compartiment  à 
eau.  Fortune  de  mer.  Preuve  à 
faire.  —  L'armateur  qui  ne  prouve 
pas  la  fortuné  de  mer  efet  responsable 
de  l'avarie  causée  par  une  fuite  qui 
s'est  déclarée  dans  le  compartiment  à 
eau.  —  Keighley  Maxted  and  C<*  c. 
Fvzac  et  Branfort.  —  Haute-Cour  de 
justice,  22  et  23  mai  1893,  X,  p.  459. 

107.  Mélange.  Vice  d* arrimage. 
Clause  «  poids,  qualité ,  quantité  in- 
connus ».  —  Le  mélange  de  deux 
marchandises,  dû  à  un  vice  d'arrimage,* 
est  une  faute  à  la  charge  du  capitaine, 
quand  même  le  connaissement  porte- 
rait la  clause  «  poids,  qualité,  quan- 
tité inconnus».  —  Tally  et  Cie  c. 
Propriétaires  du  ^  James  Whishaw  >. 

—  Cour  du  Comité  de  HuU,  30  mai 
1885, 1,  p.  162. 

108.  Belgique  —  Abordage.  Loi 
hollandaise.  Faute  commune.  Charge 
propre  de  chaque  navire,  —  En  cas 
d'abordage  par  faute  commune,  cha- 
que navire  supporte  ses  avaries,  d'a- 
près la  loi  hollandaise.  —  Cap.  Hall 
cap.  Owen.  —  Anvers,  7  juin  1892, 
VIII,  p.  123. 

109.  Bois.  Bris  normal.  Freinte. 

—  Pour  le  transport  des  bois,  il  n'a 
jamais  été  admis  de  freinte  résultant 
du  bris  normal.  —  Verspreuwen  c. 
c.  cap.  Fornio.  —  Anvers,  17  juin 
1892,  DC,  p.  584. 

110.  Locomohile.  Avarie  prévue. 
Chômage.  Tndeynnité.  Calcul.  Sures- 
taries.  Assimilation  impossible^  — 
Lorsque   le    chargeur    d'une     pièce 
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loarde  (en  l'espèce  une  locomobile) 
s'est  engagé  euvere  l'armateur  à  l'in- 
demniser du  dommage  qu'elle  pourra 
lui  causer,  et  que  l'avarie  prévue  s'est 
produite,  le  chômage  nécessité  par  les 
réparations  du  navire  donne  lieu  à 
une  indemnité  qu'on  ne  saurait  qua- 
lifier de  su  restaries.  Cette  indemnité 
est  due,  sans  qu'on  ait  h  examiner  si 
le  navire,  en  l'absence  d'avarie,  eût  pu 
ou  non  être  utilisé,  et  si  les  réparations 
eussent  pu  ou  non  être  faites  au  port 
0Î1  le  na\ire  serait  allé  charger,  l'ar- 
mement ne  pouvant  pas  envoyer  en 
mer  ni  présenter  aux  affréteurs  un 
navire  avarié,  ni  exiger  que  les  répa- 
rations aient  heu  au  cours  delastarie. 
L'indemnité  doit  être  calculée  d'après 
le  tonnage  du  navire,  en  tenant  compte 
de  la  diminution  des  frais  pendant  le 
chômage,  et  comprendre  les  dépenses 
utiles,  telles  que  frais  de  prott^t  et  de 
dépêches.  —  Anvers,  iU  mars  1893, 
Vm,p.589. 

111.  A'ariVe.  Vice  propre,  Gertifi- 
eat  de  visite.  —  Les  visites  réglemen- 
taires qu'un  navire  a  subies  élèvent 
une  présomption  en  faveur  du  capi- 
taine, quant  au  bon  état  des  engins  et 
au  bon  état  de  navigabilité  et  d'en- 
tretien du  navire  ;  mais  cette  présomp- 
tion peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire. —  Montigny,  Preudhomme 
et  consorts  c.  cap.  Weberweg.  —  An- 
vci-8,  23  novembre  1885,  II,  p.  70. 

112.  Robinet  du  lest  d'eau.  Défaut 
de  fermeture.  Clause  d'exonération 
de  la  baraterie,  Bespotisabiliié.  — 
Les  clauses  d'exonération  doivent  être 
entendues  dans  le  sens  le  plus  strict. 
Spécialement,  lorsque  l'armateur  s'est 
exonéré  de  la  baraterie  du  capitaine 
et  des  fautes  de  navigation,  il  de- 
meure responsable  du  défaut  de  fer- 
meture d'un  robinet  d'ahmentation  du 
lest  d'eau,  ces  deux  faits  ne  coiir^ti- 
tuant  ni  une  baraterie  ni  une  faute  de 
navigation.  —  Colignon  frères  c.  cap. 
Smit.  —  Anvers,  29  juillet  1892, 
VIII,  p.  140. 

118.  Brésil.  —  Marchandise.  Al- 
lège. Séjour  excessif  dans  la  cale.  — 
Le  capitaine  répond  du  dommage 
survenu  à  la  marchandise  qui  a  sé- 
journé trop  longtemps  dans  la  cale  de 
l'allège  et  qui  a  été  tardivement  dé- 
chargée, en  dehors  de  toute  faute  du 
<';î*tinataire.  —  Abranche  et  Cio  c. 
^ie  de  Navigation  du  Pacifique.  — 
Rio,  0  février  1891,  VIII,  p.  400. 
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114.  Danemark.  —  Insuffisance  de 
charbon,  Dérouteynent,  Avaries.  Libé- 
ration du  fret.  —  Lorsque  la  provision 
de  charbon  contenue  dans  un  navire, 
au  moment  oii  il  entreprend  un  voyage 
pour  transporter  des  harengs  frais  de 
Danemark  en  Angleterre,  peut  être 
considérée  comme  insuffisante  pour 
la  durée  présumée  du  voyage,  eu 
égard  à  la  force  de  la  machine  et  à  la 
saison,  et  que  le  capitaine  a  été  obligé, 
pour  faire  du  charbon,  de  dévier  no- 
tablement de  la  route  ordinaire,  en 
prolongeant  ainsi  la  durée  du  voyage, 
les  avaries  causées  en  conséquence  à  la 
cargaison  autorisent  l'expéditeur  à  ne 
pas  payer  le  fret  à  l'armement.  —  Co- 
penhague, 4  déc  mbre  1890,  VIII, 
p.  410. 

115.  Grèce.  —  Abordage.  Dom- 
mage. Estimation.  Frets  à  venir  non 
compris.  —  On  doit  faire  entrer  dans 
l'estimation  du  dommage  causé  par 
l'abordage  les  dommages  matériels  du 
navire  et  les  dommages  qu'on  suppose 
être  survenus  au  moment  de  l'aDor- 
dage,  mais  non  les  frets  à  venir.  — 
Enthymios  Kapatios  c.  Hélène  Ghoudi. 

—  Athènes,  1892,  VIII,  p.  596. 

116.  Italie.  —  Abordage.  Faute 
commune.   Dommages.    Répartition. 

—  Quand  il  est  reconnu  que  l'abor- 
dage a  eu  lieu  par  faute  commune, 
les  dommages  ne  doivent  pas  être  lé- 
parlis  en  raison  de  l'importance  des 
fautes  respectives,  mais  chaque  navire 
supporte  les  dommages  qu'il  a  effecti- 
vement subis.  —  Cie  Fraissinet  et 
Société  mutuelle  Camogliese,  c.  Cie 
d'assurances  ?  La  Suisse  »,Schiaffino, 
Mortola  et  autres.  —  Gênes,  10  dé- 
cembre 1S94,  X,  p.  t)52. 

117.  Mélange.  Fortune  de  mer. 
Bon  arrimage.  Irresponsabilité,  — 
Lorsqu'il  y  a  avarie,  par  suite  du  mé- 
lange des  marchandises,  constaté  à 
l'arrivée  du  navire  au  port  de  desti- 
nation, le  capitaine  est  libéré  de  toute 
rcsponsabihté  en  prouvant,  non-scule- 
fiient  une  fortune  de  mer  éprouvée 
par  le  navire  en  com^  de  route,  mais 
aussi  le  bon  arrimage  des  marchandi- 
ses. —  Noli  c.  Gattorno  et  Banque 
de  Gênes.  —  Gênes,  22  décembre 
1S91,  VIII,  p.  422. 
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CHAPITRE   VI 

Des  Clauses  d'exonération 

des  Avaries, 

118.  France.  —  Claîise  d'exoné- 
ration. Vice  d'arrimage.  Responsa- 
bilité. —  L*arrèt  qui,  sans  contester 
en  droit  la  légitimité  d'une  clause 
dMrresponsabilité  en  faveur  de  l'ar- 
mateur, Pinterprète  en  ce  sens  qu'elle 
n'est  applicable  qu'aux  fautes  com- 
mises au  cours  de  la  navigation,  et 
qui,  établissant  qu'en  fait  l'avarie  pro- 
vient d'un  vice  d'arrimage  imputable 
à  l'armateur,  rend  l'armateur  respon- 
sable du  dommage,  ne  viole  aucune 
disposition  de  loi.  —  Hay  c.  Cie  Hâ- 
vraise  Péninsulaire.  —  Cassation,  27 
mail889,  V,  p.  179. 

119.  Clatése  d'exonération.  Excep- 
tion pour  V  ouverture  des  vannes.  Ou- 
verture du  robinet.  Vanne,  Enva- 
hissement de  la  caJe.  Armateur  res- 
ponsable, —  Lorsque  l'armateur  est 
exonéré  par  le  connaissement  des 
fautes  du  capitaine,  sauf  «  avaries  à 
la  cargaison  résultant  de  Touverlure 
des  vannes  faite  mal  à  propos  »,  on 
doit  considérer  comme  rentrant  dans 
l'exception  prévue  par  la  clause  le  fait 
par  le  capitaine  d'avoir  ordonné  l'ou- 
verture du  robinet-vanne  pour  faire 
écouler  dans  le  compartiment  des 
machines  une  voie  d'eau  qui  s'est  dé- 
clarée dans  le  coqueron,  et  d'avoir 
ainsi,  par  une  erreur  de  jugement, 
fait  envahir  la  cale  avant  et  augmenter 
l'inclinaison  du  navire,  de  telle  façon 
que  les  marchandises  qui  s'y  trou- 
vaient ont  subi  des  avaries.  —  Cap. 
Inch  c.  Esbran.  —  Havre,  8  février 
1895,  X,  p.  591. 

120.  Responsabilité  subordonnée 
au  chargement.  Non-chargement, 
Preuve  à  faire,  —  La  clause  qui  su- 
bordonne la  responsabilité  de  l'arma- 
teur à  la  condition  que  la  marchan- 
dise ait  été  en  sa  possession  lors  de  la 
perte  ou  de  l'avarie,  ne  le  dispense 
pas  d'établir  qu'elle  n'a  pas  été  char- 
gée, le  dommage  pouvant  être  posté- 
rieur au  départ.  —  D'Alayer  c.  cap. 
Petersen.  —  Aix,  27  décembre  1893, 
IX,  p.  492. 

121.  Connaissement,  Mention  d'em- 
barquement en  bon  etat.^  Bois  en 
vrac.  Avaries  intrinsèque^.  —  La 
mention,  imprimée  sur  le  connaisse- 
ment, que  la  marchandise  a  ét^*  em- 
barquée en  bon  état  et  bien  condition- 
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née,  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne 
l'état  extérieur  du  chargement,  que  le 
capitaine  a  pu  constater  à  l'embar- 
quement. Elle  ne  peut  donc  avoir 
pour  conséquence  de  rendre  le  capi- 
taine responsable  des  avaries  intrin- 
sèques souffertes  par  un  chargement 
de  bois  en  vrac  antérieurement  à 
l'embarquement,  le  capitaine  n'ayant 
pas  la  compétence  technique  néces- 
saire pour  être  juge  de  ces  avaries .  — 
Got  c.  Schiaffino.  —  Marseille,  15 
novembre  1894,  X,  p.  457. 

122 .  Connaissement,  Rctnbourse- 
ment.  Valeur  intrinsèque.  Port  de 
charge,  —  Est  licite  et  doit  être  con- 
sidérée comme  valable  la  clause  d'un 
connaissement  stipulant  qu'en  cas  de 
perte  ou  d'avaries  à  des  marchandises, 
l'armateur  n'est  tenu  que  d'en  rem- 
bourser la  valeur  intrinBèque,  calculée 
au  port  de  charge  et  non  au  lieu  dn 
déchargement.  —  Trib.  sup.  de  la 
Guyane  française,  VI,  p.  698. 

123.  Armateur,  Demande  d'exper- 
tise à  V arrivée.  Clause  d'exonération. 
Omission  de  s'en  prévaloir.  Non- 
renonciation,  —  L'expertise  provo- 
quée par  l'armateur  au  port  d'arrivée 
est  un  acte  conservatoire  qui  n'impli- 
que pas  la  renonciation  au  droit  de  se 
prévaloir  de  la  clause  d'exonération 
insérée  dans  le  connaissement.  Il  en 
est  ainsi  de  l'offre  faite  par  l'armateur 
de  régler  amiablement  une  partie  des 
avaries,  alors  que  cette  offre  est  ac- 
compagnée de  réserves.  De  môme,  le 
fait  par  la  compagnie  de  ne  pas  s'être 
prévalue,  dans  des  instances  précé- 
dentes, de  la  clause  d'exonération  et 
d'avoir  accepté  la  responsabilité  des 
manquants  provenant  de  fraudes  et 
de  détournements,  n'implique  pas  la 
renonciation  à  »e  prévaloir  de  ladite 
clause  dans  des  instances  futures.  — 
Messageries  maritimes  c.  Dussaud  frè- 
res. —  Bordeaux,  4  juin  1894,  X, 
p.  192. 

124.  Angleterre.  —  Connaisse- 
ment. Exception  de  rouille.  Ava- 
ries causées  par  la  rouille.  Marchan- 
dises non  oxydables.  —  La  clause  du 
connaissement  exceptant  la  rouille 
doit  s'entendre  de  la  rouille  que  les 
marchandises  sont  de  nature  à  pro- 
duire elles-mêmes.  Conséquemraeut, 
le  capitaine  est  responsable  des  ava- 
ries causées  par  la  rouille  à  des  cuirs, 
marchandise  qui,  par  sa  nature,  n'est 
pas  oxydable.  —  Barrow  c.  William 
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et  C^.  —  Haute  Cour   de  justice  , 
4  novembre  1890,  VI,  p.  467. 

125.  Clause  d^ exonération.  Avarie 
au  port  de  charge.  Application,  — 
La  clause  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine,  etc.,  produit  son  effet, 
même  quand  le  navire  est  à  quai  au 
port  de  charge,  dès  qu':l  a  une  partie 
de  la  cargaison  abord.  —  Tralotti  et 
C<»  Turnbull  Scott  et  C*.  —  Haute 
Cour  de  justice,  28  août  1893,  IX, 
p.  581. 

126.  Clauae  cP exonération.  Ouver- 
ture inopportime  des  soupapes.  Ex- 
clusion de  la  clause.  Èchouement 
postérieur.  Conséquence.  —  Lorsque 
la  clause  dVxonéwition  stipule  que 
Farmateur  reste  néanmo'ns  garant  des 
défauts  d'arrimage,  ouverture  inop- 
portune des  soupapes,  etc.,  sauf  les 
cas  d'abordage,  incendie  ou  èchoue- 
ment, sa  responsabilité  ne  s'applique 
pas  à  l'avarie  causée  par  une  ouver- 
ture inopportune  de  soupape,  si,  en- 
suite, et  pour  obvier  au  danger,  le 
capitaine  a  dû  échouer  son  navire, 
quoique  cet  èchouement  soit  postérieur 
à  l'avarie  causée  par  l'ouverture  de  la 
soupape.  —  Tralotti  et  C°  c.  ïurnbuU 
Scott  et  C°.  —  Ibid. 

127.  Rupture  de  tuyau  avant  le 
départ.  Faute  de  Varmateur,  Clause 
de  négligeyice.  —  La  clause  de  négli- 
gence n'exonère  pas  l'armateur  de  la 
responsabilité  des  avaries  survenues 
aux  marchandises,  à  la  suite  de  la 
rupture  d'on  tuyau,  quand  il  est  éta- 
bli que  cette  rupture  est  antérieure  au 
départ  du  navire  et  qu'elle  constitue 
une  véritable  faute  de  l'armateur  qui 
fournissait  un  navire  défectueux.  — 
Price  ef  C°  c.  Gilroy  et  sons.  — 
Chambre   des   I^rds,   21   novembre 

1892,  IX,  p.  58. 

128.  Belgique.  —  Clause  «  any 
other  damage  aceruing  to  the  witliin 
mcniionned  goods.»  — La  clause  d'un 
connaissement  visant  :  *  any  other 
damage  aceruing  to  the  icithin  tnen- 
tionned  goods  *  doit  être  interprétée 
restrictivement  et  comme  ayant  trait 
î^ulement  aux  avaries  issues  do  la 
marchandise  même.  —  Fould  c.  Da- 
vidson.   —  Bruxelles,    11    décembre 

1893,  IX,  p.   605. 

129.  Danemark.  —  Exonr ration 
du  rice  propre.  Négligence  ou  itn- 
i  nidenre  de  V équipage.  Responsabi- 
lité. —  La  clause  du  connaissement 
portant   que    le   fréteur  ne  sera  pas 
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responsable  des  bris  ou  coulages  ou 
autres  dommages  ayant  leur  origine 
dans  la  nature  des  marchandises  char- 
gées, ou  dans  le  vice,  la  faiblesse  ou 
l'insuffisance  de  l'emballage  ,  ne  le 
soustrait  point  cependant  à  la  respon- 
sabilité des  dommages  précités,  quand 
ils  sont  imputables  à  la  négligence  ou 
à  l'imprudence  de  l'équipage.  —  Co- 
penhague, 18  février  1891,  VIII, 
p.  411. 

CHAPITRE  VII 
Fins  de  non-recevoir 

180.  France.  —  Avarie.  Recon- 
n  a  issa  n ce  par  le  transporteur .  A  h- 
sence  de  responsabilité.  —  La  recon- 
naissance par  la  compagnie  de  l'exis- 
tence des  avaries  ne  constitue  pas,  à 
moins  d'indication  précise  de  la  cause 
de  ces  avaries,  un  aveu  d'une  faute 
engageant  sa  responsabilité.  —  Cie 
anonyme  de  navigation  mixte  c. 
Akoun.  —  Cassation,  11  juillet  1892, 
VIII,  p.  12. 

181 .  Avarie ,  Reconnaissance  par 
le  transporteur.  Journal  de  bord. 
Craintes  exprimées.  Destinataire, 
Protestation  nécessaire.  —  Les  indi- 
cations du  journal  de  bord,  qui  men- 
tionne les  incidents  d'une  traversée 
pénible  et  formule  des  craintes  au 
sujet  de  la  cargaison  qui  a  peut-être 
subi  quelques  avaries,  ne  peuvent  être 
tenues  pmir  une  reconnaissance  d'ava- 
ries qui  dispense  le  destinataire  de  la 
marchandise  de  faire  la  signification 
prescrite  par  l'article  4:î6  du  Code  de 
commerce.  —  Mazel  c.  Serra.  — 
Alger,  Il  juillet  1892,  VIII,  p.  530. 

132.  Destinataire.  Art.  435,  436, 
Inobservation.  Déchéance,  —  Le  des- 
tinataire qui  a  reçu  des  marchandises 
avariées  est  déchu  de  son  recours 
contre  le  capitaine,  s'il  n'a  pas  eu 
soin  d'accomplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  435,  436  c.  com.  — 
Cap.  Roraallo  c.  Société  des  Grands 
Moulins  de  Corbcil.  —  Rouen,  26 
août  1887,  III,  p.  288.  —  Lappas  c. 
Cie  Britih  et  Foreign.  —  Marseille, 
22  juillet  1S.S7,  III,  p.  2()3. 

138.  Protestation,  Délai.  Point 
de  départ,  —  Le  délai  de  24  heures, 
imparti  au  destina' aire  pour  protester 
contre  les  avaries  survenues  îl  la  car- 
gaison, lie  commence  à  courir  que  du 
moment  où  la  livraison  est  terminée. 
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—  Cap.  Oourthalan  c.  Oattanéo.  — 
Aix,  10 janvier  1890,  V,  p.  484. 

184.  Protestation,  Délai,  Point 
de  départ.  Réception,  Dépôt,  Han- 
gars de  la  Chambre  de  commerce.  — 
Le  âépàt  d'une  marchandise,  au  dé- 
barquement, à  Marseille,  sous  les 
hangars  de  la  Chambre  de  commerce, 
équivaut  à  la  réception.  C'est  donc 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  ce  dé- 
pôt que  doit  être  faite  la  protestation 
contre  le  capitaine,  en  cas  d'avaries, 
faute  de  quoi  Faction  n'est  pas  rece- 
vable.  —  Cattanéo  frères  c.  cap. 
Mathias  et  Assureurs.  —  Marseille, 
29  juin  1893,  IX,  p.  218. 

185.  Protestation,  Délai.  Point  de 
départ.  Réception.  Dépôt  en  douane. 

—  Le  dépôt  des  marchandises  en 
douane  après  leur  débarquement  ne 
vaut  pas  réception  et  ne  saurait  par 
lui-même  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'exercice  de  l'action  d'à  va  ^ 
rie.  Mais  la  prise  de  possession  par  le 
destinataire  peut  résulter,  en  fait, 
des  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné ou  suivi  ce  dépôt,  et  le  juge- 
ment, qui  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le 
moyen  tiré  de  ces  circonstances  en 
vue  de  l'implication  des  articles  485 
et  436  du  Code  de  commerce,  doit 
être  cassé  pour  insuffisance  de  motifs. 

—  Messageries  maritimes  c.  Dussaud 
frères.  —  Cassation,  31  janvier  1894, 
IX,  p.  707. 

IM.  Protestation,  Délai,  Requête 
en  no^runation  d'experts.  *--  La  re- 
quête en  nomination  d'experts,  signi- 
fiée dans  le  délai  de  24  heures  fixé 
par  l'art.  436  C .  comm . ,  pour  la  cons- 
tatation des  avaries,  en  matière  de 
transport  par  mer,  constitue  une  pro- 
testation dans  le  sens  de  cet  article. 

—  Cap.  Janes  c.  Lamotte;  —  Havre, 
1*'  mai  1888,  IV,  p.  41.—  Cie  Tran- 
satlantique c.  Foucauld  ; —  Cassation, 
13  mai  1889,  V,p.  12.  —  Darbon  c. 
Messageries  ;  —  Bordeaux  ,  16  avril 
1891,  VII,  p.  36.— La  Platac.  Dus- 
saud; —  Bordeaux,  7  décembre  1892, 
VIII,  p.  521. 

187.  Protestation.  Forme  spéciale. 
Intention  suffisante .  —  Les  articles 
435  et  436  C.  com.,  ne  soumettant  à 
aucune  forme  spéciale  les  protesta- 
tions qu'ils  prescrivent,  en  matière  ma- 
ritime, ces  protestations  peuvent  résul- 
ter de  tout  acte  et  même  de  toute 
circonstance  de  nature  il  ne  laisser 
aucun  doute  sur  les  intentions   de  la 
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partie  qui  proteste,  par  exemple  d'une 
requête  pnfeentée  au  président  du  tri- 
bunal et  suivie  d'une  ordonnance  exé- 
cutée. —  Mazel  c.  Serra.  —  Alger, 
11  juiUet  1892,  VIII,  p.  530. 

\Z%.Protestatio7i.  Equivalents.  Vo- 
lonté manifeste.  Rapport  du  capitai- 
ne-expert. Réception  sans  réserves,— 
Le  rapport  du  capitaine-expert,  nom- 
mé pour  surveiller  le  déchargement, 
sur  la  requête  même  du  transporteur, 
ne  saurait  être  considéré  comme  con- 
tenant une  manifestation  de  volonté 
de  la  part  du  réceptionnaire  et  ne  sau- 
rait conserverie  droit  de  ce  dernier. 
L'action  du  réceptionnaire  est  éteinte 
par  la  prise  de  livraison  pure  et  simple 
et  l'entrée  sans  réserves  de  la  mar- 
'chandise  dans  les  magasins.  —  Car- 
moujs  Houles  c.  Messageries  mari- 
times. —  Bordeaux,  26  mai  1894, 
.  X,  p.  256. 

189 .  Eq  uivalen  t ,  Prott.^  'ation . 
Lettre  missive.  —  Les  piotestations 
exigées  par  les  articles  105,  432  et 
436  du  Code  de  commerce  peuvent 
être  suppléées  par  des  actes  équiva- 
lents et  même  par  des  lettres  missives. 
En  conséquence,  la  réception  de^  mar- 
chandises par  le  destinataire  ne  sau- 
rait le  rendre  non-recevable  ù  deman- 
der une  indemnité  pour  avaries,  lors- 
que cette  réception  a  été  précédée 
d'une  lettre  contenant  protestation,  et 
alors  surtout  que  le  transporteur  lui- 
même  a  pris  l'initiative  d'aviser  le  des- 
tinataire des  avaries  pour  lui  épargner 
des  formalités  inutiles.  —  Çarmouls 
Houles  c.  Messageries  maritimes.  — 
Bordeaux,  30  juillet  1894,  X,  p.  574. 

140.  Equivalent.  Simple  dépèche. 
— Lo  transporteur,  qui  assure  les  mar- 
chandises qu'il  transporte  pour  compte 
des  destinataires  ,  proteste  suffisam- 
ment contre  l'assureur,  en  cas  d'ava- 
ries ,  quand  il  télégraphie  aux  assu- 
rears,dans  les  24  heures  de  la  prote-*- 
tation  qu'il  reçoit  lui-même  des  ré- 
ceptionnaires. —  Cie  Morelli  e.  Fi- 
guier-Serre et  autres. — Cette,  8  raar.* 
1888,  Montpellier,  13  février  1889,  IV, 
p.  651 . 

141.  Equivalent ,  Constatation  par 
témoins.  —  L'action  d'avaries,  n'é- 
tant rccevable  que  dans  le  cas  où 
une  protestation  a  été  faite  à  la 
réception  et  signifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  ne  saurait  être  ad- 
mise, lorsque  le  réceptionnaire  s'est 
borné,  sur  le  refus  de  l'agent  du  trans- 
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porteur,  d'assister  à  l'ouverture  d'une 
caisse,  objet  du  transport,  à  faire  cons- 
tater les  avaries  par  deux  témoins.  — 
Fraissinet  et  Cie  c.  Forcioli.  —  Cas- 
sation, 12  mars  1895,  X,  p.  738. 

142 .  Protestation,  Lieu  de  $07i  ac- 
complissement. Port  de  destination , 
— La  protestation  qui,  d'après  l'article 
435  du  Code  de  commerce,  est  néces- 
saire pour  réserver  au  réceptionnaire 
l'action  pour  avarie  contre  le  capitaine, 
doit  être  faite  au  point  où  s'achève 
l'exécution  du  contrat  de  transport.  — 
Carmouls  Houles  c.  Messageries  ma- 
ritimes. —  Bordeaux,  26  mai  1894,X, 
p.  256. 

143.  Demande  en  justice.  Equiva- 
lents. Délai.  —  La  demande  en  jus- 
tice ne  peut  pas  être  remplacée  par 
(les  équivalents  et  doit  toujours  être 
introduite  dans  le  délai  d'un  mois.  — 
Darbon  c.  Messageries  maritimes;  — 
Bordeaux,  16  anil  1891,  VII,  p.  36. 

—  Cie  Transatlantique  c.  Foucauld; 

—  Ca.ssation,  13  mai  1SS9,  V,  p.  12. 

144.  Contra.  —  Les  délais  prescrits 
par  Part.  436  du  C.  decom.,  n'étant 
vas  d'ordre  public,  ne  courent  que  du 
jour  o\\  la  réclamation  a  dû  se  faire, 
c'est-à-dire  du  jour  où  les  pourparlers 
entre  le  capitaine,  les  armateurs  et  le 
consignataire  d'une  part  et  les  récla- 
mateurs  de  l'autre,  ont  été  rompus. — 
Cap.  Janes,  Mork  WithweiU  et  sons 
etCurrie  c.  Lamotte  et  Cie.  —  Ha- 
vre, l'armai  1888,  IV,  p.  41. 

145.  Demande  en  justice.  Délai 
écoulé.^  I)échvance.  Citation  de  la  par- 
tie adverse  dans  le  délai.  —  N'en- 
court par  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  435  du  Code  de  commerce,  le 
réceptionnaire  d'une  cargaison  ava- 
riée qui  proteste  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  faire  suivre  dans  le  mois 
sa  protestation  d'une  demande  eu  jus- 
tice, si  dans  ce  délai  le  tribunal  est 
î^isi  du  différend  par  la  partie  ad- 
verse. —  Hain  et  Sons  c.  Société 
des  Magasins  (lénéraux.—  St-Nazaire, 
2  juin  1892,  VIU,  p.  687. 

146.  Demande  en  justice.  Délai. 
Expertise  contradictoire.  Assistance 
du  représentant  de  ^armateur,  — 
L'assistance  du  représentant  de  l'ai- 
raatcur  à  l'expertise  n'emporte  pas 
renonciation  i\  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art.  436  0. 
comm.,  comme  pour  le  cas  où  l'action 
n  a  pas  été  introdidte  dans  le  mois.  — 
Cie    Transatlantique    c.    Foucauld. 
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—  Cassation,  14  mai  1889,  V,  p.  12. 

147.  Demande  en  justice.  Délai, 
Vente  avant  Varrivée  à  destination, 
—Si,  avant  l'arrivée  j\  destination  de 
la  marchandise  avariée,  celle-ci  a  été 
vendue  d'un  commun  accord  entre  les 
parties,  aucune  fin  de  non- recevoir, 
tirée  des  art.  425  et  436,  ne  saurait 
être  invoquée  contre  l'action  du  pro- 
priétaire. —  Cie  Neptune  c.  Perge- 
Jine.  —Nantes,  16  février  1889,  V, 
p.  644. 

148.  Transport  par  mer.  Réexpé- 
dition par  chemin  de  fer.  Contrats 
distincts.  Réception  sans  protestation 
après  le  tratisport  maritime.  Action 
contre  Varmateur.  Déchéance,  —  La 
tin  de  non-recevoir,  édictée  par  l'article 
435  du  Code  de  commerce,  s'applique 
aux  actions  pour  avaries  de  marchan- 
dises transportées  par  mer,  puis  réex- 
pédiées par  chemin  de  fer  sur  un 
point  de  l'intérieur,  lorsque  les  deux 
transports  ont  fait  l'objet  de  deux 
contrats  distincts  ;  la  réception  sans 
protestation,  à  la  fin  du  transport  ma- 
ritime, par  le  mandataire  chargé  de 
la  réexpédition  et  agissant  au  nom  du 
destinataire,  rend  non-recevable  toute 
action  de  ce  genre  contre  l'armateur. 

—  Cie  des  Messageries  maritimes  et 
Aglot  c.  héritiers  Dcschaseaux  et  au- 
tres. —  Nancy,  5  décembre  1894,  X, 
p.  563. 

149.  Belgique.  — Actian  endom- 
maffcs-intéréth.  Prescription ,  — Lors- 
qu'il ne  s'agit  point  d'une  demande 
en  délivrance  de  la  marchandise,  mais 
d'une  action  en  dommages-intérêts 
pour  avarias  à  la  marchandise  qu'il  a 
transportée,  le  capitaine  n'est  pas  re- 
cevablc  à  opposer  la  prescription  de 
l'action  en  vertu  de  l'article  236  de  la 
loi  maritime  ;  les  prescriptions  sont 
de  stricte  interprétation,  et  l'on  ne 
peut,  par  analogie,  étendre  les  dispo- 
sitions qui  dérogent  au  droit  commun. 

—  Anvers,  9  février  18i'2,  VII,  p.  5h8. 

150.  Art.  232,  233  loi  du  21  amlt 
1S79,  Défaut  de  protêt.  Renonciation 
des  assureurs.  Nullité  couverte.  —  Le 
])rotêt  proscrit  à  l'assuré  par  les  arti- 
cles 232  et  233  de  la  loi  du  21  août 
187Î)  peut  être  rempbicé  par  un  acte 
équivalent  quelconque, par  une  récla- 
mation dans  la  correspondance;  des 
actes  personnels  posés  par  les  assu- 
reurs, des  pourparlers  ou  une  renon- 
ciation rendent  inutile  la  signification 
de  la  protestation  et  couvrent  la  nul- 
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lité  de  rinobservation  de  cette  formap- 
lité.  —  Gauthier  c.  La  Maritime 
Belge.  —  Bruxelles,  7  avril  18S8,  IV, 
p. 184. 

IBl .  Danemark.  —  Police  d^assu- 
ranee.  Renvoi  à  la  convention  du 
2  avril  1850.  Assuré,  Non-consta- 
tation de  la  cause  des  avaries.  Agent 
de  Vassureur.  Visite  des  marchan- 
dises à  bord.  Présence  au  décharge- 
ment, —  Alors  même  qu'il  est  stipulé, 
dans  une  police  d'assurance,  que  la 
Convention  du  2  avril  1850  (c'est-à- 
dire  les  statuts  de  la  Compagnie 
royale  d'assurances  maritimes)  sera 
applicable  îl  l'assurance,  l'omission  par 
l'assuré  de  faire  procéder  à  la  recher- 
che de  la  cause  de  l'avarie,  confor- 
mément à  l'article  165  de  cette  Con- 
vention, ne  suffit  point  à  libérer  l'as- 
sureur de  ses  obligations,  quand  l'a- 
gent de  ce  dernier  a  visité  les  mar- 
chandises sur  le  navire  et  assisté  à 
leur  déchargement.  —  Copenhague, 
12  avril  1893,  X,  p.  632. 

1B2.  Italie.  —  Assurance.  Action 
d'avaries.  Action  en  délaissement. 
Ohoix.  —  L'action  ordinaire  en  ma- 
tière d'assurances  maritimes  est  l'ac- 
tion d'avaries,  tandis  que  l'action  en 
délaissement  est  une  action  extraor- 
dinaire, introduite  seulement  en  fa- 
veur de  l'assuré  ,  lequel  peut  tou- 
jours, par  suite,  renoncer  à  celle-ci  pour 
s'en  tenir  il  celle-là.  Pour  déroger  à 
ces  principes  et  enlever  à  l'assuré  la 
faculté  de  choisir  entre  Tune  et  l'autre 
action,  il  faut  une  disposition  expresse 
et  formelle  ou  bien  implicitement  in- 
compatible avec  le  droit  commun.  — 
Mutuelle  Camogliese  c.  Oneto  Schaf- 
fino.— Gênes,  16  juin  1893,  IX,  p.  294. 

158.  Assurance.  Action  en  délais- 
sement. Exercice,  Action  subsi- 
diaire d^ avaries .  Proposition  en  ap- 
pel. Rejet.  Action  d^ avaries.  Pres- 
cription. —  L'exercice  de  l'action  en 
délaissement  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription de  l'action  d'avaries.  Ne 
saurait  mt^me  servir  à  intcrromj)re  la 
prescription  le  fait  par  l'assureur  d'a- 
voir, dans  l'instance  en  délaissement, 
proposé  subsidiairoment  l'action  d'a- 
varies, si  la  demande  relative  à  cette 
action  a  été  par  lui  proposée  pour  la 
première  fois  dans  l'acte  d'appel  et  a 
été,  par  suite,  rejetéc,  aux  termes  de 
l'article  190  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Mutuelle  Camogbese  c.  Oneto- 
îSchaffino.  —  Ibid. 
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1B4.  Norvège.  —  Assurance,  Non- 
dénonciation  à  Vassureur,  Offre  de 
payer  la  somms  fixée  par  la  dispache, 

—  La  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce 
que  l'avarie  n'a  point  été  dénoncée  à 
l'assureur  dans  le  délai  d'an  mois 
prescrit  par  l'article  105  de  la  police 
générale  norvégienne,  peut  être  cou- 
verte par  une  renonciation  t^cito  de 
l'assureur,  notamment  lorsqu'il  a  offert 
à  l'assuré  de  lui  payer  la  somme  fixée 
par  la  dispache.  — '  Christiania,  23 
novembre  1893,  X,  p.  800. 

155.  Tunisie.  —  Connaissement, 
Clause  de  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  déchargement ,  Délai, 
Point  de  départ.  Livraison  à  chaque 
destinataire,  —  Quand  un  connais- 
sement stipule  que  «  toute  réclama- 
tion pour  dommage  ou  manquant  doit 
être  faite  par  écrit  dans  les  vingt- qua- 
tre heures  qui  suivent  le  décharge- 
mont  »,  il  ne  faut  pas  entendre  par 
ce  mot  déchargement  l'opération  qui 
consiste  à  empiler  des  marchandises 
sur  le  quai,  en  désordre  et  à  la  hâte, 
sans  qu'on  ait  le  temps  de  les  recon- 
naître, n  ne  peut  s'agir,  dans  ce  cas, 
que  d'un  déchargement  définitif , 
c'est-à-diie  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  commence  seulement 
à  courir  lorsque  le  transporteur  a  eu 
soin  de  livrer  les  marchandise^,  de 
telle  numière  que  chaque  destina- 
taire soit  à  même  de  reconnaître  im- 
médiatement celles  qui  lui  sont  offer- 
tes. Spécialement,  des  fers  destinés  à 
plusieurs  personnes  ayant  été  débar- 
qués pêle-mêle  sur  le  quai  de  la 
douane,  le  délai  fixé  pour  les  réclama- 
tions ne  court  pas  tant  que  le  trans- 
porteur n'a  pas  préparé  les  lot*  reve- 
nant à  chaque  destinataire.  On  ne 
saurait  imposer  aux  réclamateurs  de 
procéder  eux-mêmes  au  pointage  et  à 
la  division  de  leurs  marcnandises,  car 
ils  n'aui aient  pas  été  obligés  de  se 
rendre  dans  les  cales  ou  sur  le  pont 
du  navire  pour  y  distinguer  et  retrou- 
ver leur  cargaison,  si  le  déchargement 
avait  eu  lieu  sous  palan,  et  leur  si l na- 
tion à  cet  égard  ne  saurait  être  mo- 
difiée quand  il  plaît  au  capitaine  d'em- 
piler en  bloc  toutes  ses  .marchandises 
sur  le  quai  pour  repartir  plus  vite.  — 
Farrugia  et  Camillcri  c.  Cie  Knotts 
Prince  Line  et  société  la  Providence. 

—  Tunis,  29  décembre  1893,  X,  p.  488. 

156.  Destinataire.  Frais  de  trans- 
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port  et  de  débarquement.  Paiement  à 
P agent  de  r expéditeur.  Avaries,  Ac- 
tion contre  le  transporteur.  Absence 
de  déchéance .  —  Le  fait  de  payer  à  l'a- 
gent de  Fexpéditeur  les  frais  de  traDS- 
port  et  de  débarquement  de  la  mar- 
chandise ne  saurait  empêcher  les  des- 
tinataires d'agir  ensuite  contre  le 
transporteur  pour  les  avaries  qu'ils 
découvrent  après  avoir  reçu  ladite 
marchandise,  n  en  est  ainsi, du  moins, 
quand  l'expéditeur  n'a  voulu  livrer 
les  connaissements  que  contre  le  paie- 
ment de  tous  les  frais  dont  il  était 
responsable  envers  la  compagnie  de 
transports.  En  pareil  cas,  les  destina- 
taires ne  payent  les  frais  dont  il  s'agit 
Que  contraints  et  forcés  et  ne  s'inter- 
oisent  nullement  de  réclamer  contre 
on  préjudice  qu'ils  ne  pourront  dé- 
couvi-ir  qu'ime  fois  en  possession  des 
connaissements.  —  Farrugia  et  Ca- 
milleri  c.  Cie  Knotts  Prince  Line  et 
société  Ja  Providence.   —   Ibid. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime ^ 
Affrètement  y  Armateur  y  Assurance 
maritime,  Capitaine,  Chaland,  Com- 
missionnaire de  transports,  Cannais- 
sementy  Délai^scmejit,  Destinataire, 
Echouement,  Expertise,  Fins  de  non- 
recevoir,  Force  majeure.  Fret,  Incen- 
die, Navigation,  Navire,  Pilotage, 
Sauvetage, 
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CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  Gé- 
néralités. —  I,  p.  80,  82. 

2.  Pertes  de  débiîs  ou  autres.  Ob- 
jets déjà  endommagés.  Défaut  de  con- 
tribution. —  I,  p.  82. 

8.  Dommage  causé  par  les  opéra- 
tions du  jet  et  pour  éteindre  un  incen- 
die.—I,ç.  82. 

4.  Contribution.  Fixation.— I,  p.  83. 

B.  Jet  àla  mer.  —  VI,  p.  339. 

6.  Débrie.  Coupement.—  VI,  p.  340. 

7.  Forcement  de  voiles.  —  V,  I, 
p.  341. 

8 .  Allégement  d'un  navire  échoué. 
—  VI,  p.  341. 

9.  Renflouement.  Avarie  aux  ma- 
chines. —  VI,  p.  341. 

10.  Echouement  volontaire.  —  VI, 
p.  341. 

11.  Chargement  et  matériel  brûlés 
comme  charbon.  —  VI,  p.  342. 

12.  Relâche.  Frais.  —  VI,  p.  342. 
18.  Déchargement.  Dommage.  — 

VI,  p.  344. 

14.  Déduction  sur  le  coût  des  répa- 
rations. —  VI,  p.  344. 

IB.  Gages  et  nourriture  de  l'équi- 
page au  port  de  i*elâche.  —  VI, 
p.  344. 

16.  Valeur  à  bonilier  pour  la  car- 
gaison perdue  ou  avariée  par  sacri- 
fice.  —  VI,  p.  347. 

17.  Réparations  temporaires.  —  VI, 
p.  347. 

18.  Valeurs  contributives.  —  VI, 
p.  347. 

19.  Perte  de  fret.    -  VI,  p.  347. 

20.  Incendie.  Extinction.  —  VI, 
p.  360. 

21.  Révision  des  règles  d'York 
et  d'Anvers.  Décision  du  Congrès  de 
Liverpool  (M.  B.  Morcl  Spiers).  — 
VI,  p.  339. 

22.  Règlement.  Caractères.  Congr^s 
international  d'Anvers.  —  I,  p.  42(5, 
42U. 

28.  France.  —  Règlement.  Droit 
des  créanciers  hvpothécaires.  Trav. 
prép.,  loi  du  10  juillet  1885.  —  I, 
p.  218. 

24.  Allemagne.  —  Caractère. 
Classitication.  Principes  (C.  de  com. 
allemand).  —  III,  p.  392. 

25.  Contribution.  Navire.  Privi- 
lège. Règles  de  Hambourg.  —  I, 
p.  279. 

26.  Angleterbe.    — •  Caractère. 
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Classification.    Principes.    —     III , 
p.  395. 

27.  Législation  des  avaries  grosses 
en  Belgique  (M.  Ouwerx).  —  III, 
p.  516. 

28.  Brésil.  —  Législation  des  ava- 
ries grosses  au   Brésil  (M.  Ouwerx). 

—  m,  p.  517. 

29.  Chili.  —  Législation  sur  les 
avaries  grosses  au  Chili  (M.  Beau- 
chet).  —  III,  p.  795. 

80.  Espagne.—  Principes  du  Code 
de  commerce.  —  V,  p.  316  et  326. 

81.  Italie. — Dispositions  du  Code 
de  commerce,  relativement  aux  rè- 
gles concernant  la  classificaiion  des 
avaries  communes,  le  jet  et  la  con- 
tribution. —  II,  p.    114. 

82.  Contribution.  Code  de  com- 
merce.   Réforme.  —    \1I,    p.    491. 

88 .  Pays-Bas  .  —  Code  de  com- 
merce néerlandais.  Principes.  —  IX, 
p.  419. 

84.  RÉPUBLIQUE  Argentine.  — 
Législation  des  avaries  grosses.  (M. 
Ouwerx).  —  III,  p.  513. 

85.  Russie.  —  Principes  du  Code 
maritime  russe.  —  X,  p.  701. 

86.  Suède.  —  Contrebande  (mar- 
chandises de).  Jet  pour  soustraire  le 
navire  à  la  saisie.  Non-lieu  à  règle- 
ment d'avarie  grosse.  —  III,  p.    109. 

CHAPITRE  II 
Doctrine . 

87.  France.  —  Caractères  géné- 
raux de  l'avarie  commune  (M.  L.  de 
Valrogcr).  —  I,  p.  266,  419. 

88 .  De  la  transformation  de  l'ava- 
rie particulière  en  avarie  commune. 
Du  caractère  du  péril  néccfcssairc  à 
cette  transformation  {M.  Marais).  — 

VI,  p.  92. 

89.  Avarie  occasionnée  par  la  faute 
du  capitaine.  Clause  d'irresponsabi- 
lité de  l'armateur.  Influence  sur  le 
caractère  de  l'avarie  (M.  Marais).   — 

VII,  p.  606. 

40.  Etude  sur  les  règles  d'York  et 
d'Anvers  (M.  Hie).  —    VII,  p.  470. 

41.  Belgique.  —  Définition.  Ma?se 
contributive.  Faute  de  l'un  des  inté- 
ressés. Règlement.  Loi  du  port  de 
reste.  Loi  internationale  (M.  Jacobs). 

—  1,  p.  666. 

42.  Les  avaries  communes  dans  le 
droit  belge  (M.  Jacobs).— VI,  p.60(i. 
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CHAPITBE   m 

T>u  caractère  et  de  la  fixation 

de  P avarie. 

48.  France.  —  Péril  imnmient. 
Salut  commun.  —  Doivent  être  con- 
sidërées  comme  communes  les  avaries 
qui  dérivent  d'im  péril  imminent  et 
ont  pour  cause  le  salut  commun  du 
navire  et  de  son  chargement. — Han- 
cen  c.  Mutel,  Alibert  et  Adam  et  Cie. 
—  Douai,  7  juin  1894,  X,  p.  389. 

44.  Caractère  irrévocable.  Fixa- 
tion. —  Le  caractère  d'avarie  com- 
mune est  irrévocablement  ûxé  au 
moment  où  s'accomplit  soit  le  fait  ac- 
cidentel r<5sultant  de  la  force  majeure, 
soit  Facte  volontaire  ayant  pour  objet 
le  salut  commun.  —  Carlson  c.  Fou- 
cher,  Ducormier  et  Cie  Gén.  d'assu- 
rances maritimes  ;  — -  Rouen,  26  jan- 
vier 1887,  m,  p.  275.  —  Gordon  et 
Cie  c.  Savare;  —  Caen,  30  avril  1890, 
VI,  p.  441. 

45.  Caractère.  Fixation  irrêvoca- 
cable.  Renflouement.  Délibération  de 
r équipage. —  Le  caractère  de  l'avarie 
étant  irrévocablement  fixé  au  moment 
même  où  s'accomplit  l'acte  ou  l'acci- 
dent qui  la  fait  naître,  l'avarie  particu- 
lière ne  saurait  être  transorfmée  en  ava- 
rie commune  par  cette  considération 
que  les  dépenses  de  renflouement  au- 
raient été  précédées  par  une  délibéra- 
tion de  l'équipage  portant  qu'elles  de- 
vaient être  faites  à  tout  prix  dans 
l'intérêt  commun  du  na\ire  et  de  la 
cargaison .  —  Morck  c .  Mandelberg.  — 
Poitiers,  11  février  1889,  IV,  p.  639. 

46.  Caractère.  Fixation.  Fait  ini- 
tiai. Bupture  de  Varbre  de  couche. 
Délibération  de  P  équipage.  —  Le  ca- 
ractère de  l'avarie,  soit  particulière, 
soit  commune,  est  irrévocaolementfixé 
au  moment  où  s'accomplit  le  fait  qui 
y  donne  naissance,  et  le  caractère  de 
l'avarie  ainsi  déterminé  réagit  sur  les 
dommages  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence nécessaire.  La  rupture  de  l'ar- 
bre de  couche  d'un  navire  à  vapeur, 
occasionnée  par  fortune  de  mer,  étant 
une  avarie  particulière  et  le  capitaine 
ayant  pour  devoir  de  la  réparer,  la  re- 
lâche effectuée  dans  ce  but,  quoique 
précédée  d'une  délibération  de  l'équi- 
page, ne  constitue  elle-même  qu'une 
avarie  particulière.  Il  en  est  de  même 
des  frais  de  remorquage  du  navire 
dans  le  port  de  relâche  par  un  navire 
dont  on  a  réclamé  l'ssistance  en  plei- 
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ne  mer.  Il  en  serait  toutefois  autre- 
ment si,  au  moment  de  la  résolution 
de  relâcher  et  de  réclamer  l'assistance 
d'un  remorqueur,  le  navire  et  la  car- 
gaison avaient  couru  uû  danger  im- 
minent. —  Cap.  Carlson  c.  Réclama- 
teurs.  —  Rouen,  2  juillet  1880,  II, 
p.  298. 

47 .  Cara<^tère.  Transformation . 
Péril  imminent.  Fait  nouveau.  — 
Il  n'est  fait  exception  au  principe  que 
le  caractère  de  l'avarie  ser  détermine 
par  le  fait  initial,  que  dans  le  cas  de 
péril  imminent  régulièrement  constaté, 
cas  où  se  produit  une  situation  nou- 
velle, génératrice  d'une  nouvelle  ava- 
rie, qui,  tout  en  se  rattachant  au  ntrê- 
me  fait,  doit  être  appréciée  d'après  les 
règles  qui  lui  sont  propres.  —  Gènes- 
tal  et  Delzons  c.  cap.  Moore.  — 
Rouen,  15  juillet  1889,  V,  p.  337. 

48.  Caractère.  Transformation. 
Avarie  particulière.  Conséquences. 
—  Les  conséquences  directes  et  indi- 
rectes d'une  avarie  particulière  à  l'ori- 
gine, en  l'espèce  un  échouement,  peu- 
vent être  classées  en  avarie  commune 
à  la  seule  condition  qu'elles  aient  eu 
lieu  volontairement  pour  le  bien  et  le 
salut  commun.  —  Cap.  Whyte  c.  di- 
vers ;  —  Marseille,  8  juin  1892,  VII, 
p.  702.  —  Cap.  Loranisc.  Humbert 
et  Noël  ;  —  Havre,  3  octobre  1894, 
X,  p.  435. 

49 .  Caractère  primordial.  Trans- 
formation. [Dépenses  pour  le  salut 
commun.  —  Bien  que  le  caractère 
primordial  de  l'événement  en  déter- 
mine généralement  les  conséquences, 
il  n'en  est  pas  cependant  ainsi  lors- 
qu'il s'agit  de  dépenses  faites  à  la 
suite  d'un  échouement  fortuit  Dour  le 
salut  commun  du  navire  et  delà  car- 
gaison. —  Lefebvre  et  fils  c.  cap. 
Dour.  —Havre,  2  décembre  1890, 
VI,  p.. 437. 

60.  Echouement.  Avarie  particu- 
lière. Transformation.  Jet  à  la  mer. 
Relâche.  Avarie  commune.  —  Lors- 
qu'après  l'échouement  fortuit  d'un  na- 
vire, qui  constitue  une  avarie  particu- 
lière, le  capitaine,  pour  parer  à  un 
danger  imminent,  a  fait  jeter  une  par- 
tie de  la  cargaison  à  la  mer  dans  l'in- 
térêt commun  et  s'est  fait  remorquer 
dans  un  port  où,  pour  faire  ses  répa- 
rations, il  a  dû  opérer  le  débarque- 
ment de  la  cargaison  restée  à  bord, 
les  manquants  résultant  du  jet  et  les 
avaries  causées  par  le  débarquement 


334 


AVARIE  COMMUNE 


des  marchandises  sont  avaries  commu- 
nes et  ne  sauraient  être  mis  à  la  charge 
du  capitaine.  —  Pajot  c.  Schultz.  — 
Douai,  25  janvier    1892,  VIII,  p.  24. 

51.  Sacrifices  pour  le  salut  com- 
mun, Marchamlise,  Vice  propre,  — 
Lorsque  les  sacrifices  faits  pour  le  sa- 
lut commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison sont  dus  au  vice  propre  de  la 
marchandise,  le  capitaine  peut  se  faire 
indemniser  par  le  propriétaire  de  cette 
marchandise  de  tout  le  préjudice  que 
le  sinistre  lui  a  occasionné.  —  Cap. 
Patronas  c.  Tricon  et  Cie.  —  Aix,  8 
juin  1886,  II,  p.  410. 

52.  Angleterre.  —  Condition, 
Sacrifice  intéressant  le  navire^  le  fret 
et  le  chargement,  —  Il  n'y  a  pas  d'a- 
varie commune  quand  le  sacrifice 
n'intéresse  pas  simultanément  le  na- 
vire, le  fret  et  le  chargement.— J.Tem- 
perley  et  Cie  c.  M'Kinnon .  —  Haute- 
Cour  de  justice,  18  avril  1893,  IX, 
p.  61. 

58.  Clause  d^ exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Conséquences.  Ad- 
mission en  avaries  communes.  Non- 
lieu,  —  La  clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine  permet  bien  à  l'ar- 
mateur de  décliner  toute  responsabilité 
résultant  d'une  faute  du  capitaine,  mais 
ne  l'autorise  pas  à  réclamer  l'admission 
en  avaries  communes  des  conséquen- 
ces de  cette  faute .  —  Mary  Thomas 
Steamshrp  Cie  c.  Globe  Marine  Ins. 
Cie.  —  Haute-Cour  de  justice,  27 
juillet  1893,  IX,  p.  576. 

CHAPITRE  IV 

Quels  dommages  et  quelles  dépenses 

sont  avaries  comynimes. 

Section  1 
Echouement, 

64.  France.  —  Déchargement, 
Allégement,  Dépense,  Règles  d'York 
et  d Anvers,  —  Les  règles  d'York  et 
d'Anvers  ne  reproduisant  pas  la  dis- 
tinction faite  par  le  Code  de  commer- 
ce français  entre  l'échouemement  vo- 
lontaire et  l'échouement  fortuit,  il  y  a 
lieu,  au  cas  où  un  navire  est  échoué 
et  où,ponrle  renflouer,  le  chargement, 
le  charbon  des  soutes  et  les  provisions 
du  navire  ou  l'un  d'eux  sont  déchar- 
gés, d'admettre  en  avaries  communes 
les  dépenses  d'allégement,  location 
d'allège  et  frais  de  réembarquement 
s'il  y  en  a  d'encourus,  ainsi  que  la  perte 
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et  le  dommage  en  résultant.  —  Wal- 
1er  c.  Stephens  et  Manson.  —  Rouen, 
12  août  1891,  VII ,  p.  143,  et  14  dé- 
cembre 1891,  VII,  p.  656. 

55.  Echouement  fortuit.  Danger 
imminent.  Frais  de  relâche.  Jet  à  la 
mer.  Manquants,  —  Lorsqu'après  l'é- 
chouement fortuit  d'un  navire,  qui 
constitue  une  avarie  particuh'ère,  le 
capitaine,  pour  parer  à  un  danger  im- 
minent, a  fait  jeter  une  partie  de  la 
cargaison  à  la  mer  dans  l'intérêt  com- 
mun et  s'est  fait  remorquer  dans  un 
port  où,  pour  faii-e  ses  réparations,  il 
a  dû  opérer  le  débarquement  de  la 
cargaison  restée  à  bord, les  manquants 
résultant  du  jet  et  les  avaries  causées 
par  le  débarquement  des  marchandi- 
ses sont  avaries  communes  et  ne  sau- 
raient être  mis  à  la  charge  du  capi- 
taine. —  Pajot  c.  Schultz.  —  Douai, 
25  janvier  1892,  VIII,  p.  24. 

56 .  Echouement  volontaire. Crainte 
d'abordage.  F  rais  d  allégement.  Mar- 
chandise déjà  débarquée,  —  Lorsque, 
pour  éviter  un  abordage,  le  capitaine 
fait  échouer  volontairement  le  navire, 
les  frais  faits  pour  l'alléger  après  l'é- 
chouement et  tous  les  autres  frais 
de  l'opération  consécutive  à  l'é- 
chouement doivent  être  classés  en 
avaries  communes.  Mais,  si  une  partie 
de  la  marchandise  avait  été  antérieu- 
rement débarquée,  cette  partie  ne  doit 
pas  entrer  dans  le  calcul  de  la  part 
contributive  de  la  marchandise,  la- 
quelle part  doit  être  seulement  calcu- 
lée sur  la  portion  qui  se  trouvait  à 
bord  lors  de  l'échouement.  —  Rennes, 
29  février  1893,  IX,  p.  22. 

57 .  Parages  difficiles.  Crues  pro- 
bables. Bois  de  Quebraeho,  Densité 
supérieure  à  celle  de  Peau,  Répara- 
tions au  navire,  —  On  doit  considé- 
rer comme  faites  pour  le  salut  com- 
mun les  dépenses  nécessitées  pour  re- 
lever le  navire  échoué,  lorsqu'il  est 
constant  que  le  navire,  et  partant  la 
cargaison,  couraient  les  plus  grands 
dangers  par  suite  de  la  situation  des 
lieux  et  des  crues  probables  ;  et  alors 
surtout  que  le  chargement  se  compase 
de  bois  de  Quebraeho  dont  la  densité 
est  supérieure  à  celle  de  l'eau,  ce  qui 
rend  tout  sauvetage  impossible.  — 
Lefebvre  et  fils  c.  cap.  Dour.  —  Ha- 
vre, 2  décembre  1890,  VI,  p.  437. 

58.  Allemagne.-—  Renflouement. 
Avarie  de  machine,  —  L^  domma- 
ges   résultant  de  l'échouement  d'un 
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Davire  ne  rentrent  dans  la  catégorie 
des  avaries  crosses  que  s'ils  réunis- 
sent les  eondi tiens  de  Fart.  702  du 
Code  de  commerce.  Les  frais  occa- 
sionnés par  la  tentative  de  renflouage 
d'un  navire  à  l'aide  de  sa  propre 
machine  ne  rentrent  dans  les  ava- 
ries grosses  que  si  les  mesures  prises 
ont  le  caractère  de  mesures  extraor- 
dinaires. —  Edward  Howard  c.  Ja- 
mes Mills.  —  Tribunal  de  l'Empire,  6 
décembre  1884,  II,  p.  50. 

59 .  Brésil  .  —  Indemnité  des  ser- 
niceji  rendtispour  le  sauvetage.  Man- 
dataire des  assurés.  —  On  doit  con- 
sidérer comme  avarie  grosse  l'indem- 
nité réclamée  h  l'assureur  pour  les 
services  de  sauvetage  du  navire  aban- 
donné par  le  capitaine.  Celui  qui,  en 
procédant  au  sauvetage,  a  agi  comme 
mandataire  des  propriétaires  de  la 
cargaison,  doit  s'adresser  à  ses  man- 
dants pour  obtenir  la  rémunération 
des  services  qu'il  peut  leur  avoir  ren- 
dus. —  Cie  Phénix  de  Pemambuco  c. 
VieiraPerdigao.  —  Cour  de  Rio- Ja- 
neiro, 27  août  1884,  I,  p.  650. 

60.  Italie.  —  Échouement  volon- 
taire, —  L'échouement  volontaire, 
délibéré  pour  sauver  le  navire  et  la 
cargaison  d'un  péril  imminent,  consti- 
tue une  avarie  commune  et  donne  lieu 
à  la  contribution  de  la  cargaison,  si 
le  péril  provient  d'un  cas  fortuit,  com- 
me un  choc  ou  un  Abordage,  et  non 
du  vice  et  de  la  vétusté  du  navire.  — 
Barbaroux  c.  cap.  X.  —  Cass.,  Tu- 
rin, 19  avril  1887,  III,  p.  372. 

61.  Pays-Bas.  —  Ren flottement. 
Dam  mage  à  V  hélice  et  à  la  machine, 
—  Les  dommages  occasionnés  à  l'hé- 
lice et  à  la  machine  pendant  que  le 
capitaine  faisait  machine  en  arrière 
pour  se  remettre  à  flot  ne  constituent 
pas  une  avarie  commune,  quand  il 
n'est  pas  prouvé  que  le  navire  et  le 
chargement  étaient  en  danger,  et  que 
les  dommages  n'ont  pas  été  faits  à 
dessein.  La  simple  crainte  de  faire 
une  voie  d'eau  ne  saurait  être  consi- 
dérée dans  tous  les  cas  comme  un 
danger  immédiat  mettant  l'existence 
du  navire  en  question.  —  Rotterdam, 
31  octobre  1883,  I,  p..  263. 

Section  2 
Frais  d'Assistance  et  de  Remorqttage 

62.  France.  ■—  Frais  d'assistance. 
Absence  de  délibération.    Faute  du 
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capitaine.  Vice  propre.  —  En  ad- 
mettant que  les  frais  d'assistance 
puissent  être  classés  en  avaries  gros- 
ses, lors<][u'il8  ont  été  exposés  sans 
délibération  préalable  des  principaux 
de  l'équipage,  il  faut  au  moins,  pour 
qu'ils  aient  ce  caractère,  que  les  évé- 
nements qui  ont  rendu  l'assistance 
nécessaire  et  causé  le  péril  commun 
ne  procèdent  pas  de  la  faute  du  capi- 
taine ou  du  vice  du  navire.  S'il  y  a 
faute  ou  vice  propre,  les  avaries  sont 
toujours  des  avaries  particulières  au 
navire.  —  Cap.  Sheader  c.  Assureurs. 

—  Caen,  5  décembre  1893,  X,  p.  25. 
68.  Assistance  réclamée  dans  V in- 
térêt commun.  Indemnité,  Transac- 
tion par  r armateur,  —  Doit  être 
classé  en  avarie  commune,  comme 
fait  dans  l'intérêt  commun,  le  paie- 
ment effectué  en  vertu  d'une  transac- 
tion intervenue  entre  le  capitaine  du 
navire  sauvé  et  les  armateurs  du  na- 
vire qui  a  prêté  son  assistance,  lorsque 
les  conditions  ne  paraissent  pas  être 
exagérées,  et  qu'à  défaut  de  transac- 
tion, une  saisie  prolongée  par  les  dé- 
lais de  la  loi  anglaise  eût  entrainé  une 
perte  de  temps  considérable .  —  Qor- 
don  et  Cie  c.  Savare.  —  Caen,  30  avril 
1890,  VI,  p.  441. 

64.  Dérangement  de  la  m>achine. 
Contrat  d'assistance  avec  un  rcTnor- 
queur.  Avarie  particulière  au  na- 
vire, —  Lorsqu'un  navire,  s'étant 
trouvé,  par  une  mer  belle  et  sous  une 
faible  brise,  dans  l'impossibilité  de 
faire  fonctionner  sa  machine,  a  fait 
un  engagement  avec  un  remorqueur 
pour  achever  son  voyage,  bien  qu'il 
n'y  eût  aucun  danger  immédiat,  ainsi 
oue  cela  résulte  du  rapport  de  mer  et 
de  cette  double  circonstance  que  le 
capitaine  a  traité  sans  consulter  l'équi- 
page et  a  tout  d'abord  refusé  les 
offres  d'un  premier  remorqueur,  l'as- 
sistance obtenue  dans  ces  conditions 
constitue  un  simple  remorquage  et  ne 
saurait  entrer  en  avaries  grosses. 
Vainement  donc  le  capitaine  invoque- 
rait-il la  règle  X  d'York  et  d'Anvers, 
qui  n'est  applicable  qu'aux  relâches. 

—  Cap.  Levrains  c.  Humbert  et 
Noelet  Wolter.  — Havre,  3  octobre 
1894,  X,  p.  435. 

6B.  Frais  de  remorquage.  Acci- 
dent de  machine.  Vice  propre,  —  Les 
frais  de  remorquage  ne  sont  avaries 
communes  qu'autant  que  le  remor- 
quage a  été  nécessité  par  un  danger 
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actuel  et  imminent,  et  qu'il  est  devenu 
une  mesure  de  salut  commun.  Spé- 
cialement, au  cas  où  un  accident  est 
survenu  à  la  machine  d'un  vapeur, 
soit  par  un  vice  propre,  soit  même  par 
cas  fortuit,  le  remorquage  auquel  on 
a  eu  recours  pour  terminer  le  voyage 
ne  constitue  qu'une  avarie  particu- 
lière, si  le  navire  et  la  cargaison  ne 
couraient  aucun  danger.  —  Angst 
Koch  et  Cie  c.  Rubatlino  et  Cie.  — 
Montpellier,  29  mai  1886,  II,  p.  542. 

66.  Frais  de  remorquage.  Temps 
calme.  Danger,  —  Il  peut  y  avoir 
danger  pour  un  na\nre  malgré  le 
temps  calme;  et  les  frais  de  remor- 
quage, étant  faits  pour  le  salut  com- 
mun, doivent  être  admis  on  avarie 
commune.  —  Cap.  Merlato  c.  Réela- 
mateura.  —  Rouen,  18  avril  1800, 
VI,  p.  42. 

67 .  Remorquage  hors  d'une  passe. 
Retard  évité.  Dangernon prouvé.  — 
L'avarie  n'est  commune  que  tout  au-  . 
tant  que  le  sacrifice  ou  la  dépense 
résulte  directement  d'un  acte  accompli 
de  toute  nécessité  en  vue  du  salut 
commun.  En  conséquence,  ne  consti- 
tuent pas  une  avarie  commune  des 
frais  de  remorquage  qui  n'ont  été 
exposés  qu'en  vue  de  faciliter  la  sortie 
du  navire  d'une  passe  où  des  vents 
contraires  pouvaient  retarder  sa  sortie 
on  la  rendre  difficile,  alors  qu'il  n'est 
pas  démontré  que  la  prolongation  du 
mouillage  dans  ladite  passe  constituât 
un  danger  imminent.  —  Assureurs 
c.  Wahfitrom  et  Guv.  —  Bordeaux, 
31  janvier  1894,  X,  pî  180. 

68.  Remorquage .  Avaries  à  la  ma- 
chine. Fonctionnement  excessif.  Sur- 
chauffage. —  Quand  un  vapeur,  à  la 
suite  d'avaries  survenues  à  sa  machine, 
se  fait  remorquer  par  un  autre  navire, 
et  que,  pendant  le  voyage,  il  prête, 
néanmoins,  assistance  au  remorqueur 
en  faisant  fonctionner  sa  machine  il 
basse  pression,  les  nouveaux  domma- 
ges survenus  de  ce  chef  ne  peuvent 
être  classés  en  avaries  communes  que 
s'il  y  a  un  fonctionnement  excessif 
opéré  en  vue  de  l'utilité  commune  et 
ayant  entraîné  un  surchauffage  ex- 
traordinaire .  A  défaut,  les  dommages 
dont  s'agit  ne  constituent  que  des 
avaries  particulières  au  navire.  — 
Cap.  Tranchemer  c.  Estrangin.  — 
Marseille,  19  avril  1887,  III,  p.  67. 

69.  Renflouement.  Détermination 
suivant V intention.  Tribunaux.  Ap- 
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prédation.  —  Les  frais  de  renfloue- 
ment constituent  des  avaries  commu- 
nes ou  particulières  suivant  qu'ils  ont 
été  faits  ou  non  dans  l'intérêt  et  pour 
le  salut  communs,  et  les  tribimaux 
sont  souverains  appréciateui*8  du  ca- 
ractère que  revêt  1  avarie  suivant  les 
circonstances.  —  Brown  c.  Hutler.  — 
Cassation,  3  janvier  1893,  VIII, 
p.   276. 

70.  Angleterre.  — Remorquage 
extraordinaire.  Engagement  exa- 
géré pris  par  le  capitaine.  Réduction. 

—  L'engagement  pris  par  le  capitaine, 
postérieurement  au  péril,  en  vue  de  ré- 
munérer un  remorquage  extraordi- 
naire, peut  être  réduit  à  la  valeur 
exacte  du  navire  et  n'est  pas  opposable 
tel  quel  aux  chargeurs,  s'il  atteint  un 
chiffre  disproportionné  avec  le  serrice 
rendu.  —  Océan  Steamship  C°  c. 
Andersen  Tritten  C*».  —  Haute 
Cour  de  justice,  10  juillet  1885,  I, 
p.  247. 

Section  3 
Jet   à  la  mer. 

71.  France.  —  Jet  pour  le  sa- 
lut commun.  —  Sont  avaries  conunu- 
nes  les  avaries  occasionnées  par  les 
choses  jetées  îi  la  mer  pour  le  salut 
commun.  —  Hubeau  c.  Bourges  et 
Trove.  —  Bordeaux,  4  avril  181)2, 
VIIÏ,  p.  41. 

72.  Petit  cabotage.  Chargement 
sur  le  titlae .  Dans  la  navigation  au 
petit  cabotage,  le  capitaine  a  le  droit 
de  charger  des  marchandises  sur  le 
tillac  sans  le  consentement  des  char- 
geurs. Il  suit  de  lîl  que  le  jet  pour  le 
salut  commun  des  marchandises  ainsi 
chargées  constitue  une  avarie  com- 
mune à  laquelle  le  fret,  le  navire  et  la 
cargaison  doivent  contribuer,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  401.  — 
O'Sheelan  c.  Veuve  Oautier.  — 
Cassation,  25  juillet  1892,  VIII,  p.  19. 

78.  Angleterre.  —  Chargement 
sur   le   pont.  Défaut  d* autorisation. 

—  Malgré  toute  coutume  opposée,  le 
fait  de  charger  des  marchandises  sur 
le  pont,  quand  le  connaissement  sti- 
pule le  contraire,  constitue  ime  viola- 
tion du  contrat.  Le  jet  d'une  pontée, 
ainsi  faite  sans  le  consentement  du 
chargeur,  ne  donne  lieu  à  aucune  con- 
tribution. —  Ch.  des  Lords,  7  dé- 
cembre 1886,  II,  p.  722. 

74.  Etats-Unis.  —  Saerifire  vo- 
lontaire. Jet  avant  la  rupture  des 
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amarres.  —  Pour  pouvoir  réclamer 
la  contribution  pour  jet  à  la  mer,  il 
faut  que  le  sacrifice  ait  été  volontaire. 
Si  les  marchandises  ont  été  enlevées 
par  un  coup  de  mer,  avant  qu'une  des 
amarres,  qui  retenaient  la  pontée,  ait 
été  rompue,  il  n'y  a  pas  lieu  ù  contri- 
bution. —  Cour  de  distiict  Nord  de 
New- York,  6  août  1885, 1,  p.  527. 

76.  Tunisie.  —  Jet,  Faute  du 
capitaine.  Clause  «  franc  d* avaries 
grosses.  >  —  Le  fret  n'est  pas  dû  sur 
les  marchandises  jetées  pour  le  salut 
commun  lorsque  le  jet  est  le  résultat 
d'une  faute  imputable  au  capitaine, 
ou  bien  lorsque  les  marchandises  je- 
tées ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  un 
règlement  d'avaries  communes,  soit 
parce  qu'elles  étaient  chargées  sur  le 
pont,  soit  parce  qu'elles  avaient  été 
embarquées  avec  la  clause  :  «  franc 
d'avari  ^  grosses  et  réciproques  » .  — 
Claude  Monin  c.  Mores  Montefiore 
et  Martel.  —  Tunis,  23  février  1894, 
X,  p.  508. 

Section  4 
Relâche. 

76.  Fbance.  —  Forcement  de  voi- 
les. Frais  de  relâche.  —  Il  y  a  lieu 
de  classer  en  avaries  grosses  les  frais 
d'une  relâche  opérée  pour  le  bien  et 
le  salut  commun,  lorsque  le  navire  se 
trouvait  presque  désemparé  aprtis  un 
forcement  de  voiles.  —  Cap.  Luigi 
d'Ancona  c.  Simmonds.  —  Havre, 
24  juin  1885,1,  p.  497. 

77.  Rupture  de  l'arbre  de  couche. 
Tempête.  Absence  de  vice  propre.  — 
H  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  au  vice 
propre  la  rupture  do  l'arbre  de  cou- 
che qui  s'est  produite  i\  la  suite  d'ime 
tempi&te  ;  en  conséquence,  les  frais  de 
relâche  et  de  débarquement  occasion- 
nés par  la  réparation  de  l'arbre  de 
couche  doivent  être  classés*  on  avarie 
commune.  —  Cap.  Merlato  c.  Récla- 
mateurs. —  Rouen,  18  avril  1890,  VI, 
p.  42. 

78.  Vapeur,Acctde7it  à  la  machine. 
Péril  imminent.  —  Sont  avaries 
communes  l'indemnité  de  remorquage 
et  les  frais  de  relâche  nécessités,  aprè-* 
délibérations  pour  le  salut  commim, 
par  l'état  d'un  steamer  désemparé  de 
sa  machine  et  dans  l'impossibilité  de 
continuer  son  voyage  à  la  voile.  Les 
dépenses  postérieures  à  la  relâche, 
faites  dans  l'intérêt  particulier  soit  du 
navire,  soit  de  la  cargaison,  doivent 
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demeurer  à  la  charge  de  celui  à  qui 
elles  profitent.  —  Cap.  Larsen  c. 
André  fils.  —  Dunkerque,  22  décem- 
bre 1885,  I,p.  607. 

79.  Epidémie  à  bord.  Danger potir 
le  navire  et  la  cargaison.  Délibéra- 
tion.—  Une  maladie  épidémique,  (en 
l'espèce  le  scorbut),  survenue  à  bord 
et  donnant  lieu  de  craindre  que,  la 
manœuvre  du  navire  devenant  impos- 
sible par  suite  de  l'insuffisance  des 
hommes  valides,  le  bâtiment  et  la  car- 
gaison ne  soient  totalement  perdus, 
autorise  Tad  mission  en  avarie  com- 
mune de  la  relâche  décidée  par  le 
capitaine  après  consultation  des  prin- 
cipaux de  l'équipage,  alors  d'ailleurs 
qu'on  n'établit  contre  lui  aucune  faute 
ayant  pu  influer  sur  le  développement 
de  la  maladie.  —  Collet,  Taverne  et 
fils  c.  cap.  Dakin.— Douai,  14  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  463  ;  Cassation, 
18  juiUet  1894,  X,  p.  159. 

80.  Voie  d'eau.  Péril  imminent, 
A  varie .  Transformation ,  —  Les  frais 
de  relâche  occasionnés  par  une  répa- 
ration à  faire  au  navire,  en  Pespece 
une  voie  d'eau  à  boucher,  pieu 
qu'étant  classés  comme  avarie  particu- 
lière par  l'art.  403,  p.  3,  doivent  être 
admis  en  avarie  commune  si,  par 
suite  d'un  fort  coup  de  vent,  le  navire 
d<^^emparé  s'est  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité de  manœuvrer  et  de  résister 
aux  gros  temps.  —  Cap.  Sheader  c. 
Assureurs.  —  Cass.,  29  mars  1892, 
VIT,  p.  514. 

81.  Accident  de  ma^chine.  Vice 
propre.  —  On  doit  refuser  d'admet- 
tre en  avaries  grosses  les  frais 
de  remorquage  et  de  relâche  d'un  na- 
vire à  vapeur,  lorsque  ce  remorquage 
et  cette  relâche  ont  eu  pour  objet  la 
réparation  d'avaries  survenues  dans  la 
machine,  si  l'équipage  n'a  pas  été 
appelé  à  donner  son  avis  sur  ces  opé- 
rations et  si,  au  moment  où  le  capi- 
taine a  décidé  de  faire  remorquer  son 
navire  et  de  relâcher,  la  cargaison  et 
le  navire  ne  couraient  aucun  péril. 
Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  rien 
ne  démontre  que  les  avaries  de  la  ma- 
chine soient  dues  à  la  fortime  de 
mer  et  que  les  circonstances  permet- 
tent, au  contraire,  de  les  attribuer  au 
vice  propre  de  la  chaudière.  En  pa- 
reil cas,  les  dépenses  faites  pour  pré- 
server les  marchandises  pendant  la 
durée  de  la  réparation  de  la  machine 
doivent  également  rester   à  la  charge 
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du  navire.  —  Cap.  Lareen  c.  André. 

—  Douai,  17  mai  1886,  II,  p.  143. 
82.  Voie  (Teau.  Absence  de  fortune 

de  mer.  Vice  propre,  —  Si  la  voie 
d'eau  qui  a  nécessité  la  relâche  ne 
peut  être  attribuée  à  un  événement  de 
mer,  surtout  en  l'absence  de  tempête, 
mais  à  l'état  défectueux  du  navire,  les 
frais  de  relâche  doivent  être  classés 
en  avaries  particulières.  —  Cap.  Wil- 
liams c.  Lemaire  fières  et  Assureurs. 

—  Dunkerque,  9  avril  1888,  IV, 
p.  26. 

88.  Absence  de  péril  immitient.  — 
Bien  (ju'une  relâche  ait  été  résolue 
dans  l'mtérêt  commun  du  navire  et  de 
la  cargaison,  si  cette  relâche  a  été 
motivée,  non  par  un  péril  imminent, 
mais  uniquement  par  la  crainte  de 
s'exposer  i  un  instrument  de  trans- 
port défectueux,  elle  ne  constitue  pa8 
une  avarie  commune,  mais  elle  se  rat- 
tache directement  à  l'avarie  particu- 
lière du  navire.  —  Cap.  Marvin  c. 
Assureurs,  Langstaff,  etc.  —  Rouen, 
24  mai  1886,  II,  p.  523. 

84.  Relâche  dans  la  Baltique,  Hi- 
ver. Absence  de  péril  imminent,  — 
La  relâche  en  hiver,  dans  un  port  de 
la  Baltique,  en  dehors  d'un  péril  im- 
minent dûment  établi,  est  un  incident 
habituel  de  cette  navigation  et  ne  peut 
être  admise  en  avaries  communes .  — 
Cap.  Selil  c.  Trystam  et  Cie.  — 
Dunkerque,  23  mai  1893,  IX,  p.  732. 

85.  Rupture  de  V arbre  de  couche. 
Absence  de  péril  imminent,  —  Cons- 
tituent une  avarie  particulière  les 
frais  de  relâche  occasionnés  par  la 
rupture  de  l'arbre  de  couche  d'un  na- 
vire à  hélice,  s'il  ne  résulte  pas  de  la 
délibération  de  l'équipage  que  le  navire 
a  relâché  pour  échapper  à  un  péril 
imminent,  s'il  en  résulte  seulement 
qu'il  «  ventait  fort  »  et  que,  dans  l'in- 
térêt commun  et  pour  échapper  au 
Tent,  le  navire  a  dû  relâcher. —  Carl- 
son  c.  Foucher,  Ducormier  et  Cie 
Généra'e  d'Assurances  maritimes.  — 
Rouen,  26  janvier  1887,  III,   p.  275. 

86.  Délibération  de  P équipage,  Itp- 
iérêt  personnel  du  capitaine.  Avarie 
particulière,  —  La  relâche  d'un  na- 
vire en  cours  de  route  doit,  même 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une 
délibération  de  l'équipage  motivée  sur 
le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  de  la  cargaison,  être  considérée 
comme  avarie  particulière,  lorsqu'il 
est  constant  qu'en  fait  et  en  réalité 
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elle  a  été  décidée  par  le  capitaine 
dans  son  intérêt  personnel  et  afin 
d'opérer,  suivant  ses  convenances, 
dans  le  port  de  son  choix,  les  répa- 
rations que  la  vétusté  du  nnvire  ren- 
dait nécessaires.  —  Sundbye  c.  Pa- 
vages en  bois.  —  Cass.,  8  juin  1891, 
VII,  p.  8. 

87 .  Dépenses  après  délibération  et 
pour  le  salut  commun.  Clause  ini- 
tiale. Abordage.  F atde  du  capitaine. 
Clause  d^ exonération,  —  Les  dé- 
penses faites,  en  coui-s  de  voyage, 
après  délibération  de  l'équipaçe,pour 
le  bien  et  le  salut  commun,  doivent, 
alors  même  qu'elles  ont  eu  pour  cause 
initiale  un  abordage  imputable  au 
capitaine,  être  classées  en  avaries 
communes,  du  moment  où  l'armateur 
est  exonéré  par  la  charte-partie  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine. 
Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  frais 
de  relâche,  de  réparations  provisoires 
et  autres,  faits  à  la  suite  de  cet  abor- 
dage. —  Oriental  Steam  Ship  Com- 
pany c.  Génestal  et  Delzons.  —  Cas- 
sation, 6  février  1895,  X,  p.  721. 

88.  Incendie,  Faute  du  capitaine. 
Clause  d'exonération, —  Il  convient  de 
classer  en  avarie  commune  les  frais 
d'une  relâche  décidée  sans  délibéra- 
tion à  la  suite  d'un  incendie,  mais  en 
vue  du  salut  commun  et  en  présence 
d'une  situation  désespérée,  lorsque 
cette  double  circonstance  résulte  du 
rapport  de  mer  déposé  par  le  capi- 
taine. U  en  est  ainsi  alors  même  que 
ces  frais  ont  été  occasionnés  par  la 
faute  du  capitaine,  si  l'armateur  était 
exonéré  des  fautes  de  ce  dernier  par 
une  clause  de  la  charte-partie.  — 
Crowley  et  Little  c.  Saini  frères.  — 
Cassation,  12  juin  1894,  X,  p.  147. 

89.  Allemagne.  —  Relâche  for- 
cée. Péril  imminent.  Frais  de  voya- 
ge. Avarie  grosse, —  Le  voyage  de  re- 
lâche forcée  constitue  une  avarie  com- 
mune, lorsqu'un  danger  imminent  est 
couru  par  le  navire  et  la  cargaison.  — 
Boyes  et  Ruyter  c.  Siemers  et  Cie. 
—  Oberlandg.  de  Hambourg,  17  dé- 
cembre 1887,  III,  p.  737. 

90.  Relâche  forcée.  Port  en  dehors 
de  la  route  du  navire.  Frais  de  re- 
morquage et  pilotage ,  Frais  indis- 
pensables ,  —  Les  frais  de  remorquage 
et  de  pilotage  pour  parvenir  à  un 
port  situé  hors  de  la  route  du  navire, 
doivent  être  compris  dans  le  rè^e- 
ment  d'avaries,  si  lesdits  frais  ont  été 
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indispensables  et  si  les  seules  ressour- 
ces du  navire  ne  lui  eussent  pas  permis 
d'atteindre,  sans  danger  pour  le  salut 
commun,  le  port  de  relâcne.  —  Boyes 
et  Kuyter  c.  Siemers  et  Cie.  —  Ibîd . 

91.  Belgique.  —  Frais  admis  en 
avarie  grosse .  ^numération.  Règles 
VII  et  VIII  cP  York  et  d'Anvers,  — 
Les  règles  VII  et  VIII  d'York  et 
d'Anvers,  combinées  avec  les  princi- 
pes sur  la  matière,  rangent  parmi  les 
avaries  communes  les  Sais  de  relâche 
faite  pour  le  bien  et  le  salut  communs 
tant  du  navire  que  delà  cargaison,  no- 
tamment les  frais  d'entrée  et  de  sortie, 
les  gages  et  la  nourriture  de  l'équi- 
page, les  frais  de  débarquement,  de 
rembarquement,  de  réarrimage  et  de 
magasinage  de  la  cargaison.  —  Cap. 
Hunderwadt  c.  Witthoff  et  Cie.  — 
Anvers,  17  juin  1886,  III,  p.  84. 

92 .  Déchargement  dans  un  port  de 
détresse.  Intérêt  commun.  Cas  fortuit. 
Règle  IX  d* York  et  d^ Anvers,  —  La 
règle  IX  d'York  et  d'Anvers,  disant 
que  «  le  dommage  causé  à  la  cargai- 
son par  le  débarquement  dans  un  port 
de  relâche  ne  sera  pas  admis  en  ava- 
rie commune,  au  cas  où  cette  cargai- 
son au^  t  été  débarquée  à  l'endroit  et 
de  la  manière  en  usage  dans  ce  ]  ort 
pour  des  navires  non  en  détresse», ne 
doit  pas  s'entendre  des  dommages 
arrivés  à  la  cargaison  par  suite  du 
débarquement  anormal  et  précipité  du 
navire,  qui  sont  une  suite  ordinaire  et 
directe  des  mesures  d'intérêt  commun, 
mais  des  dommages  résultant  d'un  ca? 
fortuit  qui  n'a  ni  rapport  ni  connexité 
avec  ces  mesures  d'intérêt  commun. 
—  Cap.  Hunderwadt  c.  Witthoff  et 
Cie.  —  Ibid. 

98.  Pays-Bas.  —  Echauffement 
de  la  cargaison,  —  Les  frais  causés 
dans  on  port  de  relâche  qu'on  a  dû 
gagner  dans  l'intérêt  commun  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  à  la  suite  de 
réchauffement  du  chargement,  ne 
doivent  pas  être  entièrement  snpportés 
par  la  cargaison,  mais  ils  doivent  être 
répartis  comme  avarie  grosse,  entre 
le  navire,  le  fret  et  la  cargaison.  — 
Etat  néerlandais  c.  cap.  Bona.  — 
Sent.  arb.  d'Amsterdam,  3  mai  1888, 
rV,  p.  103. 

Section  5 

Autres  cas  d'avaries  communes 

94.  France.  —Echauement.  Ren- 
flouement. Abordage.  —  L*abordage 
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fortuit  survenu  entre  un  navir  échoué 
et  le  navire  qui  cherchait  à  le  ren- 
flouer, est  la  conséquence  directe  du 
concours  donné  à  ce  navire.  Les  dé- 
penses, réparations  et  surestaries  qui 
sont  la  suite  de  cet  abordage  doivent 
être  admises  en  avarie  commune .  — 
Société  d'exportation  des  volailles  et 
autres  c.  cap.  Whyte.  —  Aix,  6  août 
1892,  VIII,  p.  55. 

95.  Allégement,  Navire  deva/nt 
franchir  la  barre  d'un  fleuve.  Mar- 
chandise mise  sur  allèges  avant  Var- 
rivée  du  navire,  —  Lorsque  des  ava- 
ries sont  occasionnées  à  des  marchan- 
dises mises  sur  une  allège  pour  dimi- 
nuer le  poids  et  la  calaison  d'un  na- 
vire qui  doit  franchir  une  barre  de 
fleuve,  il  faut,  pour  que  ces  dommages 
puissent  être  classés  en  avaries  com- 
munes, que  les  marchandises  aient 
été  ainsi  mises  sur  l'allège  dans  un 
but  de  salut  commun.  Il  faut,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  mise  sur  l'allège 
d'une  partie  des  marchandises  cons- 
titue un  sacrifice  volontaire  fait  dans 
le  but  de  préserver  le  navire  et  sa 
cargaison  d'un  péril  auquel  ils  se- 
raient sûrement  exposés,  si  cette  me- 
sure n'était  pas  adoptée.  Mais,  lorsque 
la  marchandise  avait  été  chargée  sur 
l'allège  avant  l'arrivée  du  navire  au 
port  de  charge  et  que  l'avarie  s'est 
produite  la  veille  du  jour  où  le  navire 
est  arrivé  audit  port  pour  prendre  sa 
cnrgaison,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un 
règlement  d'avarie  commune.  —  Ro- 
docanachi  c.  Fraissinet  et  Cie.  — 
Marseille,  17  mai  1887,  III,  p.  67. 

96.  Coupe  des  apparaux.  Accident 
de  mer.  Règle  IV  d'York  et  d'An- 
vers, —  La  règle  IV  d'York  et 
d'Anvers  n'excepte  implicitement  de 
sa  prescription  que  les  sacrifices  pré- 
seutant,dè?  l'origine,  un  caractère  vo- 
lontaire. En  conséquence,  la  coupe 
des  apparaux  à  la  suite  d'un  accident 
de  mer  rentre  dans  l'application  de 
cette  règle  et  ne  peut  être  classée  en 
avarie  commune.  —  Cap.  Dakin  c 
Collet,  Taverne  et  fils.  —  Douai, 
14  décembre  1893,  IX,  p.  463. 

97.  Forcement  de  voiles,  —  Les 
pertes  et  avaries  résultant  d'un  force- 
ment de  voiles  ordonné  par  le  capi- 
taine pour  permettre  au  navire  d'é- 
chapper à  im  péril  imminent  doivent 
être  classées  en  avaries  groesses.  — 
Cap.  Luigi  d'Ancona  c.  Simmons.  — 
Havre,  24  juin  1885, 1,  p.  497.      . 
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98 .  Incendie .  Cas  fortuit.  Mesures 
prises  pour  le  salut  commun.  —  lies 
mesures  prises  pour  éteindre  un  in- 
cendie déclaré  à  bord  d'un  navire, 
alors  qu'aucune  faute  n'est  imputable 
au  capitaine  et  que  l'incendie  est  dû 
à  un  cas  fortuit,  doivent  être  appréciées 
et  jugées  comme  prises  pour  le  bien  et 
le  salut  commun  du  na\ire  et  de  la 
cargaison.  En  conséquence,  les  dom- 
mages résultés  de  l'exécution  de  ces 
mesures  doivent  être  classés  et  rem- 
boursés comme  avaries  grosses.  — 
Cap.  Fletclier  c.  Réclamateurs.  — 
Havre,  5  mai  1886,  II,  p.  170. 

99.  Incendie  à  bord.  Frais  d'ex- 
tinction. Frais  de  sauvetage.  Gages 
et  nourriture  de  Véquipage.  Frais 
d^ expertise.  —  Les  frais  faits  pour 
éteindre  l'incendie  et  assurer  la  sal- 
vation  du  navire  et  de  la  cargaison 
doivent  être  admis  en  avaries  grosses; 
il  en  est  de  même  des  gages  et  nour- 
riture de  l'équipage  pendant  l'arrêt 
nécessité  par  l'incendie,  des  frais  d'ex- 
pertise, prélarts  et  autres.  —  Cap. 
Curthz  c.  Réclamateurs.  —  Sent, 
arb.  du  Havre,  21  octobre  1889,  V, 
p.  489. 

100.  Mâture  sacrifiée.  Abandon 
et  sauvetage  postérieurs.  Navire 
chargé  de  bois,  —  Lorsqu'un  navire 
a  été  sauvé  par  un  sacrifice  volon- 
taire, les  événements  ultérieurs  n'in- 
fluent que  sur  la  valeur  des  capitaux 
contribuables  ,  mais  ne  sauraient 
faire  disparaître  Taction  en  contribu- 
tion .  Spécialement,  lorsque  la  mâture 
d'im  navire  a  été  volontairement 
coupée  pour  empêcher  le  na\ire  de 
chavirer  ,  qu'ensuite  le  na\ire  a  dû 
être  abandonné  par  son  équipage,  et 
qu'il  a  été  enfin,  après  son  abandon, 
trouvé  en  mer  et  remorqué  dans  un 
port  par  un  sauveteur,  l'abandon  et 
le  sauvetage  n'enlèvent  pas  au  capi- 
taine l'action  en  règlement  d'avaries 
communes  à  raison  du  sacrifice  de  la 
mâture.  Dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, la  considération  que  le  navire 
était  chargé  de  bois  et  aurait  aussi 
bien  flotté  s'il  eût  chaviré,  ne  saurait 
suffire  pour  faire  regarder  le  sacrifice 
conmie  inefficace,  un  navire  chaviré 
ayant  bien  moins  de  chances  d'être 
aperçu  et  de  facilité  à  être  remorqué 
qu'un  navire  flottant  sur  sa  quille .  — 
Cap.  Andreasen  c.  Romand  et  Ver- 
nazza.  —  Marseille,  BO  avril  1884,  I, 
p.  124. 
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101.  Rupture  d'un  tuyau  de  la 
bâche.  —  La  rupture  d'une  partie  du 
tuyau  de  décharge  de  la  bâche  d'un 
vapeur  ne  constitue  pas  un  vice  propre, 
alors  surtout  q\ie  le  vapeur  est  vieux 
et  qu'il  a  eu  de  grosses  mers.  Cet  acci- 
dent et  ses  suites  peuvent  donner  lieu 
à  un  règlement  d'avaries  communes. 
—  Cap.  Philippe  c.  Galida.  —  Mar- 
seille, 17  décembre  1890,  VI,  p.  453. 

102.  Objets  de  bord  brûlés  comme 
combustibles .  —  Lorsque  les  événe- 
ments de  la  navigation  ont  occasionné 
une  consommation  de  combustible  su- 
périeure aux  prévisions  normales^  et 
que,  quoique  les  affréteur»?  eussent 
fourni  la  quantité  de  chai'bon  répu- 
tée suffisante,  le  capitaine,  craignant 
do  manquer  de  charbon,  a  dû  brû- 
ler un  mélange  de  ce  combustible 
et  d'autres  objets  de  bord  ou  de  la 
cargaison,  il  n'y  a  faute  ni  de  la  part 
des  affréteurs  ni  de  celle  du  capitaine, 
et  les  dommages  en  résultant  ne  peu- 
vent que  donner  lieu  à  un  règlement 
d'avaries  communes.  —  Cadlol  et 
Saintpierre  c.  Somme  et  Watpie  et 
cap.  Simonsen.  —  Marseille,  2  mai 
1888,  IV,  p.  78. 

108.  Voile  sacrifiée. —  Le  sacrifice 
volontaire  d'une  voile  doit  être  consi- 
déré comme  une  avarie  commune.  — 
Flornoy  et  fils  c.  Ch.  Simon.  — 
Nantes,  7  août  1886,  IH,  p.  51. 

104.  Allemagne.— Jticenrfic  à  bord. 
Frais  d'extinction,  —  Les  dommages 
causés  dans  l'extinction  de  l'incendie  à 
bord  constituent  ime  avarie  grosse. — 
Cie  gén .  d'assurances  pour  les  trans- 
ports maritimes  fluviaux  et  terrestre** 
a  Dresde  c.  le  NorddQutsche  lioyd 
à  Brème.  —  Tribunal  sup.  hans,  3  no- 
vembre L^  86,  III,  p .  210. 

105.  Angletkrre.  —  Abordage. 
Navire  abordé.  —  On  ne  peut  mettre 
à  la  charge  du  navire  abordeur  la 
somme  que  le  navire  abordé  a  dû 
payer  à  sa  cargaison  dans  le  règlement 
des  avaries  communes  qui  ont  eu  lieu 
après  l'abordage,  pour  éviter  une 
perte  totale.  —  Haute-Cour  de  Jus- 
tice, 4  septembre  1891,   VU,  p.  332. 

106 .  Réparations  au  navire.  Fraie 
de  magasinage^  rembarquementf  droits 
de  port.  Absence  ds  danger.  Avarie 
particulière .  — Si,  en  principe,  les  frais 
de  magasinage  et  de  rembarquement 
de  la  marchandise,  ainsi  que  c^ux  de 
port  et  de  pilotage,  doivent  être  classée 
en  avaries  commîmes,  ces  fraisi  doÎTent 


-Jiyiu^eu  uy   " 


AVARIE  COMMUNE 

être  à  la  charge  du  navire,  lorsqu'ils 
ont  été   motivés  par   les  réparations 

Îu'on  devait  lui  faire.  —  Chambre  des 
ords,  12  mai  1895,1,167. 

107.  Belgique.  Allégement.  Barre 
cTYéntkalé.  Perte.  —  N*est  pas  une 
avarie  commune  la  perte  des  mar- 
chandises qui  ont  pén  pendant  leur 
séjour  en  allège,  pour  permettre  au 
navire  de  franchir  la  barre  qui  sépare 
la  mer  d^Azof  et  la  mer  Noire,  allége- 
ment prévu  et  autorisé  par  la  charte- 
partie.  —  Lambo  et  Matthys,  de  Bien 
et  de  Vooght,  et  Jansen  c.  cap.  Pearce. 

—  Anvers,  30  avril  1886,  III,  p.  84. 

108.  Allégement. Barre  (Tun  fleuve. 

—  Les  dommages  survenus  à  des  mar- 
chandises mises  sur  allège  pour  fran- 
chir la  barre  d'un  fleuve  ,  si  l'allège 
est  hors  d'état  de  faire  le  trajet,  ne 
constituent  pas  des  avaries  commîmes. 

—  Cap.  Shaw  c.  Samuel  et  Friedeberg 
et  Mendl  frères.  —  Bruxelles,  7  mai 
1887,  III,  p.  75. 

109.  Tunisie.  —  Clause  ^  franc. 
d^ avaries  communes y>.  Tuyaux  de  grès. 
Bris,  Vice  iT arrimage ,  —  Le  bris  de 
tuyaux  de  grès,  par  suite  d'un  vice 
d'arrimage,  constitue  une  avarie  par- 
ticulière, et  ne  saurait  tomber  sous  le 
coup  de  la  clause  *  franc  d'avaries 
communes  *,  insérée  dans  la  charte- 
partie.  —  Grès  français  c.  Vasilakis.  ' 

—  Tunis,  3  mars  1893,  IX,  p.  310. 

Section  6 
Frais  accesso  ires , 

110.  Fbance.  —  Assureurs.  Inter- 
vention, Réduction  des  frais.  Hono- 
raires. —  H  y  a  lieu  do  comprendre 
dan»  le  règlement  d'avaries  communes 
lea  honoraires  demandés  par  les  assu- 
reurs pour  l'intervention  de  leurs 
agents,  «i,  grâce  à  leur  zèle,  les  dom- 
mages ont  été  moindres  et  les  frais  ré- 
duits.—  Cap.  Curtles  c.  Réclamateurs. 

—  Sent.  arb.  du  Havre,  21  octobre 
1889,  V,  p.'  489. 

111.  Angleterre. —  Rchouement . 
Agent  de  Varmatcur.  Services  extra- 
ordinaires au  navire.  —  L'armateur 
qui  rend  des  services  extraordinaires  î\ 
son  navire  échoué  et  îl  la  cargaison  a 
droit  il  une  rémunéiation,  car  on  ne 
peut  considérer  ces  services  extraordi- 
naires comme  l'exécution  pure  et 
.impie  des  obligations  résultant  pour 
lai  au  contrat   d'affrètement.  Et,  s'il 
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résulte  des  circonstances  que  l'arma- 
teur, au  lieu  de  rendre  lui-même  ces 
services  extraordinaires,  les  a  fait  ren- 
dre nar  son  agent,  la  rémunération 
due  a  ce  dernier  doit  ôtre  supportée 
par  l'ensemble  des  intéressés.  --  Rose 
et  Purves  c.  Banque  d'Australasie.  — 
Chambre  des  Lords,  2(J  mars  1894, 
X,  p.  289. 

112.  Belgique. —  Courtiers.  Com- 
mission extraordinaire.  —  H  y  a 
lieu  de  comprendre  dans  un  règlement 
d'avaries  la  commission  extraordinaire 
revenant  aux  courtiers.  —  Cap.  Hack 
c.  Kru;rer  et  Société  John  Cockerill. 
—  Anvers,  2  février  1889,  V,  p.  110. 

Section  7 
Justification  des  avaries  communes. 

118.  France.  —  Délibération  de 
l'équipage .  Condition  non  essentielle. 
Moyen  de  preuve.  Rap])ort  de  mer. 
Condition  suffisante.  —  D'après  les 
termes  de  l'article  400  du  Code  de 
commerce,  la  délibération  de  l'équi- 
page n'est  pas  une  condition  de  l'ava- 
rie commime,  mais  seulement  un 
modo  de  preuve  du  péril  encouru  et 
de  la  néccssiti^  du  sacrifice  accompli, 
et  il  peut  y  être  suppléé  par  un  autre 
mode,  notamment  par  le  rapport  de 
mer  dressé  en  conformité  de  l'article 
242.  —  Crédit  agricole  c.  la  M(Uusine 
et  la  Prévoyance  ; — Bordeaux,  27  mai 
1885,1,  p.  5!)4. — Cap.Luigi  d'Ancona 
c.  Simmonds  ;  —  Tlâvre,  24  juin  1885, 
I,  p.  497.  —  Lefebvre  et  fils  c.  cap. 
Dour  ;  —  Havre,  2  décembre  1890, 
VI,p.437. — Crowley  et  Littlec.  Saint 
frèros;  —  Cassation,  12  juin  1894,  X, 
p.  147. 

114.  Délibération  de  V équipage. 
Défaut.  Péril  imminent.  Fin  de  non- 
reccv  )ir.  —  Si  l'absence  de  délibéra- 
tion n'est  pas  admise  par  la  jurispru- 
dence comme  une  fin  de  non-recevoir 
absolue,  il  est  tout  au  moins  néces- 
saire de  la  justifier  par  l'urgence  du 
péril.  —  Cap.  Williams  c.  Lemaire 
frères  et  assureurs.  —  Dunkerque, 
9  avril  18s8,  IV,  p.  26. 

115.  Délibération  de  F  équipage. 
Absence  de  sacrifice  rolofltaire.  — 
Une  délibération  préalable  de  l'équi- 
page ne  suffit  pas  h  donner  aux  faits 
constitutifs  de  l'avarie  le  caractère 
d'avarie  commune. —  Cap.  Symons  c. 
Génostal  et  lelzons.  —  Kouen  ,  29  dé- 
cembre 1891,  VII,  p.  0;)9. 
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116.  Expertise.  Rapport  de  mer. 
Délibération  de  V équipage.  —  Les 
renseignements  présentés  à  la  justice 
ou  les  attestations  d'une  expertise  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  consta- 
tations du  rapport  de  mer  et  de  la  dé- 
libération de  l'équipage.  —  Carlson  c. 
Foucher,  Ducormier  et  Compagnie 
générale  d'Assurances  maritimes.  — 
Rouen,  26  janvier  1887,  III,  p.  27f>. 

117.  Navire,  Cote  au  Veritas. 
Rapports  de  mer.  Certiflea^  de  navi- 
gabilité. Présomption  de  bon  état. 
Avaries  par  fortune  de  nier. Vice  pro- 
pre. —  Les  présomptions  résultant 
des  certificats  de  navigabilité,  de  la 
cote  au  Veritas  et  des  rapports  de 
mer  ne  peuvent  être  détruites  que  par 
la  preuve  formelle  du  vice  propre.  En 
Fabscnce  de  cette  preuve,  les  avaries 
survenues  en  cours  de  route  par  for- 
tunes de  mer  sont  avaries  communes. 

—  Cap.  Delaplanche  c.  Assureurs. ~ 
Havre,  20  décembre  1892,  VIII, 
p.  353. 

iiS.EctYPTE.—Echonement.  Frais 
de  renflotiement .  Avarie  commune. 
Conditions.  Danger.  Délibération. 
Salut  commun.  Déposition  de  Véqui- 
page  devant  le  consul.  —  Les  frais  de 
renflouement  d'un  navire  fortuitement 
échoué  ne  pourraient  constituer  une 
avarie  commune  que  s'il  est  établi 
qu'ils  ont  été  faits  en  cas  de  danger, 
après  délibération  motivée  et  pour  le 
salut  commun.  Cette  preuve  ne  peut 
résulter  de  simples  dépositions,  môme 
assermentées,  du  capitaine  et  de  l'é- 
quipage devant  leur  consulat  ,  au 
port  de  déchargement.  —  Chandras 
c.  Ahmed  Koustoun  et  Cie  et  consorts. 

—  Alexandrie,  29  avril  1893,  IX, 
p.  274. 

CHAPITRE  V 

Du  règlement  des  avaries  communes. 

Section  1 

Du  règlement  en  cas  de  faute 

du  capitaine. 

119.  France.  —  Faute  du  capi- 
taine. Chargeur  sacrifié.  Droit  de 
provoquer  le  règlement.  Recours  des 
autres.  —  La  faute  du  capitaine  n'a 
pas  pour  effet  de  modifier  la  nature 
de  l'avarie,  qui  demeure  avarie  com- 
mune ;  elle  lui  interdit  seulement  de 
faire  supporter  aux  autres  intéressés 
une  part  de  contiibution  à  une  avarie 
qui  ne  s'est  produite  que  par. suite  de 


AVARIE  COMMUNE 

cette  faute.  Mai»  le  chargeur,  dont  la 
marchandise  a  été  sacrifiée  volontaire- 
ment dans  l'intérêt  et  pour  le  saint 
commun,  a  le  droit  incontestable  de 
demander  cette  contribution  et  de 
provoquer  le  règlement  d'avarie,  sauf 
aux  contribuants  à  se  faire  rembour- 
ser par  le  capitaine  ou  l'armateur  des 
sommes  mises  à  leur  charge.  —  Cap. 
Murray  et  Woods  c.  Verminck  et 
autres.  —  Aix,  1er  août  1892,  VDI, 
p.  48. 

120.  Faute  du  capitaine.  Non- 
lieu  à  contribution.  —  Lorsqu'un 
sacrifice  fait  pour  le  salut  commun 
a  été  rendu  nécessaire  par  une  faute 
précédente  du  capitaine,  ce  dernier 
ne  peut  exercer  contre  le  propriétaire 
de  la  cargaison  une  action  en  con- 
tribution pour  avarie  commune.  — 
Cap.  Rose  c:  Vernazza  aîné;  — 
Marseille,  9  janvier  188^,  ÎII,  p.  594. 

—  Cap.  Ineh  c.  Esbran  ;  —  Havre, 
8  janvier  1895,  X,  p.  591. 

121.  Abordage.  Capitaine,  Faute. 

—  Le  capitaine  reconnu  coupable 
d'un  abordage  ne  peut  former  contre 
les  chargeurs  ou  leurs  assureurs  une 
demande  en  contribution  d'avaries 
communes,  pouf  la  réparation  des 
dommages  qui  en  sont  résultés.  — 
Assureurs  c.  Scotto  et  Freeman.  — 
Bordeaux,    1er   décembre    1886,   II, 

*p.  531. 

122.  Charbon.  Insuffisance.  Sacri- 
fice des  objets  du  bord.  —  Le  capi- 
taine d'un  vapeur,  qui  n'a  pas  mis  à 
bord  la  quantité  de  charbon  néces- 
saire pour  tout  le  voyage  et  qui  a  dû 
alimenter  ses  fourneaux  avec  des  ob- 
jets du  bord,  n'e^t  pas  fondé  à  deman- 
der l'admi^^sion  de  ces  objets  en  avarie 
commune.  —  Cap.  Beasley  c.  Bendit 
Limburger  et  autres;  —  Marseille, 
29  avril  1891,  VI,  p.  695.  —  Ver- 
minck c.  cap.  Murrav  ;  —  Marseille, 
10  décembre  1891,  VII,  p.  321.  - 
Cv|  rien  Fabre  c.  James  Knott;  — 
Marseille,  28  mars  1893,  IX,  p.  53,  et 
Aix,  18  décembre  1893,  ÏX,  p.  488. 
— Cap.  Beaslev  c.  Schlœsing  frères  ; 

—  Aix,  23  mars  1893,  IX,  p.  181 . 
128.    Charbon.  Insuffisance.   Sa- 
crifice des  objets  du  bord.  Faute  du 
capitaine.  Recours  des  cmitribuants. 

—  La  faute  de  l'armement  ou  du  ca- 
l)itaine  n'empêche  pas  le  chargeur, 
dont  la  marcnandise  a  été  brftl^par 
suite  du  manque  de  charbon,  de  de- 
mander par  voie  de  coutributioii  âox 
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autres  chargeurs  le  remboursement  de 
sa  perte.  —  C^est  en  ce  sens  que  doit 
être  entendue  la  règle  IX  des  Règles 
d'York  et  d'Anvers  1890  ;  et  ce  règle- 
ment d'avaries  communes  laisse  intact 
le  droit  des  intéreasés  de  recourir  con- 
tre l'armateur  et  le  capitaine  pour  se 
faire  rembourser  par  ces  derniers,  à 
raison  de  leur  faute,  le  montant  de  la 
contribution  mise  au  compte  de  cha- 
que chargeur.  —  Cap.  Murray  c.  Ver- 
minck.  —  Marseille,  10  décembre, 
1891,  VII,  p.  321:  Aix,  !«'  août  1892, 
VIlI,p.  48. 

124.  Clause  d^ exonération.  Ouver- 
ture du  robinet-vanne.  Voie  d'eau. 
Avaries  aux  marchandises.  Avarie 
grosse,  Nœi-Ueu,  —  Lorsque  l'ar- 
mateur est  exonéré  par  le  connais- 
sement des  fautes  du  capitaine,  sauf 
«  avaries  à  la  cargaison  résultant 
de  l'ouverture  des  vannes  faite  mal  à 
pr(^K)i  »,  on  doit  considérer  comme 
rentrant  dans  l'exception  prévue  par 
la  clause  le  fait  par  le  capitaine  d'avoir 
ordonné  l'ouverture  du  robinet-vanne 
pour  faire  écouler  dans  le  comparti- 
ment des  machines  une  voie  d'eau  qui 
s'est  déclarée  dans  le  coqueron,  et 
d'avoir  ainsi,  par  une  erreur  de  juge- 
ment, fait  envahir  la  cale  avant  et 
augmenter  l'inclinaison  du  navire,  de 
telle  façon  que  les  marchandises  qui 
s'y  trouvaient  ont  subi  des  avaries. 
— Cette  manœuvre  inopportime  consti- 
tue une  faute  du  capitaine,  et  ses  con- 
séquences ne  sauraient,  par  suite,  être 
classées  en  avaries  grosses.  —  Cap. 
Inch  c.  Esbran.  —  Havre,  8  janvier 
1895,  X,  p.  591. 

125 .  Clause  d'exonération.  Faute 
du  eapitadne.  Avarie  grosse.  Non- 
lieu,  —  La  clause  d'exonération 
des  fautes  du  capitaine  doit  8'entondre 
uniquement  de  la  responsabilité  de 
l'armateur  envers  l'affréteur  à  raison 
des  avaries  particulières  dont  celui-ci 
pouiTa  souffrir  ;  elle  ne  s'étend  point 
au  navire.  —  En  conséquence,  les  ar- 
mateurs ne  peuvent  pas  demander  aux 
chargeurs  cfe  contribuer  aux  avaries 
lorsqu'elles  sont  la  conséquence  d'une 
faute  du  capitaine ,  en  prétendant 
qu'en  acceptant  la  clause  d'exonéra- 
tion, ils  ont  renoncé  à  se  prévaloir 
d'aucune  faute  ou  baraterie  du  capi- 
taine. —  Cap.  Symons  c.  Génestal  et 
Delzons.  —  Rouen,  29  décembre  1891, 
VII,  p.  659. 

126.  Belgique.  —  Faute  du  capi- 
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tame.  Classement  en  avarie  grosse, 

—  Les  questions  de  responsabilité 
pour  les  fautes  du  capitaine  sont  indé- 
pendantes de  la  classification  et  du 
règlement  des  avaries,  et  leur  examen 
reste  soumis  aux  tribunaux  ordinaires. 

—  Un  dommage  classé  en  avarie  com- 
mune par  les  dispacheurs  peut  être 
mis  à  la  charge  du  capitaine,  si  l'ava- 
rie commune  a  été  la  conséquence 
d'ime  faute  du  capitaine.  —  CoUin 
Van  Hal  et  A.  et  É.  Davidis  c.  cap. 
Young  et  cap.  Howe.  —  Anvers  , 
26  mars  1887,  in,  p.  87. 

Section  2 
Du  mode  de  règlement, 

127.  France.  —  Chargements  di- 
vers. Stipulations  différentes  pour  le 
règleitient.  Loi  française,  —  En  l'état 
de  plusieurs  chargements  dont  les  uns 
ont  été  faits  sous  l'empire  des  règles 
d'York  et  d'Anvers,  et  les  autres  sans 
qu'il  ait  rien  été  stipulé  à  cet  égard, 
le  règlement  d'avaries  communes  doit* 
être  fait  suivant  la  loi  française.  — 
Cap.  Mitchel  c.  Réclamateurs.  — 
Havre,  4  juin  1890,  VI,  p.  166. 

128 .  Conflit  de  lois ,  Loi  du  port 
de  reste.  Usage  de  Bordeaux,  — 
Dans  l'hypothèse  d'un  conflit  de  lois 
en  matière  d'avaries  commîmes,  la 
contribution  doit  être  établie,  non 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  le 
navire  appartient,  mais  d'après  celle 
du  port  de  reste.  Cette  règle,  certaine 
dans  les  rapports  des  chargeurs  et  du 
capitaine  ,  est  également  applicable 
dans  les  relations  des  assureurs  avec  les 
assurés.  Tel  est ,  d'ailleurs  ,  l'usage 
suivi  sur  la  place  de  Bordeaux. — Cré- 
dit agricole  c.  la  Mélusinc  et  la  Pré- 
vovance.  —  Bordeaux,  27  mai  1885, 
I,  p.  594. 

129.  Règlement  d'après  les  règles 
d'York  et  d'Anvers,  Convention,  Va- 
lidité. —  Lorsque,  dans  im  contrat 
d'a.ssurance,  les  parties  ont  convenu 
de  se  soumettre,  pour  le  règlement 
des  avaries ,  aux  règles  d'York  et 
d'Anvers,  indiquant  ainsi  manifeste- 
ment leur  volonté  de  déroger  aux  lois 
françaises,  il  échet  pour  le  tribunal, 
chargé  de  statuer  sur  un  litige  né  de 
ce  contrat ,  d'appliquer  exactement 
Icsdites  règles  qui,  bien  que  sans  ca- 
ractère législatif,  n'en  fOnt  pas  moins 
d  venues  la  loi  des  j  arties  par  suite 
de  leur  acceptation  à  titre  de  conven- 
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tion.  —  Waller  c.  Stephene  et  Man- 
son.  —Rouen  ,  12  août  1891  et  14 
décembre  1891,  VII,   p.   143  et 656. 

180.  Règlement  d* après  les  règles 
d'York  et  Anvers,  Règles  de  1890. 
Présomption.  —  C'est  aux  règles 
d'York  et  d'Anvers  1890  qu'il  faut  se 
référer  pour  le  règlement  des  avaries, 
s'il  est  constant  que  les  parties  ont 
contracté  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  ces  règles,  et  cela  bien  que 
la  formule  du  connaissement  ait  été 
imprimée  sous  l'empire  des  règles  de 
1877.  —  Waller  c.  Stephens  et  Man- 
son.  —  Rouen,  14  décembre  1891, 
VII,  p.  656. 

iSi.  Règlement. Port  de  destination. 
Compétence.  Ordre  public. —  L'action 
oui  a  pour  objet  unique  un  règlement 
d'avaries  communes  ou  action  en  con- 
tribution, étant  réelle  de  sa  nature, 
doit  être  portée,  à  moins  d'une  impos- 
sibilité absolue  et  constatée,  devant 
le  tribunal  du  port  de  destination, 
lorsque  le  déchargement  se  fait  dans 
un  port  français.  Cette  règle  de  com- 
pétence n'est  pas  d'ordre  public,  et 
l'on  peut  convenir  que  le  règlement 
sera  fait  ailleurs  qu'au  port  de  déchar- 

§ement  ;  mais,  pour  déplacer  la  juri- 
iction,  il  faut  1  accord  «unanime  des 
intéressés.  —  Piganeau  c.  Cazalis  et 
Assureurs.  —  Bordeaux,  23  novembre 
1885,  II,  p.  16. 

iZ2. Règlement.  Compétence.  Tribu- 
nal du  port  de  reste.  Règlement  amia- 
ble commencé  ailleurs.-^  La  demande 
en  règlement  d'avarie  commune  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  de 
déchargement  du  navire.  En  consé- 
quence ,  lorsque  les  parties  ont  d'a- 
bord procédé  a  un  règlement  amiable 
et  que,  plus  tard,  en  l'état  de  la  nullité 
de  ce  premier  règlement,  l'un  des  in- 
téressés désire  procéder  à  un  règle- 
ment régulier,  c'est  devant  le  tribunal 
du  port  de  déchargement,  seul  com- 
pétent pour  en  connaître,  que  la  de- 
mande formée  à  cet  effet  doit  Hre 
portée.  —  Guichard  frères  c.  Ferran. 
—Marseille,  18  août  1887,  III,  p.  320. 
138.  Règlement  ailleurs  qu^ à  desti- 
nation. Délivrance  du  chargement. 
Engagement  exigé  du  destinataire. 
Réserves.  Caution.  —  Lorsqu'un 
affrètement  indique  que  les  avaries 
communes,  s'il  y  en  a,  seront  réglées 
ailleurs  qu'au  heu  de  destination,  le 
capitaine  n'est  pas  fondé  à  subordonner 
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la  délivrance  du  chargement  à  on  en- 
gagement du  consignataire  de  payer 
sa  part  éventuelle  d'avaries  communes . 
Le  consignataire  ayant  toujours  le 
droit  de  constater,  en  principe,  qu'il 
y  avait  lieu  à  règlement,  remplit  suf- 
fisamment son  obligation  à  cet  égard 
en  acceptant  les  réserves  du  capitaine 
de  former  devant  le  tribunal  compé- 
tent son  action  en  contribution,  et  en 
lui  offrant  caution  pour  le  paiement, 
s'il  y  a  lieu.  —  Allatini  et  Cie  c.  Flo- 
rio  Rubattino.  —  Marseille,  16  sep- 
tembre 1890,  VI,  p.  565. 

184.  Règlenent  dressé  en  pays 
étranger.  Force  obligatoire.  —  Le 
règlement  d'avaries  dressé  par  des  ex- 
perts nommés  en  pays  étranger  est 
obligatoire  pour  tous  les  intéressés,  à 
quelque  nationalité  qu'ils  appartien- 
nent. —  Flornoy  et  fils  c.  Ch. 
Simon.  —  Nantes,  7  août  1886,  m, 
p.  51. 

186.  Règlement  fait  au  port  de 
reste  opposable  à  V assureur .  —  Le  rè- 
glement  d'avaries  communes  interve- 
nu au  port  de  reste  entre  le  capitaine 
et  les  chargeurs  est,  dans  la  limite  du 
contrat  d'assurance,  obb'gatoire  pour 
l'assureur,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
mis  en  cause,  pourvu  que  ce  règle- 
ment ait  été  fait  régulièrement  par  le 
tribunal  compétent,  en  conformité  des 
art.  414  et  416  C.  com.,  et  qu'il  ne 
renferme,  par  la  faute  de  l'assuré,  au- 
cune disposition  préjudiciable  î\  l'as- 
sureur. —  Crédit  agricole  c.  La  Mé- 
lusine  et  La  Prévovance. —  Bordeaux, 
27  mai  1885,  I,  p.*594. 

186.  Règlement.  Assureurs.  Inter- 
ventioii  forcée.  Compétence»  —  Le  rè- 
glement d'avaries  communes  ne  lie 
l'assureur  que  s'il  a  été  fait  judiciaire- 
ment et  par  le  tribunal  compétent, 
c'est-à-dire  en  conformité  des  art.  414 
et  4l6  du  Code  do  commerce.  En  con- 
séquence, lorsqu'il  a  été  mis  en  cause 
dans  une  instance  entre  l'armateur 
et  les  chargeurs  tendant  à  établir  ce 
règlement,  l'assureur  a  qualité  pour 
invoquer  la  compétence  spéciale  orga- 
nisé© par  les  articles  précités,  même 
dans  le  cas  ou  les  intéressés  directe- 
ment h.  Il  contribution  (l'armateur  et 
les  chargeurs)  renoncent  à  s'en  préva- 
loir. Dans  ce  cas,  ne  s'applique  pas 
la  disposition  de  l'art.  181  du  C.  pr. 
civ.  relative  ù  la  garantie,  l'assureur 
appelé  en  intervention  par  l'assuré 
n'ayant  pas  la  qualité  de  garant.  Mais 
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cette  compétence  spéciale  ne  peut 
être  invoquée  par  Tassureur,  lorsque 
l'assuré  exerce  son  recours  direct  con- 
tre lui  en  vertu  d'un  règlement  d'ava- 
rieB  régulièrement  établi. —  Piganeau 
c-  Oazalis  et  autres.  —  Bordeaux,  23 
novembre  1885,  II,  p.  16. 

187.  Assureurs.  Intervention  for- 
cée .  Jugement  par  défaut.  Opposition, 
Tribunal  incompétent.  —  L'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  a  pour 
effet  d'anéantir  ce  jugement  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  en  cause,  surtout 
quand  l'objet  de  la  contestation  est 
indivisible  de  sa  nature,  et  notamment 
si  l'opposition  a  pour  conséquence  né- 
cessaire de  remettre  en  question  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés  la  com- 
pétence du  juge  saisi .  Spécialement^ 
il  en  est  ainsi  dans  l'hypothèse  où,  un 
prêteur  à  Ja  grosse  sur  un  navire 
ayant  actionné  en  remboursement 
l'armateur  de  ce  navire,  celui-ci  a  for- 
mé contre  le  prêteur  pris  comme  por- 
teur des  connaissements  des  marchan- 
dises chargées  une  demande  recon- 
ventionnelle en  règlement  d'avaries 
communes  ,  suivie  immédiatement 
d'une  demande  en  intervention  forcée 
contre  les  assureurs,  lorsque  le  tribu- 
nal incompétent,  saisi  de  l'action  en 
règlement  d'avaries,  a  rendu  un  juge- 
ment contradictoirement  entre  le  prê- 
teur à  la  grosse  et  l'armateur,  et,  par 
défaut,  à  l'égard  des  assureurs.  — 
Piganeau  c.  Oazalis  et  autres.—  Ibid. 

188.  Armateur.  Mandataires.  lié- 
glement  d'avaries  communes .  Négli- 
gence. Déchéance.  Responsabilité  en- 
vers V armateur.  —  Le  propriétaire 
d'un  navire,  qui  a  chargé  des  manda- 
taires défaire  régler  des  avaries  avec 
mission  spéciale  de  surveiller  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  arriver  au  règle- 
ment, est  fondé  à  agir  en  dommages- 
intérêts  contre  ses  mandataires  lors- 
que la  procédure  a  été  si  négligem- 
ment suivie  par  eux  que  l'action  du 
propriétaire  s'est  vue  écartée  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article 
435  0.  com.,pour  n'avoir  pas  été  intro- 
duite dans  les  délais  prévus  par  cet 
artickî.  En  pareil  cas,  le  propriétaire 
a  droit,  non  seulement  à  la  somme 
qu'il  a  perdue  par  la  faute  de  ers 
mandataires,  mais  encore  aux  intérêts 
de  ladite  somme  à  dater  du  jour  où 
la  demande  en  paiement  des  avaries 
aurait  dft  être  introduite  par  eux, 
puisque  la  condamnation  prononcée  ortt 
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remonté  à  ce  jour  et  eût  été  produc- 
trice d'intérêts.  —  Hansen  c.  Mutel, 
Alibert,  Adam  et  Oie.  —  Douai,  7 
juin  1894,  X,  p.  389. 

189.  Règlement.  Délai  écoulé.  As- 
signation de  V affréteur.    Déchéance. 

—  L'action  du  capitaine  en  règlement 
d'avaries  communes  n'est  pas  receva- 
ble  si  elle  n'a  été  intentée  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  à  dater  de  la  protesta- 
tion faite  conformément  à  l'article  435. 
Le  capitaine  ne  peut  être  relevé  de 
cette  déchéance  en  invoquant  l'assi- 
gnation reçue  par  lui  de  l'affréteur 
dans  le  délai  légal  et  tendant  à  contes- 
ter le  caractère  commun  de  l'avarie, 

—  Cap.  Schulter  c.  Pajot.  —  Cas- 
sation, 26  octobre  1892,  VIII,  p. 
279. 

140.  Règlement.  Fin  de  non-rece- 
voir. Art.  436.  Délai.  Fin  des  pour- 
parlers. Point  de  départ.  —  Le  délai 
d'un  mois  ,  prévu  par  l'art.  436,  sus- 
pendu pendant  toute  la  durée  *  des 
pourparlers,  commence  à  courir  à 
partir  du  moment  où  ces  pourparlers 
ne  sont  plus  établis.  —  Kellermann 
c.  Bourdon  et  Cie.  —  Dunkerque, 
17  juin  1890,  VI,  p.  66. 

141.  Allemagne.  —  Demande  en 
rédaction  de  dispache.  Créance  de 
navire.  Prescription  annale.  Point 
de  départ.  —  La  demande,  fondée 
sur  l'article  730,  d'avoir  à  dresser 
une  dispache,  et  ensuite  d'avoir  à 
fournir  l'indemnité  fixée  par  cette  dis- 
pache, est  une  demande  secondaire, 
donc  une  créance  de  navire,  au  sens 
de  l'art.  757.  Ces  créances  se  prescri- 
vent pour  un  an;  et  l'article  906,  4®, 
indique  que  ,  d'une  façon  générale 
et  sauf  exception,  «  la  prescription 
commence....  à  l'expiration  du  jour 
de  l'échéance  de  la  créance  ».  — 
Cie  Gén.  d'assurances  pour  les  trans- 
ports maritimes  fluviaux  et  terrestre! 
à  Dresde  c.  Le  Norddeutsche  Lloyd  à 
Brème.  —  Trib.  sup.  hans.,  2  no- 
vembre 1880,  III,  p.  210. 

142.  Dispache,  Rédaction.  Obliga- 
tion du  capitaine.  Armateur  res- 
ponsable .  —  Le  capitaine  est  tenu  de 
faire  dresser  sans  retard  la  dispache. 
S'il  contrevient  à  cette  obligation,  il 
se  rend  responsable  envei*s  chacun  des 
intéressés.  L'armateur  répond  de  cette 
obligation  imposée  au  capitaine.  — - 
Cie  gén.  d'assurances  pour  les  trans- 
ports maritimes  fluviaux  et  terrestres 
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à  Dresde  c.  La  Norddeutsche  Lloyd 
à  Brème.  —  Ibid. 

148.  Angleterre.  —  Assureurs, 
Paiement  de  la  quote-part,  Char^ 
geurs.  Contestation  du  règlement. 
Annulation  par  justice.  Armateur . 
Recours.  —  Quand  Tassureur  mari- 
time, qui  s'est  engagé  à  paver  les  ava- 
ries communes  d'après  le  règlement  à 
établir  au  lieu  de  reste,  a  payé  sa 
quote-part  en  conformité  avec  ce  rè- 
glement, l'armateur  ne  peut  plus  en- 
suite lui  réclamer  un  paiement  sup- 
plémentaire, sous  prétexte  que  ce  rè- 
glement a  été  rejeté  par  les  chargeurs 
et  annulé  par  le  tribunal  compétent. 
—  Mary  Thomas  Steamship  Cie  c . 
Globe  Marine  Ins.  Cie.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  29  avril  1893,  IX, 
p.  576. 

144.  Clause  «  les  assureurs  accep- 
tent le  règlement  cPavaries  fait  à 
V étranger  * .  Vérification .  —  La  clause 
par  laquelle  l'assureur  s'engage  à  ac- 
cepter le  règlement  d'avaries  commu- 
nes, dressé  à  l'étranger,  autorise  pour- 
tant cet  assureur  a  vérifier  s'il  y  a 
réellement  eu  lieu  à  un  règlement 
quelconque.  —  Temperley  et  Cie  c. 
M'Kinnon.  —  Haute-Cour  de  justice, 
18  avril  1893,  IX,  p    61. 

146.  Belgique.  —  Contrat  nom- 
mant dc^  dispacheurs.  Absence  de 
compromis.  Compétence.  — Une  con- 
vention par  laquelle  les  porteurs  de 
connaissements,  le  capitaine  et  les  au- 
tres intéressés  nomment  des  dispa- 
cheurs aux  fins  «  d'établir  et  de  déter- 
miner le  montant  des  avarie**  subies 
par  le  navire  et  la  cargaison,  ainsi 
que  le  caractère  de  ces  avaries,  d'en 
faire  la  classification  et  la  réparti- 
tion ,  les  parties  s'engageant  à  se 
conformer  au  règlement  à  interve- 
nir et  à  supporter,  chacune  pour  ce 
qui  la  concerne,  la  quote-part  des 
avaries  et  dépenses  qui  tombera  à 
leur  charge  >,  ne  constitue  pas  un 
compromis,  donnant  aux  dispacheurs 
compétence  pour  statuer  sur  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  en  ce  qui  con- 
cerne les  avaries,  soit  particulières, 
soit  communes .  —  Collin  Van  Hal 
et  A.  et  E.  Davidis  c.  cap.  Voung 
et  cap.  Howe.  —  Anvers,  26  mars 
1887,  III,  p.  87. 

146.  Uiglement.  Stipulation  qu'il 
se  fera  diaprés  1rs  rt'glcs  rf'  York  et 
d'Anvers.  Absence  de  clause  compro- 
missoire.  —  La  clause  d'un   connais- 
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sèment,  portant  que  les  avaries  doi- 
vent se  régler  à  Hambourg  d'après  les 
règles  d'York  et  d'Anvers,  ne  peut 
être  interprétée  comme  une  clause 
compromissoire  donnant  aux  dispa- 
cheurs de  Hambourg  le  droit  de  tran- 
cher définitivement  les  contestations, 
surtout  si  l'une  des  parties  n'a  adhéré 
à  la  convention  nommant  les  susdits 
dispacheurs  que  sous  réserve  d'appel. 
—  Cap.  Hundewadt  c.  WitthoÔ  et 
Cie.— Anvers,  1 7  juin  1886,  III,  p .  84. 

147.  Règletnent.  Dispacheurs.  Man- 
dat. Tribunaux.  —  Lorsque  les  par- 
ties se  sont  engagées  à  se  conformer 
au  règlement  de  dispacheà  intervenir, 
à  supporter  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne  la  quote-part  des  avaries  lui 
attribuée  par  les  dispacheurs  et  à  en 
payer  le  montant  à  la  première  de- 
mande qui  lui  en  sera  faite,  elles  ont 
conféré  aux  dispacheure  la  qualité 
d'arbitres  chargés  de  trancher  leur 
différend  et  non  celle  d'experts,  qui 
est  leur  qualité  habituelle.  Dans  ces 
conditions,  le  tribunal  de  commerce  ne 

{)eut  s'immiscer  dans  un  examen  que 
es  parties  ont  confié  exclusivement 
aux  dispacheurs,  ni  rendre  l'avis  qu'ils 
ont  donné  exécutoire.  En  effet,  ayant 
pouvoir  d'arbitres,  leur  sentence  doit 
être  rendue  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance .  — 
Anvers,  21   avril   1891,  VII,  p.  72. 

148.  Règles  d'York  et  d'Anvers. 
Règle  IV.  Manquant  résultant  du 
débarquement  en  relâche.  —  L'article 
IX  des  règles  d'York  et  d'Anvers 
s'applique  aussi  bien  en  cas  de  man- 
quant (lue  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre 
dommage  subi  par  la  marchandise.  — 
Cap.  Norton  c.  Mendl.  —  Anvers, 
7  janvier  1888,  III,  p.  755. 

149.  Espagne.  —  Prescription. 
Action  en  contribution.  Dérogation 
conventionnelle.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  de  la  prescription  que 
l'article  996  du  Code  de  commerce 
abrogé  (art.  951  du  code  en  vigueur), 
établit  pour  pouvoir  réclamer  leur 
quote-part  aux  intéressés  dans  une 
avarie  commune,  quand  les  parties  ont 
convenu  de  contribuer  à  ce  qui  pour- 
rait être  dû,  aussitôt  que  le  règlement 
serait  terminé  et  que  la  responsabilité 
de  chacun  serait  fixée. —  Trib.  sup. 
de  Madrid,  21  février  1885,  III, 
p.  227. 

150.  Italir.  —  Assistmice.  Ind^m^ 
nité.  Intervention  datis  le  règlement. 
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—  L'armateur  d'un  navire  qui  en  a 
remorqué  un  autre,  bien  qu'il  n'ait 
pas  formé  de  demande  en  pdement 
de  l'indemnité  à  lui  due  de  ce  chef,  a  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  en 
règlement  d'avaries  communes  exis- 
tant au  port  de  relâche  entre  le  capi- 
taine, les  chargeurs  et  les  assureurs  du 
navire  remorqué.  —  Crawford  c.  Na- 
vigation Gle  Italienne.  —  Gêne-î, 
15  mars  1886,  II,  p.  214. 

151.  Norvège.  —  Règlenœnt  en 
son  temps.  Sens  de  ces  mots.  Loi  du 
port  de  destination.  Interruption  du 
voyage  dans  un  port  de  relâche,  — 
S'il  a  été  convenu  entre  les  parties 
que  le  règlement  des  avaries  se  ferait 
«  en  son  temps  »,  on  doit  présumer 
que  les  parties  se  sont  référées  à  la 
loi  du  port  de  destination.  Alors  même 
que  survient  un  accident  de  mer  qui 
oblige  le  navire  à  interrompre  défini- 
tivement sa  route,  et  que  le  navire 
e.st  vendu  daas  un  port  où  la  législa- 
tion en  vigueur  diffère  de  celle  qui  est 
admise  au  port  de  destination,  c'est 
néanmoins  cette  dernière  législation 
nui  doit  servir  de  base  au  rt'glement 
des  avaries.— Assurés  c.  Lloyd  Suisse. 

—  Christiania,  25  mars  1886,  III, 
p.  635. 

152.  Pays-Bas.  —  Gonsignataire. 
Engagement  de  payer  sans  délai  la 
part  contributive.  Règlement.  Absence 
d* homologation.  Paiement  immédiat, 

—  Lorsque  le  consignataire  s'est  en- 
gagé vis-à-vis  du  capitaine  de  payer 
sans  délai  et  à  la  première  demande 
la  somme  que  les  marchandises,  qui 
lui  sont  adressées,  paraîtront  devoir 
supporter  en  vertu  du  règlement 
d'avaries  dressé  par  les  dispacheurs, 
ledit  consignataire  ne  peut  se  soustraire 
au  paiement  de  cette  somme  par  le 
seul  motif  que  ledit  règlement  d'ava- 
ries n'a  pas  encore  été  homologué.  — 
MartÎM  c.  Société  vnn  Stolk.— Rotter- 
dam, 6  avril  1889,  VI,  p.  91. 

168.  Tunisie.  —  Affrètement, 
Clause «>  franc  d"* avaries  communes  ». 
Clause  licite.  —  La  clause  «  franc 
d'avaries  communes  »  est  licite  et  ne 
viole  mt^mc  pas  les  règles  de  l'étjuité, 
puisque  chacune  des  parties  est  éga- 
lement exposée  A  en  souffrir  et  îl  en 
profiter. — De  Farconnet,  Iloubaud  et 
Cie  c.  cap.  Poudikos.  —  Tunis , 
! 7  janvier  18ÎM,  X,  p.  Ils. 
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Seotion  3 
De  la  contribution. 

154.  France  .  —  A  varies  particu- 
lières. Déduction  sur  la  valeur  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison,  —  On  doit 
déduire  de  ki  valeur  des  marchandises 
et  du  navire  les  avaries  classées  parti- 
culières. —  Cap.  Merlato  c.  Récla- 
mateurs.— Rouen,  18  avril  1890,  VI, 
p.  42. 

155.  Capital  contribuable.  Répa- 
rations partielles.  Dommages  au 
corps  du  navire,  —  IjC  montant  des 
réparations  partielles,  en  suite  des 
dommages  éprouvés  par  le  coi^ps  du 
navire,  ne  doit  pas  concourir  avec  la 
valeur  du  nanre,  celle  des  objeta  du 
bord  admis  dans  le  règlement  et  le 
fret,  à  la  formation  du  capital  contri- 
buable du  navire.  —  Cie  Nationale  c. 
Consignataires  de  la  cargaison  de 
<  L'Hindoustan  » .  —  Marseille,  27  dé- 
cembre 1888,  V,  p.  60. 

156.  Contribution  de  V armateur. 
Dette  indivisible. Fret  non  restituable, 
Contributioii  sur  la  moitié  de  Va- 
vanee.  —  L'obligation  de  l'armateur 
par  rapport  au  chargeur  codébiteur 
de  la  contribution  constitue  une  dette 
indi\isible  solution»  iantum,  et  cette 
indinsibilité  a  pour  conséquence  de 
faire  obstacle  au  déplacement  des  élé- 
ments contribuables.  —  En  consé- 
quence, la  clause  de  non-restitution, 
en  cas  de  sinistre, de  l'avance  du  fret  n'a 
pas  pour  effet  d'exonérer  l'armateur 
do  contribuer  aux  avaries  commîmes 
sur  la  moitié  du  fret  avancé.  —  Hu- 
beau  c.  Bourges  et  Troye.— Bordeaux, 
4  avril  181)2,  VIII,  p.  41. 

157.  Forcement  de  voiles,  Dou- 
blage  ancien.  Réfection  totale.  Partage 
de.'i  frais  de  réfection.  —  Quand,  à  la 
suite  d'un  forcement  de  voiles  fait  pour 
le  salut  commun,  le  doublage  a  dû 
ôtre  refait  en  totalité  ,  les  frais  de 
ce  doublage  no  doivent  pas  être 
admis  en  avaries  communes  pour 
la  totalité  ,  lorsque  le  doublage  da- 
tait de  huit  ans.  Il  y  a  lieu,  en 
pareille  circonstance  ,  d'admettre  seu- 
lement un  quart  en  avarie  commu- 
ne ,  les  trois  quarts  restant  à  la 
charge  exclusive  du  navire.  —  Cap. 
MMnaloudis  c.  Allatini  et  France  Ma- 
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ritime.— Marseille,  13  mars  1889,  IV, 
p.  696. 

158.  Oagea  des  matelots.  Frais  de 
port.  Déduction  du  fret  non  payé, 
—  n  y  a  lieu  de  déduire  du  fret  le 
montant  intégral  des  frais  de  port  et 
les  gages  de  l'équipage.  —  Cap.  Mer- 
lato  c.  Réclamateurs.  —  Rouen  ,  18 
avril  1890,  VI,  p.  42. 

159.  Jet  à  la  ^ner.  Blés  du  Pacifi- 
que. Détermination  de  la  quantité. 
Déchet  de  route.  —  En  cas  de  jet  à  la 
mer,  pour  le  bien  et  le  salut  communs, 
de  blés  faisant  partie  de  la  cargaison 
d*an  navire,  la  détermination  de  la 
quantité  jetée  doit  s'opérer  sans  qu'il 
V  ait  lieu  de  faire  sur  la  quantité  em- 
barquée, c'est-à-dire  sur  le  poids  énoncé 
au  connaissement,  aucune  déduction 
pour  déchet  de  route,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  de  blés  embarqués  dans  les 
ports  de  l'Océan  Pacifique.  —  Cap. 
Eldrige  c.  Dupasquier.  —  Havre  , 
12  juillet  1892,  VIII,  p.  334. 

160.  Jet  à  la  mer.  Bonification. 
Calcul.  Valeur  au  déchargement. 
Règles  d^  York  et  d^ Anvers.  Vesces,  — 
La  contribution  d'avaries,  par  laquelle 
un  propriétaire  de  marchandises  jetées 
à  la  mer  est  remboursé  au  port  de 
reste,  ne  saurait  avoir  d'autre  effet, 
en  vertu  de  la  règle  XVI  d'York  et 
d'Anvers,  ainsi  que  des  articles  402, 
405  et  417  du  Code  de  commerce, 
que  de  rendre  à  ce  propriétaire  la  va- 
leur même  qu'il  aurait  reçue  au  cas 
d'heureuse  arrivée  de  la  cargaison.  La 
valeur  des  marchandises  jetées  doit 
donc  t^tre  calculée,  non  sur  la  base  de 
leur  prix  d'achat,  mais  sur  celle  de  la 
valeur  qu'elles  auraient  eue  audéchar- 

fementjsi  elles  n'avaient  pas  été  jetées, 
«es  experts  nommés  pour  apprécier 
cette  valeur  peuvent  l'estimer  par  ana- 
logie d'après  celle  de  la  partie  sauvée, 
établie  au  moment  du  débarquement 
et  diminuée  par  les  suites  d'un  vice  pro- 
pre, telles  que  réchauffement  qui  s'est 
produit  sur  un  chargement  de  vesces. — 
Cap.  Svinhufvud  c.  Docks  et  autres. 
—Rouen,  3 décembre  1804,  X, p.  598, 

161.  Jet  à  la  mer.  Détermination 
de  la  valeur.  Expertise  sur  la  base 
d'une  rente  publique.  Escompte.  — 
La  valeur  des  marchandises  jetées  à 
la  mer  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
muns, et  qui  doivent  être  remboursées 
par  l'avane  grosse,  ne  doit  subir  la 
déduction  d'aucun  escompte,  lorsque 
cette  valeur  a  été  fixée  sur  la  base  et 
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suivant  les  conditiozis  d'une  vente  pu- 
blique, et  que  les  experts ,  qui  ont  es- 
timé cette  valeur,  déclarent  qu'ils  ont 
entendu  la  fixer  dans  ces  conditions. 
—  Cap.  Eldrige  c.  Dupasquier.  — 
Havre,  12  juillet  1892,  VIII,  p.    334. 

162.  Marchandises  vendues  en  cours 
de  route.  Chargement  en  remplace- 
ment. Fret  nouveau.  Contribution ,  — 
Si,  en  cours  de  route,  des  marchandi- 
ses ont  été  vendues  ou  chargées  sur 
un  autre  navire  pour  compte  des  assu- 
reurs, le  fret  dû  au  capitaine  pour  un 
chargement  pris  en  remplacement  de 
ces  marchandises  doit  contribuer.  — 
Cap.  Mitchel  c.  Réclamateurs.  —  Ha- 
vre, 4  juin  1890,  VI,  p.  166. 

168.  Marchandises.  Valeur,  Addi- 
tion du  fret  payé  d'avance  et  sti- 
pulé non  restituable.  Contribution. 
— LeB  marchandises  pour  lesquelles  le 
fret  a  été  payé  d'avance  et  stipulé  non 
restituable  doivent  contribuer  pour 
leur  valeur  augmentée  du  fret,  le  fret 
non  payé  devant  seul  contribuer.  — 
Cap.  Merlato  c.  Réclamateurs.  — 
Rouen,  18  avril  1890,  VI,  p.  42. 

164.  Navire  et  fret.  Contribution 
pour  la  moitié.  Marchandises.  Con- 
tribution pour  le  tout.  Contribution 
de  V armateur .  Forfait.  —  La  con- 
tribution des  avaries  communes  a  été 
réglée  par  le  Code  de  commerce  d'a- 
près les  intérêts  respectifs  que  l'ar- 
mateur et  le  chargeur  avaient  à  sau- 
vegarder au  moment  du  sinistre  et 
proportionnellement  à  la  valeur  des 
choses  exposées  ou  sauvées.  Le 
navire  et  le  fret  ne  contribuent  que 
pour  moitié,  tandis  que  les  marchan- 
dises contribuent  pour  la  totalité  de 
leur  valeur;  d'où  il  suit  que  la  contri- 
bution de  l'armateur  représente  un 
forfait  dans  lequel  le  navire  et  le  fret 
sont  solidarisés  et  identifiés  l'un  à  l'au- 
tre.—  Hubeau  c.  Bourges  et  Troye.— 
Bordeaux,   4  avril  1892,  VIII,  p.  41. 

165.  Objets  du  bord.  Sacrifice  pour 
le  salut  commun.  Différence  du  neuf 
à  Vusé.  —  Les  objets  du  bord  sacri- 
fiés pour  le  salut  commun  doivent 
être  admis  en  avaries  grosses,  sous 
déduction  du  tiers  pour  la  différence 
du  neuf  à  l'usé.  —  Cap.  Curth  c. 
Réclamateurs. —  Bent.arb.  du  H&vre, 
21  octobre  1889,  V,  p.  489. 

166.  Allemagne.  —  Marchandi- 
ses. Frais  faits  après  leur  décharge- 
ment.Non-lieu  à  contribution,  —  Les 
marchandises  débarquées  ne  doivent 
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pa«j  contribuer  aux  frais  faits  pos- 
térieurement au  déchargement.  — 
Boyer  et  Ruyter  c  Siemers  et  C:e. 
— Oberlandg.  de  Hambourg,  17  dé- 
cembre 1887,  m,  p.  737. 

167.  Angleterre.  —  Cargaison. 
Valeur  contributive  au  moment  de 
Vembarquem^eut,  —  La  cargaison  doit 
contribuer  à  l'avarie  commime,  pour 
sa  valeur  au  moment  de  Pembaraue- 
ment,  et  non  pour  sa  valeur  au  lieu 
d'arrivée.  Le  chargeur  ne  peut  faire 
aucune  réclamation  contre  rarmateur 
pour  avarie  à  la  cargaison  causée  par 
un  abordage,  surtout  quand  ce  risque 
est  formellement  laissé  à  sa  charge 
dans  la  charte-partie.  —  Oie  Garston 
de  Navigation  à  voiles  c.  Hiekie 
Bowman.  —  Ass.  de  Liverpool,  22 fé- 
vrier 1886,1,  p.  637. 

168.  Marchandises  mises  en  sûreté, 
Ben flouement  postérieur.  Non-lieu  à 
contribution,  —  Quand  la  cargaison  a 
été  entièrement  mise  à  terre,  les  frais 
de  renflouement  du  navire  ne  consti- 
tuent plus  une  avarie  commune.  En 
conséquence,  lorsque  les  opérations 
d'allégement  et  le  jet  à  La  mer  n'ont 
eu  lieu  qu'après  que  certaines  mar- 
chandises ont  été  mises  en  sûreté,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  contribuer  ces 
dernières  marchandises.  —  Royal 
mail  steam  Packet  Cie  c.  British 
Banck  de  Ri©.-^  Haute-Cour  de  jus- 
tice, 21  juillet  1887,  IH,  p.  329. 

169.  Valeur  contributive  de  la  car- 
gaison. Règles  d'York  et  d'Anvers. 
Dérogation,  —  La  lettre  par  laquelle 
le  chargeur  envoie  au  dispacheur 
chargé  du  règlement  d'avaries  le  chiffre 
de  la  valeur  de  sa  cargaison  emporte 
de  sa  part  dérogation  à  la  règle  d'York 
et  d]  An  vers,  stipulée  à  la  charte-partie 
et  disant  que  la  valeur  contributive 
de  la  cargaison  sera  évaluée  au  port 
de  destination.  —  Garston  Cie  c.  Hie- 
kie et  autres.  —  Cour  sup.  de  judica- 
ture,  28  octobre  1886,  II,  p.  578. 

170.  Pays-Bas.  —Abordage,  Con- 
damnation du  navire  abordeur.  Con- 
signataire  de  la  cargaison  du  navire 
abordé.  Part  contributive.  —  Un 
consignataire  ne  peut  se  soustraire  au 
paiement  de  sa  part  dans  l'avarie 
grosse,  causée  par  un  abordage,  en 
alléguant  que  le  capitaine  a  obtenu  un 
jugement  qui  condamne  le  navire 
abordeur  au  paiement  de  dommages- 
intérêts.  —  Martin    c.    Société  Van 
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Stolk.  —  Rotterdam,  6  avril  1889, 
VI,  p.  91. 

171.  Turquie.  —  Connaissement. 
Clause  de  non-contribvtion ,  Jet  à  la 
mer.  Fret  non  dû .  —  Dans  un  con- 
trat d'affrètement,la  clause  du  connais- 
sement portant  que  les  avaries  de 
la  cargaison  seront  supportées  par  la 
cargaison,  et  les  avaries  du  navire  par 
le  navire,  est  valable  d'après  la  loi 
ottomane  (art.  243  Code  de  commerce 
maritime  ottoman).  En  ce  cas,  et  par 
exception  à  )'article  123  dudit  Code, 
oui  dispose  que  le  capitaine  est  payé 
au  fret  des  marchandises  jetées  ^  la 
mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge 
de  contribution,  le  nolis  des  marchan- 
dises jetées  à  la  mer  qui,  en  vertu  de 
la  clause  du  connaissement,  ne  profi- 
tent pas  de  la  contribution,  n'est  pas 
dû  parle  chargeur  au  capitaine.  — 
Naf  talizon  c .  cap .  X .  —  Constanti- 
nople,  juillet  1892  ,  V,  p.    159. 

Voir  aussi  :  Abordage,  Abandon, 
Armateur,  Assurance  maritime,Ava' 
rie  particulière,  Capitaine,  Compé- 
tence, Contrat  à  la  grosse.  Echoue- 
mcfit.  Fret,  Incendie,  Jet,  Navire, 
Pilotage,  Relâche,  Remorquage. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Abandon,  100. 

Abordage,  87,  94,  106, 
121,  170. 

AcUon,  160. 

Allégement,  8,  64,  56, 
96, 107,10cî. 

Amarre,  74. 

Apparaux,  96. 

Arbre  de  couohe,  46, 
77,86. 

Arrimitge,  109. 

Assistance,  61-68,  160. 

Bâohe,  101,  107. 

Barre,  96,  108. 

Blé,  169. 

Bois,  67,  100. 

Bris,  109. 

Cabotage,  72. 

Capital  contriboable, 
166. 

Cas  fortuit,  92,  98. 

Certificat  de  navigabi- 
lité, 117. 

Charbon,  122,  123. 

Chargement  sur  le 
pont,  72,  78. 

Clause  compromlasoire, 
146. 

Clause  c  franc  d'ava- 
ries groasea  >  76, 
109,  168. 

Combustible,  102. 

Compétence,  181,  132, 
136,  137,  146. 

Conflit  de  lois,  128. 

Congrès  d'Anvers,  22. 

Congrès  de  liverpool, 
21. 

Connaiasement,  170. 


Consul,  118. 
Contrebande,  36. 
Contribution,  2, 4,   26, 

31,  82,120,166,162, 

164,  166. 
Coupement.  6,  98. 
Courtier,  112. 
Déchargement,  13,  54, 

92. 
Déchet  de  route,   169. 
Délai,  139. 
Délibération,     46,    46, 

61,  79,  86,    87,    U3, 

114,  116,  118. 
Dispache,  141,  143. 
Echauffement,  93. 
Epidémie,  79. 
Echouement  ,    8,    10, 

60,  66,   66,  60,   94, 

111,  118. 
Etranger,  134,  144. 
Expertise,  99  ,     116, 

161. 
Fait  iniUal,  46. 
Fait  nouveau,  47. 
Faute  du  capitaine,  39, 
62,  76, 87,  88, 119  et  s. 
Fin    de    non-veœvoir, 

114,  139,  140. 
Forcement  de   voUes, 

7,  76,  97,  157. 
Fortune  de  mer,   82, 

117. 
Frais  de  voyage,  89. 
Fret,    19,    166,    168, 

162-168,  164,  171. 
Gages,  16,  99  ,  168. 
Hélice,  61. 
Homologation,  162. 
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laoendie,  8, 20,  88,  98, 

99,  104. 
InieryentioD,  150. 
Intervention  forcée, 

136, 137. 
Jet,  8, 5,  31.  86, 50,  65, 

71,   74,  75,  159-161, 

171. 
Loi  du  port   de   reste, 

41,  128,  151. 
Loi  française,  127. 
Machine,  9,  58,  61,  68, 

64,  68,  78,  81. 
Magasinage,  107. 
Manquant.  55,  148. 
Péril  Imminent.  43,  47, 

56,    78,    80-83,    86, 

89,  114. 
Pilotage,  90. 
Frewaription,  141,  149. 
Preuve»  118. 
Privilège,  25. 
Rapport  do  mer,    118, 

116, 117. 
Kèglement,  22,  23,  41, 

119,     127,     181-136, 

189,   140,    146,    147, 

152. 
Règles  de    Hambourg, 

26. 
Règles  d'Yoïk  et  d'An- 
vers, 1,   40,  54,    67, 


91,  92,  96,  129,  1»0, 

148,  160,  169. 
Relàciie,    12,    15,    50, 

76,  84,  98,    90,    148, 

151. 
Remorquage,    6o,    68, 

70,   90. 
Remorqueur,  68. 
Renflouement,    9,  45, 

68,  61, 69,    94,    Ils, 

168. 
Réparation,  17,  57, 

106, 157. 
Robinet- vanne,  124. 
Sacrifice    volontaire, 

116. 
Saisie,  36. 
Saint  commun,  43,  49, 

61,  87,  98,  118,  166. 
Sauvetage,  69,  99,100. 
Transformation,  34  , 

48,  49. 
Tuyau,  101,  109. 
Usage    de     Bordeaux, 

128. 
Veritas,  117. 
Voce,  160. 
Vico    propre,    61,    62, 

64,  77,  Hl,  82,  117. 
Voie    d'eau,    80,     82, 

124. 
Voile,  103. 
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CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Allemagne.  — Caractère.  Clas- 
sification. Principes  (C.  de  coin,  alle- 
mand). —  (M.  Ouwerx).  —  III, 
p.  394. 

2.  Angleterre.  —  Caractère. 
Classification  (Principes  appliqués  en 
Angleterre). —  (M.  Ouwerx).  —  III, 
p.  396. 

8.  Belgique.  —  Législation  sur 
les  avaries  particulières  en  Belgique 
(M.  Ouwerx).  —  IH,  p.  516. 

4.  Brésil.  —  Législation  des  ava- 
ries particulières  au  Brésil  (M.  Ou- 
werx). —  III,  p.  517. 

B.  Espagne.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol.  —  V,  p.  332. 

6.  Italie.  —  Classification  des 
avaries  particulières.  Dispositions  du 
Code  de  commerce  it^en.  —  II, 
p.  116. 

7.  RÉPUBLIQUE  Argentine.  — 
Législation  des  avaries  particulières 
dans  la  République  Argentine  (M. 
Ouwerx).  —  UI,  p.  515. 

8.  Russie. — Dispositions  du  Code 
de  commerce  russe.  —  I,  p.  686. 

9.  Principes  du  Code  maritime 
russe.  —  X,  p.  700. 
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CHAPITRE  II 
Doctrine. 

10.  France.  —  De  la  tran.sforma- 
tion  de  Favario  particulière  en  avarie 
commune.  Du  caractère  du  péril  né- 
cessaire à  cette  transformation  (M. 
Marais).  —  VI,  p.  92. 

CHAPIRE  III 
Jurisprudence . 

11.  France.  —  Caractère.  Faute 
du  capitaine.  Conséquences,  Frais 
de  relâche.  Avarie.  Fixation  sauf 
événement  nouveau.  —  Tout  dom- 
mage provenant  d'une  faute  du  ca- 
pitaine constitue  une  avarie  particu- 
lière, et  les  conséquences  de  cette 
avarie,  spécialement  les  frais  de  relâ- 
che, de  débarquement  et  embarque- 
ment, réparations  et  autres  restent 
avarie  particulière,  à  moins  qu'un 
événement  nouveau  indépendant  du 
premier  ne  vienne  à  changer  le  carac- 
tère de  l'avarie  par  la  nécessité  d'un 
sacrifice  volontaire  dans  l'intérêt  com- 
mun du  navire  et  de  la  cargaison.  — 
Cap.  8  y  mon  s  c.  Génestal  et  Delzons. 
—  Rouen,  29  décembre  1892,  VII, 
p.  659. 

12.  Caractère,  Faute  du  capi- 
taine. Chargement  de  bois.  Potitce 
excessive.  Relâche,  Avarie  particu- 
lière. —  La  relâche  qui  a  pour  cause 
originelle,  non  des  événements  fortuits 
de  mer,  mais  une  faute  initiale  du  ca- 
pitaine, ne  saurait  être  classée  en  ava- 
rie commune.  Spécialement,  il  n'y  a 
pas  avarie  commune  lorsque  le  capi- 
taine,  ayant  pris  à  son  bord  un  char- 
gement de  bois  avec  ime  couvertée 
excessive  eu  égard  à  la  structure  du 
navire,  une  relâche  a  été  décidée 
après  délibération  pour  permettre  de 
remplir  les  soutes  de  charbon  et  ren- 
dre ainsi  le  bâtiment  navigable,  alors 
surtout  qu'il  résulte  de  l'expei-tise  faite 
au  port  de  relâche  que  le  navire  s'est 
relevé  seul  et  a  pu  reprendre  la  mer 
dès  l'embarquement  d'une  certaine 
quantité  de  charbon  et  le  débarque- 
ment d'une  partie  de  la  pontée.  —  C. 
Fabre  et  Cie  c.  Blache  et  Maurin.  — 
Marseille,  3  janvier  1895,  X,  p.  609. 

18.  Caractère.  Faute  du  capitaine. 
Avarie  particulière.  —  Les  arma- 
teurs ne  peuvent  pas  demander  aux 
chargeurs  de  contribuer  aux  avaries 
lorsqu'elles  sont  la  conséquence  d'one 
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faute  (lu  capitaine.  —  Cap.  Sy nions 
c.  Génestal  et  Delzons.  —  Rouen, 
29  décembre  J801,  VII,  p.  059. 

14.  Caractère,  Faits  constitutifs. 
Tribunaux,  Appréciation  souveraine, 
—  lia  question  de  savoir  si  le  dom- 
mage éprouvé  à  tel  moment  par  un 
navire  ou  sa  cargaison  est  la  consé- 
quence nécessaire  d'un  événement  an- 
térieur et  constitue  une  avarie  parti- 
culière ou  commune,  ne  peut  être 
résolue  que  par  l'appréciation  des 
faits,  et  cette  appréciation  appartient 
aux  juges  du  fond.  —  Philippe  et 
Gravier  c.  Galula.  —  Cassation, 
18  octobre  1892,  VIII,  p.  22. 
*15.  Caractère,  Moment  où  il  se 
détermine.  —  Le  caractère  d'avarie 
particulière  ou  d'avarie  commune  est 
irrévocablement  fixé  au  moment  où 
s'accomplit,  soit  le  fait  accidentel 
résultant  de  la  force  majeure,  soit 
l'acte  volontaire  ayant  pour  objet  le 
salut  commun. —  Carlson  c.  Foucher 
et  Duoormier. — Rouen,  26  janvier  1887, 
ni,  p.  275. 

16.  Caractère,  Fixatiori  irrévoca- 
ble, —  Le  caractère  de  l'avarie  étant 
irrévocablement  fixé  au  moment  même 
où  s'accomplit  l'acte  ou  l'accident  qui 
la  fait  naître,  l'avarie  particulière  ne 
saurait  être  transformée  en  avarie 
commune  par  cette  considération  que 
les  dépenses  de  renflouement  auraient 
été  précédées  par  une  délibération  de 
l'équipage  portant  qu'elles  devaient 
être  faites  a  tout  prix  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 
— Cap.  Carlson  c.  Réclamateurs  ;  — 
Rouen,  2  juillet  1886.,  II,  p.  298.— 
Monk  c.  Mandelberg;  -  Poitiers, 
Il  février  1889,  IV,  p.  639. 

17.  Caractère,  Fixatian  irrévoca- 
ble. Voie  d'eau.  Fortune  de  iner, 
LoccUion  degabares,  — Le  caractère 
d'une  avarie  est  irrévocablement  fixé  au 
moment  du  sinistre  dont  eUe  est  la 
conséquence;  il  ne  peut  être  modifié  par 
des  événements  ultérieurs  ;  ainsi  l'ava- 
rie causée  à  la  marchandise  par  l'eau 
de  mer,  pénétrant  par  une  voie  d'eau 
résultant  d'une  fortune  do  mer,  est 
particulière  aux  marchandises.  Il  en 
est  de  même  du  prix  de  location  des 
gabares  par  lesquelles  ont  été  chargées 
les  marchandises  qui,  à  raison  de 
l'avarie  survenue  au  navire,  n'ont  pu 
être  transbordées  dans  ce  navire  ; 
mais  les  frais  de  déchargement  et  de 
rechargement  des  marchandises^  ainsi 
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que  les  pertes  ou  détériorations  qui  en 
sont  la  conséquence,  lorsque  ce  dé- 
chargement et  ce  rechargement  sont 
néce^ités  par  les  réparations  d'une 
avarie  particulière  au  navire,  consti- 
tuent aussi  une  avarie  particulière  au 
navire.  —  Docagne  et  Cie  c.  cap. 
Pettersonn.  —  Caen,  19  janvier  1888, 
IV,  p.  393. 

18.  Caractère,  Fixation,  Aborda- 
ge, Echouement,  Suite  directe.  Ava- 
rie, —  Les  avaries  particuhères  ré- 
sultant d'un  abordage  conservent  le 
caractère  d'avaries  particuhères  jus- 
qu'à l'échouement,  quand  cet  echoue- 
ment est  la  conséquence  forcée  de 
Pabordage.  —  Cie  d'assurances  La 
Foncière  c.  Guien  ès-qualités.  —  Aix, 
12  décembre  1889,  V,  p.  483. 

19.  Caractère.  Fixation.  Suite  di- 
recte, Echouement,  Cas  fortuit»  Sa- 
crifices volontaires  pour  la  remise  à 
flot  du  navire.  —  L'échouement  qui 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  la 
faute  du  capitaine  constitue  une  ava- 
rie particulière .  Tous  les  actes  qui 
sont  la  suite  imminente  et  directe  de 
cet  echouement,  notamment  les  sacri- 
fices volontaires  effectués  pour  la  re- 
mise à  flot  du  navire,  ont  le  caractère 
d'avarie  particulière.  —  Génestal  et 
Delzons  c.  cap.  Moore.  — Rouen,  15 
juiUct  1889,  V,p.  337. 

20.  Tr  mis  formation.  Péril  immi- 
nent, Situatimi  nouvelle .  —  H  n'est 
fait  exception  à  cette  règle  que  dans 
le  cas  de  péril  imminent  régulière- 
ment constaté,  cas  où  se  produit  une 
situation  nouvelle,  génératrice  d'une 
nouvelle  avarie,  qui,  tout  en  se  ratta- 
chant au  même  fait,  doit  être  appré- 
ciée d'après  les  règles  qui  lui  sont 
propres.  —  Génestal  et  Delzons  c. 
cap.  Moore.  —  Ibid . 

21.  Caractère,  Transformation, 
Evénement  nouveau.  Relâche, —  Une 
relâche  décidée  à  la  suite  de  gros 
temps  subis  par  le  navire  ne  constitue 
point  un  fait  nouveau  susceptible  de 
modifier  le  caractère  de  l'avarie  qui  a 
été,à  Poriginc,uno  avarie  particubère. 
—  Cap.  Sheader  c.  Assureurs.  — 
Rouen,  8  août  1889,  V,  p.  339. 

22.  Caractère,  Transformation, 
Vapeur  remorqué.  Avaries  à  la  ma- 
chine pendant  le  remorquage.  Fonc- 
tionnement excessif.  —  Quand  mi 
vapeur,  à  la  suite  d'avaries  survenues 
à  sa  machine,  se  fait  remorquer  par  un 
autre  navire  et  que,  pendant  le  voyage, 
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il  prête,  néanmoins,  assistance  au  re- 
morqueur en  faisant  fonctionner  sa 
machine  à  basse  pression,  les  nou- 
veaux dommages  survenus  de  ce  chef 
ne  peuvent  être  classés  en  avaries 
communes  que  s'il  v  a  un  fonctionne- 
ment excessif  opéré  en  vue  de  l'utilité 
oonunune  et  ayant  entraîné  un  sur- 
chauffage extraordinaire.  A  défaut, 
les  dommages  dont  s'agit  ne  consti- 
tuent que  des  avaries  particulièrei} 
au  navire.  —  Cap,  Tranchemer  c. 
Estrangin,  —  Marseille,  19  avril  1887, 
m,  p.  65. 

28.  Caractère,  Transformation, 
Passage  de  la  barre  (Tun  fleuve.  Car- 
gaison avariée  sur  les  allèges.  Péril 
imminent.  —  Lorsque  des  avaries 
sont  occasionnées  à  des  marchandises 
mises  sur  une  allège  pour  diminuer  le 

Soida  et  la  calaison  d'un  navire  qui 
oit  franchir  une  barre  de  fleuve,  il 
faut,  pour  que  ces  dommages  puissent 
être  classés  en  avaries  communes, 
que  les  marchandises  aient  été  ainsi 
mises  sur  l'allège  dans  un  but  de  salut 
commun.  Il  faut,  en  d'autres  termes, 
auelamise  sur  l'aUège  d'une  partie 
des  marchandises  constitue  un  sacri- 
fice volontaire  fait  dans  le  but  de 
Préserver  le  navire  et  sa  cargaison 
'un  péril  auquel  ils  seraient  sûrement 
exposés,  si  cette  mesure  n'était  pas 
adoptée.  Mais,  lorsque  la  marchandise 
avait  été  chargée  sur  l'allège  avant 
l'arrivée  du  navire  au  port  de  charge 
et  que  l'avarie  s'est  produite  la  veiue 
du  jour  où  le  navire  est  arrivé  audit 
port  pour  prendre  sa  cargaison,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  un  règlement  d'ava- 
ries communes.  —  Kc^ocanachi  c. 
Fraissinet  et  Cie.  —  Marseille,  7  mai 
1887,  m,  p.  67. 

24.  Caractère.  Trems formation. 
Eohouement,  Conséquences  directes, 
—  Les  conséquences  directes  et  indi- 
rectes d'une  avarie  particulière  à 
l'origine,  en  l'espèce  un  échouement, 
peuvent  être  classées  en  avarie  com- 
mune à  la  seule  condition  qu'elles 
aient  eu  lieu  volontairement  pour  le 
bien  et  le  salut  communs.  —  Cie 
Whyte  c.  divers.  —  Marseille,  8  juin 
1892,  VII,  p.  702. 

25.  Caractère,  Transformation, 
Echouement  fortuit,  Dépetises  pour  le 
salut  commun,  —  Bien  que  le  carac- 
tère primordial  de  l'événement  en  dé- 
termine généralement  les  conséquen- 
ces^ il  n'en  est  pas  cependant  ainsi 
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lorsqu'il  s'agît  de  dépenses  faites  à  la 
suite  d'un  échouement  fortuit  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison .  —  Lefebvre  et  fils  c .  cap . 
Dour.  —  Havre,  2  décembre  1890, 
VI,  p.  437. 

26.  Caractère ,  Transformation . 
Péril  imminent ,  Echouement  volon- 
taire, —  L'avarie  particulière,  cause 
initiale  du  danger,  se  transforme  en 
avarie  commune  lorsque ,  un  péril  im- 
minent menaçant  le  navire  et  la  car- 
gaison, le  capitaine  prend  des  mesures 
volontaires  (en  l'espèce,  fait  échouer 
le  navire)  en  vue   du  salut  commun. 

—  Cap.  Barrett   c.  Trystam   et  Cie. 

—  Douai,  14  décembre  1893,  IX, 
p.  716 

27.  Caractère,  Transformation  , 
Echouement.  Navire  en  péril.  Frais 
de  relâche.  Jet  à  la  fner.  Manquants, 

—  Lor^qu'après  l'échouemcnt  fortuit 
d'un  navire,  qui  constitue  une  avarie 
particulière,  le  capitaine,  pour  parer  à 
un  danger  imminent,  a  fait  jeter  une 
partie  de  la  cargaison  à  la  mer  dans 
l'intérêt  commun  et  s'est  fait  remor- 
quer dans  un  port  où,  pour  faire  ses 
réparations,  il  a  dû  opérer  le  débar- 
quement de  la  cargaison  restée  abord, 
les  manquants  résultant  du  jet  et  les 
avaries  causées  par  le  débarquement 
des  marchandises  sont  avaries  com- 
munes et  ne  sauraient  être  mis  à  la 
charge  du  capitaine.  —  Pajot  c. 
Schultz.  —  Douai,  25  janvier  1892, 
VIII,  p.  24. 

28 .  Caractère,  Transformation, 
Conséquences  de  P avarie.  Sacrifices 
volontaires  pour  le  salut  commun, 
Echouement,  Assistance.  Abordage, 
Renflouement,  Frais.  —  Les  consé- 
quences directes  et  indirectes  d'une 
avarie  particulière  à  l'origine,  en  l'es- 
pèce un  échouement,  peuvent  être 
classées  en  avarie  commune,  à  la  seule 
condition  qu'elles  aient  eu  Ûeu  volon- 
tairen^ent  pour  le  bien  et  le  salut 
communs.  Spécialement ,  l'abordage 
fortuit,  survenu  entre  un  navire  échoué 
et  le  navire  qui  cherchait  à  le  ren- 
flouer, est  la  conséquence  directe  du 
concours  donné  à  ce  navire.  Les  dé- 
penses, réparations  et  surestaries  qui 
sont  la  suite  de  cet  abordage  doivent 
donc  être  admises  en  avaries  com- 
mîmes. —  Société  d'exportation  des 
volailles  et  autres  c.  cap.  Whyte.  — 
Aix,  6  août  1892,  VIII,  p.  55. 

29 1    Caractère,    Transformation, 
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Suites  cP avarie  particiUière.  Péril 
imminent.  Sacrifice  pour  le  salut 
commun.  Navire,  Dérangement  de 
la  machine.  Contrai  d'assistance  avec 
un  remorqueur.  Règles  d^York  et 
<r Anvers,  —  Les  coDséqaences  d'une 
avarie  particulière  au  navire  ne  peu- 
vent être  classées  en  avaries  commu- 
nes que  si,  à  la  suite  ue  Pa varie  primi- 
tive, le  navire  et  la  cargaison  se  sont 
trouvés  en  péril  imminent  et  que  des 
sacrifices  volontaires  ont  dû  être  faits 
pour  le  salut  commun.  Lors  donc 
qu'un  navire,  s'étant  trouvé,  par  une 
mer  belle  et  sous  une  faible  brise, 
dans  Pimpossibilité  de  faire  fonction- 
ner sa  machine,  a  fait  un  en^gement 
avec  un  remorqueur  pour  acné  ver  son 
voyage,  bien  qu'il  n'y  eût  aucun  dan- 

fer  immédiat,  ainsi  que  cela  résulte 
u  rapport  de  mer  et  de  cette  double 
circonstance  que  le  capitaine  a  traité 
Bans  consulter  l'équipage  et  a  tout 
d'abord  refusé  les  offres  d'un  premier 
remorqueur,  l'assistance  obtenue  dans 
ces  conditions  constitue  lui  simple 
remorquage  et  ne  saurait  entrer  en 
avaries  grosses.  Vainement  donc  le 
capitaine  invoquerait-il  la  règle  X 
d'York  et  d'Anvers,  qui  n'est  appli- 
cable qu'aux  relâches.  —  Cap.  Lo- 
rains  c.  Humbert  et  Noël  et  Wolter. 
—  Havre,  3  octobre  1894,  X,  p.  435. 
30.  Coupe  des  apparaux.  Suite 
d'un  iccidént  de  mer,  R^gle  IV 
d'York  et  d'Anvers,  —La  règle  IV 
d'York  et  d'Anvers  n'excepte  implici- 
tement de  sa  prescription  que  les  sa- 
crifices présentant,  dès  l'origine,  un 
caractère  volontaire.  En  conséquence, 
la  coupe  des  apparaux  à  la  suite  d'un 
accident  de  mer  rentre  dans  l'appli- 
cation de  cette  règle  et  ne  peut  être 
classée  en  avarie  commune.  —  Cap. 
Dakin  c.  Collet,  Taverne  et  fils.  — 
Douai,  14  décembre  1893,  EX,  p.  463. 
81.  Echoue7nent  fortuit.  Frais  à 
la  charge  de  P armateur, —  L'échoue- 
ment  fortuit  d'un  navire  constituant 
une  avarie  particulière  à  celui-ci,  les 
frais  de  déchargement,  de  remorquage 
et  de  rechargement  de  la  marchan- 
dise sont  à  la  charge  exclusive  de 
l'armateiir,  lorsque  le  navire  n'a  été 
exposé  à  aucun  danger  imminent  et 
que  les  mesures  prises  n'ont  été  que  la 
conséquence  nécessaire  et  directe  de 
l'avarie  particulière.  —  Morck  c. 
Mandelberg.  —  Poitiers,  11  février 
1889,  IV,  p.  639. 
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82.  Frais  d assistance.  Capitai- 
ne. Faute,  Navire,  Vice  propre. 
Avarie  particulière:,  —  En  admet- 
tant que  les  frais  d'assistance  puissent 
être  classé.^  en  avaries  grosses  lors- 
qu'ils ont  été  exposés  sans  délibération 
préalable  des  principaux  de  l'équipage, 
il  faut  au  moins,  pour  qu'ils  aient  ce 
caractère,  que  les  événements  qui  ont 
rendu  l'assistance  nécessaire  et  causé 
le  péril  commun  ne  procèdent  j  as  de 
la  faute  du  capitaine  ou  du  vice  du 
navire.  S'il  y  a  faute  ou  vice  propre, 
les  avaries  sont  toujours  des  avaries 
particulières  au  navire.  —  Cap.  Shea- 
der  c.  Assureurs.  —  Caen,  5  décem- 
bre 1893,  X,  p.  25. 

88 .  Frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement de  la  cargaison,  —  Lors- 
qu'une voie  d'eau  s'est  déclarée  dans 
le  navire,  à  la  suite  d'un  forcement  de 
voiles,  les  frais  de  déchargement  et  de 
rechargement  de  la  cargaison  nécessités 
pour  les  réparations  du  navire  ne 
sont  pas  une  avarie  particulière  de 
la  cargaison,  mais  restent  à  la  charge 
du  capitaine,  comçue  conséquence 
directe  de  la  première  avarie,  et  en 
vertu  de  l'obligation  prise  par  ce  der- 
nier d'accompUr  son  voyage. —  Lamia 
c.  cap.  Grimaudo  et  Chambon.  — 
MarseiUe,  17  mai  1888,  IV,  p.  79. 

84.  Frais  de  remorquage  hors 
d'une  passe.  Retard  évité.  Danger 
non  prouvé»  —  L'avarie  n'est  com- 
mune que  tout  autant  que  le  sacrifice 
ou  la  dépense  résulte  directement 
d'un  acte  accompli  de  toute  nécessité 
en  vue  du  salut  commun.  En  consé- 
quence, ne  constituent  pas  une  avarie 
rommune  des  frais  de  remorquage 
qui  n'ont  été  exposés  qu'en  vue  de 
faciliter  la  sortie  du  navire  d'une 
passe  où  des  vents  contraires  pou- 
vaient retarder  sa  sortie  ou  la  rendre 
difficile,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré 
que  la  prolongation  du  mouillage  dans 
ladite  passe  constituât  im  danger  im- 
minent. —  Assureurs  c.  Wanlstrom 
et  Guy.—-  Bordeaux,  31  janvier  1894, 
X,  p.  180. 

85.  Hélice,  Rupture,  Relâche.  — 
D'après  la  loi  française  et  le  principe 
que  les  conséquences  d'une  avarie 
conservent  son  caractère  initial,  les 
frais  de  relâche  après  la  rupture  de 
l'hélice  sont  des  avaries  particulières . 
—  Cap.  Dickinson  c.  Magasins  Gé- 
néraux de  Paris.  —  Dunkerque, 
23  décembre  1891,  VII,  p.  672. 

^  23 
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86.  Pori  de  départ.  Germe  (T ava- 
rie. Relâche,  Intérêt  commun.  Ava- 
rie particulière,  —  On  ne  saurait, 
pour  classer   des  avaries  en  avaries 

Sarticulières,  considérer  comme  port 
e  départ  celui  où  un  navire  ^après 
avoir  quitté,  avec  certificat  de  visite, 
un  poii;  de  départ  originaire)  a  sta- 
tionné trois  mois  pour  charger,  et  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  navire  était 
en  état  d'innavigabilité  au  départ, 
bien  qu'il  ait  quitté,  en  cet  état,  le 
port  de  charge,  lorsqu'il  a  quitté  le 
port  originaire  de  départ  8urlest,muni 
d'un  certificat  de  visite;  c'est,  en 
effet,  dans  ce  dernier  port  que  le 
voyage  a  commencé.  Mais  le  caractère 
d'avarie  particulière  résulte  suffisam- 
ment de  ce  qu'un  navire  a  contracté 
le  germe  de  l^a varie  à  son  port  de 
charge,  et  de  ce  que  cette  avarie 
s'est  déclarée  en  l'absence  de  toute 
fortune  de  mer.  Il  importe  peu  qu'une 
relâche  ait  été  résolue  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison, 
si  cette  relâche  a  été  motivée,  non  par 
un  péril  imminent,  mais  uniquement 
par  la  crainte  de  s'exposer  à  un  instru- 
ment de  transport  défectueux,  et  se 
rattache  directement  à  l'avarie  parti- 
culière du  navire.  —  Cap.  Marvm  c. 
Assureurs,  Langstaff,  etc.  —  Rouen, 
24  mai  1886,  II,  p.  523. 

87.  Quarantaine,  Frais,  —  Sont 
avaries  particulières  à  la  marchandise 
les  frais  de  quarantaine  faits  dans 
l'intérêt  de  ladite  marchandise  et  im- 
posés par  l'administration  sanitaire  en 
cas  d'épidémie.  Le  propriéfiaire  de  la 
marchandise  ne  peut,  pour  se  soustraire 
au  paiement  de  ces  frais,  arguer  vis-à- 
vis  du  transporteur  du  silence  de  la 
convention  d'affrètement  et  de  la 
délivrance  sans  réserve  des  connaisse- 
ments.—  Ladmirault  et  Cie  c.  Bour- 
gouin  et  Légal.  —  Nantes,  25  mars 
1885, 1,  p.  501. 

88 .  Qtiarantaine  imposée  par  F  auto- 
rité sanitaire,  événement  de  naviga- 
tion, —  La  quarantaine  imposée  à  un 
navire  par  l'autorité  sanitaire  ne  cons- 
titue qu'un  événement  de  navigation 
et  ne  renferme  pas  les  caractères  es- 
sentiels de  l'avarie  grosse.  En  consé- 
quence, les  dépenses  que  cet  événe- 
ment impose  à  l'armement  ne  doivent 
être  supportées  que  par  lui  seul.  — 
Cie  des  Chargeurs  Réunis  c.  Auvray 
et  Helek.—  Havre,  5  novembre  1889, 
V,  p.  496. 
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89.  Quarantaine,  Force  majeure. 
Frais.  Avarieparticulière,  Equipage. 
Nourriture,  Salaires.  Réclamaieurs, 
Répartition,  —  Les  frais  de  quaran- 
taine imposée  à  un  navire  par  l'auto- 
rité sanitaire  constituent  une  force 
majeure  et  sont  avaries  particulières. 
En  conséquence,  la  nourriture  et  le 
loyer  de  l'équipage,  pendant  sa  durée, 
sont  à  la  charge  du  capitaine,  et  les 
réclamateurs  des  marchandises  non 
suspectes  supportent  les  frais  afférents 
à  ces  marchandises,  notamment  les 
frais  du  transbordement,  même  s'il  a 
été  interdit  par  une  clause  du  connais- 
sement. —  Cap.  Hervig  c.  Oriot, 
Génestal  et  Delzons,  de  Gîoer,  Mé- 
nager et  Cie.  —  Havre,  7  février  1893, 
Vni,  p.  542. 

40.  Relâche,  Circonstances  de  na- 
vigation prévues.  Navire  pris  par  Us 
glaces.  Absence  de  péril  imminent. 

—  Lorsqu'un  capitaine  pouvait  prévoir 
que  son  navire  serait  pris  par  les  gla- 
ces, les  frais  de  relâche,  surtout  s'il  y 
a  absence  de  péril  imminent,  doivent 
être  considérés  comme  avaries  parti- 
culières. —  Cap.  Gallas  c.  Numa 
Van  Cauwenberghe.  —  Dunkerque, 
20  mars  1888,  IV,  p.  25. 

41 .  Relâche ,  Délibération  de  l'équi- 
page. Intérêt  du  navire .  —  La  relâche 
d'un  navire  en  cours  de  rouie  doit, 
même  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  la  suite 
d'une  délibération  de  l'équipage,  moti- 
vée sur  le  bien  et  le  salut  communs  dn 
navire  et  de  la  cargaison, être  considé- 
rée comme  avarie  particulière,lorsqu'il 
est  constant  qu'en  fait  et  en  réalité 
elle  a  été  décidée  par  le  capitaine  dans 
son  intérêt  personnel  et  afin  d'opérer, 
suivant  ses  convenances,  dans  le  port 
de  son  choix,  les  réparations  que  la 
vétusté  du  navire  rendait  nécessaires. 

—  Sundbye  c.  Pavages  en  bois.  — 
Cass.,  8  juin  1891,  VII,  p.  8. 

42.  Relâche,  Vapeur,  Rupture  de 
V arbre  de  couche.  Absence  de  péril 
imminent.  —  Constituent  une  avarie 
particulière  les  frais  de  relâche  occa- 
sionnés par  la  rupture  de  l'arbre  de 
couche  d'un  navire  à  hélice,  s'il  ne 
résulte  pas  de  la  délibération  de  l'équi- 
page que  le  navire  a  relâché  pour 
échapper  à  un  péril  imminent,  s'il  en 
résulte  seulement  qu'  cil  ventait  fort» 
et  que,  dans  l'intérêt  commun  et  pour 
échapper  au  vent,  le  navire  a  dû  re- 
lâcher. —  Carlson  c.  Foucher,  Du- 
cormier  et  Cie  générale  d'assurances 
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maritiraes.  —  Rouen,  2  juillet  1886, 
II,  p.  208.  —  Rouen,  26  janvier 
1687,  m,  p.  275. 

^.  lielâcke.  Voie  (Teau,  Absence  de 
fortune  de  mer.  Vicej>ropre, — Si  la  voie 
d'eau  qui  a  nécessité  la  relâche  ne  peut 
être  attribuée  à  un  événement  de  mer, 
surtout  en  l'absence  de  tempête,  mais 
d  l'état  défectueux  du  navire,  les  frais 
de  relâche  doivent  être  classés  en  ava- 
ries particulières.  —  Cap.  Williams 
c.  Lemaire  frères  et  Assureurs.  — 
Dunkerque,  9  avril    1888,   IV,  p.  26. 

44.  Vale  d'eau.  Relâche,  Frais. 
Péril  imminent.  —  Ll?8  frais  de  re- 
lâche occasionuée  par  une  réparation 
à  faire  au  navire,  en  l'espèce  une  voie 
d'eau  à  boucher,  bien  qu'étant  classés 
comme  avarie  particubère  par  l'art. 
403,  p.  3,  doivent  être  admis  en  ava- 
rie commune,  si,  par  suite  d'un  fort 
coup  de  vent,  le  navire  désemparé 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de 
manœuvrer  et  de  résister  aux ,  gros 
temps.  —  Cap.  Sheader  c.  Assureurs. 
-Cass.,  29  mars  1892,  VII,  p.   514. 

^.  Voie  d* eau.  Vice  propre.  Frais 
de  relâche .  —  Les  frais  d'une  relâche, 
occasionnée  par  une  série  de  tempêtes, 

3ui  ont  suin  la  déclaration  d'une  voie 
*eau  produite  par  un  fait  resté  in- 
connu, mais  attribuable  au  vice  propre 
du  navire,  voie  d'eau  qui,  à  l'origine, 
ne  compromettait  en  rien  la  sécurité 
du  corps  et  de  la  cargaison,  ne  sau- 
raient être  admis  en  avaries  commu- 
uee,  en  raison  de  ce  principe  qu'une 
avarié  particulière  à  son  apparition  ne 
peut  par  la  suite,  même  en  présence 
d'une  aggravation  de  la  voie  d'eau 
provoqué  par  les  tempêtes  qui  ont 
suivi  et  d'un  péril  grave,  mais  non 
immédiat,  se  transformer  en  avarie 
grosse.  —  Cap .  Guillaume  c .  Beck . 
-Douai,  24  juin  1890,  VII,  p.  518. 

46.  Tuyau.  Rupture.  Vice  propre. 
—  Les  juges  reconnaissent  à  bon  droit 
le  caractère  d'avarie  particulière  à  l'a- 
varie causée  à  la  cargaison  d'un  na- 
vire à  vapeur  par  une  voie  d'eau  ré- 
sultant de  la  rupture  d'un  tuyau  de 
1a  machine  de  ce  navire,  lorsqu'ils 
constatent  que  cette  rupture  a  eu 
pour  cause,  non  la  fortune  de  mer  et 
un  événement  de  force  majeure,  mais 
le  vice  propre  de  l'engin,  qui  était  de- 
venu trèa  mince  par  suite  de  l'oxydation, 
et  que  le  capitaine  avait  omis  de  faire 
visiter,  comme  la  prudence  la   plus 


élémentaire  le  lui  commandait,  aans 
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la  partie  où  la  voie  d'eau  s'est  décla- 
rée. L'avarie,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, constitue  ainsi  le  donunage  sur- 
venu aux  marchandises  .dont  parle 
l'article  405  du  C.  com.— Philippe  et 
Gravier  c.  Galula.  —  Cassation,  18 
octobre  1892,  VIII,  p.  277. 

47.  Clause  «  franc  d'avaries  com- 
munes ».  Forcement  de  voiles.  Voie 
d'eau.  —  Relativement  aux  rapports 
du  chargeur  et  du  capitaine,  le  force- 
ment de  voiles  et  la  voie  d'eau  qui 
s'en  est  suivie  constituent,  en  l'état  de 
la  clause  «franc  d'avaries  communes», 
une  avarie  particulière  au  navire,  mê- 
me quand  le  forcement  a  eu  lieu  pour 
le  salut  commun.— Lamia  c.  cap.  Gri- 
maudo  et  Chambon .  —  Marseille,  17 
mars  188S,  IV,  p.  79. 

48.  Clause  «  franc  d'avaries  parti- 
culières ».  Voie  d*eau.  Assureurs  ir- 
responsables. —  Les  avaries  particu- 
lières de  marchandises,  causées  par 
l'eau  à  la  suite  ^e  tempête  ou  de  col- 
lision n'ayant  pas  occasionné  de  voie 
d'eau  à  la  coque  ou  d'innavigabilité, 
ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  des 
assureurs,  lorsque  les  polices  n'assurent 
que  les  avaries  résultant  de  collision 
ou  d'abordage  ayant  occasionné  une 
voie  d'eau  obligeant  de  relâcher  ou 
de  décharger  les  8i4  au  moins  de  la 
cargaison.  —  Gille  et  Cie  c.  Société 
Franco-Hongroise  et  autres  compa- 
gnies d'assurances  maritimes. — Seine, 
31  mai  1888,  IV, p.  147. 

49.  Règlement  d'avaries  commu- 
nes. Déduction  des  avaries  particu- 
lières sur  la  valeur  du  navire  et  de  la 
cargaison,  —  On  doit  déduire  de  la 
valeur  des  marchandises  et  du  navire 
les  avaries  classées  partie ulières,et  du 
fret  non  payé  les  frais  de  port  et  gages 
de  l'équipage.  —  Cap.  MerJato  c.  Ré- 
clamateurs.  —  Rouen,  18  avril  1890, 
VI,  p.  42. 

50.  Angleterre.  —  Clause  </i  franc 
d'avaries,  sauf  avaries  communes  ». 
Franchise  de  3  OiO,  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  assuré  par  une  police  cou- 
rant les  risques  laissés  à  découvert  par 
une  autre  assurance,  laquelle  stipule 
pour  les  avaries  particulières  une 
îranchise  de  3  GiO,  il  suffit  ,  pour  que 
le  second  assureur  soit  tenu,  que  le 
montant  des  avaries  particulières, 
abstraction  faite  des  avaries  commu- 
nes, soit  inférieur  au  3  OiO.  —  Priée 
et  Cie  c.  The   Ships  Small  Damage 
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Insurance  Cy.  —  Coursupr.  dejudi- 
cature,  18  mars  1889,  V,  p.  86. 

51.  Belgique.  —  Marchandises  en 
allèges.  Barre  cPun  fleuve.  Passage. 

—  Ne  peut  être  rendu  responsable  de 
la  perte  du  chargement  mis  en  allège 
pour  franchir  une  barre,  le  capitaine 
qui  a  affrété  une  allège  qu'il  pouvait 
raisonnablement  considérer  comme 
étant  en  état  de  faire  le  trajet  qu'elle 
devait  faire  ;  il  ne  lui  incombe  pas  de 
fournir  la  justification  du  bon  état  de 
Tallège.  Les  dommages  survenus  dans 
ces  circonstances  ne  constituent  pas 
des  avaries  commîmes.  —  Cap.  Shaw 
C'  Samuel  et  Friedeberg  et  Mendl 
frères.  —  Bruxelles,  7  mai  1887,  III, 
p.  75. 

52 .  Marchandises  en  allèges.  Barre 
d*  Yénikalé.  —  N'est  pas  une  avarie 
commune  la  perte  des  marchandises 
qui  ont  péri  pendant  leur  séjour  en 
allège,  pour  permettre  au  navire  de 
franchir  la  barre  qui  sépare  la  mer 
d'Azof  et  la  mer  Noite,  allégement 
prévu  et  autorisé  par  la  charte-partie. 

—  Lambo  et  Matthys,  de  Bien  et  de 
Vooghtet  Jansen  c.  cap.  Pearce.  — 
Anvers,  30  avril  1886,  III,  p.  84. 

58 .  Déchargement  à  la  suite  d'une 
relâche  dans  V intérêt  commun.  Cas 
fortuit.  —  La  règle  IX  d'York  et 
d'Anvers,  disant  que  *  le  dommage 
causé  à  la  cargaison  par  le  débarque- 
ment dans  un  port  de  relâche  ne  sera 
pas  admis  en  avarie  commune,  au 
cas  où  cette  cargaison  aura  été  débar- 
quée à  l'endroit  et  de  la  manière  en 
usage  dans  ce  port,  pour  des  navires 
non  en  détresse  »,  ne  doit  pas  s'enten- 
dre des  dommages  arrivés  à  la  car- 
gaison par  suite  du  débarquement 
anormal  et  précipité  du  navire,  qui 
sont  une  suite  ordinaire  et  directe  des 
mesures  d'intérêt  commun,  mais  des 
dommages  résultant  d'un  cas  fortuit 
qui  n'a  ni  rapport  ni  connexité  avec 
ces  mesures  d'intérêt  commun.  — 
Cap.  Hundewadt  c.  Witthoff  et  Cie. 

—  Anvers,  17  juin  1886,  III,  p.  84. 
54.   Echelles  du  Levant.    — 

Abordage.  Echouement.  Suite  directe. 

—  Les  avaries  particulières  résultant 
d'un  abordage  conservent  le  caractère 
d'avaries  parti cuUères  jusqu'à  l'échoue- 
ment,  quand  cet  echouement  est  la 
conséquence  forcée  de  l'abordage .  — 
Guien  ès-qualités  c.  Cie  d'assurances 
la  Foncière.  —  Trib.  cons.  de  Cons- 
tantinople,  17  mai  1889,  V,  p.  275. 
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65 .  Chargement,  Péril ,  Sauvetage . 
F.rais  généraux.  Objets  sauvés.  Con- 
tribution. —  En  cas  d'échouement 
mettant  en  péril  la  cargaison  tout  en- 
tière, chacun  des.  objets  sauvés  doit 
contribuer  aux  frais  généraux  de  sau- 
vetage dans  la  proportion  de  sa  va- 
leur, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
à  quel  moment  et  par  quels  procédés 
tel  ou  tel  objet  a  pu  être  sauvé.  — 
Guien  ès-qualités  c .  Cie  d'assurances 
la  Foncière.  — Ibid. 

56.  Egypte. —  Echouement  .Frais 
de  renflouement.  —  Le  caractère  d'une 
avarie  est  irrévocablement  fixé  au 
moment  du  sinistre  dont  elle  est  la 
conséquence.  Ainsi,  les  frais  faits  pour 
remettre  à  flot  le  navire  échoué  par 
fortune  de  mer  constituent  une  avarie 

5articuhère  à  la  charge  du  navire.    — 
ean  Stragni  c.  Bourgogne  et  autres. 

—  Alexandrie,  17  févner  1887,  IV, 
p.  462. 

57.  Echouement.  Frais  de  ren- 
flouement. —  Les  frais  faits  pour  re- 
mettre à  flot  un  navire  échoué,  n'ayant 
pu  être  dépensés,  en  aucun  cas,  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  cargaison,  ne 
sauraient  constituer  une  avarie  par- 
ticulière à  la  charge  de  celle-ci,  alors 
surtout  que,  d'après  la  charte-partie, 
le  navire  et  le  chargement  devaient 
supporter  chacun  ses  propres  avaries. 

—  Chandras  c.  Ahmed  Roustoun 
et  Cie  et  consorts.  —  Alexandrie,  29 
avrill893,  IX,  p.  274. 

58.  Tunisie.  —   Tuyaux  de  grès. 
'  Bris.  Vice  d'arrimage,  —  Le  bris  de 

tuyaux  de  grès,  par  suite  d'un  vice 
d'arrimage,  constitue  une  avarie 
particulière  et  ne  sautait  tomber  sous 
le  coup  de  la  clause  «  franc  d'avaries 
communes  »,  insérée  dans  la  chart«- 
partie.  —  Grès  français   c.  Vasilakis. 

—  Timis,  3  mars  1893,  IX,  p.  310. 

59.  Vente  «  coût,  fret,  assurance  ». 
Cargaison  de  pétrole.  Assurance  t  franc 
d^ avaries  particulières,  »  —  Lorsque 
le  vendeur  est  chargé  de  faire  assurer 
les  marchandises  pendant  le  transport, 
il  suffit,  pour  que  l'acheteur  ne  puisse 
lui  reprocher  ni  faute  ni  négligence, 
qu'il  ait  souscrit  une  assurance  dans 
les  conditions  normales  et  ordinaires. 
Les  assureurs  n'assurant  jamais  des 
matières  explosibles  telles  que  de 
l'huile  de  pétrole,  sans  insérer  dans  la 
police  la  clause  «  franc  d'avaries  par- 
ticulières »,  le  vendeur  a  satisfait  à 
ses   obligations  en  contractant  dans 
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ces  conditions.  —  Moïse  de  S.  Attal 
c.  Funaro.  —  Tunis,  20  décembre 
1888,  IV,  p.  596. 

Voir   aussi  :  Affrètement ^    Avarie 
commune  y  Navire, 
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Affrète- 


1.  Du  sens  du  mot  «  barratry  » 
dans  le  droit  anglais  (traduction  de 
Maclachlnn) .  —  IV,  p.  700. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Armateur, 
Assurance  maritime,  Assureur,  Ava^ 
rie,  Capitaine,  Chargement,  Char- 
geur, Charte-partie,  Connaissement, 
Délaissement,  Manquant, 

BATEAU. 

1.  Fr^vnce.  —  Bateaux  de  naviga- 
tion intérieure  et  allèges  de  la  basse 
Loire  en  chargement  et  décharge- 
ment à  Nantes.  Tarif  des  surestarics . 
—  I,  p.  557. 

2.  Bateaux  non  pontés.  Feuilles  de 
rôles.  Timbre.  Exemption.  —  I, 
p.  281. 

Voir  aussi  :  Staries,  Surestarics, 

BATEAU-PORTEUR.- Voir:  Sue%. 

BATELIER.  —  Voir  :  Navigation 
intérieure, 

BATIMENT. 

1.  FR.VNCE.  —  Bâtiments  do  com- 
meree.  Bâtiments  do  plaisance.  Feuil- 
le** d'armement.  Permis  de  circulation 


ou  de  navigation.  Timbre  de  dimen- 
sion. —  I,  p.  281. 
Voir  aussi  :  Navire, 

BELGIQUE. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Arrôté  royal  instituant  une  com- 
mission pour  réviser  et  coordonner 
les  diverses  mesures  de  précaution  â 
observer  en  mer.  —  V,  p.  153. 

2.  Congrès  de  Bruxelles.  Ajourne- 
ment (Cire,  20  juillet  1887}.  —  III, 
p.  255. 

8.  Congrès  international  de  Bruxel- 
les. Convocation.  —  II,  p.  378. 

4.  Législation  sur  les  avaries  (M. 
Ouwerx).  —  III,  p.  516. 

5.  Règlement  général  des  voies  na- 
vigables administrées  par  FEtat  (l**" 
mai  1889).  —  V,  p.  312. 

6.  Tarif  pour  Tusage  des  grues  des 
bassins  et  pour  celles  des  quais  de 
l'Escaut.  —  I,  p.  280. 

7 .  Traité  de  commerce  avec  l'Espa- 
gne (2  août  1886).  —  II,  p.  239. 

CHAPITRE   II 
Jurisprudence , 

8.  Belgique.  —  Navire,  Saisie 
conservatoire.  Absence  de  forme  spé- 
ciale. —  Pour  la  saisie  conservatoire, 
le  Code  ne  prévoit  aucune  forme  spé- 
ciale. —  Paranhos  Wright  et  C*»  et 
Potter,  Twelves  et  C<»  c.  cap.  Ilig- 
ginson.  —   Anvers,  3  mai  1890,    VI, 
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9.  Navire,  Saisie-exécution»  Pro- 
cédure, Art,  197  de  V ancien  Code  de 
commerce.  Application,  —  La  saisie- 
exécution  d*un  navire  ne  doit  pas  se 
faire  conformément  aux  art.  585  et 
586  C.  proc.  civ.  ,  mais  selon  les  art. 
197  etsuiv.  de  l'ancien  Code  de  tîom- 
merce,niaintenu8  en  vigueur  par  l'ar- 
ticle 237  de  la  loi  du  21  août  1879.  — 
Paranhos  Wright  et  C°  c.  cap.  Hig- 
ginson.  —  Ibid. 

BÉTAIL .  —  Voir  :  Assurance  mor 
ritimcy  Chargement, 

BILLET  DE  BORD.-  Voir  :  Char- 
geur, 

BILLET  DE  PASSAGE. 

1.  France.  —  Exonération  de 
Varmateur.  Vnlidité,  —  Est  licite  et 
obligatoire  la  clause  du  billet  de  pas- 
sage qui  exon^irc  la  compagnie  de 
transports  de  la  perte  et  des  avaries 
ou  retards  éventuels  des  bagages,  con- 
formément au  principe  que  les  con- 
ventions tiennent  lieu  de  loi  il  ceux 
qui  les  ont  faites  lorsqu'elles  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Or, 
l'article  7  de  la  loi  du  12  août  1879, 
qui  rend  l'armateur  responsable  des 
fautes  du  capitaine,  ne  lui  interdit  pas 
de  se  libérer  de  toute  responsabilité 
j>our  les  objets  qui  ne  lui  ont  pas  été 
déclarés,  et,  de  plus,  sa  responsabilité 
n'est  qu'une  responsabilité  civile  dont 
il  peut  même  éviter  les  conséquences 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
Il  faut  donc  admettre  qu'il  peut  s'af- 
franchir de  tout  recours  par  une  con- 
vention librement  consentie  avec  les 
chargeurs,  qui  conservent  la  garantie 
personnelle  du  capitaine  et  peuvent, 
d'ailleurs,  se  prémimir  par  une  assu- 
rance contre  le  préjudice  possible.  — 
Haniez  c.Ciegén.  Transatlantique.  — 
Seine,  3  décembre  1893,  IX,  p.  738. 

2.  Exonération  des  fautes  du  capi- 
taine. Faute  personnelle.  Inapplica- 
tion, —  La  clause  du  billet  de  pas- 
sage qui  exon^^e  l'armateur  des  fautes 
du  capitaine  no  l'affranchit  pas  des 
suites  de  sa  faute  perponnelle.  —  Oie 
gén.  Transatlantique  c.  Pinaud.  — 
Cassation,  30  janvier  1894,  LX,p.  706. 

Voir  aussi  :  Commissionnaire  de 
transports. 


BOIS  DU  NORD 


BLÉ. 


Voir  :  Arrimage  y  Avarie  commune  ^ 
Capitaine j  Connaissement j  Déchar- 
gement yDestinatairCy  Douane  jFranee, 
Fret,  Jet  à  la  mer  y  Manquant,  Preuve, 
Usagcy  Vente,  Vente  à  livrer,  Vente 
coût  et  fret, 

BLOCUS. 

1.  France.  —  Levée  du  blocus 
d'une  partie  de  la  Côte  des  Esclaves. 

—  VIII,  p.  193. 

2.  Port  de  destination.  Blocus  offi- 
ciel. Capitaine,  Port  voisin.  Mar- 
chandises. Dépôt  en  transit  de  dofta- 
WC5.  Absence  dé  faute.  Provisions  de 
bouche.  Disparition,  —  En  cas  de 
blocus  du  port  de  destination,  le  capi- 
taine qui  se  rend  dans  le  port  le  plus 
voisin  et  y  dépose  les  marchandises  en 
transit  de  douanes,  aux  termes  de  son 
connaissement,  ne  commet  aucune 
faute.  Il  n'est  pa^  nécessaire  que  le 
blocus  ait  été  établi  conformément  à 
la  convention  de  Paris  de  1856;  il 
suffit  qu'il  ait  été  officiellement  dé- 
claré. Si  des  provisions  de  bouche 
ainsi  débarquées  ont  ensuite  disparu, 
il  faut  attribuer  cette  disparition  soit 
à  leur  nature  périssable,  soit  aux  ré- 
quisitions dont  elles  ont  pu  Hre  l'ob- 
jet. On  ne  peut  faire  grief  au  capi- 
taine de  ne  les  avoir  pas  réalisées  ou 
de  ne  les  avoir  pas  ramenées  au  port 
de  charge,  s'il  y  avait  lieu  de  croire 
que  le  blocus  serait  de  courte  durée. 

—  Lcchartior  c.  Cie  gén.  Transatlan- 
tique. —  Havre,  21  janvier  1800,  V, 
p.  032. 

BOIS. 

Voir  :  Affrètement,  Allège,  Arri- 
mage, Avarie,  Avarie  paf*'culière, 
Capitaine,  Chargement,  Charyeury 
Couimissionnaive  de  transports,  Dé- 
chargement, Force  majeure.  Fret, 
Manqua/ntyRéclamatenr,  Vente,  Ve^ite 
€oûf  et  fret. 

BOIS  DE  CAMPÊCHE.  ~  Voir  : 
Avarie  commune.  Capitaine,  Vente 
à  livrer. 

BOIS  DU  NORD. 

1.  France.  —  Déclaration  de  ton- 
nage. Tolérance,  Usages  de  Rouen, 


CÂBLES 

Applieaiion  aux  quantités  non  char- 
gées, —  Pour  les  transports  de  bois 
du  Nord,  la  tolérance  relative  à  Ter- 
reur  de  déclaration  du  tonnage  est, 
d'après  un  usage  constant  et  reconnu, 
fixée  au  dixième  du  chargement  ; 
cette  tolérance  est  également  applica- 
ble aux  quantités  non  chargées,  de 
sort©  que  le  montant  de  Tindemnité 
ne  doit  se  calculer  que  sur  les  neuf 
dixièmes  desdites  quantités. —  Savare 
et  Cie  c.  Davidson.  —  Caen,  4  jan-* 
vîer  1893,  IX,  p.  18. 


BONS  D'AVANCE. 

mateur, 

BORNAGE. 


Voir  :  Ar- 


1.  Fkance.  —  Contravention. 
Commissaire  de  l'incription  maritime. 
Droit  de  poursuite  directe  (Circulaire 
du  19  février  1886).  —  II,  p.  231. 

2.  Martinique,  Décret  du  19  mars 
1852,  Eôle  d'équipage.  Pénalité, 
Navigation  au  bornage.  Pirogue, — 
Le  décret  du  19  mars  1852,  qui  impose 
l'obligation  du  rôle  d'équipage  à  tous 
bâtiments  exerçant  une  navigation 
maritime,  est  applicable  dans  son  en- 
tier à  la  Martinique,où  il  a  été  promul- 
gué, et  la  généralité  de  son  art.  !•«■ 
le  rend  applicable  sans  distinction 
à  toutes  les  embarcations  de  quelque 
e5*pèce  qu'elles  soient.  L'article  3  de  ce 
décret,  qui  concerne  la  navigation  au 
cabotage,  doit  être  interprété  dans  un 
sens  large,  et  l'on  doit  faire  rentrer 
dans  ce  terme  toute  navigation  qui 
n'est  ni  au  long  cours  ni  à  la  pêche. 
En  con8équence,une  pirogue  armée  au 
bornage,  qui  porte  un  rôle  d'équipage 
périmé,  tombe  sous  le  coup  de  cet 
article,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exami- 
ner si  le  décret  du  2Wévrier  1862, 
qui  assimile  le  bornage  au  cabotage, 
a  été  ou   non  légalement  rendu.   — 
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Proc.  gén.  Martinique  c.  Dormoy.  — 
Cassation,  20  octobrel893,IX,p.  456. 
Voir  aussi  :  Marine, 


BOUÉE.    —  Voir 
Washington, 

BRÉSIL. 


Congrès    de 


(M. 


1 .  Législation  sur  les  avaries 
Ouwerx).— III,p.  517. 

2.  Ports  suspects  (Décret  Urugayen 
du  20  novembre  1891).—  VII,  p.  630. 

8.  Service  sanitaire.'  Réorganisa- 
tion, pécr.  du  3  février  1886.)  —  II, 
p.  380. 

BREVET. 

1.  France.—  Examen  pour  le  bre- 
vet de  capitaine  en  vue  du  comman- 
dement des  navires  de  commerce.  Va- 
leur et  durée  du  certificat  d'apitude 
pratique.  Condition  de  navigation  né- 
cessaire pour  en  prolonger  la  valeur. 
(Circulaire  du  10  juin  1885.)  —  II, 
p.  494. 

2.  Conditions  d'âge  et  de  naviga- 
tion exigées  des  candidats  au  long 
cours  et  au  cabotage.  (Décret  du 
10  décembre  et  circulaire  du  19  dé- 
cembre 18^5.)  —  II,  p.  228. 

8.  Examens  pour  le  brevet  de  capi- 
taine au  long  cours  et  au  cabotage. 
Sessions  supplémentaires.  Demande 
et  présentation.  Délai.  (Circulaire  du 
18  janvier  1886.)  —  II,  p.  230. 

Voir  aussi  :  Assurance  maritime, 
Capitaine . 

BRIS. 

Voir:  Affrètement,  Arrimage,  Ava- 
rie, Avarie  commune.  Avarie  parti- 
cîUière,  Capitaine,  Chargeur,  Charte- 
partie,  Commissionnaire  de  trans- 
ports. Connaissement,  Preuve, 


0 


CABLES. 

1.    FbANCE.  —   Convention  inter- 
nationale  du  14   mars  1884.  Loi  du 
20  décembre  1884.  —  I,  p.  452,  4ô3. 
.2.  Navires  chargés  de  la  pose  des 


câbles.  Droits  de  quai.  Exemp- 
tion. Décision  ministérielle.  —  I,  p. 
686. 

3.  Norvège  .  —  Protection  de.^  câbles 
sous-marins  (Loi  du  14  juin  1884).  — 
II,  p.  113. 
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CABOTAGE 


Voir  aussi  : 
Remorquage, 

CABOTAGE 


Abordage  maritime. 


CHAPITRE  I 
Législation 

1 .  Fkakce.  —  Décret  du  15  avril 
1885  qui  rélgemente  Uexercice  du  ca- 
botage en  Algérie.  —  I,  p.  459. 

2.  Algérie.  Décret  du  15  janvier 
1895.  —X,  p.  811. 

8.  Brésil.  —  Décret  du  5  décem- 
bre 1894,  X,  p.  811. 

4.  Equateur.  —  Liberté  du  cabo- 
tage sur  les  côtes  occidentales  de  la 
République  de  l'Equateur  (Décr.  du  6 
septembre  1888).  —  IV,  p.  613. 

6.  Maroc.  -^'Régime  du  cabotage 
pour  le  transport  du  blé  et  de  Forge. 
(Décret  du  30  janvier  1889).  —  V, 
p.  153. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence 

6.  France.  —  Distinction  entre 
le  cabotage  et  le  long  cours,  —  La 
distinction  entre  le  long  cours  et  le 
petit  cabotage  n'est  pas  déterminée 
pai*  la  nature  du  navire,  mais  par  la 
longueur  du  trajet.  Spécialement,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  excé- 
dant la  longueur  d'un  voyage  au  petit 
cabotage  le  parcours  de  Boston  à 
Saint-Pierre  de  Miquelon .  —  O'Shee- 
lan  et  Cie  c.  Vve  Gautier.  —  Cas- 
sation, 25  juillet  1892,  Vlir,  p.   19. 

7.  Dernier  voyage.  Période  com- 
prise entre  V armement  et  le  désarme- 
ment, —  Le  «  dernier  voyage  »,  pour 
lequel  les  assureurs  d'un  navire  sont 
privilégiés,  doit  s'entendre,  pour  un 
navire  employé  à  la  petite  pêche, 
comme  pour  un  navire  employé  au 
cabotage,  de  la  période  comprise  entre 
son  armement  et  son  désarmement,  et 
non  de  la  période  pour  laquelle  les 
primes  doivent  être  payées.  —  Né- 
réide c.  Crédit  Foncier  maritime.  — 
Paris,  20  février  1888,  V,  p.  :M(). 

8.  Martinique,  Dt'cret  du  19  mars 
1S02.  Rôle  d' équipage.  Cabotage, 
Pénalité,  Interprétation  large.  Piro- 
gue armée  au  bornage,  Applicahilité, 
—  Le  décret  du  19  mars  1802,  qui 
impose  l'obligation  du  rôle  d'équipage 
à  tous  bâtiments  exerçant  une  navi- 
gation maritime,  est  applicable  dans 
son  entier  à  la  Martinique,  où  il  a  été 
promulgué,  et  la  généralité  de  son  ar- 


CABOTAGE 

tîcle  1er  le  rend  applicable  sans  dis- 
tinction à  toutes  les  embarcations,  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient.  L'arti- 
cle 3  de  ce  décret,  qui  prononce  une 
pénalité  pour  infraction  à  cette  règle 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  au 
cabotage,  doit  être  interprété  dans  un 
sens  large,  et  l'on  doit  faire  rentrer 
dans  ce  terme  toute  navigation  qui 
n'est  ni  au  long  cours  ni  à  la  petite 
.pêche.  En  conséquence,  une  pirogue 
armée  au  bornage,  qui  porte  un  rôle 
d'équipage  périmé,  tombe  sous  le  coup 
de  cet  article,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  le  décret  du  26  février 
1862,  qui  assimile  le  bornage  au  cabo- 
tage, a  été  ou  non  légalement  rendu. 

—  Proc.  gén.  Martinique  c.  Dormoy. 

—  Caï^sation,  20  octobre  1893,  IX, 
p.  456. 

9.  Médecin  à  bord.  Présence  non 
obligatoire,  —  La  présence  d'un  mé- 
decin à  bord  n'est  pas  obligatoire  sur 
un  navire  voyageant  au  cabotage.  — 
François  Breuil  c.  Cie  Paquet.  — 
MarseiUe,  3  août  1893,  IX,  p.  234. 

10.  Petit  cabotage .  Absence  de  pi- 
lote. Entrée  dans  U7h  port.  Capitaine, 
Connaissances  insuffisantes  Faute . 
Responsabilité.  —  Constitue  une  faute 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité, 
le  fait  par  un  capitaine  au  petit  cabo- 
tage de  n'avoir  point  pris  de  pilote, 
bien  qu'il  en  soit  légalement  dispensé, 
eu  égard  au  tonnage  de  son  navire  et 
â  son  genre  de  navigation,  lorsque, 
sans  connaissance  suffisante  du  port 
où  il  veut  entrer,  il  n'est  pas  par  lui- 
même  en  état  d'en  éviter  les  difficul- 
tés. —  Fouquet  et  Maris  c.  Fizel.  — 
Rouen,  31  mai  1894,  X,  p.  173. 

11.  Petit  cabotage.  Chargement  sur 
le  tillac.  Droit  du  capitaine.  Jet  à 
la  mer.  Avarie  conunune.  —  Dans 
la  navigation  au  petit  calK>tago,  le 
capitaine  a  le  droit  de  charger  des 
marchandises  sur  le  tillac  sans  le  con- 
sentement des  chargeurs.  Il  suit  de  là 
que  le  jet  pour  le  salut  commun  des 
marchandise  s  ainsi  chargées  constitue 
une  avarie  commune  à  laquelle  le  fret, 
le  na\ire  et  la  cargaison  doivent  con- 
tribuer suivant  les  dispositions  de 
l'article  401.  —  O'  Sheflan  et  Cie  c. 
Vve  Gautier.  —  Cassation,  25  juillet 
1892,  Vin,  p.  19. 

Voir  aussi  :  Algérie.  Arrimage,  Bre- 
vet, Capitaine,  Compétence,  Franrc. 
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CAFÉS.  —  Voir  :  Oommiasionnai- 
re  de  transports. 

CAISSE  DES  INVALIDES—  Voir  : 
Armateur f  Gens  de   mer, 

CALAISON.  —  Voir  :  Affrètement, 
Armateur. 

CAMIONNEUR.  -  Voir  :  Déchar- 
gement. 

CANADA. 

1.  Acte  concernant  les  navires  et 
chargements  (Décret  de  1888),  IV, 
p.  217. 

CANASTRES.  -  Voir  :  Affrète- 
ment, Capitaine,  Fret. 

CANAUX. 

Voir  :  Abandon,  Abordage  fluvial. 
Abordage  maritime  ,  Afrètement, 
Parce  majeure,  Navigation  inté- 
rieure. 

CAPITAINE. 

DIVISION 

Ghap.  I.  Législation  —  Chap.  If. 
Doctrine.  —  Chap.  III.  Du  capi- 
taine en  général.  —  Chap.  IV. 
Droits  et  devoirs  du  capitaine  pen- 
dant  le  voyage.  Sect.  1.  Delà  ré- 
da-ction  du  connaissement.  Sect.  2. 

*  Embarquement  et  départ.  Sect.  \\. 
Direction  technùiue  du  navire. 
Sect.  4.  Pouvoirs  et  obligations 
du  capitaijie  en  cours  de  route. 
Hect.  5.  Délivrance  des  marchan- 
dises. Sect.  6.  Paiement  du  fret, 
Sect.  7.  Des  rapports  du  cajntaiyic 
avec  la  Douane.  Sect.  8.  Rcrom- 
mandaiion  et  conduite  du  navire. 
Sect.  9.  De  ^assistance  en  cours  de 
route.  Sect.  10.  Remboursements  et 
dommages  à  réclamer  de  V affréteur. 
—  Chap.  V.  Responsabilùé  du  capi- 
taine. Sect.  1.  Responsabilité  à 
l* égard  de  P affréteur  cl  du  consi- 
gnataire.  %  l.  De  la  responsabilité 
en  général.  %  2.  Responsabilité  ré- 
sultant des  actes  du  capitaine  en 
cours  de  voyage.  §  3.  Responsabi- 
lité relative  à  P  état  de  la  cargaison, 
a/  Vices  d'arrimage,  bj  Charge- 
ment sur  le  pont;    cj    Autres  cas. 
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Sect.  2.  Responsabilité  à  P  égard 
des  tiers.  Sect.  3.  Du  rapport 
de  mer  et  de  la  preuve  des  fortunes 
de  mer.  Sect.  4.  Actions  civiles 
et  pénales  contre  Je  capitaine.  — 
Chap.  VI.  Rapports  du  capitaine 
avec  V armateur.  Sect.  1.  De  la 
respofisabUité  de  V armateur  à  rai- 
S071  des  faits  du  capitaine.  Sect.  2. 
Recours  du  capitaine  contre  Var- 
mateur,  Sect.  3.  Salaires.  Droit 
de  chapeau.  Sect.  4.  Cessation  de 
f mictions.  Congé.  —  Chap.  VII. 
Des  fins  de  non-recevoir. 

CHAPITRE  I 
Législation 

1.  Différends  avec  les  armateurs  ou 
les  gens  de  Téquipage.  Règlement. 
Pouvoirs  relatifs  au  navire.  Etendue  de 
la  responsabilité.  Congrès  internatio- 
nal d'Anvers.  —  I,  p.  426,  428. 

2.  France.  —  Décret  du  2  juin 
1880,  sur  la  situation  des  officiers  de 
PEtat  sur  les  navires  de  commerce. 
—  II,  p.  111. 

8.  Conditions  d'âge  et  de  naviga- 
tion exigées  des  candidats  au  brevet 
de  capitaine  au  long  cours  et  de  maî- 
tre au  cabotage  (décret  du  10  décem- 
bre, circul.  du  19  décembre  1885).  — 
II,  p.  228. 

4.  Examen  pour  le  brevet  de  capi- 
taine des  navires  de  commerce.  Ses- 
sion supplémentaire.  (Circul.  du  18 
janvier  1880).  —  II,  p.  2:}0. 

5.  Brevet  pour  le  commandement 
des  bâtiments  de  commerce.  Valeur 
et  durée  du  certificat  d'aptitude  pra- 
tique. Prolongation  de  valeur.  Con- 
ditions. (Circul.  du  10  juin  1885).  — 
II,  p.  404. 

6.  Disparition  d'un  marin.  Obliga- 
tions du  capitaine  pour  permettre  de 
constater  le  décès.  (Circul.  du  20  jan- 
vier 1887).  —  III,  p.  245. 

7.  Allemagne.  —  Poids,  mesure, 
qualité,  contenu  et  valeur  mentionnés 
au  connaissement  et  considérés,  néan- 
moins, comme  inconnus  du  capi- 
taine. —  Marchandises  non  enlevées 
dans  le  temps  prévu.  Mise  en  maga- 
sin ou  en  allèges.  Kègles  de  Ham- 
bourg. —  I,  p.  279. 

8.  Angleterre.  —  Débours.  Re- 
couvrement. Subrogation.  Mercant 
Shipping  Act  du  20  août  ISSO.  —  V, 
p.  312. 

9.  Danemark.    —Arrimage  par 
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des  arrimeurs-jurés.  Capitaine  respon- 
sable, mais  présomption  en  sa  faveur. 

—  III,  p.  354. 

10.  Arrimage.  Règles  à  suivre.  — 
III,  p.  354. 

11.  Capitaine  copropriétaire  ne 
pouvant  être  congédié  contre  sa  vo- 
lonté. —  III,  p.  351. 

12.  Chargement  de  la  cargaison. 
Obligations  du  capitaine.  —  III, 
p.  353. 

18.  Chargement  sur  le  pont.  Auto- 
risation spéciale.  Exception  pour  les 
bois.  —II,  p.  354. 

14.  Congédiement.  Conditions.  Con- 
séquences. —  III,  p.  351. 

15 .  Engagement.  Forme .  Durée.  — 
III,  p.  350. 

16.  Fardage.  Obligations  récipro- 
ques du  capitaine  et  des  affréteurs. — 
III,  p.  354. 

17.  Fonctions  du  capitaine.  Cessa- 
tion due  à  certaines  circonstances.  — 
III,  p.  352. 

18.  Obligations  du  capitaine  pen- 
dant lo  voyage.  —  III,  p.  354. 

19.  Vente  des  marchandises  en 
cours  de  route.  Indemnité  due  à  Paf- 
frétiHir.  —  III,  p.  354. 

20.  Espagne.   —   îîmprunts    en 
cours  de  route.  Besoins  du  navire.  • 
Formalités .  Code  de  commerce  espa- 
gnol. Principes.  —  II,  p.  765. 

21 .  Fonctions.  Droits  et  obligations 
du  capitaine.  (Principes  du  Code  de 
com.).  —  III,  p.  527. 

22.  Prêt  à  la  grosse.  Pouvoirs  du 
capitaine.  (Principes du  Code  dccom.). 

—  III,  p.  527. 

28.  Grkce.  — Manifeste.  Navires 
abordant  ou  relâchant  dans  un  port 
grec.  Formalités.  (Loi  du  28  mai 
18^7).  —  III,  p.  509. 

24.  Italie.  —  Manifeste  imposé 
aux  navires  venant  d'Autriche,  Malte 
et  Tripoli.  (Décret  du  26  août  1887). 

—  III,  p.  391. 

25.  Mexique.  —  Manifeste.  Rec- 
titications  et  additions.  Possibilité*. 
Conditions.  (Décret  du  20  octobre 
1887).  —  III,  p.  793. 

26.  Pays-Bas.  —  Droits  et  obliga- 
tions du  capitaine  en  général.  Princi-, 
pes  du  Code  de  commerce.  —  VIII, 
p.  236. 

27.  Rapports  du  capitaine  avec  les 
gcn^  de  l'équipage.  —  VIII,  p.  244. 

28.  Portugal.  —  Principes  du 
Code  de  commerce.  —  V,  p.  599. 

29.  Russie.    —   Engagement    du 
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capitaine.    Principes    du    Code    de 
commerce  maritime.  —  X,  p.  537. 

80.  Pouvoirs  et  devoirs  vis-à-vis  des 
gens  de  Téquipaçe.  —  X,  p.  544. 

81.  Responsabilité  de  l'armateur 
pour  ses  actes.  —  X,  p.  543. 

82.  Suède.  —  Principes  du  Code 
maritime.  Arrimage.  Capitaine  et 
second  responsables.  —  III,  p.  106. 

88.  Arrimage  effectué  par  des  arri- 
meurs  de  profession.  "Simple  présomp 
tion  de  bon  arrimage.  (Capitaine  re»- 
ponsable  en  cas  de  preuve  faite  du 
mauvais  arrimage.  —  III,  p .  lOO". 

84.  Marchandises.  Moment  où  com- 
mence la  responsabilité  du  capitaine. 

—  III,  p.  106. 

85.  Contrebande  par  Paffrétcur  à 
Pinsu  du  capitaine.  —  III,  p,  108. 

86.  Délita  commis  pendant  Pexercice 
de  ses  fonctions.  Prmcipes  du  Code 
maritime.  —  VIII,  p.  222. 

CHAPITRE  II 

Doctrine 

Zl .  France.  —  Responsabilité  du 

capitaine  en  cas  d'abordage  lorsqu'il 

se  trouve  un  i  ilote  à  bord  (M.  Lau- 

rin.)—  I,  p.  54S.  ' 

88.  Abordage.  Pilote.  Faute.  Ca- 
pitaine responsable  (M.  de  Courcy). 

—  III,  p.  128. 

89.  Abordage.  Pilote  obligatoire. 
Faute.  Capitaine  irresponsable.  Res- 
ponsabilité réelle  du  navire  (M.  de 
Courcy).  —  H,  p.  129. 

40.  De  l'influence  de  la  clause  d'ir- 
responsabilité sur  le  caractère  de 
l'avarie  occasionnée  par  la  faute  du 
capitaine  (M.  Marais).  —  VII, p.  600. 

41 .  Abordage .  A  propos  de  l'Elbe 
et  du  Cramthie.  De  la  responsabilité 
pénale  des  capitaines.  Droit  comparé 
(M.  Autran).  —  X,p.  666. 

42.  Allemagne.  —  Soins  donnés 
à  la  cargaison  après  la  perte  du  na- 
vire. Indemnité  spéciale.  (M.  Lewis). 

—  m,  p.  460. 

48.  Belgique.  —  Obligations. 
Pouvoirs.  Règlement  des  contesta- 
tions avec  les  propriétaires  du  navire 
ou  les  gens  de  l'équipage  (M.  Jacobs). 

—  I,  p.  663. 

44.  Danemark.  —  Des  effets  dans 
le  droit  danois  des  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine  (M.  Beau- 
chct).  —  V,  p.  546. 

45.  Italie.  —  Responsabilité  et 
obligations  en  cours  de  route.  —  I, 
p.  i)l,  322. 
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46.  Norvège.  —  De  la  nomination 
et  du  congédiement  du  capitaine  dans 
le   droit  norvégien    (M.    Beauchet). 

—  V.  p.  411. 

47.  Du  droit  de  rétention  du  capi- 
taine pour  le  paiement  du  fret  dans  le 
droit  norvégien  (M.  Beauchet).  — 
VI,  p.  497. 

CHAPITRE  IIl 
Du  capitaine  en  général 

48.-  F  Rhjsic^.-^  Assignation  encours 
de  route .  Absence  de  nom  et  de  do- 
micile. Nullité.  Art.  69  du  Code  de 
procédure.  —  Est  nulle  l'assignation 
donnée  au  capitaine  d'un  navire  fran- 
çais en  cours  do  route  et  affichée  au 
tribunal  de  commerce  et  au  parquet, 
alors  qu'elle  ne  désigne  que  sa  qualité, 
.«ans  indication  de  nom  et  de  domicile. 
En  elfct,  le  paragraphe  8  de  l'arti- 
cle 69  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  dispense  d'assigner  le  défendeur 
à  sîo:i  domicile  lorsqu'il  n'a  en  France 
aucun  domicile  connu,  ne  saurait  être 
appliqué  à  ce  capitaine,  par  la  seule 
laison  que  son  nom  et  son  domicile 
étaient  ignorés  du  demandeur.  — 
Cap.  Bertheaumé  c.  pilote  Beaufils. — 
Havre,  31  octobre  1893,  IX,  p.  5*J3. 

49.  Capitaine  étranger.  Élection 
de  domicile  chex^  le  courtier.  Appel. 
Signifîcatioti  au  domicile  élu.  Vali- 
dité, —  Lorsqu'mi  capitaine  étranger 
a  fait  élection  de  domicile  chez  son 
courtier,  dans  un  des  actes  de  procé- 
dure relative  à  une  instance  dans  la- 
quelle il  est  partie,  et  qu'il  a  ensuite 
quitté  le  port,  toutes  significations, 
même  la  signification  d'un  acte  d'ap- 
pel, est  valablement  faite  au  capitaine, 
au  domicile  par  lui  élu  chez  son  cour- 
tier. —  Pajot  c.  Schultz.  —  Douai, 
15  janvier  1892,  VIII,  p.  24. 

50.  Capitaine  étranger.  Domicile. 
Navire.  Significatian  d'exploit  à 
bord.  Intervention  du  parquet  ou  du 
consul.  Convention  franco-italienne. 

—  Le  navire  étant  réputé  le  domicile 
dos  gens  de  mer,  tontes  assignations 
remises  à  bord  à  la  personne  assignée 
sont  valables.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  l'assignation  donnée,  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  au 
capitaine  d'un  navire  italien,  afin  de 
voir  nommer  des  experts  appelés  à 
faire  leur  rapport  sur  le  montant  de 
rindcmnité  due  aux  armateurs  d'un 
autre  navire  étranger,  pour  le  sauve- 
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tage  du  premier  bâtiment  et  son  re- 
morquage dans  le  port  de  cette  ville . 
On  objecterait  vainement  que,  tout 
navire  représentant  le  sol  de  la  nation 
à  laquelle  il  appartient,  la  signification 
de  l'exploit  aurait  dû  être  faite  par 
l'entremise  du  parquet  et  de  l'auto- 
rité consulaire,  ce  principe  de  droit 
international  n'étant  admis  qu'au 
point  de  vue  des  délits  commis  à  bord, 
et  non  en  matière  de  commerce.  On  ne 
saurait  opposer  non  plus  la  clause  de  la 
convention  considaire  franco-italienne 
du  26  juillet  1862,  qui  prévoit  l'inter- 
vention des  consuls,  lorsqu'il  s'agit  de 
visites  et  recherches  opérées  à  bord. 

—  Martin  et  Marguand   c.  Mazella. 

—  Alger,  3  décembre  1888,  III, 
p.  729. 

51.  Armateur.  Représentation.  Ci- 
tation en  justice.  —  Le  capitaine,  si- 
fn»jit  les  connaissements  et  enga- 
geant valablement  le  navire,  peut  être 
régulièrement  cité  par  les  chargeurs, 
qui  peuvent  également  obtenir  contre 
lui  une  condamnation,  en  sa  qualité 
de  capitaine.  —  Laurette  et  Cie  c. 
cap.  Pérès.  —  Marseille,  6  juin  1887, 
III,  p.  69. 

52.  Armateur.  Faillite.  Assigna- 
tion du  capitaine.  Non-lieu.  Syndic. 
Représentation  de  Varmateur.  —  Le 
capitaine,  assigné  pour  répondre  à  la 
demande  en  paiement  de  sommes  dues 
pîir  le  navire,  doit  ôtre  mis  hors  de 
cause  lorsqu'il  ne  s'est  engagé  qu'en 
qualité  de  préposé  de  l'armement  et 
que  l'armateur  se  trouve  représenté 
au  procès  par  le  syndic  à  sa  faillite. 

—  Fleury,  Gaillard,  Monnet  et  Car- 
tier c.  Cap.  Ray  et  syndic  Hubcau. 

—  Havre,  21  novembre  1893,  X, 
p.  218. 

58  Charte-partie.  Interprétation. 
Action  contre  le  capitaine.  Validité. 

—  Le  capitaine,  ayant  qualité  pour 
répondre  aux  actions  contre  l'arme- 
ment, aussi  bien  que  })0ur  intenter  les 
siennes,  peut  être  valablement  assigné 
à  raison  d'une  interprétation  de  la 
charte-partie   signée  par  l'armateur. 

—  Allier  et  Cie  c.  cap.  Balsen.  — 
Marseille,  18  mars  1885,  I,  p.  44. 

54.  MandcU.  Clause  d^ exonération. 
Renonciation  pour  Varmateur.  — 
Le  capitaine  ou  le  consignataire  du 
navire  ne  saurait  être  considéré,  dans 
tous  les  cas,  comme  mandataire  de 
l'armateur.  Spécialement ,  le  capi- 
taine, qui   a  commis  une  faute  dont 
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rarmateur  est  exonéré  par  le  connais- 
sement, ne  peut,  sous  prétexte  qu'il 
représente  ce  dernier,  renoncer  à  la 
clause  d'exonération  pour  le  compte 
de  son  mandant  et  faire  retomber  sur 
celui-ci  les  conséquences  de  sa  propre 
faute.  —  Lindsav,  Gracie  et  Cie  c. 
Simon.  —  Nîmes,' L'J  mars  1893,  IX, 
p.  178. 

55.  Fait  d^un  prédéceaseur.  Cita- 
tion enjîisticc.  Validité.  —  Un  capi- 
taine peut  ôtre  actionné  même  pour 
un  fait  commis  par  son  prédécesseur. 

—  Cap.  Martin  c.  Choribit.  —  Pau, 
2  juiUet  1886,  II,  p.  402. 

56.  Jugement  contre  le  capitaine. 
Mandai  révoqué.  Inefficacité  à  V égard 
de  Varmaieur  et  du  capitaine  actuel. 

—  La  procédure  suivie  et  le  jugement 
pris  contre  Tancien  capitaine  d'un  na- 
vire, depuis  qu'il  a  cessé  ses  fonctions, 
ne  peuvent  (^tre  opposés  ni  au  capi- 
taine actuel  ni  ajix  armateurs,  et  ne 
peuvent  créer  un  titre  utile  pour 
arriver  à  la  saisie  du  navire,  alors 
surtout  que  les  prétendus  créanciers 
du  navire  savaient,  lors  de  l'assigna- 
tion, que  le  capitaine  avait  cessé  ses 
fonctions.  —  Prévost  et  Cie  c.  Fur- 
ness,  cap.  Barber  et  joints.  —  Rouen, 
1er  mars  1S93,  IX,  p.  105. 

57 .  Délaissement.  Signification . 
Droit  pour  Varmateur  d'exercer  une 
action  nourelle.  Absence  de  chose 
jugée.  —  Lorsqu'un  capitaine  signifie 
de  sa  i)ropre  autorité  le  délaissement 
du  navire  aux  assureurs  et  les  assigne 
en  .validité,  le  jugement  qui  intervient 
sur  cette  action  et  qui  refuse  de  vali- 
der le  délaissement  ne  peut  ôtre  in- 
voqué contre  l'armateur.  Ce  dernier 
conserve  le  droit  de  poursuivre  de 
nouveau  les  marnes  assureurs  en  vali- 
dité du  délaissement  de  son  navire, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Pour  que  cette 
tin  de  non-recevoir  existe,  il  faut  qu'il 
y  ait  identité  de  personnes  ;  or,  cette 
condition  manque  dans  l'espèce,  l'ar- 
mateur n'ayant  pas  figiu*é  dans  la  pre- 
mière instance  même  par  un  manda- 
taire, puisque  le  capitaine  n'a  pas  eu 
qualité  pour  l'y  représenter  ou  l'y  en- 
gager. —  Cousteau  c .  La  Providence 
maritime.  —  Bordeaux,  2  juillet  1888, 
TV,  p.2.'>3. 

58.  Dé  CCS.  Xavire.  Avitaillement. 
Factures.  Litres  du  fournisseur. 
Présomption.  Renvoi  devant  arbi- 
trer. —  Lorsque  la  facture  des  fourni- 
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tures  faites  à  un  navire  n'a  pas  été, 
suivant  l'usage,  visée  par  le  capitaine, 
et  que  le  décès  ultérieur  de  celui-ci  ne 
permet  plus  d'obtenir  une  reconnais- 
sance des  fournitures  faites,  le  four- 
nisseur peut,  s'il  présente  à  l'appui  de 
sa  réclamation  un  livre  régulièrement 
tenu,  quoique  ni  coté  ni  paraphé,  ôtre 
admis  a  compléter  sa  preuve  devant 
arbitre-expert  par  tous  moyens  de 
droit.  —  Bernasconi  c.  Bossière.  — 
Nantes,  2  novembre  1889,  V,  p.  656. 

59.  Décès,  Secofid,  Obligations. 
Abordage.  Protestation,  Absence  de 
signification.  —  Au  cas  de  décès  du 
capitaine,  le  second,  qui  le  remplace, 
est  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
le  capitaine.  Le  na\ire  abordé  n'est 
donc  pas  recevable  dans  son  action 
contre  le  nanre  abordeur, si  le  second, 
tout  en  ayant  rédigé  une  protestation 
entre  les  mains  d'un  consul,  n'a  pas 
fait  signifier  cette  protestation.  — 
Cie  maritime  Française  du  Tonkin 
c.  Cyp.  Fabre.  —  Montpellier,  10  juil- 
let 1889, V,  p.  204. 

60.  Délaissement.  Mandat  spécial. 
Nécessité.  —  La  faculté  de  délaisser 
est  personnelle  ù  l'assuré  et  ne  peut 
être  exercée  par  le  capitaine  sans  un 
mandat  spécial.  En  conséquence,  lors- 
qu'un capitaine  signifie  de  sa  propre 
autorité  le  délaissement  du  navire  aux 
assureurs  et  les  assigne  en  validité,  le 
jugement  «qui  inter\ient  sur  cette  ac- 
tion, et  qui  refuse  de  valider  le  délais- 
sement, ne  peut  être  invoqué  contre 
l'armateur.  —  Cousteau  c.  La  Provi- 
dence maritime.  —  Bordeaux,  19  fé- 
vrier 1S87,  III,  p.  436. 

61.  Ancîleterre.  —  Désignation 
par  ^affréteur.  Créance  pour  gages 
et  avances.  Action  contre  les  pro- 
priétaires. —  D'après  la  charte-partie, 
le  capitaine,  bien  que  désigné  par  les 
affréteurs,  n'en  est  pas  moins  l'agent 
des  propriétaires  qui  le  payent,  î'en- 
t retiennent  et  doivent  le  remplacer 
dans  le  cas  où  sa  conduite  aurait 
donné  lieu  aux  plaintes  des  affréteurs. 
Cette  préposition  engage  la  responsa- 
bilité des  propriétaires,  qui  doivent 
payer  les  gages  et  les  avances  dus  au 
caj)itaine.  —  Cap.  ^Parr  c.  Proprié- 
taues  de  la  «  Beeswing  »  de  Liver- 
pool.  —  Cour  supr.  (le  judicature, 
5  mars  1885,  I,  p.  45. 

62.  Autriche-Hongrie.  —  Action 
des  tiers  pour  réparatiotis  au  navire. 
Nécessité  d^agir  contre   Varmateur. 
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—  L'action  en  paiement  des  travaux 
pour  les  réparations  d'un  navire  nVst 
pas  intentée  valablement  contre  le  ca- 
pitaine seul,  quand  le  contrat  est 
intervenu  avec  l'armateur.  —  Cour 
supr.  de  justice  ,  6  octobre  1885  , 
I,  p.  538. 

68.  Belgique. — Sens  du  mot  «  ca- 
pitaine ».  Patrmis  de  chaloupes  de 
pêche.  Application.  —  Si  le  mot  ca- 
pitaine désieme,  dans  certains  articles 
de  la  loi,  Vofficier  commandant  un 
naviie'de  guerre,  de  commerce  ou  de 
transport,  il  comprend  aussi,  dans  un 
grand  nombre  de  dispositions  légales, 
les  commandantii  de  tous  les  na\nres 
de  mer,  quelles  que  soient  l'importance 
de  leur  équipage  et  la  nature  de  leurs 
exi>éditions  ,  notamment  ceux  qui, 
sous  le  nom  de  patrons,  sont  préposés 
à  la  conduite  des  chaloupes  de  pêche. 

—  Rickx  c.  Hainman.  —  Ca.s8ation, 
6  mai  1887,  IIl,  p.  70. 

64.  Caractère  privé  vis-à-vis  des 
armateurs.  Caractère  public  pour 
certains  faits,  —  S'il  est  vrai  que  le 
capitaine  de  navire  est,  à  certains 
égards,  le  représentant  des  armateurs 
avec  lesquels  il  est  engagé  dans  les 
liens  d'un  mandat  d'une  nature  parti- 
culière, il  faut  cependant  reconnaître 
qu'à  d'autres  égards,  il  a  un  caractère 
public;  dans  certaines  circonstances 
déterminées,  il  exerce,  dans  un  intérêt 
public,  en  vertu  d'ime  délégation  qu'il 
tient  de  la  loi,  une  partie  de  l'autorité 
publique  ;  les  droits  qui  lui  sont  ainsi 
conférés  sont  inhérents  à  ses  fonc- 
tions et  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
conventions  privés.  —  Porsage  c. 
dame  Victorine  de  Kevser  et  consorts. 
—  Gand,  23  avril  1890,  VI,  p.  313. 

65.  Contrat  de  transport.  Manda- 
taire de  l'armateury  non  de  Paffré- 
teur,  —  Le  capitaine,  qui  s'est  engagé 
à  transporter  les  marchandises  char- 
gées, s'engage,  à  défaut  do  stipula- 
tions contraires,  comme  mandataire 
de  son  armement,  et  non  comme  man- 
dataire de  l'affréteur.  —  Société  ano- 
nyme de  travaux  Dyle  et  Bacalan 
c.  cap.  Langwill  et  Prv.  —  Anvers, 
12  juillet  1892,  VIII,  p.  124. 

66.  Gérant  d^ affaires.  Intérêt  pro- 
pre, —  Le  capitaine  ne  peut  se  pré- 
valoir d'avoir  agi  comme  gérant  d'af- 
faiics  ou  gérant  conventionnel,  étant 
obligé  à  une  prestation  et  agissant 
dans  son  intérêt  propre,  pour  la  rai- 
son que  le  débiteur  n'est  jamais  soit 
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le  mandataire,  soit  le  gérant  d'affaires 
de  son  créancier,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  faits  étrangers  à  l'obliga- 
tion. —  Cap.  Griffihts  c.  Van  Beylen 
et  Cie.  -—  Bruxelles,  24  novembre 
1890,  VT,  p.  574. 

67.  Chargeurs.  Représentation  en 
cours  de  voyage .  —  Le  capitaine,  en 
cours  de  vovage,  représente  les  char- 
geurs dans  les  actions  qu'il  intente  ; 
ceux-ci,  quand  leur  intérêt  le  com- 
mande, peuvent  intervenir  en  personne 
et  intenter  une  action  en  leur  nom 
devant  un  autre  tribmial.  —  De  Dec- 
ker et  consorts  c.  cap.  Tieman,  cap. 
Lambelli  et  l'Adria  Na\ig.  C*.  — 
Anvers,  12  février  1890,  V,  p.  692. 

68.  Chargeurs,  Représentation  en 
cours  de  voyage.  Action  dan^  l'intérêt 
commun.  Intervention  personnelle  de 
V intéressé,  Renonciatian  au  procès. 
Ordre,  —  Le  capitaine,  en  cours  de 
voyage,  représente  tous  les  intéressés  à 
l'expédition  et  peut ,  en  son  nom  et 
dans  leur  intérêt ,  intenter  toutes 
actions  contre  des  tiers;  mais  rien 
n'empêche  les  chargeurs  et  les  au- 
tres intéressés  d'intervenir  personnel- 
lement dans  cette  action  pour  faire 
mieux  valoir  leurs  droits,  ou  même 
d'ordonner  au  capitaine  de  mettre  tin 
au  procès  en  ce  qui  les  concerne,  pour 
intenter  ensuite,  en  leur  propre  nom, 
une  action  contre  les  tiers  devant  un 
autre  tribunal.  —  Cap.  Janssens  et 
consortë  c.  Glafcke  et  Hennings.  — 
Anvers,  27  octobre  1888,  IV,  p.  461. 

69.  Action  intentée  au  cours  du 
voyage  au  nom  de  tous  les  intéressés. 
Action  personnelle  des  chargeurs  de- 
vant un  autre  tribunal,  Litispcn- 
dance.  Recevabilité,  —  Le  fait  du 
capitaine  d'avoir,  pour  leur  compte, 
commencé  une  action,  ne  les  rend  pas 
non  recevables  à  recommencer  celle-ci 
devant  d'autres  tribunaux,  ni  pour 
cause  de  litispendance,  ni  pour  renon- 
ciation volontaire  au  contrat  ou  quasi- 
contrat  judiciaire.  Pour  rendre  leur 
nouvelle  action  rccevable,  ils  devront, 
en  même  temps,  prouver  leur  renon- 
ciation à  l'action  intentée,  pour  leur 
compte,  par  le  capitaine,  et  ils  auront 
à  rapporter  cette  preuve,  même  ayant 
de  solliciter  le  décrètement  d'une  me- 
sure pronsionnelle.  —  Capitaine  Jans- 
sens et  consorts  c.  Glafcke  et  Hen- 
nings.— Anvers,  27  octobre  1888,  IV, 
p.  461. 
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70*  Domicile,  Séjour  dans  un 
port.  Condition  insuffisante. —  N^est 
pas  domicilié  dans  un  port  le  capitaine 
qui  n*y  séjourne  que  par  intervalles  à 
bord  de  son  navire,  et  seulement  à 
raison  de  sa  qualité  de  capitaine.  Sa 
présence  momentanée  et  accidentelle 
ne  saurait  non  plus  constituer  une  ré- 
sidence dans  le  sens  de  Tarticle  52, 4<», 
de  la  loi  du  25  mars  1876. — VvePra- 
cyenhoven  c.  cap.  Sheriff.  —  Référé 
d'Anvers,  27  novembre  1804,  X, 
p. 628. 

71.  Capitaine  étranger.  Tribunal 
belge .  Compétence.  —  Suivant  la  légis- 
lation anglaise,  l'étrangei  peut  être 
cité  devant  les  tribunaux  de  ce  pays, 
s*il  y  possède  un  bureau  d'affaires 
(office  of  business)  ;  par  réciprocité, 
un  citoyen  anglais,  possédant  sembla- 
ble office  en  Bela^ique,  peut  être  assigné 
devant  une  juridiction  belge.  —  Cap. 
Deweert  c.  Liverpool,  Brazil  and 
River  Plate  Cie.  —  Bruxelles,  30  jan- 
vier 1889,  V,  p.  90. 

72.  Danemark.  —  Amende  en- 
courue par  un  matelot.  Défaut  de 
droit  de  rétention.  Salaires.  —  Le 
droit  accordé  au  capitaine  du  navire 
par  la  loi  du  23  février  1866,  §  7,  de 
poursuivre  au  retour,  en  paiement  d'une 
amende,  un  de  ses  subordonnés,  coupa- 
ble d'avoir  commis  pendant  la  traver- 
sée une  infraction  qui  n'a  pas  été 
réprimée  par  une  peine,  ne  l'autorise 
pas  à  exercer  un  droit  de  rétention 
sur  le  salaire  du  coupable .  —  Soog 
Handelrest,  28  novembre  1883,  I, 
p.  178. 

78.  Echelles  du.  Levant.  — 
QuiUité,  Preuve.  Certificat  consu- 
laire. Rôle  d'équipage.  Livre  de 
bord.  —  La  qualité  de  capitaine  ré- 
sulte du  certificat  délivré  par  l'autorité 
consulaire,  de  la  mention  du  rôle 
d'équipage  qui  lui  reconnaît  ce  titre, 
des  énonciations  du  livre  de  bord  rela- 
tives au  commandement  du  navire  et 
aux  différentes  opérations  faites  par 
le  capitaine  au  su  des  propriétaires. 
—  Vincent  Grech  c.  Constantin  Psa- 
ros,  Henriette  Zighomala  et  Geor- 
ges Volika.  —  Tribunal  consulaire  de 
Grèce  à  Constantinople,  10  novembre 
1893,  X,  p.  476. 

74.  Italie.  —  Fait  d'un  prédéces- 
seur. Citation  en  justice,  —  Le  capi- 
taine d'un  navire  ne  peut  être  cité  en 
justice  pour  des  faits  qui  se  rappor- 
tent au  commandement  d'un   autre 
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capitaine  dans  un  voyage  précédent. 

—  Lucques,  9  avril  1886,  II,  p.  466. 

75.  Capitaine  de  bord,  Fonctiofis. 
Direction  technique.  Directeur-gé- 
rant. —  Les  fonctions  du  capitaine 
de  bord  sont  limitées  à  la  direction 
purement  technique  du  npvire.  Donc, 
le  capitaine,  en  pareil  cas,  n'est  pas 
responsable  envers  l'armateur  des 
obligations  contractées  à  la  charge  du 
navire  par  la  volonté  et  l'ordre  de 
quelque  autre  personne,  qui  est  pré- 
posée à  l'administration  de  ce  nu  vire. 

—  Soccolac.  Figari.  —  Gênes,  2  juin 
1893,  IX.  p.  630. 

76.  Délaissement.  Incapacité.  — 
L'acte  de  délaissement  des  marchan- 
di.ses  assurées  doit  être  fait  par  l'as- 
suré seulement  et  non  par  le  capitaine 
du  navire.  —  Llovd  Sicilien  c.  Cudia. 

—  Palerme,  12*  octobre   1890,   VI, 
p.  587. 

77 .  Tunisie  .  —  Action  en  suresta- 
ries.  Armateur  représenté.  Appel. 
Action  en  déclaration  de  jugement 
commun.  Inutilité,  —  Le  capitaine 
représente  de  plein  droit  les  armateurs 
dans  les  actions  qu'il  intente  dans 
l'intérêt  du  navire,  et  notamment  pour 
obtenir  le  paiement  de  surestaries. 
En  conséquence,  lorsque  le  capitaine 
a  obtenu  gain  de  cause,  les  armateurs 
ne  sont  pas  recevables  à  reprendre 
une  nouvelle  instance,  pour  se  faire 
déclarer  commun  le  jugement  rendu 
au  profit  de  leur  capitaine,  une  sem- 
blable procédure  étant  absolument 
inutile.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
le  jugement  obtenu  par  le  capitaine  a 
été  frappé  d'appel  par  le  chargeur  et 

3ue  l'instance  est  encore  pendante 
evant  la  Cour.  —  Paino  et  autres  c. 
Lucio  Ligresti.  —  Tunis,  5  octobre 
1893,  IX,  p.  84. 

CHAPITRE  IV 

Droits  et  devoirs  du  capitaine  pendant 
le  voyage. 

Section   1 
De  la  Rédaction  du  Connaissement, 

78.  France.  —  Charte-partie, 
Absence  de  stipulation  relativement 
au  poids.  Poids  exa^.  Connaisse^ 
ment.  Signature  obligatoire.  Clause 
«  que  dit  être  » .  —  Quand  il  n*a  été 
rien   stipulé   dans  une  charte-partie 
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relativement  au  poids  à  porter  aux 
connaissements,  le  capitaine  doit  si- 
gner les  connaissements  avec  Tindica- 
tion  exacte  du  poids  des  marchandises 
dont  il  se  charge  et  dont  il  assume 
ainsi  la  responsabilité;  il  n'est  pas  fondé 
à  opposer  la  mention  «poids inconnu» 
ou  la  cJause  €  que  dit  être  ».  —  Morel 
c-  cap.  Haltemberg.  —  Rouen,  22  no- 
vembre 1880,  V,  p.  506. 

79.  Connaissement  non  soigné. 
Valeur.  —  Un  connaissement  qui 
n'est  signé  ni  par  le  capitaine,  ni  par 
le  chargeur,  n'a  aucune  valeur  en  jus- 
tice, et  ne  peut,  en  conséquence,  être 
admis  comme  une  preuve  de  la  ratifi- 
cation du  chargeur.  —  Malherbe  c. 
Sté  Navale  de  POuest.  —  Rouen, 
11  janvier  1892,  VII,  p.  391. 

80.  Connaissement,  Signature  en 
blanc.  Validité,  —  Le  connaissement 
fait  la  preuve  du  chargement  à  Tégard 
de  tous,  alors  même  qu'il  a  été  signé 
en  blanc.  Le  capitaine  qui  a  signé  en 
blanc  doit  être  considéré  soit  comme 
ayant  suivi  la  foi  des  affréteurs,  soit 
comme  ayant  commis  une  faute.  — 
Lataste  et  Cie  c.  cap.  Morrow.  — 
Bordeaux,  23  octobre  1889,  V,  p.  377. 

81.  Connaissement,  Signature  par 
Vaffréteur,  —  Le  capitaine  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  le  connaissement 
la  été  signé  par  l'affréteur  et  son  par 

ui-même,  ce  qui  constitue  une  négli- 
gence qui  lui  est  imputable.  —  Rein- 
hart  c.  cap.  Orr,  Draper  et  Wood.— 
Havre,  15  décembre  1886,  II,  p.  562. 

82.  Connaissement,  Signature  par 
un  autre  que  h  capitaine.  Ratifica- 
tion tacite  de  la  part  de  ce  dernier, 
Eesponsabilité .  —  Quand  un  man- 
quant est  constaté  au  débarquement, 
le  capitaine  ne  peut  dégager  sa  res- 
pNonsabilité,  en  alléguant  qu'il  n'a  pas 
signé  le  connaissement,  s'il  résulte, 
d'ailleurs,  des  circonstances  de  la 
cause  que  ledit  capitaine  a  accepté 
sans  observation  le  connaissement 
dont  s'agit,  et  qu'il  s'en  est  servi 
chaque  fois  qu'il  en  a  eu  besoin,  abso- 
lument comme  s'il  l'avait  signé  lui- 
même.  —  Cap.  Milnes  et  Draper  et 
Wood  c.  Rcederer  frères.  — ■  Havre, 
13  mars  1888,  III,  p.  706. 

88.  Connaissement,  Signature  par 
un  tiers  non^iandataire.  Chargement 
de  bois.  Code  finlandais,  —  Le 
Gode  maritime  finlandais,  ne  rendant 
le  capitaine  responsable  que  de  ce 
qu'il  a  approuvé  par  sa  signature  sur 
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le  connaissement,  la  différence,  cons- 
tatée à  la  réception,  sur  les  mesures 
d'un  chargement  de  madriers  telles 
qu'elles  résultent  du  connaissement, 
ne  saurait  être  mise  à  la  charge  du 
capitaine,  lorsque  ce  connaissement, 
créé  en  Finlande,  ne  porte  pas  la 
signature  du capitaine,mais mentionne, 
au  contraire,  qu'il  est  signé  par  pro- 
curation d'un  tiers.  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  le  capitaine  a  protesté 
sans  retard  contre  les  réserves  faites 
par  les  réceptionnaires  sur  les  récépis- 
sés de  la  marchandise  livrée  et  qu'il 
n'a  été  mis  en  possession  du  connais- 
sement qu'à  l'arrivée  au  port  de  des- 
tination, par  le  consignataire  de  la 
coque.  Si,  en  pareil  cas,  le  capitaine 
est  en  faute  de  ne  pas  s'être  muni, 
avant  le  départ,  de  tous  les  actes  con- 
cernant la  cargaison,  ainsi  que  la  loi 
l'y  obligeait,  cette  faute  ne  saurait 
couvrir  le  vice  essentiel  du  connais- 
sement. —  Cap.  Heintzelmann  c. 
Marré  et  Delol.  —  Bordeaux,  30  juil- 
let 1894,  X,  p.  576. 

84.  Connaissement,  Signature  par 
le  transporteur.  Antidate,  —  Les 
transporteurs  qui  ont  signé  le  connais- 
sement, tant  en  leur  nom  personnel 
Que  comme  mandataires  du  capitaine, 
doivent  être  déclarés  responsables, 
avec  ce  dernier,  du  préjudice  résultant 
de  la  faute  qu'ils  ont  commise  en 
apposant  scienmient  et  de  mauvaise 
foi,  sur  cet  acte,  une  fausse  date  et 
un  faux  lieu  d'embarquement.  Le 
capitaine  ne  saurait  exciper  de  ce 
qu'il  n'a  pas  lui-même  signé  le  connais- 
sement, pour  se  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité. —  Mourer  c.  cap.  Stacey. 
—  Rouen,  24  novembre  1886,  lU, 
p.  420. 

85.  Connaissement,  Signature  par 
Varmateur,  Capitaine,  Ratification 
tacite.  Fausses  éîionciations .  Respon- 
sabilité, —  Les  transporteurs  qui  ont 
signé  des  connaissements,  tant  en  leur 
nom  personnel  que  comme  mandatai- 
res du  capitaine,  doivent  être  déclarés 
en  faute  aussi  bien  que  ce  dernier, 
auand  ils  ont  inséré  ou  laissé  insérer 
aans  ces  connaissements  de  fausses 
énonciations  au  sujet  de  la  date  et  du 
lieu  d'embarquement  des  marchandi- 
ses. Le  capitaine  ne  saurait  se  discul- 
per en  alléguant  qu'il  n'a  pas  lui-même 
signé  les  connaissements  ;  le  fait  de 
les  avoir  acceptés,  d'avoir  chargé  et 
transporté  sur  son  navire  les  marchan- 
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dises  qu'ils  représentent,  constituent 
de  sa  part  une  ratification  suffisante 
pour  engager  sa  responsabilité.  — 
Pierce  Becker  et  Ilardi,  cap.  Stacey, 
Hollander  et  Cie  c.ïMourer.  — Rouen, 
14  janvier  1888,  lit,  p.  546. 

86.  Connaissement.  Antidate,  Col- 
lusion avec  le  vendeur.  —  Le  capi- 
taine qui,  de  concert  avec  le  vendeur 
d'une  marchandise  à  livrer  par  navire 
et  à  embarquer  avant  une  date  déter- 
minée, consent  à  antidater  ses  connais- 
sements, de  manière  à  faire  croire  à 
l'acheteur  que  la  marchandise  a  été 
embarquée  dans  les  conditions  du 
marché,  commet  une  faute  qui  a  pour 
effet  de  le  rendre  responsable,  envers 
l'acheteur^du  préjudice  que  ce  dernier 
a  éprouvé  du  fait  de  l'embarquement 
après  la  date  indiquée  dans  le  contrat 
de  vente.  H  en  est  ainsi  surtout  lors- 
Que  l'acheteur  s'est  trouvé,  par  le  fait 
de  cette  antidate,  empêché  de  laisser 
les  marchandises  pour  compte  de 
l'expéditQur,  ce  qu'il  eût  fait  si,  avant 
le  paiement  ou  l'acceçtation  des  trai- 
tes du  vendeur,  il  avait  connu  la  date 
véritable  de  l'embarquement.  —  Le 
Bourgeois  c.  cap.  Thorsen.  —  Rouen, 
22  mars  1892,  IX,  p.  152;  Cassation, 
4  juin  1894,  X,  p.  152. 

87.  Connaissement  produit  parles 
réclamateurs .  Ratures.  Surcharges 
et  mentions  înarginales.  Capitaine 
porteur  d'un  autre  connaissement 
des  chargetirs.  —  Les  ratures,  sur- 
charges et  mentions  marginales,  exis- 
tant sur  un  connaissement,  ne  peuvent 
faire  foi  contre  la  partie  adverse  que 
tout  autant  qu'elles  ont  été  acceptées 
par  elle.  En  conséquence,  lorsque  le 
capitaine  est  porteur  d'un  connaisse- 
ment rédigé  par  les  chargeur8,et  cons- 
tatant que  les  jours  de  planche  accor- 
dés aux  affréteurs  pour  charger  et 
décharger  ont  été  épuisés  au  charge- 
ment, les  réclamateurs  ne  peuvent  lui 
opposer  un  autre  connaissement  n'é- 
manant pas  de  lui,  et  portant  que  le 
délai  du  chargement  a  été  inféneur  à 
celui  des  staries.  —  Cap.  Flett  c. 
C^énestal  et  Delzons  .  —  Havre , 
6  novembre  1888,  IV,  p.  425. 

88.  Connaissement  en  mains  du 
capitaine.  Mention.  Absence  d^ effet. 
—  Le  capitaine  ne  peut  exciper  d'une 
mention  inscrite  seulement  au  connais- 
sement-chef resté  entre  ses  mains,  et 
qui  n'a  pu  modifier  le  contrat  de  trans- 
port intervenu  entre  lui  et  les  char- 
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geurs.  —  Reinhart  c.  cap.  Horr.  — 
Havre,  15  décembre  1886,  II,  p.  562. 

89.  Connaissement-chef.  Clauses 
itnprimés.  Récépissés  safis  réserves. 

—  Les  clauses  imprimées  au  connais- 
sement-chef représenté  par  une  com- 
pagnie maritime  de  transports,  sont 
opposables  au  chargeur  qui  a  signé  ce 
connaissement,  bien  que  ces  clauses  ne 
figurent  pas  sur  les  récépissés  de  sa 
marchandise,  qui  lui  ont  été  délivrés 
par  la  Compagnie.  —  Kanoui  c.  Hart- 
man  et    Société    navale  de  POnest. 

—  Rouen,  12  décembre  1887,  III, 
p. 539. 

90.  Contre^lettre .  Conveniiofinou- 
velle  avec  le  chargeur.  Porteur  du 
connaissement.  Droit  propre,  —  Le 
porteur  d'un  connaissement  a  un  droit 

3ui  lui  est  propre,  indépendant  de  celui 
u  chargeur  et  contre  lequel  toute 
contre-lettre  ou  toute  convention  nou- 
velle intervenue  entre  le  chargeur  et 
le  capitaine,  en  dehors  de  ce  connais- 
sement, ne  saurait  prévaloir. —  Lataste 
et  Cie  c.  cap.  Morrow.  —  Bordeaux, 
23  octobre  1889,  V,  p.  377. 

91.  Co^maissement .  Inexactitude. 
Preuve  aAmise  à  Végard  du  char- 
geur. —  Le  capitaine  peut  être  admis 
à  établir,  par  la  preuve  contraire,  que 
le  connaissement  est  inexact,  mais 
seulement  contre  le  chargeur  lui- 
même.  —  Lataste  et  Cie  c.  cap. 
Morrow.  —  Ibid. 

92.  Embarquement. Pluie .  Mention 
au  connaissemeiit.  —  Lorsqu'une 
marchandise  chargée  sur  un  steamer 
d'une  ligne  régulière  est  embarquée 
en  temps  de  pluie,  le  chargeur  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  cette  circons- 
tance soit  mentionnée  sur  le  connais- 
sement. —  Brostrom  c.  Cie  Cunard. 

—  Havre,  16  mars  1886,  II,  p.  28. 
98.  Angleterre.  —  Connaisse- 
ment. Antidate.  Irresponsabilité.  — 
Le  capitaine  n'est  pas  respon.sable 
envers  ses  armateurs  de  l'antidate  de? 
connaissements,  s'il  n'y  a  fraude  de  sa 
part  et  surtout  s'il  est  couvert  par 
l'agent  des  armateurs.  —  Michael 
Breen  c.  Stumore  Weston  C°.  — 
Chambre  des  Lords,  22  novembre 
1886,  II,  p.  722. 

94.  Récépissés  délivréspar  le  second. 
Obligation  de  remettre  des  connaisse- 
ments conformes.  —  Le  capitaine  est 
obligé  de  remettre  des  connaissements 
conformes  aux  reçus  délivrés  par  le 
second  aux  chargeurs.  —  Lishmau  c 
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Ohristic.    —   Cour   sup.    de  judic, 
23  juin  1887,  III,  p.  215. 

95.  Autriche-Hongrie.  —  Diver- 
gences. Connaissement  du  capitaine 
signé  par  le  chargeur.  Préférence. — 
En  cas  de  divergence  entre  le  connais- 
sement resté  entre  lc3  mains  du  capi- 
taine et  le  connaissement  qui  est  en 
mains  du  destinataire,  le  premier  fixe 
les  droits  du  capitaine,  sMl  a  été  rem- 
pli et  signé  par  le  chargeur.  —  Cassa- 
tion Vienne,  30  avril  1890,  VI,  p.  309. 

96.  Belgique.—  Antidate.  Agent 
du  chargeur.  Coopération.  Irresjton- 
sabilité.  —  Le  chargeur  ne  peut  ren- 
dre le  capitaine  responsable  du  préju- 
dice qu'il  prétend  lui  avoir  causé  par 
l'antidate  du  connaissement,  lorsque 
cette  antidate  a  été  l'œuvre  confection- 
née ou  tout  au  moins  acceptée  par  son 
propre  agent.  —  Alfred  Schuchard  et 
Cie  c .  Hensley .  —  Anvers,  7  novem- 
bre 1893,  X,  p.  309. 

97.  Antidate.  Destinataire .  Accep- 
tation de  traites.  Responsabilité.  — 
Le  capitaine  est  responsable  du  pré- 
judice causé  au  destinataire  par  Fanti- 
date  des  connaissementâ,  lorsque  ce 
destinataire  a  accepté  les  traites  du 
vendeur  sur  le  vu  des  connaissements 
antidatés  et  dans  Tignorance  de  leur 
vice.  Mais  la  responsabilité  du  capi- 
taine doit  être  restreinte  aux  consé- 
quences directes  et  immédiates  de  sa 
faute. —  Cap.  Bartlett  c.  Michielsens. 
—  Bruxelles,  24  décembre  188(3,  II, 
p.  582. 

98.  Réception  sans  réserves.  Pré- 
somption de  bon  état.  Connaissements 
purs  et  simples.  Obligation.  —  Le 
connaissement  sert  de  reconnaissance 
du  chargement  et  détermine  les  droits 
respectife  des  parties .  Il  doit  contenir 
éventuellement  les  indications  relatives 
à  rétatdes  marchandises  embarquées. 
La  réception  de  la  marchandise  par  le 
capitaine  doit,  en  dehors  de  toute  pro- 
testation ou  réserve  de  sa  part,  être 
présumée  avoir  été  faite  en  bon  état . 
Aussitôt  la  marchandise  embarquée, 
le  capitaine  doit  donc  délivrer,  sauf 
convention  contraire,  des  connaisse- 
ments purs  et  simples,  nets  de  toute 
clause  exceptionnelle . —  Ruys  et  Cie 
c.  cap.  VVolker.  —  Anvers,  21  avril 
1892,  IX,  p.  583. 

99.  Permis  d^ embarquement.  Ré- 
serve d'insérer  des  clauses  restrictives. 
Vérification  coiUradictoire  des  mar- 
chandises.   Nécessité.   —  La  clause 
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suivante  insérée  dans  un  permis  d'em- 
barquement accepté  par  le  chargeur, 
•les  Archan  dises  seront  embarquées  îi 
toute  heurcet  par  tous  les  temps,et  éven- 
tuellement des  clauses  restrictives  se- 
ront mises  sur  les  connaissements  >,  ne 
contredit  en  rien  an  principe  admis 
par  la  jurisprudence,  suivant  lequel 
une  clause  restrictive  ne  peut  être  in- 
sérée dans  les  connaissements  que  si 
l'état  défectueux  des  marchandises 
a  été  reconnu  ou  constaté  contradic- 
toirement.  —  Lorsch  et  Cie  c.  cap. 
Talva.  —  Anvers,  6  octobre  1887, 
m,  p.  618. 

100.  Portée  garantie.  Chargement 
inférieur.  Défaut  de  protestation  de 
r  affréteur.  Fin  de  non-reccroir .  — 
Quand  le  navire  charge  moins  que  la 
quantité  stipulée,  l'affréteur  se  rend 
non  recevable  tl  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts contre  le  capitaine,  s'il 
dresse  la  formule  du  connaissement  et 
la  soumet  à  la  signature  du  capitaine 
sans  faire  aucune  protestation  contre 
ce  dernier  et  sans  le  mettre  en  de- 
meure de  prendre  le  complément  de 
la  cargaison.  —  Anvers,  6  mars  1885, 
I,  p.  56. 

101.  Danemark. —  Antidate.  Non- 
obligation  de  signer.  —  Le  capitaine 
n'est  point  tenu  de  signer  des  connais- 
sements antidatés,  à  moins  qu'ils  ne 
renferment  la  mention  de  cette  rnti- 
date.  —  Dahlberg  c.  Meismcr.  — 
Copenhague,  9  janvier  1889,  VI, 
p.  329. 

102.  Renvoi  à  la  charte-pat  tie. 
Ordres  de  l'affréteur  conformes  à 
celle-ci.  Obligation  de  Vea-écuter.  — 
Lorsque  le  connaissement  se  réfère  à 
la  charte-partie,  le  capitaine  est  obligé 
d'exécuter  les  ordres  de  l'affréteur 
conformes  à  la  charte-partie.  —  Soog 
Handelsret,  3  octobre  1883,  II, p.  357. 

108.  Acte  postérieur  à  la  charte^ 
partie.  Absence  de  mention  au  con* 
naissematt.  Obligation.  —  Le  capi- 
taine est  obligé  de  se  conformer  à  un 
acte  souscrit  postérieurement  ù  la  ré- 
daction de  la  charte-partie,  quoique 
non  mentionné  dans  le  connaissement. 

—  Morgonsen  c.  Schongaard  et  Cie. 

—  Soog  Handelsret ,  31  décembre 
lJs85,  II,  p.  354. 

104.  Connaissement.  Poids  et  qua- 
lité. Absence  de  réserves.  —  Lors- 
qu'une charte-partie,  relative  à  l'affrè- 
tement d'un  navire  pour  transporter 
d'un  port  étranger  en  Danemark  une 
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cargaison  de  giains,  ne  renferihe  au- 
cune clause  sur  la  responsabilité  du 
capitaine  concernant  le  poids  et  la 
qualité  des  marchandises,  et  que  le 
capitaine,  lors  du  chargement,  a  si- 
gné des  connaissements  purs  et  sim- 
ples, ces  connaissements  doivent  faire 
la  règle  pour  ses  obligations  rela- 
tives 5  la  délivrance  des  marchan- 
dise.?. —  Copenhague,  24  juillet  1889, 
VI,  p.  335. 

105.  Fret  payable  sur  le  poids  des 
gallons .  Responsabilité  des  marques . 
Indication  du  poids  brut,  du  poids 
net  et  des  marques,  —  Lorsqu'il  a  été 
stipulé,  dans  une  charte-partie,  que  le 
fret  dû  au  capitaine,  pour  le  transport 
d'une  cargaison  de  pétrole  en  ton- 
neaux, sera  pavé  d'après  le  poids  des 
gallons  et  que  le  capitaine  sera  res- 
ponsable du  nombre  des  tonneaux 
chargés  portant  les  marques  indiquées 
sur  les  reçus  du  second,  le  capitaine 
peut  exiger  que  les  connaissements, 
qui  sont  présentés  à  sa  signature,  por- 
tent l'inaication  du  poids  brut  et  du 
poids  net  des  tonneaux  chargés,  ainsi 
que  de  leurs  marques.  —  Copenha- 
gue, 9  janvier  1889,  VI,  p.  329. 

106.  Italie.  —  Référence  à  la 
charte-partie.  Effet,  —  Le  capitaine 
a  le  droit  d'insérer  dans  ses  connais- 
sements une  clause  opposable  au  ré- 
ceptionnaire, aux  termes  de  laquelle 
le  fret,  les  surestaries  et  autres  condi- 
tions seront  réglés  d'après  les  termes 
de  la  charte-partie.  La  clause  insérée 
dans  la  charte-partie,  d'après  laquelle 
le  capitaine  s'engage  à  signer  len  con- 
naissements d'après  Vusage  au  comp- 
toir des  affréteurs  et  aux  taux  de  fret 
qu^il  plaira  aux  affréteurs  d^établir 
sans  porter  préjudice  à  la  charte- 
partie,  n'enlève  pas  au  capitaine  la 
faculté  de  se  rapporter  d'une  façon 
générale  dans  les  connaissements  aux 
conditions  de  cette  charte-partie.  — 
Land  c.  Miller.  —  Lucques,  17  mai 
1886,  II,  p.  467. 

107.  Tunisie.  —  Charte-partie. 
Signature  par  courtier.  Auiorisation 
télégraphique.  Validité.  —  Lors- 
qu'un courtier  signe  une  charte-partie 
par  autorisation  télégraphique  au  ca- 
pitaine, et  que  celui-ci  ne  conteste 
pas  la  dncérité  des  télégrammes  en 
vertu  desquels  le  courtier  a  signé  pour 
lui,  le  contrat  d'affrètement  est  aussi 
valable  que  s'il  portait  la  signature 
j>er»onneÛe  du  capitaine.  —  De  Far- 
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connet,  Roubaud  et  Cie  c.  cap.  Pou- 
dikos.  —  Tunis,  17  jan\ier  1894,  X, 
p.  118. 

108.  Affrètement  par  courtier.  Ab- 
sefice  de  mandat  déterminé.  Droit 
d'accepter  les  clauses  usitées .  Ratifia 
cation.  Validité.  —  Le  courtier, 
chargé  de  fréter  un  navire,  peut,  à 
défaut  d'un  mandat  restreint  et  déter- 
miné, accepter  les  clauses  usitées  en 
matière  d'affrètement,  notamment  la 
clause  «  franc  d'avaries  communes  et 
réciproques  ».  Cette  clause,  une  fois 
consentie  par  le  mandataire  du  capi- 
taine, est  opposable  à  ce  dernier, 
alors  surtout  qu'il  a  reçu  sans  protes- 
tation le  double  de  la  charte-partie 
qui  lui  était  destiné  et  qu'il  a  exécuté 
sans  réserve  le  contrat  d'affrètement. 
C'est  en  vain  que  le  capitaine  voudrait 
opposer  que  la  chaile-partie,  signée 
par  son  mandataire  et  renfermant  la 
clause  précitée,  était  écrite  en  langue 
étrangère,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  que  ledit  capitaine 
n'a  pu  ignorer  le  contenu  du  contrat 
qui  lui  a  été  communiqué  et  qu'il  a 
ratifié.  —  De  Farconnet,  Roubaud  et 
Cie.  c.  cap.  Poudikos.  —  Ibid. 

109.  Saisie  conservatoire.  Refus 
de  signer  le  connaissetneni.  Suresta- 
ries. Non-lieu.  —  Le  ca])itaiiie  ne 
peut  être  admis  à  réclamer  des  sures- 
taries lorsque  c'est  par  son  refus  de 
signer  le  connaissement,  même  avec 
réserves,  que  la  saisie  n'a  ]  u  être  le- 
vée. —  Ca/.  Kutzuleris  c.  Société  des 
Batignolles  et  Metzellis.  —  Tunis , 
21  février  1889,  V,  p.  130. 

Section  2 
Embarquement  et  Départ 

110.  Fbance.  —  Affrèternent.  Gla- 
ces en  Loire.  Force  majeure.  Empê- 
chement. Retard.  Affréteur.  Refus 
de  charger.  —  L'article  277  du  Code 
de  commerce,  aux  termes  duquel,  «s'il 
«  existe  une  force  majeure  qui  n'em- 
«  pêche  que  pour  un  temps  la  sortie 
«  du  navire,  les  conventions  sub- 
<  sistent  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dom- 
«  mages-intérêts  à  raison  du  retard  », 
s'entend  aussi  bien  de  l'entrée  du  na- 
vire dans  le  port  que  de  sa  sortie,  et 
la  présence  des  glaces  en  Loire  cons- 
titue la  force  majeure  temporaire  visée 
par  la  loi.  Par  suite,  l'affréteur,  qui 
s'est  engagé  à  charger  à  une  époque 
déterminée,  doit  opérer  le  charfpm^i/if 
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même  après  cette  époque,  si  le  fréteur 
justifie  n'avoir  pu,  auparavant,  par 
suite  des  glaces  en  Loire,  faire  remon- 
ter ifon  navire  à  Nantes  pour  y  pren- 
dre charge.  La  résiliation  du  contrat 
d'affrètement  doit  être  prononcée  aux 
torts  du  chargeur ,et  celui-ci  doit  payer 
le  demi-fret  à  titre  d'indemnité.  — 
Flornoy  et  fils  c.  Moussié  fils.  —  Nan- 
tes, 14  janvier  1&91,  VII,  p.  83. 

111 .  Affrètement  pour  un  temps 
déterminé.  Excédent  certain  avant  le 
départ.  Refus  de  prendre  la  mer.  — 
Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour 
une  période  déterminée,  avec  faculté 
pour  les  affréteurs  de  payer  propor- 
tionnellement,- si  le  navire  est  en 
cours  de  route,  les  jours  en  excédent 
sur  le  délai  Axé,  le  capitaine  n'est  pas 
tenu  d'entreprendre  un  voyage  dont 
la  durée,  au  jour  même  du  départ,  se- 
rait certainement  supérieure  à  ce  dé- 
lai. —  Génestal  et  Delzons  c.  cap. 
Brolin.  —  Rouen,  14  mars  1890,  VI, 
p.  41. 

112.  Cf  irgement.  Mise  en  demeure 
de  V affréteur.  Droit  de  mettre  à  la 
voile.  Vide  pour  plein .  Transport  du 
chargement  d* aller  au  port  de  retaur. 
Faute,  Obligation  de  faire  nommer 
un  tiers  consignataire.  Fret  de  re- 
tour. —  Le  capitaine  qui,  malgré 
une  mise  en  demeure  faite  à  l'agent 
de  l'affréteur  au  port  d'embarquement 
du  chargement  de  retour,  ne  reçoit  de 
lui  aucune  marchandise,  est  en  droit 
de  mettre  à  la  voile  et  d'être  payé  de 
son  fret  sur  le  vide  comme  plein. 
Toutefois,  lorsqu'au  moment  de  son 
départ,il  a  encore  à  bord  des  marchan- 
dises du  chargement  d'aller,  il  com- 
met une  faute  en  les  rapportant  au 
port  de  destination  du  voyage  de  re- 
tour, et  cela  même  au  cas  où  l'agent 
de  l'affréteur,  mis  en  demeure,  se  se- 
rait refusé  h  les  débarquer.  H  devait, 
en  pareil  cas,  s'adresser  à  la  justice  et 
faire  nommer  un  tiers  consignataire. 
La  conséquence  do  cette  faute  doit 
être,  non  d'obliger  le  capitaine  à  rap- 
porter la  marchandise  au  port  où  il 
aurait  dû  la  laisser,  mais  de  mettre  à 
sa  charge  le  fret  à  payer  pour  faire 
opérer  ce  transport  par  un  autre  na- 
vire. —  Cap.  Kaménarovich  c.  Mante 
frères  et  BoreUi.  —  Marseille,  24  juin 
1894,  X,  p.  449. 

118.  Chargement.  Retard,  Grève. 
Absence  de  force  majeure.  Affréteur. 
Responsabilité.  Surestariea.  —  Lors- 
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que  l'affréteur  a  pris  à  sa  charge  l'em- 
barquement des  marchandises  dans  un 
délai  déterminé,  le  capitaine  a  droit  à 
des  surestariessi  l'embarquement  n'est 
pas  terminé  en  temps  opportun,  alors 
même  que  le  retard  proviendrait  d'une 
grève  des  ouvriers  des  ports.  —  Cap. 
Lidhner  c.  Olive  et  Revello.  —  Mar- 
seille, 27  juin  1889,  V,  p.  246. 

114.  Fret  payable  sur  le  poids  dé- 
livré. —  La  stipulation  que  le  fret  sera 
payé  sur  le  poids  délivré  n'empêche 
pas  l'affréteur  d'être  tenu  à  fournir 
toute  la  cargaison  prévue  à  la  charte- 
partie.  —  Watson  c.  Dreyfus  frères 
et  Cie.  —  Dunkerque,  22  avril  1890, 
VII, p.  541. 

115.  Charte-partie.  Clause  stipu- 
lant que  le  navire  sera  prêt  à  charger 
«  about  »  telle  date.  Voyage  intermé- 
diaire du  navire.  Faute.  —  Lorsqu'il 
est  stipulé  dans  une  charte-partie  que 
le  navire  sera  prêt  à  charger  «  about  » 
telle  date,  cette  clause,  tout  en  com- 
portant une  certaine  tolérance,  ne 
peut  s'étendre  au  cas  où  le  navire, pro- 
fitant de  la  latitude  accordée,  aurait 
fait  un  voyage  intermédiaire.  —  Du- 
quesne  c.  cap.  Butter.  —  Havre, 
24  avril  1889,  V,  p.  52. 

116.  Date  du  départ.  Avis  dans 
les  journaux.  Mise  en  demeure.  JVé- 
cessilé.  —  L'avis  inséré  dans  un  jour- 
nal do  la  date  du  départ  d'un  naviie 
constitue  une  simple  indication  donnée 
au  commerce.  En  conséquence,  l'affré- 
teur n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
d'un  retard  dans  le  départ  du  navire, 
s'il  n'a  pas  mis  le  capitaine  en  de- 
meure. —  Mirtzayantz  c.  Henderson 
brothers.  —  Marseille  ,  1er  mai  1891, 
VII,  p.  44. 

117  Départ.  Retard.  Absence  de 
protestation.  Dommages-intérêts.  — 
L'affréteur  qui  n'a  pas  protesté  contre 
le  retard  du  capitaine  a  mettre  à  la 
voile,  n'est  pas  recevable  à  demander 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce 
retard .  —  Cap.  Pearce  c.  Masson.  — 
Marseille,  21  mai  1891,  VII,  p.  47. 

118.  Délai  fixé  pour  Vernbarque- 
ment.  Mauvais  temps.  Obligations  du 
capitaine.  —  Lorqu'une  charte-partie 
porte  :  «  l'embarquement  ne  pourra 
pas  commencer  avant  le  20  ni  après 
le  31  courant»,  cette  clause  n'autorise 
pas  le  capitaine  tl  quitter  le  port  le 
dernier  jour  du  délai  sans  prendre  la 
cargaison,  quand  le  mauvais  temps, 
prévu  par  une   clause  spéciale  de  la 
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charte-partie,  n'a  pas  permis  rembar- 
quement pendant  la  période  fixée.  — 
Donaudy  c.  Couppa.  —  Marseille, 
25  juillet  1888;  Aix,  29  février  1889, 
IV,  p.  656. 

119.  Embarquement  clandestin. 
Collusion  avec  les  chargeurs.  Respon- 
sabilité solidaire,  —  L'embarquement 
clandestin  de  marchandises  par  le  ca- 
pitaine, à  rinau  de  l'armateur,  sans 
signature  de  connaissements)  ni  ins- 
cription au  manifeste  de  sortie,  cons- 
titue une  fraude  dont  l'armateur  est 
fondé  à  poursuivre  la  réparation  con- 
tre le  capitaine  et  les  chargetus  qui 
y  ont  coopéré.  En  pareil  cas,  et  lors- 
qu'il est  impossible  de  discerner  net- 
tement la  part  de  chacun  dans  les 
manœuvres  frauduleuses ,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  une  condamnation  soli- 
daire contre  tous  les  défendeurs.  — 
Assureurs  c.  Devé,  Wagner  et  Cie. — 
Havre,  21  décembre  1886,  II,  p.  567. 

120.  Embarquement.  Rupture  d'une 
épissure.  Ouvrier.  Accident,  Affré- 
teur en  bloc.  Capitaine,  Fourniture 
desélingues.  Entrepreneur  responsa- 
ble.—  L'entrepreneur,  qui  a  traité  di- 
rectement avec  l'affréteur  eu  bloc  du 
navire,  est  seul  responsable  de  l'acci- 
dent surveau  à  un  ouvrier  pendant 
rembarquement,  par  suite  de  la  rup- 
ture d'une  épissure,  et  il  ne  saurait 
avoir  de  recours  contre  le  capitaine, 
alors  même  que  celui-ci  aurait  fourni 
les  élingues  tout  épissées,  dont  l'entre- 
preneur aurait  dû  vérifier  soigneuse- 
ment la  solidité  et  le  conditionnement. 
—  Pontier  c.  Ferminier  et  Cie  et 
cap.  Stewart.  —  Marseille,  4  août 
1892,  VIII,  p.  365. 

121.  Marchandises.  Livraison.  Re- 
tard. Protestation  au  nom  des  affré- 
teurs. —  Les  protestations  signifiées 
par  le  capitaine,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  pour  le  compte  de  ses 
affréteurs  ,  constituent  une  mise  en 
demeure  suffisante.  —  Deveaux  c. 
Hummel  et  cap.  Rabe.  —  Rouen,  12 
janvier  1891,  VI,  p.  522. 

122.  Navire.  Tonnage.  Déclara- 
tion supérieure.  Affréteur.  Domma- 
ges-intérêts. —  Le  capitaine  qui  a  dé- 
claré le  navire  d'un  plus  grand  ton- 
nage qu'il  n'est,  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'affréteur.  — 
Cassation,  4  janvier  1893,  IX,  p.  18. 

128.  Oppositions  à  la  sortie  du  na- 
vire après  le  chargement.  Chargeurs 
pouvant  reprendre  leurs  marehandi- 
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ses.  Capitaine.  Responsabilité.  — 
Quand  des  marchandises  ont  été  char- 
gées à  bord  d'un  navire,  que  le  dé- 
part dudit  navire  se  trouve  empêché 
par  des  oppositions  qui  ont  été  mises 
à  sa  Fortie,et  que  la  durée  de  cet  em- 
pêchement ne  peut  être  déterminée, 
les  chargeurs  ont  le  droit  de  repren- 
dre la  libre  disposition  de  leur  mar- 
chandise. En  outre,  le  capitaine  est 
responsable,  vis-à-vis  d'eux,  du  retard 
et  des  frais  qui  leur  ont  été  ou  qui 
peuvent  leur  être  occasionnés.  —  Lau- 
rette  et  Cie  c.  cap.  Pérès.  —  Mar- 
seille, 6  juin  1887,  III,  p.  69. 

124.  Angleterre. —  Chargement. 
Grève,  Retard.  Surestaries.  Assimi- 
lation. Non-lieu.  —  Le  retard  au 
chargement,  par  suite  d'une  grève, 
étant  indéterminé,  ne  peut  être  assi- 
milé à  des  surestaries .  A  cet  égard, 
le  capitaine  n'a  donc  pas  de  droit  réel 
sur  la  cargaison.  —  Clinck  c.  Rat^ 
ford.  —  Conr  supr.  de  judicaturc, 
3  mai  1891,  VII,  p.  65. 

125.  Clause  «  le  navire  sera  prêt  à 
telle  date  ».  Encombrement  des  quais. 
Obligation  de  mettre  le  navire  à  la 
dispositioti  de V affréteur. —  La  clause 
de  la  charte-partie,  disant  que  le  na- 
vire devra  être  prêt  à  prendre  charge 
à  une  date  déterminée,  signifie  que  le 
navire  sera  à  la  disposition  complète 
du  chargeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner si  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  capitaine, 
par  exemple  l'encombrement  desquaÎB, 
ont  en  fait  rendu  le  chargement  im- 
possible. —  Hick  c.  G.  Tweedy  et 
C**.  —  Cour  supr.  de  judicaturc, 
2  mai  1891,  VII,  p.  327. 

126.  Marchaiidises  légales.  Signi- 
fication. —  L'affréteur  qui  s'est  en- 
gagé à  fournir  im  chargement  de 
marchandises  légales  s'oblige  ù  don- 
ner un  chargement  de  marchandises 
usuellement  embarquées  au  port  de 
charge,  et  non  pas  seulement  un  char- 
gement permis  par  la  loi  et  ne  présen- 
tant pas  des  oangers  exceptionnels. 
—  Vandespar  c.  Duncan.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  9  novembre  1891, 
VII,  p.  447. 

127.  Chargement,  Usages  contrai- 
res aux  stipulations  de  la  charte- 
partie  .  Observation.  Faute.  —  Lors- 
que la  charte-partie  a  été  précisément 
faite  pour  répondre  â  un  usage  local 
et  éviter  les  difficultés  oui  en  résul- 
tent ordinairement,  et  qu'ilaétéformel- 
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lement  convenu  que  le  connaissemeni 
ferait  foi  entre  les  parties,  le  capitaine 
e8t  en  faute  en  se  conformant  à  cet 
usage. — Liahman  c.  Christie. —  Cour 
supr.  de  judic.,23  juin  1887,  III, 
p.  215. 

128.  Belgique.  —  Chargement, 
Obligation  du  capitaine.—  Enprin- 
cpe,  c'est  au  capitaine  qu'incombe 
l'opération  du  chargement,  et  le  char- 
gcu"  est  uniquement  tenu  à  mettre 
le*»  marchandises  le  long  du  quai  à  la 
disposition  du  capitaine.  —  Kennedy 
et  lluntcr  c.  Van  der  Laet. —  Bruxel- 
les, 26  juillet  1884,  II,  p.  344. 

129.  Chargeur.  Retard.  Force  ma- 
jeure. Orage.  Surestaries.  —  La 
circonstance  que  le  bateau,  qui  devait 
amener  les  marchandises  à  charger  à 
bord  du  navire,qui  en  attend  l'arrivée, 
aurait  été  arrêté  dans  son  voyage  par 
un  orage,  pendant  lequel  le  cheval 
qui  le  halait  aurait  été  foudroyé,  en  la 
supposant  démontrée,  n'aurait  aucune 
influence  sur  la  responsabilité  des 
chargeurs  en  retard  vis-à-vis  du  capi- 
taine du  navire,  qui  doit  recevoir  tes 
raarc'.andises.  —  Cie  Mac  Leod  c. 
Van  Meenen.  —  Anvers,  10  avril 
ISai,  VII,  p.  72. 

180.  Délai  conveyiu.  Capitaine 
non  obligé  de  recevoir.  —  Lorsqu'un 
délai  est  fixé  pour  le  chargement,  le 
capitaine  n'est  pas  obligé  de  recevoir 
des  marchandises  arrivant  après  ce 
délai, surtout  s'il  a  déjà  commencé  l'em- 
barquement d'autres  marchandises  , 
eniptkîhant  l'embarquement  «les  pre- 
mières. Mais,  lorsque,  pour  charger 
ces  autres  marchandises,  le  capitame 
est  resté  au  port  de  charge  au  delà  du 
temps  convenu,  il  ne  peut  réclamer  de 
ce  chef  des  surestâries  aux  chargeurs 
dc.^  premières  marchandises  —  Mo- 
rel  brothers  et  Kennedy  Hun  ter  et 
C"  c.  Keinkamp.  —  Anvers,  20  jan- 
vier 1888,  m,  p.  750. 

181.  Changement  à  prendre  dan^ 
deux  ou  trois  places  sures.  Interpréta' 
lion.  —  Sous  l'empire  d'une  charte- 
pai'tie,  par  laquelle  un  capitaine  s'en- 
gage à  aller  prendre  son  chargement 
sur  les  côtes  de  Patagonie  ou  des  îles 
adjacentes,  dans  deux  ou  trois  places 
"^rtrcs  {safe  places),  le  capitaine  ne  peut 
exiger  des  ports  de  chargement  ondes 
rades  d'une  sécurité  absolue,  mais 
roulement  des  endroits  d'une  sécurité 
très   relative.   —    Cap.    Stevens   c. 
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Fanvety  et  Cie.  —  Anvers,  2   mars 
1887,  III,  p.  468. 

182.  Affrètement.  Clause  pénale. 
Chargement  incomplet.  Défaut  de  pro- 
testation. Présomption  de  faute.  — 
Lorsque,  dans  une  convention  d'affrè- 
tement, ayant  pour  objet  le  transport 
d'une  quantité  dféterminée  de  marchan- 
dises, les  parties  stipulent,  pour  le 
cas  d'inexécution  de  leurs  engagements 
réciproques,  une  pénalité  égale  au 
montant  du  fret,  l'absence  de  toute 
protestation  de  la  part  du  capitaine, 
lors  de  l'embarquement  incomplet  do 
la  marchandise  à  transporter,  consti- 
tue une  présomption  suffisante  pour 
faire  admettre  que  c'est  uniquement 
par  le  fait  du  capitaine  que  cet  embar- 
quement n'a  pas  eu  lieu. —  Cauderlin 
frères  c.  Paulsen  et  Yvers.  —  Gand, 
24  juiUet  1889,  VII,  p. -580. 

183.  Mauvais  emoallage.  Clause 
d'exonération.  Dispense  de  constata- 
tions préalables.  Obligation  de  cons- 
tater V insuffisance .  —  La  clause  «  la 
ligne  n'accepte  le  chargement  de 
toute  marchandise  non  emballée  ou 
insuffisamment  emballée  ou  condition- 
née, qu'avec  la  clause  restrictive  sur 
le  connaissement,  sans  responsabilité 
pour  la  casse  ou  détérioration  pendant 
le  voyage;  cette  restriction  hera  faite 
sans  ans  ni  constatations  préalables 
des  colis  en  faisant  l'objet  >,  dispen- 
se bien  le  capitaine  de  donner  au 
moment  de  l'embarquement  un  avis 
préalable,  ou  de  provoquer  une  cons- 
tatation contradictoire,  mais  la  cons- 
tatation de  l'insuffisance  d'emballage 
est  néanmoins  une  condition  nécessaire 
pour  que  la  clause  puisse  recevoir  son 
application.  —  I^orsch  et  Cie  c.  cap. 
Talva.  —  Anvers,  6  octobre  18^7, 
m,  p.  6J8. 

134 .  Remplacement  nécessaire. 
Convention  entre  le  chargeur  et  ses 
assureurs.  Capitaine  irrecevable  à  les 
invoquer,  —  Le  capitaine  ne  peut, 
pour  se  soustraire  à  l'obligation  d'af- 
fréter un  autre  navire,  opposer  au 
chargeur  les  conventions  intervenues 
entre  ce  dernier  et  ses  assureurs,  les 
sommes  bonifiées  par  ceux-ci  du  chef 
d'avaries  et  les  conditions  dans  lesquel- 
les le  chargeur  est  rentré  en  posses- 
sion de  la  marchandise. — Cap.I^ong- 
wille  c.  Dyle  et  Bacalan. — Bruxelles, 
14  juillet  1893,  IX  ,  p.  2G4. 

185.  Dajîeblark.—  Slaries.  Exjn- 
ration.  Documents  non  encore  prêts.. 


374 


CAPITAINE 


—  I^e  capitaine  est  autorisé  à  ne  pas 
rester  au  delà  des  jours  de  staries 
fixés,  alors  même  que  les  documents 
relatifs  au  chargement  ne  seraient 
point  encore  prêts.  —  Dahlberg  c. 
Meismer.  —  Copenhague,  9  janvier 
1889,  VI,  p.  329. 

186.  GhargemerU  avec  célérité. 
Capitaine  prêt  à  charger  le  samedi. 
Obligation  de  livrer  le  lundi,  — 
Lorsqu'il  est  dit  dans  la  charte-partie 
Gue  la  cargaison  (consistant  en  coke) 
devra  être  transportée  et  reçue  le  long 
du  navire  aux  risques  et  frais  du 
chargeur,  et  qu'elle  sera  chargée  aussi 
rapidement  que  le  navire  pourra  la 
recevoir  des  allèges,  le  chargeur  est 
obligé,  lorsque  le  capitaine  s'est  dé- 
claré prêt  à  charger  le  samedi  à  midi, 
de  livrer  la  cargaison  le  lundi  suivant 
au  matin,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
demander  si  le  chargeur  recevait  le 
coke  d'une  usine  à  gaz  assez  éloignée. 
Le  mauvais  temps  ne  peut  non  plus 
affranchir  le  chargeur  de  payer  les 
surestaries  conformément  à  la  charte- 
partie  lorsqu'il  n'empêchait  point  le 
capitaine  de  recevoir  la  cargaison  des 
allèges  sur  son  navire.  —  Copenha- 
gue, 17  septembre  1890,  VII,  p.  598. 

187.  Promesse  de  charger  au 
moins  120  totines.  Tonnage,  Oaran- 
lie.  —  Le  capitaine  qui,  lors  de  la 
signature  de  la  charte-partie  s'est 
engagé  à  charger  sur  son  navire  une 
cargaison  complète  de  blé,  en  promet- 
tant d'en  charger  au  moins  120  ton- 
nes, est  réputé  avoir  garanti  que  son 
navire  pouvait  contenir  au  moins  120 
tonnes  et  pouvait  recevoir  un  sembla- 
ble poids  sans  être  surchargé.—  Lund 
c.  cap.  Clemensen.  —  Copenhague, 
27  aoùtlSOO,  Vn,  p.  595. 

188.  Egypte.  —  Obligation  de 
faire  visiter  le  navire  avant  de  char- 
ger. Innavigabilité.  —  Le  capitaine 
doit,  avant  de  prendre  charge,  et  aux 
termes  de  l'article  40  du  Code  de 
commerce  maritime,  faire  visiter  son 
navire  par  des  experts  nommés  ad  hoc 
par  le  tribunal,  pour  savoir  si  son  na- 
vire est  en  état  de  naviguer,  et,  faute 
par  lui  d'avoir  accompli  cette  forma- 
lité, il  doit  être,  par  application  de 
l'arliclc  43  du  môme  Code,  déclaré 
responsable  envei-s  le  chargeur  du 
l)réjudice  que  celui-ci  a  pu  subir  du 
chef  d'avarie.  —  Hassan  Ibrahim  c. 
Alv  Khalil  Chaouich.  —  Alexandrie, 
4  mai  1893,  EK,  p.  277. 
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189.  Italie.  —  Navire  déelarê 
prêt  à  partir.  Séjour  au  port,  Répc^ 
rations.  —  Lorsque  le  capitaine  s'efit 
obligé  à  partir  satis  délai,  en  décla- 
rant le  bâtiment  prl^,  solide  et  bien 
étanchcj  propre  à  la  navigation,  il 
viole  le  contrat  s'il  séjourne  au  port 
pendant  vingt-cinq  jours  enWron,  pour 
faire  réparer  le  navire.  —  Pandolino 
c.  Lagorio  Giuseppe  et  fils.  —  Gênes, 
4  novembre  1893,  IX,  p.  640. 

140.  Affrètement  du  navire  com- 
plet. Poids  extraordinaire ,  Droit  de 
refuser  le  chargement ,  —  Dans  les 
contrats  de  nolis  ou  fret  à  navire 
complet j  l'obligation  de  l'armateiu*  ou 
du  capitaine  se  réduit  à  mettre  le  bâ- 
timent à  la  disposition  de  l'affréteur, 
pour  recevoir  toutes  les  marchandises 
que  peut  contenir  raisonnablement  la 
jauge  normale  dn  navire  ,  lesditea 
marchandises  pouvant,  d'ailleurs,  être 
soulevées  avec  les  moyens  mécaniques 
du  bord.  Au  cas  où  l'affréteur  aurait 
indiqué  d'une  façon  générale  ?e  char- 
gement sans  en  désigner  le  poids,  le 
capitaine  peut  refuser  les  marchandi- 
ses d'un  poids  extraordinaire,  qui  ne 
peuvent  être  soulevées  par  les  engins 
mécaniques  du  bord,  à  moins  que  l'af- 
fréteur n'a!<8ume  toutes  les  responsa- 
bilités du  chargement.  —  Richards 
Vinci  et  Cie  c.  cap.  Prince. — Lucques, 
27  juillet  1888,  IV,  p.  340. 

141.  Norvège.  —  Chargement . 
Houille.  Mode  nornuU.  Colliery  tum. 
—  Lorsque  la  charte-partie  stipule 
que  le  navire  doit  charger  <  in  regu- 
lar  turn  »,  le  capitaine  qui  va  prendre 
une  cargaison  de  houille  est  en  droit 
de  vouloir  charger  aux  Docks  «  in 
Dock-turn  »  et  non  «  in  colliery  turn  », 
mode  spécial  pour  la  houille.  —  Cie 
de  F  «  Emma  »  c.  Gjœger.  —  Chris- 
tiania ,  1"  novembre  1889,  VU, 
p.  357. 

142  Pays-Bas.  --  Navire  prêt  à 
charger.  Connaissance  par  le  char» 
geur.  Preuve  à  faire,  —  Ije  capi- 
taine d'un  navire  qui  réclame  dos 
surestaries  du  consignataire  de  la 
cargaison,  pour  retard  dans  le  charge- 
ment, doit  prouver  que  le  chargeur 
savait  que  le  navire  était  prêt  à  être 
chargé,  les  jours  de  planche  ne  com- 
mençant que  du  moment  où  le  char- 
geur en  avait  connaissance.  Si  ce  fait 
n'a  pas  été  mentionné  dans  l'assigna- 
tion, le  capitaine  demandeur  ne  peut 
pas    être   admis   A    le    prouver.    — 
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ara  c.  Société  Burlage  et  Schuma- 
cher. —  Amsterdam,  10  novembre 
1892,  Vm,  p.  618. 

148.  Tunisie.  —  Navire  prêt  à 
faire  voile,  ItisaisissabiUté,  Condi- 
tion, —  Pour  qu'un  navire  soit  insai- 
sissable comme  étant  prêt  à  faire 
voile,  il  faut  que  le  capitaine  soit 
muni  de  ses  expéditions  ;  le  fait  de 
par:ir  sur  lest  ne  dispense  pas  le  capi- 
taine d'avoir  à  bord  Pacte  de  nationa- 
lité du  navire,  le  rôle  d'équipage,  la 
patente  de  santé  et  la  quittance  des 
droits  de  port.  —  Ligresti  c.  Di  Mat- 
tino,  Tresoriere  et  Paino.  —  Tunis, 
25  octobre  1893,  X,  p.  110. 

Section  3 
Direction  technique  du  navire. 

144.  Ai-LEMAQNE . — Signaux,  Obli- 
gation d*  exécuter  la  manœuvre  corres- 
pondante . — Les  coups  de  sifflet  doivent 
être  immédiatement  suivis  de  la  ma- 
nœuvre correspondante.  —  Société 
<  Hambourg  Sudamericanische  Dam- 
psfchiffarhta  Gesellschaft  >  c-  Taylor, 
Camerond  and  C°  —  Trib.  sup. 
hans.  ,  25  juin  1886,  III,  p.  2C9. 

146.  Belgique.  —  Soins  du  na- 
vire et  de  la  cargaison.  Liberté  d'ac- 
tion. Charte-partie,  Clause  déroga- 
toire. Interprétation  contre  V affré- 
teur, —  Il  est  de  règle  de  reconnaî- 
tre au  capitaine  toute  liberté  d'action 
pour  les  soins  à  donner  à  son  navire  et 
H  la  cargaison;  toute  clause  d'une 
charte-partie  qui  déroge  à  cette  règle 
doit  s'interpréter  restrictivement,  et  le 
doute,  s'il  en  est  dans  son  interpréta- 
tion, doit  profiter  au  capitaine  contre 
l'affréteur  qui  a  stipulé.  —  Gattorno 
et  Cie  c.  cap.  Elders.  —  Bruxelles, 
i;j  décembre  1892,  VIII,  p.  404. 

146.  Dangers  subits ,  Précautions 
à  prendre  avant  le  sinistre,  —  Un 
commandant  de  navire  doit,  autant 
que  possible,  prendre  des  précautions 
l)our  pouvoir  parer  aux  dangers  subits, 
mfme  provenant  des  fautes  de  tiers  ; 
et  il  ne  doit  pas  attendre  que  le  dan- 
ger soit  tellement  rapproché  que  le 
moindre  incident  fortuit  provoque  un 
sinistre.  —  Cie  anonyme  d'Assureurs 
et  d'Armateurs  c.  Miûler.  —  Anvers, 
S  juin  1887,  III,  p.  464. 

147.  Egypte.  —  Canal  de  Suex, 
Règlement  de  navigation ,  Force  obli- 
gatoire. Manœuvre  contraire,  —  Le 
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règlement  du  canal  de  Suez  est  obli' 
gatoire  pour  les  capitaines,  qui  ne 
peuvent  prétexter  de  leur  ignoiance 
des  prescriptions  dont  copie  leur  est 
remise  chaque  fois  à  l'entrée  du  ca- 
nal. En  conséquence,  est  donc  en 
faute,  le  capitaine  qui  a  manœuvré 
contrairement  aux  prescriptions  du 
règlement  et  qui  ne  s'est  pas  muni 
d'ancres  suffisantes.  —  Cie  Nationale 
de  Navigation  c.  Assureurs.  — 
Alexandrie,  22  août  1891,  Vil,  p.  340. 

Section  4 

Pouvoirs  et  obligations  du  capitaine 

en  cours  de  route. 

148.  France.  ■—  Emprunt  à  la 
grosse.  Fret.  Affectation.  Chargeur, 
Paiement.  Subrogation,  —  Lorsque  le 
capitaine  a,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  234  duC.com.,  contracté  un 
emprunt  à  la  grosse  auquel  il  a  af- 
fecté le  chargement  du  navire,  il  en 
résulte,  au  profit  du  propriétaire  du 
chargement,  une  créance  garantie  par 
un  prinlège,  conformément  à  l'art.  191 
du  C.  de  comm.  Et  le  chargeur,  après 
avoir  remboursé  le  prêteur  à  la  grosse, 
dont  le  privilège  primait  le  sien,  con- 
serve sa  créance  privilégiée  contre  le 
capitaine,  représentant  de  l'armateur, 
du  fait  de  l'engagement  de  la  mar- 
chandise. Il  ne  peut  être  considéré 
comme  codébiteur  avec  le  capitaine 
d'une  dette  commime,  dont  le  règle- 
ment serait  soumis  aux  dispositions  de 
l'art.  1214  du  C.  civ.— Paris,  22  no- 
vembre 189C,  VI,  p.  405. 

149.  Emprunt  fait  pour  les  be- 
soins du  navire.  Artnateur  responsa- 
ble, —  L'armateur  est  responsable 
des  traites  fournies  sur  lui  par  le  capi- 
taine, pour  les  besoins  du  navire, 
même  en  l'absence  de»  formalités  pres- 
crites par  l'article  234  du  (^ode  de 
commerce.  ^  Ajrulo  et  Cie  c.  Tou- 
chard-Lallemand.  —  Havre,  18  dé- 
cembre 1888,  IV,  p.  542. 

150.  Pilotin.  Emploi  comme  no- 
vice. —  Le  pilotin,  qui  jouit  de  cer- 
tains privilèges  à  bord  et  mange  à  la 
table  du  capitaine,  doit  concourir  au 
service  du  bord,  quel  qu'il  soit,  et 
peut  être  appelé,  suivant  les  circons- 
tances, à  remj)lir  les  fonctions  de  no- 
vice, le  capitaine  étant  seul  juge  de  la 
nature  du  travail  qui  doit  lui  être 
confié.  —  Bâtard  c.  veuve  Audrain. 
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—  Nantes,  19  novembre    1892,   IX, 
p.  535. 

151.  Représentant  de  l^ armateur. 
Ordre  de  sortir  du  port»  Danger. 
Droit  de  refuser.  —  Si  le  représen- 
tant d'une  compagnie  de  navigation 
exige  que  le  capitaine  d'un  de  ses  na- 
vires sorte  du  port,  ce  capitaine  peut 
refuser  d'obéir  à  cet  ordre,  lorsqu'il 
estime  qu'en  sortant,  il  exposerait  les 
passagers,  les  marchandises  et  le  na- 
vire à  une  perte  certaine.  —  Palmade 
c.  Cie  (rén.  Transatlantique.  —  Al- 
ger, 21  juin  1893,  IX,  p.  41 '8. 

152.  Représetitant  de  P armateur. 
Sortie  du  port.  Danger.  Droit  de  V in- 
terdire au  capitaine.  —  A  l'inverse, 
le  représentant  de  la  compagnie  peut, 
dans  le  même  cas,  interdire  au  capi- 
taine de  sortir  du  port,  et  il  le  doit 
même,  car,  en  ne  le  faisant  pas,  il  en- 
gage la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie. —  Palmade  c.  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique.  —    Ibid. 

153.  Traites  tirées  en  cours  de 
route  sur  les  agents  de  Vamiatfur 
pour  tes  besoiîis  du  navire.  Arma- 
teur responsable.  —  L'armateur  est 
civilement  responsable  des  faits  de  ses 
capitaines,  et  tenu  des  engagements 
pris  par  eux,  en  cours  de  navigation, 
pour  les  besoins  de  ses  navires.  Spé- 
cialement, lorsque  des  fournitures  de 
charl>on  ont  été  faites  en  cours  de 
voyage  à  des  navires,  et  que  les  capi- 
taines ont  remis,  en  paiement,  des 
traites  tirées  sur  les  agents  de  l'arma- 
teur ,  celui-ci  est  responsable  du 
paiement  de  ces  traites.  Il  ne  saurait' 
exciper,  il  l'encontre  des  tiers,  qui  ont 
fait  conliance  à  ses  navires,  des  .ic- 
cords  particuliers  qui  pourraient  exis- 
ter entre  soa  agents  et  lui.  —  Grand 
(?anary  Coaling  C*^  e.  le  Marquis  de 
(•ampo.  —  Marseille,  29  juillet  1H87, 
Iir,  p.  81G. 

154.  Allemagne.— ^mprw;if/?o?/r 
achat  de  charbon .  Frais  de  traversée . 
Gage  sur  le  navire  et  le  fret.  —  I^e 
prêt  consenti  au  capitaine,  pour  achat 
de  charbon  et  pour  frais  de  traversée, 
confère  au  créancier,  d'après  le  droit 
allemand,  un  droit  de  gage  sur  le  na- 
vire et  son  fret,  et  ce  droit  sur  le  fret 
est  Ojmosable  h  tous  ceux  qui  ont  ac- 
quis (les  droits  sur  le  navire,  tant  que 
ce  fret  reste  dû.  —  Htumore  and  C^ 
c.  James  La^ng.— Trib.  sup.  hans. 
*J(i  avril  1894,  X,p.  209. 
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155.  Angleterre.  —  Emprunt 
fait  sur  les  côtes  du  royaume  pour 
les  besoins  du  navire.  Validité.  — 
Aucune  règle  n'empêche  le  capitaine 
d'emprunter  de  l'argent  dans  un  port 
du  royaume,  pourvu  que  l'empnmt 
ait  pour  objet  les  besoins  du  navire,  et 
que  l'argent  reçoive  cet  emploi.  — 
Henry  Cloakec.  Walter  Mac-Hivraith 
et  autres.  —  Cour  de  session  d'Edim- 
bourg, 28  février  1885,  I,  p.  46. 

156.  Gestion  d'affaires  pour  V af- 
fréteur. Nécessité  urgente.  Transbor- 
dement. Fret  supérieur.  —  En  prin- 
cipe, le  capitaine  n'engage  jamais  que 
son  armateur;  mais,  en  présence  d'une 
nécessité  urgente,  il  peut  se  constituer 
le  gérant  d'affaires  de  l'affréteur  et 
obliger  celui-ci  à  payer  un  fret  sui)é- 
rieur  au  navire  sur  lequel  il  trans- 
borde sa  eargai.«on  pour  achever  le 
voyage.  —  Olcina  and  0°  c.  Meling. 
—  Coursupr.  de  Judicature,  6  et  7 
juillet  1894,  X,  p.  4(53. 

157.  Tro  ites  tirées  pour  les  besoifis 
du  navire.  Affrètement  à  temps  déter- 
uiiné.  Absence  (Vengagcinent person- 
nel. Affréteur  respotisable .  —  fc>i, 
pour  les  besoins  du  navire,  pendant 
un  affrètement  A  temps  déterminé,  le 
capitaine  est  ol)ligé  de  tirer  des  trai- 
tes, \  n'engage  par  lîl  ni  sa  responsa- 
bilité personnelle,  ni  celle  de  ses  ar- 
mateurs ,  mais  seulement  »  Qe  des 
affréteurs.  —  (  ie  de  la  Banque  Anglo- 
Egyptienne  c.  Boughton.  —  Haute- 
(^our  de  Justice,  l''*'  décembre  1887. 
III,  p.  604. 

158.  Brésil.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires. Défaut  d^  autorisât  ion  du 
propriétaire.  —  Le  capitaine  d'un 
navire  ne  peut  paa,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  propriétaire,  faire  des 
dépenses  extraordinaires,  lorsque  1<^ 
propriétaire  a  sa  résidence  dans  le 
port  où  se  trouve  le  navire.  —  Dona 
Leopoldina  Maria  da  Silva  c.  F.  de 
Souza  et  Cie.  —  Maranhao,  9  no- 
vembre 1888,  IV,  p.  698. 

159.  Danemark.  —  Dettes  relati- 
ves à  Varmemetit.  Souscription  de 
lettres  de  change.  Preneur.  Assu- 
rance du  montant.  Assurance  mal 
prise.  A  rmateur.  Respofisabilité.  — 
Lorsque  le  capitaine  d'un  narirc  a 
souscrit  des  lettres  de  change  pour 
des  dettes  relatives  à  l'annement  du 
navire,  et  que  le  preneur  de  ces  lettres 
a  dil,  conformément  ù  une  convention 
passée  avec  le  capitaine,  en  assurer  le 
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montant,  de  telle  Borte  que  la  prime 
iCit  payée  par  le  navire,  et  lorsque 
Ta^sureur  a  refusé  de  payer  le  mon- 
tant de  Tassurance  en  aUégiiant  que 
le  navire  s'est  perdu,  après  avoir  quitté 
la  place  pour  laquelle  Fassurance  était 
sijrn<k»  ,  le  preneur  des  lettres  de 
change  est  tenu  de  s'iniormer  du  lieu 
|.our  lequel  le  navire  est  affrété,  et  il 
ne  I  eut  actionner  les  armateurs  que  si 
c'est  par  la  faute  de  ces  derniers  ou 
du  capitaine  que  Passurance  a  été  mal 
prise.  —  Copenhague,  3  octobre  1889, 
V,  p.  549. 

160.  Capitaine  étranger.  Dettes 
pour  les  besoins  du  navire.  Assu- 
rance. Saisie,  Nullité.  —  Le  capi- 
taine d'un  navire  ne  pouvant  être 
considéré  comme  le  possesseur  d'une 
assurance  prise  par  le  navire  conduit 
par  lui,  on  ne  peut,  en  Danemark,  sai- 
sir sur  un  capitaine  étranger  l'assu- 
1  ancc  pour  le  navire,  en  raison  de  det- 
tes contractées  par  lui  pour  les 
l>e8oins  du  navire.  Un  capitaine  ne 
peut,  m  cette  qualité,  engager  l'a-su- 
rance  du  navire.  —  Copenhague, 
L'-J  février  1888,  V,  p.  545. 

161.  Charbon  de  soute.  Clause  de 
lir raison  par  V affréteur  au  prix  cou- 
rant.  —  Lorsque,  dans  une  charte-partie 
relative  au  transport  d'une  cargaison 
do  houille  d'Ecosse  en  Danemark,  ven- 
due franco  à  bord,  se  trouvait  insérée 
cette  clause  :  «  Bunkers  to  be  sup- 
plied  by  charterers  at  current  price,* 
(le  charbon  de  soute  sera  livré  par 
l'affréteur  au  prix  courant),  cette  clau- 
se, d'après  les  usages  reçus  ,  emporte 
obligation, pour  le  capitaine,  d'acheter 
chez  l'affréteur  la  houille  destinée  à 
l'usage  du  navire.  —  Ch.  de  com- 
merce de  Copcnhegue,  23  septembre 
1892,  X,  p.  629. 

162.  Etats-Unis. — Engagetnents. 
Armateur.  Responsabilité.  —  Le  ca- 
pitaine est  l'agent  de  confiance  et  le 
mandataire  des  propriétaires,  ceux-ci 
sont  engagés  à  exécuter  tous  les  con- 
trats licites  faits  par  lui,  relatifs  à 
l'usage  habituel  du  navire,  à  ses  répa- 
rations et  aux  autres  besoins  résultant 
de  son  armement.  —  Cour  de  Circuit 
du  Labrador,  27  juin  1885,  I,  p.  389. 

163.  Reconnaissa^tce  de  dettes.  Let- 
tres de  change.  Affectatian.  Prêt  à  la 
grosse. — Les  valeurs  souscrites  à  l'é- 
tranger par  le  capitaine,  pour  garan- 
tir ses  emprunts  ,  et  au  rembourse- 
DJcnt  desquelles  il  affecte  le  navire  et 
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le  fret,  dix  jours  après  son  arrivée  à 
destination,  ont  le  caractère  et  la  va- 
lidité de  prêts  à  la  grosse.—  Cour  de 
district  de  la  Nouvelle-Orléans,  27 
mai  lJ-87,  IV,  p.  334. 

164.  Grèce.  —  Registre  de  bord. 
Nécessité.  Sanction.  Dépenses.  Preuve 
testimoniale.  —  Le  capitaine  doit 
tenir  un  registre  sur  lequel  doivent 
figurer,  entre  autres  mentions,  la  re- 
cette et  la  dépense  concernant  le  na- 
vire (art.  224).  Mais  cette  disposition 
n'enlève  pas  au  capitaine  le  droit  de 
prouver,  par  d'autres  moyens,  les  dé- 
penses qu'il  a  été  obligé  de  faire,  no- 
tamment pour  travaux  de  radoub  ou 
achat  de  victuailles.  —  La  sanction  do 
l'art.  224  se  trouve  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  228,  d'après  lequel,  en 
cas  de  contravention  aux  obligations 
imposées  par  l'art.  224,  le  capitaine 
est  responsable  de  tous  les  événements 
envers  les  intéressés  au  navire  et  au 
chargement.  Par  suite,  le  capitaine 
peut,  si  le  tribunal  l'y  autorise,  éta- 
blir les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le 
radoub  du  navire  au  moyen  de  la 
preuve  par  témoins.  —  Athènes, 
no  455  de  1886,  II,  p.  459. 

165.  Radoub  du  navire.  Lieti  de  la 
demeure  du  propriétaire.    Pouvoir. 

—  Suivant  l'art.  232  du  Code  de  com- 
merce, le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  ne  i>eut,  sans  son 
autorisation  spéciale,  faire  procéder  au 
radoub  du  bâtiment.  Par  suite,  le  ca- 
pitaine n'a  pas  le  droit  de  demander 
les  sommes  dépensées  à  ce  sujet, 
même  si  le  radoub  était  nécessaire,  et 
s'il  a  profité  au  propriétaire  du  na- 
vire.   —    Athènes,  n"  455  de   1886. 

—  Ibid. 

166.  Italie.  —  Droit  d^emp't un- 
ie r  à   la  grosse.    Besoins    urgents. 

—  Les  frais  nécessaires  pour  la  ré- 
paration du  navire  et  pour  l'achat 
dos  vivres  ne  sont  j)a8  les  seuls  qui 
puissent  autoriser  le  capitaine  à  con- 
tracter l'emprunt,  mais  tous  les  be- 
soins urgents  du  navire  quels  qu'ils 
soient.  —  Patti  c.  Arena  et  Rodri- 
guez.  —  Gênes,  23  mai  1892,  IX, 
p.  73. 

167.  Emprunt  à  la  grosse.  Défaut 
de  procès-verbal.  Validité.  —  L'em- 
prunt à  la  gros  e  est  valable,  même  on 
l'état  du  défaut  de  procès-verbal  cons- 
tatant la  nécessité,  et  signé  par  h^s  prin- 
cipaux de  l'équipage,  et  avec  leur  au- 
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torisation.  —  Pacinotti  et  Ferri^i  c. 
Huss  et  Cie.  —  Florence,  29  décem- 
bre 1892,  Vin,  p.  430. 

168.  Emprunt  à  la  grosse.  Procès- 
verbal  des  principaux  de  Véquipage, 
Inutilité  vis-à-vis  des  tiers. — Le  pro- 
cès-verbal signé  des  officiers  de  Téqui- 
page  pour  certifier  la  nécessité  de 
remprunt  ou  prêt  à  la  grosse,  dont 
s'agit  aux  articles  508  et  509  du  Code 
de  commerce,  est  exigé  seulement  dans 
les  rapports  du  capitaine  et  de  l'arma- 
tear,  et  le  défaut  de  procès- verbal  ne 
lil)ère  pas  ce  dernier  de  la  responsa- 
bilité envers  le«»  tiers,  mais  seulement 
enlève  au  prêt  le  bénéfice  du  privilège 
(art.  675,  n^  9,  et  677,  n'  7,  Code  de 
commerce).  —  Patti  c.  Arena  et  Ro- 
driguez.  —  Gênes,  23  mai  1892,  IX, 
p.  73. 

169.  Emprunt  à  la  grosse.  Ab- 
sence de  besoifi  urgent.  Nullité  à 
Végard  de  Varmateur.  —  L'emprunt 
à  la  grosse  n'est  pa«  efficace  à  l'égard 
du  propriétaire  du  navire,  s'il  a  été 
contracté  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage,  en  dehors  des  cas  de  besoin 
urgent.  —  Pacinotti  et  Ferrigni  c. 
Huss  et  Cie.  —  Florence,  29 décem- 
bre 1892,  VIII,  p.  430. 

170.  Emprunt  à  la  grosse.  Police 
d^ assurance.  Endossement  au  pré- 
teur. Cession  imparfaite»  —  On  ne 
peut  dire  qu'il  manque  au  prêt  l'élé- 
ment essentiel  du  risque  par  cotte 
raison  que  le  capitaine  s'est  obligé  à 
endosser  au  bailleur  des  deniers  la 
police  d'assurance,  s'il  n'est  pas  cer- 
tain que  la  cession  soit  devenue  par- 
faite et  efficace  envers  les  tiers  par 
l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'article  422  du  Code  de  commerce, 
ni  que  la  somme  assurée  soit  suffisante 
pour  couvrir  le  montant  du  prêt,  ni 
que  l'assuré  ait  satisfait  à  ses  obliga- 
tions. —  Patti  c.  Arena  et  liodri- 
guez.  —  Gênes,  23  mai  1892,  IX, 
p.  73. 

171.  Lettre  de  change.  Acceptation, 
Responsabilité  de  Varmateur.  Con- 
dition. —  Pour  que  l'acceptation 
d'une  lettre  de  change  par  le  capi- 
taine pour  provisions  de  bord  oblige 
l'armateur  à  son  paiement,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  signature  du  capi- 
taine exprime  sa  qualité,  mais  il  suf- 
fit que  de  la  teneur  du  titre  il  résulte 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  il  lui 
personnelle .— Figari    c.    Granet   et 
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Brown.  —  Gênes,  4  novembre  1893, 
IX,  p.  636. 

172.  Lettre  de  change.  Acceptation. 
Inutilité  de  V emprunt.  Preuve  im- 
possible. —  L'armateur  ne  peut,  pour 
s'exonérer  de  l'obligation  de  payer 
une  lettre  de  change  acceptée  par  le 
capitaine  pour  provisions  de  bord,  être 
admis  à  démontrer  que  les  fonds  que 
le  capitaine  avait  étaient  suffisants 
pour  les  besoins  du  navire.  —  Figari 
c.  Granet  et  Brown.  —  Ibid^ 

178.  Norvège.  —  Affrètement 
hors  de  la  detneure  de  Varmateur. 
Validité.  —  Aux  termes  de  l'article 
41  de  la  loi  maritime  norvégienne  , 
le  capitaine  ne  peut,  sans  pouvoir 
spécial,  affréter  le  navire  au  lieu  oi\ 
réside  l'armateur  ;  mais,  dans  un  autre 
lieu,  le  contrat  est  valable. —  Thyge- 
sen  et  EUingsen  c.  Helger  Fischer.  — 
Christiania,  18  mars  1886,  II,  p.  006. 

174.  —  Affrètement  hors  de  la 
detneure  de  Varmateur.  Excès  de 
pouvoir.  Validité.  —  Ce  contrat  est 
valable,  même  si  le  capitaine  outre  • 
passe  ses  pouvoirs  ,  à  moins  que  l'af- 
fréteur n'ait  connu  cette  circonstance. 
—  Thygesen  et  EUingsen  c.  Helger 
Fischer.  —  Ibid . 


Section  5 
Délivrance  des  Marchandises. 

175.  France.  —  Marchandise. 
Transport  au  port  de  destination. 
Livraison.  Obligation.  —  Le  capi- 
taine d'un  navire  est  non  seulement 
obligé  de  transporter  les  marchandises 
au  port  de  destination,  mais  encore 
d'en  faire  h  chaque  destinataire  la  dé- 
livrance. — Peters  et  William  Milbum 
et  Cie  c.  Busch.  —  Cassation,  4  juin 
1890.  VI,  p.  8. 

176.  Marchandise.  Transport  à 
destination.  Port  de  Rouen.  Fret  spé- 
cial. Allégement  à  V embouchure  de 
la  Seine.  —  Le  capitaine  est  obligé 
do  conduire  la  marchandise  jusqu'au 
port  de  destination,  et  de  prendre  tou- 
tes les  précautions  nécessaires  pour 
s'y  rendre  ;  spécialement,  il  doit  sup- 
porter tous  les  frais  d'all^ge8  auxquels 
il  a  dû  recourir  pour  franchir  l'em- 
bouchure de  la  Seine,  s'il  a  consenti  à 
se  rendre  à  Rouen  et  a  exigé  un  fret 
plus  élevé  à  raison  des  difficultés  d'en- 
trée de  ce  port.  —  Cap.  Dovvnie  c. 
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Génestal  et  Delzons.  —  Cassation, 
4  juin  1890,  VI,  p.  129. 

m .  Marchandises,  Qualité  intrin- 
sèque différente  de  celle  du  connaisse- 
ment. Code  italien.  Article  555.  — 
lyapi es  Tart.  555  du C.  de com.  italien, 
le  capitaine  et  le  transporteur  sont,  sans 
doute,  obligés  de  délivrer,  à  Farrivée 
du  navire,  des  marchandises  de  même 
nature  que  celles  qui  leur  ont  été  con- 
fiées. Mais,  pour  que  leur  responsabi- 
lité soit  à  Tabri,  il  suffit  que  les  mar- 
chandises délivrées  aient  Papparence 
de  celles  qui  sont  indiquées  sur  le  con- 
naissement, car  on  ne  saurait  les  obli- 
ger à  apprécier  et  à  reconnaître  la 
qualité  intrinsèque  de  la  marchandise 
dont  ils  se  chargent.  —  Mourer  c. 
Cap.  Stacey.  —  Rouen,  24  novembre 
1680,  II,  p.  420. 

178.  Clause  <  les  jours  de  planche 
compteront  vingt-quatre  heures  après 
r arrivée  ».  Capitaine,  Avis  au  con- 
signataire,  — Lorsqu'une  charte-par- 
tie stipule  que,  si  le  navire  reçoit  des 
ordres  pour  un  port  où  il  n'y  a  pas 
suffisamment  d'eau  pour  qu'il  puisse 
y  entrer  à  première  marée  et  y  être 
toujours  à  flot,  les  jours  de  planche 
compteront  vingt-quatre  heures  après 
Tan-ivée  en  dehors  du  port,  le  capi- 
taine, pour  faire  courir  les  jours  de 
planche,  n'a  pas  à  envoyer  au  coupi- 
gnataire  un  avis  de  son  arrivée.  C'est 
à  celui-ci  qu'il  appartient,  s'il  veut  évi- 
ter les  surestaries,  de  surveiller  les 
mouvement*»  du  navire.  —  Bordeaux, 
10  août  1892,  VIII,  p.  311. 

179.  Jours  de  planche.  Jours  sup- 
plémentaires «  en  cas  de  besoin  » .  — 
Lorsque,  aux  termes  des  accords  en- 
tre l'armateur  et  les  réclamateurs,  il 
est  stipulé  que  ces  derniers  auront,  en 
outre  du  délai  imparti  par  la  charte- 
partie,  deux  jours  supplémentaires 
pour  débarquer,  mais  seulement  en 
cas  de  besoin,  c'est  aux  réclamateurs, 
et  non  au  capitaine,  qu'il  appartient 
de  décider  si  les  jours  supplémentai- 
re.-* employés  au  déchargement  étaient 
ou  non  nécessaires.  —  Gwentland 
Steam  Ship  c.  Grands  Moulins  de 
Corbeil.  —  Rouen,  20  avril  1891, 
VIE,  p.  25. 

180.  Jours  de  planche.  Jours  sup- 
plémentaires «  en  cas  de  besoin  ». — 
Quand  la  charte-partie  accorde  im 
supplément  de  jours  de  planche  pour 
la  (féchargo  du  capitaine,  et  que  ces 
jours  supplémentaires  ne  sont  accor- 
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dés  qu'en  cas  de  besoin,  le  réclamateur 
seul  est  le  juge  de  l'existence  de  ce  be- 
soin. —  Cap.  Harisson  c.  Wous- 
sen  et  Cie.  —  Douai,  8  février  1892, 
VII,  p.  520. 

181.  Déchargement.  Désertion  de 
Véquipage.  Impossibilité  de  déchar- 
ger. Surestaries.  — Le  capitaine  qui, 
par  la  désertion  ou  la  rébellion  de  soiji 
équipagcî,  est  privé  des  moyens  d'opé- 
rer le  débarquement,  n'a  aucun  droit 
à  surestaries  pendant  tout  le  temps 
que  cette  impossibilité  a  duré.  — 
Cap.  Kaménarovich  c.  Mante  frères 
et  Borelli.  —  Marseille,  24  juillet 
1894,  X,  p.  449. 

)82.  Déchargement.  Grève.  Force 
majeure.  —  La  grève  résultant  de 
difficultés  survenues  entre  le  patron  et 
les  ouvriers,  relativement  aux  salaires, 
n'est  pas  un  cas  de  force  majeure  ; 
spécialement,  l'entrepreneur  de  débar- 
quement est  responsable  de  toute  perte 
provenant  de  l'arrêt  ou  d'une  inter- 
ruption dans  le  trava'l.  —  Magasins 
et  Entrepôts  de  Paris  c.  cap.  Knott 
et  VVilles.    —  Havre,   15   décembre 

1891,  VII,  p.  419. 

188.  Déchargement  au  lieu  désigné 
par  le  capitaine  du  port.  Absence  de 
faute,  —  Le  capitaine  ne  commet 
aucune  faute  en  débarquant  la  mar- 
chandise au  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
par  le  capitaine  du  port.  H  remplit 
toute  son  obligation  en  offrant  aux  ré- 
clamateurs de  se  déplacer  à  leurs  ris- 
ques et  périls.  —  Cap.  Heskett  c. 
Roy  et  I^breton. —  Rouen,  29  janvier 

1892,  VII,  p.  675. 

184.  Déchargement.  Lieu  et  mode 
au  choix  du  capitaine.  —  A  défaut 
de  convention  contraire,  le  choix  du 
lieu  et  du  mode  de  déchargement  ap- 
partient au  capitaine  ;  les  consignatai- 
res  ne  peuvent  lui  imposer  contre  son 
gré  le  débarquement  dans  les  docks, 
qui  peut  entraîner  des  frais  supérieurs 
ïi  ceux  du  débarquement  sur  les  quais 
libres.  En  conséquence,  lorsque  c'est 
sur  la  demande  expresse  dos  consigna- 
taires  que  le  déchargement  a  été  ef- 
fectué dans  les  docks,  le  capitaine  a 
le  droit  de  leur  réclamer  l'excédent 
de  frais  qui  en  est  résulté.  —  Cap. 
Giacopello  c.  Pcrdomo  et  Cie.  — 
Marseille,14  octobre  1887,  III, p.  447. 

\%b. Déchargement. Endroit  du  port 
non  spécifié.  Choix  dif  capitaine.  Dé- 
charge aux  Docks.  Encombre^nent.  — 
Quand  un  navire  est  porteur  d'un  char- 
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gement  à  cueillette ,  destiné  à  plusieurs 
consignataires,  et  que  les  connaisse- 
ments nMndiquent  pas  que  lamarchan- 
dise  devra  être  délivrée  à  un  endroit  spé- 
cial du  port  de  destination,  il  appar- 
tient au  capitaine  de  choisir  l'endroit 
de  ce  port  qui  lui  paraît  le  plus  con- 
venable pour  effectuer  son  décharge- 
ment. On  ne  peut,  notamment, en  pa- 
reil cas,  reprocher  au  capitaine  d'avoir 
conduit  son  navire  dans  les  bassins 
des  docks  et  d'y  être  resté  malgré 
l'encombrement  qui  mettait  obstacle 
au  débarquement  immédiat  ;  on  ne 
peut  surtout  le  lui  reprocher,  lorsqu'à 
son  arrivée,  ledit  capitaine  n'a  reçu 
aucun  ordre  d'aucun  des  consigna- 
tiires,  et  lorsque  ces  derniers,  loin  de 
protester  contre  le  choix  des  bassins 
de  la  Cic  des  Docks,  l'ont,  au  con- 
tiaire,approuvé,  en  commandant  eux- 
mêmes  de  suite  à  ladite  Cie  le  débar- 
quement de  leurs  marchandises  res- 
pcctives.  — Cap.  Kneebone  c.  Drey- 
fus frères.  —  Marseille,  28  janvier 
18S8,  III,  p.  597. 

186.  Déchargement.  Emplacement, 
Ohoix.  Chargement  à  cueillette.  — 
Lorsqu'un  navire  arrive  dans  un  port 
avt'c  un  charjrement  à  cueillette  pour 
divers  destinataires,  et  qu'il  n'existe 
pas  d'accords  particuliers  imposant 
au  capitaine  un  lieu  spécial  de  débar- 
quement ,  les  consignataires  d'une 
partie  de  la  cargaison  ,  fussent-ils 
même  la  majorité,  ne  peuvent  obliger 
ledit  capitaine  à  effectuer  son  débar- 
quement dans  les  docks  ou  dans  tout 
autie  lieu  qu'il  leur  plairait  de  dési- 
gner. En  pareil  cas,  le  capitaine  con- 
serve la  faculté  absolue  de  débarquer 
et  de  délivrer  son  chargement  h  l'en- 
droit du  port  qui  lui  paraît  le  plus 
convenable  pour  les  intérêts  dont  il 
est  charfjé  et  l'utilité  des  opérations  à 
accomplir.  —  Choulan  et  Ferrier 
c.  cap.  Seorgie.  —  Marseille,  9  fé- 
vrier 18S7,  II,  p.  70(). 

187.  Lieu  du  débarquement.  Choix. 
Division  entre  les  consignataires.  — 
A  dc'faut  d'unanimité  entre  les  consi- 
gnatîiires  sur  le  choix  de  l'emplace- 
ment où  doit  se  faire  le  débarque- 
mont,  c'est  au  capitaine  qu'il  appar- 
tient de  choisir  cet  emplacement  en 
^'inspirant  de  l'intérêt  général  de  la 
cargaison  et  de  celui  de  son  navire. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une 
clause  de  la  charte-partie  autorise  les 
affréteurs  i\  faire  ce  choix,  et  que    la 
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majorité  en  nombre  el  en  quantité  des 
consignataires,  qui  représentent  ces 
affréteurs,  aurait  signifié  au  ciwitaine 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  choix  tait  par 
le  capitaine  sur  les  indications  de  la 
minorité  des  consignataires.  —  Fran- 
çois Simon  c.  cap.  Prudon.  —  Mar- 
seille, 9  septembre  1890,  YI,  p.  192. 

188.  Lieu  de  déchargement.  Quai 
de  marée.  Frais  extraordinaires,  — 
Quand  il  est  établi  qu'en  profitant  de 
la  plus  haute  marée  qui  a  suivi  son 
arrivée  en  rade,  le  capitaine  aurait  pu 
faire  pénétrer  son  navire  dans  lu)  bas- 
sin du  port  de  destination,  ledit  capi- 
taine ne  saurait  prétendre  avoir  ter- 
miné son  voyage  en  se  mettant  à  «iiiai 
dans  l'avant-port.  Un  quai  de  marée 
n'est  pas,  en  effet,  un  lieu  ordinaire 
de  déchargement,  il  ne  sert  h  cet 
usage  qu'eu  cas  d'accident  ou  d'une 
nécessité  régulièrement  prouvée.  En 
conséquence,  le  capitaine  doit  sup- 
porter les  frais  extraordinaires  do 
déchargement  qu'il  a  ainsi  occasionnés, 
et  il  doit  les  subir  surtout  quand  la 
charte-partie  ne  contient  pas  la  clause 
que  «  le  navire  sera  toujours  à  flot  >. 
—  Carpenterc.  Bourdon.  —  Dun- 
kerque,  22  mars  1887,  II,  p.  670. 

189.  Déchargement  au  quai  du 
destinataire.  Pesage  au  vu  et  su  du 
capitaine.  Absence  de  protestation.  — 
Le  capitaine  ne  peut  critiquer,  comme 
n'ayant  pas  été  contradictoire,  l'opé- 
ration du  pesage  faite  par  les  employés 
du  destinataire,  si  la  cargaison  a  été 
débarquée,  suivant  un  usage  constant, 
au  quai  de  l'usine  du  destinataire  et 
pesée  au  su  et  au  vu  du  capitaine,qui 
était  libre  d'assister  à  l'opératiou,  et 
s'il  n'a  fait  aucune  protestation,  au 
cours  du  déchargement,  sur  les  poids 
relevés  par  les  employés  du  destina- 
taire. —  Ollive  c.  veuve  Gondolo. — 
Nantes,  12  mars  1892,  VIII,  p. 
95. 

190.  Destinataire.  Absence.  Dé- 
chargement  avec  célérité.  Autofisa- 
tion  de  justice.  —  Lorsque  le  desti- 
nataire néglige  de  se  faire  connaître 
régulièrement  et  de  se  présenter  i>our 
retirer  la  marchandise,  le  capitaine  no 
peut,  à  défaut  de  convention  expresse, 
agir  de  sa  propre  autorité  ;  il  peut  seu- 
lement se  faire  autoriser,  par  justice,  à 
débarquer  selon  le  mude  le  plus  ra- 
pide, aux  frais  et  risques  du  destina- 
taire inconnu  ou  négligent.  —  Waller 
c.   cap.   Thompson.  —  Marseille,  19 
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avril  1886,  II,  p.  45    —  Aix,  16  mars 
1887,  III,  p.  30. 

191.  Destinataire,  Absenee.  Droit 
de  mettre  sur  ranees.  —  En  principe, 
le  léclamateur  qui  prend  ses  marchan- 
dises des  mains  du  capitaine  aie  droit 
d'en  disposer,  de  les  déposer  sur  ses 
propres  ranccs  ou  celles  de  son  loueur, 
s'il  se  présente  avant  le  commence- 
ment du  déchargement  du  steamer 
avec  son  connaissement  et  son  maté- 
riel. Si  cette  condition  n'est  pas  rem- 
plie, le  capitaine  est  autorisé  à  les 
déposer  sur  ses  propres  ranees  et  à  les 
couvrir  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 
—  Gondrand  frères  c.  Cie  des  Char- 
geurs-Eéuni:^.  —  Dunkerque,  28  fé- 
vrier 1890,  VII,  p.  670. 

192.  Clause  «  le  déchar genie7U  sera 
exclusivement  opéré  par  les  soins  du 
capitaine  ».  Ordres  séparés  et  donnés 
par  le  capitaine  et  le  consignataire . 
Différence  de  tarifs.  Usages  de  Mar- 
seUle. —  La  clause  du  connaissement, 
d'après  laquelle  rembarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises  se- 
ront exclusivement  opérés  par  les 
soins  du  capitaine,  conformément  aux 
usages  du  port  de  départ  ou  de  desti- 
nation, ne  concède  pas  au  capitaine 
le  droit  de  choisir,  au  préjudice  des 
consigDataire8,des  mesures  entraînant 
des  frais  plus  élevés  que  celles  qui 
pourraient  être  adoptées  ou  que  les 
consignataires  voudraient  adopter,  si, 
d'ailleurs,  en  adoptant  ces  dernières 
mesures,  l'embarquement  ou  le  débar- 
quement ont  lieu  dans  les  conditions 
de  célérité  qu'exige  la  navigation  à 
vapeur.  Notamment,  le  capitaine  n'a 
pas  le  droit,  contrairement  a  la  volonté 
des  consignataires,  de  faire  décharger 
la  marchandise  par  la  Cie  des  Docks, 
d'après  un  tarif  exceptionnel,  au  lieu 
de  se  contenter  du  tarif  commimé- 
ment  adopté.  Ainsi,  à  Marseille,  un 
capitaine  ne  peut  faire  décharger  la 
cargaison  de  son  navire  d'après  le 
tarif  spécial  n*  4,  alors  que  les  consi- 
gnataires ont  réclamé  l'application  du 
tarif  général.  L'excédent  des  frais  est 
à  la  charge  du  capitaine.  —  Féraud 
d'Honnorat  c.  Cie  Nationale  de  Navi- 
gation. —  Marseille,  25  avril  1888, 
IV,  p.  74. 

198.  Déchargement  franco-bord. 
Bois,  Présentation  des  poutres  au 
sabord,  —  Quand  il  a  été  convenu 
qu'un  chargement  de  bois  serait  déli- 
vré franco-Dord   (frei  von  bord),  le 
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capitaine  remplit  suffisamment  ses  en- 
gagements et  se  conforme  aux  usages 
du  port,  en  présentant  les  poutres  il 
leur  sortie  du  sabord.  Il  en  est  ainsi 
surtout  quand  les  bois  embarqués  par 
le  sabord  ne  peuvent,  pour  la  plupart, 
sortir  du  navire  que  de  la  même  ma- 
nière. En  conséquence,  les  réclama- 
teurs  ne  peuvent  exiger  du  capitaine 
le  remboursement  des  frais  qu'ils  ont 
dû  faire  pour  prendre  les  bois  ù  la  hau- 
teur du  sabord. —  Cap.  Birnbaum  c. 
Ogez. — Dunkerque,  12  octobre  1886, 
U,  p.  417. 

194.  Déchargement  le  long  du  bord. 
Eec^mnaissance  de  la  marchandise. 
Obligations  du  capitaine,  —  Lors- 
qu'une charte-partie  stipule  que  la 
cargaison  sera  délivrée  le  long  du 
bord  où  la  responsabilité  du  navire 
cessera,  c'est  au  capitaine,  débiteur 
de  l'obligation  de  livrer  la  quantité 
qu'il  a  reçue,  dans  l'espèce  des  bois, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  procéder,  contradictoi  rement 
avec  les  réceptionnaires,  à  la  recon- 
naissance des  objets  qu'il  délivre,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  débarque- 
ment. S'il  ne  fait  pas  ainsi,  il  doit 
être  réputé  suivre  la  foi  des  réception- 
naires, et  il  ne  peut  invoquer  sa  pro- 
pre négligence,  pour  se  dispenser 
d'une  justification  dont  la  charge  lui 
incombe.  Il  est  donc  mal  fondé  à  sou- 
tenir que  ce  sont  les  réceptionnaires 
qui  doivent  faire  constater,  au  mo- 
ment même  où  la  marchandise  quitte 
le  bord  du  navire,  les  manquants 
dont  ils  se  plaignent,  et  à  repousssr 
leurs  réclamations,  parce  qu'elles  ne 
se  sont  produites  que  postérieurement. 
—  Cap.  Joués  c.  Lataste  et  Cie.  — 
Bordeaux,  10  novembre  1888,  IV, 
p.  560. 

195.  Déchargement  le  long  du 
bord.  Clause  de  livraison  à  quai. 
Effet.  Capitaine.  Obligation  de  met- 
tre bord  à  quai .  Frais  de  transbor- 
dément  ou  d* allèges,  —  Lorsque,  d'a- 
près la  charte-partie,  le  débarquement 
doit  se  faire  le  long  du  bord,  mais 
que  le  capitaine  s'est  engagé,  sur  le 
connaissement,  à  livrer  la  cargaison 
à  quai,  cette  clause  a  pour  effet  de 
l'obliger,  contrairement  aux  condi- 
tions premières  du  contrat,  ù  mettre 
bord  a  quai,  et,  à  défaut,  de  le  rendre 
responsable  des  frais  de  transborde- 
ment ou  d'aUèges  que  le  chargeur, 
par  cette  mention, a  entendu  épargner 
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au  consignataire. —  Gairard  c.  cap. 
Lloyd.  —  Marseille,  24  octobre  1893, 
IX,  p.  543. 

196.  Déchargement  avec  célérité. 
Voiliers.  Usages  du  Havre.  —  L'u- 
sage du  port  du  Hâvfe  est  de  prendre, 
pour  ba.se  des  délais  impartis  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  den 
navires,  les  règlements  établis  par  les 
arrêtés  préfectoraux  ;  spécialement, 
pour  les  voiliers  jaugeant  de  1,751  à 
2,000  tonnes,  le  délai  est  de  dix-neuf 
jours.  —  Cap.  Sclater  c.  Génestal  et 
Delzons. —  Havre,  25  novembre  1890, 
VI,  p.  436. 

197.  Déchargement  avec  célérité. 
Usages  du  lieu.  Inapplication.  Retard 
apporté  par  le  destinataire.  Suresta- 
ries.  —  Lorsqu'une  charte-partie  sti- 
pule, sans  indication  de  surestaries  ni 
môme  de  jours  de  planche,  que  le 
déchargement  du  navire  devrase  faire 
au  port  d'arrivée  avec  toute  la  célérité 
possible,  cette  stipulation  expresse 
indique  que  les  contractants  n'enten- 
daient pas  se  référer  à  l'usage  des 
lieux,  mais  comprennent  im  délai 
aussi  bref  que  la  nature  du  travail  à 
faire  le  permettait.  En  pareil  cas,  il 
appartient  au  juge  d'apprécier  le  délai 
dans  lequel  le  déchargement  devait 
être  effectué.  Spécialement,  le  desti- 
nataire qui,  sans  motif  légitime,  ne 
commence  le  déchargement  que  trois 
jours  ou  quatre  après  l'offre  à  lui  faite 
de  la  marchandise  par  le  capitaine, 
commet  une  faute  et  doit  payer  des 
surestaries  pour  ces  jours  de  retard. 
— '  Saint  frères  c.  Cavery.  —  Douai, 
24  novembre  1890,  VI,  p.  515. 

198 .  Déchargenhent  *  àla  diligence 
du  capitaine  ».  Droit  de  mise  à  quai. 
Itetard.  Surestaries.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  surestaries,  quand  la  charte- 
partie  -porte  que  la  marchandise  doit 
être  déchargée  aussi  vite  que  le  capi- 
taine peut  &  délivrer,  soit  de  jour  ou 
de  nuit,  ou  qu'elle  sera  mise  à  quai  ou 
en  bélandres  par  le  capitaine,  aux  frais 
et  risques  du  réclamateur.  —  Cap. 
Ellington  c.  Dewulf-Cailleret  et  fils; — 
Dunkerque,  27  décembre  1892,  VIII, 
p.  536. — Farror  Graves  c.  Dennis  ;  — 
Havre,  27  mars  1893,  VIII,  p.  684.— 
Britanuic  Steam  Shipping  C'c.Récla- 
mateurs;  — Havre,  23  août  1893,  IX, 
p.  511. 

199 .  Déchargement  à  la  diligence 
du  capitaine,  lietard.  Salaire  des  ou- 
vriers. —  Le  capitaine  ne  peut  pas 
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répéter  contre  le  réclamateur  le  salaire 
des  ouvriers  qu'il  a  laissés  inactifs 
pendant  l'absence  de  ce  dernier,  lors- 
que la  charte-partie  l'autorisait  à  opé- 
rer lui-même  le  déchargement.  — 
Cap.  Haskett  c.  Roy  et  Lebreton.  — 
Rouen,  22  janvier  1892,  VIH,  p.  675. 

200.  Déchargement  avec  célérité. 
Direction.  Tarif  spécial.  —  I^ 
clause  du  connaissement,  d'après  la- 
quelle «  le  déchargement  doit  être 
fait  avec  célérité  »,  constitue  une  sim- 
ple obligation  imposée  au  destinataire 
ou  consignataire  de  la  marchandise. 
Cette  ckuse  n'a  pas  pour  effet  de 
donner  au  capitaine  la  direction  du 
débarquement  ;  elle  ne  lui  permet 
pas  notamment  de  faire  décharger  la 
marchandise  par  la  Compagnie  des 
Docks,  d'après  un  tarif  spécial,  au 
lieu  de  se  contenter  de  l'application 
du  tarif  général.  —  Waller  et  Cie 
c.  Thompson;  —  Marseille,  19  avril 
1886,  II,  p.  45  ;  Aix,  16  mars  1887, 
IV,  p.  30.  —  Cap.  Berg  c.  Réclama- 
teurs  ;  —  Dunkerque,  25  mars  1890, 
VI,  p.  150. 

201.  Déchargement  avec  célérité. 
Réclamateur.  Droit  de  recevoir  sou^ 
palan.  —  La  clause  d'un  connaisse- 
ment autorisant  le  capitaine  à  déchar- 
ger la  marchandise,  a  l'arrivée,  dans 
quelque  dock  et  sur  quelque  quai  que 
ce  soit  ou  tiur  allèges,  aux  frais  et 
risques  des  consignataires  depuis  la 
prise  en  cale,  ne  saurait  avoir  en  vue 
que  le  cas  où  ceux-ci  seraient  négli- 
gents ou  ne  se  présenteraient  pas  sans 
retard  pour  commencer  la  réception 
de  leurs  marchandises,  selon  le  mode 
de  débarquement  auquel  ils  peuvent 
avoir  droit  et  intérêt.  Mais,  elle  ne 
peut  priver  le  destinataire, à  qui  aucune 
négligence  ou  aucun  retard  n'est  im- 
putable, du  droit  qui  lui  appartient 
toujours,  à  moins  de  clause  contraire 
formellement  exprimée,  de  recevoir  sa 
marchandise  sous  palan.  —  Waller  et 
Cie  c.  Mitchell  et  Henderson; — Mar- 
seille, 26  juillet  1887  ;  Aix,  30  janvier 
1888,  in,  p.  205  et  569.— Robertson 
c.  Lecoq  ;  —  Havre,  10  janvier  1888, 
III, p.  576.— Cap.  Milnes  c.Rœderer; 
—  Havre,  13  mars  1888,  III,  p.  706  ; 
Peters  c.  Busch  ;  —  Cass.,  10  juin 
1890,  VI,  p.  8. 

202.  Déchargement  avec  célérité. 
Réclamateur.  Réception  sous  paian. 
Nuit  et  jour  férié.  —  ....  Ni  l'obli- 
ger à  la  recevoir  la  nuit  ou  on  joor 
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férié.  —  Sauze  c.  Cie  de  Navigation 
—  Marseille,  5  mars  1890,  V,  p. 
669. 

203.  Déchargement  avec  célérité. 
Enlèvement  après  pesage.  Capitaine. 
Droit  (Varrim^ir  sur  quai.  Encombre- 
ment. Délais  de  déchargement .  Usa- 
ges de  port,  —  Lorsque  le  connaisse- 
ment permet  au  capitaine,  en  cas  de 
retara  de  la  part  des  réclamateurs  à 
enlever  la  marchandise  après  pelage, 
d'arrimer  sur  quai  à  leurs  frais  et  ris- 
ques, le  capitaine  est  en  droit ,  dans 
rhypo thèse  d'un  encombrement  du 
quai,  qui  se  produit  au  cours  du  dé- 
chargement par  la  faute  des  réclama- 
teurs  ou  pour  toute  autre  cause,  de 
continuer  à  débarquer  et  d*arrimer 
dorénavant  la  marchandise  avant  tout 
pesage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer 
les  règlements  et  urages  du  port  con- 
cernant les  délais  de  déchargement. — 
Britannic  Steam  Shipping  C<»  c.  Ré- 
clamaleurs.  —  Havre,  23  août  1893, 
IX,  p.  511. 

204.  Déchargement  aux  risques  et 
périls  des  réclamateurs.  Mise  en  ma- 
gasin.  Convention  préférable  aux 
usages, —  La  clause  portant  que,  «  si 
les  marchandises  n'étaient  pas  prises 
en  possession  par  les  consignataires  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  aussi  vite  que 
le  vapjeur  était  prêt  à  décharger,  elles 
seraient  mises  à  terre,  emmagasinées 
au  port  de  destination  aux  risques  et 
frais  des  propriétaires  des  marchandi- 
ses »,  est  licite  et  fait  la  loi  des  parties . 
Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  pour  le  capi- 
taine, de  tenir  compte  ae  l'usage  au 
port  de  débarquement,  prescrivant  la 
mise  sous  séquestre  des  marchandises 
pour  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas 
immédiatement  réclamées.  —  White- 
way  c.  Deroster. —  Douai ,  10  janvier 
1889,  IV,  p.  529. 

205.  Déchargement  à  la  diligence 
du  capitaine.  Obligations  du  récep- 
tionnaire. Usages  de  Bordeaux.  — 
D'après  les  usages  de  Bordeaux,  le 
déchargement  est  fait  à  la  diligence 
du  capitaine.  S'il  a  une  place  à  quai, 
Il  met  la  marchandise  à  terre,  laissant 
au  consignataire  le  soin  de  recevoir  la 
marchandise  sous  palan,  de  la  trier  et 
de  la  mettre  à  l'abri  à  s:  s  frais.  Lors- 
au'on  opère  au  large,  le  réceptionnaire 
uoit  tenir  constamment  le  long  du 
bord  des  allèges  en  nombre  suffisant, 
pour  recevoir  tout  ce  que  le  capitaine 
peut  présenter  sous  palan .  —  Kedeuil 
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c.  cap.  Kemp. —  Bordeaux,  12  février 
1883,  IV,  p.  403. 

206.  Déchargement  sans  délai  et 
aux  usages  du  port.  Usages  de  Bor- 
deaux. Déchargement  à  la  diligence 
du  capitaine.  Inexécution,  Suresta- 
ries. —  La  clause  de  la  charte-partie, 
portant  que  «  le  déchargement  se  fera 
sans  délai  et  aux  usages  du  poit  »,  a 
pour  effet  de  confier  la  marche  de 
l'opération  à  la  diligence  du  capitaine, 
et  de  la  garantir  contre  tout  délai, 
c'est-à-dire  contre  tout  fait  provenant 
des  réceptionnaires.  Si  donc  ceux-ci 
ont  entravé  le  déchargement,  en  ne 
fournissant  pas  un  nombre  d'ouvriers 
et  d'allèges  suffisant  pour  utiliser  les 
quatre  panneaux  du  navire,  le  capi- 
taine a  droit  à  des  surestaries.  —  Ke- 
deuil  c.  cap.  Kemp.    —  Ibid. 

207.  Délivrance  sous  palan.  Frais 
de  ramassage  dans  la  cale.  Charge  du 
navire.  Frais  de  pesage  à  terre.  — 
Les  frais  de  ramassage  dans  la  cale 
incombent  au  navire  qui  doit  la  mar- 
chandise sous  palan,  et  les  frais  de 
pesage  à  terre  sont  à  la  charge  du 
consignataire  qui  reçoit  une  allocation 
de  0,30  par  balle  pour  frais  de  livrai- 
son et  autres,  suivant  un  usage  consa- 
cré, qui  fait  loi  entre  les  parties,  à 
moins  de  convention  contraire  spéciale. 

—  Langstaff  et  joints  c.  Thieullent, 

—  Rouen,  11  novembre  1889,  V, 
p.  470. 

208.  Déchargement  sous  palan. 
Retard,  Preuve  à  fournir  par  le  capi- 
taine de   la  faute  des  réclamateurs, 

—  C'est  au  capitaine  à  prouver  que  le 
réclamatcur  n^a  pas  pris  la  marchan- 
dise sous  palan  aussi  vite  que  le  capi- 
taine la  lui  présentait.  La  clause  «  à  la 
diligence  du  capitaine  »  met  le  capi- 
taine dans  l'obligation  de  prouver  au 
déchargement  que  la  lenteur  y  apportée 
provient    du    fait    des  réclamateurs. 

—  Cap.  Largouet  c.  Dewulf-Cail- 
lerct.— Dunkerque,  1"  mai  1888,  IV, 
p.  29. 

209.  Délivrance  par  le  consigna- 
taire du  navire  Déchargement  Jour 
et  7iuit,  Encombrement  du  quai. 
Opérations  supplémentaires.  Ordres 
du  capitaine.  Frais,  Armateur,  De- 
mande d^ indemnité,  Consignataire, 
Refus  de  recevoir. —  Lorsque,  d'api  es 
les  connaissements,  la  délivrance  de 
la  marchandise  aux  réclamateurs  doit 
être  effectuée  par  le  consignataire  du 
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navire,  et  que  le  capitaine  est  autorisé 
à  décharger  jour  et  nuit,contrairement 
aux  usages  du  port,  Farinateur  ne 
saurait  se  faire  indemniser  par  les 
réclamateurs  des  frais  occasionnés  par 
l'cncombreineDt  du  quai  et  les  diffi- 
cultés du  pesage,  si  les  opérations  qui 
ont  entraîné  ces  frais  ont  été  ordon- 
nées par  le  capitaine  et  si  l'armateur 
ne  prouve  pas  que  le  consignataire  a 
refusé,  à  un  moment  quelconque,  de 
recevoir  sous  palan,  pour  compte  des 
réclamateurs.  —  Ëlaer  Dempster  et 
Oie  c.  Réclamateurs.  —  Havre, 
27  mars  1893,  VIII,  p.  680. 

210.  Cotons,  Empilage  à  quai. 
Charge  du  navire.  Taux  des  frais  de 
livraison  payables  par  les  réclama- 
teurs. Usages  du  Havre.  —  D'après 
les  usages  du  Havre,  les  frais  d'empi- 
lage restent  à  la  charge  du  navire,  et 
les  frais  de  livraison  sont  remboursés 
au  consignataire  par  les  réclamateurs, 
à  raison  de  0  fr.  30  par  balle.  Il  en  est 
ainsi,  même  si  le  connaissement  |:orte 
que  le  factage  pour  la  livi'aison  de  la 
cargaison  sera  fait  par  le  consignataire 
du  steamer,  aux  frais  et  risques  des 
réclamateurs.  —  Boberson  c.  Lecoq. 
—  Havre,  10  janvier  1888,  III, 
p.  576. 

211.  Cotons  de  VInde.  Frais  d' em- 
pilage et  de  couverture.  Charge  du 
navire.  Frais  de  livraison.  Charge 
des  réclamateurs.  Taux.  Usages  du 
Havre.  —  D'après  les  usages  du  Ha- 
vre, les  frais  d'empilage  et  de  couver- 
ture, faits  pour  des  balles  de  coton  de 
l'Inde  avant  leur  livraison,  sont  rem- 
boursés par  les  réclamateurs  au  consi- 
gnataire dudit  navire,  à  raison  de  20 
centimes  par  balle.  La  clause  du  con- 
naissement rapportée  ci-dessus  n'a 
pas  pour  effet  de  déroger  à  ces  usages. 
On  ne  pourrait  soutenir,  dans  tous  les 
cas,  qu'elle  déroge  aux  usages  suivis 
pour  les  frais  d'empilage,  sans  admet- 
tre en  même  temps  qu'elle  contient  ime 
dérogation  aux  usages  admis  pour  le 
taux  des  frais  de  livraison.  —  Cap. 
Milnes  o.  Rœderer.  —  Havre,  13 
mars  1888,  III,  p.  706. 

212.  Frais  de  livraison.  Clause 
«  le  capitaine  doit  livrer  la  marchan- 
dise le  long  du  bord  ».  Fret  réglé  sui- 
vant le  poids  délivré.  Usages  de  Bor- 
deaux. Redevance  au  Poids  public.  — 
Lorsque  la  charte-partie  d'un  navire 
porteur  d'une  cargaison  de  blé  sti- 
pule c  que  le  capitaine   doit  livrer  la 
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marchandise  Ip  long  de  son  bord  », 
et  que,  d'un  autre  côté,  le  fret  doit, 
d'après  le  connaissement,  être  réglé 
suivant  le  poids  délivré,  le  capitaine 
de  ce  navire  devrait,  par  application 
du  droit  commun,  supporter  tous  les 
frais  de  livraison  de  la  marchandise, 
qu'il  pourrait,  il  est  vrai,  remettre  en 
vrac,  ainsi  qu'il  Ta  reçue.  Mais,  d'aprè.« 
les  usages  qui  se  sont  introduits  à 
Bordeaux,  quand  un  capitaine  ariivc 
avec  une  cargaison  de  blé  aux  condi- 
tions de  charte-partie  et  de  connaisse- 
ment ci-dessus  indiauées,  il  y  a  lieu 
de  faire  contribuer  ledit  capitaine  aux 
opérations  de  pesage,  de  la  manière 
suivante  :  1*  lehissage  de  la  marchan- 
dise jusque  sur  le  plateau  de  la  bas- 
cule est  fait  par  lui  ou  à  ses  frais  ;  2* 
il  doit  tenir  compte  do  la  moitié  de  la 
redevance  payée  à  l'administration  du 
poids  de  chaque  sac,  etc —  Comme 
elles  sont  évidemment  faites  dans  l'in- 
térêt exclusif  du  réceptionnaire  ce 
dernier  seul  doit  aussi  en  supporter 
tous  les  frais.  Cette  solution  est,  d'ail- 
leurs, applicable  aussi  bien  lorsque  la 
marchandise  est  livrée  à  divers  ache- 
teurs du  réceptionnaire  que  lorsqu'elle 
est  livrée  directement  au  réception- 
naire lui-même.  —  Cap.  Utten  c. 
Marcillac—  Bordeaux,  3  janvier  1884, 
IV,  p.  54. 

218.  Frais  d'empilage.  Suresta- 
ries.  —  Les  capitaines  que  leurs  con- 
naissements autonsent,  à  défaut  par 
les  réclamateurs  d'enlever  leurs  mar- 
chandises aussitôt  après  le  débarque- 
ment, à  les  empiler  sur  le  quai  aux 
frais  desdits  réclamateurs,  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  cumulativement 
le  remboursement  des  frais  d'empilage 
et  le  paiement  des  surestaries. — Teur- 
terie  c.  Besson,  Jacqueminet  Cunard. 
—  Havre,  23  juillet  1894,  X,  p.  415. 

214.  Classement.  Affréteur  uni- 
que,  —  La  clause  d'une  charte-partie, 
que  tous  les  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  sont  à  la  charge  du 
navire,  n'oblige  le  capitaine  au  classe- 
ment des  marchandises  que  tout  au- 
tant qu'il  se  trouve  en  présence  de 
plusieurs  affréteurs  ou  réceptionnai- 
res. —  DelarueLebon  c.  Goutelle  et 
Mitjaville.  —  Rouen,  15  février  1892, 
VII,  p.  522. 

215.  Classement,  Usage  de  Rouen. 
Surveillance  de  Varrimeur.  Recon* 
naissance  de  la  marchandise  par  h 
consignataire.  Avis  du  capitaine  au 
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consignataire.  Itisuffisance,  Man- 
quant. —  Suivant  l'usage  de  Rouen, 
le  débarquement  et  le  classement  des 
marchandises  doit  être  fait  par  ks 
soins  de  Tarrimeur  du  consignataire, 
sous  la  surveillance  du  capitaine,  qui 
doit,  une  fois  cette  opération  termi- 
née, procéder  à  la  reconnaissance,  con- 
tradictoirement  avec  le  consignataire. 
8i  le  capitaine  néglige  de  faire  recon- 
naître le  chargement,  et  que  des  mar- 
chandirips  vier  jent  à  disparaître  sur 
le  quai,  il  doi',  être  rendu  responsab'e 
de  ce  manquant.  Il  ne  saura:  t  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité,  eu  invo- 
quant l'avis  par  lui  donné  au  consi- 
gnataire d'avoir  à  constater  les  mar- 
ques et  le  nombre  des  inarchandises 
au  fur  et  à  mesure  du  débarquement, 
—  Cap.  Fischer  c.  Dai^gen  ton- 
Domingo.  —  Rouen,  19  août  1892, 
Vlir,  p.  70. 

216.  Destinataire  désigné  au  con- 
naissement et  au  manifeste»  Absence 
d^ opposition.  Libération.  —  Le  capi- 
taine se  hbjre  valablement  \is-a-vis 
des  chargeurs,  en  l'absence  de  toute 
opposition  régulièrement  signifiéf>,par 
la  remise  de  la  marchandise  à  la  pei  - 
sonne  désignée  dans  son  manifeste  et 
daa^  le  connaissement.  —  Léglise  c. 
Cie  des  Messageries  maritimes.  — 
Bordeaux,  27  décembre  1892,  VIII, 
p.  652 

217.  Destinataire  désigné.  Remise 
à  un  porteur  non  mandataire  de  ce 
dernier.  Faute.  —  Le  traiL**porteur, 
étant  responsable  des  marchandises 
dont  il  se  charge,  doit  veiller  à  la  ré- 
gularité de  la  délivrance  desdites  mar- 
chandises. En  conséquence,  lorsqu'un 
connaissement  a  été  établi  tl  l'ordre 
d'un  destinataire  nommément  désigné, 
l'armateur  commet  une  faute  en  déli- 
vrant la  marchandise  à  un  simple  por- 
teur de  ce  connaissement,  sans  s'assu- 
rer si  ledit  porteur  est  réellement 
mandataire  de  la  personne  indiquée 
dans  l'ordre  comme  destinataire  ;  et, 
si  le  tiers,  à  qui  la  marchandise  a  été 
ainsi  dé'ivrée,  la  détourne  à  son  pro- 
fit, 1*0  rinat^ur  doit  être  déclaré  res- 
ponsr  oie.  —  Thort  et  Dietz  c.  Currie 
et  Cie.  —  Cassation,  21  novembre 
1887,  m,  p.  404. 

218.  Destinataire  dést^é.  Déli- 
vrance de  la  cargaison  à  une  autre . 
Expéditeur  n^ ayant  pas  transmis  di- 
reetemsut  le  connaisse fnent  au  vrai 
destine  taire .    Faute  commune ,    — 
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Pour  se  soustraire  à  cette  responsabi- 
lité, l'armateur  ne  peut  opposer  que 
le  tiers  qui  s'est  présenté  porteur  du 
connaissement  étaible  consignataire 
des  expéditeurs,  et  que  ceux-ci  ont 
commis  une  faute  très  grave,  en  en- 
voyant à  leur  consignataire  ledit  con- 
naissement, au  lieu  de  le  transmettie 
directement  au  véritable  intéressé. 
Cette  faute  des  expéditeurs,  en  ad- 
mettant qu'elle  existe,  pourrait  peut- 
être  atténuer  la  part  de  responsabilité 
de  l'armateur,  mais  elle  ne  saurait 
l'effacer  complètement.  —  Thort  et 
Dietz  c.  Currie  et  Cie.  —  Cassation, 
21  novembre  1887,  III,  p.  404. 

219.  Destinataire  désigné.  Déli- 
vraison à  un  autre.  Défaut  de  récla- 
mation. —  L'armateur  ne  peut  se 
prévaloir  davantage  de  ce  que  le 
destinataire,  à  l'ordre  de  qui  le  con- 
naissement était  endosf^é,  n'a  jama's 
réclamé  la  marchandise,  et  de  ce  que, 
en  fait,  cet  endossement  était  sans  va- 
leur. Cette  proposition,  vraie  dans 
les  rapports  oes  chargeurs  et  du  des- 
tinataire, reste  sans  application  dans 
les  rapports  des  chargeurs  et  du  trans- 
porteur. Le  connaissement  fait  seul  la 
loi  entre  ces  derniers,  et  l'armateur 
est  en  faute,  dès  qu'il  ne  s'y  conforme 
pas.  —  Thort  et  Dietz  c.  Currie  et 
Cie.  — Cassation,  21  novembre  1887, 
III,  p.  404. 

220.  Destinataire  désigné.  Remise 
par  un  homonyme.  Délivrance.  — 
Le  capitaine  remplit  suffisamment  son 
mandat,  quand  il  délivre  la  marchan- 
dise contre  remise  du  connaissement  à 
un  charretier,  qui  lui  donne  décharge 
au  nom  du  destinataire,  alors  même 
que  le  véritable  destinataire  serait  un 
homonyme  du  réceptionnaire  qui  se 
serait  frauduleusement  approprié  le 
connaissement.  —  Jean  c .  Cie  Trans- 
atlantique c.  Jean  Baills.  —  Mar- 
seille, 20  avril  1894,  VII,  p.  42. 

221.  Connaissemeyit  à  personne 
dénotnmée.  Obligation  de  consigner 
la  marchandise  au  porteur.  Livrai- 
son au  destinataire  primitif.  —  Né- 
gociable par  voie  d'endossement  lors- 
qu'il Cftt  à  ordre,  le  connaissement  ne 
l'est  pas  moins  lorsqu'il  est  à  personne 
dénommée,  et,  dans  ce  cas,  c'est  par 
simple  v6ie  de  cession  que  la  négo- 
ciation s'opère.  En  conséquence,  lors 
même  que  le  connaissement  est  à  per- 
sonne dénommée,  le  capitaine  ne  doit 
consigner  la  marchandise  que  contre 
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la  remise  qui  lui  est  faite  de  ce  titre 
par  le  réceptionnaire  ;  celte  remise  en 
gage  du  connaissement  ne  constitue 
pas  un  transport  de  créance  mobilière, 
qui  ne  serait  opposable  aux  tiers 
qu'après  Faccomplissemcnt  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  1690 
et  2075  du  Code  civil.  —  Du  leste, 
l'armateur  ou  son  représentant  ne 
saurait  être  considéré,  vis-à-vis  du 
chargeur  ou  de  son  concessionnaire, 
comme  un  véritable  tiers.  Le  capi- 
taine, qui  livre  les  marchandises  au 
destinataire  primitif,  sur  une  simple 
promesse  de  celui-ci  de  livrer  plus 
tard  le  connaissement,  commet  une 
faute  lourde,  à  laquelle  s'associe  le 
destinataire  qui  savait  le  connaisse- 
ment en  mains  tierces.  —  Franceschi 
et  Schiaffino  c.  Banque  do  l'Algérie 
et  Gaudet,  Syndic  Bertrand.  —  Al- 
ger, 15  novembre  1893,  X,p.  28. 

222.  Connaissement,  plusieurs 
exemplaires.  Livraïsmi  au  premier 
tiers  porteur,  —  Le  capitaine  ne 
commet  aucune  faute  en  indiquant 
qu'il  a  été  signé  trois  exemplaires  du 
connaissement.  Il  n'y  a  pas  de  faute 
de  sa  part  à  délivrer,  en  ce  cas,  la 
marchandise  au  t)remier  tiers  qui  se 
présente  porteur  d'un  connaissement 
régulier.  —  Banque  de  Wolf  c.  Gé- 
nestal  et  Oelzons.  —  Rouen,  9  avril 
1889,  V,  p.  39. 

22B,  Frais  d'extraboulage.  Encom- 
brement des  quais.  Charge  du  récep- 
tionnaire. —  Lorsque  la  charte-partie 
stipule  que  tous  les  frais  de  charge- 
ment et  de  déchargement  sont  à  la 
charge  du  navire  et  que  la  cargaison 
sera  délivrée  sur  quai,  les  frais  d'ex- 
traboulage,  nécessités  parPencombre- 
ment  des  quais,  doivent  rester  à  la 
charge  du  réceptionnaire  de  la  mar- 
chandise. —  Delarue  Lebon  c.  Gou- 
telle  et  Mitjaville.  —  Rouen,  15  fé- 
vrier 1892,  VII,  p.  522. 

224.  Frais  de  pesage.  Partage 
avec  le  rceeptioyinaire.  —  Lorsque  le 
prix  est  stipulé  non  en  bloc,  mais  sur 
la  quantité  débarquée,  les  frais  de  pe- 
sage nécessités  pour  ce  règlement 
doivent  ôtrc  partagés  entre  le  capi- 
taine et  le  réceptionnaire.  —  Catta- 
néo  c.  Dillon.  —  Aix,  24  décembre 
1891,  VII,  p.  410. 

225.  Déficit  final.  Chargements 
distincts.  Excédent  au  profit  d'un 
destinataire.  Non-lieu  à  répartition, 
—  n  n'y  a  pas  lieu  de  répartir  un  dé- 
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ficit  final  entre  les  consîgnataires,  en- 
core bien  que  l'un  d'eux  ait  reçu 
un  excédent,  lorsque  les  cargaisons 
étaient  chargées  dans  des  cides  dis- 
tinctes. Il  en  est  ainsi  surtout,  lors- 
Que  l'excédent  débarqué  au  profit 
a'un  des  consignataires  provient  de 
déficits  correspondants  sur  des  char- 
gements antérieurs  d'une  seule  quan- 
tité de  blé.  —  Desgrand  et  Cie  c. 
Fraissinet  et  Micrulachi.  —  Marseille, 
8  juin  1891,  VII,  p.  48. 

226.  Excédent,  Marchandises  de 
même  marque.  Réelamateur  unique 
de  cette  marque,  —  Lorsqu'au  débar- 
quement, il  se  trouve  un  excédent  sur 
les  quantités  portées  au  connaisse- 
ment, le  réelamateur,  porteur  du  con- 
naissement, est  en  droit  de  se  faire 
remettre  cet  excédent,  si  les  marchan- 
dises livrées  et  celles  en  excédent  por- 
tent toutes  la  même  marque,  s'il  n'y 
a  pas  d'autres  réclamateurs  de  mar- 
chandises de  cette  marque,  et  s'il  est 
ainsi  évident  que  l'excédent  a  été  re- 
mis en  trop  par  l'expéditeur .  —  Thé- 
baud  et  Cie  c.  Compagnie  générale 
transatlantique.  —  Havre,  27  avril 
1885,  I,  p.  239. 

227.  Lirraisofi  de  la  marchan- 
dise. Fonnalités  de  douane.  Autori- 
sation d'enlever.  —  La  lixTaison  des 
marchandises  par  le  transporteur  au 
destinataire  peut  résulter  de  ce  que  ce 
dernier  a  requis  lui-même  la  vérifica- 
tion en  douane,  et  s'est  fait  autoriser 
par  le  transporteur  à  les  enlever.  La 
marchandise  est,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, aux  risques  et  périls  du  desti- 
nataire. —  Cie  Steam  Navigation  c. 
Maurel  et  Prom.  —  Bordeaux,  24  no- 
vembre 1890,  VI,  p.  527. 

228.  Responsabilité.  Durée.  —  Le 
capitaine  est  responsable  des  mar- 
chandises à  quai  jusqu'à  leur  livraison 
aux  réceptionnaires,  et  c'est  à  lui,  s'il 
le  juge  à  propos,  de  les  faire  garder . 

—  Lataste  et  Cie  c.  capitaine  Morrow. 

—  Bordeaux,  23  octobre  1889,  V, 
p.  377. 

229.  Responsabilité .  Durée.  Pe- 
sage et  sortie  de  la  balance,  —  La 
responsabilité  du  capitaine  et  du  con- 
signataire  du  navire  cesse  à  partir  du 
moment  où  les  balles  de  coton  ont  été 
pesées  et  sont  sorties  de  balance,  en 
sorte  que  la  perte  ultérieure  de  ces 
balles  par  soustraction,  ou  autrement, 
demeure  à  la  charge  des  réclamateurs. 
Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'allotissement 
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sur  quai,  après  sortie  de  balance,  >c 
fasse  par  les  hommes  du  consignatairc 
du  navire  et  à  se»  frais.  —  Havre, 
10  janvier  1888,  III,  p.  TIl. 

280.  Responsabilité .  Accomplisse- 
n^nl   du  i'onnaissement.  Cessation, 

—  L'accomplissement  du  connaisse- 
meut  dégage  entièrement  le  navire 
ainsi  que  Ta  responsabilité  du  capitaine 
et  de  l'armateur.  Il  est  d'usage,  à 
Bordeaux,  que  le  capitaine  exige  le 
paiement  du  fret,  avant  même  que  les 
réceptionnaires  puissent  se  rendre 
compte  de  l'état  de  la  marchandise. 
Mais,  là  s'arrête  le  droit  du  capitaine, 
qui  ne  saurait  imposer  aux  destina- 
taires d'accomplir  le  connaissement, 
avant  qu'ils  aient  reconnu  et  vérifié 
la  marchandise  ;  la  remise  d'un  bon  îl 
livrer,  qui  réserverait  môme  leurs 
droits  pour  des  réclamations  ultérieu- 
res, ne  pouvant  pas  annihiler  ni 
amoindrir  la  force  libératoire  résul- 
tant de  l'accompHssement  du  connais- 
sement. —  Rousset  c.  Worms  cl  Cie. 

—  Bordeaux,  13  octobre  1887,  III, 
p.  712. 

281.  Responsabilité.  Durée.  Clause 
cP enlèvement  rapide.  —  Malgré  la 
clause  d'un  connaissement  stipulant 
que*«  les  marchandises  seront  prises 
le  long  du  bord,  aussitôt  que  le  navire 
sera  prêt  à  décharger  et  où  il  déchar- 
gera, ou  qu'autrement  elles  seront 
mises  à  terre  aux  frais  et  risques  des 
réclamateurs  »,  le  seul  fait  du  débar- 
quement et  de  l'arrimage  de  la  mar- 
chandise sur  le  quai  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  cesser  la  responsabilité 
du  capitaine,  lorsque  celui-ci  n'a  pas 
mis  les  réclamateurs  en  mesure  de 
prendre  livraison.  La  responsabilité 
du  capitaine,  quant  aux  marchandises 
de  sa  cargaison,  ne  cesse  que  par  leur 
délivrance  aux  réclamateurs.  —  Ré-  - 
clamateurs  c.   Grosos   et   Assureurs. 

—  Havre,  20  décembre  1S80,  II, 
p.  681. 

232.  Responsabilité.  Durée.  Clause 
d'etUèvemcnt  rapide.  Incendie.  — 
Est  licite  et  obb'gatoire  la  clause  d'un 
connaissement,  portant  que  des  mar- 
chandises, expédiées  d'Amérique  par 
navire  anglais  dans  un  port  français, 
«  seront  enlevées  le  long  du  bord, 
d'où  la  responsabilité  du  navire  ces- 
.sera,  et  dès  que  le  vapeur  sera  prêt  à 
décharger,  par  le  consignatairc  du  na- 
vire, aux  frais  et  risques  des  réclama- 
teurs  de  la  cargaison    ».   Une  telle 


CAPITAINE  387 

clause  a  pour  effet  légal  de  substituer 
le  consignataire  du  navire  aux  récla- 
mateurs pour  recevoir  les  marchandi- 
ses et  en  effectuer  la  répartition  ulté- 
rieure entre  les  divers  réclamateurs, 
et  de  faire  réputer  la  livraison  con- 
sommée, on  ce  qui  concerne  l'arme- 
ment, du  jour  de  la  mise  des  mar- 
chandises à  quai.  En  conséquence,  ù 
partir  de  ce  débarquement  effectué 
immédiatement ,  conformément  aux 
clauses  expresses  dn  connaissement 
dérogeant  en  ce  à  la  charte-partie,  la 
marchandise  cesse  d'être  aux  risques 
du  navire,  et  l'incendie  qui  survient  à 
terre,  presque  aussitôt  après  le  débar- 
quement et  avant  que  chaque  récla- 
mateur  ait  pu  prendre  livraison  de  son 
lot,  est  aux  risques  des  réclamateurs 
et  non  du  navire.  Un  tel  débarque- 
ment, n'étant  que  l'exécution  pure  et 
simple  d'une  clause  licite  du  connais- 
sement, ne  saurait  constituer  une  faute 
du  capitaine.—  Taylor  et  Grcenwel  c. 
Lecoq  et  Larue.  —  Cassation,  17  no- 
vembre 1886,  II,  p.  389. 

233.  Contra.  —  La  responsabilité 
du  capitaine,  quant  aux  marchan- 
dises composant  le  chargement  de 
son  navire,  ne  cesse  que  par  leur 
délivrance  aux  réclamateurs  ,  et  cette 
délivrance  ne  peut  s'opérer  que  par 
le  pesage  ou  par  une  reconnais- 
sance contradictoire.  Les  clauses  d'un 
connaissement,  stipulant  que  la  mar- 
chandise sera  délivrée  du  pont,  mo- 
ment où  la  responsabilité  du  na\nre 
cessera,  et  qu'elle  sera  prise  le  long 
du  bord  par  le  consignataire,  aussitôt 
que  le  navire  sera  prêt  à  décharger, 
ou  autrement  qu'elle  sera  déposée  aux 
frais  du  réclamateur  et  à  ses  risques 
de  feu  dai.s  le  magasin  affecté  à  cet 
effet,  n'autorisent  pas  le  capitaine  à 
mettre  à  terre  son  chargement  sans 
en  opérer  la  délivrance  dans  les  con- 
ditions normales  et  ordinaires.  Le  ca- 
pitaine et  l'armateur  sont  responsables 
de  l'incendie  survenu  au  cours  de  dé- 
barquement, dans  les  marchandises 
mises  ù  terre  et  non  encore  délivrées 
aux  réclamateurs,  alors  surtout  que 
ce  débarquement  s'est  opéré  soiis  leurs 
ordres  et  dans  leur  intérêt  exclusif,  et 
avec  une  rapidité  qui  rendait  impossi- 
ble toute  délivrance  régulière.  — 
Réclamateurs  c.  Capitaine  du  x  Rho- 
dora  ».  —  Havre,  14  janvier  lb&6, 
I,  p.  609. 

2Z^, Responsabilité.  Çeiom.  Incevi- 
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die  à  quai.  Clause  d^ exonération  du 
feu,  —  Le  capitaine  d'un  navire  à  va- 
peur chargé  ae  cotons  ne  commet  pas 
de  f^ute  en  les  débarquant  aussi  rapi- 
dement qu'il  le  peut,  et  en  les  arri- 
mant sur  le  quai  jusqu'à  leur  déli- 
vrance aux  réclamateurs  par  le  con- 
signataire  du  navire.  En  conséquence, 
lorsqu'en  Tétat  des  clauses  des  con- 
naissements stipulant  la  non-responsa- 
bilité du  feu,  sur  quai  ou  à  terre,  un 
incendie  s'est  déclaré  dans  les  cotons 
débarqués  et  arrimés  sur  le  quai  et 
qu'il  n'^st  pas  prouvé  que  l'incendie 
est  iurputaole  a  une  faute  détermi- 
née du  capitaine,  les  pertes  causées 
par  l'incendie  doivent  rester  pour  le 
compte  des  réclamateurfi  ei.  pe  sau- 
raie.i^  être  mises  à  la  charge  du  capi- 
taine. —  Réclamateurs  c.  Qrosos.  — 
Havre,  20  décembre  1886,  II,  p.  681. 

285.  Surestaries,  Retard  Absence 
de  préjudice,  —  Le  fait  que  le  retard 
au  déchargement  n'a  causé  aucun 
préjudice  au  navire,  obligé  d'attendre 
quand  même  son  chargement  de  sor- 
tie, n'empêche  pas  les  surestaries  d'être 
dues.  —  Cap.  Dickinson  c.  Maga- 
sins et  Entrepôts  de  Paris.  —  Dun- 
kerques,  23  décembre  1890,  VII, 
p.  692. 

286.  Surestaries,  Chargement  à 
cueillette.  Vice  d^ arrimage.  Retard, 
Faute  du  capitaine,  —  Le  cijpitaine 
n'est  pas  en  droit  de  réclamer  des 
surestaries,  lorsqu'il  s'est  produit  par 
sa  faute  ur  retard  dans  le  décharge- 
ment, et  notamment  lorsque,  le  char- 
gement étant  à  cueillette,  il  n'a  pas 
veillé  à  une  convenable  séparation  ces 
diverses  parties  de  marchandises  pour 
prévenir  les  mélanges.  —  Cap.  Ne- 
wey  c.  Cie  des  Docks  e*.  autres.  — 
Marseille,  24  mai  1888,  IV,  p.  170. 

237.  Surestaries.  Chargeur.  Délai 
deplatche.  Insuffisance,  Capitaine, 
Absence  de  faute.  Absence  de  force 
majeure,  —  Lorsqu'il  a  ^té  stipulé 
par  les  chargeurs  un  délai  de  ^.lanche 
insuffisant,  eu  égard  au  tonnage  du 
na\ire,  les  consignataires  doivent  des 
surestaries  pour  déchargement  opéré 
après  l'expiration  de  ce  délai,  si  au- 
cune faute  n'est  reprochable  au  capi- 
taine, et  si,  d'ailleurs,  le  retard  ne 
pf  ut  être  attribué  à  force  majeure.  — 
Laurette  et  Ole  c.  Cie  des  Docks  et 
cap.  Olditch.  —  Aix,  6  mars  1893, 
VIII.  p.  658. 

288.  Surestaries,  Planche  au  port 
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de  charge.  Point  de  départ.  Preuve' 

—  C'est  au  capitaine  à  établir  le  point 
de  départ  de  sa  planche  au  lieu  de 
charge,  pour  pouvoir  réclamer  ses  su- 
restaries au   port  de   décharçement. 

—  Cap.  Wag  c.  Gustave *Dmoir  et 
Société  des  Exportateurs  de  figues  de 
Villanova  .  —  Dunkerque ,  28  février 
1893,  IX,  p.  728. 

289.  Allemagne.  —  Décharge- 
ment, Livraison.  Récépissé,  Réser- 
ves, —  Le  réceptionnaire  n'est  pas 
obligé  de  donner  au  capitaine  un  ré- 
cépissé sans  réserves.  —  Tampe  c. 
Heller.  —  Trib.  Sup.  hanséatique, 
15  juin  1889,  VII,  p.  444. 

240.  Impossibilité  d^ atteindre  h 
quai,  Surestaries,  Non-lieu,  —  La 
demande  de  surestaries  n'est  pas  fon- 
dée lorsque  le  capitaine  a  été,  par  cas 
fortuit  d'ailleurs,  empêché  d'atteindre 
la  place  convenue  ou  habituelle  pour 
mettre  le  navire  à  quai.  —  Cari  Butt- 
ner  c.  H.  Bischoff.  —  Trib.  Sup. 
hans.,  4  mars  1889,  VI,  p.  197. 

241.  Clause  «  déchargement  aussi 
rapide  que  possible  »,  Interprétaiion. 

—  La  clause  «  déchargement  aussi 
rapide  que  possible  et  à  la  dih'gence 
du  capitaine  »  n'empêche  nuUenient 
l'application  de  l'art.  605  C.  corn,  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ladite 
clause,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  point  de  départ  du  délai, 
après  lequel  les  surestaries  sont  exigi- 
bles; or,  il  faut  évidemment  laisser  au 
réceptionnaire  le  temps  utile  pour 
faire  les  préparatifs  nécessaires  au  dé- 
barquement. —  Cap.  Milne  c.  Erling. 

—  Trib.  sup.  hans.,  6  février  1888, 
IV,  p.  319. 

242.  Angleterre.  —  Décharge- 
ment, Grève,   Risque  du  capitaine, 

—  Quand  aucun  délai  préfixe  n'est 
'  convenu  pour  la  durée  du  décharge- 
ment, la  prolongation  de  cette  durée 
provenant,  sans  faute  du  réclamateur, 
du  fait  d'une  grève,  reste  à  la  charge 
du  capitaine.  —  Hick  c.  Raymond  et 
Reid.  —Cour  suprême  de  Judicature, 
30  juillet  1891,  VII,  p.  328. 

248.  Grève,  Absence  de  force  ma- 
jeure, Surestaries,  —  La  grève  n'est 
E as  un  cas  de  force  majeure.  En  de- 
ors  d'une  convention  contraire,  elle 
n'empêche  pa?  le  cours  des  suresta- 
ries. —  Budgett  c.  Burmington.  — 
Cour  suprême  de  Judicature,  31  octo- 
bre 1890,  VI,  p.  706. 
244.  Place  à  quai.  Jours  de  plan' 
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che.  Paint  de  départ,  —  Quand  un 
navire  est  affrété  pour  opérer  son  dé- 
chargement à  une  place  déterminée, 
son  voyage  n'est  terminé  qu'au  mo- 
ment ou  il  se  trouve  à  cet  endroit.  La 
planche  ne  commence  à  courir  qu'alors, 
quand  bien  même  l'encombrement  du 
bassin  aurait  pendant  longtemps  em- 
pêché le  navire  de  gagner  cette  place. 

—  Morel  et  Richards  c.  Tharsis  Sui- 

5hur  Copper  C®.  —  Cour -suprême  de 
udicature,  6  août  1891,  VII,  p.  330. 

245.  Surestaries.  Entrée  au  port, 
Jiéclamateurs.  Berthbill  oflading.  — 
Aux  termes  du  berthbill  oflading  1885, 
la  responsabilité  de  l'affréieur,  en  ce 
qui  concerne  les  surestaries,  cesse  dès 
que  le  navire  est  entré  au  port  de  dé- 
chargement. —  Hick  et  Rodocanachi 
Sons  et  Raymond  Reid.  —  Haute 
Cour  de  Justice,  banc  do  la  Reine, 
10  février  1891,  VI,  p,  710. 

246.  Berth  hill oflading.  Lenteur 
des  réelamateurs.  Droit  de  débarquer. 

—  Le  berth-  bill  of  ladinç  1885  ne 
donne  pas  à  l'armateur  de  droit  réel 
sur  la  cargaison  pour  les  surestaries. 
En  cas  de  lenteur  des  réclaraateurs, 
il  peut  opérer  lui-même  le  décharge- 
ment. —  Hick  c.  Rodocamachi  Sons 
et  Raymond  Reid.  —  Haute  Cour  de 
Justice,  banc  de  la  Reine,  10  février 
1891,  VI,  p.  710. 

247.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide. Arrivée,  Notification.  Inuti- 
lité. —  Quand  la  charte-partie  stipule 
que  la  cargaison  sera  déchargée  aussi 
vite  que  le  navire  peut  la  délivrer,  le 
capitaine  n'a  pas  à  notifier  son  arri- 
vée au  réclamateur,  que  généralement 
il  i*e  connaît  pas.  —  Hans  Nvholn  c. 
Frank  Quarton.  —  C.  du  Shériff  de 
Kirkealdy,  20  févriea  1889,  V,  p.  83. 

248.  Déchargement  dès  que  le  capi- 
taine sera  prêt.  Obligations  des  récla- 
mateurs.  Absence  de  droit  de  mettre 
à  quai,  —  Lorsque  le  connaissement 
porte  que  «  le  déchargement  devra  se 
faire  aussitôt  que  le  capitaine  sera 
prêt,  sinon  que  le  capitaine  sera  au- 
torisé à  mettre  la  marchandise  à  terre 
ou  à  alléger  aux  frais  et  risques  des 
réclamateurs  »,  le  capitaine  n'a  pas  le 
droit  de  débarquer  les  marchandises 
à  quai,  si  les  reclamateurs  ont  satis- 
fait à  leurs  obligations.  —  Pollitzer 
et  Cie   c.  Oascapedia  Steamship  C». 

—  Cours  du  Lord-Maire,  20  juillet 
1  >S8,  m,  p.  330. 

24^.  Clause   de  débarquement  im- 
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médiat.  Droit  de  mettre  à  terre  après 
les  délais  du  port,  DéchcrgemcfU  an- 
térieur, Surestaries,  Norir-lieu,  — 
Quand  un  contrat  d'affrètement  con- 
tient deux  clauses  relatives  au  déchar- 
gement, la  première  obligeant  le 
réclamateur  à  décharger  dès  l'arrivée 
et  sans  interruption,  la  seconde  auto- 
risant le  capitaine  à  mettre  la  mar- 
chandise à  terre  ou  en  allèges  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les 
règlements  du  port,  il  faut  combiner 
ces  deux  clauses  pou*  intei'préter  leur 
signification.  En  conséquence,  si  le 
déchargement  s'est  effectué  dans  ces 
délais,  ma^'s  qu'un  jour  a  été  perdu 
au  début,pai  suite  de  l'encombrement 
du  port,  le  navire  n'a  droit  à  aucune 
surestarie .  —  Sclater  et  Procter  e . 
Neptun3  St.  Sh.  Co  Limd.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  3  mai  1893,  X, 
p.  288. 

250*  Clause  autorisant  à  mettre  à 
terre.  Simple  faculté, —  La  clause  du 
connaissement,  qui  autorise  le  capitaine 
à  mettre  lui-même  à  terre  les  mar- 
chandises, qui  n'auront  pas  été  récla- 
mées daii6  *jn  certain  délai,  constitue 
pour  le  capitaine  une  faculté  dont  il 
est  libre  de  ne  pas  se  servir.  —  Hick 
c.  Raymond.  --  Cour  suprême  de 
judicature,  30  juillet  1891,  VII, 
p.  328. 

251.  Clause  autorisant  à  mettre 
à  ttrre.  Simple  faculté.  —  La  clause 
du  connaissement,  qui  autorise  le  ca- 

{)itaine  à  mettre  lui-même  à  terre 
es  marchandises,  qui  n'a\<ront  pas 
été  réclamées  dans  un  certain  dé- 
lai, constitue  pour  le  capitaine  une 
faculté  dont  il  est  libre  de  ne  pas  se 
servir.  —  Hick  c.  Raymond  Reid.  — 
Chambre  des  Lords,  16  décembre  1892, 
VIII,  p.  702. 

252.  Déchargement  à  quai  désigné. 
Absence  de  place.  Non-obligation 
d^attendre,  —  Le  navire,  qui  s'est  en- 
gagé à  décharger  à  une  place  déter- 
minée ou  aussi  près  de  là  qu'il  pour- 
rait approcher,  n'est  pas  tenu  d'atten- 
dre son  tour,  si  à  ce  quai  il  n'y  a  pas 
de  place  libre,  et  s'il  n'y  est  pas 
obligé  par  les  termes  de  la  charte- 
partie.  —  Smith  c.  Wallace  Stout  et 
Cie.  —  Haute-Cour  de  justice,  7  mars 
1887,  II,  p.  726. 

253.  Livraison  sous patati ,  Charge 
du  navire.  —  La  délivraison  de  la 
marchandise  sous  palan  est  à  la  charge 
du  navire   et  de  droit  commun.   — 
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Budgett  c.Burmington. —  Cour  sup.de 
judicature,  31  octobre  1890, VI,  p.  463. 

254.  Choix  du  bassin.  —  Ix)rsque 
la  charte-partie  ne  ^indique  pas,  le 
choix  du  bassin  appartient  au  capitaine. 
—  Dreyfus  frères  c.  cap.  du  John 
Mowison. —  Cour  du  comté  de  Liver- 
pool,  7  mai  iaS8,  IV,  p.  444. 

255.  Choix  du  bassin.  Clause  de 
«  Tilbury  ».  Droit  de  veto  des  affré- 
teurs. —  Quand  une  charte-partie 
contient  la  clause  dite  «  de  Tilbury,  » 
et  ainsi  conçue  :  «  Si  le  steamer  est 
envoyé  à  Londres,  les  affréteurs  ont  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  se  mette 
au  bassin  de  Tilbury  »,  cette  clause 
Hgnifie  qu'arrivé  à  Londres,  le  capi- 
taine peut  se  placer  où  bon  lui  semble  ; 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  se 
placerait  au  «  Tilbury  dock,»  les  affré- 
teurs ont  un  droit  de  veto.  En  consé- 
quence, dans  tout  autre  port,  le  capi- 
taine se  place,  sans  réserve,  où  bon 
lui  semble,  sans  avoir  à  s'inquiéter  des 
volontés  des  affréteurs.  Ceux-ci,  pour 
conduire  le  naWre  h  la  place  qu'ils 
désirent,  doivent  supporter  tous  les 
frais  de  ce  changement  de  place,  et  le 
capitaine  peut  s'y  refuser.  —  Cour  du 
comté  de  Btonehouse,  12  février  1889, 

V,  p.  83. 

256.  Pesage.  Frais.  Charge  du 
71  a  rire.  —  En  l'absence  de  toute 
coutume  contraire  régulièrement  éta- 
blie, c'est  le  capitaine  qui  doit  suppor- 
ter les  frais  de  pesée.  —  Cour  de  la 
cité  de   I^ndres,  'dO  septembre  1890, 

VI,  p.  308. 

257.  Obligation  de  délivrer  la  quan- 
tité du  conna  issement .  Preuve  à  faire. 
— Le  capitaine  doit,en  principe,  déli- 
vrer le  nombre  de  colis  inscrit  au  con- 
naissement. Il  ne  suffit  pas,  pour  dé- 
gager sa  responsabilité  d'un  manquant, 
d'établir  qu'il  a  déchargé  tout  ce 
qu'il  avait  i\  bord,  mais  il  faut  encore 
(pi'il  prouve  que  la  marchandise  n'a 
pns  été  chargée.  —  (Jeorge  Hoisley  et 
autres  c.  (îrimond  et  autres.  -—  Cour 
de  session  d'Edimbourg,  'J3  janvier 
1894,  X,p.  91. 

253.  Manquant.  Plusieurs  récla- 
mateurs.  Assignations  distinete^. 
Chargeur  et  rêelamafeur  d^un  même 
lot.  Action  cotnmune.  —  En  cas  de 
manquant,  les  divers  chargeurs  et 
réclamateurs  ne  peuvent  se  réunir 
pour  introduire  contre  le  capitaine  une 
action  commune,  mais  il  faut  autant 
d'instances  séparées  qu'il  y  a  de  con- 
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naissements  distincts.  Pourtant,  le 
chargeur  et  le  réclamateur  d'un  même 
lot  peuvent  se  réunir  dans  la  même 
assignation.  —  Hannay  and  Co  et 
autres  c.  Smurthwaite  et  autres  et  la 
London  Northern  Steamship  Co.  — 
Chambre  de^  Lords,  3  août  1894,  X, 
p     465. 

259.  Sa-cs.  Nombre  du  connais- 
sement. Obligation  de  délit .  jr.  Saes 
rolontairemerit  coupée.  —  Le  ca- 
pitaine doit  prouver  qu'il  a  délivié 
le  nombre  de  sacs  portés  à  son 
connaissement  et  ne  peut  échapper 
î\  cette  obligation  en  prétextant  que  le 
mode  de  déchargement  lui  a  rendu 
tout  contrôle  impossible.  Il  en  est 
surtout  ainsi  quand  il  est  établi  que 
des  ^acs  ont  été  volontairement  cou- 
pés pour  en  faire  échapper  le  cod- 
tenu.  —  Simmond,  Hunt  et  Montgo- 
mery  c.  Rose.  —  Cour  du  comté  de 
Liverpool,  10  août  1893,  IX,  p.  580. 

260.  >>aes  de  grains.  Déchargemeiif. 
Usages  de  Liverpool.  —  L'usage  ïI 
Liverpool,  pour  la  délivraison  des  char- 
gements de  grains  en  sacs,  est  de  met- 
tre dans  des  toiles  de  location  le  grain 
trouvé  en  vrac  au  fond  des  cales,  en 
môme  temps  que  les  sacs  vides  ou  dé- 
chirés, et  d'en  faire  des  lots  de  50.  — 
Simmond,  Hunt  et  Montgoraery  c. 
Kose.  —  Cour  du  comté  de  Liver- 
pool, 10  août  1893,  IX,  p.  580. 

26L  Destinataire  inconnu.  Vente 
de  la  cargaison.  Prélèvements  sur  le 
prix. — Quand  un  capitaine,  malgré 
tous  ses  efforts,  ne  peut  parvenir  à 
découvrir  le  réclamateur  porté  h  ses 
connaissements,  il  est  en  droit  de  ven- 
dre au  mieux  le  chargement,  et  de 
prélever  sur  le  produit  de  cette  vente, 
outre  son  fret  et  ses  frais  de  décharge- 
ment, ime  indemnité  pour  le  temps 
perdu  à  attendre  le  léclamatcur,  et  à 
se  procurer  un  acheteur  pour  le  char- 
gement. —  Marshall  c.  Wright.  — 
Belfast,  9  novembre  1887,  III,  p.  605. 

262.  Belgique.  —  Navire  dans 
le  port.  Arrêt  des  pompes.  Eau  daiis 
les  cales.  Surveillance.  —  Apres  l'ar- 
rêt des  pompes,  quand  le  navire  est 
dans  le  port,  le  'capitaine  a  le  devoir 
de  vei  1er  il  co  que  le  trop  plein  du 
collecteur  ne  s'infiltre  pas  dans  les 
cales.  —  Grcenock  steam  ship  Cora- 
panv  c.  Lepzigcr  Volkammerei.  — 
Bruxelles,  24  octobre  1890,  VI,  p.  479. 

2^%.  Staric.  Clause  %  le  délai  ne 
courra  que  24  heures  après  Parrivée*, 
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Délai,  Oalcîd.  —  La  clause  que  le 
délai  de  planche  ne  doit  commencer  à 
courir  que  24  heures  après  l'arrivée 
près  du  poit,  n'augmente  pas  le  délai 
de  starie,  elle  en  change  uniquement 
le  point  initial. —  Cap.  Humpnriès  c. 
de  Clercoq.  —  Anvers,  12  juin  1891, 
VII,  p.  73. 

264.  Rapport  de  mer.  Omission, 
KaiUe  disciplinaire.  Déchargement,  • 
Hetard,  Surcstaries.  —  Si,  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  maritime,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchan- 
dise avant  d'avoir  fait  le  rapport  de 
mer,  l'inobservation  de  cette  disposi- 
tion, qui  n'a  qu'une  portée  discipli- 
pliuaire,  ne  peut  être  invoquée  par  les 
destinataires,  quand  ils  ont  consenti  à 
débarquer  avant  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  S'ils  avaient  entendu 
s'en  prévaloir,  ils  auraient  dû  immé- 
diatement manifester  leur  volonté  à 
cet  égard,  quand  le  capitaine  a  déclaré 
ôtre  prêt  à  débarquer.  —  Cap.  Miller 
c.  Dreyfus.  —  Anvers,  25  janvier 
181J2,  VII,  p.  587. 

265.  Charte-partie  du  Danube, 
Clause  d* allégement.  Rade  d^ Anvers. 
Surcstaries, — La  rade  d'Anvers  étant 
accessible  à  toutes  marées,  pour  tous 
les  navires  de  mer,  Tart.  12  do  la 
charte-partie  du  Danube,  d'après  le- 
quel «  si  le  steamer  est  destiné  à  un 
endroit  où  la  profondeur  d'eau  est  in- 
suffisante pour  qu'il  puisse  sans  allé- 
gement parvenir  à  la  première  marée, 
après  son  arrivée,  les  jours  de  planche 
ne  comptent  qu'à  partir  de  48  heures 
après  son  arrivée  à  l'ancrage  des  bâti- 
ments de  son  espèce  destinés  à  ce  port  », 
n'est  pas  applicable  à  cette  rade.  *— 
Cap.  Wisnom  c.  Rives.  —  Anvers, 
12  mars  1892,  VII,  p.  588. 

266.  Déchargement  avec  célérité. 
Ouvriers  supplémentaires.  Starie,  Dé- 
lai, Calcul.  —  Le  capitaine  no  doit 
pas,  en  général,  faire  plus  que  d'em- 
ployer un  équipage  suffisant  au  dé- 
chargement ;  il  ne  peut  être  obligé 
d'engager  des  ouvriers  supplémentai- 
res au  gré  des  destinataires,  ce  qui 
serait  tomber  dans  l'arbitrîiire  ;  son 
obligation  se  borne  à  délivrer  les  mar- 
chandises à  hauteur  de  palan,  aidé  de 
son  équipage,  en  y  mettant  toute  la 
célérité  possible.— An  t.  Dom.  Bordes 
et  fils  et  Auguste  André  c.  Société  des 
Batignolles.  —  Anvers,  14  janvier 
1801,  VI,  p.  576. 

267.  Mode  de  livraison  convenu. 
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Modification,  Déchargement  en  allè- 
ges. Impossibilité.  —  Quand  un  capi- 
taine a  renoncé  à  faire  la  livraison  en 
allèges,  il  ne  peut  modifier  le  mode 
de  livraison,  à  moins  que  les  destina- 
taires n'aient  fait  preuve  de  lenteur. 

—  Société  anonyme  Badoise  pour  la 
navigation  sur  le  Rhin  et  les  Trans- 
ports maritimes,  c.  cap.  Wikon.  — 
Anvers,  4  juillet  1894,  X,  p.  471. 

268.  Délivrance  de  la  marchan- 
dise. Porteur  de  connaissement,  — 
Le  capitaine  ne  doit  connaître  comme 
destinataire  que  le  porteur  du  con- 
naissement, auquel  seul  il  peut  déli- 
vrer la  marchandise;  il  n'a  pas  à 
s'enquérir  du  motif  ou  de  la  cause  de 
la  détention  du  connaissement.  —  Sa- 
muel, Fredeberg  et  Mendl  frères  c. 
cap.  Shaw.  —  Anvers,  27  novembre 
1887,  II,  p.  71. 

269.  Connaissements  séparés.  Ca- 
pitaine obligé  de  délivrer  séparément. 

—  Le  capitaine  a  l'obligation  de  déli- 
vrer séparément  les  marchandises  af- 
férentes, à  chaque  connaissement  ; 
mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  le  desti- 
nataire doit  le  déclarer  formellement 
au  capitaine  dès  le  commencement  du 
déchargement. — Cap.  Brown  c.  Van 
Beylen.  —  Anvers,  1)  mars  1887,  III, 
p.  92. 

270.  Plusieurs  destinataires.  Obli- 
gation de  délivrer  à  chacun.  —  En 
principe,  le  capitaine  a  l'obligation 
de  délivrer  séparément,  à  chaque  por- 
teur de  connaissement,  les  marchan- 
dises y  afférentes,  et  il  doit  remettre 
identiquement  les  mêmes  marchandi- 
ses que  celles  qui  lui  ont  été  remises 
par  le  chargeur  qui  a  reçu  le  connais- 
sement. —  J.  A  de  Meyer  c.  Cap. 
Bohman.  —  Anvers,  8  juin  1887, 
III,  p.  342. 

271.  Clause  «  smis  palan  ».  Usage 
d'Anvers.  Bois.  Frais  du  pont  vo- 
lant,—  La  clause,  qui  paraît  signifier 
littéralement  que  le  capitaine  est  franc 
de  tous  frais,  à  partir  du  moment  où 
il  a  présenté  sa  marchandise  le  long 
de  son  bord,  soit,  en  d'autres  terme», 
sous  palan,  a  été  entendue  par  l'usage, 
qui  exige  que  le  capitaine  présente  sa 
marchandise  non  seulement  sous  pa- 
lan, mais  au-dessus  du  quai.  A  An- 
vers, on  en  use  constamment  comme 
suit,  pour  les  bois  :  le  capitaine  doit, 
s'il  y  a  lieu,  établir,  à  ses  frais,  le  pont 
volant  du  navire  au  quai  et  amener 
la  marchandise  à  la  pierre  bleue,   où 
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le  destinataire  la  reçoit.  —  Dens  c. 
cap.  Bjolstad.  —  Anvers,  18  novem- 
bre 1S94,  X,p.627. 

272.  Délivrance  sur  le  pont.  Frais 
de  porterage  à  la  charge  du  destina- 
taire. —  Lorsqu'une  convention  de 
transport  porte  <  les  marchandises 
doivent  être  délivrées  du  pont  du  na- 
vire où  la  responsabilité  du  capitaine 
cesse  »  et  €  le  destinataire  doit  faii  e 
la  déclaraMon  en  douane  des  mar- 
chandises dans  les  24  heures  de  la 
déclaration  en  douane  du  navire,  et 
acceptera  la  délivrance  des  marchan- 
dises et  les  enlèvera  immédiatement 
au  moment  de  leur  mise  à  terre,  sinon 
il  devra  payer  les  frais,  et  les  mar- 
chandises seront  emmagasinées  par 
les  agents  du  steamer  aux  frais  et  ris- 
ques du  réceptionnaire,  le  transport 
pour  la  délivrance  de  la  cargaison 
sera  fait  par  le  consignataire  du 
navire,  aux  frais  et  risques  du  desti- 
nataire »,  ces  diverses  stipulations 
signifient  :  que  les  obligations  du 
transporteur  cessent  sur  le  pont  du 
navire,  où  le  capitaine  0])ère  son  des- 
saisissement, mais  la  réception,  au 
lieu  de  se  faire  sur  le  pont  par  le  des- 
tinataire, est  réservée  aux  agents  du 
steamer,  qui  sont  chargés  du  trans- 
port (porterage)  jusque  sur  le  quai, 
où  la  délivrance  aux  destinataires  a 
lieu,  et  les  frais  de  porterage  doivent 
être  remboursés  aux  agents  du  stea- 
mer. —  Kennedy,  Hunter  et  C°  c. 
cap.  Miloe  et  Adamson  et  Bonaldson. 

—  Anvers,  31  mars  1888,  IV,  p. 
189. 

278.  Ramassis.  Livraison  au  des- 
tinataire. Preuve.  —  Le  capitaine 
doit  prouver  qu'il  a  remis  au  destina- 
taire tout  le  ramassis  qu'il  a  à  bord 
de  son  navire.  Ne  fait  pas  cette  preuve 
un  capitaine  qui  garde  à  bord  une 
partie  des  marchandises  pour  les  dé- 
barquer ultérieurement  d'office,  après 
s'être  rendu  en  cale  sèche.  Rien  ne 
justifie  que  cette  partie  représente  le 
le  solde  revenant  au  destinataire .  -  - 
Mondl  frères  et  Oie  c.  cap.  Fleuring. 

—  Anvers,  23  janvier  1891,  VI, 
p.  b77. 

274.  Refus  du  destinataire  de  re- 
cevoir la  cargaison.  Marchandises 
non  périssables.  Vente  sans  autorisa- 
iio7i  et  sans  publicité.  Faute.  Respon- 
sabilité. —  En  cas  du  refus  du  por- 
teur du  connaissement  de  prendre 
réception    de   la  marchandise  et   de 
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payer  le  fret,  le  capitaine  doit  agir  jx 
mieux  des  intérêts  du  chargeur,  ^  ont 
il  est  le  quasi-mandataire  ou  gérant 
d'affaire».  Jl  ne  peut  pas,  en  toutes  cir- 
constances, faire  procéder  immédiate- 
ment à  la  vente  du  char^ment.  IL 
doit,  suivant  les  cas,  avertir  le  ;?Iiar- 
geur  et  lui  demander  des  instrr/jtions, 
procéder  à  la  vente  immédiate,  si  les 
marchandises  sont  de  nature  périssa- 
ble, les  emmagasiner,  etc.  (art.  78  de 
la  loi  maritime). — Agit  arbitrairement 
le  capitaine  qui  fait  vendre,  après  le 
débarquement,  des  marchandises  non 
périssables  (des  barils  ciment),  sans 
autorisation  de  justice  et  sans  nubli- 
cité  suffisante.  Il  incombe  à  Cv  capi- 
taine de  prouver  qu'une  vente  faite 
dans  des  conditions  normales,  entou- 
rée do  la  publicité  et  des  formalités 
ordinaires,  n'aurait  pas  donné  un  p  o- 
duit  supérieur.  Toutes  les  présomp- 
tions sont  contre  lui,  toutes  les  preuves 
lui  incombent,  et  sa  responsabilité  est 
engagée  s'il  ne  parvient  pas  à  fournir 
des  preuves  complètes.  —  Jos,  Steel 
and  son  c .  Van  Maenen  et  Van  I)en 
Broeck.  —  Anvers,  25  mai  1887,  III, 
p.  4()5. 

275.  Port  inconnu.  Débarquement . 
Précautions  à  prendre.  —  Le  ca^  i- 
taine  du  navire,  débarquant  dans  un 
port  qu'il  ne  connaît  pas,  a  pour  de- 
voir de  prudence  de  s'enquérir  des 
précautions  à  prendre  pour  assurer  la 
sécurité.  —  SocL'î.té  d'assurances  d'ar- 
mateurs pour  le  r<»morquage  c.  Etat 
Belge.  —  Bruxelles,  27  décembre 
1889,  V,  p.  688. 

276.  Danemark.  —  Déchary  - 
ment.  Retard.  Faute  du  capitaine. 
Surestaries.  Non-lieu.  —  Le  capi- 
taine, dont  le  navire  a  été  déchargé 
trop  lentement,  n'est  point  autorisé  à 
réclamer  une  indemnité  pour  suresta- 
ries, lorsque  le  retard  apporté  dans  le 
déchargement  lui  est  imputable  à  lui- 
môme,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  fourni 
la  force  de  travail  nécessaire  pour  la 
part  qui  incombait  au  navire  dans  le 
déchargement.  —  Coi  enhague,  ^^  "^^' 
1893,  X,  p.  032. 

277.  Déchargement.  Place  à  quai. 
Planche.  Point  de  départ.  —  Le  ca- 
pitaine doit  chercher  une  place  pour 
le  déchargement,  quand  le  destinataire 
ne  lui  en  indique  pas  une,  et  les  jours 
de  planche  commencent  seulement  à 
courir  du  jour  où  le  navire  est  amarré 
à  quai  et  prêt  à  décharger.  —  Jensen 
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c.   Hansen.  —  Copenhague,  31  août 
1885,  in,  p.  360. 

^^.Marchandises.  Responsabilité, 
Durée,  —  La  responsabilité  de  la 
cargaison  et  les  frais  qu'elle  occasionne 
incombent  au  capitaine,  du  jour  où  il 
la  reçoit  au  jour  où  il  la  livre,  mais, 
en  dehors  de  ces  limites,  sont  à  la 
charge  du  propriétaire.  —  Damps- 
kibsselskabet  Neptun  c.  Aktieselsta- 
bet  Tuborg  Fabrikker.  —  Soog-Han- 
delsret,  10  octobre   1883,11,  p.  355. 

279 .  Connaissement  à  ordre ,  Des- 
tinataire inconnu.  Retard.  Suresta- 
f-ies.  —  Le  capitaine  d'un  navire,  qui 
a  signé  un  connaissement  à  ordre,  et 
qui  ne  connaît  pas  le  destinataire,doit 
bien,  au  port  d'arrivée,  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  le  connaître, 
mais  il  incombe  également  au  desti- 
nataire de  s'enquérir  de  l'arrivée  du 
navire  et  de  se  présenter  en  sa  qualité 
au  capitaine .  Lorsque,  en  conséquence, 
le  destinataire  n'a  point  satisfait  à 
oette  obligation,  c'est  lui  qui  supporte 
IcH  conséquences  du  retard  apporté  au 
déchargement  du  navire,  et  il  doit 
payer  les  surcstaries  stipulées  dans  la 
charte-partie.  —  Kundsen  c.  Olsson. 
—  Copenhague,  19  octobre  1887,  V, 
p.  542. 

280.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide. Obligation  d'aviser  le  destina- 
taire du  nombre  d'écoutilles  et  d^ou- 
rriers.  —  Lorsque  la  charte-partie 
porte  que  le  navire  doit  ôtre  décnargé 

•  avec  célérité,  le  capitaine  doit  infor- 
mer le  destinataire  du  nombre  d'écou- 
tilles qu'il  ouvrira  à  la  fois  et  du 
nombre  d'ouvriers  qu'il  emploiera.  — 
Soog  Handelsrer,  18  juin  1884,  II. 
p.  357. 

281.  Déchargement  de  charbon. 
Gelée  dans  la  cale.  Frais  de  pio- 
chage. —  Malgré  l'usage  local,  qui 
oblige  le  destinataire  il  payer  les  assu- 
reurs, qui  emplissent  dans  la  cale 
les  tonneaux  de  charbon,  le  capitaine 
doit,  à  ses  frais,  faire  piocher  le  char- 
bon de  la  cale  rendu  adhérent  par  la 
gelée.  —  So-og  Handelsret,  IS  juin 
1884,  II,  p.  357. 

282.  Déclaration  de  fucr.  Refus, 
Réceptionnaire ,  Défaut  de  paiement 
des  frais.  —  Le  capitaine  n'est  point 
resimnsable  envers  le  réceptionnaire 
pour  n'avoir  point  voulu,  sur  la  requête 
de  ce  dernier,  faire  procéder  à  une 
déclaration  de  mer  pour  constater  que 
tout   le   bois   chargé  a  été  déchargé. 
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alors  que  le  réceptionnaire  a  refusé 
de  promettre  de  payer  les  frais  de  cette 
déclaration .  —  Copenhague,  13  mars 
1890,  VII,  p.  590. 

288.  Délivrance  à  V acheteur.  Dé- 
faut de  connaissement. — Le  capitaine 
est  responsable  vis-à-vis  du  vendeur 
j  our  avoir  livré  la  cargaison  au  port 
'^e  destination  à  l'acheteur,  bien  que 
celui-ci  ne  fût  pas  en  possession  du 
connaL'»sement. —  Copenhague,  26  mai 
1887,  IV,  p.  330. 

284.  Livraison,  Prix  de  vente.  Re- 
tenue. Pouvoir.  —  Le  cap^*aine,  qui 
est  autorisé  par  le  propriétaire  de  la 
cargaison  à  la  livrer  au  destinataire, 
à  en  faire  le  compte  et  à  en  recevoir 
le  prix,  n'a  pas  cependant  le  droit  de 
consentir  pour  son  mandant  à  ce  que 
le  destinataire  retienne  une  partie  du 
prix  d'achat,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
droit  à  une  sûreté  pour  une  quantité 
qui,  selon  son  dire,  n'aurait  point  été 
livrée.  —  So-og  Handelsret  ,  12  juin 
^884,  II,  p.  354. 

285.  Etats-Unis.  —  Délivrance. 
Connaissement,  Production,  Trans- 
fert. —  Le  statut  (loi?  1858,  ch.  326, 
et  1859,  ch.  353)prohjbe  la  délivrance 
des  marchandises  par  le  transporteur 
sans  la  production  et  l'annulation  du 
connaisî^ement .  Le  transporteur  est 
responsable,  quand  il  livre  au  destina- 
taire porté  au  connaissement,  après 
que  celui-ci  l'a  transféré  à  des  tiers. 
Pour  évittr  ce  danger,  le  connaisse- 
ment doit  porter  ces  mots  :  non  négo- 
ciable. —  Colgate  c.  Pennsylvania 
Companv.—  New- York,  13avri'  ihSO, 
II,  p.  190. 

286.  Italie.  —  Surcstaries,  Desti- 
nataire. Responsabilité  personnelle. 
—  Au  regard  du  capitaine  et  de  l'ar- 
mateur, c'est  le  destinataire  qui  est 
personnellement  responsable  du  paie- 
ment des  surestaries,  alors  même 
qu'il  est  indiqué,  au  dos  du  connaisse- 
ment, comme  chargé  d'effectuer  le 
débarquement  du  navire.  —  White  c. 
Copello.  —  Gènes,  l»"-  avril  1890,  VI, 
p.  84. 

287.  Chargeynent  à  cueillette.  Ré- 
ceptionnaire divers.  Sommation  de 
décharger  .  Surestaries  .  Preuve  . 
Charge  des  réceptionnaires,  —  Lors- 
qu'il n'y  a  qu'un  réceptionnaire  de  la 
cargaison,  ou  lorsque,  au  cas  où  il  y 
en  a  plusieurs,  la  marchandise  est 
chargée  à  la  cueillette,  le  capitaine 
qui  léolame   des  surestaries  est  tenu 
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de  démontrer  uniquement  qu'il  a  averti 
le  ou  les  réceftionnaires  d'être  prêts  à 
décharger,  et  qu'il  s'est  trouvé  à  leur 
disposition  avec  les  machines  et  le  per- 
sonnel nécessaires.  Pour  échapper  à 
cette  réclamation,  les  réceptionnaires 
doivent  donc  faire  la  preuve  de  l'ac- 
complissement de  leurs  obligations 
dans  le  délai  des  staries.  —  Copello, 
Preve  et  Cie  c.  Bruna.  —  (tênes, 
3  décembre  1889,  V,  p.  558. 

288.  Plusieurs  destinataires.  Som- 
mation de  décharger,  Gommunica' 
tion  du  plan  d'arrimage.  Délai, 
spécial  de  starie.  Surestarie^,  Ré- 
clamatian  précise.  —  Quand  les 
marchandises  des  divers  réceptionnai- 
res sont  arrimées,  de  telle  manière 
que  l'on  ne  puisse  en  enlever  une  , 
sans  déranger  celles  qui  sont  au  des- 
sus ,  le  capitaine  est  tenu  de  porter 
à  la  connaissance  de  tous  les  récep- 
tionnaires le  plan  d'arrimage  avec 
toutes  les  indications  de  place,  de 
quantité  et  de  qualité  des  aiffércntes 
parties,  ainsi  que  le  nom  des  person- 
nes à  qui  ces  marchandises  appartien- 
nent, afin  que  chacun  puisse  savoir  à 
quel  jour  et  heure  précis  il  doit  se 
présenter  à  bord  du  bâtiment,  et  <juel 
délai  lui  est  assigné  dans  les  stanes. 
Si  le  déchargement  n'est  pas  terminé 
dans  ce  délai,  le  capitaine,  qui  veut 
réclamer  des  surestanes  contre  un  ou 
l)lusiours  des  réceptionnaires,  doit 
faire  contre  chacun  une  demande 
exacte,  précise,  bien  déterminée,  de 
façon  que  chacun  puisse  se  rendre 
compte  de  la  responsabilité  qu'on  en- 
tend faire  peser  sur  lui.  Une  demande 
i\e  su  resta  ries  manquant  de  ces  élé- 
ments, et  proposée  généralement,  doit 
être  rejetée.  —  Copello,  Preve  et  Cie 
c.  Bruna.  —  Gênes,  3  décembre 
1880,  V,p.  558. 

289.  Stirestaries.  Destinataires. 
Paiement  proportionnel.  Retard. 
Faute  commttne.  Action  directe.  — 
Les  destinataires  du  chargement,  por- 
teurs de  connai.^sements  identiques, 
une  fois  le  terme  des  staries  arrivé, 
i?ont  tenus  du  paiement  des  suresta- 
ries,  selon  le  «  quantum  »  fixé  par  la 
clause  imprimée,  et  jiroportionnelle- 
nient  au  chargement  destiné  à  chacun 
d'eux.  Le  capitaine  n'est  nullement 
obligé  de  prouver  la  faute  commise 
par  chacun  des  destinataires.  Il  lui 
suffit  de  prouver  la.  durée  du  déchar- 
gement, sauf  l'action  récursoire  que 
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les  destinataires  peuvent  avoir  à  exer- 
cer les  uns  contre  les  autres,  dans  ^ 
leurs  rapports  respectifs.  La  clause 
de  paiement  proportionnel  des  suree- 
tanes  ne  heurte  aucun  principe  de 
droit,  et  n'est  pas  prohibée  par  la  loi. 
Elle  est  une  conséquence  nécessaire 
du  développement  pris  par  le  com- 
merce maritime,  qui  y  trouve  un  avan- 
tage dans  la  diminiition  du  prix  du 
fret.  D'autre  part,  elle  constitue  une 
sûreté  et  une  facilité,  pour  le  capitaine, 
pour  le  paiement  des  indemnités  de 
retard.  Sans  elle,  en  effet,  le  capi- 
taine se  verrait  dans  la  nécessité  de 
perdre  beaucoup  de  temps  et  de  se 
soumettre  à  la  preuve  coûteuse,  diffi- 
cile et  presque  impossible  de  la  faute 
spéciale  à  chacun  des  destinataires. 

—  Bruna  c.  Bollati  et  autres.  —  W- 
nos,  8  avril  1890,  Vî,  p.  85. 

290.  Plusieurs  destinataires.  Mé- 
lange. Rc'parfition.  —  Quand,  dans 
une  cargaison  destinée  à  plusieurs 
destinataires,  un  mélange  s'est  opéré, 
le  capitaine  est  tenu  de  répartir  la 
marchandise  mélangée,  dans  l'et^pèce 
du  blé,  entre  les  divers  réceptionnai- 
res, au  proiata  de  la  quantité  chargée 
par  chacun  d'eux.  Cette  obligation 
existe,  que  le  mélange  résulte  de  la 
faute  du  capitaine  ou  provienne  d'un 
cas  de  force  majeure.  —  Schiaffino 
et  Solari  c.  Molinari.  —  Gênes, 
18  mai  1886,  II,  p.  465. 

291.  Mélange.  Répartition.  Clause 
d^cxonératiofi  du  défi/^it.  —  I^e  capi- 
taine, qui  a  délivré  im  connaissement 
le  déchargeant  de  toute  responsabilité 
pour  déficit  dans  le  poids,  peut  invo* 
quer  cette  clause  pour  se  décharger 
du  soin  de  faire  une  égale  répartition 
du  chargement.  —  Schiaffino  et  8o- 
lari  c.  Molinari  et  autres.  —  Gênes, 
18  mai  1886,  II,  p.  465. 

292.  Connaissement  à  ordre.  Por- 
teur. Livraison  de  la  marchandise . 

—  Tout  porteur  d'im  exemplaire  d'un 
connaissement  à  ordre  prouve  suffisam- 
ment par  ce  fait  qu'il  est  légalement 
le  destinataire  de  la  cargaison,  et 
qu'il  a  qualité  pour  la  recevoir  du  ca- 
pitaine. Ce  dernier  n'est  pas  obligé  de 
rechercher  quel  est  le  véritable  pro- 
priétaire ou  destinataire  des  marchan- 
dises transportées.  Le  capitaine  reste 
libéré  de  toute  responsaoilité  par  la 
remise  du  chargement,  avec  un  reçu 
du  celui  qui  le  retire,  et  la  restitution 
du    connaissement   entre    ses  mains 
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n*C8t  pas  exigée.  —  Lucques,  31  dé- 
cembre 1885,  II,  p.  83. 

293 .  Connaissement  à  ordre .  Des- 
tinataire. Livraison.  Simple   reçu, 

—  Le  destinataire,  après  la  réception 
de  la  marchandise  chargée,  en  vertu 
d'un  connaissement  à  ordre,  n'est  pas 
obligé,  il  moins  d'une  stipulation  for- 
melle, de  remettre  cette  pièce  au  capi- 
taine. Celui-ci  est  suffisamment  dé- 
chargé par  le  reçu  de  la  personne  qui 
retire  la  marchandise.  Il  y  a  lieu 
d'appliquer,  dans  cette  hypothèse,  les 
règles  établies  pour  le  cas  de  paie- 
ment partiel  d'un  effet  de  commerce, 
et  d'après  lesquelles,  tout  en  conser- 
vant le  titre,  on  délivre  une  quittance 
séparée.  Il  y  a  d'autant  plus  de  raison 
d'autoriser  la  rétention  du  connaisse- 
ment, que  cette  pièce  peut  être  encore 
u(i!e  au  destinataire  pour  prouver 
l'existence  des  obligations  dont  il  de- 
mande l'exécution  au  capitaine.  — 
Miller  c.  Barbensi.  —  Cass.  Flo- 
rence, l^""  juillet  188G,  p.  732. 

294.  Destinataire.  Remise  du  con- 
naissement. Absence  d*  obligation. 
Jicçu  ou  mention  sur  le  connaisse- 
ment. —  Le  capitaine  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  du  destinataire  la  remise  du 
connaissement ,  mais  seulement  le 
reçu  de  la  marchandise,  et  aussi,  s'il 
le  veut,  la  mention  sur  le  connaisse- 
ment de  la  livraison  effectuée.  — 
Gondrand  c.  Petriccione.  —  Cass.  , 
Naple8,4  décembre  1892,  VIII,  p.  712. 

295.  Porteur  d'un  connaissement. 
Endos.  Vérification.  Clause  dexané- 
raiion .  — Par  la  nature  du  contrat,  le 
transporteur  est  responsable  de  la  dé- 
livrance des  marchandises  tl  destina- 
tion, soit  au  destinataire,  soit  à  tout 
porteur  régulier  du  connaissement.  — 
En  conséquence,  est  nulle  la  clause 
d'un  connaissement  qui  exonère  le 
transporteur  de  l'obligation  de  vérifier 
la  sincérité  de  l'endossement  d'un  con- 
naissement, et  qui  le  1  bère  par  la  re- 
mise de  la  marchandise  à  quiconque 
HC  présente  porteur  d'un  connaisse- 
ment endossé.  —  Cie  Florio  c.  Armo. 

—  Ca^isation ,  Turin ,  28  décembre 
1S86,  III,  p.  369. 

29i5.  Déchargement  à  quai.  Cotons. 
Usages  de  Oênes.  Encombrement. 
Faculté  de  débarquer  avec  pontons. 

—  D'après  les  usages  du  port  de  Gê- 
nes, les  cotons   sont  débarqués    sur 

3uai  et  non  sur  des  pontons  ;    ccpen- 
ant,  si  par  suite  de  rencombremcnt, 
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il  n'est  pas  possible  à  im  navire  d'opé- 
rer de  la  sorte,  à  moins  d'attendre, 
sans  rien  faire,  son  tour  d'accoster,  il 
est  permis  au  capitaine  de  faire  le  dé- 
barquement à  l'aide  de  pontons.  C'est 
un  usage  du  port  de  Gênes  que  les 
cotons  sont  déchargés  pêle-mêle  et 
sans  division  de  marques.  —  Ettlin- 
ger  et  de  Ferrari  o.  Bodoano.  — 
Gênes,  28  janvier  1800,  V,  p.  695. 

297.  Marchandises.  Vente  en 
cours  de  voyage.  Acquéreur.  Déchar- 
gement. Retard.  Surestaries.  —  Lors- 
que des  marchandises  en  cours  de 
voyage  sont  vendues,  l'acquéreur  est 
obligé  d'en  effectuer  le  déchargement 
aux  clauses  et  dans  les  délais  fixés  par 
le  contrat  d'affrètement.  Par  suite,  si 
c'est  par  son  fait  qu'un  retard  s'est 
produit  dans  le  déchargement,  il  ne 
peut  prétendre  qu'il  a  ignoré  le  délai 
des  staries,  ni  exciper  d'un  défaut  de 
mise  en  demeure,  pour  se  hbérer  de 
l'obligation,  qui  lui  incombe,  de  rem- 
bourser au  vendeur  le  montant  des 
surestaries,  que  ce  dernier  aurait  dû 
payer  au  capitaine.  —  GaUetti  c. 
Campanavi.  —  Gênes,  3  mars  1890, 
VI,  p.  54. 

298.  Clause  «  jwids  inconmc  ». 
Destinataire.  Droit  de  procéder  au 
pesage.  —  Les  destinataires  ont  le 
droit  de  faire  procéder  au  pesage  de 
la  marchandise  au  moment  de  la  li- 
vraison, contradictoirement  avec  le 
capitaine  ;  celui-ci  ne  peut  s'y  refuser, 
en  se  fondant  sur  la  clause  «  poids  in- 
connu »,  contenue  dans  son  connaisse- 
ment. —  Kaggio  et  Ratto  c.  Greg- 
gans.  —  Gênes,  8  mars  1800,  V, 
p.  6î)6. 

299.  Norvège.  —  Destinataire. 
Non-production  du  connaissement. 
Faute  du  chargeur.  Capitaine  irres- 
ponsable. —  Le  capitaine  d'un  na- 
\ire,  actionné  en  dommages-intérêts 
par  le  chargeur,  parce  qu'il  a  livré  la 
cargaison  à  une  personne  qui  n'a  pas 
légitimé  ses  droits  par  la  production 
du  connaissement,  doit  néanmoins 
être  déchargé  de  toute  responsabilité 
quand  c'est  par  une  faute  du  chargeur, 
que  le  destinataire  n'a  point  été  en 
possession  du  connaissement  et  que, 
d'ailleurs,  la  livraison,  qui  lui  a  été 
faite  de  la  cargaison  n'a  causé  aucun 
préjudice  au  chargeur.  —  Wessmann 
c.  Cap.  Berg.  —  Christiania,  28  no- 
vembre 1892,  X,  p.  100. 

800.  Pays-Bas.  —  Retard.  Clause 
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pénale.  Dommage,  Preuve  à  faire,  — 
Lorsqu'une  somme  de  60  fl.  par  jour 
a  été  stipulée  comme  dédommagement, 
en  cas  de  retard  dans  la  décharge  du 
navire,  le  capitaine  peut  réclamer  le- 
dit montant  sans  être  tenu  de  prouver 
le  dommage.  —  E .  H.  Roggenhamp 
et  Cie  c.  H.  Euler.  —  Leuwarden, 
19  février  18Ï10,  VI,  p.  86. 

801.  Clause  de  déchargement  avec 
célérité.  Retard.  Faute  dît  stevedore . 
Stevedore  placé  sotis  les  ordres  du  ca- 
pitaine. Surestaries. — En  l'état  d'une 
charte-partie  contenant  la  clause  : 
«  the  cflrgo  to  be  discharged  as  fast 
«  as  the  steamer  can  deliver.  The 
«  cargo  to  be  takcn  f  rom  along.side  of 
«  the  ship,  but  the  ship  to  discharge 
*  cargo  with  the  use  of  her  stearawin- 
«  ches.  Tne  captai n  to  employ  the 
«  stevedore  of  the  receiver  of  the 
«  cargo  at  port  of  discharge  at  the 
«  rate  of  10  pence  per  ton  »,  le  capi- 
taine a  droit  à  des  surestaries  équiva- 
lant au  nombre  de  jours  que  la  dé- 
charge aurait  pu  être  finie  plus  tôt. 
Mais,  pour  avoir  droit  à  ces  suresta- 
ries, il  ne  suffit  pas  de  prouver  com- 
bien de  jours  il  faut  pour  décharger 
le  navire  et  dans  quel  délai  la  dé- 
charge a  été  opérée  ;  le  capitaine  doit 
prouver  également  que  le  retard  doit 
être  attribué  à  une  faute  du  consigna- 
tflire.  La  faute  du  «  stevedore  »  de  ce 
dernier  ne  suffit  pas,  ledit  «  steve- 
dore. *  devant  être  considéré  comme 
étant  au  service  du  capitaine.  — 
Eles  Dryden,  Joh.  Otten  en  Zoon. 
—  Amsterdam,  26  juin  1891,  VII, 
p.  400. 

302.  Tunisie.  —  Clause  de  dé- 
chargement sous  palan .  Marchandi- 
ses. Avaries.  Absence  de  certificat 
d'arrimage  et  d^ expertise.  Débarque- 
ment sans  avis  du  destinataire,  — 
Doit  être  déclaré  responsable  des 
dommages  subis  par  la  cargaison  en 
cours  de  route  le  capitaine  qui,  arri- 
vant en  avaries,  ne  produit  pas  de 
certificat  de  bon  arrimage,  ne  fait  pas 
constater  cet  arrimage  par  expert  et 
décharge  les  marchandises  avant 
même  d'avoir  avisé  le  destinataire  de 
leur  arrivée.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque,  d'après  la  charte-partie,  le 
déchargement  devait  avoir  lieu  sous 

Î)alan.  —  Claude  Monin  c.  Mores 
^lontefiore  et  Martel.  —  Tunis,  23  fé- 
vrier 1894,  X,  p.  508. 
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Section  6 
Paiement  du  fret, 

808.  France. —  Avaries.  Option 
de  recevoir  le  demi  fret  ou  de  régler 
sur  le  poids  du  connaissement .  Sens 
de  cette  clause,  —  La  clause  d'une 
charte-partie  stipulant,qu'en  cas  d'ava- 
ries le  capitaine  aura  l'option  de  re- 
cevoir la  moitié  du  fret  sur  les  parties 
avariées  ou  de  régler  sur  le  poids  du 
connaissement,  n'est  applicaole  que 
dans  le  cas  où  les  réclamateurs  deman- 
dent à  ne  payer  que  la  moitié  du 
fret .  —  Neufeld  c.  capitaine  Parti  idpc. 

—  Rouen,  11  août  1886,  II,  p.  047. 
SO^,  Clause  oompromissoire.  Com- 
pétence arbitrale.  Fret.  Créance 
liquide.  Tribunal  du  lieu  du  débar- 
quement, —  E.n  l'état  d'une  clause 
attribuant  compétence  à  des  arbitres 
pour  toutes  les  difficultés  qui  s'élève- 
ront à  raison  de  l'affrètement,  le 
capitaine  est  toujours  en  droit  de 
s'adresser  au  tribunal  du  lieu  de  dé- 
barquement pour  le  paiement  de  sou 
fret,qui  représente  une  créance  liquide 
et  incontestable .  —  Cap.  Allen  c. 
Bergasse  et  Francou.  —  MarseJle, 
6  août  1891,  VII,  166. 

805.  Déficit.  Frais  cP expertise. 
Fret.    Rétention  j}ar  le  destinataire , 

—  Le  destinataire  qui  se  plaint  d'un 
déficit  ou  d'une  avarie  est  fondé  à 
retenir  sur  le  fret  la  somme  nécessaire 
îl  acquitter  les  frais  de  l'expertise  à 
laquelle  il  y  a  lieu  de  procéder  — 
Clamageran  c .  Touchard-Lalleniand . 

—  Rouen ,  15  juillet  1891 ,  VII, 
p.  140. 

806.  Fret.  Acompte  versé.  Actio* 
contre  leconsignataire.  DéboutemeiJ. 

—  Le  consignataire  de  la  marchan- 
dise, simple  mandataire  des  affréteurs, 
n'est  pas  personnellement  tenu  de 
payer  le  fret.  En  conséquence,  si  le 
capitaine  a  délivré  la  marchandise 
en  mains  tierces,  il  n'a  plus  recours 
que  contre  les  affréteurs.  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  navire,  aux 
termes  de  la  charte-partie,  devrait 
payer  une  commission  d'adresse  de 
3  biO  aux  consignataires,  et  que  les 
consignataires  auraient  versé  un 
acompte  sur  le  fret,  ce  qui  rentre  pure- 
ment et  simplement  dans  leur  mandat. 

—  Dargenton-Domingoc.  cap.  David- 
son. —  Rouen,  2  mai  1892,  VU, 
p.  525. 

807.  Fret.      Paiement.'    Action 
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contre  le  consigncUaire .  —  Le  capi- 
taine a,  pour  le  paiement  du  fret,  une 
action,  non  seulement  contre  l'affré- 
teur personnellement,  mais  encore 
contre  le  consignataire,  en  vertu  du 
droit  de  gage  qui  lui  appartient  sur  la 
marchandise.  —  Cie  commerciale 
frança'se  c.  Cotcsworth.  —  Paris, 
15  novembre  1894,  X,  p.  747. 

808.  Fret.  Montant,  Compensation 
avec  la  valeur  des  marchaJndises  pe- 
rtes. Créance  postérieure, —  La  com- 
pensation entre  deux  dettes  liquides 
et  exigibles  s'opère  de  f^ein  droit  et 
à  rinsu  des  dettes  résultant  pour  le 
capitaine  de  la  valeur  d'une  marchan- 
dise périe  par  sa  faute  et  pour  le  con- 
signataire du  montant  du  fret  d'une 
marchandise  débarquée.  Le  fait  que 
la  signification  de  l'abandon  à  l'Etat 
est  antérieure  à  ceDe  faite  au  consi- 
gnataire ne  fait  pas  obstacle  à  cette 
compensation,  s'il  est  constant  que  la 
créance  de  l'Etat,  en  l'espèce  l'enlève- 
ment de  l'épave  du  navire,  est  née 
après  que  le  navire  a  eu  coulé  et  que 
la  marchandise  a  été  détruite.  —  Les 
Fils  de  Deutsch  c.  cap.  Young.  — 
Rouen,  2  juillet  1890,  VI,  p.  157. 

809.  Fret,  Paiement,  Capitaine, 
Drait propre.  —  Le  capitaine  en  cours 
de  voyage,  représente  tous  les  intérêts 
du  navire  ;  c'est  à  lui  que  le  fret  est 
dû.  c'est  en  ses  mains  que  la  totalité 
du  fret  doit  être  régulièrement  payée  ; 
les  armateurs  ne  peuvent  en  être  cré- 
dités que  sur  le  solde  qui  reste  net  à 
la  tin  du  voyage.  —  Cap.  Reinertsen 
c.  Cari.  Mollberg.  —  Marseille, 
9  février  1888,  m,  p.  727. 

810.  Fret.  Paiement,  Capitaine, 
Mandataire  de  V armateur,  —  Le 
capitaine,  qui  a  qualité  pour  encaisser 
le  fret,  n'agit,  en  le  réclamant,  que 
comme  mandataire  de  l'armateur  et 
ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que 
lui. —  Smith  Allan,  Brown  et  joints, 
c.  Bensandeet  Cie. — Havre,  16  octo- 
bre 1894,  X,  p.  439. 

811.  Fret.  Paiement.  Connaisse- 
ment, Remise.  Absence  de  réception 
par  le  destinataire.  Art,  435.  Inap- 
plication, —  Le  paiement  du  fret  en- 
tre les  mains  du  capitaine  ,  alors  mê- 
me qu'il  y  a  eu  échange  des  connais- 
sements, n'emporte  pas  pour  le  récep- 
tionnaire déchéance  de  ses  droits, 
tant  que  la  livraison  n'a  pas  été  ef- 
fectuée. 

812.  Fret,    Paiement,  Dépôt  de  la 
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marchandise  en  mains  tierces.  — 
L'article  300  du  Code  de  commerce 
confère  au  capitaine  le  droit  absolu 
de  faire  mettre  la  marchandise  en 
mains  tierces,  toutes  les  fois  qu'une 
difficulté  s  élève  à  raison  du  paiement 
du  fret.  —  Hubeau  c.  Nielsen.  — 
Marseille,  29  octobre  1891,  et  Aix, 
2  juin  1892,  VU,  p.  312  et  666. 

818.  Fret,  Paiement.  Dépôt  de  la 
marchandise  en  nuiins  tierces.  Offre 
de  caution.  —  Le  droit  que  l'article 
306  du  Code  de  commerce  reconnaît 
au  capitaine  d'exiger,  au  temps  de  la 
décharge,  le  dépôt  de  la  marchandise 
en  mains  tierces,  ne  saurait  être  para- 
lysé par  l'offre  du  consignataire  de 
donner  caution  pour  le  paiement  du 
fret.  —  Cap.  Cogniet  c.  Raffineries 
de  8t- Louis.  —  Marsei  le,  7  juiUet 
18^0,  VII,  p.  300. 

814.  Fret,  Paiement.  Dépôt  de  la 
marchandise  en  mains  tierces.  —  Le 
droit  que  l'art.  306  du  Code  de  com- 
merce reconnaît  au  capitaine  de  de- 
mander le  dépôt  de  la  marchandise  en 
mains  tierces,  pour  garantir  le  paie- 
ment du  fret,  ne  saurait  être  remplacé 
par  des  équivalents.  Notamment,  le 
consignataire  de  la  cargaison  ne  peut 
empêcher  l'exercice  de  ce  droit  ni  en 
offrant  caution,  ni  en  proposant  de 
déposer  le  fret  à  la  caisse  des  consi- 
gnations.—  Cap.  Schmidten  c.  Mante 
et  BoreUi .  —  Marseille,  24  septembre 
1889,  V,  p.  658. 

315.  Fret,  Paiement.  Dépôt  de  la 
m^archandise  en  mai^ns  tierces.  Dépôt 
en  banque.  Equivalent.  —  Le  droit 
accordé  par  l'art.  306  Code  de  com- 
merce au  capitaine,  de  demander  le 
dépôt  de  la  marchandise  en  mains 
tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret, 
n'est  pas  absolu,  et  peut  être  remplacé 
par  des  équivalents  jugés  satisfactoi- 
res,  notamment  par  un  déposit  en 
banque  de  la  somme  en  litige  entre 
lui  et  le  réclamateur.  Le  but  de  l'art. 
306,  en  effet,  n'a  pas  été  d'accorder  au 
capitaine  un  droit  de  rétention  indé- 
finie, mais  de  lui  permettre  de  con- 
server son  gage  pour  le  réaliser  éven- 
tuellement en  numéraire,  dans  les 
termes  de  l'art.  305  ;  or,  le  déposit  en 
banque  de  la  somme  litigieuse  équi- 
vaut simplement  à  la  conversion  anti- 
cipée du  gage  en  espèces,  et  remplit, 
en  conséquence,  le  vœu  de  la  loi .  — 
Brown  et  Corblet  c.  Waller  frères. — 
Havre,  9  mars  1890,  VI,  p.  556. 
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Si6.  Fret.  Paiement.  Droits  du  des- 
tinataire et  du  capitaine.  Usages  de 
Bordeaux.  —  11  est  crusage,  à  Bor- 
deaux ,  que  le  capitaine  exige  le 
paiement  du  fret,  avant  même  que 
les  réceptionnaires  puissent  se  ren- 
dre compte  de  Tétat  de  la  marchan- 
dise. Mais  là  s'arrête  le  droit  du  ca- 
pitaine, qui  ne  saurait  imposer  aux 
destinataires  d'accomplir  le  connaisse- 
ment avant  qu'ils  aient  reconnu  et  vé- 
rifié la  marchandise  ;  la  remise  d'un 
bon  à  livrer,  qui  réserverait  même 
leurs  droits  pour  des  réclamations  ul- 
térieures, ne  pouvant  pas  annihiler  ni 
amoindrir  la  force  libératoire  résul- 
tant de  l'accomplissement  du  connais- 
sement. -  RouFselc.  Worms  etCic  — 
Bordeaux,  13  octobre  1887,  III, p.  712. 

817.  Fret  payable  sur  le  poids  déli- 
vré. Frais  de  pesage.  Usages  du  Ha- 
vre. —  D'après  l'usage  du  Havre, 
lorsque  le  fret  est  payable  sur  le  poids 
délivré,  les  frais  du  pesage,  auquel  le 
capitaine  doit  procéder  pour  détermi- 
ner le  montant  du  fret,  sont  à  la 
charge  de  celui-ci .  L'application  de 
cet  usage,  qui  n'a  rien  de  contraire  à 
la  loi,  ne  peut  être  écartée  que  par  la 
convention  des  parties.  —  Cap.  Kitson 
c.  Génestal  et  Delzons.  —  Havre, 
16  mars  1&93,  IX,  p.  35. 

818.  Claiése  «  poids  incannu  ». 
Mention  d*  un  poids  supérieur  au  poids 
délivré.  Fret  payable  sur  ce  poids. 
—  Lorsqu'un  capitaine  a  signé  un  coJi- 
naissement  avec  la  mention  <  poids  in- 
connu »,  le  fret  doit  être  payé  sur  le 
poids  délivré,  bien  que  le  capitaine  ait 
déclaré,  dans  le  même  connaissement, 
avoir  reçu  un  poids  supérieur.  — 
OUive  c.  Vve  Gondolo.  —  Nantes, 
12mar8]892,  VIII,  p.  95. 

819 .  Fret  pagable  sur  le  poids  déli- 
vré.Erreur  àV  embarquement.  Freinte 
de  rouie.  —  Lorsque  les  conditions  de 
l'affrètement  portent  le  poids  à  em- 
barquer et  prévoient  que  le  fret  ne 
sera  payable  que  sur  la  quantité  dé- 
livrée, c'est  au  capitaine  à  faire  le  né- 
cessaire au  lieu  de  charge,  s'il  croit 
qu'une  erreur  a  été  commise  à  l'em- 
barquement réellement  chargée.  II  y 
a  lieu  également  de  tenir  compte  de 
la  freinte  de  route.  —  Cap.  Jowes  c. 
L.  Dewulf-CaiUeret.  —  The  Mercantile 
Steam  Ship  Company  c.  Dreyfus  frè- 
res et  Dewulf-CaiDeret.  —  Dunker- 
que,  18  mars  et  22  avril  1890  ,  VI, 
p.  152.  . 
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820.  Sucres  en  canastres.  Fre 
payable  sur  le  poids  délivré .  Usages  de 
Marseille.  Capitaine  étranger.  Droit 
ds  faire  tare  nette.  —  Lorequ'il  a  été 
stipulé  dans  une  charte-partie  que  le 
fret  d'une  cargaison  de  sucre  brut  en 
canastres  doit  être  payé  à  raison  du 
poi  js  net^  délivré  au  port  do  débar- 
quement, cela  signifie  que  le  poids  net 
au  débarquement  est  celui  dépouillé 
de  son  emballage,  d'où  ressort  la  né- 
ceasité  d'un  pesage  du  sucre  en  dehors 
des  canastres  elles-mêmes.  L'usage 
adopté  par  la  Douane,  de  pratiquer  le 
pesage  sur  l'ensemble  de  la  cargaison 
et  de  faire  une  tare  de  8  0^0  pour  les 
canastres,  ne  peut  être  obligatoire  pour 
le  capitaine  qui  a  stipulé  que  le  poids 
net  serait  établi  d'après  la  tare  effec- 
tive etréeUe.  —  Cap.  Louttitc.  Raf- 
fineries de  Saint-Louis.  —  Marseille, 
18  décembre  1891,  VII,  p.  434. 

...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  ca- 
pitaine étranger,  auquel  les  usages  de 
Marseille  sont  inconnus.  —  Aix,  15 
mars  1892,  VU,  528. 

821 .  Fret  payable  sur  le  poids  de 
la  douane.  Pesage.  Capitaine .  Non 
constatation  du  déficit.  Pourparlers 
nécessaires.  Retard.  Réserves  au  con- 
naissement. —  Lorsqu'un  nanre  a 
été  affrété  avec  désignation  d'un  tiers 
chargeur,  sous  la  clause  que  le  fret  se- 
rait réglé  d'après  le  poids  de  la 
douane,  le  capitaine  est  en  faute  de 
n'avoir  pas  constaté  le  déficit  au  cours 
du  pesage,  et  ne  peut  faire  supporter 
au  chargeur  les  surestaries  occasion- 
nées par  les  pourparlers  que  la  cons- 
tatation tardive  des  manquants  a  né- 
cessités. Les  réserves  insérées  par  le 
capitaine  au  connaissement,  que  le 
retard  est  dû  aux  pourparlers,  ne 
sauraient  le  relever  des  conséquences 
de  sa  faute.  —  Cap.  Grégamc.  Cie 
des  Salins  du  Midi  c,  Douard-Jovau. 

—  Marseille,  20  décembre  1892,  VIII, 
p.  372. 

822.  Fret  payable  en  livres  sterling. 
Avances  au  taux  courant  du  change. 
Prime  sur  Vor.  —  Lorsque  la  chartc- 

Eartie  stipule  que  le  fret  est  payable  en 
vres  sterling  et  que  les  avances  seront 
faites  au  navire,  au  taux  courant  du 
change,  le  capitaine  a  droit  au  béné- 
fice de  la  prime  sur  Por.  —  Cap.  Ri- 
bes  c.  Hardel  et  Duclos.  —  Havre, 
18  décembre  1888,  IV,  p.  544. 
828.  Fret.  Privilège.  SubroaaHon, 

—  Le  créancier  du  capitaine  d'un  na- 


CAPITAINE 

vire  ne  peut  faire  valoir  la  créance 
privilégiée  du  capitaine  sur  le  fret 
que  s'il  y  a  eu  à  son  profit  cession  de 
cette  créance,  signifiée  selon  le  vœu  de 
Tarticle  1690  du  Code  civil,  ou  subro- 
gation accomplie  conformément  à 
l'article  1250,  paragraphe  P''du  même 
code.  —  Aix,  28  février  1889,  V, 
p.  208. 

824.  Fret.  Règlement.  Fûts,  Ldtrage 
fait  à  rembarquement  et  inscrit  sur 
le  connaissement,  —  Quand  l'affré- 
tem*  n'a  pas  eu  soin  d'indiquer  à  l'a- 
vance la  contenance  des  fûts,  c'est 
sur  le  litrage  fait  et  obtenu  à  l'embar- 
quement et  porté  d'ailleurs  sur  les 
connaissements  que  le  fret  doit  être 
réglé. —  Cap.CooK.c.Anquetilet  Cotil- 
lon.—Rouen,  15  avril  1887,  III,  p.  43. 

325.  —  Fret,  Rétention.  Intérêt  à 
6  (>iO,  —  Le  capitaine  a  droit  aux 
intérêts  calculés  a  6  pour  cent  du 
fret  indûment  retenu.  —  Cap.  Le- 
merrer  et  Dubuisson  c.  cap .  Seymo. — 
Havre,  7  février  ;  Rouen  23  février 
1891,   VI,  p.  650. 

826.  Fret,  Rétention,  Engins 
du  destinataire.  Avaries,  Respon- 
sahiliié.  Débat  entre  le  destinataire 
et  le  capitaine.  —  Lorsqu'au  cours 
du  déchargement,  une  avarie  s'est 
produite  aux  engins  employés,  et  qu'il 
y  a  débat  entre  le  capitaine  et  le 
destinataire  sur  la  responsabilité  de 
révénement,  le  destinataire  est  fondé 
à  retenir  le  fret  jusqu'à  la  solution 
du  litige.  —  Leblanc  c.  Lointier.  — 
Nantes,  25  novembre  1891,  VIII, 
p.  94. 

^  827.  Fret  sur  le  vide.  Défaut  de 
mise  en  demeure.  Troubles  politi- 
ques. Absence  de  déchéance.  Protes- 
tation, Suffisance,  —  Le  départ  du 
navire  sans  mise  en  demeure  à  l'affré- 
teur ne  saurait  constituer  une  fin  de 
non-recevoir  à  l'action  de  paiement 
du  fret,  si  cette  omission  se  justifie 
par  ce  jfait  que  la  mise  à  la  voile  a  eu 
lieu  au  milieu  de  troubles  politiques. 
Dans  ces  circonstances,  la  protesta- 
tion, faite  par  le  capitaine  à  son 
départ,  peut  tenir  lieu  d'une  mise  en 
demeure.  —  Cie  Commerciale  Fran- 
çaise, c,  cap.  Cotesworth.  —  Paris, 
15  novembre  1894,  X,  p.  747. 

828.  Marchandises  mises  sur  allège 
et  non  parvenues  à  destination.  Fret. 
Absence  de  droit,  —  Le  capitaine 
n'a  pas  droit  au  fret  sur  les  marchan- 
dises qui,  mises  sur  allège,    ne   sont 
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pas  parvenues  à  leur  destination  dé- 
finitive. —  Gréncstal  et  Delzpns  cap. 
Hughson.— Rouen,  19  novembre  1888, 
IV^,  p.  638. 

329.  Sous  fret.  Droit  de  gage.  — 
Le  capitaine  est  en  droit  de  faire 
valoir  —  par  voie  de  privilège  exclusif 
—  sur  le  sous-fret  encaissé  par  un 
consignataire  judiciaire  ou  séquestre, 
ce  sous-fret  étant  en  pareil  cas  consi- 
déré comme  subrogé  à  la  marchan- 
dise pour  la  garantie  du  payement  du 
fret  principal  de  la  charte-partie  — 
Christiansen  et  cap.  Waage  c.  Bois- 
sièrc.  —  Havre ,  21  avril  1896  ,  VII, 
p.    149. 

880.  Allemagne.  —  Chargeur, 
Fret,  Paiement.  Réserves  sur  le  ré- 
cépissé. Fait  personnel  du  capitai- 
ne, —  Le  chargeur  est  obligé  de  payer 
le  fret  au  capitaine,  sur  la  production 
d'un  récépissé  contenant  des  réserves, 
alors  que  ces  réserves  ne  visent  pas 
l'état  de  la  cargaison,  mais  un  simple 
fait  personnel  du  capitaine.  —  Tam- 
pe  c.  HeUer,  Hirsch  et  Cie.  — 
ïrib.  sup.  hanséatique,  15  juin  1889, 
VII,  p.   444. 

881.  Angletebre  —  Avarie. 
Option  de  recevoir  le  demi-fret  ou 
de  régler  sur  le  poids  du  connaisse- 
ment. Application.  —  Lorsque  la 
charte-partie  porte  la  clause  «  au  cas 
où  tout  ou  partie  de  la  cargaison  sera 
délivrée  en  état  d'avarie  ou  d'échauf- 
fement,  les  réclamateurs  pourront 
déduire  la  moitié  du  fret  pour  cette 
portion  ;  le  capitaine  aura  option 
d'accepter  ce  règlement  ou  d'exiger 
le  fret  entier  sur  la  cargaison  embar- 
quée. »  La  clause  doit  s'appliquer  dès 
qu'un  échauffement  quelconque  s'est 
produit.  —  Otto  c.  Gallaher.  — 
Ass.  d'Antrim,  l*»"  août  1887,  IV, 
p.  331. 

882.  Autriche-Hongrie.—  Fret. 
Chargement,  Réceptionnaire.  Droit 
de  saisir  la  marcha/ndise.  Délai,  — 
C'est  à  tort  qu'un  tribunal  maritime 
commercial  autrichien  refuse  à  un 
capitaine  le  droit  de  saisir  conserva- 
toi  rement  les  marchandises  trans- 
portées pour  avoir  le  paiement  de  son 
fret,  alors  ^ue  la  demande  de  saisie 
est  faite  moms  de  quinze  jours  après 
leurs  délivrance,  et  que  la  marchan- 
dise n'a  pas  pa.ssé  en  mains  tierces. 
Les  articles  306  et  307  du  Code  de 
commerce  français,  qui  règlent  cette 
situation,   sont  encore  en  vigueur  à 
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titre  d'usage,  et  la  saisie  conservatoire 
requise  équivaut  au  séquestre  ou  au 
dépôt  en  mains  tierces,  prévus  par  les 
dits  articles.  Peu  importe  que  la  dé- 
cision d'appel  soit  intervenue  plus  de 
quinze  jours  après  la  délivrance, 
pourvu  que  la  demande  de  saisie,  reje- 
téc  en  première  instance, 'ait  été  formée 
dans  le  délai  légal.  —  Cour  supr.  de 
a^jJO  septembre  1889,  V,  p.  685 . 
SSSTBlîLOiQUE.  —  Affrètement  en 
bloc.  Découvert  sur  le  fret.  Droit  in- 
divisible sur  toutes  les  parties  du 
chargement.  Permis  d^ embarquement. 
Droit  de  refuser  les  eonnaissements , 
—  Dans  un  affrèt^^nent  en  bloc,  le 
capitaine  peut  exercer  ^es  «droits  quant 
à  un  solde  du  fret,  sur  les  marchandi- 
ses chargées  en  dernier  lieu,  même  si 
le  fret  proportionnel  a  été  payé  sur 
ces  marJiandises.  On  ne  peut  lui 
opposer  la  délivrance  d'un  permis 
d'embarouement,  et  il  peut  refuser  de 
délivrer  aes  connaissements  p  our  cette 
partie  de  chargement  afin  de  se  récu- 
pérer du  découvert  sur  le  fret.  —  En 
effet,  le  permis  d'embarquement  ne 
peut  constituer  contre  le  capitaine  un 
titre  au  profit  de  l'affréteur  (\m  man- 
que de  remplir  ces  obligations.  — 
Cap.  Kiddle  c.  Falk  et  Valois.  — 
Anvers,  25  mai  1887,  III,  p.  341. 

884.  Clause  «  on  right  delivery  of 
cargo  ».  Livraison  de  la  marchan- 
dise. Paiement  du  fret.  Exêcuti&n 
simultanée,  —  Sous  l'empire  de  la 
clause  «  on  right  delivery  of  cargo  », 
le  capitaine  a  le  droit  strict  de  ne  dé- 
livrer chaque  mesure  de  marchandise 
que  contre  le  montant  correspondant 
du  fre*.  Les  droit*  des  parties  sont 
récipr'yque8,et  ruji<»  ne  peut  exiger  de 
l'autre  rexécution  de  ses  obligations 
préalablement  à  Texécutioi:  de  celles 
lui  incombant  personnellement,  les 
obligations  étant  corrélatives  et  devant 
s'exécuter  dans  le  même  temps,  don- 
nant donnant.  —  Cap.  Olsen  c.  de 
Franck  et  Cie.  —  Anvers  ,  19  mars 
1888,  IV,  p.  90. 

885.  jPre^.  Contestation.  Capitaine. 
Conclusions  en  appel.  Mise  hors  de 
cause.  Demande  nouvelle.  —  Le  ca- 
pitaine qui,  dans  une  contestation  au 
sujet  du  1/et,  s'est  borné  à  demander 
sa  mise  hors  de  cause,  n'est  point 
reccvable  à  conclure,  pour  la  première 
fois  en  appel,  contre  les  parties  inti- 
mées, aux  fins  de  se  faire  reconnaître, 
du  chef  de  ses  gages,  comme  créan- 
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cier  privilégié  sur  le  fret  —  Forwood 
frères,  c,  Stuart  Williams.  —  Bruxel- 
les, 21  décembre  1887,  III,  p.  620. 

886.  Fret,  Privilège,  Délai  de 
quinzaine.  Point  de  départ.  DUiv^r an- 
ce.  Signification.  Mise  à  prix,  — 
Le  capitaine  est  préféré,  pour  son 
fret,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après 
leur  délivrance,  si  elles  n'ont  pas 
passé  en  mains  tierces.  La  délivranct? 
de  la  marchandise,  dans  le  sens  de 
l'article  80,  L.  21  août  1879,  implique 
une  prise  de  possession  apparente  et 
certaine  ;  on  ne  saurait  la  faire  résul- 
ter uniquement  de  la  mise  à  quai,  oui 
ne  constitue  qu'une  opération  du  dé- 
chargement. —  De  Loopper  et  Bras- 
seui  c.  cap,  Liegnitz.  —  Anvers,  3C 
novembre  1892,  VHI,  p.  587. 

887 .  Fret  payable  sur  la  quantité 
délivrée.  Obligation  du  capitaine. 
Défaut  de  constatations  contradic- 
toires, —  Sous  l'empire  de  la  clause 
que  le  fret  est  payable  à  raison  de 
f r, . .  pour  chaque  standard  délivré, 
il  incombe  au  capitaine  de  dresser  le 
compte  de  fret,  et  de  justifier  son 
contenu  par  le  résultat  de  constata- 
tions contradictoires  ;  à  défaut  de 
provoquer  pareilles  constatations  en 
temps  voulu,  il  est  censé  vouloir  s'en 
référer  aux  constatations  faites  unila- 
téralement par  le  réceptionnaire.  — 
Schulc.  cap.  Stranack.  —  Anvers, 
19  octobre  1888,  IV,  p.  460. 

888.  Clause  «  fret  acquit  en  cas 
de  sinistre  ».  Sens  et  portée.  Navire. 
Innavigabilité.  Capitaine .  Obliga- 
tion de  rmnplacement.  —  S'il  a  été 
convenu  entre  parties  qu'en  cas  de 
perte  du  navire,  le  fret  payé  resterait 
acquis  au  capitaine,  il  n'appert  nul- 
:t?irient  de  cet  accord  que  l'intention 
commune  des  parties  ait  été  d'exoné- 
rer le  défendeur  principal  de  l'exécu- 
tion de  l'obligation  sus-visée  dans 
l'hypothèse  où,  par  suite  de  fortune 
de  mer,  il  se  serait  trouvé  dane  l'im- 
possibilité de  transporter  par  son  na- 
vire les  marchandises  chargées  — 
Société  anonyme  de  travaux  Dyle  et 
Baoalan  c.  cap.  Langwill.  —  Anvers, 
12  juillet  1892,  VHI  ,  p.  124. 

889.  Fret  sur  le  vide.  Absence  de 
privilège  aux  dépens  du  destinataire. 
—  Le  capitaine  n'a  pas  de  privilège 
à  exercer  au  détriment  du  destina- 
taire pour  le  fret  sur  le  vide,  lequel 
constitue,  moins  un  fret  proprement 
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dit,  prix  du  transport,  qu'une  indem- 
nité pour  chargement  incomplet.  — 
Hansen  c.  Cie  Commerciale.  —  Bru- 
xelles, 10  mars  1894, X,  p.  299. 

840.  Surestaries,  Frais  de  protêt. 
Déduction  du  fret.  Action  régulière. 

—  Les  frais  de  protêt  ne  peuvent  être 
déduits  du  compte  de  fret,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  mis  à  la  charge  du  ca- 
pitaine, à  titre  dédommages-intérêts, 
à  la  suite  d'une  action  régulière.  En 
les  défalquant  simplement  du  compte 
de  fret,  l'affréteur  se  fait  justice  à 
lui-même,  ce  qui  ne  peut  être  admis. 

—  Anvers,  10  avril  1891,  VII,  p.  71. 

841.  Danemark.  —Fret payable 
pcbT  r affréteur.  Solde  dû  par  le  desti- 
fuUaire.  Refus  de  paiement.  Faute  du 
navire.  Absence  de  recours,  —  Lors- 
que  le  consignataire  des  marchan- 
dises, après  avoir  reçu  celles-ci,  s'est 
refusé  a  payer  le  solde  du  fret,  en 
prévision  d'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts, et  que  le  fréteur  était  ce- 
pendant autorisé  à  exiger  ce  paiement 
de  l'affréteur  directement,  en  vertu 
de  la  charte-partie,  ce  recours  contre 
l'affréteur  n'est  point  recevable,  si  le 
navire  a  manqué  à  ses  engagements, 
en  retardant  son  départ  au  delà  du 
terme  convenu,  et  a  ainsi  été  la  cause 
du  refus  opposé  par  le  destinataire 
de  payer  le  restant  du  fret.  —  Copen- 
hague, 11  janvier  1893,  X,  p.  630. 

842.  Fret  mort.  Destinataire.  Dé- 
fatU  de  paiement.  Refus  de  décharger. 
Non4ieu  à  surestaries.  —  Le  fré- 
teur ne  peut  réclamer  de  surestaries 
quand  le  capitaine,  après  avoir  dé- 
chargé une  partie  de  la  cargaison 
dans  un  port,  suspend  le  décharge- 
ment dans  un  autre  port  de  destina- 
tion, par  le  motif  que  le  destinataire 
se  refuse  à  payer  le  fret  mort  ou  à 
donner  garantie  pour  son  paiement, 
car,  si  le  paiement  du  fret  mort  a  déjà 
été  refuse  dans  le  premier  port,  le  ca- 

fitaine  était  autorisé,  dans  le  second, 
décharge!  et  à  consigner  immédiate- 
ment une  partie  do  la  cargaisonsuffi- 
sante  pour  le  couvrir  de  sa  réclamation 
concernant  le  fret  mort.  —  Copenha- 
gue, 3  décembre  1892,  VIII,  p.  411 . 
848.  EGYVTE.—Fret  payable  sur  la 
quantité  délivrée.  Déchet  de  route. 
Preuve.  —  Lorsque  le  fret  est  stipulé 
payable  au  débarquement  et  à  la  livrai- 
son régulière  de  la  marchandise ,  à  rai- 
son de  tant  par  tonne  délivrée,  le  capi- 
taine n'a  pas  le  droit  de  se  faire  payer  du 
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fret  sur  la  quantité  portée  au  connais- 
sement, mais  à  raison  seulement  de 
ce  qu'il  a  consigné.  Au  cas  de  contes- 
tation sur  la  quantité  délivrée,  il 
incombe  au  capitaine  de  justifier 
qu'il  a  délivré  une  quantité  supérieure 
à  colle  que  le  destinataire  déclare  lui 
avoir  été  consignée .  En  pareil  cas,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour 
le  calcul  du  fret,  du  déchet  de  route. 
—  F.  Stumore  et  Cie  c.  Behrend  et 
Cie. —  Alexandrie,  8  décembre  1892, 
VIII,  p.  414. 

844.  Italie.  —  Avarie,  Faute. 
Privilège  sur  le  fret.  Rétentian  im- 
possible. —  Le  privilège  sur  le  fret, 
accordé  au  propriétaire  de  la  cargai- 
son avariée  par  l'article  673  ,  n*  4  et 
7  du  Code  de  commerce,  ne  lui  donne 
pas  un  droit  de  rétention  sur  ce  fret, 
mais  seulement  un  droit  de  préférence 
sur  les  autres  créanciers  qui  n'ont  pas 
de  droit  préférable  au  sien.  Néan- 
moins, comme  la  loi  piésume  en  faute 
(art.  400  Code  de  commerce)  le  ca- 
pitaine qui  ne  consigne  pas  la  cargai- 
son dans  son  état  primitif,  lorsqu'il 
ne  prouve  pas  que  l'avarie  est  prove- 
nue d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force 
majeure,  et  qu'on  doit,  par  suite,  en 
l'absence  de  cette  preuve,  contraindre 
le  capitaine  à  l'exécution  de  son  obli- 
gation, le  réceptionnaire  peut  refuser 
le  paiement  du  fret  et  être  autorisé  à 
le  déposer  dans  un  établissement 
public,  jusqu'à  ce  que  l'avarie,  dont  a 
souffert  la  cargaison,  ait  été  réglée. — 
Eli  Knowlton  c.  Société  Italo- Amé- 
ricaine pour  le  pétrole,  —  Gênes,  10 
mai  1893,  IX,  p.  79. 

845.  Paiement  du  fret  et  des  sures- 
taries. Délivrance  de  la  cargaison. 
Perte  du  gage.  Privilège.  Délai 
de  quinzaine .  —  Le  capitaine  perd 
tout  droit  de  gage  .<ur  la  cargai- 
son pour  le  paiement  du .  fret  et  des 
surestaries  par  la  délivrance  qu'il  en 
fait  aux  différents  réceptionnaires, 
la  possession  étant  une  condition  es- 
sentielle pour  prétendre  à  un  droit 
réel  de  gage.  Il  ne  subsiste  plus,  en 
pareille  hypothèse,  pour  le  capitaine, 
que  le  privilège  établi  par  les  articles 
671,  672  du  Code  de  commerce  sur 
les  marchandises  pendant  la  quinzaine 
à  compter  du  débarquement,  à  la 
condition  que  la  marchandise  n'ait 
pas  passé  en  mains  tierces.  Mais,  ce 
droit  ne  vise  que  les  frais  de  transport 
et  de  déchargeme^la,,  At  J?aa.lê«^^rfô- 
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taries.  Aussi,  le  capitaine  est  sans 
droit  pour  faire  séquestrer  les  mar- 
chandises débarquées  volontairement 
pour  compte  des  chargeurs,  afin 
d'obtenir  paiement  des  surestaries. — 
Nubb  Rouler  et  Cie  c.  Ernest  Maho 
et  Cie.  —  Gênes,  4  février  1888,  IV, 
p.  97. 

846.NORVÊGE.  — Paiement.  Droit 
de  rétention.  Omission.  Déchéance,  — 
C'est  l'usage  que  Parmement,  s'il  n'use 
pas  du  droit  que  lui  accorde  Tart.  68 
de  la  loi  maritime,  de  retenir  la  car- 
gaison pour  le  fret  dû,  est  déchu  de 
tout  recours  contre  l'affréteur,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  prouver  que  le  capi- 
taine avait  des  motifs  suffisants  pour 
omettre  d'user  de  son  droit  de  réten- 
tion. —  Larsen  c.  Borrcserc.  — 
Christiania,  31  janvier  1889,  VI,  p. 
495. 

847.  Fret  de  distance.  Omis- 
sion Naufrage,  Action  contre  r as- 
sureur. Fin  de  non-recevoir.  Ab- 
sence de  déchéance.  —  Le  capitaine 
qui,  en  cas  de  naufrage,  omet  d'exi- 
ger le  fret  de  distance  des  propriétaires 
de  la  cargaison,  est,  en  principe,  déchu 
du  droit  de  réclamer  à  l'assureur  une 
indemnité  pour  la  perte  du  fret.  Mais, 
s'il  est  établi  que,  d'après  les  circons- 
tances, il  n'a  commis  aucune  faute  en 
n'exigeant  pas  le  fret  de  distance,  et 
Que  sa  conduite  lui  a  été  conseillée  par 
des  personnes  sérieuses  du  lieu  où  le 
navire  a  fait  naufrage,  il  peut  agir 
contre  l'assureur.  —  Christiania,  15 
février  1894,  X,  p.  804. 

348.  Portugal.  —  Livraison 
sans  exiger  le-  paiement.  Recours 
contre  P affréteur.  Conditions,  — 
Le  capitaine  qui  a  déchargé  les 
marchandises,  sans  se  faire  payer  le 
fret,  les  avaries  ou  autres  frais,  ou 
sans  employer  les  précautions  usitées 
dans  le  lieu  de  la  décharge,  perd  son 
droit  contre  l'affréteur  ou  le  chargeur, 
si  celui-ci  prouve  qu'il  a  tenu  compte 
du  montant  au  réceptionnaire,  ou  qu'il 
ne  pourrait  se  le  faire  rembourser  par 
suite  de  la  faillite  de  ce  dernier.  — 
Lisbonne,  3  novembre  1885,  III,  p. 
1>30. 

849.  Tunisie.  —  Chargement. 
Quantité  insuffisante.  Fret.  Diminu- 
tion 'proportionnelle,  —  Le  fait  par 
le  capitaine  d'embarquer  une  quantité 
de  marchandises,  moindre  que  celle 
quil  peut  réellement  prendre  doit 
entraîner  pour    lui    une    diminution 
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Çroportionnelle  sur  le  fret.    —  Cap. 
ricae  c.  Couitéas.—  Tunis,  5  févner 
1891,  VI,  p.  597. 

Section  7 

Des  rapports  du  capitaine   avec  la 

douane, 

850.  France.  —  Déclaration  en 
douane.  Capitaine,  Mandai  spécial, 

—  Quand  un  transporteur  accepte  du 
réceptionnaire  de  la  marchandise, 
moyennant  une  rémunération, quelque 
minime  Qu'elle  soit,  le  mandat  de 
faire  la  déclaration  en  douane,  il  doit 
veiller  scrupuleusement  à  raccomplis- 
sement  des  formalités  dont  il  se  char- 
ge. Si  ledit  transporteur  n'exécute 
pas  son  mandat  avec  une  rigueur  suf- 
neante,  notamment  s'il  se  fie  trop  faci- 
lement aux  renseignements  que  lui 
donne  le  réceptionnaire,  et  se  laisse 
aller  ainsi  à  faire  une  déclaration 
dolosive,  il  ne  peut  faire  retomber  la 
responsabilité  de  l'amende,  qu'il  en- 
court de  ce  chef,  sur  les  propriétaires 
de  la  marchandise  qui  ne  loi  ont  rien 
commandé  ;  il  ne  peut,  à  ploa  forte 
raison,  leur  réclamer  à  ce  propos  des 
dommages-intérêts.  —  Bumettet  sons 
c.  Bertrand  et  Cie  et  Herrenschmidt. 

—  Rouen,  7  novembre  1887,  III, 
p.  425. 

851.  Douane,  Menace  de  saisie. 
Caution,  Dommages^intérêts , .  Non- 
lieu,  —  La  douane  n'encourt  aucuns 
dommages-intérètspour  avoir  contraint 
le  capitaine  à  fournir  caution  en  vue 
d'empêcher  la  saisie  des  marchandises 
et  la  rétention  du  navire,  encore  bien 
que  ses  prétentions  n'aient  pas  été 
reconnues  fondées  par  justice.  —  Cap. 
Tyndalec.  Douane.  —  Havre,  8  mai 
1893,  IX,  p.  239. 

852.  Marchandises  prohibées, Omis- 
sion au  manifeste.  Responsabilité. 
Révélation  à  la  douane  du  pro- 
priétaire desdites  marchandises.  — 
L'omission  ,  sur  le  manifeste  ,  de 
marchandises  prohibées  ,  constitue 
la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'article  1*^  titre  V,  de  la  loi  du 
22  août  1791  et  par  l'article  10,  titre 
II  de  la  loi  du  4  germinal,  an  II.  Elle 
ne  saurait  constituer  le  délit  visé^par 
l'article  1"  de  la  loi  du  2  juin  1875  ; 
cette  dernière  loi  ne  prévoit  que  le 
délit  d'importation  sans  déclaratîoD, 
par  bureaux  de  terre  ou  de  mer,  de 
marchandiç^l  ,,pf^9hft4^^et,^e  jirte 
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aucune  atteinte  au  régime  spécial  des 
manifestes. —  Cap.  Camugli  c.  Admi- 
nistration des  douanes.  —  Marseille  y 
27  mai  1887,  m  ,  p.  305. 

858.  Marchandises  prohibées.  Omis- 
sion au  manifeste.  Contravention, 
Juge  de  paix.  Compétence,  Confis- 
cation du  navire  et  des  marchandi- 
ses. Amende.  Condamnation  soli- 
daire du  capitaine  et  du  chargeur,  -^ 
£n  conséquence,  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  le  capitaine  d'un 
navire  à  bord  duquel  la  douane  a 
trouvé  des  marchandises  prohibées 
non  portées  au  manifeste,  et  pour 
prononcer,  soit  la  confiscation  du 
navire  et  desdites  marchandises,  soit 
la  condamnation  solidaire  du  capitaine 
et  du  propriétaire  des  marchandises 
prohibées  à  une  amende  de  500  fr.  — 
Cap.  CamugU  c.  Administration  des 
Douanes.  —  Marseille,  27  mai  1887, 
ni,  p.  305. 

854.  Manifeste  en  douane.  Décla- 
ration des  greniers  de  blé.  Articles 
distincts.  Sacs  pour  V  arrimage.  Arti- 
cle spécial.  Blé  vidé  dans  ces  sacs. 
Poids  non  déclaré.  Loi  du  4  germi- 
nal, an  IL  —  Lorçque  le  capitaine  a 
déclaré,  au  manifeste  de  la  cargaison, 
sous  des  articles  distincts,  des  greniers 
de  blé  d'un  poids  déterminé,  et,  sous 
on  dernier  article,  un  certain  nombre 
de  sacs  à  grains,  ayant  servi  pour  les 
besoins  de  l'arrimage,  la  douane  ne 
saurait  lui  reprocher  aucune  omission, 
pour  n'avoir  pas  déclaré  le  blé  cons- 
taté à  l'arrivée  dans  ces  derniers  sacs, 
ai,  dans  l'intérêt  de  l'arrimage,  ils 
avaient  été  remplis  de  blé  enlevé  aux 
sacs  portés  aux  autres  articles,  alors 
qu'if  est  démontré,  par  le  pesage  des 
Docks  et  par  les  connaissements,  que 
ce  blé  était  compris  dans  la  quantité 
déjà  déclarée.  —  Cap.  Tindale  c.  la 
Douane.  —  Havre,  8  mai  1893,  IX, 
p.  239. 

355.  Contra,  —  Lorsque  le  capi- 
taine a  déclaré,  au  manifeste  do  la 
cargaison,  un  certain  nombre  de  sacs 
à  grains,  que  la  douane  a  reconnu  à 
l'arrivée  contenir  du  blé,  il  a  contre- 
venu à  l'article  2,  titre  II  de  la  loi  du 
4  germinal,  an  II,  d'après  lecjuel  le 
manifeste  doit  exprimer  non  seulement 
le  poids  et  la  nature  de  la  marchandise, 
mais  encore  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  est  importée.  Vainement  le 
capitaine  alléguerait  que  le  blé  con- 
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tenu  dans  les  sacs  est  du  blé  dé- 
claré ;  qu'on  y  a  placé  dans  l'intérêt 
de  l'arrimage,  le  poids  total  reconnu 
n'étant  pas  supérieur  aux  chiffres  des 
connaissements.  —  Douane  c.  cap. 
Tindale.  —  Havre,  3  août  1893,  IX, 
p.  203. 

856.  Manifeste  de  sortie.  Mentions. 
Noms  des  consignataires.  Inutilité, 
Loi  française  et  espagnole.  Droits 
de  douane  perçus  en  l'absence  de 
cette  indication,  -^  Ni  la  législa- 
tion française,  ni  la  législation  espa- 
gnole n'imposent  aux  capitaines  de 
navire  de  faire  figurer  sur  leur  mani- 
feste de  sortie  le  nom  des  différents 
consignataires  de  la  cargaison.  En 
conséquence,  un  expéditeur  ne  peut 
exiger  du  capitaine  la  restitution  des 
droits  de  douane  que  l'on  aurait  évité 
de  payer,  si  le  nom  des  destinataires 
s'était  trouvé  indiqué  sur  le  manifeste 

Ï)récité.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  Ic^rsque 
e  capitaine  n'a  pas  été  informé  à 
l'avance  de  l'intérêt  que  pouvait  avoir 
l'expéditeur  à  faire  insérer  la  mention 
dont  s'agit.  —  Cie  des  Hauts  Four- 
neaux et  Forges  de  Denain  et  d'Anzin 
c.  Fisher,  Beuwich  et  Cie. —  Dunker- 
que,  .30  août  1887,  III,  p.  692. 

857.  Italie.  —  Manifeste,  Mar- 
chandises chargées,  hiscription.  Ba- 
gages des  voyageurs.  Déclaration  ver- 
baie,  —  Le  capitaine  est  tenu  d'inscrire 
au  manifeste  du  bord  à  présenter  à  la 
douane  toutes  les  marchandises,  qui 
forment  l'objet  de  l'opération  commer- 
ciale du  transport  des  marchandises, 
et  aussi  pour  quel  but  elles  ont  été 
consignées,  mais  non  celles  que  le 
passager  emporte  avec  lui  sur  le  navire 
en  les  déclarant  comme  bagages  ; 
pour  celles-ci,  il  suffit  de  la  déclara- 
tion verbale  de  ce  passager.  —  Bassi, 
cap.  Mitis  et  Cozzi  c.  Douane.  — 
Cassation.  Rome,  7  janvier  1893,  VIII, 
p.  610. 

Section  8 
Recommandation     et    conduite    du 


858.  Courtier,  Choix,  Droit  du 
capitaine,  —  En  principe,  et  à  défaut 
de  convention  contraire,  c'est  le  capi- 
taine qui  a  le  droit  de  choisir  le  cour- 
tier chargé  de  la  conduite  du  navire . 
—  Provost  c.  cap.  Porter.  —  Boulo- 
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gne-sur-mer,  28  septembre  1886,  IV, 
p.  410. 

869.  Courtier.  Choix,  Clause  «  le 
capitaine  doit  se  présenter  chex  les 
agents  de  V affréteur  ».  —  Le  choix 
du  courtier  appartient  à  l'agent  des 
affréteurs,  au  cas  où  il  est  stipulé  dans 
la  charte-partie  que  le  capitaine  devra, 
aussitôt  Parrivée  du  navire  au  port  de 
décharge,  se  présenter  chez  Pagcnt 
des  affréteurs,  et,  suivant  les  instruc- 
tions reçues  de  .lui,  y  déclarer  en 
douane  le  navire .  —  Provost  c.  cap. 
Porter.  —  Boulogne-sur-mer,  28  sep- 
tembre 1886,  IV,  p.  419. 

Z%0 •Courtier.  Choix,  Emploi d^un 
autre.  Mandat  révocable.  Indemnité, 

—  Le  capitaine,  qui  choisit  un  courtier 
pour  rentrée  de  son  navire,  lui  donne 
un  mandat  qu'il  peut  révoquer  à  sa 
volonté;  mais,  s'il  révoque  ce  mandat, 
il  doit  au  courtier  la  rétribution  des 
services  qu'il  a  rendus  jusqu'à  la  révo- 
cation, et  il  appartient  au  tribunal  de 
fixer  cette  rétribution.  —  Manjot  c. 
Cornelissen  et  Languet  et  Cie.  — 
Nantes,  26  décembre  1890,  VI, 
p.  685. 

361.  Courtier,  Démarches  anté- 
rieures d  Parrifiée  du  navire.  Choix 
d'un  autre.  Peines  et  soins.  —  Des 
démarches  faites  par  un  courtier  ma- 
ritime, dans  l'intérêt  d'un  armateur, 
avant  l'arrivée  du  navire,  n'entraînent 
pas  la  promesse  de  consigner  le  na- 
vire à  ce  courtier.  En  conséquence,  le 
capitaine  peut,  à  son  arrivée,  remettre 
les  papiers  à  un  autre.  Le  premier  ne 
peut  demander  le  courtage,  comme  s'il 
lui  avait  été  promis  ;  il  n'a  droit  qu'à 
une  indemnité    pour  ses   démarches, 

Eeines  et  soins.    —  Manjot  c.   Shil- 
ng.  —  Nantes,   2   novembre  1891, 
VII,  p.  603. 

362.  Navire  consigné  aux  affré- 
teurs. Choix  du  courtier  par  le  ca- 
pitaine. Déchargement.  Eetard.  — 
Lorsqu'aux  termes  de  la  charte-partie, 
le  navire  est  consigné  aux  affréteurs 
au  port  de  décharge,  le  cajîitaine,  qui, 
contrairement  i\  cette  clause,  a  em- 
ployé un  courtier  de  son  choix^  doit 
subir  les  conséquences  du  retard  occa- 
sionné par  "cette  violation  du  con- 
trat. —  Saint  frères  c.  cap.   Curry. 

—  Cassation,  28  mars  1893,  VIII, 
p.  G41. 

868.  Conduite  du  navire.  Ordon- 
nance  de   1681.  Droit  d'y  procéder. 

—  Aux    termes    de  l'ordonnance  de 
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1681,  «  les  maîtres  et  marchands  qui 
voudront  agir  par  eux-mêmes  ne  se- 
ront tenus  de  se  servir  d'interprètes»; 
le  capitaine  peut  donc  être  son  propre 
conducteur  et  procéder  lui-même  a  la 
conduite,  qui  comprend  tous  les  actes 
relatifs  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
et  toutes  les  démarches  à  faire  auprès 
des  administrations  françaises.  — 
Courtiers  maritimes  de  St-Servan  c. 
Choupant.  —  St-Malo,  13  juin  1889, 
V,  p.  236.  —  Rennes,  23  juillet  1889, 
V,  p.  344. 

864.  Remorqueur,  Choix.  En- 
gagement de  Varmateur  envers  un 
autre.  Indemnité,  —  Le  capitaine, 
qui  ne  prend  pas  le  remorqueur  qu'il 
sait  avoir  été  arrêté  pour  lui  par  l'ar- 
mateur, et  qui  en  choisit  un  autre, 
sans  s'assurer  que  l'entrepreneur  de 
remorquage  avec  lequel  l'armateur 
avait  d'abord  traité  ne  pouvait  remplir 
son  engagement,  et  sans  l'avoir  mis 
en  demeure  de  le  faire,  ne  doit  pas 
le  prix  du  remorquage  qui  n'a  pas  été 
opéré.  Il  ne  doit  qu'une  indemnité 
qu'il  appartient  au  tribunal  de  fixer. 

—  Manjot  c.  Schilling.  —  Nantes, 
2  novembre  1891,  VII,  p.  603. 

865 .  Belgique  .  —  Clause  d  adres- 
se. Déclaration  en  douane.  Courtiers 
de  V affréteur.  Absence  de  justifica- 
tion immédiate.Befusde  les  employer. 
Dommages -intérêts.  —  En  l'état 
d'une  clause  de  la  charte-partie, 
d'après  laquelle  le  capitaine-  devra 
s'adresser,  pour  la  déclaration  du 
navire  en  douane,  aux  courtiers  de 
l'affréteur,  le  capitaine  ne  saurait, 
sans  encourir  des  dommages-intérêts, 
refuser  le  ministère  des  agents  de  ces 
coiu^tiers  au  port  de  déchargement, 
par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  lui 
justifier  de  suite  de  leur  qualité,  et 
s'adresser  immédiatement  à  d'autres 
courtiers,  sans  laisser  à  ces  agents  le 
temps  de  rapporter  cette  justification . 

—  J.-B.  Peeters  et  Cie  c.  cap.  John- 
son. —  Anvers,  7  juin  1893,  IX, 
p.  587. 

866.  Italie.  —  Eecommandaiaire 
du  navire.  Mandataire  de  Varmateur. 
Attributions  spéciales,  — Le  recom- 
mandataire  du  navire  est  un  manda- 
taire de  l'armateur  ;  il  opère  dans  la 
sphère  de  ses  attributions,  indépen- 
damment du  capitaine.  Il  ne  peut 
donc,  d'accord  avec  le  capitaine,  cou- 
vrir celui-ci  vis-à-vis  de  l'armateur  ou 
du  propriétaijj^.^ïte^ïir^cT-^^  Milerc. 
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Paâtorino.   —    Cassation    Florence , 
2  décembre  1889,  V,  p.  693. 

Section  9 
De  V assistance  en  cours  de  route, 

867.  France.  —  Rémunération, 
Contrat  en  mer.  Signature  du  capi- 
taine. Validité,  —  H  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler,  pour  violence  morale,  un 
cgntrat  fait  en  mer  pour  l'assistance 
d'un  navire  en  danger,  et  signé  par  le 
capitaine,  le  second  et  le  chef  méca- 
nicien, lorsqu'il  était  facile  de  deman- 
der du  secours  au  port  voisin  par  le 
poste  télégraphique  du  sémaphore, 
que  la  vie  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page n'était  pas  en  péril,  surtout 
quand  le  prix  de  l'assistance  a  été 
longuement  débattu  et  fixé  d'un  com- 
mun accord  après  rabais.  —  Cap.  Mi- 
les c.  Cap.  Heckscher.  —  Aix,  3  août 
1892,  VIII,  p.  52. 

868.  Absence  de  péril  imminent. 
Engagements.  Validité.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler,  pour  défaut  de  con- 
sentement, l'engagement  pris  en  mer 
par  le  capitaine  envers  un  autre  pour 
assister  son  navire,  alors  que  ce  na- 
vire, en  l'espèce  un  steamer,  qui  avait 
perdu  son  hélice,  n'était  pas  dans  un 
péril  imminent  et  pouvait  gagner  à  la 
voile  le  port  le  plus* voisin  ou  attendre 
facilement  de  trouver  le  lendemain 
des  conditions  plus  avantageuses.  — 
Cap.  Paranque  c.  cap.  Knupel.  — 
Marseille,  22  octobre  1889,  V,  p.  389. 

869.  Contrat.  Violence  morale. 
Ratification.  —  Le  capitaine  d'un  na- 
vire, qui  a  signé  en  mer  un  contrat 
d'assistance  pour  une  somme  fixée  à 
forfait  avec  le  capitaine  du  navire  as- 
sistant, ne  peut  demander  la  nullité  de 
ce  contrat,  lorsque,  le  lendemain,  à 
terre,  une  fois  le  sauvetage  opéré,  il 
a  ratifié  le  contrat  en  indiquant  la 
somme  convenue,  pour  le  service 
rendu.  —  Cap.  HecKscher  c.  Cap. 
Eov.  —  Marseille,  21  juillet  1891, 
VIÏ,  p.  162. 

870.  Convention  de  sauvetage.  Con- 
sentement non  libre,  Annulatimi, 
—  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  capi- 
taine n'a  souscrit  un  engagement  que 
contraint  et  forcé,  pour  sauver  son 
navire  qui,  sans  cela,  aurait  été  pro- 
chainement et  fatalement  submergé 
Q\  perdu,  la  convention  intervenue 
dans  de  semblables  circonstances  no 
saurait  être  validée.  L'arrêt  qui  Fan- 
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nule  ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir et  ne  viole  pas  les  articles  1111  e^ 
suivants  du  Code  civil.  —  Lebret  c- 
Fleischer.—  Cassation,  27  avril  1887, 
m,  p.  15. 

871.  Contrat.  Rédaction  en  langue 
étrangère.  Viole7ice  morale.  —  Il  y  a 
lieu  d'annuler,  pour  vice  de  consente- 
ment, le  contrat  d'assistance  fait  en 
mer  par  le  capitaine  d'un  navire 
échoué  qui  se  trouve  dans  une  situa- 
tion périlleuse  ,  alors  surtout  que  , 
d'une  part,  le  navire  assistant  a  posé 
des  conditions  sine  quâ  non,  et  que, 
d'autre  j)art,  le  contrat  a  été  réaigé 
dans  une  langue  inconnue  du  capi- 
taine ou  qui  lui  est  peu  familière .  — 
Société  de  remorquage  c.  Cap.  Spain. 
~  Marseille,  20  juin  1802,  VII, 
p.  705. 

872.  Rémunération.  Détermination 
par  les  tribunaux.  Condition.  —  Il 
n'appartient  aux  tribunaux  de  détermi- 
ner la  rémunération  due  pour  assistance 
ou  sauvetage  d'un  navire  que  s'il  y  a 
contestation  entre  les  capitaines,  sur  le 
chiffre  de  cette  rémimération,  ou  si  un 
tiers  intéressé  (en  l'espèce,  la  compa- 
gnie assureur  du  navire  assisté)  vient 
alléguer  une  entente  frauduleuse  des 
capitaines  pour  en  exagérer  le  mon- 
tant. —  Association  de  sauvetage  de 
Londres  c.  Lescalle.  —  Alger,  14  juin 
1893,  LX,  p.  496. 

878.  Assistance  réclamée  dans  V in- 
térêt commun.  Danger.  Avarie  com- 
mune. —  Doit  être  classé  en  avarie 
commune,  comme  fait  dans  l'intérêt 
commun ,  le  paiement  effectué  en 
vertu  d'une  transaction  intervenue 
entre  le  capitaine  du  navire  sauvé  et 
les  armateurs  du  navire  qui  a  prêté 
son  assistance,  lorsque  les  conditions 
ne  paraissent  pas  être  exagérées,  et 
qu'à  défaut  de  transaction,  une  saisie 
prolongée  par  les  délais  de  la  loi  an- 
glaise eût  entraîné  une  perte  de  temps 
considérable.  —  Gordon  et  Cie  c.  8a- 
vare.  —  Caen,  30  avril  1890,  VI, 
p.  441. 

874.  Faute.  Frais.  Avarie  parti- 
culière. —  En  admettant  que  les  frais 
d'assistance  puissent  être  classés  en 
avaries  grosses,  lorsqu'ils  ont  été  expo- 
sés sans  délibération  préalable  des 
principaux  de  l'équipage,  il  faut  au 
moins,  pour  qu'ils  aient  ce  caractère, 
que  les  événements,  qui  ont  rendu  l'as- 
sistance nécessaire  et  causé  le  péril 
commun,  ne  procèdent  pas  de  la  faute 
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du  capitaine  ou  du  vice  du  navire. 
S'il  y  a  faute  ou  vice  propre,  le»  ava- 
ries sont  toujours  des  avaries  particu- 
lières au  navire.  —  Cap.  Sheader  c. 
Assureurs.  —  Oaen,  5  décembre  1893, 
X,  p.  25. 

875.  Angleterre.  —  Assistance. 
Indemnité,  —  Quand  l'indemnité  pro- 
mise pour  un  secours  en  mer  n'a  rien 
de  trop  exagéré  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'elle  n'ait  pas  été  librement 
consentie,  la  convention  doit  être  res- 
pectée. —  Cie  de  Navigation  à  vapeur 
de  Marseille  c.  Armateurs.  —  Haute 
Cour  de  Justice,  27  février  1891,  VII, 
p.  67. 

876.  Indemnité,  Répartition,  — 
Quel  que  soit  le  service  rendu  en  mer. 
c'est  la  valeur  du  navire  secouru  qui 
doit  principalement  guider  le  juge 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  ac- 
corder au  sauveteur.  L'indemnité  est 
répartie- pour  les  trois  quarts  à  l'arma- 
teur et  pour  un  quart  au  capitaine  et 
à  l'équipage.— Trinity  Masters,  19  fé- 
vrier 1891,  VI,  p.  712. 

877.  Belgique.  —  Çonvetition  re- 
lative à  Vassistance,  Pouvoir  inclus 
dans  la  conduite  du  navire,  —  Le  fait 
par  le  capitaine  d'accepter  assistance, 
moyennant  promesse  a^un  salaire,  ne 
constitue  de  sa  part  qu'un  acte  d'ad- 
ministration rentrant  dans  ses  pou- 
voirs généraux  relatifs  à  la  conauite 
du  navire. —  Greorges  Doriza  c.  Cap. 
Moss.  —  Anvers,  15  février  1894,  X, 
p.  468. 

878.  Promesse  d^une  rémutiéra- 
tion,  Contraifite.  Appréciaiion,  Cir- 
constances, —  En  matière  d'assis- 
tance maritime,  pour  apprécier  la  va- 
leur de  l'engagement  de  l'assisté,  il 
faut,  dans  chaque  espèce,  rechercher 
les  circonstances  dans  lesquelles  le 
consentement  du  capitaine  au  paie- 
ment d'une  indemnité  a  été  obtenu. 
—  GJeorges  Doriza  c.  Cap.  Moss.  — 
Anvers,  15  février  1894,  X,  p.  468. 

879.  Assistance,  Convention,  Vio- 
lence morale.  Nullité,  —  La  conven- 
tion d'assistance  est  nulle  lorsqu'elle 
est  entachée  de  violence  morale.  — 
Société  des  Remorqueurs  belges  c. 
Cap.  Kerstiug.  —  Bruxelles,  18  juin 
1887,  III,  p.  334. 

880.  Compromis,  Nécessité  d^un 
mandat  spécial.  Règlement  par  arbi- 
tres. Excès  de  pouvoir,  —  La  conven- 
tion par  laqueÛe  le  capitaine  d'un  na- 
vire échoué  ou  en  détresse  accepte  de 
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laisser  régler  par  arbitres  l'indemnité 
d'assistance  est  nulle,  comme  excé- 
dant les  pouvoirs  du  capitaine,  tant 
vis-à-vis  du  navire  que  vis-à-vis  de  la 
cargaison. 

881.  Compromis,  NtUlilé,  Capi- 
taine, Droit  de  Vinvoqusr,  —  La  nul- 
lité d'un  pareil  compromis  peut  être 
invoquée  par  l'incapable  lui-même.  — 
Société  des  Remorqueurs  belges  c. 
Cap.  Kersting.  —  Bruxelles,  18  juin 

1887,  III,  r.  334. 

882.  Danemark.  —  Navires  ap- 
partenant au  même  armateur.  In- 
demnité, —  Le  capitaine  du  navire 
sauvé  ne  peut  échapper  à  la  condam- 
nation réclamée  contre  lui,  par  ce  mo- 
tif que  le  navire  qui  a  opéré  le  sauve- 
tage ap]  artient  à  la  même  maison 
d'armement.  —  Halten  c.  Tornerh- 
selm.  —  Copenhague,  19  décembre 

1888,  VI,  p.  328. 

888.  Itaue  .  —  Contrat  en  pleine 
mer.  Violence  morale.  Nullité,  Condi- 
tions.— Pour  que  la  convention  de  sau- 
vetage," stipulée  en  pleine  mer,  puisse 
être  arguée  de  nuUité,  il  faut  qu'elle 
soit  intervenue  sous'la  pression  d'un 
péril  imminent,  inévitable,  et  que  le 
consentement  ait  été  vicié  par  le  dé- 
faut de  liberté  et  la  crainte.  —  Craw- 
ford  c.  Cie  de  Navigation  (Générale 
Italienne.  —  Cassation  Turin  ,  14  jan- 
vier 1887,  m,  p.  374. 

Section  10 
Rêmboursemetits  et  dominages  à  ré- 
clamer de  V affréteur, 

884.  France.  -—  Affrètement. 
Clause  0^  ail  in  full  ».  Frais  de  re- 
morquage de  la  mer  à  Rouen.  —  S'il 
est  stipulé  dans  une  charte-partie  que 
le  navire  est  affrété  à  tant  la  tonne 
«  ail  in  full  »,  cette  expression  indique 
un  forfait  imposant  au  capitaine  Tobli- 
gation  d'acquitter  tous  les  frais,  sauf 
dérogation  expresse,  et  en  particulier 
les  frais  de  remorquage  de  la  mer  à 
Rouen.  —  Cap.  Nielsen  c.  Boulet 
fiLs.  —  Rouen,  31  janvier  1890,  V, 
p.  625. 

885.  Arrimage  sur  quai  aux  ris- 
ques des  réclamateurs.  Assurance  des 
marchandises,  Réclamateurs.  Assu- 
rance par  polices  flottantes  antérieu- 
res. Remboursement  de  la  prime,  — 
Le  capitaine  ou  le  consignataire  du 
navire,  qui  a  fait  assurer  les  marchan- 
dises ainsi  arrimées,  ne  peut  exiger  le 
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remboursement  de  la  prime  aux  ré- 
clamateurs,  aux  risques  desquels  s'est 
effectué  Tarrimage,  alors  surtout  que 
les  réclamateurs  étaient  assurés  par 
des  polices  flottantes  antérieures.  — 
Britannlc  Steam  Shipping  Cie  c.  Ré- 
clamateurs. —  Havre,  23  août  1893, 
IX,  p.  511. 

886.  Avaries,  Règlement,  Action 
réelle,  —  Le  capitaine  du  navire  n'a 
qu'ude  action  réelle  pour  le  règlement 
d'une  avarie  et  ne  peut  avoir  aucun 
recours  sur  la  fortune  de  terre  du 
chargeur.  —  Cap.  Rambas  c.  Ci- 
ments du  Globe.  —  Marseille,  18  juin 
1889,  V,  p.  242. 

887.  Avances  pour  la  cargaison. 
Absence  de  réserves  sur  le  connaisse- 
ment. Protestation.  Usages  locaux. 
Destinataire.  Remboursement,  — 
L'absence  de  réserves  sur  les  connais- 
sements, au  sujet  de  frais  avancés  par 
le  capitaine  au  port  de  charge  pour  la 
marchandise,  n'enlève  pas  au  capitaine 
le  droit  d'exiger  des  destinataires  le 
remboursement  de  ces  frais,  lorsqu'il 
justifie  que  c'est  malgré  lui,  comme 
contraint  et  forcé,  qu'il  a  signé  les 
connaissements  sans  y  insérer  les  ré- 
serves voulues.  Il  suffit,  dans  ce  cas, 
que  le  capitaine  ait  fait  des  protesta- 
tions suivant  les  usages  admis  au  port 
de  charge.  La  responsabilité  des  des- 
tinataires doit  exister  surtout,  quand  il 
est  établi  qu'ils  ont  connu  les  protes- 
tations faites  par  le  capitaine  avant 
d'avoir  accepté  les  traites  relatives  à 
la  marchandise,  sauf  pour  eux  le  droit 
de  se  faire  garantir  par  leurs  vendeurs 
chargés  de  Taff rètement.  —  Cap.  An- 
dersen c.  Bracq  frères.  —  Douai,  5 
aoûtl886,  II,  p.  400. 

888.  Bébarqtternent,  Dimanche. 
Supplément  de  prix,  —  Le  capitaine 
qui  consent  à  d^harger  un  dimanche, 
sans  formuler  de  réserves  à  ce  sujet, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  aux  consi- 
gnataires  le  supplément  de  prix  qu'il 
a  dû  payer  aux  hommes  de  1  équipage 
pour  leur  travail  du  dimanche.  — 
Gwentland  Steamship.  c.  Moulins 
de  Corbeil.  —  Rouen,  29  avril  1891, 
VII,  p.  25. 

889.  Marchandises  livrables  devant 
le  bord,  Eparpillement  sur  le  quai. 
Frais  de  roiUage.  Chargeurs.  Rem- 
boursement, —  Le  chargeur  de  mar- 
chandises, qui  devaient  être  livrées  de- 
vant le  bord,  est  tenu  de  rembourser 
au  capitaine  les  frais  de  roulage  que 
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ce  dernier  a  dû  faire  pour  amener  de- 
vant le  bord  les  marchandises  épar- 
pillées sur  le  quai  à  des  endroits 
différents.  —  Teurterie  c.  Besson, 
Jacquemin  et  Cunard.  —  Havre,  21 
juillet  1894,  X,  p.  415. 

890.  Marchandises,  Saisie  en 
cours  de  route.  Frais  et  retard.  Droit 
de  se  rembourser  sur  la  marchan- 
dise. —  Lorsque  les  mesures,  qui  ont 
eu  pour  effet  et  pour  conséquence  de 
retenir  un  navire  dans  un  port,  ont 
été  motivées  par  la  marchandise,  le 
transporteur  est  en  droit  de  se  récu- 
pérer sur  ladite  marchandise  des  per- 
tes de  temps,  frais  et  dépenses  qu'elle 
a  occasionnés.  —  Compagnie  Ilà- 
vraise  c.  Mourer.  —  Rouen,  21  août 
1891,  VII  p.  292. 

891.  Port  d^ ordre.  Délai.  Retard. 
Surestaries.  —  Lorsqu'une  charte- 
partie  stipule  qu'un  navire  touchera  à 
un  port  pour  y  prendre  des  ordres,  et 
accorde  a  l'affréteur  48  heures  pom- 
les  donner,  et  stipule,  en  outre,  un  cer- 
tain nombre  de  jours  de  staries  au 
débarquement,  ces  deux  clauses  doi- 
vent rester  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Spécialement,  si  l'affréteur  a 
fait  attendre  plus  de  48  heures  les  or- 
dres qu'il  avait  à  donner,  il  doit  in- 
demniser le  capitaine  du  retard  subi 
de  ce  chef,  sans  pouvoir  l'imputer  sur 
les  staries  prévues.  De  son  côté,  le  ca- 
pitaine ne  saurait  exciper  de  ce  retard 
pour  soutenir  que  son  voyage  s'est 
terminé  au  port  où  il  a  touché  pour 
ordres.  —  Allatini  et  Cie  c.  cap.  Ma- 
nidis.  —  Marseille,  13  janvier  1891, 
VI,  }>.  691 . 

892.  Port  d^ ordres.  Port  du  conti- 
nent. Port  de  la  Méditerranée  non 
compris.  Supplément  de  fret.  — 
Lorsqu'un  navire  est  affrété  aux  An- 
tiÛes  pour  se  rendre  à  Falmouth 
pour  ordres  et  de  là  dans  un  port 
sûr  du  continent  ou  du  Royaume- 
Uni,  le  mot  «  continent  »  ne  doit 
pas  ôtre  pris  dans  sa  signification 
géographique,  mais  interprété  dans 
le  sens  de  port  de  la  côte  conti- 
nale  en  opposition  à  ceux  de  la  côte 
insulaire,  ou  tout  au  plus  de  porta  eu- 
ropéens de  l'Atlantique.  En  consé- 
quence, si  le  capitaine  reçoit  l'ordre 
de  se  rendre  dans  un  port  de  la  Mé- 
diterranée, il  a  droit  à  un  supplément 
de  fret.  —  Hubeau  c.  Nielsen.  — 
MarseiUe,  29  octobre  1891,  VII, 
p.  312.  —  Aix,  2  juin  1892,  p.  666. 
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893.  Reinorqvs  en  Seine,  Frais, 
Partage  entre  le  navire  et  la  car  gai- 
son.  Allégement.  Tannage  du  na- 
vire. Tonnage  transporté.  Usages  de 
Rouen.  —  D'après  les  usages  de 
Rouen,  le  remorquage  des  navires, 
chargés  à  destination  du  port  de 
Rouen,  est  à  la  charge  du  navire  pour 
moitié,  et  de  la  cargaison  pour  Fautre 
moitié,  sans  qu'en  aucun  cas,  la  car- 
gaison ait  à  payer,  pour  sa  moitié, 
plus  de  1  fr.  par  tonneau  de  charge. 
—  Par  suite,  lorsqu'un  capitaine  a  dû 
s'alléger  d'une  partie  de  sa  cargaison 
au  poit  du  Havre,  il  n'est  pas  fondé  à 
demander  au  réclamateur  que  sa  con- 
tribution aux  frais  de  remorquage 
porte  sur  la  jauge  légale  du  navire  ; 
il  ne  peut  la  réclamer,  à  raison  de  1  fr. 
par  tonneau,  que  sur  le  tonnage  de  la 
cargaison  se  trouvant  à  bord  pen- 
dant le  remorquage.  —  Pettcrsen  c. 
Deutsch  et  ses  fils.  —  Rouen,  28  fé- 
vrier 1887.  in,  p.  185. 

394.  SupjHémetit  de  fret.  Voyage 
de  Falmouth  à  Marseille.  —  Le  sup- 
plément de  fret,  dû  au  capitaine  pour 
un  voyage  de  Falmouth  à  Marseille, 
doit  ôtre  fixé  à  10  fr.  par  tonne.  — 
Hubeau  c.  Niel^en.  —  Marseille,  29 
octobre  1891,  et  Aix,  2  juin  1892,  \  II, 
p.  :}12et066. 

396.  ALLENfAGNE.  —  Douane. 
Droits  illvgalenient  réclamés.  Retard 
an  départ  du  navire.  Surestaries. 
N(m-li€u.  —  Lorsque  le  départ  du 
naWre  subit  un  retard  par  le  fait  de 
la  douane,  qui  réclame  sur  la  mar- 
chandise des  droits  qui  ne  sont  pas 
dus,  le  capitaine  ne  peut  demander 
des  surestaries  aux  affréteurs  qui 
n'ont  commis  aucime  faute  en  refu- 
sant le  paiement  des  droits,  même 
sans  réserves,  car  c'était  à  lui  qu'in- 
combait l'obligation  de  se  procurer 
les  papiers  nécessaires  pour  établir 
la  composition  du  chargement  et  ob- 
tenir l'autorisation  de  lever  l'ancre. — 
Suie  c.  Von  Borries  et  Wehrmann. — 
Trib.  sup.  hans.,  19  février  1886,  II, 
p.  453. 

896.  SoiTis  donnés  à  la  cargaison 
aprh  la  perte  du  navire.  Indemnité 
spéciale.  —  D'après  les  art.  526,  634, 
même  après  la  perte  du  navire  ou  la 
résiliation  du  contrat  d'affrètement,  le 
capitaine  doit,  pendant  tout  le  temps 
que  cela  est  nécessaire,  continuer  à 
veiller  aux  intérêts,  tant  de  l'armateur 
que  des  ayants-droits  à  la  cargaison . 
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Or,  on  ne  peut  apercevoir  en  quoi  la 
perte  du  navire  améliorerait  la  situa- 
tion du  capitaine,  au  point  de  vue 
des  indemnités  auxquelles  ses  servi- 
ces lui  donneraient  le  droit  de  pré- 
tendre Un  surcroît  d'indemnité  lui 
revient  d'autant  moins  que  les  obli- 
gations, dont  il  s'agit,  ne  sont  que  la 
conséquence  du  contrat  d'engagement 
qui  suDsiste  toujours.  —  Lurman  fila 
etCie  c.  Siedenburg,  Wendt  et  Cie 

—  Trib.  sup.  hans.,  12  juillet  1S87, 
m,  p.  458. 

397.  Danemark.  —  Clause  de 
déchargement  aux  frais  du  destina- 
taire. Transport  de  la  marchandise 
de  la  cale  au  plat-bord  et  à  terre. 
Frais.  Charge  de^f  destinataires,  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  à  la  charte-partie 
que  le  déchargement  doit  se  faire  aux 
frais  et  risques  du  destinataire,  le  ca- 
pitaine a  le  droit  de  se  faire  rembour- 
ser les  frais  nécessaires  pour  le  trans- 
i:ort  de  la  marchandise  de  la  cale  au 
plat-bord,  ainsi  que  du  plat-bord  à 
terre. —  Dampskibsselskabet  Neptun 
c.  Aktieselskabet  Tuborg  Fabrikker. 

—  Soog  Handelsret,  10  octobre  1883, 
II,  p.  355. 

398.  Fret.  Règlement.  Délai,  Dé- 
faut d^argent  pour  expédier  le  na- 
vire. Retard.  Dommages^ntérêts .  — 
Lorsque,  par  suite  du  défaut  de 
paiement  du  fret  restant  dû,  le  capi- 
taine n'a  pas  eu  Targent  nécessaire 
pour  expédier  son  navire  en  douane, 
il  ne  peut  réclamer  au  réceptionnaire 
de  dommages-intérêts  pour  le  retard 
causé  de  ce  fait  au  départ  du  navire. 
-—  Copenhague,  13  mars  1890,  VII, 
p.  590. 

CHAPITRE  V 
Responsabilité  du  Capitaine 

Section  1 

Responsabilité  à  Végard  de  V affréteur 

et  du  consignataire 

§1 
De  la  Responsabilité  en  générai 

399.  France.  —  Fautes.  Carac- 
tère. Appréciation,  —  Le  capitaine 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire, 
étant  responsable  de  ses  fautes,  même 
légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, s'il  appartient  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  constater  souverainement  la 
matérialité  du  fait  reproché  audit  ca- 
pitaine, la  Cour  de  cassation  a  égale- 


CAPITAINE 

ment  le  droit  de  contrôler  Tapprécia- 
fion  juridique  dea  caractères  légaux 
de  la  faute  prétendue.  —  Devès  c .  cap. 
Plomberg.  —  Cassation,  8  juin  1887, 
ni,  p.  145. 

WÙ  .Affrètement  en  travers.  Jauge 
déclarée.  Jauge  exacte.  Portée  sup- 
posée. Poids  moindre  embarqué.  — 
Lorsque  le  navire  a  été  affrété  en  tra- 
vers, le  capitaine  ne  peut  être  recher- 
ché par  le  consignataire  de  la  car- 
gaison à  raison  de  la  portée  de  son 
navire  en  poids  lourd,  lorsqu'il  a  dé- 
claré la  jauge  avant  son  départ  et  que 
cette  déclaration  a  été  reconnue  exacte 
par  les  experts.  —  Cap.  Swain  c. 
Turcat  et  Gaubert .  —  Marseille,  28  no- 
vembre 1891,  VII,  p.  317. 

401.  Navire.  Incendie.  Capitaine. 
Présomption  de  faute.  Preuve  con- 
traire. —  En  cas  d'incendie  d'un  na- 
vire, le  capitaine  est  légalement  pré- 
sumé en  fautCj  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  doit  être  attrioué  à 
toute  autre  cause  que  son  imprévoyance 
et  sa  négligence.  —  Fenailles  et  Des- 
paux  c.  Sanders.  —  Bordeaux,  22 
février  1893,  Vm,  p.  654. 

402.  Poêle  sans  pare-étincelles. 
Défaut  de  surveillance .  —  Constitue 
une  imprudence  de  la  part  du  capi- 
taine le  fait  d'avoir  laissé  un  poêle 
allumé  dans  sa  cabine  sans  prendre 
la  double  précaution  :  1  •  de  faire  en- 
tourer le  poêle  d'une  grille  pare-étin- 
ceUes;  2*  de  faire  surveiller  le  fonc- 
tionnement du  poêle  au  début  de  la 
combustion.  —  Fenailles  et  Despaux 
c.  Sanders.  —  Ibid. 

408.  Tuyau.  Visite.  Omission. 
Faute,  —  Est  en  faute  le  capitaine 
qui  n'a  pas  fait  visiter  avea  soin  la 
branche  d'un  tuyau  qui  lui  était  si- 
gnalé comme  défectueux.  —  Galula 
c.  Philij)pe.  —  Aix,  22  janvier  1891, 
VI,  p.  666. 

404.  Affrètement .  Chargement  de 
bois.  Chargeurs.  Offre  d'un  excédent. 
Frais  d'allégés.  —  Le  capitaine  ne 
saurait  être  responsable  des  frais  sup- 
plémentaires payés  par  les  chargeurs, 
alors  que  ces  frais  ont  été  occasionnés 
par  une  faute  qui  lui  est  étrangère. — 
Spécialement,  si  un  navire  a  étéaffrété 
pour  prendre  un  chargement  de  bois 
et  que  les  chargeurs  offrent  au  capi- 
taine une  plus  grande  quantité  de  bois 
qu'il  n'est  obligé  d'en  recevoir  d'après 
la  charte-partie,  en  tenant  compte  de 
la  tolérance  d'usage,  les  frais  d'aQèges 
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occasionnés  par  le  non-chargement  de 
l'excédent  doivent  être  supportés  par 
eux  exclusivement.  —  Camentron 
c .  Tschusoff  et  Sapetof  et  Frank.  — 
Bordeaux,  7  mars  1894,  X,  p.  186. 
406.  Affrètement.  Délaide  staries. 
Expiration.  Droit  de  fnettre  à  la 
voile.  Fret  sur  le  vide.  Condition. 
Simple  protestation.  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  affrété  avec  stipulation 
d'un  certain  délai  de  staries,  passé 
lequel  le  capitaine  aura  le  droit  de 
mettre  à  la  voile  et,  après  avoir  fait 
constater  le  vide,  de  le  faire  payer 
comme  plein,  sauf  calcul  du  déchet 
normal  de  route,  l'armateur,  qui  reçoit 
l'ordre  de  mettre  à  la  voile  avant  le 
chargement  complet  du  navire,  n'a, 
pour  s'assurer  l'exercice  du  droit  que 
la  convention  lui  réserve,  qu'à  protes- 
ter purement  et  simplement  en  mains 
de  l'agent  de  l'affréteur,  et  sa  protes- 
tation, en  dehors  de  toute  forme  sa- 
cramentelle, a  la  même  force  que  si 
elle  était  faite  par  un  officier  public . 
Et  il  ne  suffirait  pas,  pour  faire  tom- 
ber cette  protestation  et  annuler  ses 
effets,  que  l'agent  des  affréteurs  se 
bornât  a  répondre,  en  la  recevant, 
qu'il  n'a  point  contrôlé  le  vide  et  qu'il 
fait  des  réserves.  —  Cap.  Aste  c. 
Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aîné . 

—  Marseille,  12  juiUet  1894,  X,  p.  261. 

406.  Certificat.  Langue  étrangère. 
Signature  du  capitaine.  Force  ma- 
jeure. Engagement  pris  en  connais- 
sance de  cause.  Validité,  —  Un  cer- 
tificat écrit  dans  une  langue  étrangère 
et  signé  par  lui  est  opposable  au  capi- 
taine, s'il  résulte  aes  circonstances 
au'il  ne  s'est  pas  mépris  sur  la  portée 
des  engagements  qu'il  contractait.  — 
Bertolotto  c.  C.  Fabre  et  Cie.  —  Mar- 
seiUe,  19  octobre  1892,  VIII,  p.  118. 

407.  Charbon.  Insuffisance,  — 
Le  capitaine  qui  n'embarque  pas  une 
suffisante  quantité  de  charbon  commet 
une  faute  qui  engage  sa  responsabilité 
vis-à-vis  des  chargeurs.  —  Cap.  Mur- 
ray  et  Woods  c.  Verminck  et  autres. 

—  Aix,  1er  août  1892,  VIII,  p.  48. 

408.  Charbon.  Insuffisance.  Ba- 
raterie. Assureurs,  —  Le  fait,  par  le 
capitaine,  de  n'avoir  pas  embarqué 
du  charbon  en  quantité  suffisante 
constitue  une  baraterie  à  la  charge 
des  assureurs.  —  Mante  et  BoroUi 
c.  Assureurs.  —  Marseille,  12  décem- 
bre 1892,  VIII,  p.  369. 

409.  Charbon,  Approvisionnement. 
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Quantité  double.  —  Le  capitaine  est 
réputé  ne  pas  avoir  un  approvisionne- 
ment de  cnarbon  suffisant,  lorsqu'il 
n'en  a  pas  une  quantité  double  de 
celle  qui  doit  se  consommer  dans  une 
navigation  normale.  —  Cap.  Beasley 
c.  Bendit,  Limburger  et  autres.  — 
Marseille,  29  avril  1891,  VI,  p. 
695. 

410.  Charbon.  Approvisionnement 
double.  Obligation  non  absolue.  Né- 
cessité, Calcul  de  rapprovisionne- 
7ncnt.  Prévisions  nécessaires.  Inob- 
servation, Objets  sacrifiés.  —  L'o- 
bligation pour  le  capitaine  d'avoir  un 
approvisionnement  de  charbon  double 
de  la  quantité  nécessaire  n'est  pas 
une  règle  absolue,  et  il  suffit,  confor- 
mément au  règlement  d'York  et  d'An- 
vers, de  lui  eu  imposer  une  ample 
provision,  surtout  s'il  s'agit  d'un  na- 
vire et  d'un  capitaine  anglais .  —  On 
ne  doit  pas  considérer  comme  une 
ample  provision  l'approvisionnement 
calculé  d'après  la  longueur  de  la  route 
mathématiquement  directe,  en  y  ajou- 
tant un  dixième,  lorsque  le  capitaine, 
connaissant  la  route  à  faire  pour  l'a- 
voir déjà  parcourue  et  se  trouvant  à 
même  d'apprécier  les  difficultés  devant 
résulter  des  courants,  de  la  résistance 
du  vent  et  de  la  mer,  devait  prévoir 
pour  le  retour  une  traversée  plus  lon- 
gue que  pour  l'aller.  En  conséquence, 
le  capitaine  qui  n'a  pas  fait  une  pro- 
vision de  charbon  largement  suffi- 
sante pour  les  besoins  probables  de 
la  traversée  doit  être  tenu  pour  fautif 
et  irrecevable  à  demander  l'admis- 
sion en  avaries  communes  des  objets 
sacrifiés  comme  combustible,  à  moins 
qu'il  n'établisse  que  son  approvision- 
nement ne  s'est  trouvé  insuffisant  que 
par  suite  d'un  événement  de  force 
majeure  impossible  à  prévoir.  —  Cap. 
Beasley  c .  Sehlœsing  frères  et  Schmitt. 
—  Aix,  23  mars  1893,  IX,  p.   181. 

411.  Charbon,  Insuffisance,  Avarie 
commune.  Non-lieu,  —  Le  capi- 
taine d'un  navire  commet  une  faute 
lorsqu'il  ne  se  munit  pas  d'un  appro- 
visionnement ample  de  charbon  pour 
faire  une  traversée,  surtout  lorsqu'il 
doit  s'attendre  à  rencontrer  des  vents 
contraires  et  du  mauvais  temps,  et 
cette  faute  l'empêche  de  demander 
l'admission  en  avaries  communes  des 
objets  sacrifiés  comme  combustible, — 
Verminck  c.  cap.  Murray  ;  —  Mar- 
seille, 10  décembre  1894,  VII,  p.  321. 
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—  Cyp.  Fabre  c.  Knott;  —  Aix, 
18  décembre  1893,  IX,  p.  488. 

412.  Cotnbustible.  Manquant,  Pré- 
visions normales.  Consommation 
d^ objets  de  bord  et  de  la  cargaison. 
Fortune  de  mer.  Avarie  commune,  — 
Lorsque  les  événements  de  la  naviga- 
tion ont  occasionné  une  consomma- 
tion de  combustible  supérieure  aux 
Ï)révisions  normales,  et  que,  quoique 
es  affréteurs  eussent  fourni  la  quan- 
tité de  charbon  réputée  suffisante,  le 
capitaine,  craignant  de  manquer  de 
charbon,  a  dû  brûler  un  mélange  de 
combustible  et  d'autres  objets  de  bord 
ou  de  la  cargaison,  il  n'y  a  faute,  ni 
de  la  part  des  affréteurs,  ni  de  celle 
du  capitaine,  et  les  dommages  en  ré- 
sultant ne  peuvent  que  donner  lieu 
à  un   règlement  d'avarie   commune. 

—  Caillol  et  Saint-Pierre  c.  Somme 
et  Watpie  et  cap.  Simonsen.  —  Mar- 
seille, 2  mai  1888,  IV,  p. 78. 

418.  Marchandise  avariée.  Action 
contre  le  capitaine  et  V assureur.  Ac- 
tion unique.  Même  tribunal  compé- 
tent, —  Le  réceptionnaire  d'une  mar- 
chandise avariée  a  le  droit  de  citer 
devant  le  même  tribunal  le  capitaine 
et  l'assureur,  tous  deux  éventuellement 
responsables  de  l'avarie.  L'assureur 
domicilié  sur  une  autre  place  que  le 
I}ort  d'arrivée  ne  peut  exciper  de  ce 
qu'il  est  tenu  de  l'avarie  par  d'autres 
causes  que  le  capitaine  pour  demander 
son  renvoi  devant  ses  juges  naturels. 

—  Molinari  et  Cie,  Vaïsse  et  Cie  c. 
cap.  Scott  et  Union  Marine  Insurance. 

—  MarseiUe,  25  juiUet  1888,  IV, 
p.  437. 

414.  Marchandise  tnise  sur  allè- 
ge. Police  flottante  des  propriétaires. 
Non-remise  des  pièces.  Assureurs, 
Fins  de  non-recevoir ,  Responsabi- 
lité, —  Quand  les  marchandises  mises 
sur  allège  sont  assurées  en  vertu 
d'uue  police  flottante  des  propriétaires 
du  transport-allège,  le  capitaine  est 
en  faute  de  n'avoir  pas  mis  les  récla- 
mateurs  à  même  de  faire  valoir  leurs 
droits  contre  les  assureurs,  en  refu- 
sant de  remettre  entre  leurs  mains 
les  titres  et  pièces  nécessaires  à  cet 
effet  ;  sa  responsabilité  sera  donc  en- 
gagée, si  des  fins  de  non-recevoir  ou 
déchéances  pour  retard  sont  opposées 
par  lesdits  assureurs  aux  réclamateurs. 

—  Gènes tal  et  Delzons  c.   Hughson. 

—  Rouen,  19  novembre  1883,  IV, 
p.  633. 
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415  Retard.  Force  majeure.  Vente. 
Refiponsabilité.  —  Le  capitaine  ue 
peut  pas  invoquer  la  force  majeure 
pour  s'exonérer  des  conséquencas  dom- 
mageables d'un  retard,  lorsque  c'est 
à  raison  de  sa  faute  que  s'est  produit 
le  cas  fortuit  dont  il  se  prévaut.  — 
Oastel-Sames  c.  Yruretagoyéna.  — 
Bordeaux,  3  août  1891,  VII,  p.  426. 

416.  Retard  à  livrer.  Caution 
fournie  par  P agent  des  armateurs. 
Clause  d*  exonération.  Armateurs. 
Reprise  de  la  garantie.  Absence  de 
droit.  —  La  caution  donnée  au  desti- 
nataire par  l'agent  des  armateurs,  en 
garantie  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts à  réclamer  en  raison  du  retard 
éprouvé  dans  la  réception,  s'applique, 
à  moins  de  stipulations  contraires, 
aux  fautes  personnelles  du  capitaine. 
En  conséquence,  lorsque  le  capitaine  a 
été  déclaré  responsable  des  retards, 
les  armateurs  exonérés  par  une  clause 
du  connaissement  n'ont  pas  le  droit 
de  reprendre  la  garantie  donnée  par 
leurs  agents.  —  Génestal  et  Delzons 
c.  Cie  Hâvre-Paris-Lvon.  —  Rouen, 
21  août  1891,  VII,  p. '147. 

417.  Allemagne.  —  Voie  d^eau. 
Force  majeure  non  prouvée.  Vice 
propre  du  tiavire.  —  Lorsqu'une 
embarcation  chargée  de  marchandises 
craignant  l'humidité  a  subi  une  voie 
d'eau,  suite  de  heurts  contre  un  na- 
vire, occasionnés  dans  un  fleuve  par 
le  passage  des  vapeurs,  il  n'y  a  pas  là 
une  force  majeure,  mais,  au  contraire, 
un  événement  normal  qui  démontre  le 
vice  propre  de  l'embarcation.  —  Cap. 
Henry  Klaus  c.  Robert  Karr.  —  Trib. 
sup.  han*.,  27  juin  1887,  III,  p. 462. 

418  Angleterre.  —  Obligations. 
Loi  applicable.  Loi  du  pavillon.  — 
En  principe,  c'est  la  loi  du  pavillon 
seule  qui  doit  servir  à  vérifier  si  le  ca- 
pitaine a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire. 

—  Strel  brothers  et  Cie  c.  Schiff. 

—  Cour  sup.  de  judicature,  16  no- 
vembre 1893,  X,  p.  90. 

419.  Echoueitient.  Cartes  défec- 
tueuses abord.  Faute  de  navigation. 

—  Le  capitaine  dont  les  connaisse- 
ments portent  qu'il  n'est  pas  responsa- 
ble des  périls  de  la  mer,  mais  bien  de  - 
fautes  de  navigation,  doit  supporter 
la  perte  de  la  cargaison,  quand  son 
navire  s'est  échoué  sur  un  récif  qui 
n'était  pas  indiqué  sur  sa  carte,  mais 
qui  figurait  dans  des  cartes  plus  récen- 
tes et  plus  complètes.  Le  fait  d'avoir  à 
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bord  des  cartes  défectueuses  constitue 
une  faute  de  navigation.  —  Neama 
Cie  c.  Macdonald .  —  Haute-Cour  de 
justice,  21  novembre  1887,  III,  p. 
746. 

^20.  Retard.  Droit  de  transborder. 
Abordage.  Interruptvtn  du  voyage. 
Capitaine.  Avis  au  courtier. —  Quand 
la  charte-partie  stipule,  qu'en  cas  de 
retard  de  plus  de  72heures,rarmateur 
doit  donner  à  l'affréteur  la  faculté  de 
transborder  immédiatement  la  car- 
gaison par  un  autre  vapeur,  le  capi- 
taine, dont  le  voyage  est  interrompu 
par  un  abordage,  doit  aussitôt  avertir 
son  affréteur.  Et  cet  avis  est  valable- 
ment donné  au  courtier  qui  a  conclu 
l'affrètement.  — -  Olcina  et  Cie  c. 
Meling.  —  Cour  sup.  de  judicature, 
6  et  7  juillet  1894,  X,  p.  463. 

421.  Writ  signifié  par  télégraphe. 
Départ  du  navire. Faute.—  Une  opjpo- 
sition  à  la  sortie  d'un  navire,  signitiée 
télégraphiqueraent  par  la  Cour  d'A- 
mirauté, lie  le  capitaine  et  le  rend  cou- 
pable d'une  faute,  s'il  sort  au  mépris 
de  cette  signification .  —  Haute-Cour 
de  justice,  1er  mai  1885,  I,  p.  168. 

422.  Belgique.  —  Faute  du  capi- 
taine. Avarie.  Classemeyit  en  avarie 
commune.  —  Les  questions  de  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  du  capi- 
taine sont  indépendantes  de  la  classi- 
fication et  du  règlement  des  avaiicb, 
et  leur  examen  reste  soumis  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  Un  dommage 
classé  en  avarie  commune  par  les  dis- 
pacheurs  peut  ôtrc  mis  à  la  charge 
du  capitaine,  si  l'avarie  commune  a 
été  la  conséquence  d'une  faute  du 
capitaine.  —  Collin-Van  Hal  et  A.  et 
E.  Davidis  c.  cap.  Young  et  cap. 
Howe.  — Anvers,  26  mars  1887,  III, 
p.  87. 

423.  Fortune  de  mer.  Conséquences. 
Absence  de  faute.  Irresponsabilité. 
—  Les  conséquences  de  faits  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  fortune  de 
mer,  étant  dus  h  une  succession  de 
circonstances  contraires,  ne  peuvent 
être  mises  tl  charge  d'un  capitaine, 
si,  d'ailleurs,  celui-ci  a  pris  les  précau- 
tions normales  en  vue  de  terminer 
heureusement  son  voyage,  ou  que 
l'absence  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
précautions  a  été  sans  influence  sur 
les  conséquences  de  l'accident.  — 
Van  der  Tœlen  et  consorts  c.  cap. 
Cadogan.  —  Anvers,  22  mars  1893, 
IX,  p.  259. 
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424.  Affrètement  cTun  navire  en 
cours  de  route.  Mise  en  charge. 
Epoque  non  stipulée.  Obligation  de 
se  rendre  au  port  de  charge  avec 
célérité.  —  Lorsque  Taffrètement  a 
pour  objet  la  mise  a*un  navire,  encore 
en  cour«  de  voyage,  à  la  disposition 
de  Paffrëteur,  sans  date  stipulée,  le 
capitaine  doit  se  rendre  au  port  de 
chargement  avec  toute  la  célérité 
possible.  Si,  par  sa  faute,  il  retarde 
son  arrivée  en  ce  port,  en  allon- 
geant sans  nécessité  la  route  qu'il 
doit  faire  pour  y  arriver,  il  est 
responsable  du  tort  qu'il  cause  ainsi  à 
Tadréteur.  Il  en  est  notamment  ainsi 
lorsque  les  armateurs  ont  frété  un 
navire,  alors  en  cours  de  route  vers 
l'Australie  pour  un  voyage  de  la  Nou- 
velle-Calédonie en  Europe.  Il  est  dé- 
fendu au  capitaine  de  faire  un  voyage 
intermédiaire  après  son  déchargement 
en  Australie.  —  Anvers,  18  février 
1890,  V,  p.  691. 

425.  Art.  1184.  Faute  initiale. 
Inapplication.  —  Le  bénéfice  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  1184  du  C. 
civil  ne  peut  être  accordé  au  capitaine 
ayant  commis  une  faute  initiale  ;  si 
l'on  accordait  un  délai,  il  aurait  pour 
résultat  indirect,  contrairement  à  l'é- 
quité, de  faire  supporter  par  les  des- 
tinataires le  préjudice,  s'il  ejciste.  — 
Cap.  Griffiths  c.  Van  Beylen  et   Cie. 

—  Bruxelles,  24  novembre  1890,  VI, 
p.  574. 

426.  Retard.  Clause  stipulant  V op- 
tion entre  VanntUation  on  le  main- 
tien. Validité.  Application.  —  Il 
n'est  pas  interdit  de  déroger,  par  une 
stipulation  conventio  ineUe,  a  l'art. 
1147  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
le  retard  dans  l'exécution  d'une  obli- 
gation donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  Les  parties  peuvent  stipuler 
qu'en  cas  de  retard,  elles  pourront 
annuler  ou  maintenir  une  convention. 

—  Tas  et  Cie  contre  cap.  Mar- 
shall. —  Anvers,  .5  mai  1885,  I, 
p.  249. 

427 .  Retard  dans  V arrivée .  Navi- 
gation normale.  Appréciation.  —  Il 
faut  laisser  au  batelier  une  certaine 
latitude  dans  l'appréciation  des  cir* 
constances  de  la  navigation  qui  peu- 
vent nuire  tant  au  bateau  qu'au  char- 
gement, l'intérêt  d'arriver  à  destina- 
tion et  d'avoir  son  bateau  libre  le  plus 
vite  possible  poussant  suffisamment  le 
batelier  à  ne  pas  perdre  de  temps  en 
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cour»  de  route.  —  Anvers,  25  septem- 
bre 1890,  VI,  p.  325. 

428.  Innavigabilité.  Réparations 
insuffisantes,  vice  propre.  —  Le 
défaut  ou  l'insuffisance  d'une  répara- 
tion nécessaire  pour  mettre  un  vais- 
seau en  bon  état  de  navigabilité  est 
un  vice  propre  qui  engage  la  respon- 
sabilité du  capitaine.  —  Weberwog 
c.  Collin-Vander  Borght  et  consorts. 
—  Bruxelles,  24  décembre  1887,  UI, 
p.  617. 

429.  Marchandises  dangereuses. 
«  Bleaching  powder  » .  —  L'expression 
«  bleaching  powder  »  signifie  exacte- 
ment chlorure  de  chau^t.,  dans  le  lan- 
gage usuel  et  commercial  anglais.  Il 
n'est  pas  essentiel  d'employer  «  chorid 
of  lime  »,  qui  est  plutôt  scientifique. 
La  clause  au  connaissement  commi- 
nant  la  responsabilité  des  chargeurs, 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  cau- 
sés par  des  marchandises  .de  nature 
dangereuse  embarquées  sans  accord 
préalable,  se  trouve  sans  application, 
lorsque,  d'accord  commun,  des  docu- 
ments régidiers  ont  été  délivrés  pour 
de  pareils  objets  désignés  sous  le  nom 
qui  leur  convient.  —  Anvers,  12  dé- 
cembre 1891,  VII,  p.  33S. 

480.  Mauvais  état  du  navire  sur- 
venu avant  le  départ,  niais  après  sa 
mise  à  la  disposition  du  chargeur. 
Capitaine  responsable.  —  Lorsqu'il 
est  dit,  dans  un  contrat  d'affrètement, 
que  le  remorqueur  est  pour  compte  du 
négociant,  le  bateau  affrété  doit  être 
considéré  comme  moyen  de  transport, 
et  ce  dès  sa  mise  à  la  disposition  de 
celui  qui  le  loue.' La  circonstance  qu'un 
accident  provenant  du  mauvais  état  du 
bateau  est  survenu  avant  le  transport 
Ferait  donc  sans  influence  sur  la  res- 
ponsabilité du  fréteur.  —  Lamot  c. 
Ziemer  et  Cie.  —  Bruxelles,  16  no- 
vembre 1887,  III,  p.  613. 

481.  Transport  à  destination.  Au- 
torisation de  transborder,  —  L'exécu- 
tion d'une  obligation  ne  pouvant  être 
divisée  entre  débiteur  et  créancier,  le 
capitaine  de  navire  a,  conformément 
à  l'article  30  de  la  loi  du  21  août  1879, 
l'obligation  de  transporter  jusqu'à 
leurs  ports  de  destination  toutes  les 
marchandises  qu'il  a  embarquées,  à 
moins  qu'une  clause  du  connaissement 
ne  l'autorise  à  transborder  ou  qu'il 
justifie  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. —  Cap.  Griffiths  c.  Van  Beylen 
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et  Cie.  —  Bruxelles,  24  novembre 
181 0,  VI,  p.  574. 

482.  Transport  scms  clause  dégla- 
ces. Obligation  de  se  rendre  à  desti- 
nation .  —  Le  capitaine  qui  s'est  en- 
gagé à  faire  un  transport,  sans  clause 
de  glaces,  a  l'obligation,  si  les  glaces 
l'empêchent  de  se  rendre  au  port  de 
destination,  d'attendre  avec  son  char- 
gement et  de  s'y  rendre  le  plus  tôt 
possible,  n  ne  peut  débarquer  son 
chargement  ailleurs,  soit  que  les  gla- 
ces 1  empêchent  d'arriver  au  port  de 
destination,  soit  qu'elles  le  forcent  à 
partir  de  ce  port  avant  qu'il  ait  eu  le 
temps  de  débarquer.  —  Société  Co- 
kerill  c.  cap.  Ferry.  —  Anvers, 
30  juin  1890,  VI,  p.  t2. 

488.  Affrètement.  Clause  «  Ship 
lost  or  not  lost  ».  Innavigabilité. 
Remplacement.  —  On  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  clause  Ship  lost  or  not 
lost  constitue  une  dérogation  au  prin- 
cipe, consacré  par  l'article  84  de  la 
loi  maritime,  qui  impose  au  capitaine 
l'obligation,  lorsque  pendant  le  voyage 
le  navire  est  devenu  mnavigable,  d^en 
affréter  un  autre  pour  le  transport  des 
marchandises  au  port  de  destination. 

—  Société  anonyme  de  travaux  Dyle 
et  Bacalan  c.  cap.  I<angwill  et  Pry. 

—  Anvers,  12  juillet  1892,  VIII, 
p.  124. 

484.  Eehouement»  Force  majeure. 
Preuve.  —  S'il  est  vrai  que  le  capi- 
taine est,  en  principe,  responsable  d'un 
échouement,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il est  suffisamment  établi  que  ce 
sinistre  est  le  résultat  de  circonstan- 
ces de  force  majeure.  —  DaWdis  et 
VanHal  c.  cap.  Howe.  —  BruzeUes, 
18  juiUet  1887,  III,  p.  337. 

485.  Danemark.  —  Equipage, 
Insuffisance.  —  Le  capitaine  est  res- 
ponsable de  l'insuffisance  de  son  éaui- 
page.  —  Copenhague,  27  octoore 
1886,  IV,  p.  327. 

486.  Clause  pénale  «  mofitant  es- 
timé du  fret  »•  Inexécution  complète. 
Faute  légère,  —  La  disposition  de  la 
charte-partie  que  «  la  peine  pour 
l'inexécution  de  cette  convention  est 
fixée  au  montant  du  fret  >  ne  doit 
s'entend rç  que  de  l'inexécution  com- 
plète de  la  charte-partie  ou  d'une 
faute  équivalente,  mais  n'est  point  ap- 
plicable dans  le  cas  où  le  capitaine  a 
négligé  de  remplir  l'obligation  que  lui 
imposait  la  charte-partie  d'annoncer 
par  télégramme  que  le  navire  avait 
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quitté  son  dernier  port  de  décharge- 
ment et  de  prévenir  de  son  arri- 
vée au  lieu  de  chargement  fixé  par  la 
charte-partie.  —  Limd  c.  cap.  Clem- 
mensen.  —  Copenhague,  27  août 
1890,  VII,  p.  595. 

487.  Egypte.  —  Engagement  pour 
plusieurs  voyages.  Chargement  de 
retour.  Retard  au  second  voyage. 
Droit  de  remplacement,  —  Le  capi- 
taine engagé  pour  divers  voyages,  qui, 
après  avoir  livré  le  premier  charge- 
ment, et  alors  qu'il  avait  à  peine  le 
temps  de  retourner  au  lieu  de  charge 
pour  s'y  trouver  à  l'époque  convenue 
pour  le  second  chargement,  va  pren- 
dre ailleurs  un  chargement  de  retour, 
le  fait  à  ses  risques  et  périls  et  est  res- 
ponsable du  retard  ainsi  produit  dans 
le  second  chargement,  ce  retard  cons- 
tituant une  violation  manifeste  de 
l'une  des  clauses  du  contrat,  alors  sur- 
tout qu'aux  termes  de  la  charte-par- 
tie, le  fréteur  s'est  réservé  la  faculté, 
en  cas  d'empêchement  du  navire,  d'y 
substituer  un  autre  navire,  et  qu'Ù  n'a 
pas  fait  cette  substitution.  En  pareil 
cas,  d'après  les  usages  du  commerce 
et  delà  place, l'affréteur  a  droit  ^  une 
indemnité  pour  le  retard  dans  le  char- 
gement, sans  avoir  à  justifier  d'autre 
chose  que  du  retard  lui-même,  et,  si 
l'indemnité  due  à  l'affréteur  n'a  pas 
été  réglée  par  la  charte-partie,  eUe 
doit  être  établie  par  le  juge.  —  Gio- 
vani  Stagni  c.  Hemming  Edgren. — 
Alexandrie,  27  avril  1893,  IX,  p.  271. 

488.  Grèce.  —  Clause  exonérant 
le  capitaine  de  ses  fautes.  Validité 
sauf  le  ca^  de  dol  ou  de  fnaude ,  — 
L^  parties  peuvent  stipuler  que  le 
capitaine  sera  exonéré  de  toute  espèce 
de  faute  pendant  le  voyage  l'exoné- 
ration du  dol  ou  de  la  culpa  latdi  qui 
est  assimilée  au  dol,  étant  seule 
exclue  par  la  loi.  —  Barbare  sso  frèi  es 
c.  Cie  Florio-Rubatino.  — Athènes, 
17  juin  1887,  III,  p.  493. 

489.  Italie.  —  Risques  maritimes 
invoqués  par  le  capitaine.  Preuve. 
Présomption. —  La  preuve  de  risques 
maritimes  n'est  pas  soumise  à  des  for- 
mes expresses,  mais  peut  résulter  de 
simples  présomptions.  —  Barbaroux 
c.  cap.  X.  —  Cass.  Tiurin  19 
avril  1887,  UI,  p.  372. 

440.  Ordonnance  sanitaire.  Fer^ 
meture  d'un  port.  Entreprise  du 
voyage.  Faute.  —  Est  en  faute  le  ca- 
pitaine qui  entreprend  un  voyage  pour 
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une  desiination  qu'il  sait  que  son  na- 
vire ne  pourra  pas  atteindre,  les  ports 
de  cette  région  étant  fermés  pour  rai- 
sons sanitaires.  —  Parme,  19  juin 
1888,  IV,  p.  5S1. 

§  2 

Responsabilité  résultant  des  actes  du 

capitaine  en  cours  de  voyage , 

441.  France.  —  Affrètement  à 
Philadelphie,  Glaces  dans  la  rivière. 
Danger  prévu.  Départ,  — Le  capi- 
taine ne  peut  être  considéré  comme 
en  faute  pour  avoir  affronté  un  dan- 
ger de  •  navigation  qui,  vu  les  condi- 
tions de  temps  et  de  lieu  dans  les- 
au elles  a  été  conclu  l'affrètement, 
devait  y  être  naturellement  prévu. 
Spécialement,  on  ne  peut  lui  repro- 
cher d'avoir  quitté  le  port  de  Phila- 
delphie, malgré  les  glaces  charriées 
par  la  rivière  Dclaware,  quand  tel  est 
rétAt  de  ce  cours  d'eau  pendant  tout 
Phi  ver  et  que  la  navigation  s'y  opère 
néanmoins  comme  d'habitude. —  Cap. 
Barrett  c.  Trvstam  et  Cie.  —  Douai, 
14  décembre  1S98,  IX,  p^  716. 

442.  Affrètement,  Navire  d'un 
chargement  minimum.  Cargaison 
inférieure ,  Navigabilité  compromise. 
Marchandises.  Vente  en  cours  de 
route.  Manquant  sur  le  poids  du 
connaissement.  Clause  d* exonération 
du  déficit  eti  poids. — Lorsque  le  capi- 
taine s'est  engagé,  par  le  contrat  d'af- 
frètement, à  fournir  un  navire  d'un 
chargement  minimum,  et  que  le  poids 
pris  en  charge,  quoique  n'ayant  pas 
même  atteint  ce  minimum, ♦a  compro- 
mis la  sécurité  et  la  navigabilité  du 
navire  au  point  de  rendre  nécessaire 
le  débarquement  en  cours  de  route  et 
la  vente  d'une  partie  de  la  cargaison, 
le  capitaine  doit  supporter  seul  les 
conséquences  d'une  pareille  vente, 
comme  suites  d'ime  faute  à  lui  per- 
sonnelle. Il  doit  donc  tenir  compte 
aux  affréteurs  de  la  quantité  ainsi 
vendue,  et  cela  non  sur  le  pied  de 
cette  vente,  mais  sur  celui  du  prix  de 
la  marchandise  par  eux  déboursé.  Le 
capitaine  leur  doit  compte  aussi  du 
manquant  constaté  sur  le  poids  du 
connaissement,  même  en  l'état  d'une 
clause  l'exonérant  du  déficit  en  poids, 
dans  le  cas  où  il  délivre  tout  ce  qui  a 
été  pris  à  bord,  car  cet-te  clause  ne 
saurait  s'appliquer  à  l'hypothèse  spé- 
ciale d'un  manquant  qui  ne  peut  être 
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attribué  qu'à  sa  faute.  —  Société 
commerciale  c.  cap.  Fretwurst.  — 
Marseille,  31  octobre  1893,  IX,  p.  544. 
448.  Affrètemefit  pour  aller  et  re- 
tour.  Port  de  destination  du  voyage 
d'aller.  Mise  à  la  disposition  de 
r agent  des  affréteurs.  NiUlité,—' Est 
nul  et  de  nul  effet  l'accord  par  lequel 
un  capitaine,  parvenu  au  lieu  où  il 
doit  débarquer  le  chargement  d'aller 
et  prendre  celui  de  retour,  s'engage  à 
rester  à  la  disposition  de  l'agent  des 
affréteurs  tant  cfa'il  plaira  à  ces  der- 
niers, le  cours  des  surestaries  étant 
indéfiniment  suspendu,  et  à  n'être 
payé  de  son  fret  que  sur  ce  qu'il  plaira 
à  cet  agent  d'embarquer  comme  char- 
gement de  retour .  —  Cap .  Kaména- 
rovich  c.  Mante  frères  et  Borelli .  — 
Marseille, 24  mars  1894,  X,  p.  449. 

444.  Affrètement,  Port  de  destina- 
tion. Port  de  Rouen.  Frais  de  relâ- 
che et  d  allégement  au  Havre.  —  Le 
capitaine  qui  accepte  de  transporter 
une  cargaison  dans  un  port  déterminé, 
est  censé  connaître  tous  les  obstacles 
résultant  de  la  situation  de  ce  port,  et 
il  ne  peut  faire  retomber  sur  les  affré- 
teurs les  dépenses  que  ces  obstacles 
lui  ont  occasionnées.  Notamment,  le 
capitaine,  qui  a  accepté  de  transporter 
une  cargaison  à  Rouen,  ne  peut  ré- 
clamer aux  affréteurs  les  frais  de  l'al- 
légement auquel  il  a  dû  procéder  au 
Havre  pour  franchir  l'embouchure  de 
la  Seine .  Il  en  est  ainsi  surtout  lora- 
Que  ce  capita'ne  n'a  consenti  à  se  ren- 
dre à  Rouen  qu'après  avoir  exigé  un 
fret  spécial  et  relativement  élevé,  — 
Cap.  Downie  c.  Génestal  et  Delzons. 
~  Rouen,  6  juiUet  1887,  IH,  p.  285; 
7  mai  1888,  IV,  p.  245. 

445.  Affrètement.  Clause  d'allége- 
ment aux  frais  du  destinataire.  Port 
de  Rouen.  Estuaire  de  la  Seine.  — 
Pour  faire  retomber  sur  les  affréteurs 
les  frais  d 'allège,  le  capitaine  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  clause  de  la  charte- 
partie  stipulant  que,  «si  des  frais  d'al- 
lège  sont  nécessaires  pour  entrer  dans 
le  port  de  décharge,  ils  seront  suppor- 
tés par  le  réceptiounaire  >;  cette 
clause  n'est ,  en  effet ,  applicable 
qu'aux  frais  d'allège  oui.  seraient 
faits  à  l'entrée  du  port  ae  décharge- 
ment. Spécialement,  on  ne  saurait 
considérer  l'embouchure  de  la  Seine 
comme  Pentrée  du  port  de  Rouen, 
laquelle  se  trouve  à  la  limite  même  de 
Rouen,  en  face  des  prairies  de  Ba- 
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paume.  —  Cap.  Downie  c.  Génestal 
et  Delzons.  —  Ibid. 

446.  Ghargertient  à  prendre  dans 
un  ou  plusieurs  ports.  Fret  pro- 
portionnel. Capitaine,  Interversion 
géographique*  Double  escale.  Sures- 
taries.  Non-lieu,  Charbon,  Consom- 
mation supplémentaire,  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  affrété  pour  aller  prendre 
un  chargement  dans  un  ou  plusieurs 
ports,  le  fret  devant  être  augmenté  à 
raison  de  chaque  port  en  plus,  et  que 
le  capitaine,  au  lieu  de  suivre  l'ordre 
géographique,  a  commencé  par  le  port 
le  plus  éloigné,  puis  s'est  rendu  aux 
plus  rapprochés,  pour  revenir  finale- 
ment compléter  son  chargement  au 
premier,  de  façon  à  faire  une  double 
escale  dans  le  même  port,  l'armateur, 
en  l'absence  d'une  clause  de  la  charte- 
partie  prévoyant  ce  cas  spécial,  n'a 
droit  qu'au  fret  afférent,  d'après  le 
contrat,  au  nombre  de  ports  que  le 
navire  a  touchés.  En  conséquence,  il 
ne  saurait  réclamer  de  surestaries  ni 
d'indemnité  pour  consommation  sup- 
plémentaire de  charbon  occasionnée 
par  le  déroutement  du  navire.  —  Ta- 
oonet  c.  Duménil-Leblé.  —  Eouen,  23 
juin  1893,  IX,  p.  199. 

447 .  Chargements  à  prendre  dans 
différents  ports,  Echoiœment.  Obli- 
gation pour  le  capitaine  de  radouber 
le  navire  ou  d^en  fournir  un  autre. 
—  Lorsque,  par  une  charte-partie,  le 
capitaine  d'un  navire  a  pris  l'engage- 
ment de  charger  des  marchandises 
dans  trois  ports  différents,  et  qu'après 
le  chargement  effectué  dans  les  deux 
premiers  porls,  il  survient,  par  force 
majeure,  une  avarie  qui  nécessite  des 
réparations,  le  capitaine  n'est  pas 
affranchi  de  l'obligation  de  prendre 
le  complément  du  chargement  dans  le 
troisième  port  désigné,  ë'il  ne  justifie 
pas,  d'ime  part,  de  l'impossibilité 
absolue  de  faire  au  navire  les  répara- 
tions complètes  pour  le  ren\ettre  en 
élat  de  recevoir  les  marchandises 
restant  à  charger,  et,  d'autre  part, 
de  l'impossibilité  de  trouver  un  autre 
navire,  soit  dans  le  troisième  port 
désigné,  soit  dans  les  ports  environ- 
nants, pour  prendre  les  marchandises 
qu'il  ne  peut  charger  sur  le  sien  (art. 
196  Code  de  commerce).  Le  capitaine 
ne  peut  dégager  sa  responsabilité, 
sons  prétexte  que  l'obligation  de  se 
procurer  un  navire  incombe  aux 
chargeurs;   qui  ne  sont  pas  indiqués 
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dans  la  charte-partie  comme  les  com- 
missionnaires de  Paffréteur,  mais 
uniquement  comme  expéditeurs.  — 
Docagne  et  Cie  c.  cap.  Pettersonn. — 
Caen,  19  janvier  1888,  IV,  p.  393. 

448.  Port  de  destination  indiqué 
dans  la  charte-partie ,  Obligation  d'y 
transporter  la  marchandise.  Varia- 
tion dans  la  profondeur  d'une  barre. 
Absence  de  force  majeure.  Clause 
d' allège  aux  frais  du  destinataire. — 
Lorsque,  dans  une  charte-partie,  le 
port  de  Rouen  a  été  indiqué  comme 
port  de  destination  et  de  décharge- 
ment, le  capitaine  est  obligé  de  trans- 
porter la  marchandise  jusque  dans  ce  ' 
dernier  port  ;  en  conséquence,  il  doit 
seul  supporter  les  frais  de  relâche  et 
d'allégement  qu'il  a  faits  au  Havre. 
Le  capitaine,  pour  se  dégager  de  cette 
responsabilité,  ne  sautait  invoquer 
l'abaissement  des  eaux  dans  l'estuaire 
de  la  Seine  ;  la  variation  des  profon- 
deurs d'eau  à  cet  endroit  ne  peut  être, 
en  effet,  considérée  comme  un  cas  de 
force  majeure  ;  cette  variation  cons- 
titue l'un  de  ces  incidents  qui  doivent 
être  prévus  quand  se  forme  la  charte- 
partie,  et  le  capitaine,  en  acceptant 
la  dite  convention  ,  s'est  par  cela 
même  obligé  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  se  rendre 
au  port  de  déchargement  qui  s'y 
trouve  indiqué.  Le  capitaine  ne  sau- 
rait se  prévaloir  davantage  du  mot 
allégement  inséré  dans  la  charte-pai- 
tie  ;  ce  mot  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  ,  l'eau  manquant  dans  le  port  de 
Rouen,  il  y  aurait  lieu  d'avoir  recours 
à  des  allèges  pour  arriver  à  quai.  — 
Cap .  Olsen  c.  Deutsh  et  ses  nls .  — 
Rouen,  18  juillet  1887,  III,  p.  188. 

449.  Port  de  destination.  Pre- 
mière marée  possible.  Allégement 
aux  frais  et  risques  des  réclama- 
ieurs.  Interprétation  de  ces  clauses, 
—  Lorsqu'une  charte-partie  stipule 
que  «  les  jours  de  planche  commence- 
ront à  courir  24  heures  après  l'arrivée 
sur  rade,  et  que  l'allégement,  s'il  est 
nécessaire  pour  permettre  l'entrée  au 
port  à  la  première  mai'ée  possible, 
sera  aux  frais  et  risques  des  réclama- 
teurs»,  on  doit  entendre  par  ces  mots: 
la  pretnière  marée  possible,  celle  qui 
permet  au  capitaine  d'entrer  dans  le 
port,  sans  courir  le  danger  d'échoue- 
ment  et  sans  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  en  dehors  de  ceux 
qu'offre  le  navire  lui-même.  Lors  donc 
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qu'il  est  établi  que  ces  conditions  de 
possibilité  se  sont  présentées  à  plu- 
sieurs marées  qui  ont  suivi  l'arrivée 
du  navire  sur  rade,  et  que,  au  lieu  de 
profiter  des  dites  marées,  le  capitaine 
a  eu  recours  à  un  allégement  pour  pé- 
nétrer dans  le  port,  les  frais  de  cet 
allégement  doivent  rester  à  la  charge 
du  navire.  —  Douai,  15  février  1888, 
III,  p.  670. 

450.  Port  de  destinatiottr.  Blocus 
officiellement  déclaré.  Port  voisin, 
Marchandises,  Dépôt  en  transit  de 
douanes.  Provisions  de  bouche.  Ré- 
quisitions militaires,  —  En  cas  de 

*  blocus  du  port  de  destination,  le  car 
pitaine  qui  se  rend  dans  le  port  le 
plus  voisin  et  y  dépose  les  marchan- 
dises en  transit  de  douanes,  aux  ter- 
mes de  son  connaissement,  ne  com- 
met aucune  faute.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  blocus  ait  été  établi  con- 
formément à  la  Convention  de  Paris 
de  1856  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  officiel- 
lement déclaré.  Si  des  provisions  de 
bouche  ainsi  débarquées  ont  ensuite 
disparu,  il  faut  attribuer  cette  dispa- 
rition soit  à  leur  nature  périssable, 
soit  aux  réquisitions  dont  elles  ont 
pu  être  l'objet.  On  ne  peut  faire  grief 
au  capitaine  de  ne  les  avoir  pas  réa- 
lis*ées  ou  de  ne  les  avoir  pas  ramenées 
au  port  de  charge,  s'il  y  avait  lieu  de 
croire  que  le  blocus  serait  de  courte 
durée.  —  Lechartier  c.  Cie  générale 
Transatlantique.  —  Havre,  21  jan- 
vier 1890,  V,  p.  632. 

451.  Clause  portant  «  liberté  de  dé- 
barquer y  rembarquer  ou  transbordent. 
Portée,  Force  majeure.  Circonstan- 
ces imprévues.  Marchandise  non 
chargée.  Négligence  du  capitaine,  — 
Malgré  la  clause  du  connaissement 
portant  «  liberté  de  débarquer,  rem- 
barquer ou  transborder  ou  expédier 
les  marchandises  figurant  au  présent 
par  tout  autre  moyen  de  transport, 
bâtiment  ou  bâtiments  »,  le  transpor- 
teur ne  peut  valablement  offrir  en 
livraison  les  colis  manquants  venus 
ultérieurement  par  un  autre  navire, 
s'il  est  établi  que  c'est  par  une  négli- 
gence du  capitaine  que  la  marchan- 
dise n'a  pas  été  chargée .  Cette  clause 
ne  peut  avoir  effet  qu'en  cas  de  cir- 
constances imprévues  ayant  forcé  le 
capitaine  en  cours  de  voyage  de  dé- 
charger la  marchandise  sans  pouvoir 
la  recharger,  mais  elle  ne  peut  lui 
conférer  le  droit  de  décharger  et  trans- 
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border  suivant  son  bon  plaisir.  —  Le- 
mierre  c.  Nicole.  —  Havre,  12  mars 
1888,  IV,  p.  33. 

452.  Clause  autorisant  toute  escale. 
—  La  clause  d'un  connaissement  por- 
tant que  le  capitaine  aura  droit  de 
faire  toutes  escales,  même  rétrogrades, 
permet  à  l'armateur  d'arrêter  son 
navire  dans  tel  port  qu'il  lui  plaira, 
sans  que  les  chargeurs  aient  à  en 
chercher  les  causes.  —  Vve  Laidain 
c.  Bossut-Plichon.  —  Poitiers  ,  17 
novembre  1890,  VI,  p.  417. 

458.  Clause  autorisait  les  variai 
lions  de  route.  Voyage  de  Valence  à 
Bordeaux,  Escale  à  Rousn,  —  La 
clause  d'un  connaissement  autorisant 
le  capitaine  à  varier  de  route  lui  donne 
bien  le  pouvoir  de  faire  subir  à  sa 
route  certaines  déviations,  mais  elle 
ne  lui  laisse  pas  la  faculté  de  chan- 
ger le  voyage,  qui  est  déterminé  par 
le  port  de  départ  et  le  port  de  desti- 
nation. Spécialement,  doit  être  consi- 
dérée ,  non  comme  une  déviation  de 
route,  mais  comme  un  changement  de 
voyage  le  fait  par  le  capitaine  de  con- 
duire son  navire  à  Rouen  dans  un 
voyage  de  Valence  à  Bordeaux.  — 
Castel  James  c.  Yruretagoyena.  — 
Bordeaux,  3  aoât  1891,  VII,  p.  426. 

454.  Clause  de  déroutement.  Me- 
sures sanitaires.  Suppression  cTc- 
cheUe,  —  Doit  être  déclarée  respon- 
sable la  compagnie  de  na\igation  qui, 
ayant  chargé  à  Bassorah  des  laines 
qui  devaient  êtxe  livrées  à  Marseille, 
après  transbordement  à  Port-Saïd  ou 
à  Alger,  a  transporté  directement 
ces  laines  à  Londres  où  elle  lésa  débar- 
quées, puis  misei»  à  bord  d'un  autre 
vapeur  qui  les  a  apportées  à  Alger,  d'où 
elles  sont  ensuite  parvenues  à  leur 
destinataire,  à  Marseille,  par  un  autre 
navire  appartenant  à  une  autre  com- 
pagnie de  transports.  Cette  responsa- 
bilité subsiste,  malgré  la  clause  du 
connaissement  qui  autorisait  des  dévia- 
tions de  route,  car  on  ne  saurait  voir 
dans  le  fait  précité  un  simple  dérou- 
tement du  navire .  L'appréciation  des 
juges  du  fond,  à  cet  égard,  est  d'ail- 
leurs souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  Un 
capitaine  ne  peut,  pour  se  soustraire 
à  des  mesures  sanitaires,  éviter  de 
toucher  à  un  port  où  il  s'est  engagé  à 
déposer  des  marchandises.  L'arnui- 
teur  qui  a  ratifié,  sur  ce  point,  les 
actes  du  capitaine,  ou  tout  au  moins 
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qui  en  a  tiré  profit,  doit  être  déclaré 
responsable  du  préjudice  causé  au 
destinataire,  malgré  la  clause  qui 
Texonère  des  fautes  du  capitaine.  — 
British  Jndia  steam  ship  navig.  Cy 
c.Homsy  et  Messageries  maritimes. — 
CasB.,  2  juin  1886,  II,  p.  132. 

466.  Déroutement.  Fortune  de  mer. 
Capitaine.  Allégation.  Livre  de  bord. 
Registre  de  la  niacJmie.  Constatations 
contraires. — L'allégation  du  capitaine, 
qu'il  a  subi  une  déviation  due  à  une 
fortune  de  mer  exceptionnelle,  telle 
qu'un  cyclone,  tombe  en  présence  des 
constatations  contraires  du  livre  de 
bord  et  du  registre  de  la  machine. — 
Cap.  Beasley  c.  Schlœsing  fières  et 
Schmitt.  —  Aix,  23  mars  1893,  IX, 
p.  181. 

466.  Difficultés  d'accostage.  Ha- 
sard de  navigation.  Frais  d' allèges. 

—  Les  difficultés  d 'accostage  consti- 
tuent des  hasards  de  navigation  à  la 
charge  du  navire,  et  les  frais  d'allëges 
qui  en  résultent  ne  peuvent  être  ré- 
clamés par  le   capitaine  à  Taffréteur. 

—  Dauchez  c.  Lanoë.  —  Nantes,  3 
septembre  1892,  IX,  p.  533. 

467.  Epidémie.  Echelle  supprimée. 
Marchandise  réexpédiée  d'un  autre 
port.  Responsabilité.  Quarantaine.— 
De  ce  qu'un  port  d'échelle,  où  un 
capitaine  devait  débarquer  de  la 
marchandise,  est  déclaré  suspect  d'é- 
pidémie cholérique,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  capitaine  soit  autorisé  à 
supprimer  cette  échelle.  Si  donc  il 
transporte  la  marchandise  dans  un 
autre  port,  d'où  elle  est  réexpédiée  ù 
.sa  destination,  il  est  tenu  de  l'excédent 
de  frais  causé  par  cette  opération  et 
des  dommages-intérêts  du  retard.  Ne 
saurait  faire  obstacle  à  cette  solu- 
tion la  clause  du  connaissement  met- 
tant les  frais  de  quarantaine  à  la 
charge  de  la  marchandise  ,  alors 
surtout  que  ce  n'est  pas  dans  le  port 
d'échelle  ,  où  devait  être  débarquée 
la  marchandise,  qu'une  quarantaine 
aurait  pu  être  imposée ,  mais  bien 
dans  les  échelles  postérieures.  — 
Mazadc  et  Cie  c.  Segovia  Cuadra  et 
Cie.  —  Marseille,  9  novembre  1885, 
I,  p.  626. 

468.  Epidémie.  Fort  insalubre. 
Séjour  du  navire.  Mort  d'un  homme 
d'équipage.  —  L'armateur  a  le  droit 
d'expédier  et  de  faire  séjourner  son 
navire  daas  un  port  quelconque,  même 
insalubre,  et  ne   répond  pas  de  la 
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mort,  survenue  à  la  suite  d'une  ma- 
ladie contractée  dans  ce  port  par  un 
homme  de  l'équipage,  alors  surtout 
que  ce  dernier,  lors  de  son  engage- 
ment, avait  connaissance  de  l'épidé- 
mie régnant  au  lieu  de  destination. 
Le  capitaine  n'engage  donc  pas  sa 
responsabilité  en  maintenant  dans  un 
fort  contaminé,  pendant  le  temps 
strictement  nécessité  par  le  déchar- 
gement, les  hommes  indispensables 
pour  cette  opération.  —  Vve  Garrigue 
c.  Cie  des  Chargeurs  Réunis.  —  Ha- 
vre, 22  février  1893,  Vil,  p.  675  ; 
Rouen,  31  janvier  1894,  X,  p.  17. 

469.  Epidémie.  Port  insalubre. 
Retrait  du  médecin  du  bord.  —  Il  ne 
l'engagepas  davantage  en  retirant  le 
médecin  du  bord  pour  lui  faire  suivre 
ailleurs  le  gros  de  l'équipage,  s'il  est 
constant  que  cette  mesure  était  néces- 
sitée par  les  circonstances,  et  s'il  n'est 
nullement  établi  qu'elle  ait  été  la  cause 
directe  et  certaine  de  la  mort  de  la 
victime.  —  Cie  des  Chargeurs-Réunis 
c.  veuve  Garrigue.  —  Rouen,  31  jan- 
vier 1894,  X,  p.  17.—  Contra  :  Havre, 
22  février  1893,  VIII,  p.  675. 

460.  Incendie  à  bord.  Force  ma- 
jeure. Preuve  à  fournir.  —  L'incen- 
die en  mer  ne  constitue  pas,  par  lui- 
même,  un  cas  de  force  majeure.  En 
conséquence,  le  capitaine,  dont  le  na- 
vire a  été  incendié,  doit  établir  que  la 
cauBe  de  l'incendie  n'est  imputable  ni 
à  lui-même,  ni  à  ceux  dont  il  répond. 
Cette  preuve  peut  résulter  des  cir- 
constances de  l'incendie.  —  Hoggarth 
c.  Deutsch.  —  Bordeaux,  21  juillet 
1890,  VI,  p.  250. 

461.  Incendie  à  bord.  Matière  ex- 
plosible.  Force  ynajeure.  Cause  in- 
connue. —  Le  capitaine  est  respon- 
sable de  l'incendie  survenu  à  bord  de 
son  navire,  à  moins  de  prouver,  d'une 
manière  quelconque,  que  l'incendie 
est,  par  rapport  à  lui,  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  ; 
alors  môme  que  la  cargaison  d'un  na- 
vire se  compose  de  pétrole,  le  capi- 
taine est  responsable  de  l'explosion 
qui  s'est  produite  à  bord,  sans  cause 
connue,  et  de  l'incendie  qui  s'en  est 
suivi,  n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le 
capitaine,  ayant  débarqué    son  équi- 

Eage,  avait  ouvert  les  panneaux  et 
lissé  son  navire  sans  surveillance .  — 
French  c.  Rose.  —  Havre,  26  avril; 
Rouen,  28  décembre   1887,  III,  p.  48 
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462.  Incendie  à  hord .  Force  ma- 
jeure. Produits  du  sauvetage.  Valeur 
de  la  cargaison  détruite.  Attribution 
aux  réclamatenrs ,  —  En  cas  d'incen- 
die à  bord  et  de  sauvetage  d'une  par- 
tie de  la  cargaison  et  de  débris  du 
navire,  et  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'incendie  est  dû  à  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  l'armateur,  res- 
ponsable du  capitaine,  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  les  produite  du  sau- 
vetage soient  répartis  entre  lui  et  les 
propriétaires  de  la  cargaison  ;  ces  der- 
niers sont,  au  contiaire,  fondés  à  se 
faire  attribuer  la  totalité  du  sauvetage, 
alors,  du  moins,  que  ce  produit  est 
inférieur  à  la  valeur  de  la  cargaison 
détruite.  —  French  c.  Rose.  —  Ibid. 

468.  Jet  à  la  mer.  Marchandises 
gâtées  et  pourries ,  Art,  230  0,  com , 
Force  majeure.  Fret  intégral  dû  sur 
la  partie  jetée.  —  Lorsqu'un  capi- 
taine, en  cours  de  route,  jette  à  la 
mer  une  partie  des  marchandises  gâ- 
tées et  pourries,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité, si  ce  jet  a  eu  pour  objet 
de  préserver  les  autres  marchandises 
embarquées.  Il  est  en  droit  d'invoquer 
le  cas  de  force  majeure  prévu  par 
l'art.  230  du  C.  com.  Le  fret  intégral 
e*>t  dû  sur  toute  la  partie  jetée,  car 
ce  jet  équivaut  au  retrait  de  la  mar- 
chandise par  les  armateurs  eux-mê- 
mes. —  Cap.  Taylor  c.  Pauwels  et 
Debacker.  —  Dunkerque,  15  juin 
1888  ;  Douai,  29  octobre  1S88,  IV, 
p.  523. 

464.  Marchandises.  Avarie.  Vente 
aux  enchères.  Urgence.  Consigna- 
taires  non  prévenus .  —  Lorsque,  à 
l'arrivée,  la  marchandise  a  été  subi- 
tement envahie  par  l'eau  et  que  le 
capitaine  l'a  fait  mettre  à  quai,  il  ne 
commet  aucune  faute  engageant  sa 
responsabilité  lorsqu'à  la  suite  de  ces 
opérations,  il  fait  vendre  la  marchan- 
dise aux  enchères,  même  sans  y  ap- 
peler les  consignataircs,  si,  d'une 
part,  l'état  d'avaries,  menaçant  de 
s'aggraver,  rendait  cette  mesure  ur- 
gente, et  si,  d'autre  part,  les  opéra- 
tions de  mise  en  grenier  avaient  amené 
dans  les  diverses  parties  de  marchan- 
dises un  mélange  rendant  impossible 
la  reconnaissance  par  chaque  consi- 
gnataire  de  ce  oui  lui  revenait.  — 
Dufay  et  Giganaet  c.  Assureurs.  — 
Marseille,  31  juiUet  1891,  VU, p.  303. 

465.  Marchandises,  Mise  à  terre, 
Pelletage,  Urgence.  Absence  de  faute. 
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—  Dans  le  cas  où  la  cargaison  a  été 
subitement  envahie  par  l'eau  à  l'arri- 
vée, le  capitaine  ne  commet  aucune 
faute  lorsqu'il  fait  immédiatement 
mettre  cette  marchandise  à  quai  et 
fait  vider  en  grenier  les  sacs  qui  la 
contiennent,  pour  la  faire  étendre 
et  pelleter.  De  pareils  actes,  même 
faits  sans  autorisation  de  justice  ou 
d'experts,  et  sans  y  appeler  les  conj-i- 
gnataires,  sont  réguliers,  lorsque,  l'ac- 
cident s'étant  produit  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  il  était  impossi- 
ble d'attendre  la  nomination  d'un 
expert  sans  courir  risque  d'une  nota- 
ble aggravation  d'avarie.  —  Dufay  et 
Giganaet  c.  Transports  Maritimes.  — 
Ibid. 

466  Mesures  sanitaires.  Passage 
dans  des  ports  infectés,  —  Le  capi- 
taine qui  n'a  pas  été  admis  à  débar- 
c^uer  la  marchandise  au  port  de  des- 
tmation  est  en  faute  quand  cette  in- 
terdiction a  pour  cause  des  mesures 
sanitaires  sous  le  coup  desquelles  il 
s'est  volontairement  placé  en  touchant 
à  des  ports  réputés  infectés,  au  re- 
gard du  port  de  destination.  En  con- 
séquence, il  doit  rembourser  au  récla- 
mateur  tous  les  frais  et  fret  supplé- 
mentaires que  la  marchandise  a  dû 
supporter  pour  parvenir  à  destination. 

—  Delory  c,  Cie  Cunard.  —  JEIâ- 
vre,  ) 3  avril  1886,  II,  p.  31. 

467.  Relâche  forcée,  Réparaiions 
au  navire.  Vente  du  chargement.  Por- 
teur du  comiaissement.  Opposition  à 
la  vente.  Défaut  de  paiement  du  fret. 
Immobilisation  delà  marchandise, — 
Lorsque  le  capitaine,  forcé  de  relâcher 
pour  radouber  le  navire,  a  obtenu 
de  la  justice  l'autorisation  de  vendre 
le  chargement  pour  se  couvrir  des  frais 
de  réparations,  le  porteur  du  connais- 
sement qui  s'oppose  à  la  vente  de  la 
partie  saine  de  ce  chargement,  sans 
proposer  de  régler  la  portion  du  fret 
due  à  ce  jour,  conformément  à  l'ar- 
ticle 134  du  Code  de  conmierce,  et  qui 
exige  la  continuation  du  voyage  Fans 
en  offrir  les  moyens,  ne  peut  y  con- 
traindre le  capitaine,  qui  est  en  droit 
de  considérer  le  port  de  relâche  comme 
port  de  reste,  alors  que  la  valeur 
totale  du  chargement  doit  être  vrai- 
semblablement absorbée  par  les  dé- 
tériorations de  la  marchandise  immo- 
bilisée. —  Huau  c.  Visdeloup.  — 
Rennes,  29  février  1892,  IX,  p.  474.' 

468 .  Relâches  sans  nécessité,  Res- 
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ponsabilité  du  capitaine.  Etendue. 
—  £o  relâchant  sans  nécessité,  le  ca- 
pitaine modifie  le  voyage  et, par  suite, 
le  cours  des  événements  de  mer  aux- 
quels le  navire  aurait  été  exposé  dans 
un  trajet  direct.  Il  doit  donc  répondre 
de  toutes  les  conséquences  des  relâ- 
ches qu'il  a  ainsi  faites  sans  motif 
légitime  ;  il  doit  être  déclaré  respon- 
sable même  des  avaries  dues  à  un  évé- 
nement qui  ne  s'est  produit  que  pos- 
térieurement à  ces  lelâches.  —  Cap. 
Rose  c.  Vemazza  aîné.  —  Marseille, 
9  janvier  1888,  III,  p.  594. 

469.  Transbordement  à  Pauillac. 
Fin  de  voyage.  FartUté.  — La  faculté 
accordée  au  capitaine  de  transborder 
à  Pauillac  des  marchandises  embar- 
quées pour  Bordeaux  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  faire  considérer 
le  voyage  comme  terminé  â  Pauillac. 
Cette  cmuse  n'a  pour  but  que  d'auto- 
riser le  capitaine  à  recourir  à  des  allè- 
ges,en  cas  de  nécessité,  et  aux  frais  de 
la  cargaison.  —  Cie  Hâvraise-Pénin- 
snlaire  c.  Faure  fr^es.  —  Cassation, 
12  juillet  1892,  VIII,  p.  13. 

470.  Transbordement.  Cotons .  Mar- 
chandises laissées  à  terre.  —  Le  ré- 
clamateur, porteur  d'un  connaissement 
à  100  baUes  de  coton,  auquel  il  est 
délivré  au  débarquement  23  balles  en 
moins  sur  cette  partie,  est  en  droit 
d'en  demander  la  valeur  au  capitaine. 
Celui-ci  ne  peut  se  couvrir  de  la 
clau'îe  du  connaissement,  portant  que  : 
c  au  cas  où  des  circonstances  impré- 
vues empêcheraient  de  charger  sur  le 
navire,  les  propriétaires  auront  la  fa- 
culté d'embarquer  la  marchandise  sur 
d'autres  navires  disponibles  »,  cette 
clause  ne  devant  avoir  d'effet  qu'en 
cas  de  circonstances  imprévues  et 
graves,  non  alléguées  dans  l'espèce 
par  le  capitaine,  et  en  tout  cas  ne  lui 
donnant  que  le  droit  de  laisser  toute 
la  cargaison  à  terre  et  non  de  la  scin- 
der à  son  gré.  —  Reinhart  c.  cap. 
Orr.  —  Havre,  15  décembre  1886, 
II,  p.  562. 

471.  Transbordonent  en  cours  de 
route.  Mise  à  terre.  Réexpédition 
rapide.  —  La  clause,  par  laquelle  le 
capitaine  d'un  navire  à  vapeur  se  ré- 
serve la  faculté  de  transborder  la 
marchandise  en  cours  de  voyage,  l'au- 
torise à  mettre  ladite  marchandise  â 
terre,  le  mot  transborder  ne  devant 
pas  être  pris  dans  son  sens  strictement 
uttéral,  qui  est  de  faire   i  asser   d'un 
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bord  à  un  autre  bord;  mais,  si  la  mar- 
chandise est  mise  à  terre,  le  capitaine 
est  tenu  de  faire  diligence  pour  la 
réexpédier  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. —  Raffineries  de  Chantenay 
c.  Faure.  —  Rennes,  19  janvier  1891, 

VI,  p.  659. 

472.  Transbordement.  Clause  de 
«  faire  suivre  >.  Second  passage  du 
navire  à  destination.  Retards  causés 
par  réexpédition.  Capitaine  respon- 
sable.—  La  clause  du  connaissement, 
par  laquelle  le  capitaine  s'engage  seu- 
lement il  «  faire  suivre  »  et  se  réserve 
la  faculté  de  transborder  sur  un  autre 
naWre  ou  d'attendre  le  second  passage 
du  navire  transporteur  au  lieu  de  des- 
tination, exonère  le  capitaine  des  re- 
tards occasionnés  par  le  transport  â 
une  destination  différente  d'autres 
marchandises  recouvrant  les  marchan- 
dises réclamées.  —  Géniaux  c.  Dar- 
genton,  Domingo  et  Cie.  —  Rouen, 
22juiUet  1892,  VIII,  p.  328. 

478.  Allemagne.  —  J.t>ar*e  joar- 
tielle  en  cours  de  route.  Jet  à  la  mer. 
—  Lorsqu'une  partie  de  la  cargaison 
est  avariée,  on  ne  saurait  imposer  au 
capitaine,  dans  l'intérêt  des  char- 
geurs, l'obligation  de  séparer  la  partie 
saine  de  la  partie  avariée  et  de  jeter 
cette  dernière  à  la  mer.  —  Cap. 
Geddes  c.  Ehlers  et  Lowenthal.  — 
Trib.  de  l'Empire,  22  novembre  1890, 

VII,  p.  442. 

474».  Débarquefnent  non  ^ypéré  au 
port  de  destination .  Quarantaine.  — 
Lorsque,  pour  éviter  une  quarantaine, 
le  capitaine  n'a  pas  débarqué  la  mar- 
chandise au  port  de  destination,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  considérer  cette  mar- 
chandise comme  perdue  et  de  con- 
damner le  capitaine  à  en  rembourser 
la  valeur  ;  les  destinataires  ne  peuvent 
obtenir,  en  pareil  cas,  que  des  dom- 
mages-intérêts. —  Colmans  et  Cie  c. 
Cie  Cosmos.  —  Oberlandg.  de  Ham- 
bourg, 12  novembre  1887,  III,  p.  740. 

475.  Port  de  destination.  Impossi- 
bilité d^y  atteindre.  Débarquement 
dans  un  port  voisin.  —  La  clause  du 
connaissement  portant  que,  au  cas  où 
le  navire  ne  pourra  aborder  au  port 
de  destination,  le  capitaine  aura  la 
faculté  de  débarquer  les  marchandi- 
ses dans  un  autre  port  qu'il  considère 
comme  sûr  (the  master  to  hâve  the 
option  of  landing  the  goods  at  any 
other  port  wich  he  may  considcr  safe), 
n'emporte  pas,  pour    le  capitaine,  le 
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droit  de  choisir  à  son  gré  le  nouveau 
port,  mais  emporte,  au  contraire,  pour 
lui,  l'obligation  de  choisir  le  port  le 
plus  rapproché  du  lieu  de  destination. 

—  Zizold,  Colmans  et  Cie  c  Cie 
Cosmos.  —  Ibid. 

476.  Transhordê^nent  en  cours  de 
route.  Formalités  de  douane, — Lors- 
qu'un affrètement  a  été  conclu  avec 
faculté  de  transbordement  en  cours  de 
route,  le  capitaine  doit  vciUer  à  Pac- 
complissement  des  formalités  de  doua- 
ne à  remplir  pendant  le  voyage  pour 
assurer  son  achèvement  jusqu'à  desti- 
nation, bien  que  le  transbordement 
ait  eu  lieu  sur  le  navire  d'un  autre 
armateur  et  que  la  marchandise  n'ait 
été  retenue,  par  suite  du  défaut  d'ex- 
pédition en  douane,  que  dans  un  port 
situé  au  delà  du  lieu  de  transborde- 
ment. Vainement  le  capitaine  allègue- 
rait-il  que,  le  connaissement  étant  à 
ordre,  il  ne  pouvait  connaître  et  pré- 
venir aucun  réceptionnaire  de  la  ré- 
tention de  la  marchandise,  s'il  ne 
peut  établir  en  avoir  avisé  l'expéditeur 
en  temps  utile.  —  Grapow  et  Welle r- 
mann  c    la  Deutsche  Levante  Linie . 

—  Trib.  sup.  hans.,  13  mai  181)2,  IX, 
p.  552. 

477.  Angleterre.  —Escale, 
Faculté,  Interprétation.  —  Quand  le 
connaissement  porte  que  le  navire 
aura  la  faculté  de  faire  escale  «  dans 
tout  port,  dans  n'importe  quel  ordre», 
ces  mots  t  tout  port  »  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  ports  sur  la  route 
du  point  de  départ  au  point  de  desti- 
nation. —  Leduc  et  Cie  c.  Ward  et 
autres.  —  Haute-Cour  de  justice, 
29  juin  1887,  III,  p.  218. 

478.  Escales.  Faculté  dans  tout 
port  et  en  tout  ordre,  —  Lorsqu'un 
connaissement  porte  que  «  le  navire 
est  affrété  à  Fiume,  pour  Dunkerque, 
avec  le  droit  de  faire  escale  dans  un 
port  et  en  tout  ordre  v,  la  faculté  de 
faire  escale,  ainsi  stipulée,  vise  uni- 
quement les  ports  qui  se  trouvent  sur 
la  route  ordinaire,  et  elle  ne  permet 
que  la  déviation  rigoureusement  né- 
cessaire pour  y  relâcher.  En  consé- 
quence, le  capitaine  d'un  navire  affrété 
dans  les  conditions  précitées  commet 
une  faute  en  se  rendant  à  Glasgow 
avant  d'aller  à  Dunkerque,  et  il  doit 
supporter  la  responsabilité  du  nau- 
frage qui  s'est  produit  pendant 
cette  déviation.  —  Leduc  et  Cie 
c.    Ward  et   autres.   —  Cour  supr. 


CAPITAINE 

de    judic,     13     février    1888,    III, 
p.  745. 

479.  Clause  de  déviation,  Inierpré- 
tàtion.  —  Les  termes  généraux  d'une 
clause  de  connaissement  doivent  être 
limités  et  interprétés  d'après  l'objet 
particulier  du  contrat.  La  clause  de 
déviation,  escales,  etc.,  ne  i>eut,  quel- 
que générale  qu'eUe  soit,  s'appliquer 
qu'aux  ports  sur  la  route.  Avec  cette 
clause,  le  navire  ne  peut  faire  aucune 
escale  qui  l'éloigné  de  son  port  de 
destination. — Margetsonc.  l' Atlantic 
£astern  steamship  Co.  —  Cour  supr. 
de  judicature,  22  janvier  1S92,  VII, 
p.  449. 

480.  Déviation.  Relâche,  Assimi- 
laiton,  Kon-licu.  —  En  principe, 
toute  déviation  est  interdite  au  capi- 
taine. Ne  constitue  pas  une  déviation 
le  fait  par  un  capitaine,  forcé  d'entrer 
en  relâche,  de  préférer  au  port  le  plus 
proche  un  port  un  peu  plus  éloigné, 
mais  qui  lui  présente  d'incontestfU>les 
avantages .  —  Phelps  c .  Hill.  —  Cour 
supr.  de  judicature,  28 février  1891, 
VII,  p.  69. 

481.  Transbordement,  Contrat 
primitif.  Obligation, —  Le  capitaine 
qui  transborde  sa  cargaison  sur  d'au- 
tres navires  reste  lié  envers  les  char- 
geurs par  le  contrat  primitif  et  ne 
peut  recourir  contre  ses  sous-traitants 
que  dans  les  termes  du  contrat  pat  se 
avec  ces  derniers,—  Howard  c.  MiUâ. 

—  Haute-Cour  de  justice,  7  décembre 
1886,  II,  p.  724. 

482.  Abordage.  Relâche.  Trans- 
bordement, Conditions,  —  Quand  un 
navire  entre  en  relâche  dans  un  port 
après  im  abordage,  le  capitaine,  en 
dehors  de  toutes  conventions  particu- 
lière, doit  observer  les  trois  règles  sui- 
vantes pour  prendre  sur  lui-même  de 
transborder  sa  marchandise  :  1*  Il 
faut  que  ce  transbordement  soit  de 
nécessité  absolue  ;  2*  Qu'il  soit  effec- 
tué le  phis  économiquement  possible  ; 
3*  Que  l'affréteur  ait  été  suffisamment 
averti  pour  qu'il  lui  ait  été  loisible 
d'arrôter  le  voyage  au  port  de  relâ- 
che.   —     Meling  c.   Olusia  et  Cie. 

—  Haute-Cour  de  justice,   21  et  25 
avrU  1894,  X,  p.  293. 

483.  Port  de  relâche.  Choix,  Avis 
des  chargeurs.  Inutilité.  —  Pour 
choisir  son  port  de  relâche,  le  capi- 
taine n'a  aucun  avis  à  demander  aux 
chargeurs.    —  Phelps  c.  Hill  et  Cie. 
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'—  Cour  supr.  de  judicature,  28  fé- 
vrier 1891.  vn,  p.  69. 

484.  Vente  de  marchandises  en 
cours  de  route.  Loi  allemande.  Avis 
des  personnes  compétentes.  —  D'après 
la  loi  allemande,  le  capitaine  qui  a 
vendu  des  marchandises  en  cours  de 
route  se  justifie  en  prouvant  qu'il  a  agi 
conformément  aux  avis  des  personnes 
compétentes.  —  Boustead  c.  Arma- 
teurs. —  Haute-Cour  de  justice, 
17  mars  1891,  VII,  p.  62. 

485.  Vente  de  înarohandiscs  en 
cours  de  rouie.  Loi  anglaise.  Absence 
de  nécessité  absolue.    Responsabilité. 

—  D'après  la  loi  anglaise,  le  capitaine 
qui  a  vendu  des  marchandises  en 
cours  de  route  avec  l'avis  des  person- 
nes compétentes,  reste,  même  en  ce 
cas,  responsable  si  le  réclamateur 
prouve  que  la  vente  n'était  pas  inévi- 
table. —  Boustead  et  Cie  c.  Arma- 
teurs. —  Ibid. 

486.  Belgique.  —Accès  au  port 
de  destination,  hnpossibilité.  Res- 
pansabilité.  —  En  principe,  un  ca- 
pitaine qui  accepta  de  se  rendre  dans 
un  port  est  censé  connaître  les  obsta- 
cles jjrovenant  de  la  situation  de  ce 
port  et  est  responsable  s'il  a  pris  un 
engagement  qu'il  ne  peut  tenir.  Cette 
responsabilité  cesse  si  l'obstacle  n'est 
survenu  que  postérieurement  à  l'affrè- 
tement .  —  Lund  c.  Jepsen  et  Peter- 
son.  —  Anvers,  22  septembre  1885, 
II,  p.  72. 

487.  Passage  d'une  barre.  Allège. 

—  Ne  peut  être  rendu  respon- 
sable de  la  perte  du  chargement  mis 
en  allège,  pour  franchir  une  barre,  le 
capitaine  qui  a  affrété  une  allège 
qu  il  pouvait  raisonnablement  consi- 
dérer comme  étant  en  état  de  faire 
le  trajet  qu'elle  devait  faire  ;  il  ne 
lui  incombe  pas  de  fournir  la  justifi- 
cation du  bon  état  de  l'allège.  — 
Cap.  Shaw  c.  Samuel  et  Freidebcrg 
et  Mendl  frères.  —  Bruxelles,  7  mai 
1887,  III,  p.  75. 

488.  Chargement  à  Ibraïla.  Clau- 
se de  glacer.  Interprétation.  Allèges,. 
Capitaine.  Risques.  Faute.  —  En 
l'état  d'une  charte-partie  portant  la 
clause  suivante  :  «  Au  cas  ou  une  par- 
tie de  la  cargaison  aurait  été  chargée 
dans  le  Danube  ou  à  Sulina,  et  que  la 
glace  empêcherait  l'achèvement  du 
c 'largement,  ou  bien  qu'il  y  ait  danger 
que  le  steamer  soit  bloqué  parla  glace, 
le  capitaine  ou  l'agent  de  l'armateur 
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signera  les  connaissements  pour  la 
quantité  embarquée  d'après  la  char- 
te-partie et  sera  autorisé  à  compléter 
pour  le  profit  du  steamer  à  tout  port 
de  la  mer  Noire,  Azof  ou  de  la  Médi- 
terranée à  destination  du  Royaume- 
Uni,  du  continent  ou  de  la  Méditer- 
ranée ;  mais,  au  cas  où  il  quitterait 
avec  une  partie  de  la  cargaison,  le 
steamer  complétera  le  voyage  com- 
me si  une  pleine  cargaison  avait  été 
chargée  ;  on  enverra  cette  partie  de 
cargaison  à  destination,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  pas  des  frais  extra  pour 
les  destinataires,  le  fret  devant  être 
payé  sur  la  quantité  délivrée  au  taux 
prévu  par  la  charte-partie  »,  le  capi- 
taine a  le  moyen  de  se  prémunir 
contre  les  dangers  inévitables  d'une 
navigation  qu'il  savait  rendue  par- 
ticulièrement périlleuse,  par  suite  des 
glaces  flottantes.  Si  donc  il  prend  à 
Ibraïla  son  plein  chargement  de  mer 
et  expose  ainsi  les  allèges  à  des  dan- 
gers connus,  il  agit  à  ses  risques  et 
périls  et  commet  une  faute  dont  il  est 
tenu  de  réparer  les  conséquences.  — 
Cap.  Greffiths  c.  Van  Bevlen  et  Cie. 

—  Bruxelles,  24  novembre  1890,  VI, 
p.  574. 

489.  Port  de  destination.   Glaces, 
Livra ison .    Retard,    Respon^ab ilité , 

—  Le  capitaine  est  responsable  des 
dommages  qui  sont  la  conséquence 
directe  du  voyage  interrompu,  tels 
que  frais  de  séjour,  transports  de  la 
marchandise  et  retard  dans  la  déli- 
vraison, pour  autant  que  les  marchan- 
dises sont  arrivées  à  destination  plus 
tard  qu'elles  n'auraient  pu  y  être  dé- 
livrées si  le  navire  les  y  eût  apportées. 
Le  capitaine  n'est  pas  tenu  des  frais 
deè  ouvriers  restés  inactifs  pendant 
tout  le  temps  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  navigation,  ni  des  dommages-intérêts 
pour  retard  pendant  la  même  période. 

—  Société  Oockerill   c.  cap.  Ferrv. 

—  Anvers,  30  juin   1890,  IV,  p.  82. 

490.  Transbordement  en  cours  de 
route.  Faute.  Retard.  Responsabilité. 

—  Est  en  faute  le  capitaine  qui,  en 
cours  de  route,  a  débarqué  certaines 
quantités  de  grains,  les  a  mises  à  bord 
d'une  allège  pour  traverser  une  passe, 
ne  les  a  pas  rechargées  sur  son  navire, 
mais  les  a  fait  prendre  par  une  autre 
steamer  qui  ne  les  a  conduites  à  desti- 
nation que  2  ou  3  mois  plus  tard .  Ne 
sont  pas  suffisantes  les  justifications 
invoquées  par  le  capitaine,  et  qui  con- 
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sistent  en  ce  çfu'ayant  pris  pleine 
charge  de  mer,  il  a  été  contraint,  con- 
formément à  un  usapfe  constant  dans 
la  navigation  sur  le  Danube,  d'alléger 
en  rade  d'Ibraïla  ;  en  ce  a  ue  le  steamer 
a  éprouvé  les  plus  granaea  difficultés 
pour  gagner  Sulina,  à  raison  d'un 
froid  rigoureux  et  de  l'abondance  des 
glaces;  en  ce  que  l'allège  qui  portait 
^8  grains  a  été  engagée  dans  les  gla- 
ces et  est  demeurée  en  arrière  ;  en  ce 
que  le  steamer  ne  pouvait  attendre 
indéfiniment  l'arrivée  de  cette  allège  ; 
en  ce  qu'il  a  agi  dans  la  limite  des 
pouvoirs  laissés  au  capitaine,  juge 
des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  majeure 
paitie  de  la  cargaison.  —  Cap.  Grif- 
fiths  c.  Van  .Beylen  et  Cie.  —  Bru- 
xelles, 24  novembre  1890,  VI,  p.  574. 

491.  Relâche  pour  avaries,  Déckar- 
gcment  ordonné  par  experts  Déchar- 
gement par  personnes  expcriinentées. 
Irresponsabilité.  Capitaine.  —  Quand 
un  navire  qui  faisait  eau  s'est  réfugié 
dans  mi  port,  et  qu'après  examen  du 
susdit  navire  par  des  experts,  le  dé- 
chargement de  la  cargaison  a  été  or- 
donné, il  ne  peut  être  fait  aucun  re- 
proche au  capitaine  qui,  pour  le  dé- 
chargement, s'est  adressé  aux  person- 
nes les  plus  expérimentées  pour  don- 
ner les  instructions  et  en  surveiller 
l'exécution,  alore  même  que,  dans  la 
conception  ou  l'exécution  de  ces  ins- 
tructions, des  fautes  aui aient  été  com- 
mises. —  Cap.  Hundewadt  c.  Wit- 
thoff  et  Cie.  --  Anvers,  17  juin  1886, 
m,  p.  84. 

492.  Obligation  de  se  rendre  le 
pins  directement  au  port  de  décharge. 
Séjour  dafis  une  échelle  au  delà  du 
temps  nécessaire.  Visite  des  chau- 
dières. Permis  de  navigation .  —  Le 
capitaine  a  l'obligation  de  se  rendre  li 
son  port  de  décharge  le  plus  directe- 
ment possible.  Il  en  résulte  que,  lors- 
qu'il fait  des  échelles  facultatives  ou 
forcées,  il  ne  peut  séjourner  aux  ports 
d'échelles  que  le  temps  nécessaire 
pour  charger  et  décharger,  de  ma- 
nière à  ne  pas  retarder,  pendant  un 
délai  exagéré,  l'achèvement  du  voyage. 
La  prolongation  de  ces  séjours  au 
delà  du  temps  nécessaire  a  lieu  sous 
la  responsabilité  du  capitaine.  Pa- 
reille prolongation  est  excusée  par  la 
nécessité  de  faire  des  réparations  ur- 
gentes et  imprévues  ;  elle  ne  l'est  pas 
quand  elle  a  lieu  pour  subir  une  vi- 
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site  des  chaudières  dans  un  port 
d'échelle,  pour  conserver  un  permis 
de  navigation.  —  Louis  Meeus  c,  cap, 
Philipot  et  cap.  Reculoux  c.  Louis 
Meeus.  —  Anvers,  12  février  1885, 
I,p.  53. 

493.  Escales  directes  ou  rétrogra- 
des .  Etendue  de  cette  faculté.  Navire 
partant  d'Anvers  pour  P Extrême- 
Orient.  Port  de  Glasgow.  Perte,  As- 
sureurs tenus.  —  La  clause  d'échel- 
les directes  ou  rétrogrades  autorise  le 
navire  assuré  à  faire  des  relâches 
pour  charger  et  décharger  dans  les 
ports  qui  se  trouvent,  non  seulement 
sur  la  ligne  géographique  du  voyage 
indiqué,  mais  aussi  sur  la  ligne  com- 
merciale, c'est-à-dire  sur  l'itinéraire 
qu'ont  l'habitude  de  suivre  les  navires 
qui  voyagent  dans  les  régions  indi- 
quées, même  si  cet  itinéraire  s'écarte 
de  la  ligne  géographique.  Les  navires 
mis  en  charge  à  Anvers  pour  l'Ex- 
trême-Orient vont  généralement  com- 
pléter leur  chargement  dans  un  port 
voisin,  soit  à  LDndres,  soit  à  Ham- 
bourg ou  à  Liverpool  ;  ces  ports  sont 
compris  dans  les  échelles  permises  par 
la  police  d'assurance.  11  n'en  est  pas 
de  même  du  port  de  Glasgow,  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  un  port 
d'échelle   ordinaire  pour  un  steamer 

Î)artant  d'Anvers.  Toutefois,  lorsque 
a  police  porte  que  «  l'assureur  ac- 
cepte les  conséquences  et  aggravations 
de  risques  résultant  des  clauses  et  ré- 
serves des  connaissements  »,  et  lors- 
qu'il est  établi,  en  fait,  que  le  connais- 
sement indiquait  en  caractères  impri- 
més :  via  Glasgow,  l'assureur  ne  peut 
se  plaindre  de  l'escale  faite  dans  ce 
dernier  port.  —  Cie  Franco-Hongroise 
c.  Nyssens  frères.  —  Bruxelles,  2  no- 
vembre 1887,  ni,  p.  616. 

494 .  Escale  supprimée  pour  éviter 
une  mesure  sanitaire.  Clause  d* es- 
cale ,  Faculté.  —  La  clause  de  con- 
naissement conçue  en  ces  termes  : 
€  With  liber ty  to  call,  receive  and 
carry  goods  of  ail  kinds,  below  and 
on  deck,  and  land  cargo,  coal  and 
passcngers  at  any  port  of  ports,  in 
any  rotation  and  to  tranship  cargo 
from  any  intermediate  port  to  its  des- 
tination »,  est  une  clause  usuelle.  Elle 
a  pour  but  de  permettre  au  navk'e  de 
faire  escale  ou  de  transborder  des 
marchandl'^es  dans  la  plus  large  me- 
sure, mais  seulement  dans  les  ports 
moins  éloignés  que  le  port  de  destii-a- 
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tion.  —  Fichter  frères  c.  Société 
anonyme  des  chemins  de  fer  économi- 
ques et  Snyers  et  Cie.  —  Bruxelles» 
3févrierl887,  III,  p.  79. 

495.  Clause  spéciale.  Faculté  d^es- 
eale   en  dehors   de    toute  nécessité. 

—  La  clause  du  connaissement  :  «  The 
ship  at  liberty  to  call  at  any  port  or 
ports  to  land  and  receîve  goods  or 
pansengers,  and  to  take  supplies  of 
coal  or  provisions  if  necçpsary  »,  per- 
met au  capitaine,  non  seulement  de 
faire  des  relâches  accidentelles  nées 
de  circonstances  imprévues ,  mais 
aussi  de  faire  escale  à  un  ou  plusieurs 
ports  quelconques,  même  sans  y  être 
forcé  par  des  événements  de  mer  ou 
des  cas  de  force  majeure .  —  Van  der 
Becke  et  Marsilyc.  Orthwein  bro- 
thers  et  cap.  Arthur.  —  Anvers, 
27  décembre  1885,1,  p.  394. 

496.  Cargaison.  Vente  en  cours  de 
voyage.  Droit.  Limites.  —  SMl  est 
vrai  que  le  capitaine  a,  pendant  le 
cours  du  voyage,  et  moyennant  certai- 
nes formalités,  le  droit  de  vendre  par- 
tie de  sa  cargaison  afin  de  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  navire  (article  24 
Loi  du  21  août  1879),  il  ne  peut  faire 
usage  de  ce  droit  que  dans  les  limites 
d^une  bonne  administration,  au  point 
de  vue  de  tous  les  intérêts  engagés 
dans  rexpédition.  —  Sent.  arb. 
d'Anvers.  11  mars  1890,  VI,  p.  74. 

497.  Emprunt  à  V étranger  pour 
les  besoins  du  navire.  Faillite  de 
r armement.  —  Le  capitaine  est  le 
mandataire  légal  ]  our  représenter  à 
l'étranger  Parmement,  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  navire  qu'il  com- 
mande. Ce  mandat,  indépendant  de 
la  volonté  du  mandant,  n'est  pas  ré- 
voqué par  la  faillite  ou  la  déconfiture 
de  ce  dernier.  Le  prêt  contracté  à 
l'étranger  par  le  capitaine,  pour  les 
besoins  du  navire  qu'il  commande, 
donne  lieu  à  une  action  en  recouvre- 
ment contre  lui,  peu  impoite  aue  les 
armateurs  soient  ou  non  tombés  en 
faillite.  H  en  est  surtout  ainsi  :  1"  si 
le  capitaine  est  copropriétaire  et  s'est 
donné  cette  qualité  en  contractant; 
2*  si,  en  contractant,  il  n'a  pas  dési- 
gné les  autres  armateurs.  Dans  ce  cas, 
il  agit  comme  un  commissionnaire  qui 
n'a  pas  fait  connaître  son  commettant. 

—  Bahr  Behrend  et  Ross  c.  cap. 
bpiegelberg.  —  Anver."^,23Bvril  1885, 
X,  p.  394. 
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498.  Danemark.  —  Clause  auto- 
risant à  débarquer  au  port  le  plus 
voisin  en  cas  de  glaces.  Gloses  au 
port  de  destination.  Destinataire. 
Refus  de  prendre  livraison.  Journal 
du  bord.  Preuve  insuffisante.  —  Est 
en  faute  le  capitaine  dont  le  journal 
de  bord  ne  prouve  pas  suffisamment 
au'il  a  été  empêché  par  les  glaces 
a'arriver  jusqu'au  port  de  destination, 
et  qui  n'a  pas  pris  les  renseignements 
sufhsantd  pour  y  parvenir  ;  il  doit,  par 
conséquent,  des  dommages-intérêts  au 
destinataire.  —  Copenhague,  17  oc- 
tobre 1888,  VI,  p.  326. 

499.  Italie.— Affrètement.  Résolu- 
tion avant  le  départ.  Fait  de  prince . 
Impossibilité  d'arriver  à  destination. 
Action  en  dommages-intérêts.  Pres- 
cription, —  Le  contrat  d'affrètement 
étant  résolu  lorsqu'avant  le  départ  du 
navire  le  voyage  pour  le  lieu  de  desti- 
nation est  empêché  par  fait  de  prince 
(art.  551  Code  de  commerce),  si 
néanmoins  le  capitaine  entreprend  le 
voyage  et  ne  peut  approcher  du  port 
de  destination  et  se  trouve  contraint 
à  retourner  au  port  de  départ,  l'action 
en  dommages-intérêts  qu'intente  le 
passager  ou  le  chargeur  contre  l'ar- 
mateur n'est  pas  fondée  sur  le  con- 
trat d'affrètement,  mais  sur  le  délit 
ou  le  quasi-délit  du  capitaine,  et  n'est, 
par  suite,  pas  sujette  â  la  prescription 
annale  dont  s'agit  à  l'article  924  du 
Code  de  commerce.  —  Maggi  c. 
Bruzzo  et  Cie  la  <  Véloce  » .  —  Cas- 
sation Turin,  16  lévrier  1894,  X, 
p.  344. 

600.  Changement  de  route.  Force 
majeure.  Preuve  à  faire.  —  Consti- 
tuent une  force  majeure  les  événe- 
ments et  circonstances  qui  ont  empê- 
ché le  capitaine  de  suivre  la  route  in- 
diquée au  contrat  d'affrètement  et  de 
satisfaire  aux  obligations  du  contrat. 
Le  capitaine  qui  veut  se  couvrir,  lui 
et  l'armateur,  de  la  responsabilité  en- 
courue pour  n'avoir  pas  suivi  la  route 
imposée  par  le  contrat,  doit  indiquer 
spécifiquement  les  faits  constitutifs  de 
la  force  majeure.  —  Merli  et  Lugaro 
c.  Sferruza.  —  Cassation  Palerme, 
4  mars  1893,  VIII,  p.  716. 

501.  Norvège  —  Escale  dans  un 
port  en  cours  de  route .  Frais .  Cir- 
constances spéciales,  —  Ije  capitaine 
oui,  aux  termes  de  la  charte-partie, 
doit  se  rendre,  en  cours  de  route, 
dans  un  port  déterminé  pour  ordres 
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et  qui  aborde  dans  un  autre,  n'a  pas 
à  supporter,  vis-à-vis  des  armateurs, 
les  frais  occasionnés  par  ce  change- 
ment, s'il  est  établi  que,  diaprés  les 
circonstances,  il  a  agi  raisonnable- 
ment. —  Abrahamsen  c.  Oppen.  — 
Christiania,  12  septembre  18S9,  VI, 
p.  505. 

§    3 

Responsabilité  relative  à  Vétat  de  la 

cargaison, 

A.  —  Vices  (T arrimage 

502.  France.  ---  Arrimage,  Res- 
ponsabilité, —  Le  bon  arrimage  du 
navire  est  une  des  principales  attribu- 
tion du  capitaine  ;  toute  faute  com- 
mise dans  cette  opération  engage  sa 
responsabilité  et,  par  voie  de  consé- 
quence, celle  de  l'armateur  —  Ama- 
nieux  c .  Cie  Praissinet.  —  Bordeaux, 
5  février  1889,  V,  p.  192. 

503 .  A  rr  image ,  Responsab  ilité 
personnelle,  Consignaiaire ,  —  Si 
des  avaries  se  produisent  aux  mar- 
chandises, par  suite  de  la  négligence 
des  hommes  préposés  par  le  capitaine 
au  chargement,  le  réclamant  n*a  au- 
cune action  contre  le  counignataire  ; 
il  ne  peut  agir  que  contre  le  capitaine 
responsable,  aux  termes  de  Part.  222, 
de  la  marchandise  qu'il  a  chargée.  — 
Nicole  c.  Lamotte.  —  Rouen,  15  mai 
1886,  II,  p.  274. 

504.  Arrimage,  Responsabilité, 
Action  contre  les  assureurs.  —  La 
fin  de  non  -  recevoir  opposée  à 
Faction  du  destinataire  pour  avaries 
de  la  marchandise,  par  suite  d'un 
transport  maritime,  et  fondée  sur  ce 
que  l'action  aurait  dû  être  engagée 
non  contre  le  capitaine,  mais  contre 
les  assureurs,  est  suffisamment  repous- 
séo  pour  cela  seul  que  le  juge  cons- 
tate que  l'avarie  provient  d'un  mau- 
vais arrimage.  —  Cie  mixte  de  navi- 
gation c.  Desesquelles .  —  Cassation, 
20  avril  1887,  III,  p.  9. 

505.  Arrimage  fait  par  les  agents 
de  P affréteur,  —  Le  capitaine  doit 
être  déclaré  responsable  des  avaries 
subies  par  la  marchandise  au  moment 
de  l'arrimage,  même  lorsque  cette 
opération  a  été  faite  par  des  em- 
ployés de  l'affréteur.  Il  en  est  ainsi 
surtout  quand  l'action  est  intentée 
contre  le  capitaine  non  pas  par  l'affré- 
teur, mais  par  lesporteuis  des  con- 
naissements. —  Génestal  et  De'zons 
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c.  cap.    Traîner    et    Andamson.  — 
Rouen,  15  juiUet  1887,  HI,  p.  186. 

606.  Arrimage,  Gonstataiion,  Ex- 
pert  sur  requête.  Expert  en  mar- 
chandises. Rapport  du  premier.  Foi 
dus,  —  Les  déclarations  d'un  expert 
nommé  sur  requête,  pour  constater 
l'état  de  l'arrimage  d'un  navire,  doi- 
vent être  préférées  à  celles  d'un  expert 
en  marchandises  qui  n'a  visité  la  car- 
gaison qu'apjj^ès  son  déchargement,  et 
qui  n'avait  pas,  d'ailleurs,  mission  de 
constater  l'état  de  l'arrimage.  — 
Cap.  Atchison  c.  Vve  Bernaert  et 
Morin .  —  Dunkerque,  27  décembre 
1887,  m,  p.  694. 

507.  Arrimage,  Constatations, 
Rapports  d^  experts.  Rapport  d^un  capi- 
taine-visiteur. Préférence.  —  Lors- 
que des  avaries  sont  constatées  sur  un 
chargement,  les  conclusions  vagues  et 
contradictoires  de  deux  rapports 
d'experts,  qui  n'ont  examiné  la  mar- 
chandise qu'après  la  mise  à  terre,  ne 
constituent  que  de  simples  pré- 
somptions ne  pouvant  prévaloir  contre 
les  déclarations  catégoriques  d'un  ca- 
pitaine-visiteur qui  a  vu  la  marchan- 
dise avant  son  déchargement,  pour 
faire  admettre  que  les  avaries  sont  la 
conséquence  d'un  arrimage  défectueux 
dont  le  capitaine  serait  responsable . 
—  Cie  Ilâvre-Paris-Lyon-Marseille  c. 
cap .  Volani  et  Cie  d'assurances  géné- 
rales maritimes.  —  Rouen,  31  dé- 
cembre 1894,  X,  p.  601. 

508.  Arrimage,  Expertise  sur 
requête.  Constatations  du  Hogd, 
Préférence.  Rapport  de  mer,  —  Les 
constatations  d'arrimage  faites  à  Mar- 
seille par  les  experts  du  Lloyd,  en 
vertu  d'une  clause  d'un  connaisse- 
ment, doivent  être  préférées  aux  aj)- 
préciations  d'un  expert  nommé  sur 
requête  qui  n'a  vu  la  marchandise 
qu'après  le  débarquement.  Il  en  est 
surtout  ainsi  quand  les  appréciations 
du  Lloyd  sont  confirmées  par  le 
rapport  de  mer.  — Boues  c.  Cie  la 
Puglia.—  Marseille,  14  avril  1886,  II, 

p.  42. 

609.  Gonirà.  —Les  constatations 
de  bon  arrimage  faites  par  un  expert 
nommé  sur  requête  et  qui  a  pu  visiter 
les  marchandises  à  bord,  telles  qu'elles 
y  avaient  été  arrimées,  doivent  être 
préférées  aux  énonciations  contraire*» 
du  rapport  dressé  par  un  expert  du 
Lloyd  appelé  par  les  parties  à  consta- 
ter également  l'arrimage  du  navire. 
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n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les 
appréciations  de  l'expert  judiciaire 
8ont  confirmées  par  le  rapport  de 
mer  et  que  l'expert  du  Lloyd  n'ap- 
porte, au  contraire,  aucune  justifica- 
tion à  l'appui  de  sa  prétention  d'at- 
tribuer une  partie  des  avaries  au  vice 
d'arrimage.  —  Estrangin  c.  cap. 
Williams.  —  Marseille,  25  novembre 
1886,  II,  p.  447  ;  Aix,  27  avril  1887, 
in,  p.  32. 

610.  Barrtqtiesde  vins.  Peaux  de 
chèvres.  Superposition.  Coulage  par 
mauvais  temps.  —  Ne  constitue  pas 
un  vice  d'arrimage  le  fait  par  le  capi- 
taine de  placer  une  marchandise 
sujette  à  coulage  au-dessus  d'une 
marchandise  sèche,  pourvu  qu'il  existe 
entre  elles  une  séparation  suffisante. 
Spécialement,  il  n'y  a  pas  de  faute 
du  capitaine  à  mettre  des  barriques 
de  vin  dans  un  entrepont  superposé 
à  la  cale  où  sont  arrimées  des  balles 
de  peaux  de  chèvres,  si  l'entrepont 
a  des  cloisons  normalement  étanches. 
Le  coulage  des  vins  arrimés  dans  de 
toiles  conditions,  survenu  par  suite 
du  mauvais  temps,  est  une  fortune 
de  mer  dont  le  capitaine  n'est  point 
responsable.  —  Margerel  c.  Cie  de 
Navigation  mixte.  —  Marseille,  12 
janvier  1893,  VIII,  p.  375. 

511.  Blé  sur  des  avoines.  Sépara- 
tion par  des  nattes.  —  Ne  constitue 
pas  une  faute  d'arrimage,  le  fait  de 
placer  du  blé  sur  des  avoines,  ces 
<leux  marchandises  n'étant  point  de 
leur  nature  susceptibles  de  s'avarier 
par  leur  simple  contact  à  l'état  sain 
et  dans  des  conditions  normales.  En 
conséquence,  le  capitaine  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  des  avaries 
communiquées  au  blé  par  des  avoines, 
lorsqu'il  est  constaté,  d'une  part,  que 
ledit  capitaine  avait  régulièrement 
séparé  par  des  nattes  ces  deux  parties 
de  marchandises,  et  lorsque,  d'autre 
part,  l'expertise  attribue  la  véritable 
cause  des  avaries  au  vice  propre  des 
avoines  que  leur  chargeur  avait  eu  le 
tort  d'embarquer  dans  un  trop  grand 
état  de  fraîcheur.  —  Féraudd'Hon- 
norat  c.  cap.  Rowland  et  Vagliano. 
-  Marseille,  28  septembre  1887, 
m,  p.  718. 

512.  Bois.  Vice  d'arrimage, 
FatUe  des  chargeurs.  Capitaine. 
Kon-chargeme7it  partiel.  Irrespon- 
sabilité. —  En  cas  de  chargement 
de    bois,  le    capitaine    ne     saurait 
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être  responsable  d'un  vice  dans  l'ar- 
rimage du  bois,  provenant  de  ce  qu'il 
aurait  encombré  la  cale  de  bois  long, 
au  lieu  d'y  placer  d'abord  des  bois 
courts,  alors  qu'il  est  établi  que  les 
bois  courts  n'ont  été  mis  à  la  dis- 
position du  capitaine  qu'au  moment 
où  la  cale  de  son  navire  était  déjà  en 
grande  partie  encombrée  par  les  bois 
longs  et  où  le  fardage  devenait  plus 
difficile.  Le  capitaine  n'est  pas  respon- 
sable pour  n'avoir  pas  transporté 
toute  la  quantité  de  marchandise 
qu'il  s'était  engagé  à  transporter,  si 
cette  inexécution  partielle  de  son  en- 
gagement est  imputable  à  un  vice 
d'arrimage  causé  par  la  faute  des 
chargeurs.  —  Camentron  c.  Tschu- 
soff  et  Sajetoff  et  Frank.  -—  Bor- 
deaux, 7  mars  1894,  X,  p.  186. 

518.  Cuirs  et  mais  secs  à  rembar- 
quement. —  Le  capitaine  ne  commet 
aucune  faute  d'arrimage  par  le  fait 
d'embarquer  des  maïs  et  des  cuirs 
dans  un  même  compartiment,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  que  l'une  de 
ces  deux  marchandises  ait  été  embar- 
quée dans  un  état  de  fraîcheur  pou- 
vant amener  une  fermentation.  — 
Lanuza  et  Cie  c .  Société  générale  des 
Transports  Maritimes.  —  Marseille, 
26  octobre  188Î),  V,p.  660. 

514.  Fardage.  Chargeurs.  Respon- 
sabilité. —  Lorsqu'un  Wce  d'arrimage 
a  été  régulièrement  constaté,  le  capi- 
taine ne  peut  en  faire  retomber  la 
responsabilité  sur  les  chargeurs  en 
leur  reprochant  de  ne  pas  lui  avoir 
fourni  le  fardage  nécessaire,  s'il  ne 
démontre  pas  qu'il  leur  a  adressé  une 
demande  à  cet  égard  et  qu'il  a  éprou- 
vé un  refus.  —  Lallement  et  Cie 
c.  cap.  Williams.  —  Marseille,  Il 
mai  1887,  III,  p.  310. 

515.  Grains.  Voisinage  des  chau- 
dières. Echauffement.  Défaut  de 
ventilation,  —  Le  capitaine  est  res- 
ponsable des  avaries  causées  aux  mar- 
chandises, soit  aux  grains  arrimés  dans 
la  cale  d'un  navire  à  vapeur  et 
dans  le  voisinage  des  chaudières, 
lorsque  ces  avaries  sont  le  résidtat  de 
réchauffement  produit  par  la  chaleur 
des  chaudières.  Le  capitaine  commet, 
en  tout  cas,  une  faute  d'arrimage, 
lorsqu'il  n'assure  pas  la  ventilation  d(»? 
cales  du  navire  d'une  manière  suffi- 
sante pour  empêcher  réchauffement 
des  marchandises  par  la  chaleur  des 
chaudières.  —  Newfeld  c.  cap.  Par- 


Digitized  by  VjOOQIC 


426 


CAPITAINE 


tridge.  —  Rouen,.  11  août  1886,   II, 
p.  647. 

616.  Marchandises  dangeretises . 
Alcool,  Ignorance  de  leur  contenu. 
Arrimage  défectueux.  Nouvel  ar- 
rimage. Sinistre.  —  Quoique  le 
capitaine  réponde,  en  principe,  de 
Farrimage  du  navire,  on  ne  saurait 
lui  faire  supporter  les  conséquences 
de  Farrimage  défectueux  d'un  charge- 
ment (en  l'espèce,  des  dames-jeannes 
d'alcool)  dont  Farmateur  lui  a  laissé 
ignorer  le  contenu,  alors  que  le  sinis- 
tre s'est  produit  pendant  le  nouvel 
arrimage  auquel  a  procédé  le  capitai- 
ne dès  qu'il  a  connu  la  nature  dange- 
reuse de  la  marchandise.  —  Cie  Grén. 
Transatlantique  c.  Comité  des  As- 
sureurs de  Hambourg.  —  Cassation, 
12  juiUet  1893,  XI,  p.  135. 

517.  Raisins  secs  et  fûts  de  vin. — 
Les  avaries  causées  par  Farrimage  de 
sacs  de  raisins  secs  parmi  des  fûts  de 
vin  engagent  la  responsabilité  du 
capitaine  et,  par  suite,  celle  de  l'ar- 
mateur. —  Cie  Hâvre-Paris-Lyon- 
Marseille  c.  Génestal  et  Delzons.  — 
Rouen,  15  juin  1804,  X,  p.  211. 

518.  Sésames  et  anis,  —  Le  capi- 
taine ne  commet  aucune  faute  d'arri- 
mage en  plaçant  des  balles  d'anis 
à  côté  de  sésames,  alors  même  que  ce 
contact  a  pu  donner  une  odeur  à  ces 
dernières  graines.  —  Stavridès  c.  Mes- 
sageries maritimes.  —  Marseille,  28 
mars  1886,  I,  p.  625. 

519.  Sucres,  Fardage  insuffisant, 
—  Le  capitaine  qui  n'a  pas  fait  établir 
un  fardage  suffisant  est  responsable 
des  avaries  causées  à  la  cargaison 
(dans  l'espèce  des  sucres),  vis-à-vis  du 
porteur  des  connaissements,  que  celui- 
ci  soit  lui-môme  propriétaire  de  la  car- 
gaison ou  mandataire  d'un  fabricant 
des  Antilles.  —  Cap.  Fleuriot  c. 
Bardot.  —  Nantes,  8  août  1888,  IV, 
p.  683. 

520.  Sucres.  Fardage  insuffisant. 
Boni  de  tare.  Boni  de  fabrication. 
Différence,  Abaissement  du  titrage  en 
douane,  —  L'indemnité  due  par  le 
capitaine  comprend,  outre  les  avaries 
de  la  marchandise  ou  la  perte  de 
poids,  la  privation  du  bénéfice  résul- 
tant, pour  Fimportateur,  de  ce  que  sur 
les  sucres  perdus  par  la  faute  du  ca- 
pitaine et  à  raison  de  cette  perte,  il 
n*a  pas  pu  profiter  du  boni  ae  fabri- 
cation et  du  boni  de  tare  accordés 
par  la  législation  sucrière  ;   mais  on 
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ne  peut  mettre  à  la  charge  du  capi- 
taine la  différence  du  boni  résultant 
de  l'abaissement  du  titrage  en  douane 
causé  par  les  avaries.  —  Cap.  Fleu- 
riot c.  Bardot,  —  Ibid. 

521.  Allemagne.  —  Arrimage 
serré.  Balles  coupées.  —  L'arrimage 
serré,  conforme  aux  usages  locaux,  ne 
constitue  pas  une  négligence  ;  il  n'y  a 
pas  de  faute,  en  ce  cas,  de  la  part 
du  capitaine  à  couper  les  balles,  ce 
qui  est  la  conséquence  de  cet  arri- 
mage. —  Cap.  Windsor  c.  Deut^sche 
Nationa'bank.  —  Trib.  sup.  hanséa- 
tique,  6  novembre  1888,  V,  p.  249. 

522.  Arrimage  serré.  Balles  cou- 
pées.  Usages  maritimes  locaux.  Abus. 
Annateur.  Faute  personnelle.  —  La 
clause  «  de  négligence  »  est  licite  et 
couvre  tous  les  dommages  arrivés  à  la 
marchandise  ;  mais  elle  ne  peut  exo- 
nérer l'armateur  de  ses  fautes  per- 
sonnelles .  La  responsabilité  de 
Farmateur  est  engagée  par  un  ar- 
arrimage  défectueux,et  on  doit  consi- 
dérer comme  tel  un  arrimage  trop 
serré,  qui  oblige  le  capitaine  à  couper 
les  balles,  la  loi,  en  renvoyant  aux 
usages  maritimes,  n'entendant  pas  en 
valider  les  abus.  —  Cap.  Windsor  c. 
la  Deutsche  Nationalbank.  —  ïrib. 
sup.  hanséatique,  6  février  1889,  V, 
p.  677. 

528.  Angleterre.  —  Affrètement 
à  forfait.  Portée  garantie.  Arrima- 
ge particulier ,  Quantité  garantie. — 
Lorsque,  dans  un  affrètement  à  for- 
fait, le  navire  a  été  garanti  pour  por- 
ter un  nombre  déterminé  de  pieds  cu- 
bes ou  de  tonnes,  le  capitaine,  qui, 
grâce  à  un  arrimage  de  sa  convenan- 
ce, ne  peut  charger  un  pareil  poids  ou 
volume  de  marchandises,  ne  saurait 
alléguer  que  la  garantie  ci-dessus  n'a 
trait  qu'à  la  contenance  du  navire  el 
non  au  transport  d'une  quantité  égale 
de  la  marchandise  qui  lui  est  livrée. 
—  Carnegie  c.  Conner.  —  Cour 
du  Lord  Maire,  28  mai  1889,  V, 
p.  257. 

524.  Arrimage  défectuetix.  Res- 
ponsabilité, —  lie  capitaine  est  rigou- 
reusement responsable  des  défectuosi- 
tés de  son  arrimage.  —  Gilfilian  c. 
cap.  Horseley.  —  Haute-Cour  de 
justice,  5  juin  1891,  VIT,  p.  170. 

525.  Poivres.  Marchandises  humi' 
des ,  —  Il  y  a  vice  d'arrimage  dans  le 
fait  do  charger  au-dessus  de  poivres 
une  marchandise  susceptible,  en  s'é- 
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chauffant,  d'augmenter  rhumîdité  na- 
tnrelle  du  poivre.  —  Gilfilian  c.  cap. 
Horseley.  —  Ibid. 

626.  Belgique.  —  Arrimage 
extraordinaire.  Autorisation.  Men- 
tion au  connaissement, —  L'autorisa- 
tion qu'auraient  donnée  les  chargeurs 
d'employer  un  mode  d'arrimage  extra- 
ordinaire et  inusité  n'exonère  le  ca- 
pitaine, vis-à-vis  du  destinataire,  des 
aommages  qui  en  résultent  que  si 
cette  autorisation  est  mentionnée  Rur 
les  connaissements.  —  Karcher  c. 
cap.  Dilly.  —  Anvers,  12  juin  1884, 
I.  p.  176  ;  BruxeUes,  14  janvier  1886, 
n,  p.  199. 

521 .  Arrimage ,  Préposé  de  Vaffré^ 
teur.  Irresponsabilité  du  capitaine  et 
du  fréteur,  —  Loi*sque  les  affréteurs 
ont  choisi  un  arrimeur  spécial,  chargé 
de  veiller  au  transbordement  de  la 
marchandise  et  dc^  prendre,  lors  de 
Fon  embarquement,  toutes  les  mesures 
utiles  pour  en  empêcher  la  perte,  le 
batelier  ne  peut  être  tenu  des  vices 
de  l'arrimage,  bien  qu'il  ait  le  droit 
de  surveiller  et  de  diriger  celui-ci,  au 
roint  de  vue  de  la  sécurité  de  son 
bateau  et  de  la  conservation  des  au- 
tres marchandises  qui  pouvaient  s'y 
trouver  embarquées.  —  Mertens  c. 
Selb  et  Cio.  — Bruxelles,  26  novem- 
bre 1887,  III,  p.  610. 

528.  Arrimage,  Examen  par  des 
experts.  Défaut:  Présomption,  — 
Si  un  usage  constant  et  admis  à  An- 
rers,  usage  sanctionné  par  la  juris- 
prudence, a  introduit  cette  procédure 
absolument  utile  et  recommandable, 
en  principe,  aucune  disposition  légale 
n'oblige  un  capitaine  à  faire  exammer 
8on  arrimage  par  des  experts  ni  à  faire 
déposer  le  rapport  qui  auraitété  dressé, 
sauf  à  voir  invoquer  contre  lui  la 
présomption  résultant  du  défaut  d'ex- 
pertise ou  d'absence  de  rapport  dépo- 
té, quand  il  est  avéré  qu'il  y  a  un 
rapport  des  experts  arri meurs  et  qu'on 
peut  en  effectuer  le  dépôt. —  Meyers, 
c.  cap.  Inverson.  —  Anvers,  13  no- 
vembre 1893,  rX,  p.  749. 

529 .  A  rr image .  Experts  -  arri- 
meurs.  Pouvoirs,  — Les  experts-arri- 
meurs  n'ont  pas  seulement  pour 
mission  de  voir  si  chaque  marchandise 
est  bien  dispasée  et  entourée  du  far- 
dage  d'usage,  mais  encore  de  s'assurer 
que  l'endroit  où  la  marchandise  est 
arrimée  est  convenable  à  cet  effet,  et 
que   la  marchandise   ne  peut  pas  s'y 
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avarier.—  Anvers,  10  décembre  1886, 
m,  p.  92. 

680.  Arrimage.  Vice  propre.  — 
Le  capitaine  ne  doit  pas  présumer  le 
vice  propre  de  marchandises  qui,  â 
l'état  sain,  peuvent  être  arrimées  en- 
semble. —  Willaert  frères  c.  cap. 
Pearce.  —  Anvers,  2  décembre  1886, 
II,  p.  589. 

681.  Chargement  défectueux  vu 
Vétat  du  navire,  —  Est  en  faute  et 
responsable  du  dommage,  le  fréteur 
qui  a  autorisé  un  mode  de  charge- 
ment que  son  bateau  ne  pouvait  sup- 
porter, surtout  s'il  savait  que  celui-ci 
avait  été  longtemps  à  viae  et  qu'il 
Pavait  vu  faire  eau  dès  le  commen- 
cement du  chargement.  —  Lamot  c. 
Zie^mer  et  Cie.  —  Bruxelles,  19  no- 
vembre 1887,  III,  p.  613. 

682.  Avoine,  Parties  distinctes, 
•Séparations,  —  Commet  une  double 
faute  le  capitaine  qui  arrime  sans 
séparation  deux  parties  distinctes 
d'avoine  provenant  de  chargeurs  dif- 
férents et  ne  fait  pas  de  répartition 
proportionnelle  lors  du  débar<juement 
à  Anvers.  —  Anvers,  12  jum  1884, 
I,  p.  176. 

688.  Chargement  sur  le  pont.  — 
La  stipulation  qu'un  colis  sera 
chargé  sur  le  pont  ne  libère  pas  le 
capitaine  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions pour  l'arrimage  du  colis 
confié  à  ses  soins  ;  le  capita'ne  est 
tenu,  à  cet  é^rd,  de  la  faute  la  plus 
légère.  —  Cap.  Turpin  c.  Pécher 
—Bruxelles,  18  février  18^6,  n,p.65. 

684.  Cuirs  de  la  Plata,  Pliage  en 
paquets,  —  Il  est  d'usage,  dans  les 
transports  de  cuirs  de  la  Plata  à  An- 
vers a'arrimer  les  cuirs  à  plat  dans  la 
cale  du  navire.  Constitue  un  arrimage 
défectueux  Farrimage  des  cuirs  plies 
en  paquets,  chaque  cuir  étant  ficelé 
et  formant  le  paquet  ayant  le  poil  à 
l'extérieur.  —  Anvers,  8  décembre 
1884, 1,  p.  52  ;  BruxeUes,  14  janvier 
1886,  II,  p.  199. 

686.  Maïs  de  la  Plata,  —  L'arri- 
mage (jlu  maïs  dans  la  même  cale  que 
des  cuirs  ne  constitue  par  un  mauvais 
arrimage,  lorsque  le  nuus  est  sain  et 
sec  à  rembarquement.  Il  n'est  pas 
prouvé  que  les  maïs  de  la  Plata  don- 
nent toujours  lieu  à  une  fermentation 
considérable ,  quelles  que  soient  la 
qualité  et  la  récolte.  —  Willert  c. 
cap.  Pearce.  —  Anvers,  2  décembre 
589.  1886,  II,  p. 
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586.  Petit  cabotage.  Arrimage. 
Vérification .  —  La  circonstance  que 
le  voyage  fait  est  de  petit  cabotage 
n'exonère  pas  le  capitaine  de  l'obliga- 
tion de  faire  vérifier  l'arrimage.  — 
Linden  c.  cap.  Brochctt.  —  Anvers, 
22  novembre    1892,  VIII,  p.  396. 

537.  Etats-Unis.  —  Pâtes  et 
fruits  torts.  —  Constitue  un  vice 
d'arrimage  le  fait  de  placer  dans  un 
même  compartiment  de  la  cale  des 
pâtes  et  des  fruits  verts.  Et  quand, 
par  suite  de  réchauffement  ou  de  la 
décomposition  des  fruits,  les  pâtes 
arrivent  avariées,  l'armateur  est  res- 
ponsable, malgré  la  clause  du  con- 
naissement qui  l'exonère  «  des  avaries 
causées  par  les  autres  marchandises... 
on  autrement  ».  —  Cours  du  D.  S. 
de  New-York,  8  juin  1887,  III, 
p.  488. 

538.  Italie.  —  Arrimage  effec- 
tué par  les  chargeurs.  Surveillance, 

—  Le  capitaine  répond  de  sa  négli- 
gence â  surveiller  l'arrimage  (dont  le 
bon  état  est  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  la  navigation),  même  quand  le 
chargement  est  fait  par  les  expédi- 
teurs. Et,  lorsque  la  faute  du  capi- 
taine, â  cet  égard,  se  trouve  établie, 
ledit  capitaine  doit  répondre  de  toutes 
les  marchandises  qui  ont  péri  par 
suite  de  ce  mauvais  arrimage,  aussi 
bien  de  celles  qui  étaient  chargées  à 
l'intérieur  du  navire,  que  de  celles 
qui  étaient  chargées  sur  le  pont  avec 
1  autorisation  des  expéditeurs. —  Villa 
c.  Cic  Morelli.  —  Gênes,  3  mai  1887, 
III,  p.  7G6. 

539.  Pays-Bas.  —  Vice  cTarri- 
fnage.  Rapport  d^  experts.  Preuve 
contraire.  —  La  preuve  testimoniale 
est  admissible  contre  un  rapport  d'ex- 
pert fait  en  vertu  de  l'art.  493  du  Code 
comm.  —  Ziewit  et  Cie  c.  Frcnch. 

—  Rotterdam,  31  janvier  1885,  II, 
p.  479. 

540.  Suède.  —  Grains.  Charge- 
ment près  des  chaudières .  Echauffe- 
ment.  —  Lorsqu'une  cargaison^  a  été 
détériorée,  par  suite  d'un  échauffe- 
ment  provenant  de  ce  que  la  chaudière 
se  trouvait  dans  le  voisinage  d'une 
cloison  de  fer  entre  la  chambre  des 
machines  et  la  cale,  le  capitaine  est 
responsable  de  n'avoir  pas  garni  cette 
cloison  de  planches  et  de  paillassons. 

—  Cour  d'appel,  8  mai  186G  ,  HT, 
p.  105. 
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540  bU.  TuisuBii^.— Arrimage.  Res- 
poïhsahUité.  Agent  de  V affréteur,  — 
Le  capitaine  ebt  toujours  responsable 
de  l'arrimage,  alors  même  qu'un  agent 
du  chargeur  a  été  envoyé  à  bord  pour 
en  surveiller  les  opérations.  —  Cap . 
Trical  c.  Couitéas.  —  Tunis,  5  fé- 
vrier 1891,  VI,  p.  597. 

B.  —  Chargement  sur  le  pont, 

541.  France.  —  Autorisation.  Né- 
cessité. —  Le  capitaine  ne  peut  char- 
ger aucune  marchandise  sur  le  tillac 
sans  le  consentement  par  écrit  du 
chargeur.  —  Malherbe  c.  Société  de 
l'Ouest.  —  Rouen,  11  janvier  18^2, 
VII,  p.  391. 

542.  Autorisation.  Bon  arrimage. 
Obligation.  —  L'autorisation  donnée 
au  capitaine  de  charger  sur  le  pont 
une  partie  des  marchandises  ne  le 
dispense  pas  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  leur  bon 
arrimage  et  leur  préserv^ation.  — 
Lallement  et  Cie  c.  cap.  Williams.  — 
Marseille,  11  mai  1887,  III,  p.   310. 

548.  Pontée.  Jet  à  la  mer.  Res- 
jyonsabilité  personnelle.  —  Le  capi- 
taine encourt  une  responsabilité  per- 
sonnelle à  raison  des  marchandises 
chargées  par  lui  sur  le  pont  sans  con- 
sentement des  chargeurs  et  jetées  en- 
suite à  la  mer  pendant  le  voyage.  — 
Chauvel  et  Cie  c.  Lagasse.  —  Mar- 
seille, 20  juin  1890,  VI,  p    6S. 

544.  Complicité  avee  lesarmaieurs. 
Chargement  sur  le  pont  et  dans  les 
soutes.  Responsabilité.  —  Le  capi- 
taine qui  se  rend  complice  des  agis- 
sements des  armateurs,  notamment 
en  chargeant  les  marchandises  sur  le 
pont  et  dans  les  soutes,  est  responsa- 
ble vis-à-vis  des  réclamateurs.  —  Cap. 
Jones  c.  Lamotte  et  Cie.  —  Havre, 
1er  mai  1887,  IV,  p.  41. 

545.  Connaissement,  Droit  de 
charger  sur  le  pont  sans  avis  au 
chargeur.  Exercice.  Assureur.  Res- 
ponsabilité. —  Lorsque  le  connaisse- 
ment autorise  le  capitaine  à  charger 
sur  le  pont^  sans  aviser  le  chargeur, 
les  marchandises  pouvant  être  consi- 
dérées comme  dangereuses,  Tassureur 
ne  peut  se  refuser  à  rembourser  la  perte 
des  marchandises  placées  sur  le  pont, 
à  l'insu  du  chargeur,  par  le  motif 
que  celui-ci  ne  lui  a  pas  fait  la  décla- 
ration de  ce  mode  de  chargement.  Il 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  son  assuré 
la  double  prime  aflérente  aux  mar- 
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chandisesaÎDsi  chargées.  L'armateur 
n'est  pas  non  plus  responsable  envers 
l'assureur  pour  avoir  Himplement  usé 
d'un  droit  que  lui  conférait  le  con- 
naissemeut.  —  Félix  c.  Assureurs  et 
Duchon,  Dons  et  Cie.  —  Marseille, 
3  août  1894,  X,  p.  456. 

546.  Connaissement.  Autorisation 
à  Cinsu  des  chargeurs.  Faute,  Res- 
ponsabilité, —  Le  capitaine  qui  fait 
ajouter  sur  le  connaissement  qu'il  a 
en  mains,  après  coup  et  à  l'insu  des 
chargeurs,  l'autorisation  de  placer 
des  marchandises  sur  le  pont,  commet 
une  faute  qui  engage  sa  responsabi- 
lité et  celle  des  assureurs.  En  pareil 
cas,  ceux-ci  ont  leur  recours  contre  le 
capitaine,  mais  ne  sauraient  se  déga- 
ger vis-à-vis  des  chargeurs  en  invo- 
quant la  réticence.  —  Richarme  c. 
cap.  Vitiello,  Crémieux  et  Cercle  Bel- 
ge. —  Marseille,  18  janvier  1895,  X, 
p.  617. 

647.  Pontée  autorisée,  Omissimi 
<ff  indication  ou  du  chargerneni.  Con- 
naissement, Faute,  —  Est  respon- 
sable le  capitaine  qui,  usant  de  la 
faculté  accordée  par  la  charte-partie 
de  prendre  une  pontée,  n'a  pas  pris 
la  précaution  de  signer  ses  connaisse- 
ments, en  y  indiquant  le  nombre  de 
fûts  chargés  sur  le  pont  et  alors  qu'en 
cours  de  route  il  s'est  trouvé,  par 
suite  du  mauvais  temps,  dans  la  né- 
cessité de  jeter  à  la  mer  une  partie 
de  ces  fûts  les  vendeurs,  comme  les 
réclamateurs,  dans  l'ignorance  de  la 
prise  d'une  pontée,  n'ayant  pu  la  faire 
assurer  avec  le  surplus  de  la  cargai- 
son. —  Numa  Vancauwenberghe  c. 
cap.  Hardx  et  E .  Harris.  —  Dun- 
kcrque,  31  janvier  18S9,   IV,  p.  665. 

548.  Clause  de  la  charte-partie. 
Quantité  non  spécifiée.  Jet,  Fortune 
de  mer,  Lirre  de  bord.  Preuve  suf- 
fisante. Irresponsabilité.  —  Lorsque 
la  charte-partie  autorise  le  capitaine 
il  charger  la  marchandise  sur  le  pont 
sans  que  la  quantité  ait  été  spécitiée, 
c'est  au  chargeur,  qui  prétond  que 
c'est  par  suite  du  chargement  sur  le 
pont  d'une  trop  grande  quantité  de 
marchandise,  qu'il  est  devenu  néces- 
saire, dans  le  cours  du  voyage,  d'en 
jeter  une  partie  à  la  mer,  h  établir 
que  la  quantité  de  marchandise  char- 
gée sur  le  pont  était  exagérée.  S'il  ne 
rapporte  pas  ce.ttc  preuve,  le  livre  de 
bord  suffit  à  démontrer  que  le  jet  à  la 
mer  a  été  le  résultat  d'une  fortune  de 
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mer  et  à  dégager,  par  suite,  la  respon- 
sabilité du  capitaine.  —  Camentron 
c.  Tschusoff  et  Sapetoff  et  Frank.  — 

—  Bordeaux,  7  mars  1894,  X,p.  186. 

549.  Petit  cabotage.  Droit  de  char- 
ger sur  le  tillac.  Jet  à  la  mer.  Avarie 
co?mnune,  —  Dans  la  navigation  au 
petit  cabotage,  le  capitaine  a  le  droit 
de  charger  des  marchandises  sur  le 
tillac  sans  le  consentement  des  char- 
geurs. Il  suit  delà  que  le  jot  pour  le 
salut  commun  des  marchandises  ainsi 
chargées  constitue  une  avarie  com- 
mune à  laquelle  le  fret,  le  navire  et 
la  cargaison  doivent  contribuer  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article   401. 

—  O'Sheelan  et  Cie  c.  veuve  Gautier. 

—  Cassation,  25  juillet  1892,  VIII, 
p.  19. 

550.  Avaries.  Réception  sans  ré- 
serves. Fin  de  non-recevoir ,  —  Le 
capitaine  qui  charge  une  marchandise 
sur  le  pont,  sans  autorisation  spéciale, 
commet  une  faute  ;  mais  la  réception 
sans  réserves  par  le  destinataire  éteint 
toute  action  contre  le  transporteur,  à 
raison  des  avaries  survenues  par  suite 
de  ce  chargement.  —  Tardieu  c.  Cyp. 
Fabre  et  Assureurs.  —  MarseiQc, 
4  juillet  1892,  VIII,  p.  109. 

551.  Allemagne.  —  Connaisse- 
ment. Autorisation.  Avis  spécial  aux 
chargeurs.  Inutilité.  —  L'art.  567 
décide  que  des  marchandises  ne  peu- 
vent t^tre  chargées  sur  le  pont  sans  le 
consentement  du  chargeur.  Mais,  lors- 
que ce  consentement  est  obtenu,  le 
capitaine  a  pleine  liberté  de  charger 
sur  le  pont  ou  dans  l'intérieur  du 
navire,  suivant  ce  qui  lui  est  le  plus 
commode.  —  Muhle  et  Cie  c.  Kisten. 

—  Trib.  sup.  hans.,  14  juillet  1887, 
III,  p.  461. 

552.  Angleterre.  —  Jet  de  la 
pontée.  Non-lieu  à  contribution.  — 
Malgié  toute  coutume  opposée,  le  fait 
de  charger  des  marchandises  sur  le 
pont,  quand  le  connaissement  stipule 
le  contraire,  constitue  une  violation  de 
contrat.  Le  jet  d'une  pontée,  ainsi 
faite  sans  le  consentement  du  char- 
geur, ne  donne  lieu  à  aucune  contri- 
bution. —  Dixon  et  Cie  c.  Royal  Ex- 
change Shipping  Cy.  —  Chambre 
des  Lords,  7  décembre  1886,  II,  p.  722. 

558.  Belgique.  —  Clause  d'exo- 
nération. Inapplication.  —  La  clause 
par  laquelle  l'armateur  sti;  ule  qu'il 
ne  répond  pas  des  fautes  et  négligen- 
ces du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équi- 
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page  ne  s'appliqae  pas  à  un  vice  d'ar- 
rimage tel  qu'un  cnargement  sur  le 
pont.  —  Albert  de  Bary  c.  cap. 
Ernst.  —  Anvers,  U  juin  1887,  III, 
p.  469. 

654.  Danemark.—  Charte-partie, 
Jauge  approximative.  Pontée  conve- 
nable. Droit  d'appréciation.  —  Lors- 
qu'un navire  a  été  frété  comme  jau- 
geant un  certain  nombre  de  standarts 
environ,  pour  transporter  tme  pleine 
cargaison  avec  une  charge  de  pont 
convenable,  le  fret  entier  devant  être 
payé  pour  la  pontée  comme  pour  le 
reste,  l'appréciation  de  la  quantité 
qui  peut  être  chargée  sur  le  pont  ap- 
partient au  capitaine.  Si  donc  l'affré- 
teur refuse  de  charger  sur  le  pont  au- 
dessus  du  bastingage  fixe  du  navire, 
le  capitaine  a  droit  au  fret  afférent  à 
ce  qui  amait  pu,  selon  lui,  y  être 
chargé  sans  danger,  alors  surtout  qu'il 
y  a  une  différence  sensible  entre  ce 
qui  a  été  embarqué  par  l'affréteur  et 
l'estimation  approximative  de  la  jauge 
du  bâtiment  dans  la  charte-partie. 
Vainement  l'affréteur  alléguerait  n'a- 
voir pu  trouver  d'assureur,  au  lieu 
d'expédition,  que  sous  la  condition 
que  la  hauteur  de  la  pontée  ne  dépas- 
serait pas  le  bastingage  fixe  du  na- 
vire.— Cap.  Erickson  c.  Affréteur. — 
Copenhague,  14  juin  1893,  X,  p.  635. 

6B5.  Italie.  —  Autorisation. 
Preuve.  Connaissement.  —  L'auto- 
risation de  charger  sur  le  pont  peut 
résulter  du  connaissement,  mais  c'est 
à  celui  qui  l'invoque,  à  en  fournir  la 
preuve.  —  Villa  c.  Cie  Morelli.  — 
Gênes,  8  mai  1887,  III,  p.  766. 

C.  —  Autres  cas. 

556.  France.  -—  Avaries.  Force 
majeure.  Capitaine  irresponsable.  — 
Le  capitaine  n'est  point  responsable 
des  avaries  occasionnées  pendant  la 
route  à  la  cargaison  par  un  événe- 
ment de  force  majeure.  —  Bagge  c. 
Ange  Bossard  et  fils  et  Baumal .  —Nan- 
tes, 28  novembre  1891,  VIII ,  p.  3^9. 

557.  Avaries.  Fortune  de  mer  et 
faute  du  capitaine.  Responsabilité. 
Restriction.  —  Il  y  a  lieu  de  limiter 
la  responsabilité  du  capitaine  et  de 
ne  pas  mettre  à  sa  charge  la  totalité 
des  avaries,  quand  il  est  certain 
qu'une  partie  desdites  avaries  est  due 
à  des  fortunes  de  mer.  —  Lal- 
lement  et  Cie  c.  cap.  Williams.  — 
MarseiUe,  11  mai  1887,  m,  p.   310. 
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558.  Avaries.  Indemnité.  Arbi- 
trage. Expertise.  —  L'indemnité  à 
accoider  aux  réclamateurs  pour  ava- 
ries doit  être  fixée  par  expertise.  Le 
capitaine  n'est  pas  tenu  ae  subir  les 
résultats  d'un  arbitrage  convenu  entre 
les  réclamateurs  et  les  vendeurs  de 
la  cargaison.—  Neufeld  c.  cap,  Par- 
tridge.  —  Rouen,  11  août  1886,  II, 
p.  647. 

559.  Bois  en  vrac.  Avaries  intrin^ 
sèques.  Bon  état.  Mention  d^ embar- 
quement. —  La  mention,  imprimée 
sur  le  connaissement,  que  la  marchan- 
dise a  été  embarquée  en  bon  état  et 
bien  conditionnée,  n'a  d'effet  qu'en 
ce  qui  concerne  l'état  extérieur  du 
chargement,  que  le  capitaine  a  pu 
constater  à  l'embarquement.  Elle  ne 
peut  donc  avoir  pour  conséquence  de 
rendre  le  capitaine  responsable  des 
avaries  intrinsèques  souffertes  par  un 
chargement  de  bois  en  vrac  antérieu- 
rement à  l'embarquement,le  capitaine 
n'ayant  pas  la  compétence  technique 
nécessaire  pour  être  juge  de  ces  ava- 
ries. —  Got  c.  Schiaf£io.  —  Mar- 
seille, 15  novembre  1894,  X,  p.  457. 

560.  Manquant.  Signature  du 
connaissement.  -^  Le  capitaine  qui 
certifie,parsa  signature  sur  le  connais- 
sement, l'existence  à  bord  de  la  mar- 
chandise est  personnellement  respon- 
sable du  manquant.  —  Magasins 
Généraux  de  Paris  c.  Franque.  — 
Hà/re,  18  novembre  1891,  VII,  p.  287. 

561.  Manquant.  Connaissement  non 
signé.  Responsabilité.  —  Quand  un 
manquant  est  constaté  au  débarque- 
ment, le  capitaine  ne  peut  dégager  sa 
responsabibté,  en  alléguant  qu^l  n'a 
pas  signé  le  connaissement,  s'il  résulte, 
d'ailleurs,  des  circonstances  de  la  cau- 
se, que  ledit  capitaine  a  accepté  sans 
observation  le  connaissement  dont 
s'agit,  et  qu'il  s'en  est  servi  chaque  fois 
qu'il  en  a  eu  besoin,  absolument  comme 
s'il  l'avait  signé  lui-même .  — Cap .  Mil- 
nes  c.  Rœderer.  —  Havre  ,  13  mars 
1888,  III,  p.  706. 

562.  Manquant.  Connaissement. 
Preuve  contraire.  Tiers  porteur.  — 
Le  déficit  constaté  sur  le  charge- 
ment à  l'arrivée  peut  être  mis  par 
le  tiers  porteur  du  connaissement 
à  la  charge  du  capitaine,  alors  mê- 
me que  celui-ci  établirait  qu'il  a  été 
réellement  chargé  une  quantité  moin- 
dre que  celle  que  le  connaissement 
accuse.  —  Victor  Vaisse  et  Cie  c. 


CAPITAINE 

cap.  Vananatzas.  — Marseille,  18  mai 

1892,  VIII,  p.  105. 

568.  Manquant,  Quantité  délitrée. 
Même  quantité  reçue.  Preuve.  — 
Lorsque  le  poids  délivré  est  inférieur 
au  poids  porté  au  connaissement, 
Tomissioa  de  la  clause  «poids  inconnu» 
n'a  paa  pour  effet  de  rendre  le  capi- 
taine responsable  du  déficit,  s'il  est 
prouvé  que  la  quantité  délivrée  est 
égale  à  la  quantité  reçue.  —  Lerat  c, 
cap.  Hamstrum.    —   Havre,  2  mai 

1893,  IX,  p.  39. 

564.  Manquant.  Faussets  anciens. 
Mauvais  conditionnement  des  fûts 
signalé  avant  Vejnharquement.  Ab- 
sence de  réserves.  —  Lorsqu'à  Farri- 
vée  d'une  cargaison,  les  experts  cons- 
tatent un  déficit  et  l'attribuent  à  des 
faussets  anciens,  datant  d'une  époque 
antérieure  au  départ  du  navire,  l'affré- 
teur doit  supporter  ce  déficit,  alors 
surtout  que  le  mauvais  conditionne- 
ment des  fûts  contenant  la  marchan- 
dise lui  avait  été  signalé  lors  de  l'em- 
barquement. —  Cap.  Cook  c .  Anque- 
til  et  Cotillon.  —  Rouen,  15  avril 
1887,  III,  p.  43. 

565.  Manquait,  Livraison  de  tout 
ce  qu^il  y  avait  à  bord.  Loi  anglaise. 
—  D'après  la  loi  anglaise,  le  capitaine 
n'est  pas  responsable  des  manquants, 
même  en  l'état  de  renonciation  signée 

rirlui  d'une  quantité  reçue  supérieure 
la  quantité  débarquée,  s'il  est  établi 
qu'il  a  livré  tout  ce  qu'il  avait  à  son 
bord,  et  s'il  n'est  pas  prouvé  contre 
lui  qu'un  détournement  ait  eu  lieu  en 
cours  de  route.  —  Antonin  fils  de 
Roux  c.  cap.  Petersen.  —  Marseille, 
29  juin  1893,  IX,  p.  217. 

566.  Manquant.  Tirage  au  sort 
des  marchandises  saines  et  sans  mar- 
ques.  Acte  provisoire.  Usages  du 
Havre. —  Le  tirage  au  sort  des  balles 
de  coton  saines  et  sans  marques,  ou 
portant  des  marques  étrangères  au 
cliargement,fait  entre  les  réclamateurs, 
n'a  jamais  qu'un  caractère  purement 
provisoire,  et  les  réclamateurs  ont 
toujours  le  droit,  après  vérification, 
de  ne  point  accepter  ces  martihandises 
81  la  qualité  et  le  poids  s'éloignent 
trop  de  ceux  de  la  partie  sur  laquelle 
ils  ont  des  manquants.  Tels  sont  les 
usages  du  Havre.  —  Siegfried  c. 
Langstaff.  —  Havre,  26  juiUet  1887, 
in, p.  289. 

667.  Clause  d^ exonération  de  la 
casse  ou  du  coulage.  Jet  à  la  mer. 
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Omission  des  formalités,  —  Sont  va- 
lables les  clauses  de  non-responsabi- 
lité d'avaries  de  casse  ou  coulage  in- 
sérées dans  les  connaissements,  et 
elles  doivent  profiter  au  capitaine,  tant 
qu'une  faute  déterminée  n'est  pas 
prouvée  à  sa  charge.  Les  formahtés 
imposées  par  les  art  410,  412  du  C. 
com.,  pour  le  jet  à  la  mer,  ne  sont 
pas  applicables,  quand  le  jet  est  opéré 
comme  conséquence  de  la  casse  ou  du 
coulage.  —  Pfeiffer  c.  Chargeurs 
Réunis.  —  Havre,  21  janvier  181)0, 
V,  p.  636. 

568.  Clause  *ne  répondant  pas  du 
coulage.  »  Citernes  à  pétrole.  —  La 
clause  «  ne  répondant  pas  du  coulage 
des  liquides  »  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  le  capitaine  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes,  mais  elle  crée 
en  sa  faveur  une  présomption, qui  met 
à  la  charge  du  réclamateur  de  la  mar- 
chandise la  preuve  de  la  faute  qui  a 
occasionné  le  manquant.  Spéciale- 
ment, le  capitaine  n'est  pas  responsa- 
ble de  l'introduction  de  l'eau  dans 
les  citernes  à  pétrole,  quand  il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  négligé  de  tenir 
les  citernes  en  bon  état,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  fortime  de  mer  explique  l'in- 
troduction de  l'eau.  —  Desmarais 
frères  c.  cap.  Carter.  —  Havre,  16 
juin  1891,  m,  p.  157. 

569.  Clause  cP exonération  du  bris. 
—  Lorsque  le  capitaine  n'a  accepté 
le  chargement  à  l'embarquement  que 
sous  les  réserves  stipulées  ordinaire- 
ment sur  les  connaissements,  il  n'est 
responsable  du  bris  que  s'il  est  prouvé 
provenir  d'une  faute  par  lui  commise. 
— Génestal  et  Delzons  c.  Roy  et  Le- 
breton.  —  Rouen,  26  janvier  18D4, 
IX,  p.  736. 

570.  Clause  d'exonération  du 
poids  et  des  vices  d'emballage.  —  Les 
clauses  d'un  connaissement,  aux  ter- 
mes ducjuel  le  capitaine  ne  répond 
ni  du  poids  ni  des  vices  de  l'embal- 
lage, ont  pour  effet  de  décharger  le 
capitaine  de  toute  responsabiliS$,  à 
moins  qu'une  faute  ne  soit  constatée  et 
démontrée  à  son  encontre.  —  Canet- 
ti et  Cie  c.  Cie  Florio  Rubattino.  — 
Marseille,  29  avril  1891,  VU,  p.  41. 

571.  Clause  ^poids  et  quantités  in- 
connus*. Effet.  Char gedela  preuve. — 
La  mention  «  poids  et  quantités  incon- 
nus »,  mise  sur  un  connaissement,  n'a 
pas  pour  conséquence  de  priver  celui 
qui  prend  livraison  de  tout   recours 
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contre  le  capitaine.  Elle  met  seule- 
ment à  sa  charge  la  preuve  de  la 
quantité  à  fournir  par  le  navire,  et 
celle  de  la  faute  qui  a  pu  amener  une 
perte  partielle  de  la  marchandise.  — 
JJomergue  et  Gabian  c.  Pappa  et  Cie 
et  Cie  Générale  de  transj^orts  ;  — 
Seine,  16  avril  1886,  III, p.  37.— Cie 
des  Bateaux  du  Nord  c .  Frugès  ;  — 
Bordeaux,  19  mai  1899,  VI, p.  252.— 
Cap.  Dickinson  c.  Magasins  et  Entie- 
pôis  de  Paris;  —  Dunkerque,  23 
décembre  1890,  VII,p.672.— Cyprien  • 
Fabre  c.  James  Knotts  ;— Aix,  18  dé- 
cembre 1893,  IX,  p.  488. 

572.  Clause  «  poids  inconnu  ». 
Déficit  anormal.  Nombre  de  sacs, — 
Malgré  la  clause  «poids  inconnu,»  in- 
sérée dans  les  connaissements, le  capi- 
taine est  responsable  du  déficit  cons- 
taté à  l'arrivée,  quand  ce  déficit  dé- 
passe de  beaucoup  le  déchet  ordinaire 
de  route.  Le  capitaine  ne  peut  pas 
s'affranchir  de  cette  responsaoilité  en 
présentant  un  nombre  de  sacs  égal  à 
celui  embarqué,  quand  l'origine  de 
ces  sacH  n'a  pu  être  contrôlée.  — 
Cap.  Gibb  c.  Lavergne  ;  —  Dunker- 
que,  19   juin  ;  Douai,   24   décembre 

1888,  IV,  p.  631  ;— Fils  de  Roux  c. 
cap.    Smith.    —   Marseille,    13  août 

1889,  V,  p.  386. 

578.  Clause  «  que  dit  être  ». 
Effet,  Nombre  exact  des  colis.  — 
La  clause  «  que  dit  être  »,  ou  tout  au- 
tre similaire,  insérée  dans  un  connais- 
sement, ne  peut  s'appliquer  qu'au 
poids  ou  à  la  qualité,  dont  il  n'est  pas 
permis  au  capitaine  de  contrôler  l'exac- 
titude lors  de  l'embarquement.  Mais 
elle  ne  saurait  dispenser  le  capitaine 
de  rendre  le  nombre  de  colis  qu'il  a 
reçu  à  son  bord.  —  Servel  et  fils  c. 
cap.  Stewart;  —  Marseille,  14  mars 
1887,  II,  p.  706.— Pierre  Becker  et 
Hardie,  cap.  Stacey;  —  Rouen,  14 
janvier  1888,  III,  p.  506.  — Beau  c. 
cap.  Partridgc;  —Marseille,  13  mai 
1891,  VII,  p.    160. 

574.  Clause  «  poids  et  contenu  in- 
connus » .  Portée,  Charge  de  la  preu- 
ve. Nombre  exact  des  colis. Ra  isins  secs . 
—  Les  clauses  d'un  connaissement: 
«  poids  et  contenu  inconnus  »  ou  au- 
tres semblables  ont  pour  but  de  rejeter 
sur  le    chargeur    le    fardeau    de    la 

{)reuve,  en  ce  qui  concerne  le  poids, 
'état  et  la  qualité  de  la  marchandise; 
et  leur  portée  est  d'indiquer  que  les 
déclarations  faites    par  le  chargeur 
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n'ont  pas  été  vérifiées  parle  capitaine. 
Mais  elles  ne  sauraient  exonérer  ce 
dernier  de  l'obligation  qu'il  a  de  dé- 
livrer le  nombre  exact  de  colis  qu'il 
a  reçu  â  bord  de  son  navire.  Spécia- 
lement, en  ce  qui  concerne  des  sacs 
de  raisins  secs,  le  capitaine  n^est  pas 
libéré  parce  qu'il  a  offert  au  récep- 
tionnaire sur  la  quantité  totale  quel- 
ques toiles  vides  plus  ou  moins  dé- 
chirées, la  nature  même  de  cette  mar- 
chandise lui  permettant  de  retrouver 
dans  la  cale  pour  livrer  tel  auel  au 
réceptionnaire  ce  qui  a  pu  s'écnapper 
des  sacs  ;  faute  de  ce  faire,  le  capitai- 
ne doit  payer  la  valeur  intégrale  du 
manquant.  —  Soula  c.  Witham  et 
Son.  —  Bordeaux,  9  novembre  1888, 
IV,  p.  550. 

575.  Clause  «  poids  inconnu^. 
Usages  de  la  mer  Noire,  Charge- 
ment en  vrac  sans  séparation.  Ab- 
sence de  faute  du  capitaine .  Répar- 
tition proportionnelle  des  quantités 
réellement  délivrées ,  —  Les  connaisse- 
ments ayant  été  signés  par  le  capitai- 
ne «  poids  inconnu  »,  suivant  les 
usages  des  ports  de  la  mer  Noire, 
s'ils  portent  que  la  marchandise  (l'orge 
dans  l'espèce)  a  été  chargée  en  vrac 
avec  d'autre  orge  sans  séparation, 
ou  si  la  séparation  n'a  été  faite  qu'au 
moyen  de  nattes,  et  a  été  pourtant 
insuffisante  pour  empêcher  le  mélan- 
ge, aucune  fan  te  ne  peut  être  repro- 
chée au  capitaine  à  raison  du  charge- 
ment ;  s'il  n'a,  d'ailleurs,  commis  au- 
cune faute  pendant  la  traversée  et  le 
déchargement,  les  marchandises  doi- 
vent être  réparties  entre  les  réclama- 
teurs,  proportionnellement  aux  poids 
portés  aux  connaissements  ;  le  déficit 
doit  être  réparti  entre  eux  dans  la 
même  proportion,  et  les  chargeurs 
doivent  en  tenir  compte  à  leurs  ache- 
teurs respectifs.  —  Cap.  Mackay  c. 
Réclamateurs.— Havre,  4  juillet  1888, 
IV,  p.  161. 

576.  Marques.  Clause  d'irrespon- 
sabilité. Effets.  Présomption  d^ ir- 
responsabilité. Faute  du  capitaine. 
Responsabilité,  —  La  clause  d'im 
connaissement,  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  le  capitaine  n  est  pas  respon- 
sable pour  oblitération,  inexactitude 
ou  absence  des  marques,  a  pour  effet 
d'exonérer  le  capitaine  ae  la  pré- 
somption de  faute  qui  pèse  générale- 
ment sur  lui,  lorsqu'il  offre  aux  récla- 
mateurs des  marchandises  ne  portant 
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pa^  Ks  marques  spécifiées  au  connais- 
.^cm<!rit.  et  ae  mettre  à  la  charge  des 
r*^*clama leurs  la  preuve  de  Fexistence 
d'une  faute  commise  par  le  capitaine. 
Kri  coîirtéquence,  lorsqu'un  connais- 
Hi  ment  indique  les  marques  des  mar- 
'•hmi(Ji-«8,  et  que  le  capitaine  ne  re- 
î  rf^son^e  paa,  à  l'arrivée,  des  mar- 
c\  !fin«ii»'»8  portant  ces  marques,  mais 
dv^  marchandises  portant  des  marques 
«liFf'roi.tes,  il  résulte  de  ces  fait  une 
pr.  4VC  suffisante  de  faute  à  la  charge 
.1  t  (îil.itaine,  qui  doit  être  déclaré 
<)i.  able  vis-à-vis  des  réclama- 
t'vi.^  -  Watts  Ward  c.  Brecken- 
(  1  î,  '  .  —  Kouen,15  mars  1886,  II,  p. 
t  '  .  -  Nœgelyet  Oie  c.  Budd  ;  — 
Marseille,  13  février  1888,  IV,  p.  304. 
—  Fila  de  Roux  c.  cap.  Snoâth  ;  — 
MarneiUe,  13  août  1889,  V,  p.  386. 

b77.  Marques.  Différence,  Embar" 
quement.  Baraterie.  —  Le  fait  par 
le  capitaine  d'avoir  reçu  à  bord  des 
marchandises  antres  que  celles  portant 
les  marques  désignées  au  connaisse- 
DQent,  ne  saurait  être  considéré  com- 
me une  baraterie  de  patron  à  Tégard 
des  réclamateurs  tiers-porteurs  du 
connaissement. —  Siegfried  c.  Langs- 
taff,  Ehrenberg  et  PoUak.  — -  Havre, 
26juillet  1887,  III,p.  289. 

578.  Clause  de  non-garantie  des 
marques  et  du  nombre.  Connaisse- 
ment et  renvoi  à  la  loi  américaine 
de  1893.  Nullité.  Force  majeure. 
Capitaifie.  Preuve  à  faire.  Sacs  de 
grains.  Manquants.  Vidange.  Vice 
d^ arrimage.  —  Si  une  clause  du  con- 
nai&«^ment  soumet  le  contrat  de  trans- 
port aux  prescriptions  de  la  loi  amé- 
ricaine du  12  février  1893,  une  antre 
clause  qui  exonérerait  le  capitaine 
des  oblitérations,  erreurs,  insuffisance 
ou  absence  de  marques,  serait  nulle 
en  tant  qu'on  vouerait  lui  donner 
pour  effet  d'affranchir  l'armement 
d'une  faute  du  capitaine.  Cette  der- 
nière clause  n'aurait  pas  même  l'effet 
de  faire  supporter  la  preuve  de  la 
faute  aux  réclamateurs,  et  elle  lais- 
serait au  capitaine  la  charge  d^établir 
l'absence  de  force  majeure.  Spéciale- 
ment, en  l'état  de  cette  double  clause, 
lorsque  des  sacs  de  grains  ont  été 
reçus  en  bon  état  apparent  et  qu'il 
est  constaté  à  la  livraison  des  man- 
quants sur  une  première  partie  et,  sur 
un  certain  nombre  de  sacs  d'une  se- 
conde partie,  qu'ils  sont  sans  mar- 
ques, deehiréfl  et  raccommodés,  et,  sur 
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d'autres,  qu'ils  sont  en  vidange  par 
suite  d'accrocs  qu'ils  ont  subis,  les 
transporteurs  sont  responsables  inté- 
gralement de  ce  déficit  et  de  cette 
non-conformité  des  colis,  s'ils  n'éta- 
blissent pas  qu'ils  doivent  être  attri- 
bués à  une  fortune  de  mer,  mais  s'il 
est  constant,  au  contraire,  que  les 
avarie^spnt  dues  à  un  vice  d'arrima- 
ge. —  Cie  des  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  de  Paris  c.Langstaff ,  Ehren- 
berg et  PoUak.  —  Havre,  6  mars 
1894,  X,  p.  236. 

579.  Mention  au  connaissement. 
Nombre  total  des  colis.  Réserve  «  tant 
de  balles  en  moins* .  Balles  et  bottes. 

—  La  mention  insérée  par  le  capitaine 
dans  un  connaissement  du  nombre 
total  des  colis  destinés  à  un  réclama- 
teur  ne  peut  le  dispenser  de  délivrer 
le  nombre  de  balles  et  de  bottes  dont 
ils  se  composent,  alors  que  le  connais- 
sement indique  le  nombre  exact  de 
chaque  sorte,  et  que  cette  mention  du 
nombre  total  est  suivie  de  la  réserve 
«  tant  de  balles  en  moins  ».  —  Lude- 
mann  c.  Oie  des  Chargeurs  réunis. — 
Havre,  24  novembre  1889,  V,  p.  500. 

580.  Déchet  rfe  rouie.  Déchet  de 
déchar gem>ent.  —  Le  capitaine  n'est 
pas  responsable  du  déchet  normal  de 
route.  Il  y  a  lieu  également  de  tenir 
compte  au  capitaine  du  déchet  qui  a 
pu  résulter  des  opérations  du  charge- 
ment et  du  déchargement.  —  Cie  des 
bateaux  du  Nord  c.  Frugès.  —  Bor- 
deaux, 29  mai  1890,  VI,  p.  2.52. 

581.  Déchet  de  route.  Connaisse^ 
ment  sans  réserves.  —  Le  capitaine 
qui  signe  dès  connaissements  sans  ré- 
serves doit  remettre  au  destinataire 
toute  la  quantité  portée  au  connaisse- 
ment, sous  déduction  cependant  du 
déchet  de  route  dont  il  n'est  pas  res- 
ponsable. —  Durand  c.  Hubeau  ;  — 
Marseille,  12  mai  1891  ,  VH,   p.  45. 

—  Hubeau  c.  Nielsen  ;  —  Marseille  , 
26  janvier    1892,   VII,  p.    439. 

582.  Déchet  de  route.  Bois  de  eam- 
pêche.  —  Le  déchet  de  route  sur  les 
bois' de  campêche,  et  pour  un  voyage 
de  72  jours,  dépasse  ordinairement 
5  OîO.  —  Durand  c.  Hubeau.  —  Mar- 
seille, 12  mai  1891,  VU,  p.  45. 

588.  Déchet  de  route.  Bois  de  cam» 
pêche.  Variation  de  12  0/0.  —  Pour 
les  bois  de  campêche,  le  déchet  de 
route  est  très  variable,  et  spéciale- 
ment, pour  une  marchandise  qui  com- 
prenait beaucoup  de  racines  et  qui  a 
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été  exposée  longtemps  à  quai  à  Pair 
libre,  on  peut  admettre  un  déchet  de 
12  0|0.  —  Hubeau  c.  cap.  Nielsen.  — 
Marseille,  26  janvier  1892,  VII, p.  439. 

584.  Déchet  de  route.  Boucauts  de 
sucre  des  colonies.  Plaques  de  tnétal. 
—  L'existence  de  plaques  de  métal 
recouvrant  des  nœuds  ou  des  trous  du 
bois  sur  des  boucauts  de  sucre^  est  un 
fait  courant  dans  Pemballagé  des  su- 
cres des  colonies.  Il  ne  suffit  donc  pas, 
à  lui  seul,  pour  faire  mettre  à  la  charçe 
du  capitaine  le  déficit  reconnu  sur  la 
marchandise,  alors  que  ce  déficit  cor- 
respond au  déchet  de  route  normal. — 
Cap.  Malato  c.  Loiret  et  Parquier.  — 
Marseillo,  24  mai  1892,  VIII,  p.  107. 

585.  Marchandises  couvertes.  Ca- 
pitaine non  obligé  d^en  vérifier  la 
qualité  avant  rembarquement.  Mar- 
chandise délivrée  ayant  V apparence 
de  celle  reçue. -^  On  ne  peut  reprocher 
au  transporteur  et  au  capitaine  de  ne 
pas  avoir  contrôlé,  avant  rembarque- 
ment, au  moins  la  nature  in  génère 
des  marchandises  qui  leur  ont  été 
présentées  couvertes;  cet  examen,con- 
traire  à  la  promptitude  avec  laquelle 
s'effectue  le  chargement  des  navires, 
aurait,  en  outre,  le  gi  ave  inconvénient 
de  compromettre  la  conservation  des 
marchandises  au  cours  du  voyage.  — 
Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  mar- 
chandise délivrée  a  l'apparence  de  la 
marchandise  reçue.  —  Pierce  Becker 
c.  Hardi  et  Mourer.  —  Kouen,  14 
janvier  1888,  III,  p.  546. 

586.  Mélange.  Oraif^.  Frais  de 
triage.  Charge  des  réclamateurs. 
Usages  de  Dunkerqtie.  —  Lorsque,  de 
deux  experts,  l'un  a  été  nommé  sur  re- 
quête pour  constater  l'arrimage,  et  l'au- 
tre n'a  visité  la  marchandise  qu'après 
son  déchargement  et  sans  en  avoir  reçu 
la  mission,  et  que  le  premier  de  ces 
deux  experts  déclare  que  le  capitaine 
avait  pris  toutes  1*  s  précautions  d'usage 
pour  séparer  les  diverses  parties  de 
grains  et  graines  chargées  en  vrac  à  bord 
de  son  navire,  ledit  capitaine  ne  peut, 
malgré  les  prétentions  contraires  du  se- 
cond expert ,  être  déclaré  responsable  du 
mélange  qui  s'est  produit  pendant  le 
déchargement.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  le  déchargement  a  été  opéré 
par  les  ouvriers  des  réclamateurs,  et 
ces  derniers  doivent  seuls  supporter 
les  frais  qui  ont  été  faits  pour  trier 
dans  la  partie  mélangée  les  grains  et 
graines  revenant  tl  chacun.  Tels  sont 
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les  usages  deDunkerque. — Cap.  Âtchi- 
son  c.  veuve  BernaertetMorin .  — Dun- 
kerque,  27  décembre  1887,  ni,p.694. 

587.  Mélange  dans  la  cale.  Plu- 
sieurs destinataires.  Blés  durs  et  blés 
tendres.  — Loi sque  des  blés  durs  e\ 
des  blés  tendres,  à  destination  de  di- 
vers, ont  été  mélangés  dans  la  calo, 
s'il  n'est  relevé  aucun  vice  d'arrimage, 
le  capitaine  doit  être  mis  hors  de 
cause.  —  Scaramanga  Manoussi  et 
Cie  c.  Cie  des  Docks.  —  Marseille, 
28  iiiillet  1888,  IV,  p.  174. 

588.  Pacotille.  Perte.  Vente  par 
les  douanes.  —  Le  capitaine  ne  peut 
être  tenu  pour  responsable  de  la  perte 
do  la  chose  confiée,  lorsque  cette  perte 
est  le  résultat  des  conditions  dans  les- 
quelles s'effectue  l'opération  convenue . 
Il  en  est  particulièrement  ainsi  lors- 
que, le  capitaine  avant  accepté  de 
charger  à  son  bord  des  marchandises 
de  pacotille,  ces  marchandises  ont  été 
vendues  au  débarquement  par  les 
douanes  et  que  le  produit  de  cette 
vente  a  couvert  à  peine  le  montant  du 
double  droit.  —  Sache  c.  cap*.  Bourge. 
—  Havre,  20  avril  1891,  Vïl,   p.  30. 

589.  Soustraction  de  marchandises 
à  bord.  Fait  des  gens  de  Véquipage. 
Responsabilité  du  commettant.  —  Au 
cas  de  soustraction,  en  cours  de  voyage, 
d'une  partie  de  la  marchandise  char- 
gée, si  cette  soustraction  paraît  avoir 
été  commise  par  les  gens  de  l'équipage, 
le  capitaine  est  responsable  du  fait 
de  ceux-ci,  considérés  comme  ses  pré- 
posé.", et  en  même  temps  de  sa  négli- 
gence personnelle  pour  n'avoir  pas 
empêché  cette  soustraction.  —  Société 
commerciale  d'affiètements  c.cap.Hun- 
ter.— Havre,  18  juin  1894, X,  p.  248. 

590 .  Angleterre  .  —  Clause  d'exo- 
nération. Dommages  causés  par  les 
rats,  hiapplication.  —  La  clause 
d'un  connaissement  qui  exonère  le 
capitaine  de  la  responsabilité  des  ava- 
ries causées  par  les  <  dangers  de  la 
mer  »  ne  s'étend  pas  aux  dégâts  cau- 
sés directement  ou  indirectement  par 
les  rats.  Il  en  serait  autrement  si  le 
capitaine  établissait  que  les  rats  ont 
été  introduite  dans  le  navire  par  les 
chargeurs. —  Pandorf  Cy  c.  Hamilton 
Fraser  Cy.  —  Cour  supr.  de  judi- 
cature,  9  août  1886,  II,  p.  336. 

591.  Clause  d^exotiération  de  la 
rouille.  Interprétation. — La  clause  du 
connaissement,  qui  exonère  l'armateur 
de  toute  responsabilité  pour  la  rouille, 
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ne  comprend  que  l'avarie  provenant  de 
la  rouiÛe  même  de  la  marchandise,  et 
non  pas  l'avarie  provenant  du  contact 
de  la  marchandise  avec  un  corps 
rouillé.  — Barow  c.  National  Steam- 
ship  C<»  —  Cour  du  Lord  Maire,  12 
mai  1891,  Vn,  p.  169. 

592 .  Clause  d*  exonération  ^de  la 
rouille,  du  coulage,  poids,  bris,  mar- 
ques, nombres,  mesure  et  contenu  >. — 
Cette  clause  exonère  le  capitaine  de 
tonte  responsabilité  pour  im  manquant 
en  nombre,  du  moment  qu'on  n'établit 
à  sa  charge  aucune  fraude  ni  aucune 
faute  précise. — Cour  de  la  Cité  de  Lon- 
dres, 13  novenibre  1888,  IV,  p.  574. 

598.  Connaissement.  Exception  de 
rouille.  Cuirs,  Inapplication,  —  La 
clause  du  connaissement  exceptant  la 
rouille  doit  s'entendre  de  la  rouille 
que  les  marchandises  sont  de  nature 
à  produire  elles-mêmes.  Conséquem- 
ment,  le  capitaine  est  responsable  des 
avaries  causées  par  la  rouille  à  des 
cuirs,  marchandise  qui,  par  sa  nature, 
n'est  pas  oxydable.— Barrow  c.  Wil- 
liam et  Co.  —  Haute-Cour  de  justice, 
4  novembre  1890,  VI,  p.  467. 

594.  Clause  autorisant  à  mettre  à 
terre.  Déchargement  trop  rapide. 
Manquant. .  Responsabilité.  — ^  Le 
capitaine  qui  use  de  la  faculté,  que  son 
contrat  d'affrètement  lui  réserve,  de 
mettre  lui-même  à  terre  sa  murchan- 
dise,  est  responsable  du  manquant 
constaté  lors  de  la  pesée,  s'il  a  dé- 
chargé avec  une  rapidité  exagérée  et 
s'il  n'a  pris  ensuite  aucune  précaution 
pour  empêcher  le  vol.  Et  il  invoque- 
rait vainement  la  clause  de  son  con  • 
naissement  qui  déclare  que  sa  i  espon- 
sabilité  cesse  dès  que  la  marchandise 
a  quitté  le  port.  •  -  Proctor  et  fils 
c.  Armateurs.  —  Assises  de  Leeds, 
10  août  1891,  VII,  p.  331. 

595.  Manquant.  Connaissement, 
Force  probante .  Preuve  contraire ,  — 
Lorsque  le  connaissement  contient, 
pour  l'armateur,  l'obligation  stricte  et 
formelle  de  charger  et  de  délivrer  la 
quantité  indiquée,  l'armateur  ne  peut 
être  affranchi  de  la  responsabilité  des 
manquants  qu'en  établissant  une  er- 
reur de  compte  et  en  prouvant  que  le 
capitaine  a  bien  délivré  tout  ce  qu'il 
avait  reçu.  —  Lishman  c.  Christie. 
—  Cour  supr.  de  judicature,  23 
juin  1887,  III,  p    215. 

596.  Manquant.  Capitaine  tenu 
de  signer  nHmporte  quel  connaisse- 
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ment.  Quantité  indiquée  insuffisante 
pour  établir  le  manquant.  Preuve 
par  témoins.  —  Lorsque  le  capitaine 
était  tenu,  d'après  la  charte-partie,  de 
signer  n'importe  quel  connaissement, 
la  quantité  portée  au  connaissement, 
représenté  par  le  chargeur,  pour  ré- 
clamer sa  marchandise,  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  constatation 
du  manquant.  Mais,  si  le  chargeur 
prouve,  par  témoins,  qu'il  a  mis  à 
bord  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, et  s'il  établit  en  même 
temps,  par  une  enquête  faite  au  port 
de  destination,  que  le  capitaine  n'a 
délivré  qu'une  quantité  inférieure  à 
celle  qu'il  avait  embarquée,  l'arma^ 
teur  et  le  capitaine  doivent  être  dé- 
clarés responsables  de  ce  manquant,  à 
moins  qu'ils  ne  fournissent  une  justi- 
fication suffisante  de  la  manière  dont 
il  s'est  produit.  —  Stephen  et  Maw- 
son  c.  Saeker.  —  Haute-Cour  de 
justice,  15  décembre  1887,  III, 
p.  743. 

597.  Marques.  Erreur  sur  le 
connaissement.  Délivrance  identique 
au  chargement.  Irresponsabilité,  — 
En  cas  d'erreur  dans  les  marques 
inscrites  au  connaissement,  le  capi- 
taine est  irresponsable  s'il  ne  peut  y 
avoir  doute  sur  l'identité  de  l'objet 
chargé  et  de  l'objet  délivré.  —  The 
British  Shipowners  C<*.  c.  Grimond. 
— Cour  du  Shériff  de  Dundee,  10  sep- 
tembre 1886,  n,  p.  339. 

698.  Amarrage  défectueux.  Acci- 
dent de  navigation.  Non-assimila- 
tion. —  L'avarie  qui  provient  de  ce 
que  l'amarrage  était  défectueux,  ne 
constitue  pas  im  accident  de  naviga- 
tion .  —  La  surveillance  des  autorités 
n'empêche  pas  le  capitaine  de  rester 
responsable  de  ses  fautes,  alors  sur- 
tout que  le  connaissement  ne  contient 
pas  la  clause  de  négligence .  —  Cour 
de  la  Cité  de  Londres,  20  octobre 
1890,  VI,  p.  308. 

599.  Belgique.  —  Avarie.  Vice 
propre.  Charge  de  la  preuve.  — 
Pour  que  le  capitaine  puisse  échapper 
à  sa  responsabilité,  il  doit  prouver 
l'avarie  par  vice  propre.  —  Collignon 
frères  c.  cap.  Smit.  —  Anvers, 
29  juillet  1892,  VIII,  p.  140. 

600.  Chargement.  Avaries.  Res- 
ponsabilité. Vice  propre.  Force  ma- 
jeure, —  En  principe,  Ip  capitaine 
est  responsable  des  marchandises 
dont  il  se  charge,  et  sa  responsabilité 
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ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles 
de  force  majeure.  L'insuffisance  d'un 
des  engins  essentiels  du  navire  cons- 
titue un  vice  propre, et  il  importe  peu, 
à  cet  égard,  que  le  vice  ait  pu  rester 
caché  après  une  inspection  du  navire. 

—  Montigny  et  Preudhomme  c.  cap. 
Weberweg.  —  Anvers,  23  novembre 
1885,  II,  p.  70. 

601.  Avarie,  Tuyau  brisé.  Absence 
de  fortune  de  fner,  —  En  principe,  le 
capitaine  est  responsable  de  toute 
avarie  au  chargement,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  la  force  majeure  (fortune 
de  mer).  Quand  l'avarie  est  due  à 
l'eau  qui  s'est  introduite  par  un  tuyau 
brisé,  il  doit  prouver  que  cette  rupture 
est  due  à  une  fortune  de  mer.  A  dé- 
faut d'une  preuve  directe  résultant 
d'une  expertise  concluante, il  peut  four- 
nir une  preuve  indirecte,  celle  résultant 
du  bon  état  du  navire,  attesté  par  un 
procès-verbal  régulier  de  visite,  d'un 
certificat  de  classification  pour  les 
assureurs  et  d'autres  documents  pro- 
bants, A  défaut  de  pareille  preuve, 
le  capitaine  doit  être  déclaré  respon- 
sable. —  Koch  et  Reis  c.  cap.  Lau- 
wereyns. —  Anvers,  2  décembre  1887, 
IV,  p.  88. 

602.  Eekauffement .  Grains.  — Le 
capitaine  n'est  pas  responsable  de 
réchauffement  du  froment  arrivé 
dans  la  cale  voisine  de  la  chaufferie. 

—  CoUignon  c.  cap.  Fair.  —  An- 
vers, 18  mars  1886,  IV,  p.  188. 

603 .  Connaissement  constatant 
que  la  marchandise  est  en  bon  état. 
Mauvais  état  apparent  d^embarque- 
ment,  —  En  principe,  le  capitaine 
qui  délivre  un  connaissement  consta- 
tant que  la  marchandise  est  en  bon 
état,  est  responsable  vis-à-vis  du  |  or- 
tcur  du  connaissement,  s'il  est  prouvé 
que  la  marchandise  était  en  mauvais 
état  lors  de  son  embarquement  et  que 
ce  mauvais  état  fût  assez  apparent 
pour  que  le  capitaine  n'ait  pu,  sans 
négligence,  ne  pas  s'en  apercevoir.  — 
Cap.  Balsen  c.  Hertogs.  —  Anvers, 
3    mars  1888,  IV,  p.   90. 

604.  Manquant.  Faute  du  capi- 
taine. Destinataire.  Charge  de  la 
preuve, —  C'est  au  destinataire  à  prou- 
ver que  le  manquant  dont  il  se  plaint 
est  dû  à  la  faute  du  capitaine,  l'article 
1315,  §  2,  du  Code  civil,  d'après  lequel 
c'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  à 
établir  sa  libération,  ne  pouvant  être 
appliqué  au  transporteur  après  la  ré- 
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ception  de  la  marchandise.  —  Anvers, 
1er  avril  1893,  IX,  p.  261. 

605.  Manquant,  Défaut  de  cons- 
tatation contradictoire ,  —  Le  desti- 
nataire n'est  pas  recevable  à  agir 
contre  le  capitaine  du  chef  du  man- 
quant, lorsqu'il  n'a  pas  fait  cons- 
tater, contradictoirement  avec  le  ca- 
pitaine, les  quantités  délivrées,  peu 
importe  que  le  capitaine  ait  calculé 
son  fret  sur  les  quantités  à  lui  rensei- 
gnées par  le  destinataire.  —  Cap. 
Brown  c.  Van  Beylen.  —  Anvers, 
9  marsl887,  III,p.  92. 

606.  Mafiquant.  Clause  «  qtte  dit 
être f  poids  inconnu  ».  —  Lorsqu'une 
expédition  est  faite  sous  l'empire  d'un 
through  bill  of  lading,  portant,  entre 
autres,  la  clause  c  que  dit  être,  poids 
inconnu  »^  en  cas  de  constatation  d'un 
manquant  à  l'arrivée,  le  destinataire 
doit  s'adresser,  non  pas  au  steamer, 
dernier  transporteur,  ou  au  déclarant 
en  douane,  mais  au  capitaine  du  stea- 
mer qui  a  délivré  le  through  bill,  — 
Van  Gend  c.  cap.  Weyer,  De- 
poorter  et  Pottieuw.  —  Anvers,  13 
juiUet  1887,  HI,  p.  344. 

607.  Manquant,  Chilots  de  Oons- 
tantinople.Eendementenpoids.  Clause 
«  poids  inconnu  *.  —  Le  capitaine 
qui  s'engage  au  transport  d'une  quan- 
tité de  chilots  de  Constantinople  d'une 
certaine  marchandise,  ne  saurait  être 
rendu  responsable  de  ce  que,  au 
déchargement,  les  chilots  n'ont  donné 
qu'un  rendement  en   poids  inférieur 

à  celui  indiqué  dans  les  connaisse- 
ments ,  ceux-ci  portant  la  clause 
«  poids  inconnu  ».  —  Anvers,  5  mai 
1885,1,  p.  250. 

608.  Clause  c  poids  inconnu  ». 
Faute.  —  Un  capitaine  argumente 
vainement  de  la  clause  «  poids  incon- 
nu »  lorsqu'il  a  commis  une  faute.  — 
Mendl  frères  et  Cie  c.  cap.  Fleurîng. 
—  Anvers,  3  janvier  1891,  VI,  p.  577. 

609.  Marques.  Clause  cPexofiéra- 
tion.  Identité  de  la  marchandise. 
Preuve  à  faire.  —  La  clause  «  les 
marques  et  les  qualités  sont  incon- 
nues au  capitaine,  et  il  n'est  pas 
garant  pour  la  livraison  erronée,  ni 
pour  les  dommages  résultant  de  ce 
que  les  marques  et  les  numéros  sont 
indistincts,  illisibles,  effacés,  ab- 
sents ou  erronés  »,  ne  met  le  capi- 
taine à  l'abri  que  s'il  démontre  nue  la 
marchandise  qu'il  délivre  est  iaenti- 
quement  celle  qu'il  a  reçue  à  Pembar- 
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quement.  —  J.  A.  de  Meyer  c.  cap. 
Bohmann.  —  Anvers,  8  juin  1887, 
in,  p.  342. 

610.  Marques,  Clatise  de  non-res- 
potisabUité.  —  La  claifise  que  le  ca- 
pitaine ne  répond  cas  des  marques  le 
met  bien  à  Tabii  ae  recours  pour  er- 
reurs, mais  à  la  condition  qu'il  prouve 
que  les  balles  qu'il  offre  au  débarque- 
ment sont  bien  celles  qu'il  a  reçues 
h  l'embarquement  pour  ce  destina- 
taire. —  Clans  et  Cie  c.  cap.  Meyer. 

—  Anvers,  31  mars  188S,IV,  p.  91. 
6ii.  Marques,  Clause  de  non-ga- 
rantie. Preuve  de  V identité.  —  No- 
nobstant la  clause  de  non-garantie, 
le  capitaine  ne  peut  délivrer  une  mar- 
chandise portant  une  autre  marque, 
qu'à  la  condition  de  démontrer  l'iden- 
tité de  la  marchandise  qu'il  délivre 
avec  celle  qu'il  a  embarquée  pour  le 
destinataire .  —  Anvers,  25  septembre 

1890,  VI,  p.  325. 

612.  Brésil.  — A /%e.  Cale.Mar- 
choâidise.  Séjour  excessif,  —  Le  ca- 
pitaine répond  du  dommage  survenu 
a  la  marchandise  qui  a  séjourné  trop 
longtemps  dans  la  cale  do  l'allège,  et 
qui  a  été  tardivement  déchargée  en 
dehors  de  toute  faute  du  destinataire. 

—  Abrancheet  Cie  c.  Cie  de  Navi- 
gation du  Pacifique.  —  Rio,  9  février 

1891,  VIII,  p.  406. 

618.  Danemark.  —  Madriers. 
Second,  Reçu,  Manquant  sur  le  nom- 
bre du  connaissement,  —  Lorsque, 
d'après  la  charte-partie,  le  navire  doit 
recevoir  une  cargaison  complète  de 
madriers,  qui  doivent  être  amenés  au 
navire  sans  indemnité  d'allèges  pour 
le  capitaine,  et  que  la  cargaison  a  été 
amenée  au  navire  au  moyen  de  trains 
de  bois  flottés,  et  que,  avant  son  char- 
gement, le  second  a  procédé  au  compte 
des  madriers  et  a  aélivré  à  l'affréteur 
un  reçu  constatant  le  nombre  des  piè- 
ces faisant  partie  du  train,  le  capi- 
taine doit,  malgré  la  réserve  qu'il  a 
faite  sur  le  connais.^ement,  relative- 
ment au  nombre  des  madriers,  payer 
une  indemnité  à  l'affréteur  pour  le 
nombre  de  madriers  qui,  lors  du  dé- 
chargement, se  trouvent  en  moins  de 
celui  indiqué  sur  le  reçu  délivré  parle 
second,  et  cela  bien  qu'il  soit  prouvé 
que  tout  ce  qui  a  été  chargé  sur  le 
navire  se  retrouve  intégralement  lors 
("u  déchargement.  — Copenhague,  26 
octobre  1892,  IX,  p.  768. 

614.  Poids  de  la  cargaison,  Men- 
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tion  au  connaissement.  Usage  du 
port  de  chargement.  Protestation, 
Responsabilité,  —  Lorsque  le  capi- 
taine, par  suite  d'un  usage  en  vigueur 
au  port  de  chargement,  usage  que  les 
armateurs  auraient  dû  connaître  et 
prendre  en  considération  lors  de  l'af- 
frètement, a  été  empêché,  lors  de  la 
signature  des  connaissements,  de  se 
décharger  de  la  responsabilité  con- 
cernant le  poids  de  la  cargaison,  il 
doit  s'assurer  que  le  poids  indiqué 
dans  1rs  connaissements  a  été  réelle- 
ment chargé  sur  le  navire  et,  après 
avoir  reçu  et  contrôlé  les  marchandi- 
ses, il  ne  peut,  par  une  simple  protes- 
tation, se  soustraire  à  la  responsabilité 
du  poids  indiqué  dans  les  connaisse- 
ments. —  Copenhague,  24  juillet  1889, 
VI,  p.  335. 

615.  Manquant,  Absence  de  fortune 
de  mer.  Responsabilité  —  Lorsqu'un 
manquant  se  produit  surle  poids  porté 
au  connaissement, et  qu'il  n'est  prouvé 
aucune  fortune  de  mer  non  imputable 
au  capitaine,  celui-ci  répond  de  la  di- 
minution du  poids  et  doit  subir  une 
réduction  proportionnelle  du  fret.  — 
Hermansen  c.  Peter.  —  Landsoverret 
de  Viborg,  3  avril  1883, 1,  p.  178. 

616.  Manquant,  Clause  *  poids 
inconnu  ».  Protestation,— B\  le  desti- 
nataire reçoit  des  marchandises  dont 
le  connaissement  porte  la  clause 
«  poids  inconnu»,  et  qu'il  y  constate  un 
manquant,  il  doit  protester  lors  du 
déchargement  ou  tout  au  moins  avant 
le  départ  du  navire.  Sinon  sa  protes- 
tation est  nulle. —  Davidson  c.  Chris- 
tensen.  —  Copenhague,  3  décembre 
1886,  m,  p.  347. 

617.  Clause  «  poids  et  contenu 
inconnus  » .  Vol  à  bord, —  La  clause 
du  connaissement  «  poids  et  contenus 
inconnus,  sans  aucune  responsabilité 
du  dommage,  »  n'affranchit  pas  le 
capitaine  de  l'obligation  de  réparer  le 
prt^judice  causé  par  le  vol  d'un  ma- 
telot. —  Ch.  de  com.  de  Copenha- 
gue, 18  janvier  1889,  VII,  p.  589. 

618.  Marques  indiquées  au  connais- 
sement. Absence  sur  les  marchandises 
délivrées.  Clause  «  contenu  et  poids 
inconnus  ».  Inapplication,  —  La 
clause  *  contenu  et  poids  inconnus  » 
n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  le  ca- 
pitaine de  livrer  des  sacs  portant  les 
marques  spécifiées  au  connainsement. 
—  Blomberg  c.  Stokkebve.  —  Cope- 
nhague, 4  février  1886,  III,  p.  353. 
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619.  Clause  «  mesure  ineonmie  » . 
Favn,  Nombre  inférieur  au  chiffre 
du  connaissement.  Fret.  Règlement 
(T après  le  poids  du  connaissement.  — 
Le  capitaine  qui,  pour  transporter 
une  cargaison  de  bois  de  Suède  en 
Danemark,  a  stipulé  le  fret  à  tant  pan 
favn  (mesure  de  capacité)  chargée  et 
qui  a  signé  le  connaissement  mention- 
nant le  nombre  des  favne  chargées, 
sous  la  réserve  «  mesure  inconnue  », 
est  réputé  avoir  par  là  décliné  l'obli- 
gation de  livrer  au  destinataire  le 
nombre  de  mesures  indiquées  dans  le 
connaissement,  alors  que  le  chargeur 
a  signé  cet  acte  sans  faire  d'objec- 
tion contre  la  réserve  en  question. 
Le  capitaine  ne  peut,  en  conséquence, 
être  responsable  que  si  le  réception- 
naire prouve  qu'il  a  été  chargé  sur  le 
navire  plus  de  marchandises  que  le 
capitaine  ne  lui  en  a  livré.  —  Copen- 
hague, 13  mars  1890,  VII,  p.  590. 

620.  Echelles  du  Levant.  — 
Clause  «  que  dit  être  *.  Marchandi- 
ses. Etat  extérieur.  Responsabilité 
limitée.  —  La  clause  du  connaisse- 
ment «  que  dit  être  »  ne  dégage  la 
responsabilité  i\i  capitaine  qu'en  ce 
qui  concerne  l'état  extérieur  des  mar- 
chandises et  leur  état  intérieur  lors 
seulement  qu'elles  sont  livrées  dans 
l'état  extérieur  où  elles  ont  été  reçues. 
En  conséquence,  le  capitaine  reste 
responsable  dans  le  cas  où  il  a  été 
constaté  par  expertise  que  les  caisses 
contenant  les  marchandises  ont  été 
déclouées  et  imparfaitement  reclouées 
ou  se  trouvent  sans  couvercle  et  que 
des  marchandises  ont  été  perdues.  — 
Alphonse  Guillois  c .  Messageries  ma- 
ritimes. —  Tribunal  consulaire  de 
France  à  Constantinople,  9  février 
1894,  X,  p.  96. 

621.  Italie.  —  Clause  <^  en  bon 
ordre  ».  Marchandise  habituellement 
humide.  — La  clause  d'un  connais- 
sement, portant  qu'une  marchandise 
chargée  en  vrac  a  été  chargée  en 
bon  ordre  et  en  bon  conditionnement, 
ne  s'applique  qu'à  la  quahté  ordi- 
naire de  la  marchandise  d'après  les 
conditions  météorologiques  du  lieu  de 
charge.  En  conséquence,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  marclandise  qui,  en 
raison  de  sa  provenance,  est  habituel- 
lement humide,  la  clause  précitée  ne 
saurait  obliger  le  capitaine  A  livrer 
cette  marchandise  à  l'état  sec.  Il  en 
est  surtout  ainsi,  quand    le  capitaine 
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justifie  que  la  mouillure,  dont  on  vou- 
drait le  rendre  responsable,  ne  s'est 
produite  ni  en  cours  de  route  ni  au 
moment  du  ^chargement.  —  Cie  du 
gaz  c.  Mac  Gregor.  —  Catane, 
27  novembre  1885,111,  p.  228. 

622.  Clause  <  poids ,  quantité  et 
qualité  inconnus  ».  Déficit.  —  La 
clause  :  ^  poids,  quantité  et  qualité  in- 
connus »  rend  moins  précises  et  indé- 
terminées jusqu'à  un  certain  point, 
les  énonciations  du  connaissement,  re- 
latives à  la  quantité  de  marchandise 
chargée.  —  Dans  ce  cas,  l'obligation 
du  capitaine  consiste  à  représenter  une 
quantité  approximativement  corres- 
pondante à  celle  q  ai  est  portée  au  con- 
naissement. Cette  approximation  se 
détermine  en  calculant  le  déchet  habi- 
tuel de  chaque  qualité  de  marchandise. 

—  Fratelli  Cassanello  c.  John  Wite. 
—Gêne8,23  décembre  1888,  IV,  p.  583. 

628.  Mélange.  Certificat  d^ arri- 
mage. Dé  faut .  Preuve  du  cas  fortuit. 

—  Si  la  marchandise  chargée  sur  le 
navire  s'est  mélangée  au  cours  du 
voyage  avec  une  autre  marchandise, 
et  si  le  capitaine  ne  s'est  pas  pourvu 
d'un  certificat  de  bon  arrimage,  le 
capitaine  ou  le  consignataire  qui  le 
représente  aura  à  établir  que  le  mé- 
lange n'est  pas  résulté  d'un  défaut  de 
chargement,  mais  bien  d'un  cas  for- 
tuit. —  Banque  de  Gènes  c.  Noli.  — 
Gênes,  17  juiUet  1891,  Vni,  p.  153. 

624.  Norvège.  —  Clause  d'exoné- 
ration du  coulage.  Effet.  —  Lorsque, 
dans  le  connaissement,  le  capitaine  a 
décliné  la  responsabilité  du  bris  et 
du  coulage,  le  propriétaire  des  mar- 
chandises ne  peut  obtenir  de  domma- 
ges-intérêts qu'en  établissant  que  vrai- 
semblablement le  coulage  provient 
d'une  faute  de  l'équipage .  —  Chris- 
tiania, 10  juin  1890,  Vni,  p.  364. 

626.  PaY8-Ba8.  —  Clause  d!' irres- 
ponsabilité pour  certains  dommages. 
Validité.  —  L'armateur  et  le  capi- 
taine du  navire  peuvent  s'affranchir 
de  la  responsabilité  légale  pour  ava- 
ries et  perte  de  la  cargaison,  le  cas  de 
dol  excepté,  au  moyen  d'ime  stipula- 
tion expresse  dans  le  connaissement, 
telle  que  l'irresponsabilité  pour  «  loss 
or  damages  resultingfrom...  stowage 
or  contact  wich  other  goods  >  ou  pour 
«  négligence,  default  or  error  in  jud- 
gement  of  any  of  the  servants  or  em- 
ployé rs  of  the  shipowncrs  or  other- 
wise  »,  Une    telle   clause   n'est  coa- 
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traire  ni  à  Tordre  public,  nî  aux 
bonnes  mœurs.  —  Société  anonyme 
Nederlandsche  Amerikaansche  Stoom- 
vaart  Ma^tschappij  c.  Rorthals  Altes . 

—  Cassation  née  rlandaise,  18  novem- 
bre 1887,  IV,  p.  471. 

626.  Suède.  —  Clause  (Texonéra- 
iion  des  cas  de  force  majeure.  Rup- 

•ture  de  tuyau.  Certificat  de  visite .  — 
Lorsque  le  connaissement  exonère  le 
capitaine  des  avaries  provenant  de 
force  majeure,  le  capitaine  n'est  pas 
responsable  de  la  rupture  d'un  tuyau 
de  vapeur  survenue  en  cours  de  route, 
s'il  prouve,  par  le  cert"ficat  de  visite 
annuelle,  que  ce  tuyau  était  en  bon 
état  lors  de  cette  visite. —  Stockholm, 
14  février  1891,  VIII,  p.  160. 

627.  Tunisie.  —  Clause  d^ exoné- 
ration de  la  casse,  —  La  clause  exo- 
nérant le  capitaine  de  la  casse  n'a 
d'autre  effet  que  de  mettre  à  la  charge 
de  l'affréteur  ou  du  destinataire  la 
preuve  de  la  faute  du  capitaine.  — 
Çrès  Français  c.  Vasilakis.  —  Tunis, 
y  mars  1893,  IX,  p.  310. 

628.  Clause  de  non- garantie  des 
marques.  Clause  «  poids  inconnu  ». 

—  La  clause  d'après  laquelle  ^  l'ar- 
mateur n'est  pas  responsable  des  con- 
fusionsproduites  dans  le  déchargement 
par  smtc  d'erreurs  ou  d'insuffisance 
de  marques  »,  laisse  à  la  charge  de 
l'armateur  l'obligation  de  i)rouver  que 
les  marchandises  qu'on  lui  a  confiées 
étaient  mal  ou  insuffisamment  mar- 
quées. En  tout  cas,  la  clause  dont  il 
h'agit,  ainsi  que  la  clause  «  i)oids 
inconnu  », cesse  de  produire  son  effet 
quand  une  faute  est  établie  contre  le 
capitaine.  —  Farrugia  et  Camilleri  c. 
Cie  ICnotts  Prince  Line.  —  Tunis, 
21»  décembre  1893,  X,  p.  488. 

629.  Marques  différentes  de  celles 
du  connaissement  9  Réception  à  bord. 
Mention  d'un  poids  supérieur  au 
poids  délivré,  —  Commet  une  faute 
le  capitaine  qui  reçoit  à  son  bord  des 
marchandises  portant  des  marques 
différentes  de  celles  indiquées  sur  les 
connaissements,  et  qui  inscrit  sur  les- 
dits  connaissements  un  poids  notable- 
ment supérieur  à  celui  qui  lui  a  été 
livré.  —  Farrugia  et  Camilleri  c.  Cie 
Knottfi  Prince  Line.  — Ibid. 
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Section  2 
Responsabilité  à  P égard  des  tiers, 

680.  France.  —  Abordage.  Fat^e. 
Clause  d'irrespoTisabilité,  —  Lors- 
qu'un abordage  est  dû  à  la  faute  du 
capitaine,  celui-ci  ne  peut  dégager 
sa  responsabilité  en  invoquant  une 
clause  d'irresponsabilité  insérée  dans 
le  connaissement.  —  Assureurs  c. 
Scotto  et  Freeman.  —  Bordeaux,  l**" 
décembre  1886,  II,  p.  531. 

681.  Abordage  ynaritime.  Faute 
eomtnune.  Dommage.  Responsabilité 
proportionnelle,  —  Quand  un  abor- 
dage est  dft  îi  la  faute  commune  des 
deux  capitaines,  la  responsabilité  de 
chacun  doit  être  appréciée  d'après  la 
gravité  de  leurs  fautes  respectives.  — 
Powley  Thomas  c.  cap.  Grées  t.  — 
Bordeaux,  30  juUlet  1888,  TV,  p.  259. 

682.  Abordage,  Faute  des  deux 
capitaines.  Mort  d'un  matelot.  Res- 
ponsabilité égale,  —  Les  deux  capi- 
taines qui  ont  causé  un  abordage  par 
faute  commune  sont  également  res- 
ponsables de  la  mort  d'un  homme 
d'équipage  qui  a  péri  victime  de  cet 
abordage.  —  Vvc  Schteffer  c.  cap. 
Hubert  et  Cie  des  Abeilles,  cap.  Lau- 
rent et  Cie  Transatlantique  —  Rouen, 
16  janvier  1895,  X,  p.  754. 

688.  Abordage,  Faute  commune. 
Quasi-délit.  Responsabilité  solidaire. 

—  La  responsabilité  de  deux  capitai- 
nes, auteurs  fautifs  d'un  abordage, 
ayant  sa  source  dans  un  quasi-délit, 
est,  vis-à-vis  des  chargeurs,  une  respon- 
sabihté  solidaire,  régie  par  l'article 
1214  du  Code  civil.  — Powley  c.  cap. 
Geest  ;  —  Bordeaux,  16  décembre 
1887,  III,  p.  582.  —  Gharmansi  c. 
Cie  Transatlantique  ;  —  Alger,  15 
mars  1890,  VI,  p.  35.  —  Mohammed 
Harzella  c .  Cie  Transatlantique  ;  — 
Alger,  22  octob/e  1891,  VII,  p.530.— 
Cie  Transatlantique  c.  DavW  iladdad. 

—  Cass.,  11  juillet  1892, VIII,  p. 258. 
684.  Abordage,  Faute   commune. 

Contribution  différente,  Responsabp- 
lité  solidaire,  —  La  solidarité,  pro- 
noncée au  profit  des  chargeurs  eiltre 
les  deux  capitaines,  se  trouve  justifiée, 
alors  même  que  les  juges,  appréciant 
la  giavité  respective  des  fautes  de 
ceux-ci,  ont  réparti  inégalement  entre 
eux  la  contribution  il  la  réparation 
due,  cette  répartition  n'affectant  que 
les  rapports  des  deux  codébiteur 
entre  eux^  mais  ne  changeant  pas  la 
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nature  de  leur  obligation  et  n'en  mo- 
difiant pas  la  quotité  au  regard  des 
parties  lésées  parTabordage.  —  Cap. 
Geest  et  Oie  c.  Powley,  Thomas  et 
Ole.  —  Cassation  ,  !«*•  juillet  1892, 
Vin,p.  6. 

685.  —  Faute  commwie.  Action 
solidaire  exercée  contre  le  capitaine 
aèordeur.  Clause  d'exonération  inscri- 
te dans  les  connaissements  délivréspar 
V abordé,  —  Lorsque  les  chargeurs  du 
navire,  perdu  dans  un  abordage  dû  à 
la  faute  commune  des  deux  capitaines, 
excercent  leur  action  solidaire  unique- 
ment contre  le  capitaine  du  navire 
abordeur,  ce  capitaine  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  les  connaissements, 
dont  lesdits  chargeurs  sont  porteurs, 
dégagent  les  armateurs  du  navire 
abordé  et  coulé  «  de  toute  responsa- 
bilité provenant  de  la  faute  du  capi- 
tdne».  Cette  clause, insérée  à  Tavance 
dans  les  connaissements,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  remise  de 
dettes  ;  elle  constitue  une  exception 
personnelle  aux  armateurs  du  navire 
abordé  et  ne  peut  profiter  aux  tiers. 

—  Powley  Thomas  et  Cie  et  Char- 
geurs du  tDurley  »  c.  cap.  Gkest.  — 
Bordeaux,  16  décembre  1887,  III,  p. 
582. 

686.  Abordage,  Pilote  à  bord. 
Responsabilité,  —  La  présence  d'un 
pilote  à  bord  n'exonère  pas  le  capitai- 
ne de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
en  cas  d'abordage.  —  Société  des 
Chargeurs  réunis  c.  Bensaude  et  Cie 
et  Chegaray  ;  —  Rouen,  2  juin  1886, 
II,  p.  285. —  Askiew  c.  Herrlich  ;  — 
Douai,  21  décembre,  1885,  II,  p. 
515.  —  Contra  :  Assurances  généra- 
les c.  Oie  Hambourgeoise  Améri- 
caine. —  Seine,  26  mars  1887,  III, 
p.     33. 

687.  Accident,  Marin  blessé.  Eti' 
fléchure  en  mauvais  état.  Capitaine. 
Défaut  de  surveillance .  —  L'accident 
survenu  à  im  marin  tombé  d'une  en* 
fléchure  en  mauvais  état  doit  ôtrc 
considéré  comme  dû,  partie  au  risque 
professionnel,  partie  au  défaut  de 
surveillance  du  capitaine  ;  et,  par 
suite,  celui-ci  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  blessé.  — 
Guillou  c.  cap.  Roy  et  syndic  Hubeau. 

—  Havre,  23  janvier  1894,  X,  p. 
66. 

688.  Billet.  Aval.  Obligation  per- 
sonnelle. —  Le  capitaine  du  navire, 
qui   souscrit  un  billet  à  ordre  pour 
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fournitures  faites  à  son  navire  et  qui 
avalise  cet  effet  en  son  nom  personnel, 
s'oblige  personnellement  à  l&  dette. — 
Cap.  Savaldelli  c.  Guirfa  pi  Oie.— 
Havre,  7  avril    1886,  II,  p.  314. 

639.  Pilote.  Manœuvre  de  navi- 
gation. Responsabilité.  —  La  présence 
d'un  pilote  à  bord  ne  saurait  couvrir 
la  responsabilité  du  capitaine  pour  les 
fautes  inhérentes  aux  manœuvres  ou 
aux  règles  générales  de  la  navigation. 

—  Assureurs  c.  Scotto. —  Bordeaux, 
P'  décembre  1886,  II,  p.  532. 

640.  Pilote  abord.  Sinistre, Respon- 
sabilité, —  Le  capitaine  conserve  tous 
ses  droits  de  commandement,  bien  qu'il 
ait  un  pilote  à  bord.  Par  suite,  il 
est  responsable  d'un  sinistre  arrivé 
à  la  suite  d'une  manœuvre  à  laqueFe 
il  ne  s'est  point  opposé  alors  surtout 
que  l'autorité  mantime  compétente, 
à  laquelle  la  conduite  du  pilote  a  été 
soumise,  a  décidé  que  le  pilote  avait 
agi  comme  il  convenait.  —  Oarfantaa 
et  Cie  c.  Adam  et  Michel.  — 
St-Brieuc,  19  mai  1889,  et  Rennes,  12 
février  1890,  VI,  p.  247. 

641.  Petit  cabotage.  Absence  dupilo- 
te,  Entréedansunport,  Connaissances 
insuffisantes.  Faute.  Responsabilité. 

—  Constitue  une  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité  le  fait,  par 
un  capitaine  au  petit  cabotage,  de  n'a- 
voir point  pris  de  pilote,  bien  qu'il  en 
soit  légalement  dispensé,  eu  égard  au 
tonnage  de  son  navire  et  à  son  genre 
de  navigation,  lorsque,  sans  connais- 
sance suffisante  du  port  où  il  veut 
rentrer,  il  n'est  pas  par  lui-même  en 
état  d'en  éviter  les  difficultés.  — 
Fouquet  et  Maris  c.  Fizel.  —  Rouen, 
30  mai  1894,  X,  p.  173. 

642.  Allemagne.  —  Pilote  obli- 
gatoire. Manœuvre.  Interveniion 
inutile,  —  D'après  les  lois  allemande 
et  anglaise,  l'armateur  n'est  pas  tenu 
de  la  faute  commise  par  un  pilote 
lamaneur,  et  le  capitaine  n'est  paa 
obligé  d'intervenir  dans  une  manœuvre 
dirigée  par  un  pilote  obligatoires- 
Thomas  Harrison  and  Cy  c.  Cie  de^ 
paquebots  c  Hamburg  -  Amerikanische 
Packetfahrt-Actiengesellschaft  »  .  — 
Tribunal  de  l'Empire,  12  juillet  1886, 
II,  p.   712. 

648.  Angleterre.  —  Abordage. 
Pilote  obligatoire,  ResponsahilUé.  — 
Quand  un  abordage  a  été  causé  par 
la  faute  d'un  pilote  imposé  par  la  loi, 
le  capitaine  abordeur  est  irresponsa- 


CAPITAINE 

ble.  —  Haute-coor  de  justice,  23  mars 
1886,  n,  p,  62. 

644.  Entrepreneur  de  décharge- 
m&nt.  —  L'eiitrepreneur  de  déchar- 
gement n'est  pas  un  employé  du  ca- 
pitaine,, mais  un  tiers  avec  lequel  il  a 
contracté  et  dont  il  n'est  pas  respon- 
sable. —  Budgett  c.  Burmington.  — 
Cour  sup.  de  judic,  31  octobre  1890, 
VI,  p.  463. 

645.  Chenal.  Remous.  Avarie  à  un 
navire  inouiUé.  —  Le  capitaine  d'un 

navire  qui,  entrant  dans  un  chenal  ou 
une  rivière  avec  une  vitesse  excessive, 
détermine  un  remous  tel  qu'un  autre 
navire  est  arraché  de  son  mouillage, 
est  responsable  de  l'avarie  qu'il  a  ainsi 
occasionnée. — Nurse  c.  0.  Campbell. 
—  Cour  du  comté  de  Bristol,  14  jan- 
vier  1892,  Vn,  p.  452. 

646.  Commande  de  charboh.  Fail- 
lite de  r affréteur.  Capitaine  respon- 
sable. Absence  de  recours  contre  le 
navire.  —  Le  capitaine,  en  cas  de 
faillite  de  l'affréteur,  reste  responsa- 
ble enver^s  le  inarchand  de  charbon 
des  quantités  qu'il  a  prises  et  pour 
lesquelles  il  a  remis  des  traites  sur  son 
affréteur  .  Le  capitaine,  en  pareil  cas, 
n'a,  pour  se  faire  rembourser,  aucim 
droit  sur  le  navire  et  sur  le  fret.  — 
Cap.  Morgan  c.  La  Castlegate  8t. 
Sh.  Cv.  —  Chambre  des  Lords,  16 
décembre  1892,  VIII,  p.  703. 

647.  Belgique.  —  Abordage, 
Faute  commune.  Dommages.  Réparti- 
tion proportionnelle.  —  En  cas  de 
faute  commune,  il  convient  de  parta- 
ger les  dommages  proportionnellement 
aux  fautes  commises. —  Bruxelles,  13 
février  1889,  V,  p.  97. 

648.  Egypte.  —  Pilote  à  bord. 
Services  imposés .  Direction  du  navi- 
re.—  Malgré  la  présence  à  bord  d'un 
pilote  imposée  par  le  règlement,  le 
capitaine  conserve  toujours  la  direction 
et  le  commandement  de  son  navire,  et 
c'est  au  capitaine  qu'incombe  la  res- 
ponsabilité des  avaries  qui  ont  pu  se 
produire  au  cours  de  la  traversée. — 
Cie  Nationale  c.  Assureurs. —  Alexan- 
drie, 22  août  1891,  VII,  p.  340. 

649.  Italie.  —  Entrepreneur  de 
chargement.  Manœuvre.  Dommages 
aux  tiers.  —  Le  capitaine  et,  par  son 
intermédiaire,  l'armateur  ou  propri- 
étaire du  navire  est  responsable  des 
dommages  arrivés  aux  tiers,  par  suite 
des  manœuvres  qui  s'exécutent  à  bord 
de  ce  navire.  Et  il  n'est  pas  affranchi 
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de  cette  responsabilité  par  ce  fait  que 
l'opération  du  chargement,  durant 
laquelle  est  survenu  l'accident,  a  été 
exécutée  par  un  entrepreneur,  puis- 
que le  capitaine  est  toujours  dans 
l'obligation  de  diriger  et  de  surveiller 
tout  ce  qui  se  passe  sur  le  navire  et  ce 
qui  concerne  sa  conduite.  —  Nord 
Deutsche  Lloyd  c.  Férello  et  Vaca- 
rezza.  —  Gênes,  16  juin  1893,  IX,  p. 
302. 

650.  Suède.  —  Contrebande. 
Objets  introduits  sur  un  navire  par 
une  personne  du  bord  à  Pinsu  du  cch- 
pitaine.  Respotisabilité  de  ce  dernier. 

—  Si  l'on  trouve  sur  le  navire  des  ob- 
jets soumis  aux  droits  et  empaquetés 
ou  dissimulés  de  telle  sorte  que  l'in- 
tention de  les  introduire  en  contre- 
bande soit  évidente,  ces  objets  seront 
confisqués  et  le  capitaine  puni  d'une 
amende,  comme  pour  importation  illé- 
gale de  marchandises.  Si  le  ca})itaine 
peut  prouver  qu'il  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  l'introduction  furtive  de  ces 
objets  sur  le  navire,  ces  objets  seront 
confisqués  et  le  capitaine  sera,  en  rai- 
son de  sa  négligence  dans  la  surveil- 
lance du  navire,  puni  d'une  amende 
se  montant  au  maximum  au  double 
des  droits,  mais  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à  10  couronnes.  —  Pop- 
pi  us  c.  Brobery.  —  Cour  d'appel, 
11  février  1886,   III,  p.  107. 

Section  3 

Du  Rapport   de  mer  et  de  la  preuve 

des  fortunes  de  mer. 

661.  France.  —  Marchandises. 
Perte.  Force  majeure.  Preuve  à  faire. 

—  Le  capitaine  responsable  des  mar- 
chandises chargées  à  son  bord  no 
peut  s'exonérer  de  leur  perie  que  par 
la  preuve  de  la  force  majeure.  — 
Frenet  c.  Rose.  —  Havre,  26  avril  ; 
Rouen,  28  décembre  1887,  III,  p.  48 
et  672. 

652.  Connaissement.  Marchandise 
chargée  en  bon  état.  Force  majeure 
ou  vice  propre.  Preuve.  Charge  du 
capitaine.  —  Quand  le  connaissement 
constate  que  la  marchandise  a  été 
chargée  en  bon  état  et  conditionne- 
ment, le  capitaine  est  responsable  des 
avaries,  à  moins  qu'il  ne  prouve  la 
force  majeure  ou  le  vice  propre.  — 
Lemierre  c.  Nicole. —  Havre,  12  mars 
1888,  IV,  p.  33. 

658.  Expertise.  Représentation  des 
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ehargeurs*  Condition,  Eloignemeni , 

—  Si  le  capitaine  représente  légale- 
ment les  chargeurs  à  une  expertise , 
c'est  dans  le  cas  où,  vu  leur  eloigne- 
ment,  il  serait  «ans  utilité  de  les  citer 
pour  assister  à  une  opération  urgente 
par  sa  nature  même  et  qui  ne  saurait 
être  différée  jusqu'après  les  délais  de 
citation.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  les  chargeurs  sont  à  proximité 
du  lieu  de  l'expertise  et,  en  pareil  cas, 
le  rapport  des  experts  ne  peut  leur 
être  légalement  opposé  que  lorsqu'ils 
ont  été  appelés  à  assister  aux  opéra- 
tions de  ces  derniers.  Néanmoins,  le 
juge  peut  puiser  dans  ce  rapî  ort  des 
éléments  d'appréciation  et  d'instruc- 
tion. —  Rittcr  c.  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique et  autres.  —  Seine,  10 jan- 
vier 1894,  X,  p.  33. 

654.  Expertise  non  contradictoire 
à  Vctrangcr.  Bequêie  du  destina- 
taire.  Inefficacité  envers  le  capitai^it, 

—  Une  expertise  non  contradictoire, 
ordonnée  par  un  consul  de  France  à 
l'étranger,  hur  la  requc^te  du  destina- 
taire, n'est  pas  opposable  au  capitaine 
ou  il  l'armateur.  —  Lappas  c.  Cie 
British  and  Forcing  et  Cie  Fraissinet. 

—  Marseille,  22  juillet  1887,  III, 
p.  203. 

666.  Ara  ries.  Expertise  non  con- 
tradictoire à  P  étranger.  —  L'expertise 
à  laquelle  un  réclamateur  a  fait  pro- 
céder à  l'étranger  ne  peut  t^tre  oppo- 
sée au  capitaine  ou  il  l'aimateur  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  faite  contradictoi- 
rement  avec  le  capitaine.  Les  juges 
français  conservent,  d'ailleurs,  tou- 
jours leur  pouvoir  d'appréciation.  — 
Satin,  Pinard  et  autres  c.  Barker  et 
Cie  gén.  Transatlantique.  —  Bor- 
deaux, 20  mai  1887,  III,  p.  277. 

656.  ^f entions  au  livre  de  bord. 
Inefficacité  vis-à-vis  de  ^affréteur, — 
Les  mentions  portées  par  le  capitaine 
au  livre  de  bord  ne  sont  pas  opposa- 
bles à  l'affréteur.  —  Cyp.  Fabre  et 
Cie  C.James  Knott  et  Cie  d'assurances 
maritimes  «  La  France  Maritime  >.  — 
Aix,  18  décembre  1898,  IX,   p.  4S8. 

657.  Livre  de  bord  Irrégularité, 
Action  contre  le  capitaine.  Base  insuf- 
fisante. —  Une  irrégularité  dans  le 
livre  de  bord  et  dans  le  plan  de  char- 
gement ne  suffirait  pas  à  justifier  une 
action  des  réclaraateurs  en  responsa- 
bilité du  capitaine.  —  Cie  Hâvre- 
Paris-Lyon-Marseille  c.  cap,  Volani 
et  Cie  d'Assurances  générales  mariti- 
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mes.  —  Rouen,  81  décembre  1894,X, 
p.  601. 

668 .  Certificat  de  visite .  Présomp- 
tion en  faveur  du  capitaine ,  Preuve 
contraire.  —  Le  certificat  de  xisite 
du  na\ire,  délivré  avant  le  départ , 
constitue  une  simple  présomption  en 
faveur  du  capitaine.  Dans  tous  les 
cas,  cette  présomption  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire,  et  les 
juges  du  fond  peuvent  faire  résulter 
cette  preuve  de  l'insuffisance  des  répa- 
rations faites  au  nanre. — Cap.Philippe 
et  Gravier  c.  Galula.  —  Cassation, 
18  octobre  1892,  VIII,  p.  277. 

659.  Assurance.  Certificai  de 
visite.  Bon  état.  Présomption.  Rap- 
port de  mer.  Preuve  contraire.  — 
Le  certificat  de  visite  délivré  au  na- 
vire avajst  son  départ  constitue  uno 
présomption  de  bon  état  de  navigabi- 
lité ;  cette  présomption  peut  résulter 
aussi  d'autres  documents,  tels  que  la 
cote  au  Veritas  et  les  vérifications 
et  constatations  faites  par  le  service 
de  la  Marine.  Mais  ces  présomptions 
peuvent  être  combattues  par  toutes 
preuves  contraires  et  elles  peuvent  se 
trouver  détruites  notamment  par  les 
énoncialions  du  rapport  du  capitaine. 
—  Auger  c.  Assureurs.  —  Havre, 
5  mai  1890,  VI,  p.  166. 

660.  Défaut  de  rapport  de  mer. 
Défaut  de  constatation  d'arrimage  à 
Varrivée.  Présomption  de  faute,  — 
Le  capitaine  qui  ne  dépose  pas  de 
rapport  de  mer  et  n'appelle  pas  les 
consignât  aires  il  l'ouverture  des  pan- 
neaux pour  vérifier  l'arrimage  est 
présumé  l'auteur  des  avaries  et,  par 
suite,  en  est  responsable.  —  Jovas  et 
Bisset  c.  Hutchison.  —  Rouen,  17 
décembre    1888  ,     IV  ,p.  539. 

661 .  Rapport  de  mer.  Evénements 
quHldoit  signaler.  Défaut,  Présomp- 
tion contre  le  capitaine.  —  Le  capi- 
taine doit  signaler,  dans  son  rapport 
de  mer,  tous  les  événement**  de  sa 
navigation,  notamment  les  relâches 
qu'il  est  obligé  de  faire  en  cours  de 
route.  A  défaut,  on  peut  voir,  dans  le 
silence  gardé  par  le  capitaine  sur  les 
relâches  qu'il  a  faites,  la  preuve  que 
ces  relâches  n'ont  été  causées  ni  par 
des  événements  de  mer,  ni  par  la  né^ 
eessité  des  opérations  commerciales 
du  chargeur,  et  qu'elles  ont  eu  lieu 
uniquement  pour  (a  convenance  du 
capitaine  lui-même.  —  Cap.  Rose   c. 


CAPITAINE 

Veraazza  aîné.  —  Marseille,  9  janvier 
1888,  m,  p.  594. 

662.  Rapport  de  fner.  Valeur. 
Preuve  contraire ,  —Le  rapport  du 
capitaine,  dûment  vérifié,  fait  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  Caucurte  c. 
Cie  d'Assurances  générales,  Lloyd 
français  et  autres.  --  Seine,  12  janvier 
1888,  m,  p.  570. 

668.  Afffmiation,  Forée  prohante, 

—  Le  rapport  de  mer,  dûment  affirmé 
par  le  capitaine,  fait  foi  en  justice.— 
Cap.  Merlato  c.  Réclamateurs.  — 
Rouen,  18  avril  1890,  VT,  p.  42. 

664.  Equipage.  Affinnàtion,  Foi 
due.  Preuve  contraire.  —  Le  rapport 
de  mer,  dressé  par  le  capitaine  d'un 
navire  à  son  arrivée  au  port  de  des- 
tination ou  dans  un  port  de  relâche, 
fait  pleine  foi,  jusqu'à  preuve  contraire, 
des  circonstances  qui  y  sont  relatées, 
lorsqu'il  a  été  régulièrement  affirmépar 
l'équipage  devant  le^juge  compétent. 

—  Almarert  et  Augier  c.    Assureurs. 

—  Havre,  5  août  1892,  VIJI,  p.  338. 
666.  Foi  due.  Preuves  contraires. 

Simples  présomptions  ou  supposi- 
tions d'experts.  Insuffisance.—  Pour 
apprécier  les  causes  d'un  abordage,  il 
faut  avant  tout  puiser  dans  les  rap- 
ports de  mer  les  données  de  la  solu- 
tion à  intervenir.  Un  rapport  d'experts 
ne  peut  avoir  de  gravité  contre  un 
capitaine,  que  si  la  foi  due  au  rapport 
de  ce  capitaine  est  détruite,  soit  par 
des  mentions  y  contenues  démontrées 
erronées,  soit  par  le  rapport  de  mer 
adverse,  soit  par  l'enquête  ou  tout 
autre  document  probant,  reconnu 
exact  et  fondé.  Mais  on  ne  peut  s'ap- 
puyer sur  de  simples  suppositions  ou 
présomptions,  pour  infirmer  les  énon- 
ciations  d'un  rapport  de  mer.  Notam- 
ment, 1q  calcul  approximatif  du  temps 
qu'un  navire  a  dû  mettre  pour  par- 
courir une  certaine  distance,  pas  plus 
que  l'état  des  avaries  constatées  dans 
la  coque  de  ce  navire,  ne  peuvent 
suffire  pour  permettre  de  reprocher  à 
son  capitaine  d'avoir  marché,  au  mo- 
ment de  l'abordage,  avec  une  vitesse 
supérieure  à  celle  qui  est  indiquée 
à  son  rapport  de  mer.  —  Cie  Fraissi- 
net  c  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Marseille,  30  janvier  1888,  III, 
p.  720.    - 

666.  Force  majeure.  Preuve. 
Capitaine  étranger.  Rapport  devant 
le  consul  étranger.  Force  probante 
en  France,  —  La  preuve  de  la  force 
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majeure  peut  résulter  du  rapport  de 
mer,  et  on  ne  peut  opposer  à  un  capi- 
taine étranger  que  son  rapport,  n'ayant 
pas  été  établi  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi  française,  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  légale.  Le  rapport 
de  mer,  fait  par  un  capitaine  étranger 
devant  le  consul  de  sa  nation  et  pro- 
duit devant  les  tribunaux  français 
contre  des  Français,  a  la  même  force 
probante  que  s'il  avait  été  fait  devant 
un  officier  public  français.  —  Bugge 
c.  Ange  Bossard  et  fils  et  Baumal.  — 
Nantes,  20  novembre  1891,  VIII, 
p.  359. 

667 .  Capitaine  étranger.  Loi  an- 
glaise. Validité,  —  Un  capitaine 
étranger,  plaidant  devant  un  tribunal 
français,  peut,  pour  dégager  sa  respon- 
sabilité, invoquer  son  rapport  de  mer, 
même  quand  ce  rapport  a  été  fait 
d'après  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  de  son  pays.  Notamment,  un 
capitaine  anglais  peut  invoquer  les 
dépositions  de  son  équipage  faites  soit 
devant  le  sollicitor  de  Londres,  com- 
missionné  pour  recevoir  les  serments 
concernant  la  haute  cour  de  judica- 
ture  d'Angleterre,  soit  devant  le 
principal  officier  de  la  douane  de 
Londres  commissionné  à  cet  effet  par 
le  «  Board  of  Trade  ».  —  Cie  des 
forges  et  hauts  fourneaux  de  Denain 
et  d'Anzin  c.  la  Cork  steam  ship  Cy 
et  Assureurs.  —  Dunkerque,  14  dé- 
cembre 1886,  II,  p.  550. 

668.  Belgique.—  Avaries.  Force 
majeure.  Vice  propre.  Preuve  à 
faire.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  la 
réparation  intégrale  des  avaries,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure 
ou  le  vice  propre.  —  Verspreuwen  c. 
cap.  Fornio  ;  —  Anvers,  17  juin 
1802,  IX,  p.  584.  —  Van  der  Tœlen 
c.  cap.  Cadogan  ;  —  Anvers  ,  22 
mars  1893,  IX,  p.  259. 

669.  Avaries.  Force  majeure  non 
prouvée.  Vice  propre .  —  L'accident 
lu'-mème  peut  suffire  à  fournir  la 
preuve  que  le  bateau  est  infecté. d'un 
vice  ou  défaut  qui  a  occasionné  le 
préjudice,  si  l'expertise  n'a  révélé  au- 
cun indice  qui  puisse  faire  supposer 
que  l'accident  est  dû  à  une  cause  for- 
tuite. —  Lamot  c.  Ziesmer  et  Cie.  — 
Bruxelles,  16  novembre  1887,  III, 
p.  613. 

670.  Fortunes  de  ^ner.  Capitaine 
en  faute.  —  Les  fortunes  de  mer 
survenues  pendant  qu'un  capitaine  est 
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en  faute  sont  à  la  charge  de  celui-ci . 

—  Aulit  et  Cîe  c.  cap.  Felugo.  — 
Anvers,  30  juillet  1892,  VIII,  p.  144. 

671.  Expertise.  Sondage  non  fait 
en  temps  opportun»  Faible  influence 
de  cette  faute,  —  Quand  les  experts 
reprochent  au  capitaine  de  n'avoir  pas 
donné  un  coup  de  sonde  en  temps 
opportun,  mais  qu'ils  signalent  cette 
faute  comme  n'ayant  contribué  que 
d'une  manière  fort  accessoire  à 
réchouement,  qui  est  dû  avant  tout 
à  des  circonstances  fortuites  ou  de 
force  majeure,  ladite  faute  est  sans 
influence  sur  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine. —  Davidis  et  Van  Hal  c. 
Cap.  Howe. 

672.  Faute.  Destinataire,  Défaut, 
de  cmistatation  dès  V arrivée.  De- 
mande (T  expertise.  Déchéance.  —  Le 
destinataire,  qui  ne  prend  pas  immé- 
diatement des  mesures  pour  faire 
constater  les  faits  dont  il  se  plaint  à 
charge  du  capitaine,  est  non  recevable 
à  demander  une  expertise  contre  lui, 
ce  spécialement  quand  le  navire  est 
entièrement  déchargé  et,  a  fortiori ^ 
quand  il  a  été  rechargé  et  qu'il  a 
quitté  le  port.  —  Me  vers  c.  cap. 
Inverson.  —  Anvers,  13  novembre 
1893,  IX,  p.  749. 

678.  Rapport  de  mer  7ion  vérifié. 
Absence  de  valeur,  —  Un  rapport  de 
mer  non  vérifié  par  le  consul  n'a  au- 
cune valeur  ni  influence  aux  débats. 

—  Cap.  Turpin  c.  Pécher.  —  Bruxel- 
les, 18  février  1886,  II,  p.  65. 

674.  Rapport  de  mer.  Versions 
inconciliables .  A  bordage  do ute ux , 
Responsabilité  commune,  —  Lorsqu'il 
n'y  a  pa^^  de  moyen  terme  entre  les 
versions  inconciliables  du  rapport  de 
mer  et  du  livre  de  bord  des  navires 
qui  sont  entrés  en  collision  et  qu'au- 
cun des  éléments  du  procès  ne  per- 
met de  déterminer  avec  certitude 
quelle  est  celle  des  deux  versions  qui 
doit  être  rejetée  comme  fausse  que 
telle  est  aussi  la  conclusion  des  experts, 
qu'aucun  des  demandeurs  ne  justifie 
(le  la  faute  qu'il  reproche  à  son  adver- 
saire, l'abordage  doit  ôtre  considéré 
comme  purement  fortuit  ;  les  domma- 
ges-intérêts sont,  en  pareil  cas,  sup- 
portés, sans  répétition,  par  ceux  qui 
les  ont  éprouvés.  —  Cap .  Kruger  c. 
cap.  Hoak.~  Bruxelles,  15 mai  1889, 
V,  p.  263. 

675.  Egypte.  —  Rapport  de  mer. 
Défaut  de  vérifieatiofi .  Perte  d'objets. 
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Preuve  par  témoins.  —  L'assureur  ne 
saurait  arguer  de  l'insuffisance  du 
rapport  du  capitaine  pour  établir  le 
fait  du  sinistre,  par  le  motif  que  ce 
rapport  n'aurait  pas  été  vériné  sur 
interrogatoire  des  gens  de  l'équipage . 
L'article  62  du  Code  de  commerce 
maritime  ne  s'applique  dans  toute  sa 
rigueur  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  capitaine  ; 
en  matière  de  preuve  de  la  perte 
d'objets  naufrage,  la  règle  est  moins 
absolue  :  il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence qu'il  peut  être,  dans  ce  cas, 
suppléé  à  l'irrégularité  ou  à  l'absence 
du  rapport  du  capitaine  par  les  attes- 
tations des  témoins  du  sinistre  et  même, 
au  besoin,  par  d'autres  pièces  pro- 
bantes. —  Moberly  Bell  c.  Misrahi 
et  consorts.  —  Alexandrie,  2  jan- 
vier lasO,  VI,p.  211. 

676.  Italie.  —  Avarie.  Cas  for- 
tuit. Force  majeure.  Preuve  à  faire. 
—  L'article  4C0  du  Code  de  commerce 
est  applicable  même  aux  transports 
maritimes  ;  aussi,  l'armateur  et  le  ca- 
pitaine sont-ils  responsables  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  des  choses  char- 
gées, à  moins  qu'elle  ne  provienne 
d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure.— Caches  c.  Profumo,  Mingotti, 
Mackenzie  et  autres.  —  Gênes, 
23  juin  1893,  X,  p.  346. 

677.  Capitaine  étranger.  Rapport 
de  mer.  Loi  italienne. — Le  capitaine 
étranger  qui  relâche  dans  un  port  du 
royaume  ne  peut  invoquer  son  rapport 
de  mer  pour  dégager  sa  responsanilité 
en  cas  d'avaries  vis-à-vis  des  destina- 
taires italiens,  que  si  ce  rapport  a  été 
fait,  non  devant  le  consul  de  la  nation 
du  capitaine,  mais  devant  les  magis- 
trats auxquels  la  loi  italienne  attribue 
compétence  en  cette  matière  et  dans 
les  formes  prescrites  par  ladite  loi. — 
Barducci  c.  Glacevich.  —  Ancône, 
5  décembre  18ô5,  II,  p.  469. 

678.  Rapport  de  mer.  Capitaine 
étranger.  Gonstd.  Validité.  Capi- 
taine grec.  Traité  gréeo-ùaliett .  — 
Les  articles  517  et  518  du  C.  com.,  en 
indiquant  les  autorités  devant  lesquel- 
les le  capitaine  doit  faire  son  rapport 
de  mer,  tracent  les  devoirs  des  capi- 
taines italiens  soit  à  l'intérieur,  soit  au 
dehors  des  limites  du  royaume,  mais 
ne  s'appliquent  pas  aux  capitaines 
étrangers  qui  ont  l'habitude  de  rappor- 
ter leurs  actes  nautiques  à  leurs  con- 
suls respectifs.  Du  reste,  si,  d'après 
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les  articles  précités,  les  rapports  faits 
à  l'étranger  par  des  capitaines  italiens, 
devant  Tes  consuls  du  royaume,  ont 
force  légale,  il  est  évident  que,  par 
un  système  de  juste  récipiocité,  il 
doit  ea  être  de  môme  des  rapports 
faits  en  Italie  par  des  capitaines 
étrangers  devant  un  consul  de  leur 
nation.  Les  rapports  faits  dans  de 
semblables  conditions  peuvent  être 
valablement  invoqués  devant  Pautorité 
judiciaire  italienne,  et  celle-ci  a  seule- 
ment le  droit  d'examiner  si  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  941  et 
942  duC.  pr.  ont  été  remplies.  Et  Ton 
ne  saurait  arguer  en  sens  contraire  de 
l'article  10  des  dispositions  prélimi- 
naires du  Code  civil  ;  ce  dernier  arti- 
cle vise  la  forme  des  actes  qu'un 
étranger  veut  rédiger  en  Italie,  devant 
un  notaire  ou  une  autorité  italienne, 
mais  il  ne  s'applique  pas  aux  actes 
faits  devant  un  consul  étranger  admis 
à  exercer  ses  fonctions  dans  le  royau- 
me .  Ces  principes  doivent  être  admis 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  rapport 
de  mer  fait  par  un  capitaine  grec  de- 
vant son  consul,  en  l'état  du  traité 
diplomatique  de  novembre  1880  inter- 
venu entre  la  Grèce  et  l'Italie.  — 
Rouo  Lauria  c.  Jackson  Brothers.  — 
Naples,  11  mai  1887,  III,  p.  97. 

679.  Pays-Bas.  —  Rapport  de 
mer.  Force  probante.  —  I^  rapport 
de  mer  doit  être  fait  par  tous  les 
officiers  et  matelots  présents  pour 
au'il  puisse  servir  comme  preuve  d'un 
aommage  occasionné  par  un  événe- 
ment de  mer.  —  Ziewit  c.  French.  — 
Rotterdam ,  31  janvier  1885 ,  II , 
p.  479. 

680.  TuNism.  —  Rapport  de  mer. 
Dépôt.  Ports  de  la  Régence  Assimila- 
tion aux  port^  français.  Capitaine 
étra/nger.  Dépôt  devant  le  consul. 
Preuve  contraire.  —  Les  ports  de  la 
Eégence  de  Tunis  sont  assimilés  à  des 
ports  français  au  point  de  vue  des 
obligations  imposées  aux  capitaines 
pour  le  dépôt  des  rapports  de  mer. 
Lg  rapport  déposé  même  en  Tunisie, 
par  un  capitaine  étranger,  devant  le 
consul  de  sa  nation,  ne  saurait  avoir 
pour  le  tribunal  français  la  valeur  d'un 
acte  de  juridiction  et  peut  être  com- 
battu par  toutes  les  preuves  contrai- 
res. —  Grès  Français  c.  Vasilakis.  — 
Tunis,  9  mars  1893,  IX,  p.  310. 
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Section  4 

Actions  civiles  et  péfiales   contre  le 

capitaine. 

681.  France.  —  Matelot  à  la  mer. 
Refus  de  sauvetage,  Poursuites, 
Ordonnatice  de  non-lieu.  Action  ci- 
vile .  Prescription.  —  Lorsqu'un  ma- 
telot étant  tombé  à  la  mer,  le  capi- 
taine a  refusé  de  tenter  le  sauvetage, 
l'action  civile  contre  ce  dernier  et 
contre  l'armateur  responsable  se  pres- 
crit par  trois  ans,  comme  née  à  l'occa- 
sion d'un  délit,  bien  que  l'auteur  prin- 
cipal-, après  avoir  été  l'objet  d'une 
poursuite,  ait  bénéficié  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu.  —  Pietric.  Cie 
Générale  Transatlantique. — Marseille, 
20  mai  1893,  IX,  p.  56. 

682.  Commission  des  naufrages. 
Décision.  Autorité.  —  Si  la  décision 
de  la  Commission  des  naufrages,  infli- 
geant à  un  capitaine  un  blâme  très 
sévère,  à  raison  d'une  faute  nautique, 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  devant  le 
tribunal  appelé  à  déterminer  les  cau- 
ses d'un  smistre,  elle  constitue,  cepen- 
dant, ainsi  que  l'enquête  faite  par 
l'autorité  administrative,  un  document 
dans  lequel  le  tribimal  peut  puiser  les 
éléments  de  sa  décision.  —  Cap.  Land- 
gren  c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Havre,  20  août  1890,  VI,  p.  548. 

688.  Abordage.  Acquittement  par 
le  tribunal  maritime .  Responsabilité 
civile.  Absence  de  chose  jugée.  — 
L'acquittement  d'un  capitaine,  pro- 
noncé, à  la  suite  d'un  abordage,  par 
le  tribunal  maritime  institué  par  la 
loi  du  10  mars  1891,  n'enlève  pas  aux 
juges  commerciaux  le  droit  d'envisa- 
ger ses  actes  sous  le  rapport  des  con- 
séquences civiles  qui  en  résultent,  en 
les  dépouillant  de  tout  caractère  de 
criminalité  et  en  ne  les  considérant 
que  comme  des  quasi-délits.  —  Cyp. 
Fabre  et  Cie  c.  Société  G^énérale  des 
Transports  maritimes.  —  Aix,  6  mars 
1894,  X,  p.  197. 

684.  Amarrage.  Place  fixée  par 
V  officier  du  port.  Inobservation,  Con* 
travention  de  grande  voirie,  —  Le 
refus  d'un  capitaine  d'aller  s'amarrer, 
après  son  déchargement,  à  la  place 
fixée  par  l'officier  de  port,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie . 
—  Conseil  d'Etat,  8  juiUet  1887.  III, 
p.  158. 

685.  Marchandises  de  contrebande* 
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Douane.  Èesponsabtltté  pénale,  — 
Le  capitaine  et  les  préposés  à  la  con- 
duite d'un  navire  dans  lequel  sont  dé- 
couvertes des  marchandises  de  contre- 
bande peuvent  être  poursuivis  et  pu- 
nis comme  les  contrebandiers  eux- 
mêmes;  sans  que  l'Administration  des 
douanes  soit  tenue  de  prouver  à  leur 
charge  une  participation  quelconque 
à  la  fraude.  —  Douane  c.  Fuma- 
delle.—  Bordeaux,  5  août  1891,  VII, 
p.  401. 

686.  Capitaine  étranger.  Délit, 
Tribtmaux  correctionnels,  Çompé^ 
tence,  —  Le  décret  disciplinaire  du 
24  mars  1852  n'est  applicable  qu'à  la 
maiine  marchande  nationale  ;  en  con- 
séquence, un  capitaine,  maître  ou 
patron,  qui  n'est  point  de  nationalité 
française,est  justiciable  des  juridictions 
de  droit  commun  et  passible  des  pei- 
nes prononcées  par  le  Code  pénal 
lorsqu'il  commet  un  crime  ou  un 
délit,  même  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

—  Ministère  public  c.  Pandelis.  — 
Alger,  16  mai  1886,  II,  p.  547. 

687.  Allemagne.  —  Retrait  du 
brevet.  Conseils  maritimes.  Tribu- 
naux, Appréciation, —  Les  décisions 
des  conseils  maritimes  (Seeâmter), 
qui  ont  retiré  au  capitaine  son  brevet 
pour  défaut  des  qualités  exigées  pour 
l'exercice  de  sa  profession,  ne  lient  en 
aucune  façon  les  tribunaux  sur  la 
question  de  savoir  s'il  existe  à  sa 
charge  une  faute  engageant  civilement 
sa  responsabilité.  —  Ihnen  c.  la  Nord- 
deutsche  Versicherimgs  Gesellschaft. 

—  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
30  janvier  1885,  II,  p.  54. 

688.  Belgique.  —  Décision  disci- 
plinaire. Défaut  d^  influence  sur  la 
responsabilité  civile,  —  Une  déci- 
sion de  la  commission  d'enquête  du 
«  Board  of  Trade  »  ne  constitue 
qu'une  mesure  disciplinaire  infligée  au 
capitaine  par  une  juridiction  spéciale, 
qui  a  surtout  à  examiner  la  faute  au 
point  de  vue  des  devoirs  imposés  au 
marin  ;  elle  ne  saurait  être  invoquée 
comme  décisive,  soit  quant  aux  causes 
d'échouement,  soit  quant  à  la  res- 
ponsabilité civile  que  ce  fait  peut  en- 
traîner. —  Davidis  et  Van  Hal  c. 
cap.  Howc.  —  Bruxelles,  18  juillet 
1887,  m,  p.  337. 

689.  Navire,  Décès.  Obligation 
d'en  dresser  a^te.  Sanction,  —  Les 
dispositions  du  Code  civil  et  du  rôle 
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d'équipage,  qui  concernent  les  actes  de 
décès  à  dresser  en  cours  de  voyage, 
règlent  une  matière  d'intérêt  pure- 
ment civil,  et  ne  renferment  aucune 
disposition  de  police  maritime  dont 
l'inobservation  entraînerait  l'applipa- 
tion  des  peines  prononcées  par  la  loi 
sur  la  police  maritime.  —  Ministère 
public  c.  Falck.  —  Anvers,  2  mars  ; 
Bruxelles,  1«  juin  1886,  U,  p.  75  et 
200. 

690.  Italie.—  Naufrage,  Acquit- 
tement par  le  juge  pénal.  Action  des 
armateurs  en  responsabilité  civile. — 
La  décision  pénale,  qui,  sans  dénier 
la  réalité  du  fait  qui  lui  est  déféré,  ni 
la  paît  qu'y  a  prise  le  prévenu,  l'exo- 
nère cependant  de  toute  culpabilité 
pénale,  rend  irrecevable  l'action  civile 
intentée  à  l'effet  d'obtenir  réparation 
des  dommages  causés  par  le  fait  lui- 
même.  Ainsi,  lorsque  le  juge  pénal  dé- 
cide que  le  naufrage  d'un  navire  n'est 
pas  imputable  au  capitaine,  qu'il  est 
survenu  dans  des  circonstances  qui 
excluent  tout  dol,  toute  faute  de  sa 
part,  (ju'il  ajoute  que  ce  naufrage  s'est 
produit  malgré  ses  précautions  et  ses 
efforts  pour  sauver  le  navire,  le  pro- 
priétaire de  celui-ci  et  ses  assureurs 
ne  peuvent  intenter  aucune  action  en 
responsabilité  civile  contre  ce  même 
capitaine.  —  Maramo  c.  Le  Phœnix. 
—  Cass.  Palerme,  23  juin  1891,  VII, 
p.  458. 

691.  Norvège.  --  Pilotage,  In- 
fraction  à  la  loi.  Faux  signal.  Res- 
ponsabilité. —  Le  capitaine  qui  fait 
hisser  au  grand  mât  un  pavillon  qui, 
sans  être  précisément  celui  qui  est  in- 
diqué par  la  loi,  est  de  nature  à  faire 
croire  aux  pilotes  de  la  région  qu'il  a 
un  pilote  abord,  doit  être  condamné, 
conformément  aux  lois  sur  le  pilotage 
du  17  juin  1869  et  du  6  juin  1877, 
art.  59,  pour  s'être  soustrait  illégale- 
ment à  l'obligation  du  pilotage.  — 
Christiania,  4  octobre  1889,  VI, 
p.  507. 

CHAPITRE   IV 

Rapports  du  capitaine    avec  Parma- 
leur. 

Section  1 

De  la  responsabilité  de  V armateur  à 

raison  des  faits  du  capitaine , 

692.  France.  —  Capitaine  nom- 
mé  en  cours  de  voyage.  Absence  de 
formalité.  Actes  du  capitaine,    J.r- 
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maleur.  Exécution  de  V affrètement. 
Réception  du  fret.  Ratification  tacite, 

—  Si  le  capitaine  meurt  en  cours  de 
voyage,  et  qu'il  soit  remplacé  par  un 
autre  capitaine  nommé  avec  le»  for- 
malités que  peuvent  permettre  les 
lieux  où  cette  substitution  de  person- 
ne s'est  accomplie,  les  actes  du  nou- 
veau capitaine  engagent  l'armement 
qui  a  ratifié  tacitement  cette  nomina- 
tion, en  exécutant  Taffrètement  et  en 
recevant  le  fret.  Spécialement,  si. le 
capitaine  a  été  dévoré  par  les  requins 
à  la  côte  d'Afrique  et  qu'un  autre  ca- 
pitaine ait  été  nommé  par  le  com- 
mandant du  stationnaire  français,  la 
reconnaissance  du  vide  faite  par  le 
nouveau  capitaine  engage  l'armement. 

—  Bertolotto  c.  C.  P.  Fabre  et  Cie. 

—  Marseille,  19  octobre  1892,  VIII, 
p.  118. 

698.  Connaissement,  Signature, 
Loi  anglaise.  Armateur  responsable. 
Droit  de  prouver  le  non-chargement, 

—  D'après  la  loi  anglaise,  l'armateur 
répond  de  la  signature  du  capitaine 
apposée  sur  le  connaissement  comme 
de  tous  les  actes  de  ce  dernier  qui  ren- 
trent dans  ses  pouvoirs  ordinaires, 
et  il  a  seulement  le  droit  de  prouver, 
même  à  l'encontre  d'un  tiers  porteur, 
que  les  quantités  indiquées  au  connais- 
sement n'ont  pas  été  effectivement 
chargées.  —  D'Alayer  c.  cap.  Péier- 
sen.  —  Aix,  27  décembre  1893,  IX, 
p.  492. 

694.  Engagement,  Traites  souscri- 
tes pour  les  besoins  du  navire.  Pro- 
priétaire inscrit  à  Pacte  de  natiofiw- 
lité.  Responsabilité,  —  D'après  la  loi 
anglaise  aussi  bien  que  d'après  la  loi 
française,le propriétaire  inscrit  à  l'acte 
de  nationalité  du  navire  est  responsa- 
ble désengagements  contractés  par  le 
capitaine  en  sa  qualité  envers  les  tiers, 
et,  notamment,  des  traites  tirées  par  lui 
pour  les  besoins  ou  les  débours  de  son 
navire.  Les  tiers  porteurs  d'engage- 
ments ainsi  contractés  par  le  capitaine 
ont  donc  action  sur  le  na\ire  qu'ils 
peuvent  faire  saisir.  —  Busch  et  Cie 
c.  Stephen  ;  Stephen  c.  Napp.  —  Ha- 
vre, 28  janvier,  8  février  188G,  II, 
p.  24. 

695.  Traites  souscrites  pour  les 
besoins  du  navire.  Propriétaire  ins- 
crit à  Vacte  de  nationalité.  Navire 
exploité  par  des  acheteurs,  —  Il  en  est 
ainsi  encore  bien  que  le  navire  soit  ex- 
ploité par  des  acheteurs  ou  une  com- 
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pagnie  de  navigation  qui  n'en  ont  pas 
payé  le  prix,  que  les  constructeurs 
soient  restés  inscrits  à  l'acte  de  natio- 
nalité, et  que  les  engagements  du  ca- 
pitaine n'aient  eu  pour  objet  que 
l'armement  ou  l'expéditioi^du  navire. 

—  Basch  et  Cie  c.  Stephen  ;  Ste^jhen 
c.  Napp.  —  Ibid. 

696 .  Capitaine  sous  la  direction 
de  V affréteur.  Fautes.  Armateur, 
Responsabilité,  —  L'armateur  est  res- 
ponsable des  fautes  commises  par  le 
capitaine,  et  notamment  d'un  vice  d'ar- 
rimage, bien  que  le  capitaine  soit 
placé  sous  les  ordres  et  la  direction 
de  l'affréteur.  Cette  circonstance 
n'empêche  pas,  en  effet,  que  le  capi- 
taine soit  tenu  de  la  direction  nautique 
et,  par  suite,  de  la  bonne  navigation  du 
navire.  —  Fraissinet  c.  Mante  et  Bo- 
relli.  —  Marseille,  26  juillet  1886  ; 
Aix,   2  mars  1887,  II,  p.  182  et  664. 

697.  Navire.  Armateur,  Location 
à  une  compagnie  de  navigation. 
Accident.  Faute  du  capitaine,  — 
Lorsqu'un  capitaine  a  loué  son  navire 
à  une  compagnie  de  navigation,  avec 
son  équipage,  et  sous  la  direction  de 
son  capitaine,  les  conséquences  des 
fautes  de  ce  dernier,  et  spécialement 
les  accidents  dont  elles  sont  la  cause, 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  du 
navire,  qui,  en  le  louant  dans  ces 
conditions,  n'a  pas  cessé  d'avoir  le 
capitaine  pour  préposé.  —  Flornoy  c. 
Cie  de  Navigation  de  la  Basse-Loire. 

—  Cassation,  28  février  1894,  X, 
p.  5. 

698.  Signature  de  traites  pour 
compte  d'un  tiers.  Fournitures, 
Armateurs  responsables.  —  Si  un 
capitaine  signe,  pour  le  compte  du  lo- 
cataire momentané  de  son  navire,  des 
traites  représentant  l'importance  d'une 
fourniture  de  charbon  faite  à  bord, 
il  engage  ses  armateurs,  qui,  à  défaut 
de  paiement  par  le  locataire,  sont  res- 
ponsables à  l'égard  du  tireur.  —  Cie 
Vicoigne  et  Nœux  c.  cap.  Stewart.  — 
Dunkerque,  20  mai  1891,  VII,  p.  24. 

699 .  Défie  it ,  Reconnaissance  • 
Absence  de  forme,  —  La  loi  n'a  déter- 
miné aucune  forme  spéciale  pour  la 
reconnaissance  d'un  déficit  ;  et  les 
armateurs  sont  suffisamment  liés  par 
les  constatations  faites  entre  les  récep- 
tionnaires, le  capitaine  et  les  agents  du 
navire.  —  Beau  c.  Partridge.  —  Mar- 
seille, 13  mai  1891,  Xll,  p.  160. 

700.  Vide  pour  plein.    Constata- 
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tûm  au  départ.  Armateur  engagé. 
Expertise  à  V arrivée.  Inefficacité, — 
Le  capitaine,  qui  a  pris  Tobligation  de 
faire  constater  le  vide  au  départ,  en- 
g{^  Farmateur  en  reconnaissant  ce 
vide  contr^i^ictoiremcntavec  les  agents 
des  chargeurs,  et  ne  peut  revenir  sur 
cette  reconnaissance  en  faisant  procé- 
der à  une  expertise  au  port  d'arrivée. 
Bertolotto  c.  C.  P.  Fabre  et  Cie.— 
Marseille,  19  octobre  1892,  VIII, 
p.  118. 

701.  Clause  d'exonération  des 
faites  du  capitaine.  Ordre  puhlic. 
Nullité, —  Est  nulle,  comme  contrai- 
re à  Tordre  pubic,  la  clause  d'un  con- 
naissement par  laquelle  Farmateur 
s'exonère  des  fautes  du  capitaine.  — 
Cie  Hàvraise  péninsulaire  c.   Faure  ; 

—  Bordeaux,  6  février  1889,  IV,  p. 
640. — Amanieux  c.  Fraissinet  ;  — 
Bordeaux,  5  février  1889,  V,  p.  192. 

—  Roturier  c.  Cie  Bordelaise  ;  — 
Bordeaux,12mar8l890,VI^.22.  — 
Cie  des  Bateaux  du  Nord  c.  Frugës  ; — 
Bordeaux,  19  mai  1890,  VI,  p.  252. 

702.  Clause  dexonéraiton  des 
fautes  du  capitaine.  Validité,  — 
L'armateur  peut  s'exonérer  valable- 
ment des  fautes  du  ca[)itaine  par  une 
clause  du  connaissement  qui  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public.  —  As- 
sureurs de  Hambourg  c*  Cie  Tran- 
satlantique ;—  Seine,  12  juillet  1888, 
IV,  p. 269.—  Wheatley  c.Frisch;  — 
Aix,  6  novembre  1890,  VI,  p.  422.  — 
Magasins  et  Entrepôts  de  Paris 
c.  Brown  et  Corblet  ;  —  Havre, 
23  février  1892,  VII,  p.  550.  — 
Symons  c.  Génestal  et  Delzons  ;  — 
Rouen,  29  décembre  1891,  VII,  p. 
653.  — Cie  Hàvraise  Péninsulaire  c. 
Faure  ;  —  Cassation,  12  juillet  1892, 
Vin,  p.  13. —  Cie  Transatlantique  c. 
Aïdane;  —  Cassation,  12  juillet  1892, 
VIII,  p.  257.—  La  Plata  c.Dussaud  ; 

—  Bordeaux,  7  décembre  1892,  VHI, 
p.  521. 

708.  Clause  d^ exonération.  Clause 
imprimée.  Effet,  Charge  de  la  preuve, 

—  La  clause  imprimée  d'un  connais- 
sement, portant  que  «  l'armateur  ne 
répond  pas  des  fautes  du  capitaine,» 
n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  ledit 
armateur  de  toute  responsabilité  à 
raison  des  fautes  du  capitaine  qu'il 
emploie  ;  mais  elle  déplace  le  fardeau 
de  la  preuve  et,  contrairement  au 
droit  commun,  le  met  à  la  charge  de 
Fexpéditeur  ou  du  destinataire.   Par 
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suite,  le  destinataire,  qui  se  plaint 
d'un  déficit,  doit,  s'il  est  lié  par  une 
clause  affranchissant  l'armateur  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine, 
prouver  que  Fexistence  de  ce  déficit 
est  due  a  la  négligence  et  à  la  faute 
de  ce  dernier.  —  CurweU  frères  c. 
Lumincan  et  Pichcrit  ;  —  Nantes,  2 
juin  ie88,  IV,  p.  551.  —Chargeurs 
Réunis  c.  Durand  ;  —  Bordeaux,  18 
mars  1889,  V,  p.  198  et  200. 

704.  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine .  Restriction  aux 
fautes  nautiques .  —  La  clause  d'exo- 
nération des  fautes  du  capitaine  ne 
s'appli(|ue  qu'à  la  conduite  propre- 
ment dite  et  non  aux  opérations  com- 
merciales du  navire.  —  Lemierre  c. 
Nicole  ;—  Havre,  12  mars  1888,  IV, 
p.  33. — D'Alayer  c.  Petersen  ; —  Aix, 
27  décembre  1893,  IX,  p.  492. 

705 .  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Extension  aux  fau- 
tes commerciales, —  La  clause  du  con- 
naissement, stipulant  que  Farmateur  ne 
répond  pas  de  la  baraterie  et  des  fautes 
du  capitaine,  doit  s'entendre  non  seu- 
lement des  fautes  nautiques  de  ce 
dernier,  mais  encore  des  fautes  et 
négligences  quelconques  qu'il  peut 
commettre,  notamment  comme  agent 
commercial.  Car  les  fonctions  du 
capitaine  constituent  un  ensemble 
qu'il  n'est  pas  permis  de  diviser.  — 
Busch  et  Cie  c.  Wats,  Ward  et  Cie  ; 

—  Cassation,  3i  juillet  1888,  IV,  p. 
129. —  Vancauvenberghe  c.  cap.  Har- 
dy ;  —  Dunkerque,  21  janvier  1889, 
II,  p.  665.  —  Êstrangin  c.  Lee  ;  — 
Marseille,  3  septembre  1889,  V,  p. 
514.  —  Fraissinet  c.  Amanieux  ;  — 
Cassation,  20  juillet  1891,  VII,  p. 
105. —  Nicole  c.  Brown  et  Corblet  ;  — 
Havre,  10  janvier  1892,  VII,  p.  421.— 
Lindsay  Gracie  c.  Simon  ; —  Nîmes,  13 
mars  1893,  IX,  p.  178.— Messageries 
Maritimes  c.  DUssaud  ;  —  Bordeaux, 
4  juin  1894,  X,  p.  192. 

706.  Clause  d^ exonération.  Inter- 
prétation stricte,  —  La  dauâe  d'un 
connaissement  qui  exonère  Farmateur 
des  suites  des  abordages  et  échoue- 
mentâ,  même  occasionnés  par  la  né- 
glicence  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
doit  être  interprétée  strictement  et 
limitée  aux  cas  spéciaux  qu'elle  pré- 
voit. —  Knott  c.  André  Dupaquier. 

—  Havre,  14   août  1894,  X,  p.  427. 

707.  Clause  d'exonération.  jPreuve 
à  la  charge  de  V armateur,  —  Pour 
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pouvoir  bénéficier  de  la  clause  d'ei^o- 
nération  des  faits  du  capitaine,  l'ar- 
mateur est  tenu  de  prouver  que  le 
dommage  est  dû  à  une  faute  du  capi- 
taine. —  Durham  Company  Limi- 
ted c.  Merlin  et  Massieu  ;  —  Cassa- 
tion, 18  février  1889,  IV,  p.  629.  — 
Cie  Transatlantique  c.  Assureurs  de 
Hambourg  ;  —  Cassation,  12  juillet 
1893,  IX,  p.  135. 

708. — Ôlause  d^ exonération.  Clau- 
se imprimée  au  connaissement. 
Clause  manuscrite  maintenant  les 
conditions  de  la  charte-partie.  Absen- 
ce de  mention  de  la  clause  d^exoné- 
ration  dans  la  charte-partie.  —  Le 
capitaine  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
la  clause  d'exonération  imprimée  sur 
le  connaissement,  quand  il  a  lui- 
même  inséré  à  ]a  main  sur  le  con- 
naissement des  réserves  expresses, 
portant  maintien  de  toutes  les  con- 
ditions d'une  charte-partie  qui  ne 
contient  pas,  parmi  les  exceptions  de 
non-garantie,  celle  des  fautes  ou  né- 
gligences du  capitaine  et  de  l'équipage. 

—  £strangin  c.  cap.  Lee.  —  Mar- 
seille, 3  décembre  1889,  V,  p.  514. 

709.  Clause  d'exonératiœt  dans  le 
<  management  ».  Interprétation,  — 
Lorsque  le  connaissement  contient  une 
clause  d'exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine dans  le  «  management  or  na- 
vigation of  the  ship  »,  il  faut  entendre 
par  le  mot  «  management  »  tous  les 
maniements  et  travaux  que  l'équipa- 
ge ou  le  capitaine  peuvent  avoir  à 
accomplir  dans  le  navire  en  dehors 
de  la  direction  nautique,  comme  l'ap- 
propriation des  cales,  les  soins  à  la 
marchandise,  leur  bon  arrimage.  — 
Beau  et  Ciec.  cap.  Partridge;  —  Mar- 
seille, 14  mai  1891,  VII,  p.  160.  — 
Dîemer  et  Poupardin  c.  Cap.  Free- 
man  ;  —  Marseille,  6  mai  1892,  VIII, 
p.  103. 

710.  Clause  (Texonération  da/ns  le 
€     management    ».    Interprétation. 

—  Le  mot  anglais  «  management  », 
jnfléré  dans  les  clauses  d'exonération 
des  chartes-parties,  doit  être  inter- 
prété dans  le  sens  d'  c  administra- 
tion du  navire,  »  par  opposition  au 
mot  «  navigation,  »  qui  s'applique 
â  la  direction  nautique.  —  John  Bro- 
thers c.  Antonin  fils  de  Roux.  —  Aix, 
24  décembre  1891,  VII,  p.  408. 

711.  Clause  d^ exonération  des  fau- 
tes dans  le  €  management  ».  Fautes 
commerciales.    —   La  clause   d'une 
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charte-partie  exonérant  les  armateurs 
des  fautes  commises  par  le  capitaine 
«  in  the  management  and  navigation  of 
the  ship  »  ne  s'applique  qu'aux  fautes 
nautiques,  et  non  a  une  faute  commise 
dans  raccomplissement  d'un  mandat 
commercial.  —  Verminck  c.  cap. 
Murray.  —  Marseille,  10  décembre 
1891,  VII,  p.  321. 

712 .  Clatcse  W exonération.  Bo/r ale- 
rte.  Sens  de  ce  mot.  Vice  d'arrimage. 
—  La  clause  d'exonération  des  barate- 
ries du  capitaine  ne  s'applique  qu'aux 
faits  de  baraterie  commis  par  le  capi- 
taine dans  le  cours  de  la  navigation  ; 
elle  ne  saurait  être  étendue  à  une  faute 
d'arrimage  commise  par  le  capitaine 
lors  du  chargement  du  navire .  —  Cie 
Hâvraise  Péninsulaire  c.  Hay.  — 
Rouen,  31  janvier  1887,  III,  p.  18. 

718.  Délivrance  des  marchandises. 
Incendie.  Marchandises  à  quai  non 
encore  délivrées.  Faute,  Armateur. 
Clause  d^ exonération.  Application  aux 
fautes  nautiques .  —  La  clause  d'un 
connaissement  stipulant  que  l'arma- 
teur ne  répond  pas  des  fautes,  négli- 
gence et  baraterie  du  capitaine,  ne 
doit  s'entendre  que  des  fautes  com- 
mises par  le  capitaine  en  tant  que 
préposé  à  la  conduite  et  à  la  direction 
du  navire,  et  non  point  des  fautes  par 
lui  commises  en  sa  qualité  de  manda- 
taire ou  de  gérant  des  intérêts  com- 
merciaux qui  lui  sont  confiés.  L'ar- 
mateur ne  peut  donc,  en  cas  d'incen- 
die des  marchandises  débarquées,  in* 
voquer  la  clause  de  non-responsabilité 
lorsque  le  capitaine  a  commis  la  faute 
de  les  débarquer  sans  pesage  et  sans 
délivrance,  et  de  les  laisser  exposées 
aux  risques  d'incendie.  Le  capitaine 
qui  a  opéré  ainsi  le  déchargement  de 
son  navire,  pour  en  obtenir  la  libéra- 
tion plus  prompte,  n'agit  que  comme 
préposé  et  dans  l'intérêt  commercial 
de  l'armateur.  —  Réclamateurs  c. 
capitaine,  armateurs  et  consignataires 
du  Rhodora  et  Assureurs.  —  Havre, 
14  janvier  1886,  I,  p.  609. 

714.  Baraterie,  Sens  de  ce  mot. 
Fautes  dans  la  direction  commer- 
ciale. —  La  baraterie  du  capitaine 
doit  s'entendre  non  seulement  de  ses 
prévarications,  mais  encore  des  fautes, 
omissions,  négligences  ou  incuries, 
qui  peuvent  lui  être  imputées  soit  dans 
la  conduite  du  navire,  soit  à  l'occasion 
de  la  direction  commerciale  de  l'ex- 
pédition maritime.   —  Hain   et  Son 
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c.  Société  des  MagaaJns  Généraux.  — 
Saint-Nazaire,  4  juin  1892,  VIII, 
p.  687. 

715.  Clause  d'exonération,  <  Bar- 
ratry  ».  Signification.  —  Le  mot 
anglais  «  barratry  »,  contenu  dans  un 
connaissement  exonérant  les  proprié- 
taires de  na\nres,  ne  s^applique  qu'aux 
actes  essentiellement  frauduleux  du 
capitaine  ;  par  suite,  l'armateur  reste 
responsable  des  simples  fautes  et  né- 
gligences du  capitaine.  —  Dillon  et 
cap.  Chesshire  c.  Cattanéo.  —  Aix, 
24  décembre  1891,  VII,  p.  410.  — 
Knott  c.  Dupâquier;  —  Havre,  14 
1894,  août  X,  p.  427. 

716.  Clause  d^ exonération.  Abor- 
dage maritime.  Capitaine  àbordeur 
seul  poursuivi  par  les  chargeurs. 
Clause  d'exonération  au  profit  des 
armateurs  de  V abordé.  Exception 
personnelle,  — Lorsque  les  chargeurs 
du  navire,  perdu  dans  un  abordage 
dû  à  la  faute  commune  des  deux  ca- 
pitaines, exercent  leur  action  solidaire 
uniquement  contre  le  capitaine  du  na- 
vire àbordeur,  ce  capitaine  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  les  connaisse- 
ments, dont  lesdits  chargeurs  sont 
porteurs,  dégagent  les  armateurs  du 
navire  abordé  et  coulé  «  de  toute  res- 
ponsabilité provenant  de  la  faute  du 
capitaine  ».  Cette  clause,  insérée  à 
l'avance  dans  les  connaissements,  ne 
peut  ôtre  considérée  comme  une  re- 
nûse  de  dettes;  elle  constitue  une 
exception  personnelle  aux  armateurs 
du  navire  abordé,  et  ne  peut  profiter 
aux  tiers.  —  Powley  Thomas  c.  cap. 
Geest.  —  Bordeaux,  30  juiUet  1888, 
IV,  p.  259. 

717.  Clause  d'exonération.  Bara- 
terie, Cargaison  détournée.  Paiement 
du  fret.  —  L'armateur  qui  a  stipulé 
au  connaissement  qu'il  ne  répondait, 
pas  de  la  baraterie  du  capitaine  est 
couvert  par  cette  clause  de  toutes  les 
fautes  commerciales  et  nautiques  que 
le  capitaine  peut  commettre.  Il  est 
donc  fondé  à  réclamer  la  totalité  du 
fret  convenu,  de  même  que  les  sures- 
taries  et  les  frais  accessoires,  dès  que 
le  navire  est  arrivé  à  destination,  quand 
même  le  capitaine  serait  reparti  en 
empoi  tant  luie  partie  de  la  cargaison 
qu'il  aurait  détournée.  —  Albretsen 
c.  Perraud.  —  Rennes,  9  avril  1889, 
VI,  p.  414. 

718.  Clause  d'exonération.  Coulage» 


CAPITAINE 

Port  de  transbordement.  Fût  en  vi- 
dange. Débarquement.  Renvoi  au 
portd^eocpédition.  Vente  par  la  douane, 
—  L'armateur  no  peut  invoquer  les 
clauses  d'exonération  du  coulage  des 
fûts  de  liquide  chargés  à  bord  de  son 
navire  ou  des  fautes  du  capitaine, 
lorsque,  ayant  débarqué  dans  un  port 
de  transbordement  un  fût  de  liquide, 
ce  fût  a  été  retourné  au  port  d'expé- 
dition et,  sans  avis  à  l'expéditeur, 
abandonné  à  la  douane  qui  l'a  fait 
vendre.  En  pareil  cas,  l'armateur  est 
tenu  de  rembourser  la  valeur  du  fût 
et  de  restituer  le  fret  afférent,  bien 
qu'un  certificat  constate  que  le  fût 
était  en  vidange  et  coulait,  si  l'impor- 
tance de  la  vidange  n'a  pas  été  déter- 
minée, et  alors  que,  parle  fait  de  l'ar- 
mateur et  en  dehors  de  toute  force 
majeure,  le  fût  ne  peut  être  repré- 
senté. —  Morissec.  Cunard. —Ha- 
vre, 1er  août  1893,  IX,  p.  504. 

719.  Exonération  des  fautes  du 
capitaine.  Transbordement  à  V arri- 
vée. Surveillance  par  un  agent  de 
Vamiateur.  Fautes  pendant  le  trans- 
bordement. —  Le  capitaine  est  le 
préposé  de  l'armateur  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  du  navire, 
et,  en  faisant,  au  départ,  surveiller 
l'arrimage  par  im  de  ses  employés 
et  en  organisant  à  l'arrivée  un  système 
de  transbordement,  l'armateur  ne 
substitue  pas  sa  propre  i-esponsabilité 
à  celle  du  capitaine,  laquelle  subsiste 
jusqu'à  l'arrivée  au  port  et  à  la  remise 
de  la  marchandise  au  destinataire.  En 
conséquence,  les  fautes  commises  dans 
ces  diverses  opérations  ne  sauraient 
engager  la  responsabilité  de  l'arma- 
teur qui  s'est  exonéré  dans  le  connais- 
sement des  fautes  du  capitaine.  — 
Messageries  Maritimes  c.  Dussaud 
frères.  —  Bordeaux,  4  juin  1894,  X, 
p.  192. 

720.  Clause  d exonération.  Excep- 
tion pour  Vouverture  des  vannes. 
Voie  d'eau.  Ouverture  du  robinet- 
vanne.  Envahissement  de  la  cale.  — 
Lorsque  l'armateur  est  exonéré  par  le 
connaissement  des  fautes  du  capitaine, 
sauf  «  avaries  à  la  cargaison  résultant 
de  l'ouverture  des  vannes  faite  mal  à 
propos  »,  on  doit  considérer  comme 
rentrant  dans  l'exception  prévue  par 
la  clause  le  fait  par  le  capitaine  o'a- 
voir  ordonné  l'ouverture  du  robinet- 
vanne  pourfaiie  écouler  dans  le  com- 
partiment  des   machines    une    vœe 
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d'eau  qui  s'eet  déclarée  dans  le  coque- 
roQ,  et  d'avoir  ainsi,  par  une  erreur 
de  jugement,  fait  envsJiir  la  cale  avant 
et  augmenter  Finclinaison  du  navire, 
de  teUe  façon  que  les  marchandises 
qui  s'y  trouvaient  ont  subi  des  avaries. 

—  Cap.  Inch  c.  Esbran.  —  Havre, 
8  janvier  1895,  X,  p.  591. 

721.  Clause  cP exonération.  Sortie 
du  port  sans  pilote,  —  La  clause  d'un 
connaissement,  aux  termes  de  laquelle 
l'armateur  stipule  qu'il  ne  répondra 
pas  des  barateries,  fautes  ou  négli- 
gences quelconques  du  capitaine  ou 
des  gens  de  l'équipage,  a  pour  effet 
de  décharger  l'armateur  de  toute  res- 
ponsabilité, alors  même  que  le  capi- 
taine, en  appareillant  sans  pilote  et  par 
une  grosse  mer,  aurait  commis  une 
faute  qui  aurait  occasionné  la  perte 
du  navire.  —  Cie  Gén.  Transatlan- 
tique c.  Salettes.  —  MontpeUier, 
6  décembre  1889,  VI,  p.  256. 

722.  Clause  cP exonération.  Arma- 
teur.  Faute  personnelle ,  —  L'arma- 
teur demeure  responsable,  malgré  la 
clause  du  connaissement  qui  l'exonère 
des  conséquences  de  la  négligence  et 
de  la  faute  du  capitaine  et   des  gens 

^  de  l'équipage,  s'il  a  commis  une  faute 
*  personnelle  engageant  sa  responsabi- 
lité. —  Woods  et  Murray  c.  Ver- 
minck;  —  Cassation,  17  mai  1893, 
Vni,  p.  645.  —  Société  commerciale 
d'Affrètements  c.  cap.  Hunter  ;  — 
Havre,  18  juin  1894,  X,  p.  248. 

728.  Faute  personnelle.  Aménage- 
ment du  navire,  —  La  clause  exoné- 
rant les  armateurs  des  fautes  du  capi- 
taine laisse  subsister  la  responsabilité 
des  premiers,  lorsque  le  dommage  ré- 
sulte de  leur  propre  fait,  et  notamment 
de  l'aménagement  du  navire.  —  Cap. 
Janes,  Mark  Withwill  et  Sons  et 
Currie  c.  Lamotte  et  Cie  et  joints. 

—  Havre,  1er  mai   1888,  IV,  p.  41. 

724.  Faute  personnelle.  Machine, 
Viee  propre.  —  L'emploi  d'une  ma- 
chine incapable,par  son  mode  de  cons- 
truction, a'obéir,  dans  un  délai  nor- 
mal et  dans  toutes  ses  positions,  au 
commandement  du  capitaine,  consti- 
tue une  faute  personnelle  à  l'arma- 
teur, et  dont  il  ne  saurait  être  relevé 
par  la  clause  d'exonération  des  bara- 
teries du  capitaine  et  de  l'équipage.  — 
Oie  Gén.  Transatlantique  c.  Salettes. 

—  Cassation,  1 6  janvier  1895,  X,  p.  561. 

725.  Faute  personnelle.  Marchan- 
dises inflammables.  Soute  aux  pou- 
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dres,  —  La  clause  du  connaissement, 
qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  ne  le  dé- 
gage pas  des  conséquences  de  sa  faute 
personnelle.  Spécialement,  la  compa- 

fnîe  de  transports,  qui  a  fait  charger 
es  marchandises  inflammables  sans 
les  signaler  en  temps  utile  au  capitaine, 
répond  des  conséquences  de  leur  arri- 
mage dans  la  soute  aux  poudres,  que 
le  capitaine  a  opéré  par  ignorance  de 
leur  contenu,  et  cela  quoique  la  com- 
pagnie fût  exonérée  par  les  connaisse- 
ments de  tous  vices  d'arrimage.  — 
Cie  Gén.  Transatlantique  c.  Scnimpf. 
—  Cass.,  12  >uiUet  1893,  IX,  p.  132. 

726.  Fait  personnel.  Ouverture 
des  panneaux.  Non-convocation  des 
consignataires ,  —  Le  fait  de  ne  pas 
appeler  les  consignataires  à  l'ouverture 
des  panneaux  étant  une  faute  person- 
nelle des  agents  des  armateurs  au 
port  d'arrivée,  ces  derniers  ne  peuvent 
invoquer  la  clause  d'irresponsabilité 
des  faits  du  capitaine,  inscrite  dans  le 
connaissement,  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  l'avarie.  —  Jovas  et 
Bisset  c.  Hutchison.  —  Rouen,  17 
décembre  1888,  IV,  p.  539. 

727.  Faute  personnelle.  Risques 
exceptionnels.  —  Le  transporteur  ne 
peut  invoquer,  comme  fin  de  non-re- 
cevoir,  la  clause  le  dégageant  de  toute 
responsabilité  pour  fautes  du  capi- 
taine, lorsque  les  fautes  ne  sont  pas 
établies,  mais  qu'au  contraire,il  résulte 
des  faits  que  la  négligence  du  trans- 
porteur, qui  n'a  pas  prévenu  suffisam- 
ment le  capitaine  des  risques  excep- 
tionnels de  certaines  marchandises,  a 
été  la  cause  du  sinistre.  —  Comité 
des  Assureurs  de  Hambourg  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  —  Seine,  12 
juillet  1888,  IV,  p.  269.    ' 

728.  Clatcse  «  le  capitaine  sera 
sous  les  ordres  de  l^ affréteur  ».  Faits 
du  capitaine.  Arrimage,  Responsa- 
bilité de  V armateur.  —  L'armateur 
est  responsable  des  faits  du  capitaine, 
à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
dérogé  à  ce  principe  par  une  clause 
formelle  de  la  charte-partie.  Une 
teUe  dérogation  ne  résulte  pas,  relati- 
vement à  l'arrimage,  de  la  clause  sui- 
vante de  la  charte-partie  :  «  Le  capi- 
taine, quoique  nommé  par  l'armateur, 
sera  sous  les  ordres  et  la  direction  de 
l'affréteur,  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
du  navire,  l'agence  et  autres  arrange- 
ments. L'affréteur  prend  sur  lui  toute 
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responsabilité  qui  surgirait  des  actes 
du  capitaine  signant  les  connaissements 
ou  toute  autre  pièce  d'après  les  ins- 
tructions de  l'affréteur .  »  —  Fraissi- 
net  et  Cie  c.  Mante  frères  et  Borelli. 
—  Cassation,  Il  décembre  1888,  IV, 
p.  516. 

729 .  Vice  d* arrimage.  Faute  per- 
sonnelle, —  L'arrêt  qui,  sans  contester 
en  droit  la  légitimité  d'une  clause 
d'irresponsabilité  en  faveur  de  l'arma- 
teur, l'interprète  en  ce  sens  qu'elle 
n'est  applicable  qu'aux  fautes  commi- 
ses au  cours  de  la  navigation,  et  qui, 
établissant  qu'en  fait,  l'avarie  provient 
d'un  vice  d'arrimage  imputable  à  l'ar- 
mateur, rend  l'armateur  responsable 
du  dommage,  ne  viole  aucune  dispo- 
sition de  loi .  —  Hay  c.  Cie  Hâvraise 
Péninsulaire.  —  Cassation,  27  mai 
1889,  V,  p.  179. 

780 .  Faute  personnelle .  Vol  pen- 
dant le  transbordement,  —  La  ckiuse 
de  non-responsabilité  insérée  dans  le 
connaissement  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'exonérer  le  capitaine  de  la  res- 
ponsabilité de  ses  propres  fautes,  no- 
tamment d'un  détournement  commis 
au  cours  du  transport  au  préjudice 
du  chargeur. —  0'  Lagnier  c.  Les  Fils 
Conseil.  —  Bordeaux,  4  décembre 
1893,  IX,  p.  721. 

781.  Billet  de  passage.  Clause 
d^ exonération  des  fatdes  du  capitaine. 
Armateur,  Faute  personnelle,  —  La 
clause  du  billet  de  passage  qui  exonère 
l'armateur  des  fautes  du  capitaine 
ne  l'affranckit  par  des  suites  de  sa 
faute  personnelle.  —  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique c.  Pinaud.  —  Cassation, 
30  janvier  1894,  IX,  p.  706. 

782.  Angleterre.  —  Baraterie, 
Signification,  —  L'acte  par  lequel  le 
capitaine  enfreint  nettement  et  frau- 
duleusement son  devoir  envers  ses 
armateurs,  sans  avoir  une  intention 
criminelle,  constitue  une  baraterie. 
Le  caractère  frauduleux  résulte  de  ce 
que  le  capitaine  a  agi  dans  son  pro- 
pre intérêt,  par  malice  pour  les  arma- 
teurs ou  par  mépris  d'une  loi  qu'il 
doit  respecter.  —  Wilson  Harravay 
c.  National  Insurance.  —  Dunedin, 
29  juiUet  1886,  II,  p.  191. 

788.  Clause  de  négligence.  Exoné- 
ration com2)lète,  —  La  clause  de  né- 
gligence exonère  l'armateur  de  toute 
responsabilité,  non  seulement  par  rap- 
port aux  avaries  qui  ont  leur  cause 
directe  dans  la  faute  du   capitaine, 
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mais  même  par  rapport  aux  avaries 
que  la  négligence  du  capitaine  n'a 
pas  causées,  mais  a  laissé  s'aggraver. 
—  Legland  et  Cie  c.  Grummitt.  — 
Haute-Cour  de  justice  ,  19  janvier 
1891,  VI,  p.  706. 

784.  Clause  exonérant  P armateur 
des  fautes  du  capitaine.  Admission 
en  avaries  communes.  Non-lieu,  — 
La  clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine  permet  bien  à  l'armateur 
de  décliner  toute  responsabilité  résul- 
tant d'une  faute  du  capitaine,  mais 
ne  l'autorise  pas  à  réclamer  l'admission 
en  avaries  communes  des  conséquen- 
ces de  cette  faute.  —  Mary  Thomas 
Steamship  Cy.  c.  Globe  Marine  Ins.* 
Cy.  —  Haute-Cour  de  justice,  27  juil- 
let 1893,  LX,  p.  576. 

786.  Clause  exonérant  V armateur 
des  fautes  du  capitaine.  Avarie  au 
port  de  charge.  Application  de  la 
clause,  —  La  clause  d'exonération 
des  fautes  du  capitaine,  etc.,  produit 
son  effet  même  quand  le  navire  est  à 
quai  au  port  de  charge,  dès  qu'il  a 
une  partie  de  la  cargaison  à  bord .  — 
Tralotti  c.  Turnbull.  —  Haute-Cour 
de  justice,  28  août  J893,  IX,  p.  581. 

786.  Clause  (Véxofiératiofi.  Ouver- 
ture inopportune  des  soupapes,  ' 
Echouement  postérieur,  —  Lors- 
qu'une clause  d'exonération  stipule 
Gue  l'armateur  reste  garant  des 
aéfauts  d'arrimage,  ouverture  inopi)or- 
tune  des  soupapes,  etc.,  saui  les 
cas  d'abordage,  incendie  ou  échoue- 
mentt  sa  responsabilité  ne  s'applique 
pas  à  l'avarie  causée  par  une  ouver- 
ture inopportime  de  soupape,  si,  en- 
suite, et  pour  obvier  au  danger,  le 
capitaine  a  dû  échouer  son  navire, 
quoique  cet  echouement  soit  postérieur 
à  l'avarie  causée  par  l'ouverture  de  la 
soupape.  —  Tralotti  c.  Turnbull.  — 
Haute-Cour  de  justice,  28  août  1893, 
IX,  p.  581. 

787.  Clause  d^ exonération  des  pé- 
rils de  la  nier.  Rocher  dangereux. 
Capitaine.  Absence  du  pont,  —  Le 
fait  de  s'être  approché  trop  près  d'un 
rocher  extrêmement  dangereux,  et  le 
fait  par  le  capitaine  de  quitter  le  pont 
précisément  quand  son  navire  eêt 
dans  de  tels  parages,  constituent  à  eux 
seuls  une  négligence  suffisante  pour 
entraîner  la  responsabilité  des  arma- 
tours  et  écarter  toute  exception  tirée 
de  la  clause  des  périls  de  la  mer.  — 
Richardson  c.  W.  LethamCie.— Ciu 
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des    Lords  ,     14   juin    1888  ,    IV , 
p.  449. 

788.  Saes  volontairement  coupés. 
Délivrance  des  grains  en  vrac.  Arma- 
teur, Dommaff  es -intérêts»  Double  élé- 
ment.  —  L'armateur  est  responsable 
du  fait  de  son  capitaine,  qui  a  coupé 
des  sacs  et  délivré  en  conséquence 
une  grande  quantité  de  grains  en 
vrac.  En  pareil  cas,  il  y  a  un  double 
élément  de  dommages-intérêts,  car  les 
grains  en  vrac  ont  une  valeur  mar- 
chande inférieure  à  celles  des  grains 
en  sacs  et  nécessitent  des  frais  de  clas- 
sement. —  Keighley  Maxted  and  Co 
c .  Fyzac  et  Branfost .  — Haute-Cour  de 
justice,  22  et  23  mai  1894,  X,  p.  459. 

789.  Belgique.  —  Clause  d'exo- 
nération des  fatUes  du  capitaine  et 
de  celles  de  V équipage.  Validité.  — 
Fait  loi  entre  les  parties  ou  leurs 
ayants-cause,  la  clause  des  connaisj«e- 
monts  qui  exonère  le  capitaine  de  cer- 
tains risques,  soit  qu'ils  proviennent 
de  sa  faute  ou  d'une  erreur  de  juge- 
ment, soit  de  sa  part,  soit  de  celle  des 
gens  de  l'équipage,  ou  autrement,  de 
quelque  nuinière  que  ce  soit,  spéciale- 
ment des  risques  d'allège,  etc.,  pourvu 
que  la  clause  ne  décharge  pas  le  capi- 
Uûne  de  la  responsabilité  de  son  dol. 
—  Cap.  Shaw  c.  Samuel  et  Friede- 
berg  et  Mendl  frères.  —  BruxeUes, 
7  mai  1887,  IH,  p.  75. 

740.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes f  négligences t  faits  du  capitaine 
échappant  au  contrôle  de  Varmateur 
«  beyond  his  contract.  —  Lorsque  le 
connaissement  porte  que  l'armateur 
ne  répond  pas  des  fautes,  négligences, 
etc.,  et  des  faits  du  capitaine  échap- 
pant à  son  contrôle  «  beyond  his  con- 
tract ^ ,  ces  dernières  expressions 
n'ont  pas  un  sens  bien  déterminé  et  le 
tribunal,  dans  le  doute,  doit  interpré- 
ter la  convention  contre  le  stipulant, 
c'est-à-dire  en  les  rattachant  aux  faits 
précédemment  énoncés  dont  l'arma- 
teur s'est  exonéré.  —  Colignon  frères 
c.  Cap.  Smit.  —  Anvers,  12  juillet 
1892,  VIII,  p.  140. 

741.  Clause  exonérant  Varmateur 
des  fautes  «  ofneglect  or  default  wha- 
tever  of  the  pilot  in  navigating  ». 
Interprétation.  Fautes  de  navigation. 
Arrimage  défectueux.  —  La  clause 
d'irresponsabilité  «  any  loss  or  dama- 
irca  from  any  act  of  neglect  or  default 
whatever  of  the  pilot,  raaster  or  mari- 
ners  in  navigating  the  steamer  being 
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always  excepted  »  ne  porte  que  sur 
les  fautes  de  navigation,  parmi  lesquel- 
les ne  figure  certainement  pas  l'arri- 
mage défectueux  au  port  d'embarque* 
mcnt.  —  Àvht  et  Cie  c.  Cap.  Felu- 
go.  —  Anvers,  30  juillet  1892,  VIII, 
p.  144. 

742.  Clause  exonérant  P  armateur 
de  la  baraterie  du  capitaine  et  des 
fautes  de  navigation.  Interprétation 
stricte.  Bobinet  du  lest  d'eau.  DéfatU 
de  fermeture.  —  Les  clauses  d'exoné- 
ration doivent  ôtre  entendues  dans  le 
sens  le  plus  strict.  Spécialement,  lors- 
que l'armateur  s'est  exonéré  de  la  ba- 
raterie du  capitaine  et  des  fautes  de 
na\igation,  il  demeure  responsable 
du  défaut  de  fermeture  d'un  robinet 
d'alimentation  du  lest  d'eau,  ces  deux 
faits  ne  constituant  ni  une  baraterie 
ni  une  faute  de  navigation .  —  CoUi- 
gnon  frères  c.  Cap.  omit.  —  Anvers, 
29  juillet  1892,  VIII,  p.  140. 

748.  Clause  exonérant  Varmateur 
des  dommages  résultant  de  collisions  y 
échouement,  jet  et  autres  fortunes  de 
yner.  Application  aux  fautes  nauti- 
ques. Défaut  de  soins  dans  la  conser- 
vation de  la  marchandise  après 
V amarrage.  —  La  clause  qui  excepte 
de  la  responsabilité  les  pertes  ou  dom- 
mages résultant  de  collision,  échoue- 
ment, jet  et  autres  fortunes  de  mer, 
riWères  ou  navigation,  de  quelque  na- 
ture ou  sorte  qu'elle  puisse  ^tre,  même 
lorsqu'elle  aura  été  causée  par  négli- 
gence, défaut  ou  erreur  de  jugement 
du  pilote,  capitaine,  matelots  et  autres 
serviteurs  des  armateurs,  prévoit  les 
accidents  qui  auraient  été  provoqués 
ou  aggravés  par  des  fautes  dans  la 
conduite  du  navire,  pendant  qu'il  était 
soumis  aux  risques  propres  de  la  navi- 
gation ;  fîUe  ne  peut  être  étendue  à  un 
défaut  de  soins  dans  la  conservation 
des  marchandises  après  que  le.  navire 
est  amarré  dans  le  port.  Si  un  doute 
peut  subsister  sur  la  portée  d'une 
clause  dérogatoire  au  droit  commun 
et  dont  l'application  doit  être  enten- 
due restrictivement,  c'est  contre  celui 
3ui  l'a  stipulée  il  son  profit  que  ce 
ou  te  doit  s'interpréter.  —  Greenock- 
steamship  Company  c  .  Lepadger 
Volkammerci.  —  Bruxelles,  24  octo- 
bre 1890,  VI,  p.  479. 

744.  Clause  exonérant  Varmateur 
de  la  responsabilité  du  coulage.  Cou- 
lage par  la  faute  du  capitaine.  —  La 
clause   d'irresponsabilité    de    l'arme- 
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ment  du  chef  de  coulage  reste  sans 
effet,  quand  le  capitaine  est  en  faute 
et  que  c'est  à  cette  faute  que  le  cou- 
lage est  dû.  —  Aulit  et  Oie  c.  Cap. 
Felugo.  —  Anvers,  30  juillet  1892, 
Vni,  p.  144. 

746.  BarrcUry,  Sens  de  ce  mot  par 
opposition  au  terme  de  baraterie.  — 
Le  terme  anglais  barratry  n'est  pas 
réqui valent  du  mot  français  baraterie; 
celui-ci  comprend  même  les  fautes  et 
négligences  commises  sans  mauvaise 
foi  ;  tandis  que  le  mot  barratry  ne 
s'applique  qu'aux  actes  accomplis 
sciemment  par  le  capitaine  au  mépris 
des  lois,  à  toute  malversation  grave, 
à  toute  négligence  criminelle  dictée 
par  n'importe  quel  mobile,  qui  cause 
un  préjudice  réel  aux  propriétaires  ou 
aux  affréteurs.  —  Albert  de  Bary  c. 
Cap.  Ernst.  —  Anvers,  14  juin  1887, 
III,  p.  469. 

746.  Brésil.  —  Fautes.  Respon- 
sabilité. Abandon  du  navire  et  du 
fret.  Exonération.  —  L'armateur 
s'exonère  de  la  responsabilité  des  fau- 
tes du  capitaine  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  —  Trib.  sup.  de  jus- 
tice, 14  août  1889,  V,  p.  534. 

747.  Danemark.  —  Emprunt. 
Obligation  du  fréteur  limitée  à  la 
valeur  du  navire,  Non-suhrogaiion 
dans  V assurance .  —  Lorsque  le  capi- 
taine a  emprunté,  en  cours  de  route, 
dans  l'intérêt  du  navire,  en  engageant 
celui-ci  et  la  cargaison,  cet  engage- 
ment ne  lie  le  fréteur  que  pr opter 
rem.  Si  donc  le  navire  est  naufragé  , 
le  fréteur  n'est  point  tenu.  H  ne  l'est 
pas  non  plus  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance, que  le  capitaine  avait  égale- 
ment engagée  «  en  cas  d'accident  » . 

—  Schuldt  c.  Jorgensen.  —  Song- 
Handelsret,  22  novembre  1882,  I, 
p.  180. 

74^.  Echelles  du  Levant.  — 
Baraterie.  Faits  constitutifs.  -^  La 
baraterie  de  patron  peut  résulter  de 
fautes  lourdes  et  dommageables  com- 
mises par  le  capitaine  ati  préjudice  du 
chargeur  et  des  assureurs,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'établir  le  caractère  dolo- 
sif  ou  criminel  des  faits  qui  consti- 
tuent ces  fautes.  —  Giottis  c.  Cie 
<  la  Foncière  ».  —  Trib.  Cons.  de 
France  à  Constantinople,  4  février 
1886,  ir,  p.  707. 

749.  Italie.  —  Victuailles.  Achat 
en  France.  Formas.  Loi  française, 

—  L'art.  234  du  Code  de   commerce 
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français  n'obUgeant  pas  le  capi- 
taine à  recourir  à  une  autorisation 
spéciale  pour  acheter  les  provisions  du 
navire,  l'armateur,  auand  des  provi- 
sions ont  été  ainsi  achetées  en  France, 
est  t€nu  des  obligations  prises  à  cet 
égard  par  le  capitaine.  —  Patrone  c. 
cap.  Murzi  etBlanchet.  — G^ênes,  23 
décembre  1886.  II,  p.  739. 

760  .  Affrètement .  Eodonération 
des  fautes  du  capitaine .  Validité.  — 
Est  valable  la  clause  par  laquelle  le 
propriétaire  du  navire  stipule  qu'il  ne 
sera  pas  responsable  des  dommages 
causés  au  chargement  par  le  fait  ou  la 
faute  du  capitaine.  —  Parodi  c.  Sau- 
vaigne.  —  Gênes,  27  juin  1891,  VIII, 
p.  418. 

761.  Baraterie.  Clause  d'exonéra- 
tion. NtUlifé.  —  En  dehors  des  cas 
dans  lesquels  la  loi  reconnaît  que  la 
responsabilité  de  l'armateur  peut  être 
limitée,  comme  ceux  des  articles  491 , 
401  et  404  du  Code  de  commerce,  est 
nulle  la  clause  par  laquelle  l'armateur 
prétend  s'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité pour  le  fait  du  capitaine.  En 
conséquence,  est  nulle,  comme  con- 
traire à  la  loi ,  la  clause  contenue 
dans  un  contrat  d'affrètement,  par  la- 
quelle l'armateur  se  libère  des  consé- 
quences de  la  baraterie  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  —  Gugenheim  c. 
Trat-Léopold.—  Gênes,  18  août  1893, 
IX,  p.  82. 

762.  Norvège  .  —  Assurances 
maritimes.  Fret.  Faute  lourde.  Dé- 
chéance. —  En  cas  d'assurance  sur  le 
fret,  l'assureur  peut  se  refuser  au 
paiement  de  la  somme  assurée  lors- 
qu'il est  établi  que  le  capitaine  s'est 
rendu  coupable  de  négligence  grave, 
notamment  lorsqu'il  n^avait  pas  ses 
ancres  prêtes  dans  un  chenal  étroit  et 
dangereux  et  lorsqu'il  n'a  point  chan- 
gé sa  route  en  temps  utile,  et  lorsque 
le  capitaine  est  en  même  temps  pro- 
priétaire du  navire.  —  Christiania,  14 
mars  1890,  VII,  p.  359. 

758.  Location  du  navire  à  un  ti^rs 
2)ar  V armateur.  Engagements  con- 
tractés par  le  capitaine.  —  L'arma- 
teur d'un  navire  loué  à  un  tiers  n'est 
pas  responsable  des  engagements  pris 
par  le  capitaine  placé  sous  les  ordres 
de  ce  tiers.  —  Christiania,  1 7  juillet 
1887,  IV,  p.  591. 

764.  Pays-Bas.  —  Connaisse- 
ment. Clause  limitant  la  responsabi- 
lité. Validité. —  Le  capitaine  peut  res- 
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*reindre  sa  responsabilité  au  moyen 
d'une  clause  insérée  dans  le  connais- 
sement.— La  Haye,  20  mai  1892,  VII, 
p.  460. 

766 .  Exonération  des  faits  du  ca- 
pitaine. Sauveteurs,  Dommages,  Ir- 
responsabilité,  —  L^armateur  ayant 
stipulé  par  «ne  clause  expresse  insérée 
dans  le  connaissement  qu'il  ne  sera 
pas  responsable  de  «  wastage,  decay, 
corruption,  détérioration,  and  dama- 
ge >  et  de  «  stranding....  and  ail  da- 
Doiages,  loss  or  injury,  arising  from 
the  périls  andthings  abovementioned, 
and  whether  such  périls  or  things  arise 
from  the  négligence,  default  or  error 
in  judgment  of  the  master . . .  anc? 
persons  in  the  service  of  the  shipow- 
ner,^  n'est  pas  tenu  de  rcmbour.<cr  le 
dommage  causé  par  les  sauveteurs  em- 
ployés par  le  capitaine .  —  La  Nord 
Deutsche  Versicherungs  Geselkchaft 
c.  la  Kininklyke  îTederlandsche  »Sto- 
omboot  Maatschappij. —  Amsterdam, 
22  février  1889,  V,  p.  H99. 

756  .  SUKPE  .  —  Engageinents . 
Armateur,  Responsabilité  limitée, — 
L'armateur  n'est  tenu  de  l'engagement 
contracté  par  le  capitaine  pour  son  ra- 
patriement que  siu-  le  navire,  les  ap- 
paraux et  le  fret.  —  Holmberg  c. 
Lindahl.  —  Cour  suprême,  !«••  juin 
1895,  I,  p.  412. 

757.  Tunisie.  —  Lettre  de  change 
sur  le  destinataire  en  avance  sur  le 
fret.  Destinataire.  Assurance  de  la 
traite  Arm^ateur  responsable.  —  Le 
capitaine  qui,  en  cours  de  voyage,  a 
dénoncé  au  destinataire  qu'il  tirait  sur 
lui  une  lettre  de  change  en  avance  sur 
le  fret,  et  qui  l'a  prié  de  faire  bon  ac- 
cueil à  cette  traite,  en  la  couvrant 
par  une  assurance  y  engage  l'armateur 
envers  le  destinataire,  non  seulement 
pour  le  capital  de  l'avance  faite  sur  le 
fret,  mais  aussi  pour  la  prime  pavée 
dans  le  but  de  faire  assurer  ladite 
avance.  —  Domcrgue  c.  Campo  et 
autres.  —  Tunis,  30  juin  et  13  octo- 
bre 1892,  Vm,  p.  165. 

758.  Connaissement.  Clause  d^ exo- 
nération. Ratification,  Inapplication, 
—  La  clause  qui  exonère  l'armateur 
des  fautes  du  capitaine  est  inopérante 
lorsque,  sans  que  les  agissements  re- 
prochés au  capitaine  soient  l'exécution 
des  ordres  de  l'armateur,  celui-ci  les 
a  du  moins  ratifiés.  Il  suffit,  d'ailleurs, 
d'une  ratification  tacite,  résultant  soit 
du  défaut  absolu  de  protestation  con- 
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tre  les  actes  du  commandant  du  na- 
vire, soit  du  profit  que  l'armateur  a 
retiré  de  la  violation  du  contrat.  — 
Farrugia  et  CamiUeri  c.  Cie  Knotts, 
Prince  Line  et  Société  La  Providence. 
—  Tunis,  29  décembre  1893,  X,  p. 
488. 

759.  Clause  d^ exonération  des  ba- 
rateries. Interprétation  restrictive , 
Navires  appartenamt  à  la  même  com- 
pagnie ,  —  La  clause  qui  exonère 
l'armateur  des  barateries  et  fautes  du 
capitaine  doit  être  interprétée  restric- 
tivement  :  on  ne  peut  l'étendre  du  ca- 
pitaine du  navire  pour  lequel  les  con- 
naissements ont  été  délivrés  au  capi- 
taine d'un  autre  navire,  alors  même 
que  le  second  navire  appartient  à  la 
même  compagnie.  —  Boccara  c.  Cie 
gén.  Transatlantique  .  —  Tunis,  9 
mars  1889,  V,  p.  1.^9. 

760.  Clause  <ff exonération  des  ba- 
rateries. Abordage  entre  deux  na- 
vires à  la  même  compagnie.  Art.  1334 
du  Code  civ. —  Lorsque  l'abordage  se 
produit  entre  deux  navires  appartenant 
a  la  même  compagnie,  les  chargeurs  de 
l'un  se  trouvent,  par  rapport  à  l'autre, 
dans  la  situation  des  tiers,  et  la  com- 
pagnie est  responsable,  en  vertu  des 
articles  1384  C.  civ.,  216  C.  com.  , 
alors  même  que  sa  charte-partie  sti- 
pule son  irresponsabilité  pour  barate- 
ries du  capitaine.  —  Gharmasi  et  Cie 
gén.  Transatlantique.  —  Tiuiis,  6  juin 
1889,  V,  p,  424. 

Section  2 

Recours  du  capitaine  contre 

Varmateur. 

761.  France.—  Vêtements,  Perte, 
Indemnité.  —  L'armateur  n'est  point 
tenu  d'indenmiser  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  de  la  perte  de  leurs 
vêtements,  même  lorsque  cette  perte 
sur\ient  pendant  un  service  comman- 
dé. —  Cordier  c.  Haentjens.  —  Nan- 
tes, 27  juin  1885,  H,  p.  39. 

762.  Maladie.  Frais  de  traite- 
ment. Tribunaux,  Appréciation, — 
Si  l'article  262  du  Code  de  commerce 
impose  à  l'armement  l'obligation  de 
supporter  les  frais  du  traitement  des 
marins  tombés  malades  en  cours  de 
voyage,  cette  obligation  ne  saurait 
être  indéfiniment  étendue  jusqu'à  com- 
plète guérison,  et  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances, dans  quelle  limite  l'arme- 
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ment  peut  être  tenu.  —  Cap.  Land- 
gren  c.  Cîe  G^n.  Transatlantique. 
—  Havre,  20  août  1890,  VI,  p.  548. 
768.  Infirmités  contractées  dans 
les  pays  chauds.  Bisqtées profession- 
nels. —  L'armateur  d'un  navire  ne 
peut  être  responsable  des  conséquen- 
ces des  influences  diverses  auxquelles 
le  métier  de  marin  expose,  suivant 
les  climats,  le  tempérament  de  chaque 
individu,  et  qui  constituent  une  sorte 
de  risque  professionnel.  Spécialement, 
le  capitaine  attaché  au  service  d'une 
compagnie  maritime  atteint,  par  suite 
d'un  séjour  prolongé  aux  Antilles  et 
dansl'Aménque  du  Sud,  d'une  ané- 
mie tropicale  et  de  rhumatismes  chro- 
niques, ne  saurait  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  son  état 
de  santé.Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que 
cet  officier,  précédemment  employé 
par  la  compagnie  dans  d'autres  para- 

§es,  n'a  obtenu  un  commandement 
ans  les  pays  chauds  et  n'y  a  été 
maintenu  que  sur  sa  demande  ex- 
presse. —  Cap.  Landgron  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  -—   Ibid. 

764.  —  Navigation  aux  5/5. 
Loyer  de  V équipage.  Obligation  du 
capitaine.  —  Le  capitaine  qui  navi- 
gue aux  5i8  est  tenu,  vis-à-vis  de 
l'armateur,  de  supporter  les  loyers  de 
réquipage,  mais  à  la  condition  que 
l'armateur  prouve  avoir  payé  au  ca- 
pitaine sa  part  du  fret  acquis  par  le 
navire.  —  Administration  ae  la  Mari- 
ne c.  Héritiers  Cormerais  et  cap.  Mol- 
gat.— Nantes,  13  juin  1888,  IV,  p.  682. 

765.  Droit  de  pilotage.  Recours 
contre  V armateur. —  Le  capitaine  a 
un  recours  contre  l'armateur  pour  le 
remboursement  des  droits  de  pilotage. 
—  Barudé  c.  Cie  Gén.  Transatlan- 
tique. —  Saint-Nazaire,  19  novembre 
1891,  VII,  p.  300. 

766.  Angleterre.  —  Débours. 
Privilège.  —  Le  capitaine  a  pour  ses 
débours  un  droit  réel  sur  le  navire, 
primant  le  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires.— Baker  c.  William  et  Ha- 
milton.  —  Haute-Cour  de  justice,  14 
février  1887,  II,  p.  725. 

767.  Dépenses  faites  pour  le  na- 
vire. Absence  de  privilège.  — Le  ca- 
pitaine qui  a  tiré  une  traite  sur  l'ar- 
mateur, en  faveur  de  fournisseurs  de 
charbon,  ne  peut  exercer  aucun  droit 
de  privilège  sur  le  navire  aux  dépens 
des  créanciers  hypothécaires,  car  ces 
avances  ne  lui  procurent  aucun  droit. 
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—  William  et  Hamîlton  c.  cap.  Ba- 
ker.— Chambre  des  Lords,  27  mai 
1889,  V,  p.  254. 

768.  Norvège.  —  Responsabilité 
ris-à-vis  des  armateurs.  Paiement  du 
fret. — Lorsque,  d'après  les  termes  de  la 
charte-partie,  le  capitaine  doit  se  pro- 
curer le  comptant  néces^re,  mais 
sans  indication  de  la  manière  dont  cela 
doit  se  faire  et  en  renvoyant  simple- 
ment «  aux  conditions  ordinaires  *, 
le  capitaine  n'est  donc  tenu  d'aver- 
tir les  armateurs  qu'il  tire  sur  l'affré- 
teur une  lettre  de  change  pour  se  cou- 
vrir des  avances  nécessaires.  Chris- 
tiania, 28  février  1887,  IV,  p.  586. 

Section  3 
Salaires.  Droit  de  chapeau. 

769.  France.  —  Chapeau.  Ar- 
mateur. Droit  de  diriger  P expédition. 
Cargaison  chargée  pour  son  compte. 
Déterminntion  du  chapeau.  Bénéfice 
de  r opération. —  Lorsque  l'armateur  a 
promis  au  capitaine  un  chapeau  sur 
le  fret,  il  reste  néanmoins  libre  de 
diriger  son  opération  comme  il  l'en- 
tend, et  le  capitaine  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que,  au  lieu  de  fréter  le 
navire,  l'armateur  l'a  chargé  de  mar- 
chandises pour  le  compte  de  Tarme- 
ment.  En  ce  cas,  le  chapeau  du  capi- 
taine doit  être  calculé,  non  sur  le  fret 
que  le  navire  aurait  pu  gagner,  maÎA 
sur  le  bénéfice  réel  de  l'opération, 
c'est-à-dire  sur  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  des 
marchandises  chargées  pour  le  compte 
de  l'armement.  —  Cap.  Rabin  c.  Au- 
ger.— Havre,  16  août  1893,  IX,p.  506. 

770.  Chapeau.  Insaisissahilité. 
Rôle  d^ équipage.  —  Les  salaires  des 
marins  sont  insaisissables,  aux  termes 
de  l'ordonnance  royale  du  l*'  novem- 
bre 1845  et  du  décret  du  4  mars  1852. 
H  faut  comprendre,  au  nombre  des 
marins  dont  les  salaires  sont  ainsi 
protégés,  le  capitaine  lui-même,  non 
seulement  pour  ses  gages  proprement 
dits,  mais  aussi  pour  la  partie  acces- 
soire der'dits  gages,  appelée  chapeau . 
—  Cap.  X  c.  Dame  Y.  —  Havre, 
10  mars  1887,  III,  p.  44. 

771 .  Gratification  promise.  Refus 
postérieur.  —  Lorsqu'une  gratifica- 
tion a  été  promise  au  capitaine  pour 
le  CAS  où  les  résultats  du  voyage  se- 
raient heureux,  l'armateur  est  receva- 
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ble  à  la  refuser  en  justifiant  qu'il  a 
sujet  d'être  mécontent  du  capitaine. — 
Cordier  c.  Haentjens.  —  Nantes,  27 
juin  1885,  II,  p.  39. 

772.  Salaires.  Insaisissàbilité.  Dé- 
pôt à  V administration  de  la  Marine. 

—  Bien  qu'en  principe,  les  loyers  du 
capitaine  soient  insaisissables,  le  capi- 
taine, mandataire  de  l'armateur,  étant 
t€nu  de  ses  fautes,  mêmes  légères,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  l'armateur 
est  fondé  à  retenir  sur  les  loyers  du 
capitaine  les  sommes  qui  sont  l'équi- 
vdenl  ou  la  représentation  des  fautes 
qu'il  a  commises.  Mais,  tant  que  l'apu- 
rement des  comptes  n'a  pas  eu  lieu 
entre  l'armateur  et  le  capitaine,  l'ad- 
ministration de  la  Marine  a  le  droit 
d'exiger  que  les  loyers  de  ce  dernier 
soient  versés  entre  ses  mains,  à  litre 
de  dépôt.  — Administration  de  la  Mari- 
ne c.  Famin.  —  Boulogne-sur-Mer,  9 
novembre  1886,  II,  p.  674. 

778.  Salaires.  Obligation  de  les 
verser  à  la  Marine,  Capitaine.  Délai 
pour  rendre  ses  comptes.  —  L'arma- 
teur doit  verser  à  la  Marine  les  salai- 
res dus  au  capitaine,  bien  que  ce  der- 
nier n'ait  pas  rendu  ses  comptes,  mais 
ces  salaires  doivent  rester  en  dépôt 
jusqu'à  ce  que  les  comptes  soient  ré- 
glés. Toutefois,  un  délai  doit  être  im- 
parti à  l'armateur  pour  intenter  son 
action  en  reddition  de  comptes,  et, 
passé  ce  délai,  la  Marine  peut  être 
autorisée  à  verser  lesdits  salaires  au 
capitaine.  —  Administration  de  la 
Marine  c.  A.  Postel  et  fils. —  Havre, 
19  décembre  1893,  X,  p.  61 . 

774.  Salaires,  Paiement.  Aptire- 
tneni  des  comptes.  —  Tant  que  l'apu- 
rement des  comptes  du  capitaine  avec 
l'armateur  n'a  pas  eu  lieu,  le  capi- 
taine ne  peut  exiger  le  paiement  de 
l'intégralité  de  ses  salaires .  —  Morelli 
et  Cie  c.  d'Aubigny,  Postel,  cap. 
Nicolaï  et  autres.  —  Havre,  28  février 
1887,  n,  p.  687. 

775.  Salaires.  Paiement.  Engage- 
ment à  la  part.  Reddition  de 
compte  du  fret.  —  Le  capitaine  en- 
gagé à  la  part  ne  peut  rien  exiger  de 
l'armateur  pour  ses  salaires  tant  qu'il 
ne  lui  a  pas  rendu  le  compte  du  fret . 

—  Commissaire  de  l'Inscnption  Mari- 
time c.  Constantin  Piot.  —  Marseille, 
H  avril  1893,  VIII,  p.  700. 

776.  Salaires.  Privilège.  Exercice. 
Créance  ordinaire.  —  Le  capitaine 
ne  peut  exercer  son  privilège  sur   le 
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fret  pour  le  montant  de  ses  cages  que 
comme  tout  autre  créancier  de  l'arma- 
teur et  ne  peut,  comme  tout  autre 
créancier,  procéder  qu'en  formant 
opposition  entre  les  mains  du  consi- 
gnataire.  —  Smith  AUan,  Brown  et 
joints,  cap.  Baxter  et  cap.  King  c. 
Bensande  et  Cie,  Fehr  et  Cie  et  Cur- 
rie.  —  Havre,  16  octobre  1894,  X, 
p.  439. 

777.  Salaires.  Renonciation  et  su- 
brogation au  profit  du  prêteur  à  la 
grosse.  —  Si  le  capitaine  est  privilé- 
gié comme  l'équipage,  pour  ses  salaires 
et  loyers,  il  peut  renoncer  à  ce  privi- 
lège et  faire  abandon  au  prêteur  à  la 
grosse  de  la  situation  de  faveur  que 
la  loi  lui  attribue.  —  Viaud  c.  Ni- 
colas. —  Rennes,  13  novembre  1886, 
III,  p.  24. 

778.  Angleterre.  —  Coproprié- 
taire-capitaine. Salaires.  Absence  de 
convetttion.  Non-lieu.  —  Quand  un 
navire  appartient  à  deux  personnes, 
associées  pour  son  exploitation,  celle 
des  deux  qui  commanae  le  navire,  en 
Qualité  de  capitaine,  ne  peut,  à  défaut 
de  stipulation  expresse,  réclamer  de 
ce  fait  aucune  indemnité.  —  G.  N. 
Simons  c.  W.  N.  Simons.  — Cour 
sup.  de  judicature,  16  novembre  1893, 
X,  p.  89. 

779.  Belgique.  —  Subréeargue. 
Salaires.  Privilège.  —  Si,  en  règle 
générale,  le  subréeargue  n'a  pas  droit 
au  privilège  accordé  aux  marins  pour 
leurs  gages,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il est  exclusivement  le  préposé  des 
armateurs  eux-mêmes,  chargé,  à  un 
moment  donné,  de  remplacer  le  capi- 
taine et  de  prendre  le  commandement 
du  navire.  —  Cap.  Tom  et  Barned 
Lewns  c .  Forwood  Brothers  et  Borni- 
che.  —  Bruxelles,  30  mars  1889,  V, 
p.  103. 

780.  Italie.  —  Salaires.  Compte 
avec  V armateur.  Preuve  testimoniale. 
Non-lieu.  Escompte  des  fournisseurs. 
Déduction.  —  La  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  pour  établir  le  mon- 
tant des  gages  convenus  entre  le  capi- 
taine et  l'armateur  (art.  522  Code 
comm.).  Dans  le  compte  que  le  capi- 
taine doit  rendre  à  l'armateur,  celui-ci 
ne  peut  prétendre  déduire  des  factures 
des  fournisseurs  des  escomptes  plus 
élevés  que  ceux  portés  au  compte,  en 
alléguant  l'usage  admis  dans  les  villes 
maritimes  de  faii  e  de  pareils  escomp- 
tes, et  il  ne  saurait  être  admis  à  éta^ 
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blir  un  pareil  usage  par  la   preuve 
testimoniale.  —  Patrone  c.  Bennati. 

—  Gênes,  3  juin  1893,  IX,  p.  630. 

781 .  Norvège.  —  Chapeau,  Perte 
de  la  cargaison.  Déchéance,  —  En 
cas  de  perte  de  la  cargaison  avant 
Farrivée  à  destination,  le  capitaine  est 
déchu  du  droit  au  chapeau,  même  si 
l'armateur  a  fait  assurer  le  fret  brut. 

—  Reppen  c.  Jensen .  —  Christiania, 
13  mar8l885,  II,  p.  600. 

782.  Chapeau,  Taux,  Preuve, 
Charge  du  capitaine,  —  La  preuve 
de  taux  du  chapeau  est  à  la  char^ 
du  capitaine  qui  réclame  le  taux  le 
plus  élevé.  —  Reppen  c.  Jensen.  — 
Ibid. 

788.  Salaires,  Avances  au  navire. 
Armateur- gérant.  Faillite  person- 
fielle.  Production,  Privilège  sur  le 
navire,  —  Celui  qui,  apr^s  en  avoir 
été  requis  par  Tarmateur-gérant,  a 
payé  le  salaire  de  plusieurs  mois,  dû 
au  capitaine  et  à  Féquipage,  a  le  droit 
d'être  remboursé  sur  le  navire  lui- 
même.  Il  importe  peu  que,  dans  la 
tenue  de  ses  livre."^,  il  ait  porté  ce  paie- 
ment au  compte  personnel  de  l'arma- 
teur-gérant  et  qu'il  ait  produit  sa 
créance  dans  la  faillite  de  ce  dernier  ; 
il  n'y  a  point  là  un  obstacle  il  ce  qu'il 
fasse  valoir  ultérieurement  son  droit 
>*ur  le  navire.  —  Axel  Herlofsen  c. 
Petersen. —  Christiania,  24  novembre 
1888,  VI,  p.  491. 

784.  Salaires,  Tantième  du  fret 
brut.  Congédiement,  Indemnité,  Qua- 
tre mois  de  salaire  moyen,  —  Lors- 
qu'im  capitaine  a  été  engagé  moyen- 
nant un  salaire  fixé  au  tantième  du 
fret  brut  et  qu'il  est  congédié  sans 
motif  dans  un  port  étranger  (Améri- 
que), il  a  droit  î\  une  indemnité  équi- 
valant à  quatre  mois  de  son  salaire 
moyen.  — Songe  c.  propriétaires  du 
«  Scott  y>  et  Svndic.  —  Christiania, 
23  mars  1S88,  V,  p.  409. 

786.  SuÈni:.  —  Chapeau,  Usages 
duport  de  charge.  Clause  de  la  charte- 
partie  maintenue  par  erreur.  —  Le 
capitaine  n'a  pas  droit  au  chapeau 
quand,  d'après  les  usages  reçus  depuis 
longtemps  au  port  où  est  dressée  la 
charte-partie,  ce  droit  n'est  pa.s  admis 
au  pront  du  capitaine  et  qu'il  n'y  a  eu, 
d'ailleurs,  aucune  stipulation  spéciale 
à  cet  égard.  Peu  importe  que,  lors  de 
la  rédaction  du  contrat  d'affrètement, 
on  ait  employé  une  feuille  imprimée 
où  se  trouvait  indiqué  un  chapeau  de 
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5  0i0,  si  c'est  par  erreur  que  cette 
mention  n'a  pas  été  barrée  par  le  ré- 
dacteiur  de  la  charte-partie.  —  Pop- 
pius  c.  Brobery.  —  Cour  d'appel, 
26  février  1886,  III,  p.  109. 

Section  4 
Cessation  de  fonctitns.  Congé, 

786.  France.  —  Annateur,  Con- 
gédiement, Droit  absolu.  Art,  218, 
Ordre  public.  Dérogation  impossible, 
—  L'article  218  du  Code  de  com- 
merce confère  à  l'armateur  le  droit 
absolu  de  congédier  le  capitaine,  son 
mandataire,  sans  être  obligé  de  don- 
ner de  motifs,  goit  pendant  le  voyage, 
soit  avant  le  départ  et  au  milieu  même 
des  préparatifs  d'un  nouveau  voyage 
à  entreprendre.  Cette prescriition  est 
d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  être  dé- 
rogé par  la  convention  des  parties.  — 
Douillard  c.  Veuve  Billand.  —  Nan- 
tes, 6  juiUet  1892,  VIII,  p.  551. 

787  Congédienunt,  Indemnité 
convenus,  Diffamati<m,  Dommages- 
intérêts,  —  Par  suite,  le  tort  causé 
par  le  fait  même  du  congédiement  ne 
peut  fonder  une  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  du  capitaine  contre 
l'armateur.  Il  n'en  est  autrement  que 
si  une  indemnité  est  convenue  par 
écrit  ou  si  le  congédiement  du  capi- 
taine a  été  accompagné  do  propos 
diffamatoires  tenus  sur  son  compte 
par  l'armateur.  —  Douillard  c.  Veuve 
Billand.  —  Ibid. 

788.  Congédiement,  Cas  limitât i- 
remcnt  prévus.  Copropriétaire  des 
trois  quarts  du  navire.  Licitation, 
Dommages-intérêts.  Non-lieu,  —  Bien 
qu'il  se  soit  engagé  envers  son  copro- 
priétaire, capitaine  du  navire,  à  ne  le 
congédier  qu'en  cas  de  négligence, 
inconduite  ou  malversation,  le  copro- 
priétaire des  trois  quarts  ne  lui  doit 
aucuns  dommages-intérêts  pour  l'avoir 
exposé  il  un  congédiement  éventuel  en 
exerçant  son  droit  de  demander  la 
liciliition.  —  Leroux  c.  Quintin.  — 
Nantes,  6  mai  1893,  IX,  p.  540. 

789.  Licenciement  de  V équipage. 
Mine  du  navire  sous  séquestre.  Fonc- 
tions maintenues.  Indemnité,  —  Le 
capitaine,  qui  a  été  maintenu  en  fonc- 
tions après  le  licenciement  de  l'équi- 
page et  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été 
placé  sous  la  garde  d'un  séquestre,  a 
le  droit  d'obtenir  de  ce  chef  une  in- 
demnité. —  Morelli  et  Cie  c.  d'Aubi- 
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gny.  —  Havre,  28  fé\n:ier   1887,  H, 
p.  687. 

790.  Navire,  Copropriété.  Capi- 
taine copropriétaire  de  plus  de  la 
moitié  du  navire.  Révocation  impos- 
sible, —  L'armateur,  propriétaire 
d'une  part  moindre  que  la  moitié  d'un 
navire,  ne  peut  contraindre  le  capi- 
taine, propriétaire  du  surplus,  à  r&i- 
gner  ses  fonctions.  Mais,  dans  ces 
conditions,  le  capitaine  ne  peut  non 
plus  demander  la  déchéance  des  pou- 
voirs de  Tarmateur.  Celui-ci  les  tient, 
en  effet,  d'une  convention  passée  avec 
le  capitaine  et  qui  ne  peut  être  résiliée 
que  si  les  obligations  qui  en  naissent 
n'ont  pas  été  exécutées.  Les  agisse- 
ments de  l'armateur  qui  portent  pré- 
judice au  capitaine  ne  peuvent  que 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
—  Lefloch  c.  Alavoine.  —  Nantes, 
30  novembre  1.^87,  IV,  p.  52. 

791.  Danemark.  —  Congédie- 
ment, Salaires  payés  au  mois,  Ifi- 
demnité,  —  Lorsque  le  capitaine  a 
été  engagé  moyennant  un  salaire  de 
tant  par  mois,  sans  qu'aucun  délai  ait 
été  fixé  pour  la  dénonciation  du  contrat 
par  l'armateur,  celui-ci  ne  peut  point 
cependant  congédier  le  capitaine  ad 
nutum,  et,  lorsqu'il  le  renvoie  le  mois 
étant  commencé,  il  doit  lui  payer  son 
salaire  pour  le  mois  entier.  —  Copen- 
hague, 2  avril  1890,  VII,  p.  593.  — 
Jepsen  c.  Jensen.  —  Copenhague, 
10  février  1886,  ITI,  p.  349. 

792.  Italie.  —  Journal  général 
de  comptabilité.  Journal  nautique. 
Déplacement  de  ce  journal.  Règle- 
ment des  comptes  avec  Varmateur. 
Droits  de  ce  dernier.  —  Le  journal 
général  de  comptabilité,  prescrit  par 
l'article  500  du  Code  de  commerce, 
forme  partie  du  journal  nautique;  il 
doit  rester  constamment  dans  les  ar- 
chives du  navire,  et  le  capitaine  n'a 
pas  la  faculté  de  le  retenir  et  de  le 
garder  par  devers  lui,  ni  de  l'empor- 
ter lorsqu'il  abandonne  le  commande- 
ment de  son  navire.  Dans  les  ques- 
tions de  règlement  de  comptes  entre 
l'armateur  et  le  capitaine  congédié, 
l'armateur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du 
capitaine  la  production  du  journal  gé- 
néral de  comptabilité,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  le  capitaine  l'a  em- 
porté. —  Pardo  c.  Patrone.  —  Gê- 
nes, 30  novembre  1888,  IV,  p.  583. 

798.  Norvège.  —  Second.  Congé- 
diement sans  motifs,  Indemfiiié,  — 
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Le  second  du  navire,  congédié  sans 
motifs,  dans  un  port  étranger,  doit 
recevoir  une  indemnité  dont  le  tribu- 
nal maritime  doit  fixer  le  montant 
d'après  les  circonstances,  sans  qu'on 
puisse  appliquer  les  règles  fixées  pour 
le  cas  de  congédiement  du  capitaine 
ni  celles  que  pose  Part.  31  de  la  loi 
maritime.  —  Petersen  c.  Armateurs 
du  «  Franc  ».  —  Christiania,  9  sep- 
tembre 1889,  VII,  p.  3ô5. 

CHAPITRE  Vni 
Des  fins  de  non-recevoir . 

794.  France.  —  Abordage.  Affré- 
teur du  navire  abordé.  Défaut  de  pro- 
testation. Protestation  par  le  capi- 
taine. Action  de  P affréteur.  —  l'af- 
fréteur d'un  navire  abordé  n'est  pas 
reccvable  à  agir  contre  l'abordeur, 
s'il  n'a  pas  signifié  sa  protestation  en 
temps  utile,  bien  que  le  ca;  itaine  de 
l'abordé  ait  proteslé  dans  le  délai.  — 
Cap.  Ribalta  c.  Dor.  —  Marseille, 
l«r  août  1888,  IV,  p.  309. 

796.  Abordage.  Protestation.  Re- 
quête à  un  juge  étranger,  —  Une  re- 
quête, présentée  par  l'abordé  à  un 
juge  étranger,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  protestation  régulière 
adressée  à  l'abordeur,  dans  les  termes 
des  art.  435  et  436  du  C.  de  com.  — 
Steel,  Young  et  C*  c.  Chargeurs  réu- 
nis. —Cassation,  17  février  1891,  VI, 
p.  513. 

796.  Avaries  cofnmunes.  Action 
en  règlement.  Délai  d'un  mois  à  da- 
ter de  la  protestation  de  Part.  435. 
Assignation  de  ^affréteur.  —  L'action 
du  capitaine  en  règlement  d'avaries 
communes  n'est  pas  recevable  si  eUe 
n'a  été  intentée  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  la  protestation  faite 
conformément  à  l'article  435.  Le  ca- 
pitaine ne  peut  être  relevé  de  cette 
déchéance  en  invoquant  l'assignation 
reçue  par  lui  de  l'affréteur  dans  le 
délai  légal  et  tendant  à  contester  le 
caractère  commun  de  l'avarie.  —  Cap. 
Schulter  c.  Pajot.  —  Cassation,  26 
octobre  1892,  VIII,  p.  279. 

797.  Dol  ou  fraude.  Fin  de  non- 
recevoir.  Inapplication.  —  En  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  le  capitaine  ne  peut 
opposer  aux  réclamateurs  la  déchéance 
résultant  des  art.  435  et  436  du  Code 
de  commerce.  —  Chauvel  et  Cie  c. 
cap.  Lagasse.  —  Marseille,  20  juin 
1890,  VI,  p.  68.  ^  T 
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798.  Facture,  Réception  sans  pro- 
testation. Abandon  (Tun  reliquat  sur 
le  fret.  Demande  en  délivrance  des 
marchandises.  Prescription  de  Vart, 
433.  —  La  prescription  annale,  édic- 
tée par  Tarticle  433  du  Code  de  com- 
merce, touchant  la  demande  ea  déli- 
vrance des  marchandises,  ne  peut  ôtre 
interrompue  par  un  arrêté  de  compte, 
au  sens  de  Particle  434,  que  s'il  im- 
plique une  reconnaissance  écrite  de  la 
dette  avec  fixation  de  son  chiffre.  En 
conséquence,  le  fait  par  le  capitaine 
d'avoir  reçu  sans  protestation  la  fac- 
ture que  lui  ont  remise  les  réclama- 
teurs  et  de  leur  avoir  abandonné  un 
reliquat  sur  le  fret,  sensiblement  égal 
au  montant  du  déficit  qu'ils  réclament, 
ne  peut  suffire  à  interrompre  cette 
prescription.  —  Cap.  Robcrts  c.  Got 
et  Cie  ;  —  Cassation,  8  novembre 
1893,  IX,  p.  433.  —  Sangster  c.  Hi- 
mon  ;  —  Cassation,  15  janvier  1894, 
IX,  p.  705. 

799.  Manquant,  Art,  435,  Appli- 
cation, —  L'art.  435  du  Code  do 
commerce,  aux  termes  duquel  «  sont 
non  recevables  toutes  actions  contre 
le  capitaine  pour  dommage  arrivé  à  la 
marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation,»  comprend  aussi  bien  le 
cas  de  déficit  partiel  de  la  marchan- 
dise transportée  que  le  cas  d'avaries. 
—  Cap.  Vaughan  c.  Bourgette  et 
Méry.  —  Nantes,  20  septembre  1889, 
V,  p.  655. 

800.  Manquant.  Fait  dolosif  de  la 
part  du  capitaine.  Fin  de  non-rece- 
voir,  —  Les  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce  comprennent,  sous 
la  dénomination  de  dommage,  le  man- 
quant tout  aussi  bien  que  l'avarie,  et 
frappent  de  déchéance  le  réception- 
naire de  la  marchandise,  s'il  n'a  pas 
fait  et  signifié  ses  protestations  dans 
les  vingt-quatre  heures  il  partir  du 
moment  où  la  réception,  fût-elle  in- 
complète, a  été  régulièrement  termi- 
née. Mais  cette  fin  de  non-recevoir 
est  inapplicable  dans  le  cas  où,  par 
ffuite  d'un  fait  personnel  et  frauduleux 
du  capitaine,  une  partie  de  la  mar- 
chandise a  été  détournée,  la  livraison 
n'étant  pas  alors  terminée,  spéciale- 
ment lorsque  le  capitaine  est  brusque- 
ment parti  avant  d'avoir  terminé  son 
déchargement.  —  Albretien  c.  Per- 
raud  et  Cie,  Valler  frères  et  Nanteau, 
Van  Duym  et  Cie.  —  Rennes,  9  avril 
1890,  VI,  p.  414. 
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Wi,  Marchandise,  Action  en  déli- 
vrance. Art,  435,  436  Gode  c<nn^ 
Inapplication,  —  La  fin  de  non-recc- 
voir  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  pour  défaut  de  protestation 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  d'ac- 
tion dans  le  mois,  n'est  pas  applicable 
à  l'action  en  délivrance  des  marchan- 
dises. —  Réclamateurs  c.  cap.  du 
*'Rhodora".  —  Havre,  14  janvier 
1886,  I,  p.  609. 

802.  Manquant,  Offre  de  balles 
étrangères  après  la  livraison.  Recon- 
naissance, Art,  435,  Renonciation 
tacite.  —  Le  fait  que  le  capitaine  a, 
longtemps  après  la  livraison,  offert  au 
consignataire,  en  déduction  du  man- 
quant, une  certaine  quantité  de  balles 
étrangères  à  sa  marque,  retrouvées 
dans  les  magasins  de  la  Cie  des  Docks, 
constitue  une  reconnaissance  du  man- 
quant et  une  renonciation  tacite  à  se 
prévaloir  de  la  fin  de  non-recevoir  de 
l'art.  435.  —  Beggio  c.  HiUcoat  et 
Honderson.  —  Marseille,  3  décembre 
1889,  V,  p.  517. 

808.  Manquant.  Protestation  par 
le  transitaire.  Prescription  inter- 
rompue. —  Le  capitaine  ne  peut  re- 
pousser une  action  intentée  par  le 
propriétaire  des  marchandises  en  se 
Dftsant  sur  les  art.  435  et  436  du  Code 
de  commerce,  sous  prétexte  que  cett« 
action  n'aurait  pas  été  intentée  dans  le 
mois,  si  le  transitaire  a  protesté  et  cité 
dans  le  délai  légal.  —  Cie  Hâvre-Paris- 
Lyon  et  P'ioury  c.  cap.  Francsies.  — 
Rouen,  19  décembre  18  0,  VI,  p.  54)J. 

804 .  Manquant,  Reconnaissance 
par  V armateur.  Art.  435,  436,  Re- 
nonciation, —  Les  art.  435,  436  ne 
sont  pas  d'ordre  public,  et  l'on  peut 
y  renoncer.  Constitue  une  renoncia- 
tion tacite  le  fait  par  l'armateur  de 
répondre  à  la  déclaration  des  char- 
geurs qu'il  retrouverait  le  manquant 
ou  qu'il  en  paierait  la  valeur.  —  Rein- 
hart  c.  Currie  et  Cie  des  Docks.  — 
mivre,28  janvier  1891,  VI,  p.  173. 

806.  Navire.  Portée  insuffisante. 
Déclaration  au  port  de  charge .  Pro- 
testation inutile ,  Consignataire.  Fin 
de  non-recevoir ,  —  Le  capitaine  qui, 
au  port  de  charge,  déclare  formelle- 
ment par  écrit  que  son  navire  ne  peut 
plus  rien  recevoir,  dispense  par  cela 
m^mc  le  chargeur  de  toute  protesta- 
tion à  raison  de  l'insuffisance  de  por- 
tée du  navire.  Il  ne  peut  donc,  en  pa- 
reil cas,  et  lorsqu'il  est  actionné  eu 
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dommages-intérêts  au  port  de  reste, 
opposer  à  son  consignataire  aucune 
fm  de  non-recevoir.  —  Cap.  Schmid- 
ten  c.  Mante  et  Borelli.  —  Marseille, 
24  septembre  1889,  V,  p.  G58. 

806.  Protestation  .  Equivalenis  . 
Citation  en  justice .  —  La  protesta- 
tion exigée  par  l'article  435  du  Code 
de  commerce  peut  être  remplacée  par 
des  équivalents,  et  notamment  par 
l'expertise  provoquée  par  le  capitaine  ; 
mais  il  n*en  est  pas  ainsi  de  la  de- 
mande en  justice,  qui  doit  toujours 
être  introduite  dans  le  délai  d^unmois. 
—  Darbon  c.  Messageries  maritimes. 
—Bordeaux,  16  avril  1891,  VII,  p.  36. 

807  .  Protestation  .  Equivalents  . 
Rétention  du  fret,  —  Les  protesta- 
tions et  significations  prescrites  par 
Tart.  435  du  C.  de  com.  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  formalité  spéciale,  les 
intéressés  peuvent  par  tous  les  moyens 
manifester  leur  volonté  et  y  suppléer. 
La  rétention  du  fret,  la  remise  au 
courtier  de  la  facture  du  manquant, 
et  les  recherches  par  lui  faites  pour  le 
retrouver  répondent  suffisamment  au 
vœu  de  la  loi.  —  Magasins  et  Entre- 
pôts de  Paris  c.  Franque.  — Havre, 
18  novembre  1891,  VII,  p.  287. 

808.  Retard  à  V arrivée.  Capitaine. 
Faute  .  Responsabilité  ,  Réception 
sans  protestation.  Fin  de  non-rece- 
voir. —  Le  chargeur  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  le  retard  dans 
l'arrivée^  alors  même  que  ce  retard 
proviendrait  d'une  faute  du  capitaine, 
si  la  marchandise  a  été  reçue  sans 
protestation  ni  réserves  par  le  récep- 
tionnaire. —  Leimbachcr  c.  Compa- 
gnie Vinuesa.  —  Mai*seiUe,  26  sep- 
tembre 1892,  VIII,  p.  115. 

809.  Italie.  —  Transport  des 
passagers.  Impossibilité  d'approcher 
du  port  de  destination.  Prévision 
avant  le  départ.  Retour.  Action  en 
dommages-intérêts.  Faute.  Prescrip- 
tion. —  L'action  du  passager  contre 
l'armateur,  en  vue  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  fait  par  le  ca- 

Eitaine  d'avoir  entrepris  le  voyage, 
ien  qu'il  sût,  avant  le  départ,  que  le 
navire  ne  pourrait  pas,  comme  cela  a 
eu  lieu  en  fait,  approcher  au  port  de 
destination  à  cause  de  ce  que  ce  port 
avait  été  déclaré  fermé  par  l'autorité 
supérieure  de  l'endroit,  i  ar  mesure  sa- 
nitaire, n'est  pa*<  une  action  fondée 
sur  le  contrat  d'affrètement,  mais  sur 
le  fait  reproché  au  capitaine.  Donc, 
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n'est  pas  applicable  à  cette  action  la 
prescription  annale  dont  s'agit  à  l'ar- 
ticle 924  du  Code  de  commerce  . 
Quand  même  cette  prescription  lui 
serait  applicable,  l'expiration  du  ter- 
me ne  devrait  courir,  dans  l'hypotèse 
ci-dejésus,  que  du  jour  où  le  navire, 
n'ayant  pu  entrer  au  port  de  destina- 
tion, est  rentré  au  port  de  charge.  — 
Costelli  et  GhisLandi  c.  Matteo  Bruz- 
zo  et  autres.  — Gênes,  20  juillet  1893, 
IX,  p.  308. 

810.  Turquie.  —  Manquant.  Dé- 
faut de  protestation  ,  Occupation 
étrangère  au  port  de  destination  . 
Fin  de  non-recevoir.  —  La  loi  ne 
dispense  pas  du  protêt  exigé  pour  la 
conservation  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  du  chargeur  contre  le  capi- 
taine et  les  assureurs  pour  dommage 
survenu  à  la  marchandise  chargée, 
quand  des  troupes  étrangères  occu- 
pent le  territoire  et  le  port  où  le  na- 
vire a  déchargé  et  que  les  autorités 
locales  ont  quitté  leur  poste.  Le  pro- 
têt peut  se  faire  par  l'intermédiaire 
du  représentant  du  gouvernement 
dont  relèvent  les  navires  transpor- 
teurs, des  autorités  militaires  qui  oc- 
cupent le  pays  et  pourvoient  au  bon 
ordre  et  à  l'administration  de  la  jus- 
tice, des  autorités  locales  les  plus  pro- 
ches, enfin  de  celles  du  lieu  du  re?^- 
sort  du  tribunal  où  la  réclamation 
sera  portée.  —  Société  Ottomane  de 
change  c.  Assureurs.  —  Trib.  mariti- 
me de  Constantinople,  28  mai  1883, 
VII,  p.  464. 

811.  Déficit.  Protestation.  Equiva- 
lent. Sommation  par  lettre.  —  Un 
protêt  est  nécessaire  pour  conserver 
l'action  du  chargeur  en  cas  de  perte 
sur  un  chargement  de  bétail,  et  ime 
sommation  quelconque ,  notamment 
par  lettre,  serait  insuffisante  pour 
conserver  les  droits  du  chargeur  con- 
tre le  capitaine  et  les  assureurs.  —  So- 
ciété Ottomane  de  change  c.  As- 
sureurs. —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Abordage  fluvial , 
Abordage  maritime,  Affrètement , Ar- 
mateur, Assurance  maritime,  Ass^u^ 
reur,  Avance,  Avarie,  Avarie  com- 
mune, A  variepartictdière,  Baraterie, 
Chargeur,  Charte-partie ,  Commis- 
sionnaire de  transports,  Connaisse- 
ment, Courtier  maritime.  Décharge- 
ment, Délaissement,  Destinataire  , 
Expertise  ,  Fin  de  non-recevoir  , 
Fret,    Marchandise,   Mesures  sani" 
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taires,  Ordonnance,  Pavillon,  Pilo- 
tage, Presse,  Prêt  à  la  grosse,  QtM- 
rantaine,  Réclamateur,  Remorquage, 
Starie,  Surestaries,  Tra/nshordement, 
Vente, 
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et  s.,  266,  276  et  s., 
296,  297,  301,  802, 
342,  362,  888. 

Déchet  de  route,  843, 
680  et  s. 

Délai,  118,  130,  202, 
'205,  263,  382,  836, 
891,398. 

Délaissement,  57,  60, 
76. 

Délit,  36. 

Délivrance,  175  et  s. 

Demande  en  justice, 
H06 

Demi-fret,  908,  831. 

Dépôt,  812  et  s. 

Déroutement,  464,  466, 
479,  480,  600. 

Destinataire,  97,  189 
et  s.,  216  et  s.,  226, 
260,  270,  272  et  s., 
279,  280,  286,  2>H 
et  s.,  293,  294,  302, 
306,  316,  826,  889, 
841,  842,  387,  897. 

Diffamation.  787. 

Directeur-gérant,  76. 

Docks,  185,  206.  | 


Dol,  797. 

Domicile,  70. 

Douane ,  227 ,  821, 
850  et  s.,  866,  896, 
450,  476,   686,    718. 

Echauifement ,  516  , 
640,602. 

Eohouement,  419,  434, 
786. 

EooutiUe,  280. 

Elingue,  120. 

Emballage,  138,  670. 

Embarquement  clan- 
destin, 119. 

Emprunt,  20,  497, 
747. 

Emprunt  à  la  grosse, 
148,  149,  164,  166, 
168,  166  et  s.,   172. 

Enoombrement,  202 , 
209,  228,  296. 

Endoasement ,  170  , 
286,294. 

Enfléchure,  637. 

Engagement,  16,  29, 
45. 

Engagementà  la  part. 
776. 

ESngins,  826. 

Enlèvement,  ?81,  232. 

Entreprenetir ,  120  , 
64^649. 

Epidémie,  456  et  a. 

Epissure,  120. 

Equipage,  434,  664. 

Escale,  446,  452,  463, 
467,  477,  478,  492 
et  s.,  601. 

Estuaire  de  la  Seine, 
446. 

Etat,  2. 

Etranger,  49,  60,  71, 
160,  820,  497,  667, 
677.  678,  686,    796. 

Excédent,  m,  404. 

Expertise,  905,  606, 
608,  609,  628,  629, 
639,  568,  658,  664, 
666,  671,  700. 

Exploit,  60. 

Extraboulage,  223. 

F^llite,  62,  497,    783. 

Fardage,  16,  614^  519, 
620. 

Faussets,  664. 

Faute  oommone,  681 
et  s.,  647. 

Favn,  619. 

Fin  de  non-reoevoir, 
100,  847,  414,  794 
et  s. 

Force  majeure,  UO, 
113,  129,  Irâ,  237, 
243,  416,  417,  484, 
460  et  s.,  600,  666, 
626,    662,    668,  669. 

Frais,  188,  206,  207, 
209  et  s.,  266,271, 
2?J,  281,  282,  306, 
817,  876,  884,  889, 
890,  893,  997. 

Franco-bord,  198. 

Freinte,  319. 

Fret,  46, 106, 112,  114, 
148,  164,  166,  176, 
212,  806  et  s.,  406, 
446,  463,  467,  619, 
€03,  763,  768,  798, 
807.  ^ 

Fret  de  diatanM,  847. 
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Fret  mort,  842. 
Fruits  verts.  637. 
Fûts,  S24,  664,  718. 
Gage,  154,  829,  845. 
Gallons,  106. 
GeKîe,  281. 
Gens  de  mer,  1,  6,  80, 

43,  72,  181,  690. 
Gestion  d'affaires,   66, 

156. 
Glaces,  110,  432,    441, 

4He,  489,  498. 
Grains,    259,  515,  540, 

678,  586.  602,  788. 
Grallficalion,  791. 
Grève,    118,  124,   182, 

242,  243. 
Houille,  141. 
Incendie,    232   et    s., 

401,  460  et  8.,    718. 
Infirmité,  7C3. 
InnaTigabillté  ,     188, 

338,428. 
Jaoge,  400. 
Jet  à  la  mer,  463,  473, 

548,  648,    549,    562, 

667. 
Jours  de  planche,  178, 

179,    180,  237,    238, 

244,  277. 
Jours    fériés,  201    bis. 

888. 
Jogemenl,  56,  77. 
Longne  étrangère,  406. 
Livraison,  121 . 
Livre  de  bord,  73, 164. 

465,  408,  666,  &57. 
Livres  sterling,  322. 
Lloyd,  508,  609. 
Loi  allemande,  484. 
Loi  américaine,  678. 
Loi  anglaise,  486,  666, 

667,  693. 
Loi  espagnole,  866. 
Loi  française,  366^  769. 
Loi  italienne,  677. 
Loi  dn  pavillon,   418. 
Machine,  724. 
Madriers,  013. 
Magasin,  7.  208. 
Msls,  518,  635. 
Maître  an  cabotage,  3. 
Maladie,  7  2. 
Management,'  709  et  s. 
Mandat,    66,    60,    65, 

108,    163,    217,  310, 

350,  369,  367,  381. 
Manifeste,    23    et   s., 

216,    ^2,  368,  364, 

356,867. 
Manquant,    215,    225, 

267  et  s.,    291,  805, 

821,    412,    442,    660 

et  s.,   594  et  s.,  604 

et  s.,  615  ttt  s.,  799 

et  s.,  810  et  9. 
Marchandises     daoge- 

reuses,  429,  617. 
Marchandises    légales, 

126. 
Marée,  449. 
Marques  ,   106,    226  , 

566,  576  et   s.,  592, 

696,  697,  009  et  s., 

629. 
Médecin,  469. 
Mélange,  290,291,685, 

587,623. 
Merchant        Shipping 

Act,  8. 


Mesure  sanitaire,  466, 

494. 
Mise  en  demeure,  116, 

262,  827. 
Nattes,  611. 
Naufrage,  690. 
Nullité,    48,  160,  169, 

371,  380,  383. 
Occupation   étrangère, 

810. 
Officier,  2. 
Orage,  129. 
Ordonnance   sanitaire, 

440. 
Ordre  public,  786. 
Ouvriers,  120, 199,  266. 
Pacotille,  688. 
Palan,    201.    201    bis, 

206  et  s.,    263,  271, 

302. 
Panneau,  726. 
Pare-éiincelle,  402. 
Passager,  809. 
Pâtes,  587. 

Peaux  de  chèvres,  510. 
Pelletage,  466. 
Péril  imminent,  369. 
Permis     d'embarqué  - 

ment,  99,  338. 
Peîwge,  189,  202,  207, 

2i4,    229,   266,  298, 

817,  321. 
Petit   cabotage,    586  , 

641. 
Pilote,  37    et   s.,  636, 

639   et  s.,  6^,  648, 

648,  691,  721,  765. 
PiloUn,  150. 
Piochage,  281. 
Plaque»,  684. 
Pluie,  92. 
Poêle,  402. 
Poids,  7,  78,  104,  105, 

114,    140,    212,803, 

817,  319  et  s.,  831, 
351,  400,  570,  692, 
614. 

Poids    inconnu,    298, 

818,  571,  574,  606 
et  s.,  616  et  s.,  628. 

Poids  pubUc,  212. 

Poivres,  526. 

Police  d'assurance  , 
170,  3?5. 

Pompe,  261. 

Pont,  272. 

Pontée,  18. 

Ponton,  296. 

Port,  1S5,  245,  261, 
391,  392,  424,  448 
et  8.,  446,  447,  449, 
450,  45«,  459,  475, 
483,  4f^,  492. 

Port  de  Glasgow,  493. 

Port  de  la  Régence, 
680. 

Port  de  Rouen,  176, 
444  445. 

Portée,  lot),  806. 

Porterage,  272. 

Pourparlers,  321. 

Prescription,  mi,  798. 

Présomption,   98,  182. 

Prêt  à  la  grosse,  22. 

Preuve,  69,  91,  142, 
164,  ]72,  20«,  238, 
257,  273,  287,  300, 
348,  439,  661  et  s. 

Prime,  822,  385. 

Privilège,    828,  386, 


339,    344,    766,  Î67, 
776,  777,  779. 

Procès  -  verbal  ,  167, 
168. 

Protestation,  69,  KO, 
117,  121,  1^,  189, 
827,  387,  405,  794, 
795,    ma,    806,  811. 

Protêt,  340. 

Quai,  125,  188,  189, 
195,  198,  202,  209, 
210,  223,  234,  240 
244,  248,  262,  277, 
296,  336,  m,  889, 
713. 

Quarantaine,  457,  474. 

Quasi-délit,  633. 

Que  dit  être,  78,  573, 
C06,  620. 

Badoub,  166,  447. 

Kade  d'Anvers,  '^6. 

Raisins,  517,  574. 

Ramassis.  273. 

Ronces,  191. 

Rapport  de  mer,  264, 
608,  609,  669  et  s., 
673  et  s. 

Ratmcation,  82,  84, 
108,  692. 

Rats,  590. 

Récépissé,  89,  94,  239, 
293,  295,  îfâO. 

Béception,  97. 

Réclamateurs  ,  201  , 
201  bis,  203,  206, 
208,  210,  211,  219, 
221,  226,  245,  248, 
268,385. 

Règles  de  Hambourg, 
7. 

Relâche,  444,  467,468, 
482,  483,  490. 

Remorquage,  365,  884, 
893. 

Remous  645. 

Remplacement ,  134 , 
388. 

Réparations,  62. 

Réserves,  IW,  289, 
321,  330,  387. 

Responsabilité  ,  399 
et  s. 

Retard,  110,  113,  117, 
121,  124,  129,  197, 
198,  199,  206,  208, 
235,  286,  264,  276, 
279,  289,  297,  800, 
801,  821,  390,  391, 
8ÎJ5,  898,  416.  416, 
420,  42(i,  427,  437, 
472,  489,  490,  m8. 

Rétention,  46,  72,  284, 
.806,  325,  826,  344, 
346. 

Robinet,  720,  742. 

Rôle  d'équipage,  73. 

Rouille,  691  et  s. 

Sacs,  269,  864,  5?2, 
678,  738. 

Saisie,  109,  143,  160, 
832,  351,  390. 

Salaires,  72,  199,  764, 
769  et  s.,  791. 

Sauvetage,  371,  462, 
()81. 

Second,  59,013,    793. 

Séquestre,  789. 

Sésames,  518. 

Signature,  79,  80  et  s., 
84,  86,  96,  101,  107, 
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109,   368,  406,    693 

698. 
Signaux,  144,  691. 
Solidarité,    119,     363, 

633  et  s. 
Soupapes,  796. 
Sous-fret,  329. 
Soutes,  514,  725. 
Staries,  185,  263,  266, 

406. 
Stevedore,  301 . 
Subiécargue,  779. 
Subrogation,  148,  823, 

747,  777. 
Sucres,  320,  619,   620, 

684. 
Surcharge,  87. 
Surestaries,    77,     109, 

113,    124,    129,  181, 

197,    198,    206,  218, 

236,  236   et  s..   240, 

•243,    245,    249,  262, 

265,    276,    279,    286 

et  s.,  297,  801,  340, 

^2,   345,   391,  396. 
Tarif,  192,  200,  206. 
Tiers,  168. 
Tiers     consignataire  , 

112. 
Tiers  porteur,  222. 
Tonnage,    122,    137  , 

393. 
Traite,   97,    163,   157, 

159,  171,    172,    694, 

69  s,  767. 
Transbordement,    166, 

195,    420,    431,  451, 

4(i9  et   s.,   476,  482, 

490,  718,  719. 
Tuyau,  403,  601,  626. 
Usage,  127,  197,    202, 

208,    205,  8S7,    622, 

785. 
Usage    d'Anvers.  271. 
Usage    de    Bordeaux, 

2(4,  206,  212. 
Usage  de  Dutikerque, 

586. 
Usage  de  Gènes,   296. 
Usage  de  la  Mer  Noire, 

675. 
Usage    de    Marseille , 

192,  820. 
Usage  de  Rouen,  216, 

393. 
Usage  du  Havre,  196, 

210,    211,   316,  317, 

6(k). 
Vanne,  720. 
Vente,    19,    86,    260, 

274,    283,    284,  297, 

442,    467,  484,    485, 

496,  588. 
Vente   aux    enchères, 

464. 
Vêtements,  761. 
Vice  propre,  630,  417, 

42  s,  699  et    s.,  662, 

724. 
Victuailles,  749. 
Vide,    112,    327,    339, 

700. 
Vins,  610,  517. 
Visite.  138. 
Voie  d'eau,  417,  720. 
Vol,  617,  730. 
Vojrage   intermédiaire, 

115. 
Wrifc,  421. 
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4é4  CASSATION 

CARÉNAGE.  —  Voir  :  Navire. 

CARTOUCHES .  —  Voir  :  Assurance 
contre  V incendie, 

CAS  FORTUIT.— Voir  aussi  :^6or- 
dage  maritime  y  Armateur ,  Arrima- 
ge, Avarie,  Chargement ,  Echoue- 
nientf  Navire. 

CASSATION. 

1 .  France  .  —  Circonstances  de  fait. 
Tribufiaux.  Appréciation  souverai- 
ne. —  Une  décision  judiciaire,  qui 
apprécie  de  pures  circonstances  de 
fait,  est  inattaquable  par  voie  de  cas- 
sation. —  Ephrussiet  Cie  c.  Dreyfus 
frères  et  Cie  et  cap.  Ockenden.  — 
Cassation,   27  mai  1889,   V,   p. 178. 

2.  Avarie.  Caractère.  Tribunaux. 
Appréciation  souveraine.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  le  dommage  éprouvé 
à  tel  moment  par  un  navire  ou  sa 
cargaison  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  événement  antérieur  et 
constitue  une  avarie  particulière  ou 
commune,  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'appréciation  des  faits,  et  cette 
appréciation  appartient  aux  juges  du 
fond.  — -Philippe  et  Gravier  c.  Ga- 
lula.  —  Cassation,  18  octobre  1892, 
VIII,  p.  22. 

8.  Clause  de  déchargement  rapide. 
Cour  d^appel.  Interprétation  souve- 
raine. —  La  Cour  d'appel  n'excède 
pas  son  pouvoir  d'appréciation  en  in- 
terprétant une  clause  de  la  charte- 
partie,  d'après  laquelle  le  décharge- 
ment devra  se  faire  «  avec  toute  la 
célérité  possible  ».  —  Saint  Frères  c. 
cap.  Curry.  —  Cassation,  28  mars 
1893,  VUI,  p.  641. 

4.  Transport  des  passagers.  Loi  du 
29  juillet  1881.  Exmnption  du  droit 
de  quai.  Condition.  Chargement  in- 
férieur au  dixième  du  tonnage  légal. 
Jugement.  Interprétation  exacte.  Cas- 
sation. Non-lieu.  —  L'article  7  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  a  sous- 
trait à  la  taxe  fixe  de  quai  par  ton- 
neau de  jauge,  imposée  par  l'article 
6  de  la  loi  du  30  janvier  1872  aux 
navires  de  tout  pavillon,  les  navires 
affectés  au  transport  des  voyageurs, 
et  les  a  soumis  simplement  à  un  droit 
de  quai  à  raison  du  nombre  de  leurs 
passagers  et  de  la  quantité  des  mar- 
chandises qu'ils  apportent,  à  la  con- 
dition que  le  poids  de  ces  dernières. 
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calcul^  sur  le  pied  de  500  kilogr.  par 
tonneau,  soit  inférieur  au  dixième  du 
tonnage  légal,  vise  non  seulement  les 
marchandises  débarquées,  mais  la 
cargaison  tout  entière.  En  consé<]uejn- 
ce,  n'est  pas  sujet  à  cassation  le  juge- 
ment qui  sanctionne  la  perception  du 
droit  de  quai  d'après  le  tonnage  lécal 
sur  des  navires  transportant  des 
voyageurs,  mais  dont  les  marchandi- 
ses à  bord  excédaient  le  dixième  de 
ce  tonnage.  —  The  Pacific  steam  na- 
vigation Cy,  c.  Douane.  —  Cassation, 
20  mars  1894,  X.  p.  11. 

5.  Convention  des  parties.  Inter- 
prétaiion.  Juge  du  fond.  Pouvoir 
souverain.  —  L'interprétation  de  la 
convention  des  parties  rentre  dans  le 
pouvoir  d'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  et  le  jugement  qui 
l'interprète  sans  violer  la  loi  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  suprême .  — 
Zaôropulo  et  Zarifi  c.  Waller  frères. 
—  Cassation,  5  novembre  1894,  X, 
p.  388. 

6.  Frais  de  renflouement.  Avarie 
commune  ou  particulière.  Tribunaux. 
Appréciation  souveraine , —  Les  frais 
de  renflouem«^nt  constituent  des  avaries 
communes  ou  particulières,  suivant 
qu'ils  ont  été  faits  ou  non  dans  l'in- 
térêt et  pour  le  salut  communs,  et 
les  tribunaux  sont  souverains  apprécia- 
teurs du  caractère  que  revêt  l'avarie 
suivant  les  circonstances.  —  Brown 
c.  Hutter.  —  Cassation,  3  janvier 
1893,  VIII,  p.  276. 

7 .  Gonsignataires  de  la  cargaison. 
Consignaiaires  uniques.  Juge  du 
fond.  Appréciation  souveraine.  — 
L'arrêt  qui,  constatant  que  des  mar- 
chandises n'ont  été  chargées  que 
conmie  lest,  décide  que  les  consigna- 
taires  de  la  cargaison  au  port  de  des- 
tination, où  ces  marchandises  n'ont 
pas  été  débarquées,  en  sont  les  consi- 
gnataires  uniques,  n'est  pas  sujet  à 
cassation,  car  cette  constatation  et 
cette  décision  rentrent  dans  les  pou- 
voirs d'appréciation  souveriûne  des 
juges  du  fond.  —  Courtiers  et  cons- 
tructeurs de  navires  près  la  Bourse 
de  Rouen  c.  DeglatignyetLarcher.  — 
Cassation,  25  févner  1896,  X,  p. 
722. 

8.  Opérations  en  douane.  Conai- 
gnataire  unique.  Art.  80  Gode  de 
commerce. —  Le  ministère  des  cour- 
tiers-interprètes et  conducteurs  de 
navires  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
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parties  intéressées  agissant  dans  leur 
intérêt  propre.  Le  consignataire  uni- 
que de  la  cargaison  peut  donc  faire 
lui-même  en  douane  les  démarches 
nécessaires,  et  il  en  est  de  même,  en 
ce  qui  concerne  le  navire,  du  commis 
d'une  maison  de  commerce  attaché 
exclusivement  à  cette  maison  et  dont 
la  personnalité  se  confond  avec  celle 
de  ses  commettants.  8i,  au  contraire, 
les  oonsignataires  uniques  de  la  car- 
gaison n'ont  procédé  aux  opérations 
de  sortie  du  navire  que  pour  exécuter 
l'engagement,  pris  envers  l'armateur, 
dans  le  contrat  d'affrètement,  de 
réexpédier  le  navire  sur  lest,  ils  ont 
porté  atteinte  au  monopole  des  cour- 
tiers maritimes,  et  l'arrêt  qui  leur  a 
reconnu  qualité  pour  agir  en  douane 
est  sujet  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême pour  violation  de  Particle  80 
du  Code  de  commerce.  —  Cour- 
tiers et  conducteurs  de  navires  près 
la  Bourse  de  Rouen  c.  Deglatigny  et 
Larcher.  —  Ibid . 

9.  Abordage,  Saisie  précipitée  du 
navire  abordeur.  Arrêt.  Cassation, 
Non-lieu,^  L'arrêt,  qui  a  condamné 
le  navire  abordé  à  indemniser  l'arma- 
teur du  navire  abordeur  des  consé- 
quences d'une  saisie  censervatoire 
pratiquée  le  surlendemain  du  sinistre, 
n'est  pas  sujet  à  cassation  pour  avoir 
caractérisé  d'une  façon  insuffisante 
la  faute  commise  et  le  préjudice  souf- 
fert, s'il  a  motivé  la  condamnation 
par  la  précipitation  avec  laquelle 
a  été  opérée  la  saisie.  —  Cie  La 
Foncière  c.  cap.  Seguro  et  Du- 
buisson  c.  Seguro.  —  Cassation,  19 
juin  1893,  IX,  p.  7  et  129. 

10.  Navire  aoordeur.  Saisie  pré- 
eipiié.  Saisissant,  Doyiimages-inté- 
rêts.  Assureurs,  Tierce- opposition. 
Arrêt,  Hejet  pour  insuffisance  de 
moyens.  Cassation,  Non-lieu,  — 
Ce  même  arrêt  n'est  pas  non  plus 
sujet  à  cassation  pour  avoir  dénié 
qualité  à  l'assureur,  tiers-opposant 
pour  obtenir  réduction  de  dommages- 
intérêts  mis  à  la  charge  de  l'assuré, 
s'il  a  repoussé  la  tierce  opposition 
pour  insuffisance  de  moyens.  —  Cie 
La  Foncière  c.  cap.  Seguro. —  Ibid. 

11.  Navire  abordeur.  Saisie  pré- 
cipitée. Saisissant,  Dommages-inté- 
rêts, Assureur.  Tierce-opposition. 
Arrêt.  Condamnation,  Péjudice  éta- 
bli. Cassation.  Non-lieu.  —  L'arrêt 
qui'  a  condamné  le   navire  abordé  à 
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indemniser  le  navire  abordeur  d'une 
saisie  pratiquée  précipitamment,  n'est 
pas  sujet  à  cassation  pour  avoir  con- 
dainné  l'assureur  de  l'abordé  tiers- 
opposant  à  des  dommages-intérêts  par 
le  seul  motif  du  préjudice  causé  par  la 
tierce  opposition,  s'il  a  établi  ce  préjudi- 
ce, car  la  loi  n'exige  pas,  pour  la  pronon- 
ciation de  dommages-mtérêts,  la  preu- 
ve d'une  intention  dolosive,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  voie  de  recours  extraor-  , 
din aire  telle  que  la  tierce-opposition. 

—  Cie   La  Foncière  c.  cap.  Seguio. 

12.  Marchandise,  Dépôt  en  douane. 
Non-équivalence  à  réception.  Prise 
de  possession.  Question  de  fait,  — 
Le  dépôt  des  marchandises  en  douane 
après  leur  débarquement  ne  vaut  pas 
réception  et  ne  saurait  par  lui-même 
constituer  une  fin  de  non-recevoir  à 
l'exercice  de  l'action  d'avarie.  Mais 
la  prise  de  possession  par  le  destina- 
taire peut  résulter,  en  fait,  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  ou 
suivi  ce  dépôt,  et  le  jugement,  qui  ne 
s'est  pas  expliqué  sur  le  moyen  tiré  de 
ces  circonstances,  en  vue  de  l'applica- 
tion des  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce,  doit  être  cassé  pour  in- 
suffisance de  motifs.  —  Messageries 
Maritimes  c.  Dussaud  frères.  —  Cas- 
sation, 31  janvier  1894,  IX,  p.  707. 

13.  Règlement  du  Havre,  Entrée 
et  sortie  du  port.  Vapeur,  Droit  à 
toute  marée  de  nuit.  Entrée  à  six 
heures  du  soir.  Absence  de  faute. 
Cassation,  Non-lieu,  —  L'article  2 
du  règlement  du  port  du  Havre  admet 
sans  conditions  les  navires  à  vapeur 
à  entrer  et  sortir  par  les  écluses  à 
toutes  les  marées  de  nuit.  L'arrêt  qui 
ne  relève  aucune  faute  à  la  charge  du 
capitaine  qui  a  appareillé  à  six  heu- 
res du  soir  pour  rentrer  dans  ce  port 
est  donc  respectueux  de  la  loi  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. —  Dubuisson  c.  cap.  Seguro. 

—  Cassation,  19  juin  1893,  IX, 
p.  7. 

14.  Pourvoi,  Défaut  d'intérêt.  Re- 
jet,—  La  condamnation  prononcée  au 
fond  rend  la  partie  qui  a  succombé 
non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt, 
à  se  prévaloir  de  prétendues  irré- 
gularités, devant  la  cour  de  cassation. 

—  Ephrussi  et  Cie  c.  Otto  Bemberg 
et  Cie.  —  Cassation,  11  janvier  1888, 
III,p.   534. 

IB.  Faits.  Droit  de  contrôle.  Claw 
se  de  juridiction,^-»  C'est  à  tort  qu'un 
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arrêt  croit  pouvoir  écarter  la  clause 
qui  attribue  juridiction  à  un  tribunal 
étranger,  en  se  fondant  sur  des  docu- 
ments et  une  correspondance  dont  il 
ne  fait  connaître  aucune  expression, 
ce  qui  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'exercer  le  contrôle  qui  lui  ap- 
partient.— Cie  Italiac.  Waller  frères. 
—Cassation,  13  mars  1889,  IV, p.  626. 

16.  Matérialité  des  faits  constatés . 
Oaractères  légaux.  Droit  de  contrôle . 

—  Le  capitaine  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire,  étant  responsable  de  ses 
fautes,  même  légères,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  s'il  appartient  à  la 
Cour  d'appel  de  constater  souveraine- 
ment la  matérialité  du  fait  reproché 
audit  capitaine,  la  Cour  de  cassation 
a  également  le  droit  de  contrôler 
l'appréciation  juridique  des  caractères 
légaux  de  la  faute  prétendue.  —  De- 
vës  c.  cap.  Blomberg.  —  Cassation, 
8  juin  1887,  III,  p.  145. 

17.  Faits  retenus  parles  juges  du 
fond.  Appréciation  juridique.  Droit 
de  contrôle,  —  Il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  de  rechercher  si  les  faits, 
constatés  souverainement  par  les  ju- 
ges du  fond,  présentent  les  caractères 
juridiques  qu'ils  leur  ont  attribués. — 
Cie  maritime  française  du  Tonkin  c. 
Cyp.  Fabre.  —  Cassation,  19  mars 
1888,  III,  p.  663. 

18.  Arrêt  répondant  d'une  manière 
explicite  atix  conclusions  des  parties. 
Assurances  maritinus.  Profit  espéré. 
Non-lieu  à  cassation,  —  L'assureur 
du  fret  qui  s'est  borné  à  invoquer  de- 
vant les  juges  d'appel  les  art.  379  et 
380  du  C .  com.,  pour  faire  déclarer 
l'assuré  déchu  du  bénéfice  de  son 
contrat,  à  raison  d'une  assui  ance  de 
bonne  arrivée  et  des  profits  espérés 
sur  la  cargaison,  que  celui-ci  aurait 
ultérieurement  contractée  et  dissimu- 
lée, est  recevable  à  se  prévaloir  aux 
mêmes  fins  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion de  l'art.  348  duC.com. Le  fait  al- 
légué pouvant  être,  en  droit,  envisagé 
au  point  de  vue  de  ces  diverses  dispo- 
sitions légales,  ce  moyen  devant  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  nouveau. 
Et  ce  alors  surtout  que  les  juges  du 
fond  l'ont  d'office  examiné  et   rejeté. 

—  Cie  d'assurances  «  La  Maritime  » 
c.  Peulevey.  —  Cassation,  4  avril 
1887,  III,  p.  5. 

19.  Adoption  de  motifs.  Conclu- 
sions implicitement  repoussées.  Cas- 
sation, Non-lieu*  —  L'arrêt  qui,  en 
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faisant  siens  les  motifs  d'un  jugement, 
repousse  implicitement  les  conclusions 
des  appelants,  n'est  pas  sujet  à  cassa- 
tion pour  avoir  omis  de  s'expliquer 
sur  les  moyens  contenus  dans  ces 
conclusions. —  Flornoy  et  fils  c.  Dam- 
brung  et  autres.  —  Cassation,  28  oc- 
tobre 1893,  rX,  p.  140. 

20.  Jugeaient  «  tUtra  peliia  ». 
Domm^iges-itUérêts ,  —  La  décision 
qui  prononce  sur  une  chose  non 
aemandée  donne  ouverture  à  cassa- 
tion, lorsqu'elle  renferme  ,  en  outre, 
une  violation  de  la  loi .  Il  en  est  ainsi 
spécialement  de  celle  qui  prononce 
une  condanmation  en  des  dommages- 
intérêts  contre  une  partie,  bien  qu'au- 
cune faute  ne  puisse  être  imputée  à 
celle-ci  et  qu'aucune  conclusion  n'ait 
été  pi-ise  sur  ce  point  par  l'adversaire. 

—  Sundbye  c.  Société   industrielle. 

—  Oass.,  8  juin  1891,  VII,  p.  8. 

21.  Connaissance  personnelle  du 
juge.  Preuve  extrajudiciaire.  Moyen 
nouveau, —  Bien  que  le  juge  nepuisne 
former  sa  conviction  à  l'aide  d'infor- 
mations personnelles  recueillies  par 
lui  et  soit  tenu  de  fonder  sa  décision 
sur  des  modes  de  preuve  admis  par 
la  loi,  contradictoirement  entre  les 
parties,  une  décision  d'un  tribunal 
de  première  instance  ne  peut  être 
attaquée  pour  violation  de  cette 
règle,  si,  en  appel,  aucune  criti- 
que n'a  été  soulevée  de  ce  chef,  aucun 
motif  d'ordre  public  ne  s'opposant  à 
ce  que  les  parties  renoncent  a  l'obser- 
vation des  règles  de  la  preuve.  —  La 
Mélusine,  La  Marine  et  La  Centrale 
c.  Pablo  Gil. —  Cassation,  15  janvier 
1890,  V,  p.  470. 

22.  Rapport  d* expert.  Moyen  nou- 
veau, —  La  Cour  de  cassation  ne 
peut  statuer  sur  un  moyen  (en  l'espèce 
un  rapport  d'expert)  portant  sur  un 
fait  qui  n'a  pas  été  soumis  à  l'examen 
des  juges  du  fond .  —  Cie  Générale 
Transatlantique  c.  Salettes.  — Ca«ïsa- 
tion,  16  janvier  1895,  X,  p.  561. 

28.  Abordage  fortuit.  Juge  du 
fond.  Déclaration  motivée. —  L'abor- 
dage survenu  par  temps  de  brume, 
neige  ou  brouillard,  a  pu  valablement 
être  déclaré  fortuit  par  le  juge  du 
fond,  du  moment  que  sa  décision  in- 
dique qu'il  résulte,  soit  du  rapport 
du  capitaine,  soit  des  circonstance»  du 
sinistre,  que  les  deux  navires  mar- 
chaient à  une  allure  modérée  lors  de 
la  rencontre.  —   Cap.  Sadewaser  c. 
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cap.  Pillard  et  autres.  —  Cassation, 
31  décembre  1894,  X,  p.  562. 

24.  Jugement  étranger.  Arrêt  qui 
s'y  réfère.  Motifs  suffisants.  —  Il 
n'y  a  pas  de  violation  des  règles  du 
droit  inteEnational  privé  ni  des  art. 
546  du  Code  de  procédure  civile  et 
2123  du  Code  civil  dans  l'arrêt  qui 
révisant,  en  fait,  les  jugements  étran- 
gers, s'en  approprie  les  motifs  en  s'y 
référant  et  déclare  que  la  fausse  ma- 
nœuvre est  imputable  à  un  seul  capi- 
taine, dont  la  faute  est  régulièrement 
constatée.  —  Mac  Larrem  Crum  et 
Oie  c.  OUavaria  et  Cie,  la  Cie  l'Union 
et  le  Phénix  Espagnol  et  le  Lloyd  An- 
dalous.  —  Cassation,  30  juillet  1889, 
V,p.  183. 

25.  Matelot,  Accident.  Quasi-délit. 
Enquête,  Constatation  suffisante,  — 
Les  constatations  de  l'enquête  sur  un 
accident  causé  par  un  matelot  suffi- 
8ent  à  préciser  le  caractère  auasi-dé- 
lictueux  des  faits  dont  découle  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur,  et  l'arrêt 
qui  se  fonde  sur  ces  constatations  pour 
rétablir  n'est  pas  sujet  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cie  Gén. 
Transatlantique  c.  Sanguinetti.  — 
Cassation,  7  mars  1893,  IX,  p.  8. 

26.  Arrêt  infirmait  un  jugement 
en  ne  s^expliquant  que  sur  Vun  des 
deux  moyens,  DéfaiU  de  motifs.  — 
Lorsqu'un  jugement  déclare  un  ven- 
deur responsable  d'une  réfaction  ré- 
glée par  des  experts,  par  les  motifs  : 
«  1*  que  le  certificat  des  courtiers 
jurés  du  port  d'embarquement,  desti- 
nés à  vérifier  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, n'offrait  pas  des  garanties  suffi- 
santes d'exactitude  et  de  sincérité  ;  2* 
qu'en  supposant,  d'ailleurs,  que  la 
marchandise  fût  saine  en  apparence, 
au  moment  de  l'embarquement,  il  en 
résulterait,  dans  tous  les  cas,  qu'elle 
était  infectée  c  d'un  vice  cache  »,  et 
que  l'arrêt  attaqué  pour  réformer 
le  jugement  dont  s'agit  s'est  expliqué 
uniquement  sur  le  premier  de  ces 
moyens  et  les  a  rejetés  tous  les  deux, 
sans  donner  sur  le  dernier  aucun  mo- 
tif à  l'appui  de  sa  décision,  ledit  arrêt 
doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs. 
— Pauwels  et  Debacker  c.  Drevfus. — 
Cassation,  11  mai  1887,  III,  p'.  11. 

27.  Jugements  Simple  hypothèse. 
Absence  de  hase  légale,  —  Une  simple 
hypothèse  ne  saurait  servir  de  base  à 
une  décision  judiciaire.  —  Roure   et 
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Peulevey  c.  Assureurs.  —  Cassation, 
15  janvier  1890,  V,  p.  466. 

28.  Clause  d^  exonération.  Dé- 
faut de  motifs,  —  Est  nul  pour  défaut 
de  motife  le  jugement  qui,  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  sens  et  la  portée  de  la 
clause  manuscrite  de  non  garantie  in- 
sérée dans  un  connaissement,  a  rejeté 
les  conclusions  de  la  Compagnie  mari- 
time de  transport  tendant  à  ce  qu'elle 
fût  exonérée,  en  vertu  de  cette  clause, 
de  toute  responsabilité  pour  avaries. — 
CieCîén.  Transatlantique  c.  Brunet. — 
Cassation,  22  mai  1889,  V,  p.  177. 

29.  Clause  ^exonération.  Arrêt, 
Défaut  de  mention.  Cassation.  — 
L'arrêt  qui  ne  s'explique  pas  sur  tous 
les  moyens  proposés  par  les  parties 
est  sujet  à  cassation.  Spécialement, 
est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui,  sans  statuer  sur  la  partie  d'une 
^use  d'exonération  invoquée  par 
l'armateur,  condamne  ce  dernier,  con- 
jointement avec  le  capitaine,  à  payer 
au  consignataire  la  valeur  des  man- 
quants, en  se  bornant  à  repousser  les 
fins  de  non-recevoir  soulevées  par  eux. 

—  Lindsay  Gracie  et  Cie  c.  Simon. 

—  Cassation,  7  décembre  1892,  VIII, 
p.  272. 

80.  Clause  d'exonération.  Avarie. 
Condamnation.  Absence  de  constata* 
iion  de  faute.  Cassation.  —  Manque 
de  base  juridique  un  arrêt  qui,  sans 
préciser  aucune  faute  déterminée, 
condamne  néanmoins  une  compagnie 
de  transports  à  réparer  une  avarie 
provenant  d'une  pression  de  charge- 
ment, alors  que  le  connaissement  exo- 
nérait ladite  compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  dommages  prove- 
nant de  la  pression  de  chargement.  — 
Cie  Gén.  Transatlantique  c,  Daudet. 

—  Cassation,  29  octobre   1890,  VI, 
p.  241. 

31.  Fautes  du  capitaine.  Exonéra- 
tion.  Armateur.  Faute  personnelle. 
Condamnation .  Cassation  ,  Non- 
lie^.  —  La  clause  de  la  charte-partie 
,  qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage  ne  l'affran- 
chit pas  des  conséquences  de  ses  fau- 
tes personnelles,  et  l'arrêt  qui  l'a  con- 
damné pour  une  faute  de  ce  genre, 
sans  s'expliauer  sur  la  clause  d'exo- 
nération, échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation .  —  Woods  et  Mur- 
ray  c.  Verminck.  —  Cassation, 
17mail893,  VIII,  p.  645, 
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82.  Erreur  dans  un  motif.  Capi- 
taine, Manœuvre  à  tribord.  Pru- 
dence, Justification  suffisante,  — 
S'il  y  a  erreur  dans  le  motif  de  l'arrêt 
d'après  lequel  Part.  15  du  règlement 
international  sur  les  abordages  (règle 
de  tribord)  est  applicable  même  en 
temps  de  brume,  les  navires  pouvant 
se  garder  par  le  son,  l'arrêt  n'en  de- 
meure pas  moins  justifié,  s'il  constate 
que  le  capitaine,  en  manœuvrant  à 
tribord,  a  obéi  en  même  temps  à  la 
prudence,  conformément  k  l'art.  23 
du  règlement,  en  s'écartant  àe  l'obs- 
tacle qu'il  pressentait  devant  lui .  — 
Chargeurs  Kéunis  et  Fœrster  et  au- 
tres c.  Cie  Transatlantique.  —  Cas- 
sation, 1er  avril  lh89,  V,  p.  7. 

88.  Avaries,  Simple  constatation 
par  témoins.  Admission  de  Paction. 
Cassation, — Le  jugement  qui  accueille 
l'action  fondée  sur  la  simple  conîjtata- 
tion  d'une  avarie  par  témoins  doit 
être  cassé  pour  violation  de  l'article 
435  du  Code  de  commerce.  —  Frais- 
sinet  et  Cie  c.  Forcioli .  —  Cassation, 
12  mars  1895,  X,  p.  738. 

34.  Signification,  Réquisition  du 
visa  du  procureur  général  f  indiquée 
sur  Voriginal  et  non  sur  la  copie, 
Défaui  de  nullité.  —  Si  l'article  68 
C.  proc.  civ.  exige  que l'i.uissier fasse, 
à  peine  de  nullité  (art.  70  C.  pr.civ.), 
mention  du  visa  tant  sur  l'original  que 
sur  la  copie,  l'art.  69  §9,  ne  reproduit 
pas,  pour  l'huissier,  l'obligation  de 
mentionner,  à  peine  de  nuUité  l'octroi 
du  visa. par  le  procureur  général.  Peu 
importe,  dès  lors,  que  la  copie  signi- 
fiée ne  contienne  que  la  mention  d'une 
réquisition  de  visa,  au  heu  de  la  men- 
tion de  l'octroi  de  ce  visa,  s'il  a  été 
effectivement  donné  sur  l'original.  — 
Cie  d'Assurances  maritimes  «  Les 
Deux  Pôles  »  c.  Trombe tta  et  Car- 
rara.  —  Cassation,  5  mars  1888,  III, 
p.  659. 

85.  Fin  de  non-recevoir.  Arrêt 
d' admission.  Signification,  Erreur 
dans  ta  copie  du  jugement.  —  Le 
défendeur  en  cassation  ne  saurait  op-  , 
poser  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  ce  que  l'arrêt  d'admission  n'aurait 
pas  été  signifié  il  son  domicile  légal, 
lorsque  ce  fait  e^t  dû  aux  indications 
inexactes  contenues  dans  la  copie  du 
jugement  attaqué,  que  ce  défenseur  a 
fait- signifier  lui-même.  L'arrêt  d'ad- 
mission a  pu  être,dans  ce  ca8,valabie- 
ment  signifié  à  la  mairie  du  heu  où  il 
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a  été  impossible  de  découvrir  le  défen- 
deur, bien  que  celui-ci  résidât  en 
Corse  ;  la  signification  au  parquet 
n'était  nullement  nécessaire.  —  Doua- 
nes c.  Sabarros.  —  Cass.,  18  octobre 
1886,  II,  p.  385. 

86.  Espagne.  —  Arrêf,  Affirma- 
timi  d^un  fait.  Traité.  Pourvoi. 
Preuve  contraire.  —  Lorsqu'un  arrêt 
affirme  dans  ses  motil-*  Texistence 
d'un  traité,  en  l'espèce  d'une  conven- 
tion de  réciprocité  avec  l'Angleterre, 
c'est  à  celui  qui  se  pourvoit  contre 
l'arrêt  à  démontrer  l'inexistence  de 
ce  traité  ou  son  inapphcabilité  à 
l'espèce.  —  Société  maritime  de  Bis- 
caye c.  Ch.  Stewart.  —  Cour  supr. 
de  Madrid,  13  octobre  1890,  Vil, 
p.  6C3. 

87 .  Préso7nption ,  Analogie ,  Pre  uve 
précise.  —  Il  n'est  pas  permis  aux 
juges  de  faire  prévaloir  des  présomp- 
tions et  des  analogies  contre  des  preu- 
ves précises  et  certaines.  —  Cie  l'U- 
nion c.  V.  José  Barreras.  —  Trib. 
sup.  de  Madrid,  10  juin  1885,  III, 
p.  222. 

88.  Italie.  —  Juge  du  fond. 
Force  majeure.  Moyen  repoussé.  Cas- 
sation. Non-lieu,  —  La  décision  du 
juge  du  fond,  qui  repousse  la  force 
majeure,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Merli  et  Lugaro 
c.  Sferruza.  —  Cassation  Palerme, 
4  mars  1893,  VUI,  p.  716. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Arrêt,  Con- 
naissement, 

CAUTION. 

V.  Armateur,  Assurance  mari' 
lime,  Capitaine, Destinataire,  Douane, 
Saisie,  Surestaries, 

CAUTION  JUDICATUM  SOLYI. 

1.  France.  —  Extension  aux  ma- 
tières commerciales.  —  Loi  du  5  mars 
1895,  X,  p.  812. 

Voir  aussi  :  Etranger,  Navire . 

CAUTIONNEMENT. 

1.  France,  —  Caractère,  Navire 
saisi  à  la  suite  d'un  abordage.  Cau- 
tionnement fournit  par  ses  proprié- 
taires. Droit  pour  les  assureurs  de  la 
cargaison  de  profiter  du  cautionne^ 
ment.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  abor* 
dage,  le  navire  abordeur  a  été  saisi,  et 
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que,  pour  en  obtenir  la  libre  sortie, 
ses  propriétaires  ont  fourni  un  cau- 
tionnement, ce  cautionnement  peut 
être  attribué  non  sealemcnt  aux  ar- 
mateurs du  navire  abordé  qui  avaient 
fait  pratiquer  la  saisie,  mais  encorç 
aux  assureurs  des  facultés  qui  se  trou- 
vaient à  bord  de  ce  dernier  navire . 
En  effet,  bien  que  le  cautionnement 
dont  s'agit  n'ait  pas  été  donné  person- 
nellement auxdits  assureurs,  ceux-ci 
doivent  être  néanmoins  assimilés  à  des 
créanciers  qui  interviennent  dans  la 
distribution  d'une  somme  apparte- 
nant à  un  débiteur  commun .  —  Mac 
Larera  Crum  c.  Ollavaria  et  Cie,  la 
Cie  rUnion  et  le  Phénix  Espagnol  et 
le  Lloyd  Andalous.  —  Aix,  9  février 
1888,  III,  p.  683. 

Voir  aussi  :  Abandon,  Abordage 
maritime. 

CÉRÉALES. 

1.  Angleterre.  —  Graines  oléa- 
gineuses (conditions  générales  de  leur 
commerce  sur  les  marchés  anglais  et 
américains).  —  I,  p.  448. 

Voir  aussi  :  Transport. 

CERTIFICAT. 

1.  France.  —  Autorités  étrangè- 
res. Certificats.  Caractère  officiel. 
Ijégalisation.  —  Pour  que  des  certifi- 
cats délivrés  par  des  capitaines  de 
ports  étrangers,  puissent  être  produits 
en  France  comme  pièces  officielles,  il 
faut  que  la  signature  desdits  capitaines 
ait  été  légalisée  par  le  consul  français 
et  que  la  signature  du  consul  ait  été 
elle-même  légalisée  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  ou  son  délégué. 
—  Cie  Puglia  c.  Michalopoulo.  — 
Cassation,  1er  août  1887,  III,  p.  263. 

Voir  aussi  :  Capitaine,  Consul, 
Etranger,  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance . 

CERTIFICAT  DE  NAVIGABILITÉ. 

Voir  :  Assurance  maritime,  Avarie, 
Avarie  commune,  Avarie  particu- 
lière, Capitaine,  Navire. 

CERTIFICAT  DE  VISITE. 

Voir  :  Assurance  maritime,  Avarie, 
Capitaine  ,  Compétence ,  Navire , 
Preuve . 
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CERTIFICAT  D'ORIGINE. 

1.  Allemagne.  —  Résolution  du 
Conseil  fédéral  du  17  mars  J894.  — X, 
p.  134. 

2.  RÉPUBLIQUE  Argentine.— Abo- 
lition de  ces  certificats,  sauf  pour  cer- 
tains produits.  —  X,  p.  139. 

3.  RusBiB.  — Restriction  aux  mar- 
chandises objet  des  nouveaux  traités 
de  commerce  avec  la  France  et  TAl- 
lemagne.  —  X,  p.  136. 

CHALAND. 

1.  Itajje.  —  Avaries,  Répara- 
tions. Absence  de  privilège  sur  le 
prix.  —  Celui  qui  a  fait  des  répara- 
tions à  un  chaland  pour  avaries  par 
lui  souffertes  n'a  aucun  privilège  sur  son 
prix. — Verany  c.  Gustavino  et  autres. 
—Gênes,  16  février  1894,  X,  p.  357. 

2.  Gardien.    Absence  de  privilège. 

—  L'obligation  du  gardien,  établi  à 
bord,  suivant  Tarticle  171  du  Code  de 
la  marine  marchande,  ne  s'étend  pas 
aux  chalands,  et  c'est  pourquoi  le 
gardien  d'un  chaland  n'a  pas  le  privi- 
lège dont  s'agit  à  l'article  675,  ri*  4, 
du  Code  de  commerce.  —  Verany, 
c.  Gustavino  et  autres.  —  Gênes, 
16  février  181)4,  X,  p.  357. 

Voir  aussi  :  Abandon  du  navire  et 
du  fret.  Abordage  maritime.  Assu- 
rance maritime.  Déchargement,  Na- 
vire, Surestaries,  Vente. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

1.  Hangars.  Outillage  public.  Dé- 
cret du  3  septembre  1851.  Concession 
légitime. —  L'établissement  etl'entrs- 
tien  de  hangars  et  d'engins  installés 
sur  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic et  mis  à  la  disposition  du  public, 
moyennant  un  prix  de  location,  sont 
des*  opérations  dout  une  Chambre  de 
commerce  peut  se  charger,  par  appli- 
cation du  décret  du  3  septembre  1851. 

—  Cie  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille  c.  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat, 
11  janvier  1889,  V,  p.  183. 

2.  Ha/ngars.  Cale  du  ndvire.  Pro- 
longation.  Assimilation   impossible. 

—  La  livraison  doit  être  considérée 
comme  parfaite,  lorsque  la  marchan- 
dise s'est  trouvée  à  la  disposition  des 
destinataires,  en  l'espèce  dans  les 
hangars  de  la  Chambre  de  commerce, 
qui  ne  peuvent    être  juridiquement 
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assimilés  à  une  prolongation  du  na- 
vire. Les  bons  successifs  de  livraison 
partielle  délivrés  au  destinataire,  au 
fur  et  à  mesure  du  paiement  partiel 
du  fret,  ne  sont  qu'une  mainlevée  par- 
tiellement consentie  de  l'opposition 
notifiée  par  le  capitaine  à  la  sortie  des 
marchandises,  et  la  situation  des  par- 
ties n'est  pas  modifiée  de  ce  fait.  — 
Cap.  Courthalan  c.  Fratelli  Cattanéo. 

—  Aix,  10  janvier  1890,  V,  p.  484. 

Voir  aussi  :  Avarie,  Contributions 
indirectes,  Ponton, 

CHAPEAU. 

1.  France.  —  Chapeau  sur  le  fret. 
Armateur.  Droit  de  diriger  l^ expé- 
dition. Cargaison  chargée  pour  son 
compte.  Détermination  du  chapeau. 
Bénéfice  de  Vopération,  —  Lorsque 
l'armateur  a  promis  au  capitaine  un 
chapeau  sur  le  fret,  il  reste  néanmoins 
libre  de  diriger  son  opération,  comme 
il  l'entend,  et  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  que,  au  lieu  de  fréter  le  navire, 
l'armateur  l'a  chargé  de  marchandises 
pour  le  compte  do  l'armement.  En  ce 
cas^  le  chapeau  du  capitaine  doit  être 
calculé,  non  sur  le  fret  que  le  navire 
aurait  pu  gagner,  mais  sur  le  bénéfice 
réel  de  l'opération,  c'est-à-dire  sur  la 
différence  entre  le  prix  d'achat  et  le 
prix  de  vente  des  marchandises  char- 
gées pour  le  compte   de  l'armement. 

—  Cap.  Rabin  c.  D.  Auger.  —  Havre, 
16  août  1893,  IX,  p.  506. 

Voir  :  Assurance  maritime,  Capi- 
taine, Saisie. 

CHARBON. 

1.  France.  —  Insuffisance.  Ar- 
mateur,- Faute  personnelle .  —  Cons- 
titue une  faute  personnelle  à  l'arma- 
teur le  fait  d'avoir  frété  un  navire 
dont  les  soutes  à  combustible  étaient 
insuffisantes,  eu  égard  îl  la  traversée, 
et  de  n'avoir  pas  réservé,  en  dehors 
de  ces  soutes,  l'espace  nécessaire  à 
l'emmagasinage  du  charbon.— Woods 
et  Murray  c.  Verminck.  —  Cassa- 
tion, 17  mai  1893,  VII,  p.  645.  — 
Cyprîen  Fabre  c.  James  Knott.  — 
Marseille,  28  mars  ;  Aix,  18  décembre 
1893,  IX,  p.  53  et  488. 

2.  Approvisionnement  suffisant. 
Approvisionnement  double.  —  Le 
capitaine  est  réputé  ne  pas  avoir  un 
approvisionnement  de  charbon  suffi- 
sant, lorsqu'il  n'en  a  pas  une  quantité 
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double  de  celle  qui  doit  se  consommer 
dans  une  navigation  normale. —  Cap. 
Beasley  c.  réc&mateurs.  —  Marseille, 
29  avril  1891,  VI,  p.  695. 

S.  Approvisionnement  double,  Rè- 
gle non  absolue,  Ample  provision. 
Nécessité,  Calcul  de  V approvisionne- 
ment. Prévisions  nécessaires,  Inob^ 
ser cation.  Objets  sacrifiés.  Avaries 
communes.  Règlement. —  L'obligation 
pour  le  capitaine  d'avoir  un  approvi- 
sionnement de  charbon  double  de  la 
quantité  nécessure  n'est  pas  une  règle 
absolue,  et  il  suffit,  conformément  au 
règlement  d'York  et  d'Anvers,  de  lui 
en  imposer  une  ample  provision,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'un  navire  et  d'un  ca- 
pitaine anglais.  On  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  une  ample  provision 
l'approvisionnement  calculé  d'après  la 
longueur  de  la  route  mathépiatique- 
meut  directe,en  y  ajoutant  un  dixième, 
lorsque  le  capitaine,  connaissant  la 
route  à  faire  pour  l'avoir  déjà  parcou- 
rue, et  se  trouvante  même  d'apprécier 
les  difficultés  devant  résulter  des  cou- 
rants, de  la  résistance  du  vent  et  de 
la  mer,  devait  prévoir  pour  le  retour 
une  traversée  plus  longue  que  pour 
l'aller.  En  conséquence,  le  capitaine, 
qui  n'a  pas  fait  une  provision  de  char- 
bon largement  suffisante  pour  les  be- 
soins probables  de  la  traversée,  doit 
être  tenu  pour  fautif  et  irrecevable  à 
demander  l'admission  en  avaries  com- 
munes des  objets  sacrifiés  comme  com- 
bustibles, à  moins  qu'if  n'établisse 
que  son  approvisionnement  ne  s'est 
tiouvé  insuffisant  que  par  suite  d'un 
événement  de  force  majeure  impossi- 
ble à  prévoir.  —  Cap.  Beasley  c. 
Schlœsing  frères  et  Schmitt.  —  Aix, 
23  mars  1893,  IX,  p.  181. 

4.  Chargement  à  prendre  dans  un 
ou  plusieurs  ports.  Fret  proportion- 
nel. Capitaine,  Interversion  de  P or- 
dre géographique.  Doublé  escnle. 
Charbon.  Consomynation  supplémen- 
taire. —  Lorsqu'un  navire  a  été  af- 
frété pour  aller  prendre  im  charge- 
ment dans  un  ou  plusieurs  ports,  le 
fret  devant  être  augmenté  a  raison 
de  chaque  port  en  plus,  et  que  le  ca- 
pitaine, au  lieu  de  suivre  l'ordre  géo- 
graphique, a  commencé  par  le  port 
le  plus  éloigné,  puis  s'est  rendu  aux 
plus  ra  proches,  pour  revenir  fina- 
lement compléter  son  chargement  au 
premier,  de  façon  à  faire  une  dou- 
ble escale  dans  le  même  port,  l'arma- 
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teur,  en  Tabsence  d'une  clause  de  la 
charte-partie  prévoyant  ce  cas  spécial, 
n'a  droit  qu'au  fret  afférent,  d'après 
contrat,  au  nombre  de  ports  que  le 
navire  a  touchés.  En  conséquence,  il 
ue  saurait  réclamer  de  surestaries  ni 
d'indemnité  pour  consommation  sup- 
plémentaire de  charbon  occasionnée 
par  le  déroutement  du  navire.  —  Ta- 
conet  c.  Duménil-Leblé  —  Rouen, 
23  juin  1893,  IX,  p.  199. 

5.  Vanne  communiquant  avec  la 
chaufferie.  Absence  de  fermeture.  Ar- 
mateur, Faute,  Vol  de  charbon.  Res- 
ponsabilité, —  Est  en  faute  l'ar- 
mateur qui  laisse  subsister  dans  son 
navire  une  vanne  de  communication 
entre  la  chaufferie  et  la  cale  conte- 
nant le  charbon  transporté,  et  n'a  pas 
fait  fermer  cette  vanne  de  manière  à 
rendre  impossibles  les  soustractions 
de  charbon  par  les  cens  de  l'équipage. 
—  Société  commerciale  d'affrètements 
c.  Cap.  Hun  ter.  —  Havre,  18  juin 
1894,  X,  p.  248. 

6.  Allemagne,  —  Assurance 
«  franc  de  dommages  sauf  échoue- 
771-ent  ».  Re^onsabilité  pour  combus- 
tion spofiianée.  Vente  en  cours  de 
route,  —  Lorsqu'un  chargement  de 
charbon  est  assuré  c  franc  de  dommage, 
sauf  en  cas  d'échouement,  »  et  avec  la 
clause  de  responsabilité  pour  les  ris- 
ques de  la  combustion  spontanée  et 
ses  suites,  les  assureurs  sont  tenus  de 
jmyer  le  montant  de  l'assurance,  si 
l'on  a  dû  abandonner  le  voyage  et 
vendre  les  charbons  pour  éviter  la 
combustion  de  ces  marchandises.  — 
M.  Séminal io  et  Cie  c.  le  Nord 
Deutsche.  —  Tribunal  de  l'empire, 
28  juin  1893,n,  p.  569. 

7.  Prêt  au  capitaine  pour  achat 
de  charbon.  Gage  sur  le  navire  et  le 
fret.  —  Le  prêt  consenti  au  capitaine 
pour  achat  de  charbon  et  pour  frais 
de  traversée  confère  au  créancier, 
d'après  le  droit  allemand,  un  droit 
de  gage  sur  le  navire  et  son  fret,  et 
ce  droit  sur  le  fret  est  opposable  à 
tous  ceux  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  le  navire,  tant  que  ce  fret  reste 
dû.  —  Trib.  sup.  hans.,  20  avril 
1894,  X,  p.  269. 

8.  Danemark.  —  Charte-partie 
anglaise.  Clause  de  livraison  par 
V affréteur  au  prix  courant.  Interpré- 
tation. —  La  clause  d'une  charte-par- 
tie «  Bunkers  to  be  supplied  by 
charterers    at    current    priée    »    (le 
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charbon  de  soute  sera  livré  par  l'af- 
fréteur au  prix  courant),  emporte 
obligation  pour  le  capitaine  d'acheter 
chez  l'affréteur  la  houille  destinée  à 
l'ueage  du  navire.  —  Copenhague,  23 
septembre  1892,  X,  p.  629. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Affréteur, 
Armateur,  Avarie,  Avarie  commune, 
Capitaine,  Faillite,  Privilège . 

CHARGEMENT 

Division 

Chap  I.  Législation,  —  Chap.  II. 
Doctrine.  —  Chap.  III.  Jurispru- 
dence. 8ect.  1,  Du  chargement  en 
général.  Sect.  2.  De  la  preuve  du 
chargement.  Sect.  3.  Du  lieu  du 
chargement.  Sect.  4.  De  l^ époque  du 
chargement.  Sect.  5.  Du  mode  de 
chargement.  Sect.  6.  Des  risques 
du  chargement.  Sect.  7.  Du  défaut 
de  chargement  et  du  chargement 
partiel. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Canada.  —  Acte  concernant 
les  navires  et  leur  chargement  (Décret 
canad.  1888).  -~  IV,  p.  217. 

2.  Suède.  --  Capitaine  assisté  par 
le  second.  Responsabilité  de  l'un  et  de 
l'autre  (Loi  suédoise).  —  III,  p.  105. 

8.  Obligations  de  l'affréteur.  Mo- 
ment où  cesse  sa  responsabilité  (Loi 
suédoise).  —  III,  p.  106. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

4.  Danemark.  —  Obligations  du 
capitaine  pour  le  chargement  des 
marchandises  (M.  Beauchet).  —  IH, 
p.  253. 

CHAPITRE   III 
Jurisprudence. 

Section  1 
Du  Chargement  en  général. 

'  5.  Angleterre.  —  Opérations  du 
chargement.  Transport  à  quai.  Grève 
au  lieu  d^extraction  du  minerai.  — 
Le  chargement  comprend  seulement 
les  opérations  combinées  du  négo- 
ciant livrant  la  marchandise  et  du  ca- 
pitaine la  prenant  à  bord .  Le  trans- 
port des  mîirchandises  du  lieu  de  pro- 
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ductioD  au  quai,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  opération  du 
chargement  ;  dès  lors,  une  grève  écla- 
tant parmi  les  employés  du  chemin 
de  fer  au  lieu  d'extraction  du  minerai, 
ne  peut  être  appelée  «  une  grève  sur- 
venant pendant  le  chargement  »  et  ne 
rentre  pas  dans  Pexemption  stipulée 
parla  charte-partie.  —  Stephens  c. 
Harris  et  Cie.  —  Cour  supr.  de  judic, 

26  octobre  1887,  III,  p.  608. 

6 .  Belgique  . — Faits  constitutifs . 
Mise  sur  allèges,  —  Pour  qu'une 
marchandise  puisse  être  considérée 
comme  chargée  dans  le  navire,  bien 
qu'elle  n'y  soit  pas  encore  réellement 
embarquée,  il  faut  au  moins  qu'elle  se 
trouve  dans  les  allèges  du  navire, 
c'est-à-dire  dans  des  aUèges  louées  et 
payées  par  l'armateur  et  placées  le 
long  du  bord  ;  mais  il  ne  suffit  pas 
que  ladite  marchandise  soit  à  la  dis- 
position du  capitaine  dans  les  allèges 
du  chargeur.  —  Cap.  Bartlett  c.  Mi- 
chielsens.  —  Bruxelles,  24  décembre 
1886,  II,  p.  682. 

Section  2 
De  la  preuve  du  chargement, 

7.  France.  —  Connaissement, 
Signature  en  blanc.  Validité,  —  Le 
connaissement  fait  la  preuve  du  char- 
gement à  l'égard  de  tous,  alors  même 
qu'il  a  été  signé  en  blanc.  Le  capi- 
taine qui  a  signé  en  blanc  doit  être 
considéré  soit  comme  ayant  suivi  la 
foi  des  affréteurs,  soit  comme  ayant 
commis  une  faute.  —  Lataste  et  Cie 
c.  Cap.  Morrow.  —  Bordeaux,  22  oc- 
tobre 1889,  V,  p.  377. 

8.  Connaissement,  Signature  du 
capitaine.  Loi  anglaise.  Armateur. 
Bcsponsabilitê,  Droit  de  prouver  le 
non-chargement,  —  D'après  la  loi 
anglaise,  l'armateur  répond  de  la  si- 
gnature du  capitaine  apposée  sur  le 
connaissement,  comme  de  tous  les  ac- 
tes de  ce  dernier  qui  rentrent  dans  ses 
pouvoirs  ordinaires,  et  il  a  seulement 
le  droit  de  prouver,  même  à  rencon- 
tre d'un  tiers  porteur,  <jue  les  quanti- 
tés indiquées  au  connaissement  n'ont 
pas  été  effectivement  chargées.  — 
D'Alayerc.  Cap.  Petersen.   —    Aix, 

27  décembre  1893,  IX,  p.  492. 

9.  Vente  par  navire  à  désigner. 
Marchandise,  Diminutimi  en  cours 
de  route.  Risques  de  l'acheteur.  Ven- 
deur, Chargement  de  la  quantité  pro- 
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mise.  Preuve.  —  Dans  les  ventes  par 
navire  à  désigner,  la  perte  ou  la  dimi- 
nution éprouvée  par  la  marchandise 
entre  la  mise  à  bord  et  l'arrivée  à 
destination  n'a  pas  pour  effet  de  dis- 
penser l'acheteur  de  prendre  livrai- 
son, mais  seulement  de  restreindre  ses 
obb'gatîons  au  paiement  de  la  quantité 
qui  lui  est  livrée.  Toutefois,  le  ven- 
deur est  tenu  de  justifier,  par  des 
moyens  suffisamment  probante,  ^u'il 
a  chargé  toute  ht  quantité  promise. 
A  défaut  de  cette  preuve,  ou  sMl  n'en 
fournit  d'autres  que  les  énonciations 
du  connaissement,  telles  que  la  clause 
«  que  dit  être  »,  qui,  émanant  de  lui- 
même,  ne  peut  lui  servir  de  titre,  le 
vendeur  doit  subir  la  résiliation  inté- 
grale de  tout  le  marché.  —  L.  Drey- 
fus et  Cie  c.  Agelasto  et  Cie.  —  Mar- 
seille, 6  février  1895,  X,  p.  792. 

10.  Tunisie.  —  Erreurs  et  man- 
quants. Expéditeurs.  Preuve  du 
chargement.  Irresponsabilité.  —  L'ex- 
péditeur qui  I  rouve,  par  le  manifeste 
du  navire  et  par  les  connaissements, 
qu'il  a  réellement  chargé  tout  ce  qu'il 
avait  promis,  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  erreurs  et  des  man- 
quants reconnus  à  l'arrivée  par  les 
aestinataires.  —  Farrugia  et  Camel- 
loni  c.  Cie  Knott3  Prince Line  et  So- 
ciété La  Providence.  —  Tunis,  29  dé- 
cembre 1893,  X,  p.  488. 

Section  3 
Du  lieu  du  chargement 

11.  France.  —  Chargement  dans 
un  port  déterminé.  Chargement  effec- 
tif dafis  une  autre  port.  Baraterie 
du  capitaine.  Clause  d'exonération. 
—  L'armateur  peut  valablement  con- 
venir qu'il  ne  sera  pas  responsable 
des  pertes  ou  dommages  occasionnés 
par  la  baraterie  du  capitaine.  Mais 
cette  clause  d'exonération,  valable  en 
soi,  ne  peut  recevoir  son  application, 
quand  il  a  été  convenu  qu'elle  ne 
produira  effet  qu'en  cas  de  charge- 
ment dans  un  port  déterminé  et  quand, 
en  fait,  le  navire  a  embarqué  sa  car- 
gaison dans  un  autre  port  —  Hain 
et  8 on  c.  Société  des  Magasins  Gé- 
néraux.— Saint-Nazaire,  2  juin  1892, 
Vin,p.  687. 

12.  Chargemefit  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports.  Fret  proportionnel  au 
nombre  des  ports.  Capitaine,  Inter- 
version   de    P ordre    géographique. 
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Double  eaccUe,  Surestaries,  Non-lieu, 
Charbon,  Consommation  supplémen- 
taire. Indemnité.  —  Lorsqu'un  na- 
vire a  été  affrété  pour  aller  prendre 
un  chargement  dans  un  ou  plusieurs 
ports,  le  fret  devant  être  augmenté  à 
raison  de  chaque  port  en  plus,  et  que 
le  capitaine,  au  lieu  de  suivre  l'ordre 
géographique,  a  commencé  par  le  port 
le  plus  éloigné,  puis  s'est  rendu  aux 
plus  rapprochés,  pour  revenir  finale- 
ment compléter  son  chargement  au 
premier,  de  façon  à  faire  une  double 
escale  dans  le  même  port,  Tarmateur, 
en  l'absence  d'une  clause  de  la  charte- 
partie  prévoyant  ce  cas  spécial,  n'a 
droit  qu'au  fret  afférent,  d'après  le 
contrat,  au  nombre  de  ports  que  le 
navire  a  touchés.  En  conséquence,  il 
^ne  saurait  réclamer  de  surestaries  ni 
d'Indemnité  pour  consommation  sup- 
plémentaire de  charbon  occ&<3ionnée 
par  le  déroutement  du  navire.  —  Ta- 
conet  c.  Duménil-Leblé.  —  Rouen, 
28  juin  1895,  IX,  p.  199. 

18.  Deux  ports  différents,  Siaries 
stipulées  pour  chacun.  Partie  des 
marchandises  non  embarquée  dans 
le  premier  port,  mais  seulement  char- 
gée dans  le  second.  Fautes  du  navire. 
Siaries  réversibles.  —  Quand  un  na- 
vire doit  commencer  son  chargement 
dans  un  port,  pour  le  compléter  dans 
un  autre  et  que  des  délais  de  starie 
ont  été  stipulés  respectivement  pour 
chacun  de  ces  ports,  les  chargeurs  ont 
le  droit  d'ajouter  au  délai  stipulé  pour 
le  second  port,  le  temps  dont  ils  n'ont 
pas  profité  dans  le  premier.  Il  en  est 
ainsi,  du  moins,  lorsque  c'est  par  la 
faute  du  navire  que  les  chargeurs 
n'ont  pu  embarquer  dans  le  premier 
port  la  quantité  de  marchandises  con- 
venue et  qu'ils  ont  été  contraints  de 
faire  conduire  et  d'embarquer  dans  le 
second,  le  solde  de  cette  quantité.  — 
V.  Lallement  et  Cie  c.  Cap.  Wil- 
liams. —  Marseille,  11  mai  1887,  III, 
p.  310. 

14.  Vins  de  Messine.  Chargement  à 
Milaxxo.  Absence  de  faute,  —  Les 
vins  de  la  région  de  Messine  sont  fré- 
quemment envoyés  du  port  de  Mi- 
lazzo,  dont  l'importance  rend  plus  fa- 
ciles les  transactions  commerciales  et 
les  relations  avec  l'étranger.  —  Pierre 
Becker  et  Hardi,  Cap.  Stacey,HoUan- 
der  et  Cie  c.  Mourer.  —  Rouen,  14 
janvier  1888,  III,  p.  546. 

16.  Belgique.  —  Plusieurs  ports 
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pour  charger.  Trajet  d'unport  à  Vau- 
tre. Staries.  —  Quand  un  affréteur  a 
la  faculté  de  charger  dans  plus  d'un 
port,  les  staries  (30  jours  ouvrables) 
courent  sans  interruption  pendant  le 
trajet  d'un  port  à  l'autre.  —  Cap.  8te- 
wens  c.  Fauve ty  et  Cie.  —  Anvers, 
2  mars  1887,  III,  p.  468. 

16.  Norvège.  —  Lieu  du  charge- 
ment. Défaut  de  sécurité.  Affréteur, 
Envoi  de  la  marchandise  à  bord,  r- 
L'armateur  a  droit  à  une  indemnité 
vis-à-vis  de  l'affréteur  qui  ne  livre  pas 
la  cargaison,  du  moment  que  le  na- 
vire s'est  approché  du  lieu  indiqué 
pour  le  chargement  aussi  près  qu'il 
pouvait  le  faire  sans  danger.  —  Even- 
pen  c.  Mortensen.  —  Christiania,  18 
juin  1885,  II,  p.  595. 

Section  4 
De  V époque,  du  chargement , 

17.  Retard,  Constatation.  Protêt  in- 
suffisant, —  Les  chargeurs  ne  peuvent 
reprocher  au  capitaine  d'avoir  employé 
im  nombre  d'hommes  insuffisant  pour 
prendre  la  marchandise  à  bord,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  fait  constater  ce  fait 
et  se  sont  contentés  d'une  protesta- 
tion pour  la  forme  lors  du  départ  du 
navire.  —  Cap,  Mathews  c.  Dewullf- 
Cailleret,  et  fils.  —  Douai,  20  no- 
vembre 1887,  III,  p.  410. 

18.  Retard.  Qrève,  Absence  de  for- 
ce majeure ,  Surestarie,  —  Lorsque 
l'affréteur  a  pris  à  sa  charge  l'embar- 
quement des  marchandises  dans  un 
délai  déterminé,  le  capitaine  a  droit 
à  des  surestaries,  si  l'embarquement 
n'est  pas  terminé  en  temps  opportun, 
alors  môme  que  le  retard  proviendrait 
d'une  grève  des  ouvriers  des  ports. — 
Cap.  Lindhner  c.  Olive  et  Revello. 
—Marseille,  27  juin  1889,  V,  p.  245. 

19.  Absence  de  chargement  dans 
le  délai.  Reprise  du  navire.  Demi- 
fret,  —  L'article  288  du  Code  de 
commerce  n'impose  aucune  formalité 
particuhère  pour  constater  la  rupture 
du  voyage.  En  conséquence,  le  fré- 
teur n'a  droit  qu'au  demi-fret,  bien 
que  l'affréteur  ne  lui  ait  donné  aucun 
avis  de  son  intention  de  rompre  le 
voyage,  si  cette  intention  n'a  pu  être 
ignorée  du  fréteur,  et  spécialement, 
lorsque,  la  cargaison  n'ayant  pas  été 
chargée  dans  le  délai  imparti  par  la 
charte-partie,  le  fréteur  a  repris  la 
disposition  de  son  navire  à  l'expira- 
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tion  des  jours  de  planche.  —  P.  et  A. 
Légal  c.  Christiaens  et  Allaire.  — 
Nantes,  18  mai  1889,  V,  p.  648. 

20.  Cas  de  force  majeure  dispen- 
sant Vaffréteur  de  charger  dans  le 
délai.  Obstacl4is  en  cours  de  voyage. 
Inapplication.  —  Lorsqu'une  charte- 
partie  prévoit,  en  faveur  de  l'affré- 
teur, un  cas  de  force  majeure  pouvant 
le  dispenser  de  charger  dans  le  temps 
convenu,  il  faut  interpréter  cette 
clause  dans  ce  sens  que  les  cas  de 
force  majeure  doivent  s'appliquer  aux 
circonstances  du  chargement  lui- 
môme,  comme,  par  exemple,  l'impos- 
sibilité d'accès  aux  quais  a'embarque- 
ment ,  et  non  pas  aux  obstacles  (jui 
ont  pu  empêcher  la  marchandise 
d'arriver  en  temps  utile  pour  être 
mise  sur  le  quai  à  la  disposition  du 
navire,  le  retard  pouvant  provenir  des 
convenances  ou  de  la  négligence  du 
chargeur. —  Pelletier  c.  Martin.  — 
Bordeaux,  19  avril  1888,  IV,  p.  299. 

21.  Chargement  sur  navire  dési- 
gné ou  tout  autre.  Droit  de  trans- 
border. Risques  et  retard.  Preuve. — 
Est  licite  la  clause  du  connaissement 
autorisant  le  capitaine  A  charger  la 
marchandise  sur  le  navire  désigné  ou 
tout  autre  et  à  transborder  en  tout 
temps,  sans  avis  préalable,  tout  ou 
partie  des  marchandises,  les  risques 
et  retards  restant  à  la  charge  de  ces 
dernières.  Cette  clause  a  tout  au 
moins  pour  effet  d'obliger  les  récla- 
mateurs  à  prouver  que  les  retards  sont 
imputables  \  la  faute  de  l'armateur. 
En  conséquence,  en  l'état  de  cotte 
clause,  les  réclamateurs  qui  ne  rap- 
portent pas  la  preuve  ci-dessus  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  pour  retard, 
par  suite  du  chargement  de  la  mar- 
chandise, sur  im  autre  navire  que  celui 
désigné,  alors  surtout  qu'ils  n'établis- 
sent avoir  souffert  aucun  préjudice. — 
Binsse  et  Sébilo  c.  Société  Navale  de 
l'Ouest.  —  Havre,  9  janvier  1894, 
IX,  p.  734. 

22.  Charge  m  e7it  vendu.  Embar- 
quement avant  une  date  déterminée. 
Capitaine.  Collusion  avec  le  vendeur. 
Connaissement.  Antidate.  —  Le  capi- 
taine qui,  de  concert  avec  le  vendeur 
d'une  marchandise  à  livrer  par  navire 
et  à  embarquer  avant  une  date  déter- 
minée,consent  h  antidater  ses  connais- 
sements,   de  manière  h  faire  croire  à 

,  l'acheteur  que  la  marchandise  a   été 
embarquée   dans  les   conditions    du 
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marché,  commet  une  faute  oui  a  pour 
effet  de  le  rendre  responsable  envers 
l'acheteur  du  préjudice  que  ce  dernier 
a  éprouvé  du  fait  de  l'embarquement 
après  la  date  indiquée  dans  le  contrat 
de  vente.  --Le  Bourgeoise,  cap. 
Thorsen.  —  Rouen,  22  mars  1892, 
IX,  p.  152, 

28.  Chargement  rendu.  Embar- 
quement. Nouveau  droit  de  douane. 
—  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
l'acheteur  s'est  trouvé,  par  le  fait 
de  cette  antidate,  empêché  de  laisser 
les  marchandi-ses  pour  compte  de 
l'expéditeur,  ce  qu'il  eût  fait  si,  avant 
le  paiement  ou  l'acceptation  des  traites 
du  vendeur,  il  avait  connu  la  date 
véritable  de  l'embarquement.  Spécia- 
lement, le  capitaine  est  tenu  de  rem- 
bourser à  l'acheteur  les  nouvoaux 
droits  de  douane  auxquels  la  mar- 
chandise s'est  trouvée  assujettie,  et 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  applicables 
si  le  navire  avait  embarqué  la  mar- 
chandise en  temps  convenu,  alors 
surtout  que  le  capitaine  pouvait  pré- 
voir ces  nouveaux  droits,  dont  il  était 
depuis  longtemps  question.  —  Le 
Bourgeois  c.   cap.  Thorsen.  —  Ibid. 

24.  Embarquement  sur  mois  dési- 
gnés. Chargement  anticipé.  Date  du 
connaissement.  Preuve  ^contraire.  — 
Quand  un  marché  stipule  un  embar- 
quement sur  mois  désignés,  la  men- 
tion du  connaissement  portant  la  date 
d':in  des  mois  indiqués  ne  saurait  em- 
pêcher l'acheteur  d'établir  que  rem- 
barquement a  réellement  commencé 
à  une  date  antérieure.  L'acheteur  est 
donc  bien  fondé  à  refuser  l'applica- 
tion du  navire  ayant  commencé  à  char- 
ger avant  les  délais  indiqués,  et  la 
vente  doit  être  résiliée  contre  le  ven- 
deur. —  De  Goer  Ménager  et  Cie  c. 
Kreglinger  et  Cie.  —  Havre,  8  no- 
vembre 1893,  IX,  p.  525. 

25.  Angleterre.  —  Navire  «  prêt 
à  charger  ».  Sens  de  ce  nwt.  —  Un 
navire  est  «  prêt  à  charger  <  quand 
il  est  rentré  au  port,  alors  même  que 
l'encombrement  l'empêche  d'atteindre 
sa  place  de  charge.  —  Hick  c.  Twee- 
dy.  —  Cour  supr.  de  judicature, 
2mai  1891,  VII,  p.  327. 

26.  Retards  au  chargetnent.  Char- 
te-j)artie .  «  Cesser  clause* .  Inapplica- 
tion. Affréteur.  Indemnité  due.  — 
La  «cesser  clause, ^^  qui  dégage  l'affré- 
teur de  toute  responsabilité   pour  le 
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règlement  du  fret  et  des  surestaries, 
dâ  qu'il  a  mis  à  bord  un  chargement 
constituant  pour  le  capitaine  une  ga- 
rantie suffisante,  ne  s'applique  pas 
aux  retards  au  port  de  charge.  L'affré- 
teur est  quand  même  tenu  de  payer 
l'indemnité  afférente  à  ce  retard,  sans 
pouvoir   invoquer    la  cesser    clause, 

—  Dunlôp  et  autres  c.  Balfour  Wel- 
liamson  et  Cie.  —  Haute-Cour  de 
justice,  29  janvier  1892,  VIII,  p. 
386. 

27.  Retard.  Temps  permettant. 
Choléra.  Absence  de  forc^  majeure. 

—  Lorsque  la  charte-partie  dispose 
que  le  chargement  se  fera  quand  le 
temps  le  permettra,  et  exonère  l'af- 
fréteur de  toutes  surcstaries  en  cas  de 
grève,  on  ne  doit  considérer,  comme 
rentrant  dans  cette  clause,  que  les 
jours  où  le  mauvais  temps  a  empêché 
de  charger.  Le  retard  provenant  du 
choléra  qui  "dévissait  parmi  les  mineurs 
o  1  de  la  boue  produite  dans  le  mine- 
rai re^^te  à  la  charge  du  chargeur.  — 
8tephens  c.  Harris  et  Cie. —  Haute- 
Cour  de  justice,  29  juin  1887,  III, 
p.  220. 

28.  Belgique.  —  Délai.  Char- 
gement de  telle  date  à  telle  date.  — 
Sous  l'empire  de  la  clause  «  à  char- 
ger par  steamer  du  5  au  10  octobre  », 
dans  quelle  proportion  l'affréteur  doit- 
il  présenter  journellemen.t  les  mar- 
chandises ?  —  Morel  Brothers  et  Ken- 
nedy Hunter  et  Cie  c.  Frères  Kein- 
kamp. —  Anvers,  26  janvier  1888, 
m, p.  750. 

29.  Délai  convenu.  Expiration. 
Capitaine  non  obligé  de  recevoir  les», 
marchandises.  —  Lorsqu'un  délai  est 
fixé  pour  le  chargement,  le  capitaine 
n'est  pas  obligé  de  recevoir  les  mar- 
chandises arrivant  après  ce  délai,  sur- 
tout s'il  a  déjà  commencé  l'embarque- 
ment de.^  premières.  Mais  lorsque, 
pour  charger  ces  autres  marchandises, 
le  capitaine  est  resté  au  port  de 
charge  au  delà  du  temps  convenu,  il 
ne  peut  réclamer  de  ce  chef  des  surcs- 
taries aux  chargeurs  des  premières 
marchandises.  —  Morel  Brothers  et 
Kennedy  Hunter  et  Cie  c.  Frères 
Keinkamp.  —  Ibid. 

80.  Danemabk.  —  Affréteur.  Re- 
tard. Présence  d'autres  navires.  Tour 
normal.  Surestariee.  —  Lorsque  le 
retard  apporté  par  l'affréteur  du  char- 
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gement  provient  de  ce  que,"  à  l'arrivée 
du  navire  au  lieu  de  chargement,  il  a 
dû  attendre  que  d'autres  navires, 
inscrits  avant  lui,  fussent  servis  de 
houille,  les  surestaries  stipulées  dans 
la  charte-partie  n'en  sont  pas  moins 
dues,  en  l'absence  de  toute  clause 
spéciale.  —  Copenhague,  25  janvier 
1893,  IX,  p.  772. 

81.  Navire  prêt  à  charger.  Avis 
donné  le  dimanche.  Chargement  le 
surlendemain.  Usages  de  Dantxig.  — 
Bien  que  l'affréteur  ait  été  averti  le  di- 
manche que  le  navire  par  lui  affrété 
était  arrivé  au  lieu  désigné  pour  le  char- 
gement, et  était  prêt  à  prendre  charge, 
il  n'est  point  obligé  de  commencer  le 
chargement  avant  le  mardi,  car, 
d'après  les  usages  reçus  à  Dantzig, 
comme  d'après  l'article  118  du  Code 
maritime  aanois  du  1er  avril  1892, 
l'avis  que  le  navire  est  prêt  à  prendre 
charge  ne  peut  être  communiqué  un 
jour  férié.  En  pareil  cas,  le  fréteur 
ne  peut  prétendre  à  une  indemnité  de 
surestaries,  alors  même  que  le  char- 
gement a  été  commencé  le  lundi,  vers 
11  heures  du  matin.  —  Copenhague, 
28  octobre  1892,  IX,  p.  768. 

82.  Pluie.  Ouvriers  du  chargeur. 
Refus  de  continuer  le  travail.  Res- 
ponsabilité. —  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  une  charte-partie,  rédigée  en 
anglais,  que  le  chargement  et  le  dé- 
chargement d'une  carsraison  de  houille 
devront  s'effectuer  à  raison  de  250 
tonnes  par  jour  au  minimum,  excep- 
tion faite  toutefois  pour  les  tdle  days 
(jours  inoccupés),  ainsi  que  poiu*  les 
jours  fériés  et  autres,  où  des  événe- 
ments  non  imputables  au  chargeur 

{)Ourraient  retarder  le  chargement  ou 
e  déchargement,  le  chargeur  doit 
néanmoins  payer  les  surestaries  fixées 
par  la  charte-partie  dans  le  cas  oïl  les 
individus  qu'il  employait  à  ce  charge- 
ment (les  membres  d'un  syndicat  des 
travailleurs  de  la  mine)  se  sont  refusés 
à  continuer  leur  travail,  en  prétextant 
de  la  pluie  qui  tombait  pendant  pres- 
que toute  la  journée. —  Copenhague, 
7  décembre  1892,  IX,  p.  770. 

88.  Prompte  expédition.  Interpré- 
tation .  Usages  de  France  et  de  Dane- 
mark. —  D'après  les  usages  reçus  en 
Danemark  et  en  France,  le  cnarge- 
ment  des  marchandises  sur  le  navire 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  semaines 
au  plus  tard,  lorsque  le  contrat  stipule 
une   «  prompte  expédition  >.  —  Lund 
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c.  Marchand.  —  Cour  supr.  ,  7  avril 
1886,  m,  p.  352. 

34.  Egypte.  —  Chargement  fixé 
à  la  première  ouverture  des  eaux. 
Date  approximativement  déterminée . 
Navire  prêt  à  charger  avant  cette 
date.  Affréteur,  Retard,  Surestaries, 
—  Lorsque  la  date  de  chargement 
•d'un  navire  en  Suède  a  été  fixée  «  à 
la  première  ouverture  des  eaux,  envi- 
ron 15  mai  »,  le  capitaine  ne  devance 
pas  Pépoque  stipulée  s'il  arrive  au  port 
de  charge  le  4  mai,  après  l'ouverture 
des  eaux  ;  par  conséquent,  au  cas  de 
retard  dans  la  consignation  de  la  car- 
gaison, l'affréteur  est  tenu  de  payer  les 
surestaries  convenues.—  (Movani  Sta- 
gni  c.  Hemming  Edgren.  —  Alexan- 
drie, 27  avril  1893,  IX,  p.  271. 

35.  Italie.  —  Affrètement,  Enga- 
gement de  charger  à  une  époque  fixée. 
Fréteur.  Refus  de  charger.  Manque 
de  place  à  bord,  —  La  compagnie  de 
navigation,  qui  s'est  engagée  à  charger 
une  quantité  déterminée  de  marchan- 
dises sur  un  vapeur  donné,  à  une  date 
fixée,  est  responsable  des  dommages 
qu'elle  cause  en  refusant  de  les  rece- 
voir, sous  prétexte  qu'il  manque  la 
place  à  bord.  —  Gastaldi  c.  Po- 
desta.  —  Gênes  ,  12  mai  1893,  IX, 
p.  623. 

36.  Norvège.  —  Navire,  Retard, 
Chargement  sans  réserves.  Chargeur, 
T>ommageS'intérêts .  RenonciaUon  ta- 
cite.  —  A  supposer  qu'un  navire  soit 
en  retard  pour  se  rendre  au  lieu  oïl 
doit  s'effectuer  le  chargement,  le  char- 
geur perd  tout  droit  à  réclamer  aux 
armateurs  des  dommages-intérêts,  s'il 
opère  le  chargement  du  navire  et  s'il 
le  laisse  partir  pour  le  lieu  de  destina- 
tion sans  faire  aucune  protestation  ni 
réserve  concernant  ce  retard.  — 
Christiania,  V,  p.  405. 

Section  5 
Bu  mode  dç  chargement, 

87.  France.  —  Chargement  sur  le 
pont.  Clause  de  charte-partie ,  Quan- 
tité non  prévue.  Jet  à  la  mer.  exa- 
gération de  la  pontée.  Preuve,  — 
Lorsque  la  charte-partie  autorise  le 
capitaine  à  charger  la  marchandise 
sur  le  pont,  sans  que  la  quantité  ait 
été  spécifiée,  c'est  au  chargeur,  qui 
prétend  que  c'est  par  suite  do*  char- 
gement sur  le  pont  d'ime  trop  grande 
quantité  de  marchandises  qu'il  est  de- 
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venu  nécessaire,  dans  le  cours  du 
voyage,  d'en  jeter  une  partie  à  la  mer, 
à  établir  que  la  quantité  de  marchan- 
dise chargée  sur  le  pont  était  exagé- 
rée. S'il  ne  rapporte  pas  cette  preuve,  le 
livre  de  bord  suffit  à  démontrer  que  le 
jet  i\  la  mer  a  été  le  résultat  d'une  for- 
time  de  mer  et  à  dégager,  par  suite,  la 
responsabilité  du  capitaine. —  Camen- 
tron  c.  Tschusoff  et  Sapetoff  et  Frank. 

—  Bordeaux,  7  mars  1894,  X,  p.  186. 

88.  Connaissement,  Droit  de  char- 
ger sur  le  pont  sans  avis  au  char- 
geur. Assureur  responsable,  —  Lors- 
que le  connaissement  autorise  le  capi- 
taine à  charger  sur  le  pont,  sans  avi- 
ser le  chargeur,  les  marchandises  pou- 
vant ôtre  considérées  comme  dange- 
reuses, l'assureur  ne  peut  se  refuser  à 
rembourser  la  perte  des  marchandises 
placées  sur  le  pont  à  l'insu  du  char- 
geur, par  le  motif  que  celui-ci  ne  lui 
a  pas  fait  la  déclaration  de  ce  mode 
de  chargement.  Il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  de  son  assuré  la  double  prime 
afférente  aux  marchandises  ainsi  char- 
gées. —  L'armateur  n'est  pas  non 
plus  rcsponsab'e  envers  l'assureur  pour 
avoir  simplement  usé  d'un  droit  que 
lui  conférait  le  connaissement.  — 
Félix  c.  Assureurs  et  Duchon,  Doris 
et  Cie.  —  Marseille,  3  août  1894,  X, 
p.  456. 

89.  Chargement  sur  le  pont.  Con- 
naissement du  capitaine.  Autorisa- 
tion à  Vinsu  des  chargeurs.  Respon- 
sabilité. Assuretirs,  Recours  contre 
le  capitaine,  —  Le  capitaine,  qui  fait 
ajouter  sur  le  connaissement  qu'il  a  en 
mains,  après  coup,et  à  l'insu  des  char- 
geurs, l'autorisation  de  placer  des 
marchandises  sur  le  pont,  commet 
une  faute  qui  engage  aa  respoasabilité 
et  celle  des  assureurs .  En  pareil  cas, 
ceux-ci  ont  leur  recours  contre  le  capi- 
taine, mais  ne  sauraient  se  dégager 
vis-îl-\is  des  chargeurs  en  invoquant 
la  réticence.  —  Richarme  c.  cap. 
ViticUo,  Crémieux   et   Cercle  Belge. 

—  Marseille,  18  jan\ier  1895,  X, 
p.  617. 

40 .  Chargement  sur  le  pont,  A  va- 
ries. Réception  satis  réserves,  —  Le 
capitaine  qui  charge  une  marchan- 
dise sur  le  pont  sans  autorisation  spé- 
ciale commet  une  faute;  mais  la  ré- 
cei)tion  sans  réserves  par  le  destina- 
taire éteint  toute  action  contre  le 
transporteur  à  raison  des  avaries  sur- 
venues par  suite  de   ce  chargement. 
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—  Tardieu  t.  Cyprien  Fabre  et  Assu- 
reurs. —  Marseille,  4  juillet  1892, 
Vin,  p.  109. 

41.  Chargement  sur  le  pont  et  dans 
les  sotUes.  —  Le  capitaine  qui  se 
rend  complice  des  agissements  des 
armateurs,  notamment  en  chargeant 
les  marchandises  sur  le  pont  et  dans 
les  soutes,  est  responsable  vis-à-vis 
des  réclamateurs. — Cap.  Janes  Mark, 
Withwill  et  Sons,  J.  et  M.  Currie  c. 
Lamotte  et  Cie  et  joints.  —  Havre, 
1er  mai  1888,  IV,  p.  41. 

42.  Chargement  sur  le  pont.  Petit 
cabotage.  Jet  à  la  mer.  Avarie  com- 
mune. —  Dans  la  navigation  au  petit 
cabotage,  le  capitaine  a  le  droit  de 
charger  des  marchandises  siu*  le  tillac 
sans  le  consentement  des  chargeurs. 
H  suit  de  là  que  le  jet  pour  le  salut 
commun  des  marchandises  ainsi  char- 
gées constitue  une  avarie  commune  à 
laquelle  le  fret,  le  na\ire  et  la  cargai- 
son doivent  contribuer,  suivant  les 
dispositions  de  Tarticle  401 .  —  O'Shee- 
lan  c.  Vve  G.  Gautier.  —  Cassation, 
26  juiUet  1892,  VIII,  p.  19. 

43.  Arrimage,  Vice.  Faute  des 
chargeurs.  Non-chargement  partiel, 

. —  Le  capitaine  n'est  pas  responsable 
pour  n'avoir  pas  transporté  toute  la 
quantité  de  marchandise  qu'il  s'était 
engagé  à  transporter,  si  cette  inexécu- 
tion partielle  de  son  engagement  est 
imputable  à  un  vice  d'arrimage  causé 
par  la  faute  des  chargeurs.  —  Camen- 
tron  c.Tschusoff  et  Sapetoff  et  Frank. 
— -  Bordeaux,  7  mars  1894,  X,  p.  186. 

44.  Marchandises  couvertes.  Capi- 
taine non  obligé  d'en  vérifier  la  qua- 
lité avant  l'embarquement,  —  On  ne 
peut  reprocher  au  transporteur  et  au 
capitaine  de  ne  pas  avoir  contrôlé, 
avant  l'embarquement,  au  moins  la 
nature  in  génère  des  marchandises 
qui  leur  cnt  été  présentées  couvertes  ; 
cet  examen,  contraire  à  la  promptitude 
avec  laquelle  s'effectue  le  chargement 
des  navires,  aurait,  en  outre,  le  grave 
inconvénient  de  compromettre  la  con- 
servation des  marchandises  au  cours 
du  voyage. —  Pierce  Becker  et  Ilardi, 
cap.  Stacey,  Hollander  et  Cie  c. 
Mourer.  —  Rouen,  14  janvier  1888, 
m,  p.  546. 

4B.  Chargement  en  vrac.  Clause 
< poids  inconnu  ».  Usages  de  la  mer 
Noire,  Répartition  proportionnelle, 

—  Les  connaissementij  ayant  été  si- 
gnés par  le  capitaine  «  poids  inconnu  », 
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suivant  les  usages  des  ports  de  la  mer 
Noire,  s'ils  portent  que  la  marchan- 
dise, l'orge  dans  l'espèce,  a  été  chargée 
en  vrac  avec  d'autre  orge  sans  sépa- 
ration, ou  si  la  séparation  n'a  été  faite 
qu'au  moyen  de  nattes  et  a  été  pour- 
tant insuffisante  pour  empêcher  le 
mélange,  aucune  faute  ne  peut  être 
reprochée  au  capitaine  à  raison  du 
chargement  ;  s'il  n*a,  d'aiUeurs,  com- 
mis aucune  faute  pendant  la  traversée 
et  le  déchargement,  les  marchandises 
doivent  être  réparties  entre  les  récla- 
mateurs proportionnellement  aux  poids 
portés  aux  connaissements  ;  le  déficit 
doit  être  réparti  entre  eux  dans  la 
même  proportion  ;  et  les  chargeurs 
doivent  en  tenir  compte  à  leurs  ache- 
teurs respectifs.  —  Cap.  Mackay  c. 
Réclamateurs  et  Chargeurs. —  Havre, 
4juiliet  1888,  IV,  p.  161. 

46.  Marchandises  livrables  devant 
le  bord.  Eparpillement  sur  le  quai. 
Frais  de  roulage.  Bembour sèment. — 
Le  chargeur  de  marchandises  qui  de- 
vaient être  livrées  devant  le  bord  est 
tenu  de  rembourser  au  capitaine  les 
frais  de  roulage  que  ce  dernier  a  dû 
faire  pour  amener  devant  le  bord  les 
marchandises  éparpillées  sur  le  quai 
à  des  endroits  différents.  —  Teurterie 
c.  Besson,  Jacquemin  etCunard.  — 
Havre,  23  juillet  1894,  X,  p.  415. 

47.  Allemagne.  —  Clause  de 
chargement  rapide.  Interprétation. 
Place  du  navire  à  quai.  Retard.  Su- 
restaries.  Non-lieu.  —  Lorsque  la 
charte^partie  stipule  que  «  le  vapeur 
devra  être  chargé  et  débarqué  aussi 
vite  qu'il  pourra  recevoir  et  délivrer  et 
simultanément  par  trois  panneaux  », 
cette  clause  ne  signifie  pas  que  tout 
retard  doive  être  mis  à  la  charge  de 
l'affréteur  ;  mais  cUe  doit  être  mter- 
prêtée  en  ce  sens  que  les  conséquences 
du  retard  seront  supportées  par  celui 
qui  l'aura  occasionné.  En  conséquence, 
si  le  retard  provient  de  ce  que  le  na- 
vire a  peidu  du  temps  pour  obtenir 
sa  place  à  quai,  l'affréteur  ne  doit  pas 
de  surestaries,  du  moment  que  son 
obligation  était  compiîètement  remplie 
par  Ta  présentation  à  quai  des  mar- 
chandises. —  Cie  de  Navigation  à 
vapeur  Albis  c.  Siegfried  Pels.  — 
Trib.  de  l'Empire,  8  août  1893,  IX, 
p.  571. 

48.  Angleterre.  —  Usages  d*un 
port  contraires  aux  stipulations  de 
la    charte-partie.     Capitaine   ayant 
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suivi  ces  tisages.  Faute.  —  Quels 
que  soient  les  usages  d'un  port,  relati- 
vement à  la  cargaison  d'un  chargement, 
le  capitaine  est  en  faute  de  s'y  confor- 
mer, si  lesdits  usages  sont  contraires  aux 
stipulations  de  la  charte-partie,  puis- 
que celle-ci  a ,  été  faite  précisément 
pour  y  répondre.  —  Lishman  c.  Chris- 
ti.  —  Coursupr.  de  judic,  23  juin 
1887,  m,  p.  215/ 

49.  Clause  «  chargement  le  long  du 
bord  ».  Adductiofi  en  wagons  en  face 
du  navire .  Frais  de  transport  de  la 
voie  à  bord.  —  Quand  le  chèrement 
doit  être  amené  le  long  du  bord,  l'af- 
fréteur remplit  son  obligation,  si,  con- 
formément à  la  coutume  du  port,  il  le 
fait  conduire  en  wagons  en  face  du 
navire.  Etlesfi-ais  de  transport,  de 
la  voie  ferrée  au  navire,  restent  à  la 
charge  de  l'armateur.  —  Pierce  c. 
Manuelle.  —  Cour  de  la  Cité  de  Lon- 
dres, 4  mai  1890,  VIII,  p.  382. 

BO.  Cotons.  Chargement  sur  le 
pont.  Usages  de  la  Nouvelle-Orléans 
et  de  Liverpool.  —  Malgré  toute  cou- 
tume opposée,  le  fait  de  charger  des 
marchandises  sur  le  pont,  quand  le 
connaissement  stipule  le  contraire, 
constitue  une  violation  de  contrat. 
Le  jet  d'une  pontée,  ainsi  faite  sans 
le  consentement  du  chargeur,  ne  donne 
lieu  à  ancune  contribution.  —  Dixon 
Cie  c.  Royal  Exchange  Shipping  Cie. 
—  Ch.  des  Lords,  7  décembre  1886, 
II,  p.  722. 

51.  Cargaison  dangereuse.  Rognu- 
res d'acier.  Fumée.  Mise  à  terre.  — 
Une  cargaison  de  rognures  d'acier 
provenant  d'un  tour,  est  sujette  à  s'é- 
chauffer et  doit  donc  être  classée  au 
nombre  des  marchandises  dangereuses. 
Le  capitaine,  qui,  après  l'avoir  ac- 
ceptée, s'aperçoit,  par  suite  d'une 
forte  fumée  qui  sort  des  panneaux, 
que  son  navire  est  en  danger,  a  le 
droit  de  la  faire  mettre  à  terre  aux  frais 
du  chargeur.  —  Cours  du  Cté  de  Lo- 
westoff,18  septembre  1890,  VI,  p.  307. 

52.  Belgique.  —  Opération. Mise 
à  quai.  Obligation.  —  En  principe, 
c'est  au  capitairfe  qu'incombe  l'opéra- 
tion du  chargement,  et  le  chargeur  est 
uniquement  tenu  de  mettre  les  mar- 
chandises le  long  du  quai  à  la  dispo- 
sition du  capitaine.  —  Kennedy  c. 
Van  der  Laet.  —  Bruxelles,  26  juillet 
18^i4,  II,p.  344. 

58.  Vice  d'arrimage.  Absence  de 
baraterie.  — La  clause,  par  laquelle 
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l'armateur  stipule  qu'il  ne  répond  pas 
des  fautes  et  négligences  du  capitaine 
ou  des  gens  de  l'équipage,  ne  s'ap- 
plique pas  à  un  \1ce  d'arrimage.  — 
A.  de  Bary  c.  cap.  Ernst.  —  Anvers, 
14  juin  1887,  III,  p.  469. 

54.  Danemark.  —  Chargement 
avec  célérité .  Surestaries. —  Lorsqu'il 
est  dit  dans  la  charte-partie  que  la 
cargaison  (consistant  en  coke)  devra 
être  transportée  et  reçue  le  long  du 
navire  aux  risques  et  frais  du  char- 
geur, et  qu'elle  sera  chargée  aussi  rapi- 
dement que  le  navire  pourra  la  rece- 
voir des  allèges,  le  chargeur  est  obligé, 
lorsque  le  capitaine  s'est  déclaré  prêt 
à  charger  le  samedi  à  midi,  de  livrer 
la  cargaison  le  lundi  suivant  au  ma- 
tin, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander 
si  le  chargeur  recevait  le  coke  d'une 
usine  à  gaz  assez  éloignée.  Le  mau- 
vais temps  ne  peut  non  plus  affran- 
chir le  chargeur  de  payer  les  suresta- 
ries, conformément  à  la  charte-partie, 
lorsqu'il  n'empêchait  point  le  capitaine 
de  recevoir  la  cargaison  des  allèges 
sur  son  navire.  —  Copenhague,  17 
septembre  189C,  VII, p.  598. 

55 .  Chargement  sur  le  pont.  Charte- 
partie.  Pontée  convenable.  Capitaine. 
Appréciation.  —  Lorsqu'un  navire 
a  été  frété  comme  jaugeant  un  cer- 
tain nombre  de  standarts  environ, 
pour  transporter  unepUine  cargaison 
avec  une  charge  de  pont  convefiable, 
le  fret  entier  devant  être  payé  pour  la 
pontée  comme  pour  le  reste,  l'appré- 
ciation de  îa  quantité  qui  peut  être 
chargée  sur  le  pont  appartient  au  ca- 
pitaine. Si  donc  l'affréteur  refuse  de 
charger  sur  le  pont  au  dessus  du  bas- 
tingage fixe  du  navire,  le  capitaine  a 
droit  au  fret  afférent  à  ce  qui  aurait 
pu,  selon  lui,  y  être  chargé  sans  dan- 
ger, alors  surtout  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence sensible  entre  ce  qui  a  été  em- 
barqué par  l'affréteur  et  l'estimation 
approximative  de  la  jauge  du  bâti- 
ment dans  la  charte-partie.  —  Vaine- 
ment l'affréteur  alléguerait  n'avoir  pu 
trouver  d'assureur,  au  lieu  d'expédi- 
tion, que  sous  la  condition  que  la  hau- 
teur de  la  pontée  ne  dépasserait  pas 
le  bastingage  fixe  du  navire.  —  Cap. 
Erickson  c.  Affréteur.  —  Copenha- 
gue, 14  juin  1893,  X,  p.  635. 

56.  Italie.  —  Absence  de  cer- 
tificat d'arrimage.  Mélange.  Preuve 
du  cas  fortuit  —  Si  la  marchandise 
chargée  sur  le  navire   s'est  méUngëe 
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au  cours  du  voyage  avec  une  autre 
marchandise,  et  si  le  capitaine  ne  s'est 
pas  pourvu  d*un  certificat  de  bon 
arrimage,  le  capitaine  ou  le  consigna- 
taire,  qui  le  représente,  aura  à  établir 
que  le  mélange  n*est  pas  résulté  d'un 
défaut  de  chargement,  mais  bien  d'un 
cas  fortut.  —  Banque  de  Gênes  et 
Cie  Oattorno  c.  Noli.  —  Gtènes,  17 
juiUet  1891,  VIII,  p.  153. 

57  Norvège.  —  Affréteur,  Dé- 
pôt ae  la  marchandise  le  Imig  du  bord. 

—  L'affiéteur  remplit  ses  obligations 
quand  il  a  soin  de  tenir  toujours  le 
long  du  bord  les  marchandises  à 
charger.  On  ne  peut  exiger  qu'il  dé- 
pose toutes  les  marchandises  le  long 
du  bord  dans  le  délai  fixé  pour  le 
chargement ,  si  cela  ne  contribue  point 
à  accélérer  le  chargement.  —  Chris- 
tiania, 3  septembre  1883,  II,  p.  615. 

58.  Chargement  «  in  regular  tum  ». 
Houille.  Droit  de  charger  ^  in  Dock- 
tum*, — Lorsque  la  charte-partie  sti- 
pule que  le  navire  doit  charger  «  in 
regular  turn  »,  le  capitaine  qui  va 
prendre  une  cargaison  de  houille  est  en 
droit  de  vouloir  charger  aux  Docks 
«  in  Dock- tum  »  et  non  c  in  coUiery 
turn  »,  mode  spécial  pour  la  houiUe. 

—  Cie  de  1*  «  Emma  >  c.  Gjœger.  — 
Christiania,  1er  novembre  1889,  Vil, 
p. 357. 

59.  Turquie.  —  Bétail.  Man- 
quant. Protestation.  —  Dans  l'hjTpo- 
thèse  du  chargement  de  plusieurs 
têtes  de  bétail,  opéré  par  un  même 
expéditeur,  ce  chargement  ne  doitpas 
être  considéré  comme  multiple,  c'est-à- 
dire  comme  comprenant  autant  de  char- 
gements distincts  qu'il  y  a  de  têtes  de 
bétail,  mais  comme  un  chargement 
unique,  alors  même  que,  dans  la  police 
d'assurance,  il  est  stipulé  une  indem- 
nité calcidée  à  raison  de  tant  par 
tête.  Par  suite,  si,  à  destination,  il  est 
livré  un  nombre  moindre,  le  chargeur 
ne  peut  accepter  ceux-ci  et  considérer 
ceux  qui  ont  péri  pendant  la  traversée 
comme  autant  de  chargements  non 
livrés.  —  Société  Ottomane  de  Change 
et  de  Valeurs  c.  Cie  d'assurances.  — 
Tribunal  maritime  de  Constantino- 
ple,  28  mai  1883,  p.  464. 

Section  6 
Des  risques  du  chargement. 

60.  France.  —  Assurances  mari- 
times.    Commeneetnent  des  risques. 
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Mise  à  flot.  Sinistre  sur  le  wharf.  — 
Lorsqu'une  police  d'assurance  sur 
marchandises  spécifie  que  les  risques 
ne  seront  à  la  charge  de  l'assureur 
que  du  moment  où  elles  quitteront  la 
terre,  la  perte  survenue  sur  le  wharf 
du  port  d'embarquement  reste  à  la 
charge  de  l'assuré.  —  Tardieu  c.  As- 
sureurs. —  Marseille,  7  avril  1893, 
VIII,  p.  697. 

61 .  Assurances  maritimes.  Navire 
naufragé  en  cours  de  chargement. 
Déradage.  Perte  du  navire.  Clause 
€  franc  de  risques  de  rade  ».  —  La 
clause  «  franc  de  risques  de  rade  »  ne 
peut  être  limitée  aux  seuls  risques 
courus  et  subis  en  rade  par  la  mar- 
chandise soit  à  bord  des.  allèges,  soit 
dans  le  transport  de  terre  au  navire, 
soit  à  bord  du  na\ire  ;  mais  elle  doit 
s'étendre  à  l'ensemble  des  risques  des 
événements  de  mer  qui  peuvent  sur- 
prendre inopinément  le  navire  en 
cours  de  chargement,  à  raison  de  sa 
position  dans  une  rade  foraine  sans 
abri  et*  entièrement  ouverte  aux  vents 
et  à  la  mer.  Spécialement,  lorsqu'un 
navire  chargeant  à  Dédeagh  a  été, 
pour  éviter  d'être  jeté  à  la  côte,  dans 
l'obligation  de  dérader  provisoire  - 
ment  sans  avoir  terminé  son  charge- 
ment et  sans  attendre  le  capitaine  en 
ce  moment  à  terre,  mais  dans  l'inten- 
tion de  revenir,  après  la  tempête , 
compléter  son  chargement,  les  assu- 
reurs sont  affranchis  par  la  clause 
«  franc  de  risques  de  rade  »  de  toute 
responsabilité  à  raison  de  la  perte  qui 
survient  si  le  navire  a  dû  être  aban- 
donné en  mer  par  son  équipage.  — 
Micrulachi  c.  Assureurs.—  Sfarseille, 
8  juillet  1892,  VIII,  p.  112. 

62.  Incendie.  Absence  de  force  ma- 
jeure. Transporteur.  Présomption  de 
faute.  —  L'incendie  qui  éclate  dans 
le  chargement  d'un  navire,  le  jour 
même  de  son  départ,  ne  peut,  en  de- 
hors de  tout  cas  de  force  majeure, 
être  imputé  qu'à  la  faute  et  à  la  négli- 
gence de  la  compagnie  transporteur 
dans  les  opérations  d'embarquement. 
Cet  incenaie  ne  peut  être  attribué  à 
la  présence  non  déclarée  d'acides 
dans  une  caisse  de  marchandises  , 
alors  que,  scientifiquement,  ces  acides 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déterminer 
une  combuMtion .  Mais  la  responsabi- 
lité du  transporteur  est  limitée  au 
montant  de  la  valeur  déclarée  des 
marchandises  i^jM^Sy- or.  E^h?  C* 
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Oie  Transatlantique  et  Orailsheimer 
et  Felsenheld.  -—  Seine,  10  janvier 
1894,  X,  p.  44. 

68.  Rupture  d'tme  épissure.  Ou- 
vrier, Accident,  Capitaine,  Fourni- 
ture des  élingues.  Entrepreneur,  Res- 
ponsabilité. —  L'entrepreneur,  qui  a 
traité  directement  avec  l'affréteur  en 
bloc  du  navire,  est  seul  responsable 
de   Faccident  survenu  à  un  ouvrier 

Eendant  rembarquement,  par  suite  de 
t  rupture  d'une  épissure,  et  il  ne  sau- 
rait avoir  de  recours  contre  le  capi- 
taine, alors  même  que  celui-ci  aurait 
fourni  des  élingues  tout  épissées,  dont 
l'entrepreneur  aurait  dû  vérifier  soi- 
gneusement la  solidité  et  le  condi- 
tionnement. —  Pontier  c.  Fréminier 
et  Cie  et  cap.  Stewart.  —  Marseille, 
4  août  1892,  VIII,  p.  365. 

64.  Angleteeee.  —  Bois,  Char- 
gement aux  risques  du  navire.  Clau- 
se cPirresponsMlité ,  —  Quand  la 
charte-partie  porte  que  le  chargement 
sera  fait  aux  risques  du  navire  et  dé- 
clare, en  même  temps,  l'armateur  ir- 
responsable des  dommages  causés  par 
les  périls  de  la  mer,  ledit  armateur  n'a 
pas  à  répondre  de  la  perte  de  certai- 
nes marchandises  arrivée  pendant  le 
chargement,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y 
a  eu  faute  ni  de  sa  part  ni  de  la  part 
de  ses  préposés.  — -  Kottcbohm  Q^  c. 
Richter  Co.  —  C.  sup.  de  Judica- 
ture,  30  octobre  1880,  II,  p.  580. 

66.  Etats  -  Unis.  —  Accident. 
Rupture  d'un  crochet  ,  Force  ma- 
jeure. —  Le  navire  n'est  pas  respon- 
sable de  l'accident  causé  à  un  des  ou- 
vriers de  l'entrepreneur  par  la  rupture 
d'un  crochet  à  hisser  les  balles,  en- 
core bien  que  le  crochet  contînt  un 
vice  caché  et  qu'il  eût  été  fourni  par 
le  navire.  —  Uour  de  distnct  Est  de 
Virginie,  IV,  p.  194. 

66.  Italie.  —  Entrepreneur  de 
chargement.  Manœuvre.  Dommages 
aux  tiers.  —  Le  capitaine  et,  par  son 
intermédiaire,  l'armateur  ou  proprié- 
taire du  navire,  est  responsaole  des 
dommages  arrivés  aux  tiers  par  suite 
des  manœuvres  qui  s'exécutent  à  bord 
de  ce  navire.  Et  il  n'est  pas  affranchi 
de  cette  responsabilité  par  ce  fait  que 
l'opération  du  chargement,  durant  la- 
quelle est  survenu  l'accident,  a  été 
exécutée  par  im  entrepreneur,  puis- 
que le  capitaine  est  toujours  dans 
l'obligation  de  diriger  et  de  surveiller 
tput  ce  qui  se  passe  sur  le  navire  et  ce 
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qui  concerne  sa  conduite.  —  Nord- 
deutsche  Lloyd  c.  Ferello  et  Vaca- 
rezza.  —  (Jênes,  16  juin  1893,  IX,  p. 
302. 

Section  7 

Du  défaut  de  chargement  et  du  char^ 

gement  partiel. 

67.  France.  — -  Affrètement,  Na- 
vire entier.  Chargement  pour  partie. 
Fret  sur  le  vide.  Consignataire  de  la 
marchandise,  —  Lorsqu'un  navire  a 
été  affrété  pour  chargement  complet, 
l'obligation  pour  l'affréteur  de  payer 
le  fret  en  entier,  bien  que  le  charge- 
ment n'ait  été  effectué  que  pour  par- 
tie, rentre  dans  les  clauses  spéciales 
du  contrat,  relatives  au  prix  ae  loyer 
du  navire  affrété,  et  ne  présente  pas 
les  caractères  de  dommaees-intérêts 
qui  seraient  dus  en  vertu  d'une  faute 
personnelle.  En  conséquence,  l'arma- 
teur peut  réclamer  le  loyer  en  entier, 
non  seulement  à  l'aAréteur,  mais 
aussi  à  son  consignataire,  et  celui-ci 
est  engagé  directement,  en  sa  qualité 
de  consignataire  et  d'agent  de  l'affré- 
teur, au  paiement  du  fret,  sans  soule- 
ver l'exception  de  discussion.  —  Co- 
tesworth  c.  Cie  Commerciale  fran- 
çaise. —  Seine,  25  février  1893,  IX, 
p.  189. 

68.  Affrètement,  Navire  d'un  char- 
getnent  minimum.  Cargaison  inté  - 
rieure .  Navigabilité  compromise  . 
Capitaine,  Marchandises.  Vente  en 
cours  de  route.  Responsabilité,  — 
Lorsque  le  capitaine  s'est  engagé,  par 
le  contrat  d'affrètement,  à  fournir  un 
navire  d'un  chargement  minimum,  et 
que  le  poids  pris  en  charge,  quoique 
n'ayant  pas  même  atteint  ce  mini- 
mum, a  compromis  la  sécurité  et  la 
navigabilité  du  navire,  au  point  de 
rendre  nécessaire  le  débarquement  en 
cours  de  route  et  la  vente  d  une  partie 
de  la  cargaison,  le  capitaine  doit  sup- 
porter seul  les  conséquences  d'une 
pareille  vente,  comme  suites  d'une 
faute  à  lui  personnelle.  Il  doit  donc 
tenir  compte  aux  affréteurs  de  la  quan- 
tité ainsi  vendue ,  et  cela  non  sur  le 
pied  de  cette  vente,  mais  sur  celui 
du  prix  de  la  marchandise  par  eux 
déboursé.  —  Société  Commerciale  de 
Commission  d'affrètement  c.  cap. 
Fretwurst.  —  Marseille,  31  octobre 
1893,  IX,  p.  544. 

69.  Affrètement  pour  plein  et  en- 
tier chargement.    Capitaine.    Non- 
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eho/rpemént  de  la  pontée.  Avis  au 
ehargeu/r.  Affréteur.  Absence  demite 
en  demeure.  Absence  de  réserves  au 
connaissement.  Dommages-intérêts . 
Déeké^mee,  Protestation  pour  retard, 
—  Lorsque,  un  navire  ayant  été  af- 
frété pour  aller  prendre  dans  un  port 
un  plein  et  entier  chargement,  le  ca- 
pitaine, devant  Fimmincnce  du  gel  et 
dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  effectuer 
son  retour,  a,  le  chargeur  dûment  pré- 
venu, mis  à  la  voile  sans  avoir  chargé 
la  pontée,  contrairement  aux  condi- 
tions de  son  contrat,  l'affréteur  ne 
peut  lui  réclamer,  à  titre  d'indemnité, 
le  montant  du  fret  afférent  aux  mar- 
chandises non  chargées,  s'il  a  ratifié 
la  conduite  du  capitaine,  en  ne  lui  fai- 
sant tenir  en  temps  utile  aucune  mise 
en  demeure  de  compléter  son  charge- 
ment et  si  les  connaissements  ne  con- 
tiennent aucune  réserve  expresse  à  cet 
égard.  Une  protestation  faite  par  le 
chargeur,  touchant  les  lenteurs  du  char- 
gement, pendant  qu'il  s'accomplissait, 
ne  saurait  suppléer  à  ce  point  de  vue 
une  mise  en  demeure  spéciale. —  Gaf- 
finel  e.  cap.  Badimini. —  Marseille,  8 
mara  1895,  X,  p.  794. 

70.  Chargement  inachevé.  Affré- 
teur. Rupttàre  du  contrat.  Fret  sur  le 
vide.  Mise  en  demeure,  —  Le  fret  sur 
le  vide  est  dû  exceptionnellement  en 
l'absence  de  toute  mise  en  demeure 
préalable,  lorsque  c'est  l'affréteur  lui- 
même  qui  rompt  le  contrat  et  oblige 
le  navire  à  lever  l'ancre  sans  avoir  ter- 
miné son  chargement.  —  Cotesworth 
c.  Cie  Commerciale  française  .  — 
Seine,  26  février  1893,  IX,  p.  189. 

71 .  Impossibilité  de  charger  toutes 
le»  marchandises  conven/ues.  Jauge 
duna/vire  exacte.  Nature  encombrante 
de  la  cargaison.  Absence  de  vice  c^ ar- 
rimage. —  L'armateur  qui  a  frété  son 
navire  pour  embarquer  une  certaine 
açuuitîte  de  marchandises,  et  qui  a  in- 
oiqué  la  jauge  de  ce  navire,  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  de  ce  que  le 
capitaine  n'a  pu  embarquer  qu'une 
partie  du  chargement  fourni  confor- 
mément à  la  charte-partie,  si  la  jauge 
déclarée  est  exacte,  si  aucun  défaut 
n'est  constaté  dans  l'arrimage  et  si 
l'impossibililé  d'embarquer  la  totalité 
des  marchandises  e»t  due  à  l'encom- 
brement oceasioxmé  par  leur  nature 
défectueuse.  En  pareu  cas,  l'armateur 
a  le  droit  d'exiger  le  paiement  inté- 
gral de  son  fret.  —  Bossière  frères  et 
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Cie  c.  Rose.  —  Havre,  !«»•  août  1887, 
m,  p.  297. 

72.  Non-chargement,  Capitaine, 
Mise  en  demeure  de  V affréteur. 
Droit  de  mettre  à  la  voile.  Vide 
pour  plein.  —  Le  capitaine  qui, 
malgré  une  mise  en  demeure  faite  à 
l'agent  de  l'affréteur  au  port  d'embar- 
quement du  chargement  du  retour,  ne 
reçoit  de  lui  aucune  marchandise,  est 
en  droit  de  mettre  à  la  voile  et  d'être 
payé  de  son  fret  sur  le  vide  comme 
plein .  — Karaénarovich  c .  Mante  frè- 
res et  Borelli.  — -  Marseille,  24  juillet 
1894,  X,  p.  449. 

78.  Angleterre.  —  Charte-par- 
tie. Insurrectioji,  Droit  d^arrêter  le 
chargeme7it.  Impossibilité  de  char- 
ger. Affréteur.  Preuve  à  faire,  — 
Pour  invoquer  la  clause  de  la  charte- 
partie,  qui  permet  à  l'affréteur  d'arrê- 
ter le  chargement  en  cas  d'insurrection, 
l'affréteur  doit  prouver,  non  seulement 
l'existence  d'une  insurrection,  mais 
encore  que  cette  insurrection  rendait 
en  fait  le  chargement  impossible .  — 
Taylor  et  C°  c.  de  Muriette  et  C^  — 
Cour  d'assises  de  Liverpool,  l*""  août 
1893,  IX,  p.  578. 

74.  Belgique.  —  Affréteur.  Rup^ 
turc  du  voyage  en  temps  utile.  Demi- 
fret.  Chargement  commencé  par 
d^autres  chargeur»,  —  Lorsque  l'af- 
fréteur a  dénoncé  en  temps  utile  qu'il 
ne  chargerait  pas,  pour  permettre  au 
fréteur  de  trouver  un  autre  affrète- 
ment, le  demi-fret  est  dû .  Le  §  3  de 
l'article  75  ,  subordonnant  unique- 
ment le  droit  qu'il  confère  à  Faffré- 
teur  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas 
commencé  le  chargement  de  ses  pro- 
pres marchandises,  l'affréteur  n»  sau- 
rait faire  état  de  ce  que  d'autres 
chargeurs  avaient  déjà  commencé'  le 
chargement  de  leurs  marchandises  au 
moment  où  il  a  rompu  le  voyage.  — 
Cap.  de  Myttenaere  e.  Blumen- 
thal.  —  Anvers,  28  janvier  1893,  IX, 
p.  258. 

Voir  aussi  :  Affrètement^  Affréteur, 
Assurance  maritime ,  Avarie  parti- 
culière, Capitaine,  Connaissement, 
Fifis  de  non-recevoir,  Fret,  Navire, 
Starie,  Surestaries,   Vente  d  livrer. 
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CHARGEUR. 

CHAPITRE    I 
Législation. 

1.  Suède.  —  Contrebande  opérée 
]  ar  le  chargeur  à  Finsu  du  fréteur  et 
du  capitaine.  Chargeur  responsable. 
—  (Loi  suédoise),  III,  p.  108. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence,       '"  „^^ 

2.  Franck.  —  Abordage,  —  Art. 
435  et  436.  Application  aux  char- 
geurs,—  Les  délais  fixés  par  les  art. 
435  et  436  du  C.  com.,  pour  toutes  les 
réclamations  motivées  par  un  abordage, 
sont  applicables  aux  chargeurs  comme 
aux  armateurs  eux-mêmes,  et,  par 
suite,  aux  assureurs  subrogés.  —  Cie 
d'Assureurs  maritimes  c.  Cie  Ham- 
bourgeoise.  —  Cassation,  6  mai  1891, 
Vn,  p.5. 

8.  Abordage.  Protestation  par  le 
capitaine.  Profit.  —  La  protestation 
du  capitaine,  après  Fabordage,  a  pour 
effet  nécessaire  de  conserver  toutes 
les  actions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer celles  qui  intéressent  le  char- 
geur et  celles  qui  no  regardent  que 
Farmateur.  En  conséquence,  après  une 
protestation  régulière  du  capitaine  du 
navire  abordé,  suivie  d'une  action  en 
justice  dans  les  délais  légaux  contre 
l'armateur  de  l'autre  navire,  la  récep- 
tion, par  les  chargeurs  du  navire 
abordé,  des  marchandises  san  spro- 
testation  ou  sans  action  en  justice 
dans  le  délai  d'un  mois  ne  leur  fait 
encourir  aucune  déchéance  de  leur 
action  contre  le  capitaine  et  Farma- 
teur de  ce  navire.  —  Roturier  c.  Cie 
Bordelaise.  —  Bordeaux,  12  mars 
1890,  VI,  p.  28. 

4.  Abordage.  Capitaine.  Défaut 
deprotestatiœi.  Armateur.  Déchéance 
mopposable.  —  C'est  au  capitaine  du 
navire  abordé  qu'incombe  1  obligation 
de  faire  les  protestations  et  significa- 
tions prévues  aux  art.  435  et  436  du 
C.  comm.,  aux  fins  de  conserver  aux 
chargeurs  des  maichandises  embar- 
quées à  son  bord  et  endommagées  ou 
perdues  par  suite  de  Fabordage  leurs 
actions  contre  les  armateurs  du  navire 
abordé.  S'il  manque  à  cette  obligation, 
son  inaction  ne  doit  pas  sembler  ôtre 
le  résultat  d'une  simple  négligence  ou 
omission,  mais  doit  être,  au  contraire, 
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présumée  être  l'exécution  de  la  volonté 
de  la  compagnie  armateur,  intéressée 
à  laisser  s'éteindre  les  actions  aux- 
quelles elle  était  exposée  de  la  part 
des  chargeurs.  Par  suite,  la  déchéance 
encourue  étant  le  résultat  direct  ou 
indirect  des  agissements  ou  des  fautes 
de  la  compagnie  armateur,  celle-ci  ne 
peut  l'opposer  à  Faction  des  char- 
geurs.— Gharmasi  c.  Cie  Gén.  Tran- 
satlantique. —  Alger,  15  mars  1890, 
VI,  p.  35. 

5.  Abordage.  Capitaine  abordeur 
seul  poursuivi .  Clause  cPexanéraHon 
des  armateurs  du  navire  abordé.  Eo^ 
ception  personnelle.  —  Lorsque  les 
chargeurs  du  navire  perdu,  dans  un 
abordage  dû  à  la  faute  commune  des 
deux  capitaines,  exercent  leur  action 
solidaire  imiquement  contre  le  capi- 
taine du  navire  abordeur,  ce  capi- 
taine ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
les  connaissements,  dont  lesdits  char- 
geurs sont  porteurs,  dégagent  les  ar- 
mateurs du  navire  abordé  et  coulé 
«  de  toute  responsabilité  provenant  de 
la  faute  du  capitaine  *.  Cett€  clause, 
insérée  à  l'avance  dans  les  connaisse- 
ments, ne  peut  être  considérée  comme 
ime  remise  de  dettes;  elle  constitue 
une  exception  personnelle  aux  arma- 
teurs du  navire  abordé  et  ne  peut  pro- 
fiter aux  tiers.  —  Powley  Thomas  et 
Cie  et  Chargeurs  du  c  Durley  *  c .  cap . 
Gt}est. — Bordeaux,  13  décembre  1887, 
III,  p.  582;  30  juiUet  1888,  IV, 
p.  259. 

6.  Abordage.  Faute  commune. 
Contribution  différente.  Responsabi- 
lité solidaire.  —  En  vertu  des  prin- 
cipes sur  les  engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention,  la  réparation 
d'un  fait  dommageable,  survenu  par 
la  faute  de  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, doit  être  ordonnée  pour  le  tout 
contre  chacune  au  profit  de  la  partie 
lésée,  loi-squ'il  y  a  entre  chaque  faute 
et  la  totalité  du  dommage  une  relation 
directe  et  nécessaire.  Tel  est  le  cas  où 
un  abordage  entre  deux  na\ires  est 
arrivé  par  la  faute  de  Fun  et  l'autre 
capitaine  de  ces  navires  ;  les  deux  ca- 
pitaines sont  alors,  à  bon  droit,  con- 
damnés solidairement  à  la  réparation 
du  dommage  envers  les  chargeurs.  La 
solidarité  prononcée  en  ce  cas,  au 
profit  des  chargeurs  entre  les  deux  ca- 
pitaines ,  se  trouve  justifiée  alors 
même  que  les  juges,  appréciant  la 
granté  respective  des  fautes  de  oeux- 
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ci,  ont  réparti  inégalement  entre  eux 
la  contrioution  à  la  réparation  due, 
cette  répartition  n'affectant  que  les 
rapports  des  deux  '  codébiteurs  entre 
eux,  mais  ne  changeant  pas  la  nature 
de   leur  obligation   et  n'en  modifiant 

{>as  la  quotité  au  regard  des  parties 
ésées  par  Fabordage.  —  Geest  et  Cie 
d'assurances  générales  maritimes  c. 
Powley,  Thomas  et  Cie. —  Cassation, 
l«'iuiUetl892,  Vin,p.  6. 

7.  Abordage.  Responsabilité  com- 
mune. Rapport  d^ experts.  Homologa- 
tion, Chargeurs.  Intervention,  Re- 
cevabilité. —  Lorsqu'un  premier  arrêt 
a  établi  la  responsabilité  respective 
des  coauteurs  d'un  abordage  entre 
deux  navires,  et  a  ordonné  une  exper- 
tise pour  déterminer  la  quotité  du 
dommage,  les  chargeurs  de  l'un  de 
ces  navires  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  une  seconde  instance  introduite- 
devant  la  Cour  d'appel  par  le  capi- 
taine et  l'armateur  de  ce  navire,  en 
vue  de  faire  homologuer  le  rapport 
des  experts  et  d'obtenir  condamnation 
contre  l'armateur  de  l'autre  navire, 
pour  la  somme  mise  à  sa  charge  par 
l'expertise  comme  représentant  sa 
part  de  responsabilité  dans  l'abordage. 
— Roturier  c.  Cie  Bordelaise.  —  Bor- 
deaux, 12  mars  1890,  VI,  p.  28. 

8.  Abordage  par  faute  commune. 
Chargeurs,  Intervention  en  appel. 
Droit  contre  V armateur  et  le  capitaine. 
—  Non  seulement  les  chargeurs  peu- 
vent demander  que  la  partie  de  cette 
somme,  qui  représente  le  dommage  à 
la  cargaison,  leur  soit  directement  at- 
tribuée, mais  encore  ik  peuvent  con- 
clure à  ce  que  le  capitaine  et  l'arma- 
teur qui  ont  introduit  l'instance  soient 
eux-mêmes  condamnés  à  leur  payer 
la  part  de  dommage  à  la  cargaison 
qui  leur  incombe  d'après  l'expertise. 
— Roturier  c.  Cie  Bordelaise.  — Ibid. 

9.  Abordage.  Signification  au  car 
pitaine  abordeur.  Armateur  du  na- 
vire abordé.  Déchéance.  —  La  signi- 
fication faite  par  les  chargeurs  de 
marchandises  du  navire  abordé  au 
capitaine  abordeur  ne  couvre  pas  la 
déchéance  encourue  par  l'armateur 
de  ce  navire  pour  défaut  de  significa- 
tion en  temps  utile.  —  Steel ,  Yoimg 
et  C°  c.  Chargeurs  Réunis.  —  Cassa- 
tion, 17  février  IbOi,  VI,  p.  513. 

10.  Abordage.  Indemnité  d'ava- 
ries. Intervention  en  appel.  Demande 
nouvelle.  Irrecevabilité,  —  Les  con- 
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clusions  proposées  pour  la  première 
fois  en  appel  sont  irrecevables  lors- 
qu'elles constituent  une  demande  nou- 
velle. En  conséquence,  ne  sauraient 
être  reçus  dans  leur  action  les  char- 
geurs qui  interviennent  devant  la 
Cour  aux  fins  de  faire  condamner  l'ar- 
mateur à  les  indemniser  des  suites 
d'un  abordage  éprouvé  par  le  navire, 
alors  qu'en  première  instance  cet  ar- 
mateur s'était  seul  porté  demandeur 
contre  l'auteur  du  sinistre.  —  Chevil- 
lote  frères  c.  Cie  Bordelaise  de  navi- 
gation à  vapeur  et  autres.  —  Cassa- 
tion, l^"^  août  1893,  rx,  p.  138. 

11.  Affrètement.  Clause  «  cU>oui  ». 
Interprétation.  Chargeurs,  Latitude 
de  10  OjO,  —  La  clause  par  la- 
auelle  un  navire  est  affrété  pour  pren- 
dre un  plein  et  entier  chargement 
d'environ  (  about  )  tant  de  tonnes 
donne  aux  chargeurs  une  latitude  de 
charger  en  plus  ou  en  moins  10  OfO 
sur  la  quantité  à  embarquer  et  pré- 
vue. —  Cunningham  c.  Kuys  et  Cie 
et  Société  Dyle  et  Bacalan.  —  Dun- 
kerque,  27  janvier  1892,  Vm,p.  532. 

12.  Affrètement.  Chargement  de 
bois.  Offre  d'un  excédent.  Frais  d' al- 
lèges. —  Le  capitaine  ne  saurait  être 
responsable  des  frais  supplémentaires 
payés  par  les  chargeurs,  alors  que  ces 
irais  ont  été  occasionnés  par  une  faute 
qui  lui  est  étrangère.  Spécialement, 
si  un  navire  a  été  affrété  pour  pren- 
dre un  chargement  de  bois  et  que  les 
chargeurs  offrent  au  capitaine  une 
plus  grande  quantité  de  bois  qu'il 
n'est  obligé  d'en  recevoir,  d'après  la 
charte-partie,  en  tenant  compte  de  la 
tolérance  d'usage,  les  frais  d'allèges, 
occasionnés  par  le  non-chargement  de 
l'excédent,  doivent  être  supportés  par 
eux  exclusivement.  —  Camentron  c. 
Tschusoff  et  Sapetoff  et  Frank.  — 
Bordeaux,  7  mars  1894,  X,  p.  186. 

18.  Transporteur.  Mandat  tacite. 
Ratification  tacite.  —  La  ratification 
du  mandat  conféré  au  transporteur 
peut  être  tacite  du  côté  du  chargeur 
et  s'induire  des  circonstances. —  Cies 
d'assurances  Trieste  et  Venise  c  . 
ïayac  et  Cie.  —  Bordeaux,  30  juillet 
1888,  IV,  p.  411. 

14".  Capitaine,  Remise  de  la  mar- 
chandise à  la  personne  portée  au  con- 
naissement et  au  manifeste.  Absence 
d* opposition,  —  Le  capitaine  se  li- 
bère valablement  vis-à-vis  des  char- 
geurs, en  l'absence  de  toute  opposition 
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régulièrement  signifiée,  par  la  remise 
de  la  marchandise  à  la  personne  dési- 
gnée dans  son  manifeste  et  dans  le 
connaissement.  —  Cie  des  Message- 
ries Maritimes  c.  Léglise.  —  Bor- 
deaux, 27  décembre  1892,  VIII,  p. 
652. 

15 .  Capitaine .  Représentation  des 
chargeurs.  Condition,  Eloignement, 
Expertise.  Présence  des  chargeurs. 
Nécessité.  —  Si  le  capitaine  repré- 
sente légalement  les  chargeurs  à  une 
expertise,  c'est  dans  le  cas  où,  vu  leur 
éloignement,  il  serait  sans  utilité  de 
les  citer  pour  assister  à  une  opération 
urgente  par  sa  nature  même  et  qui  ne 
saurait  être  différée  jusqu'après  les 
délais  de  citation.  — Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsque  les  chargeurs  sont  à 
proximité  du  lieu  de  l'expertise  et,  en 
pareil  cas,  le  rapport  des  experts  ne 
peut  leur  être  légalement  opposé  que 
lorsqu'ils  ont  été  appelés  à  assister 
aux  opérations  de  ces  derniers.  Néan- 
moins, le  juge  peut  puiser  dans  ce 
rapport  des  éléments  d'appréciation 
et  d'instruction.  —  Ritter  c.  Cie 
gén.  Transatlantique  et  autres.  — 
Seine,  10  janvier  1894,  X,  p.  33. 

16.  Agents  du  chargeur,  CoH" 
duite.  Agissements  concertés  avec 
le  chargeur.  Responsabilité  solidaire 
envers  les  courtiers.  —  Le  chargeur 
doit  être  déclaré  responsable  envers 
les  courtiers  des  agissements  de  ses 
agents,  quand  ces  agissements,  dont 
il  a  principalement  bénéficié,  ont  été 
organisés  par  lui  de  concert  avec 
eux.  La  responsabilité,  qui,  en  pareil 
cas,  est  encourue  par  le  chargeur  et 
par  SCS  mandataires,  est  ime  respon- 
sabilité solidaire  ;  \h  doivent  solidai- 
rement la  réparation  aux  courtiers  des 
contraventions  qu'ils  ont  commises  à 
leui  préjudice.  —  Courtiers  mariti- 
mes de  Bordeaux  c.  Witham  et  Son. 
—  Bordeaux,  23  mai  1892,  VIII, 
p.  305. 

17.  Marchandises  livrables  devant 
le  bord.  Eparpillement  sur  le  qtcai. 
Frais  de  roulage.  —  Le  chargeur  de 
marchandises  qui  devaient  être  livrées 
devant  le  bord  est  tenu  de  rembour- 
ser au  capitaine  les  frais  de  roulage 
que  ce  dernier  a  dû  faire  pour  ame- 
ner devant  le  bord  les  marchandises 
éparpillées  sur  le  quai  à  des  endroits 
différents.  —  Teurterie  c.  Besson, 
Jacquemin  et  Cunard.  —  Havre,  23 
juillet  1894,  X,  p.  415. 
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18.  Bois.  Vice  éP arrimage.  —  Le 
capitaine  n'est  pas  responsable  pour 
n'avoir  pas  transporté  toute  la  quan- 
tité de  marchandises  qu'il  s'était  en- 
gagé à  transporter,  si  cette  inexécu- 
tion partielle  de  son  engagement  est 
imputable  à  un  vice  d'arrimage  causé 
par  la  faute  des  chargeurs. —  Camen- 
tron  c  .  Tschusoff  et  Sapetoff  et 
Frank.  —  Bordeaux,  7  mars  1894,  X, 
p.  186. 

19.  Arrimage,  Vices.  Affréteur. 
Responsabilité  .  —  L'affréteur  est 
responsable  vis-à-vis  du  chargeur  des 
fautes  d'arrimage  ou  autres,  et  il  ne 
peut  s'exonérer  de  cette  responsabilité 
en  se  retranchant  derrière  une  clause 
du  connaissement  qui  affranchit  les 
affréteurs  de  toute  responsabilité  pour 
manquants,  fautes  d'arrimage,  etc.  — 
Clamageran  c.  Touchard  Lallemand  . 
~  Rouen,  15  juillet  1891,  Vil,  p. 
140. 

20.  Assurance.  Naufrage.  Char- 
gement,  SimtUation,  Contrats  dis- 
tincts. —  Si  les  marchandises  char- 
gées ont  péri  dans  un  naufrage,  les 
assureurs  ne  peuvent  pas,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'article  357,  demander  la 
nullité  de  l'assurance,  sous  le  prétexte 
que  les  chargeurs  auraient  simulé 
l'embarquement  de  plusieurs  autres 
marchandises,  alors  que  les  assuran- 
ces multiples,  relatives  au  chargement 
du  navire,  ne  portaient  pas  cumulati- 
vement  sur  l'ensemble  de  la  cargai- 
son, mais  constituaient  autant  de  con- 
trats distincts  n'ayant  chacun  pour 
objet  que  les  seules  marchandises  dé- 
signées dans  les  connaissemejits  sépa- 
rés que  le  chargeur  a  transmis  à  ses 
divers  consignataires  .  —  Boure  et 
Peulevey  c.  Assurances  générales,  La 
Maritime  et  la  Protection.  —  Cassa- 
tion, 14  janvier  1890,  V,  p.  466. 

21.  Avarie,  Faute  du  capitaine. 
Règle  IX  d*  York  et  d^ Anvers.  Règle- 
ment. Droits  des  chargeurs.  Loi  du 
port  d^ arrivée.  —  La  règle  IX  des 
règles  d'York  et  d'Anvers  refuse  au 
capitaine  qui  a  commis  une  faute  le 
droit  de  provoquer  le  règlement  d'a- 
varies ;  mais  elle  est  muette  sur  le 
droit  des  chargeurs,  et  le  tribunal,  en 
l'état  de  ce  silence,doit,  conformément 
à  la  règle,  recourir  à  la  législation  du 
port  de  reste  pour  apprécier  ce  droit. 
—  Cap,  Murray  et  Woods  c.  Ver- 
minck  et  autres.  —  Aix,  l®^  août 
1892,  Vm,  p.  48.     ^  , 
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22.  Avarie,  Faute  du  capitaine. 
Caractère  invariable,  GontribtUion. 
Cargeur  sacrifié.  Droit  de  la  provo- 
quer. Recours.  —  Là  faute  du  capi- 
taine n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la 
nature  de  Tavarie,  qui  demeure  ava- 
rie commune  ;  elle  lui  interdit  seule- 
ment de  faire  supporter  aux  autres 
intéressés  une  part  de  contribution  à 
une  avarie  qui  ne  s'est  produite  que 
par  suite  de  cette  faute.  Mais  le  char- 
geur, dont  la  marchandise  a  été  sacri- 
fiée volontairement,  dans  Tiiitérèt  et 
pour  le  salut  communs,  a  le  droit  in- 
contestable de  demander  cette  contri- 
bution et  de  provoquer  le  règlement 
d'avaries,  sauf  aux  contribuants  à  se 
faire  rembourser  par  le  capitaine  ou 
l'armateur  des  sommes  mises  à  leur 
charge.  —  Cap.  Murray  et  Woods  c. 
Verminck  et  autres.   — *  Ibid. 

28.  Avarie.  Règlement,  Capitaine, 
Action  réelle,  —  Le  capitaine  du  na- 
vire n'a  qu'une  action  réelle  pour  le 
règlement  d'une  avarie  et  ne  peut 
avoir  aucun  recours  sur  la  fortune  de 
terre  du  chargeur.  —  Cap.  Rambas 
c.  Ciments  du  Globe.  —  Marseille,  18 
juin  1889,  V,  p.  242. 

24.  Manque  de  charbon.  Marchan- 
dise brûlée.  Avarie  commune.  Rè- 
gle IX  d^York  et  d'Anvers,  —  La 
faute  de  Parmement  ou  du  capitaine 
n'empêche  pas  Je  chargeur,  dont  la 
marchandise  a  été  brûlée  par  suite  du 
manque  de  charbon,  de  demander, 
par  voie  de  contribution,  aux  autres 
chargeurs  le  remboiu^ement  de  sa 
perte.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être 
entendue  la  règle  IX  des  Règles 
d'ï'ork  et  d'Anvers  1890  ;  et  ce  règle- 
ment d'avaries  communes  laisse  intact 
le  droit  des  intéressés  de  recourir  con- 
tre l'armateur  et  le  capitaine  pour  se 
faire  rembourser  par  ces  derniers,  à 
raison  de  leur  faute,  le  montant  de  la 
contribution  mise  à  la  charge  de  cha- 
que chargeur.  —  Cap.  Murray  c. 
Verminck  et  autres  et  Assureurs .  — 
Marseille,  10  décembre  1891,  VIII, 
p.  321. 

25.  Billet  de  bord.  Absence  de  si- 
gnature. Armateur,  Absence  d^ enga- 
gement. Défaut  de  chargement.  Dom- 
mages-intérêts, Non-lieu,  —  Un  bil- 
let de  bord,  même  revêtu  du  timbre 
humide  d'ime  compagnie  de  trans- 
]  orta  maritimes,  ne  saurait,  s'il  ne 
porte  aucune  signature ,  remplacer 
l'écrit  exigé  par  la  loi  pour  la  consta- 
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tation  d'un  affrètement.  En  consé- 
quence, celui  qui  n'a  pour  titre  qu'un 
billet  de  bord  sans  signature  ne  peut 
actionner  la  compagnie  en  dommages- 
intérêts  pour  n'avoir  pas  chargé  la 
marchanaise  par  lui  envoyée  à  cet  ef- 
fet. —  Sévastopulo  c.  Cie  Sévillane. 
—  Marseille,  3  novembre  1892,  VIII, 
p.  564. 

26.  Chargement  sur  le  iillac.  Con- 
dition. Consentement  écrit.  Connais- 
sement non  signé.  Défaut  de  protes- 
tation. Ratification  insuffisante,  — 
Le  capitaine  ne  peut  charger  aucune 
marchandise  sur  le  tillac  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  chargeur.  Le 
connaissement  qui  n'est  pas  signé  ne 
saurait  être  admis  comme  une  preuve 
de  la  ratification  du  chargeur.  Le  dé- 
faut de  protestation  ne  constitue  pas 
davantage  une  ratification,  lorsque  le 
chargeur  n'a  connu  le  fait  du  charjge- 
ment  qu'après  le  départ  du  navire. 
--  Malherbe  c.  Société  navale  de 
l'Ouest.  —  Rouen,  11  janvier  1892, 
VII,  p.  391. 

2*7.  Chargement  sur  le  pont.  Char- 
geur. Assurance  non  obligatoire,  — 
Le  chargeur  n'est  pas  en  faute,  même 
s'il  a  été  prévenu  par  l'armateur  du 
chargement  de  sa  marchandise  sur  le 
pont,  de  n'avoir  pas  fait  assurer  sa 
marchandise  contre  des  risques  excep- 
tionnels que  ne  prévoyait  pas  sa  po- 
lice. —  Malherbe  c.  Société  Navale 
del'Ouest.  —  Ibid. 

28.  Chargement  sur  le  pont.  Auto- 
risation. Qua7itité  non  spécifiée.  Jet 
à  la  mer.  Exagération  de  la  pontée. 
Chargeur.  Preuve  à  faire.  —  Lors- 
que la  charte-partie  autorise  le  capi- 
taine à  charger  la  marchandise  sur  le 
pont  sans  que  la  quantité  ait  été  spé- 
cifiée, c'est  au  chargeur,  qui  prétend 
que  c'est  par  suite  du  chargement  sur 
le  pont  d'une  trop  grande  quantité  de 
marchandise  qu'il  est  devenu  néces- 
saire, dans  le  cours  du  voyage,  d'en 
jeter  ime  partie  à  la  mer,  à  établir 
que  la  quantité  de  marchandise  char- 
gée sur  le  pont  était  exagérée.  S'il  ne 
rapporte  pas  cette  preuve,  le  livre  de 
bord  suffit  à  démontrer  que  le  jet  à  la 
mer  a  été  le  résultat  d'une  fortune  de 
mer,  et  à  dégager, par  suite,  la  respon- 
sabilité du  capitaine.  —  Camentron  c. 
Tschusôff  et  Sapetoff  et  Frank.  — 
Bordeaux,  7  mars  1894,  X,  p.  186. 

29.  Connaissement  du  capitaine. 
Mention  V autorisant  à  charger  sur 
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le  pont,  Resporuabilité,  Assureurs. 
Absence  de  réticence.  —  Le  capitaine, 
qui  fait  ajouter  sur  le  connaissement 
qu'il  a  en  maioR,  après  coup  et  à 
1  insu  des  chargeurs,  l'autorisation  de 
placer  des  marchandises  sur  le  pont, 
commet  une  faute  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité et  celle  des  assureurs.  £n 
pareil  cas,  ceux-ci  ont  leur  recours 
contre  le  capitaine,  mais  ne  sauraient 
se  dégager  vis-à-vis  des  chargeurs  en 
invoquant  la  réticence.  —  Kicharme 
c.  cap.  Vitiello ,  Crémieux  et  Cercle 
Belge.  —  Marseille,  18  janvier  1894, 
X,p.  617. 

80.  Colis.  Déclaration  inexacte  du 
eontenu.  Responsabilité.  Matières 
non  dangerettses.  Faute  et  préjudice 
corrélatifs.  Transporteur.  Tiers. 
Preuve  à  faire.  —  Le  chargeur  qui 
ne  déclare  pas  le  contenu  exact  d'un 
colis  expédié  par  lui  commet  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité  en- 
vers le  transporteur  et  les  tiers.  Tou- 
tefois, lorsque  le  colis  ne  contient  pas 
de  marchandises  figurant  dans  la  no- 
menclature des  matières  dont  l'embar- 
quement ,  considéré  comme  très  dan- 
gereux, est  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales, en  vertu  de  la  loi  du  18  juin 
1870  et  du  décret  du  12  août  1874,  la 
faute  commise  par  le  chargeur  ne  peut 
être  retenue  comme  élément  initial  de 
responsabilité  qu'autant  que,  le  préju- 
dice souffert  par  le  transporteur  ou 
les  tiers  étant  démontré,  la  corréla- 
tion nécessaire  entre  la  faute  et  le 
préjudice  sera  en  même  temps  établie. 
—  Ritter  c.  Cie  Transatlantique  et 
autres.  —  Seine,  10  janvier  1894,  X, 
p.  33. 

81.  Colis  postal.  Perte.  Absence  de 
recours  contre  le  transporteur.  —  Le 
commerçant  qui  a  confié  un  colis  pos- 
tal à  l'Administration  des  postes,  pour 
être  transporté  outre-mer,  n'a  contre 
la  Compagnie  Générale  Transatlanti- 
que, transporteur,  aucun  recours  à 
raison  de  la  perte  dudit  colis  lorsqu'il 
est  constant  que  cette  perte  résulte 
d'une  faute  dans  l'exécution  des  con- 
trats de  transport  passés  par  la  com- 
pagnie, faute  dont  peuvent  se  préva- 
loir les  passagers  ou  les  chargeurs, 
mais  nullement  les  tiers  qui  n'avaient 
pas  contracté  avec  elle.  —  Pector 
et  Ducout  jeune  c.  Cie  (îén.  Tran- 
satlantique.—  Seine,  12  août  1891, 
VII,  p.  129. 

82.  Connaissement.   Endossement 
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régulier.  Transport  de  propriété. 
Preuve  contraire.  Tiers  porteur. 
Mandataire.  —  La  présomption  de 
propriété  que  fait  nidtre  l'endossement 
régulier  du  connaissement,  au  profit 
d'un  tiers  porteur,  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire,  et  le  tiers 
porteur  peut  être  déclaré  erga  omnes 
simple  mandataire  de  l'endosseur,  ce 
qui  le  soumet  à  toutes  les  exceptions 
Qont  son  mandant  était  passible. >- 
Fantoni  c.  Lloyd  Français.  —  Cass., 
17  mai  1892,  VII,  p.  648. 

88.  Connaissement.  Endossement 
irrégulier  à  V agent  des  chargeurs. 
Faillite  des  mandants.  Cessation  du 
mandat.  Propriété  du  titré.  —  L'en- 
dossement irrégulier  du  connaissement 
n'en  transfère  pas  la  propriété.  En 
conséquence,  on  ne  doit  pas  considé- 
rer comme  propriétaire  du  connaisse- 
ment un  agent  des  chargeurs  qui  en  a 
été  mis  en  possession  par  un  endosse- 
ment irrégulier,  alors  surtout  qu'il 
avait  cessé,  à  ce  moment,  d'être  leur 
mandataire,  par  suite  de  leur  mise  en 
liquidation.  —  Robin  Rondel  c.  An- 
gle Forcing  Bank.  —  Marseille,  31 
juillet  1893,  IX,  p.  220. 

84.  Connaissement  à  ordre.  Char- 
geur pour  compte.  Endossement.  Ré- 
gularité. —  Le  chargeur  pour  compte 
est  le  commissionnaire  de  ceux  pour 
le  compte  desquels  il  charge.  Il  a 
donc, en  vertu  de  l'ar^.  280duC.com., 
seul  qualité  pour  établir  le  connaisse- 
ment, et,  s'il  l'établit  à  ordre,  pour 
l'endosser  à  des  tiers.  L'endossement 
ainsi  fait  doit  donc  être  déclaré  régu- 
lier. —  Kreglinger  et  Cie  c.  Cie  Ma- 
ritime du  Pacifique.  —  Havre,  5  juin 
1888,  IV,  p.  159. 

85 .  Connaissement.  Acceptation 
sans  réserves.  —  Le  chargeur  qui 
accepte  un  connaissement  ?ans  protes- 
tation ni  réserves  en  accepte,  par  cela 
même,  toutes  les  clauses,  exceptions 
et  conditions  manuscrites  ou  impri- 
mées. —  Moreau,  Daniel  et  Lebec  c. 
Cie  Qén.  Transatlantique.  —  Rennes, 
4  mai  1891,  VII,  p.  15. 

86.  Connaissement.  Signature. 
Consignataire.  Obligation.  —  Les 
clauses  et  conditions  du  connaisse- 
ment, signé  par  le  chargeur  au  nom 
des  consignataires,  sont  applicables  à 
ces  derniers  dans  toutes  leurs  consé- 
quences. —  Herembourg  c.  Cie  des 
Paquebots  à  vapeur  et  Société  navale 
de  l'Ouest.—  Caen,  16  avril  1890,  VI, 
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p.  170.  —  Contra  :  Alger,  7  février 
1891,  Vn,  p.  23. 

87.  Connaissement  produit  par  les 
réclamateurs ,  Ratures,  Surcharges 
et  mentions  marginales.  Connaisse- 
ment non  opposable  au  capitaine. 
Porteur  cPun  autre  connaissement 
émanant  des  chargeurs.  —  Les  ratu- 
res, surcharges  et  mentions  margina- 
les existant  sur  un  connai.«scment  ne 
peuvent  faire  foi  contre  la  partie  ad- 
verse que  tout  autant  qu'elles  ont  été 
acceptées  par  elle.  En  conséquence, 
lorsque  le  capitaine  est  porteur  d'un 
connaissement  rédigé  par  les  chargeurs 
et  constatant  que  les  jours  de  planche 
accordés  aux  aÔréteurs,pour  charger  et 
décharger,  ont  été  épuisés  au  charge- 
ment,  les  réclamateurs  ne  peuvent  lui  op- 
poser un  autre  connaissement  n'éma- 
nant pas  de  lui  et  portant  que  le  délai  du 
chargement  a  été  inférieur  à  celui  des 
staries.  —  Cap.  Flett  c.  Génestal  et 
Delzons,  Collet  et  Piganiol.  —  Havre, 
6  novembre  1888,  IV,  p.  425. 

88.  Connaissement.  Attribution  de 
Juridiction.  Marchandises,  Incendie, 
Armateur  assigné  devant  un  autre 
tribunal.  Chargeur  appelé  en  garan- 
tie, —  Lorsque  les  connaissements 
désignent  un  tribunal  pour  connaître 
des  contestations  à  naître  entre  l'arma- 
teur et  les  chargeurs,  et  qu'im  des 
chargeurs  assigne  l'armateur  devant 
un  autre  tribunal  pour  répondre  de 
l'incendie  des  marchandises  chargées, 
cette  prorogation  de  juridiction  est 
sans  effet  à  l'égard  du  chargeur  que 
l'armateur  appelle  en  garantie  devant 
cet  autre  tribunal  pour  le  soustraire  îl 
la  juridiction  dont  il  relève  d'après  le 
contrat.  — -  Crailsheimer  et  Felsen- 
held  c.  Cie  Gén.  Transatlantique  et 
Lechartier. —  Havre,  11  janvier  1893, 
Vin,  p.  537  ;  Rouen,  15  mars  1893, 
Vm,  p.  649. 

89.  Connaissement  non  sig^ié.  Va- 
leur nulle.  —  Un  connaissement  qui 
n'est  signé  ni  par  le  capitaine  ni  par  le 
chargeur  n'a  aucune  valeur  en  justice. 
—  Malherbe  c.  Société  navale  de 
POuest. —  Rouen,  II  janvier  1892, 
VII,  p.  391. 

40.  Connaissement.  Clause  impri- 
mée dP  exonération,  Obligation,  — La 
danse  imprimée  qui  exonère  une  com- 
pagnie de  navigation  de  toute  respon- 
î^nbilité,  à  raison  des  fautes  du  capi- 
taine, dans  un  connaissement  accepté 
par  le  chargeur,  est  obligatoire  pour 
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celui-ci.  —  Mohamed  Harzellac.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  ~  Alger,  22 
octobre  1891,  VU,  p.    530. 

41.  Connaissement-chef,  Clauses 
imprimées .  Défaut  de  mention  sur  les 
récépissés.  —  Les  clauses  imprimées 
au  connaissement-chef,  représenté  par 
une  Cie  maritime  de  transports,  sont 
opposables  au  chargeur  qui  a  signé  ce 
connaissement,  bien  que  ces  clauses 
ne  figurent  pas  sur  les  récépissés  de  sa 
marchandise,  qui  lui  ont  été  délivrés 
par  la  Cie.  —  Kanoui  c.  Hartmann  et 
Société  Navale  de  l'Ouest.  —  Rouen, 
12  décembre  1887,  IH,  p.  539. 

42.  Connaissement.  Ôlaicse  autori- 
sant toutes  escales.  Capitaine.  Choix 
absolu  des  escales.  —  La  clause  d'un 
connaissement  portant  que  le  capitaine 
aura  droit  de  faire  toutes  escales, 
même  rétrogrades,  permet  à  l'arma- 
teur d'arrêter  son  navire  dans  tel 
port  qu'il  lui  plaira,  sans  que  les  char- 
geurs aient  à  en  chercher  les  causes. 

—  .  Vve  Laidain   c.  Bossut-Plichon. 

—  Poitiers,  17  novembre  1890,  VI, 
p.  417. 

43.  Connaissement,  Inexactitudes, 
Preuve  admise.  —  Le  capitaine  peut 
être  admis  à  établir  par  la  preuve 
contraire  que  le  connaissement  est 
inexact,  mais  seulement  contre  le 
chargeur  lui-même.  —  Lataste  et  Cie 
c.  cap.  Morrow.  —  Bordeaux,  23  oc- 
tobre 1889,  V,  p.  377. 

44.  Contributions  indirectes.  AC' 
quit-à-caution.  Péremption.  Trans- 
porteur irresponsable  —  La  loi  fai- 
sant à  l'expéditeur  seul  une  obligation 
de  prendre  un  acquit-à-caution  pour 
expédier  des  boissons,  c'est  à  lui  seul 
que  doivent  incomber  les  conséquences 
de  la  péremption  de  cet  acquit-à-cau- 
tion. Les  transporteurs  ne  commet- 
tent aucune  faute  en  ne  vérifiant  pas 
les  pièces  de  régie  accompagnant  le 
transport  des  liquides. —  Aimé  etfils  c. 
Feuillet  et  Société  Navale  de  l'Ouest. 

—  Havre,  22  août  1888,  IV,  p.  293. 

45.  Fardage.  Absence  de  mise  en 
demeure.  Irresponsabilité.  —  Lors- 
qu'un \ice  d'arrimage  a  été  régulière- 
ment con^^taté,  le  capitaine  ne  peut  en 
faire  retomber  la  responsabilité  sur 
les  chargeurs,  en  leur  reprochant  de 
ne  pas  lui  avoir  fourni  le  fardage  né- 
cessaire, s'il  ne  démontre  pas  qu'il 
leur  a  adressé  une  demande  à  cet 
ég8 rd  et  qu'il  a  éprouvé  un  refus.  — 
Lallement  et  Cie  c.   cap.    Williams. 
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—  MaraeiUe,  11  mai  1887,  HI, 
p.  310. 

46.  Fret,  Clause  «  en  bloc  et  sans 
déduction  *,  Pont  aux  risques  du 
chargeur.  Interprétation,  —  Lors- 
au'une  charte-partie  stipule  que  la 
aélivrance  de  la  marchandise  aura 
lieu  contre  le  paiement  du  fret  «  en  bloc 
et  sans  déduction  »  et  met  le  charge- 
ment du  pont  aux  risques  du  chargeur, 
rinterpretation  de  cette  convention 
appartient  à  la  Cour  d'appel,  qui  peut 
souverainement  apprécier  si,  par  déro- 
gation à  l'article  302  du  Code  de  com- 
merce, elle  oblige  le  chargeur  à  payer 
le  fret  même  sur  les  manquants  dus  à 
des  fortunes  de  mer.  —  Cap.  Wilf  c. 
Crispo  et  Basch.  —  Cassation,  15  fé- 
vrier 1893,  Vm,  p.  513. 

47.  Incidents  de  voyage.  Blocus, 
Renseignements  fournis  par  V arma- 
teur. Absence  de  preuve.  Fait  public, 

—  Le  chargeur  ne  peut  pas  se  plain- 
dre d'avoir  été  mis  trop  tard  au  cou- 
rant des  incidents  du  voyage,  lorsque 
Pétat  de  blocus  était  publiquement 
connu  et  que,  d'autre  part,  il  a  pu  être 
mis  au  courant  de  ces  fait»  par  ses 
correspondants.  —  Lechartier  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  --  Havre,  21 
janvier  1890,  V,  p.  632. 

48.  Pacotille,  Perte,  Vente  par  la 
douane.  Capitaine  irresponsahle,  — 
Le  capitaine  ne  peut  être  tenu  pour 
responsable  de  la  perte  de  la  chose 
confiée,  lorsque  cette  perte  est  le  ré- 
sultat des  conditions  dans  lesquelles 
s'effectue  l'opération  convenue.  Il  en 
est  particulièrement  ainsi,  lorsque,  le 
capitaine  ayant  accepté  de  charger  à 
son  bord  des  marchandises  de  paco- 
tille, ces  marchandises  ont  été  ven- 
dues au  débarquement  par  les  doua- 
nes et  que  le  produit  de  cette  vente  a 
couvert  à  peine  le  montant  du  double 
droit.  —  Bach  c.  cap.  Bourge. — 
Havre,  20  avril  1891,  Vil,  p.  30. 

49.  Prescription,  Art,  4S3,  Déli- 
vranee  irrégulière.  Inapplication, — 
La  prescription  édictée  par  Tarticle 
433  du  Code  de  commerce  (dernier 
alinéa),  visant  uniquement  les  actions 
en  délivrance  de  marchandises,  n'est 
pas  applicable  à  xme  action  intentée, 
en  vertu  de  l'article  1382  du  Code 
civil ,  à  raison  d'une  délivrance  qui 
aurait  été  consentie  irrégulièrement 
au  destinataire  non  muni  du  connais- 
sement.   —   Léglise  c.   Messageries 
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Maritimes.  —  Bordeaux,  2  novembre 
1891,  VU,  p.  560. 

50.  Marchandise  non  délivrée. 
Délai,  —  L'action  du  chargeur  en 
paiement  d'une  marchandise  non  déli- 
vrée se  prescrit,  comme  l'action  en 
délivrance  elle-même,  par  une  année, 
à  compter  de  l'arrivée  du  navire  trans- 
porteur à  destination.  —  Kopstadt  et 
Treichler  c.  Cie  Cunard.  —  Havre, 
1er  mai  1893,  IX,  p.  36  ;  Rouen,  12 
décembre  1893,  IX,  p.  719. 

51.  Prêt  à  la  grosse.  Capitaine, 
Emprunt,  Fret,  Affictation.  Char- 
geur, Paiement.  —  Lorsque  le  ca- 
pitaine a,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  234  du  C .  de  comm . , 
contracté  un  emprunt  à  la  grosse 
auquel  il  a  affecté  le  chargement 
du  navire,  il  en  résulte,  au  profit 
du  propriétaire  du  chargement,  une 
créance  garantie  par  un  privÙègc, 
conformément  à  l'art.  191  du  C.  de 
comm.  Et  le  chargeur,  api  es  avoir 
rcmboursé  le  préteur  à  la  grosse, 
dont  le  privilège  primait  le  sien,  con- 
serve sa  créance  privilégiée  contre  le 
capitaine,  représentant  de  l'armateur, 
du  fait  de  l'engagement  de  la  marchan- 
dise. Il  ne  peut  être  considéré  comme 
codébiteur  avec  le  capitaine  d'une 
dette  commune  dont  le  règlementserait 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  1214 
du  C.  civ.— Pari»,  22  novembre  1890, 
VI,  p.  405. 

52.  Récépissé  sans  réserves  délivre 
au  chargeur.  Droit  cPexiger  tm  con- 
naissement sans  réserves, —  L'arma- 
teur qui  a  délivré  au  chargeur  un  ré- 
cépissé de  sa  marchandise  sans  faire 
aucune  réserve,  mais  avec  la  simple 
mention  qu'il  la  recevait  aux  clauses 
et  conditions  des  connaissements  de 
la  compagnie,  n'a  pas  le  droit  d'insé- 
rer sur  le  connaissement,  qu'il  remet 
en  échange  de  ce  récépissé,  des  ré- 
serves à  raison  de  Fétat  de  la  mar- 
chandise qu'il  a  pris  l'obligation  de 
transporter. —  Ballande  c.  Oie  Nan- 
taise de  Navigation,  —  Nantes,  2 
juin  1892,  Vm,  p.  97. 

58.  Retard.  Faute  du  capitaine. 
Réception  sans  réserves.  —  Le  char- 
geur n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  le  retard  dans  l'arrivée  ,  alors 
même  que  ce  retard  proviendrait 
d'une  faute  du  capitaine,  si  la  mar- 
chandise a  été  reçue  sans  protesta- 
tion ni  réserves  par  le  réceptionnai- 
re. —  Leimbacher  c.  Cie  Vinuesa,  — 
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Mareeaie,  26  teptembre  1892,  Vm, 
p.  115. 

54.  Surestaries,  Chargeurs.Onran- 
tie.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  un  cer- 
tain nombre  de  jours  de  planche  pour 
charger  et  décharger,  les  chargeurs 
qui  les  ont  épuisés  sont  tarants  des 
surestaries  vis-à-vis  des  r&lamateurs. 

—  Cap.  Fktt  c.  Génestal  et  Dél- 
ions, Collet  et  Piganiol.  —  Havre,  6 
novembre  1888,  IV,  p.  425. 

55.  Surestaries,  Chargeurs  sépa- 
rés. Déchargement  simultané,  — 
Lorsque  Taffrètemcnt  a  été  effectué 
séparément  avec  deux  chargeurs  et 
que  néanmoins  le  déchargement  a 
été  fait  simultanément,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  surestaries,  si  le  délai  du  déchar- 
gement n'a  pas  dépassé  la  totalité  des 
jours  de  planche  auxquels  chaque  char- 
geur avait  droit  séparément.  —  Cap. 
Théis  c.  Worms,  Josse  et  Cie.  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1893,  IX,  p.  28. 

56.  Allemagne.  —  Affréteur, 
Représentation  légititue.  —  Le  char- 
geur edt  le  représentant  légitime  de 
l'affréteur,  et  celui-ci  doit  considérer 
comme  fait  en  vertu  de  sa  volonté  pro- 
pre ce  qui  a  été  décidé  par  le  chargeur, 
relativement  au  mode  de  chargement 
et  au  contenu  du  connaissement.  — 
Maas  c .  Bonnemeyer  et  Cie.  —  Trib. 
sup.  hanséatique  ,  9  novembre  1888, 
V,  p.  674. 

57.  Opposition  au  départ.  Douane, 
Absence  de  faute,  IrrespmtsabUité, — 
Ix>r8que  le  départ  du  navire  est  empêché 
par  la  douane  qui  a  réclamé  des  droits 
illégaux,  et  que  les  chargeurs  n'ont 
commis  aucune  faute,  ils  ne  sauraient 
répondre  envers  le  capitaine  des  con- 
séquences d'un  retard  qui  leur  est  im- 
putable I  our  n'avoir  pu  produire  les 
papiers  nécessaires  à  la  justification 
de  la  composition  du  chargement.  — 
Sêele  c.    Von  Boniea  et   Wehrmann. 

—  Tribunid  sup.  hanséatique ,  19 
février  1886,  II,  p.  453. 

58.  Récépissé  contenant  des  réser- 
ves sur  un  fait  personnel  du  capi- 
taine. Obligation  de  payer  le  fret,  — 
Le  chargeur  est  obligé  de  payer  le 
fret  au  capitaine,  sur  la  production 
d'un  récépissé  contenant  des  réserves, 
alors  que  ces  réserves  ne  visent  pas 
l'état  de  la  cargaison,  mais  un  simple 
fait  personnel  du  capitaine.  —  Tampe 
c.  Heller,  Hirsch  et  Cie.  —  Trib, 
sup.  hanséatique,  13  jidn  1889,  VII, 
p.  444. 
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50.  Anglbtebrb.  —  Affrèiemeni  à 
Xl^temps,  Innavigabilité ,  Chargeurs, 
Action  contre  V affréteur,  —  Quand 
un  armateur  a  loué  son  navire  pen- 
dant une  durée  déterminée  à  un  affré- 
teur qui  en  a  la  libre  disposition  et 
choisit  lui-même  le  capitaine,  cet 
affréteur  est  seul  responsable  envers 
les  chargeurs  de«  conséquences  de 
l'innavig^ilité  de  ce  navire.  — 
Baumwool  Manufactur  von  Barl 
Schreibler  c.  Gilchrist  Co  Fumess.  — 
Chambre  des  Lords,  14  novembre 
1892,  IX,  p.  58. 

60.  Avaries,  Voyage  abandonné. 
Armateur,  Renonciation  au  fret. 
Chargeurs,  Renonciation  à  toute  in- 
demnité. Avances  sur  fret.  Rembour- 
sement, —  Quand  un  voyage  est 
abandonné  par  suite  d'avaries  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  et  qu'une  con- 
vention intervient  entre  armateurs  et 
chargeurs  pour  renoncer  les  uns  an 
fret,  les  autres  à  toute  indemnité,  les 
chargeurs  n'ont  plus  le  droit  de  récla- 
mer le  remboursement  des  avances 
sur  fret.  —  Silva  et  Co  c.  Arma- 
teurs. —  Haute-Cour  de  justice,  25 
et  26  avril  1894,  X,  p.  294. 

61.  Manquant.  Plusieurs  réclama^ 
leurs.  Action  contre  le  capitaine. 
Assignations  distinctes.  Chargeur  et 
réclamateur  d^un  mètne  lot.  Action 
commune,  —  En  cas  de  manquant, 
les  divers  chargeurs  et  réclamateurs 
ne  peuvent  se  réunir  pour  introduire 
contre  le  capitaine  ime  action  com- 
mune, mais  il  faut  autant  d'instances 
séparées  qu'il  y  a  de  connaissements 
distincts.  Pourtant,  le  chargeur  et  le 
réclamateur  d'un  même  lot  peuvent  se 
réunir  dans  la  même  assignation.  — 
Hannay  and  Co  et  autres  c.  Smurth- 
waite  et  autres. —  Chambre  des  Lords, 
3  août  1894,  X,  p.  465. 

62.  Place  à  quai.  Désignation, 
Encombrement,  Starie,  Point  de 
départ,  —  Quand  le  chargeur  s'est 
réservé  la  faculté  d'indiquer  la  place 
que  le  navire  devra  prendre  à  quai,  la 
planche  ne  court  pas  lorsque  le  navire 
n'a  pu  s'y  rendre,  alors  même  que 
l'encombrement  de  cette  place  prolon- 
gerait de  beaucoup  la  détention  du 
navire.  —  Morel  et  Richards  c.  Thar- 
sis  Sulphur  and  Copper  Co.  —  Cour 
supr.  de  judicature,  23  juin  1891, 
VII,  p.  173. 

68.  Autriche-Hongrie.  —  Con- 
naissements,  Divergence  d*énonci(h 
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tions.  Connaissement  du  capitaine 
signé  par  le  chargeur .  Préférence .  — 
En  cas  de  divergence  entre  le  connais- 
sement resté  entre  les  mains  du  capi- 
taine et  le  connaissement  qui  est  en 
mains  du  destinataire,  le  premier  fixe 
les  droits  du  capitaine,  sMl  a  été  rempli 
et  signé  par  le  chargeur. —  Cassation, 
Vienne,  30  avril  1890,  VI,  p.  405. 

64.  Belgiqud. — Capitaine,  Repré- 
sentation. Aetionpersonnelle  des  char- 
geurs devant  un  autre  tribunal .  — Le 
capitaine  en  cours  de  voyage  représente 
les  chargeurs  dans  les  actions  qu'il  in- 
tente ;  mais  ceux-ci,  quand  leur  inté- 
rêt le  commande,  peuvent  intervenir 
en  personne  et  intenter  une  action  en 
leur  nom  devant  un  autre  tribunal.  — 
De  Decker  et  consorts  c.  cap.  Tieman, 
cap.  Zambelli   et  TAdria  Navig.  Co. 

—  Anvers,  12  février  1890,  V,  p.  692. 

65.  Avarie  à  la  cargaison.  Action 
intentée  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage.  Renonciation.  Droit  propre. 

—  Le  fait  par  le  capitaine  d'avoir,  en 
cours  de  voyage,  intenté  une  action  au 
nom  de  tous  les  intéressés  à  l'expédi- 
tion n'empêche  point  les  chargeurs  de 
porter  l'action  aevant  un  autre  tribu- 
nal, mais  ils  doivent,  en  ce  cas,  prou- 
ver qu'ils  renoncent  à  celle  engagée 
par  le  capitaine.  —  Cap.  Janssens  et 
Consorts  c.  Glafcke  et  Hennings .  — 
Anvers,  27  octobre  1888,  V,  p.  108. 

66.  Clause  obligeant  à  charger  par 
chaque  départ  des  steamers  d^une  li- 
gne. Nullité.  — La  clause  d'un  con- 
trat d'affrètement  obligeant  le  char- 
geur à  charger  pendant  un  temps  déter- 
miné un  nombre  déterminé  de  marchan- 
dises par  chaque  départ  des  vapeurs 
d'une  ligne  de  la  compagnie  de  trans- 
port8,rend  ce  contrat  nul,  comme  cons- 
tituant une  convention  potestativo  du 
côté  du  transporteur,  en  mettant  le 
chargeur  à  sa  merci  pour  le  nombre 
des  chargements  à  lui  imposer.  — 
C'ie  commerciale  de  transports  c.  An- 
dré Jochams.  —  Anvers,  20  septem- 
bre 1890,  V,  p.  4SI. 

67.  Mise  en  demeure.  Nom  du 
chargeur.  Affréteur.  Dénonciation  à 
Varmateur.  Signification  au  char- 
geur. Validité  à  l'égard  de  l'affré- 
teur. Rétroactivité  —  Quand  l'affré- 
teur a  fait  connaître  îl  l'armateur  le 
nom  du  chargeur  de  la  cargaison, 
celui-ci  est  considéré  comme  le  man- 
dataire direct,  ou  par  substitution,  de 
l'affréteur  ;  une  mise  en  demeiu-e  si- 
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gnifiée  au  chargeur  doit,  des  lors,  par 
fiction  légale,  être  considérée  comme 
ayant,  été  faite  à  l'affréteur.  Elle  ne 
peut  avoir,  au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts, un  effet  rétroactif  ; 
statuer  autrement  serait  assimiler  en- 
tièrement dans  ses  effets  juridiques  la 
demeure  par  interpellation  et  la  de- 
meure par  échéance  du  terme,  et  sup- 
primer de  fait  la  distinction  que  la  loi 
a  établie  entre  elles.  —  Dakker  c. 
Defever  et  Cie.  —  Ostende,  19  jan- 
vier 1893,  VIII,  p.  593. 

68.  Connaissement.  Antidate.  Agent 
du  chargeur.  Coopération,  Vente, 
Résiliation.  Action  contre  le  capitai- 
ne. Non-lieu,  —  Le  chargeur  ne  peut 
rendre  le  capitaine  responsable  du 
préjudice  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
causé  par  l'antidate  du  connaissement, 
lorsque  cette  antidate  a  été  l'œuvre 
confectionnée  ou  tout  au  moins  accep- 
tée par  son  propre  agent.  Spéciale- 
ment, si,  un  chargement  ayant  été 
vendu  embarquement  fin  juin,  l'agent 
du  chargeur  n'a  fait,  en  réalité,  pro- 
céder à  rembarquement  que  le  l*»"  juil- 
let et  a  présenté  lui-même  au  capi- 
taine un  connaihsement  antidaté,  le 
chargeur  ne  saurait  réclamer  au  capi- 
taine aucune  indemnité  pour  le 
dommage  à  lui  occasionné  par  la  rési- 
liation de  la  vente,  obtenue  par  son 
acheteur  à  raison  de  l'embarquement 
tardif.  —  Alfred  Schuchara  et  Cie 
c.  Henslev.  —  Anvers ,  7  novembre 
1893,  X,  p.  309. 

69.  Fret,  Paiement.  Obligation 
du  chargeur  indiqué  au  connais- 
sement. —  Le  chargeur,  dont  le 
nom  figure  au  connaissement ,  quoi- 
qu'agissant  on  réalité  comme  com- 
missionnaire pour  compte  d'un  tiers, 
est  personnellement  tenu  ûu  payement 
du  fret  à  l'égard  du  capitaine.'  —  A. 
de  Barv  c.  Cap.  Ernst.  —  Anven*, 
21  mai  1887,  III,  p.  465. 

70.  Fret.  Sinistre  au  voyage  de 
retour.  Fret  d'aller.  Abandon.  Non- 
lieu.  —  Les  chargeurs  ne  sont 
pas  fondés  à  se  prévaîoir  de  ce  que  le 
sinistre  s'est  produit  au  cours  du 
vovage  de  retour  pour  prétendre  à 
l'abandon  du  fret  d'aller,  s'il  est  cons- 
tant que  les  deux  frets  j-ont  distincts. 
—  De  Roubaix  c.  Tieman.  —  Anvers, 
2B  janvier  1893,  Vm,  p.  586. 

71.  Locomobile.  Avarie  éventuelle. 
Promesse  d'indemnité,  Chôntage. 
Indemnité.  Surestaries,  Assimilation 
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impossible,  —  Lorsque  le  chargeur 
d'une  pièce  lourde  (en  Tespèce  une 
locomobile)  s'est  engagé  envers  Tarina- 
teur  à  l'indemniser  du  dommage 
qu'elle  pourra  lui  causer,  et  que  l'ava- 
rie prévue  s'est  produite,  le  chômage 
nécessité  par  les  réparations  du  navire 
donne  lieu  à  une  mdemnité  qu'on  ne 
saurait  qualifier  de  surestaries .  Cette 
indemnité  est  due  sans  qu'on  ait  à 
examiner  si  le  navire,  en  l'absence 
d'avarie,  eût  pu  ou  non  être  utilisé  et 
si  les  réparations  eussent  pu  ou  non 
être  faites  au  port  où  le  navire  serait 
allé  charger,  l'armement  ne  pouvant 
pas  envoyer  en  mer,  ni  présenter  aux 
affréteurs  un  navire  avarié,  ni  exiger 
aue  les  réparations  aient  lieu  au  cours 
ue  la  starie.  L'indemnité  doit  être 
calculée  d'après  le  tonnage  du  navire, 
en  tenant  compte  de  la  diminution 
des  frais  pendant  le  chômage,  et  com- 
prendre les  dépenses  utiles,  telles  que 
frais  de  protêt  et  de  dépêches.  — 
Anvers,  31  mars  1893,  VIII,  p.  589. 

72.  Abordage,  Nécessité  de  faire 
sauter  le  pont.  Opposition  du  capi- 
taine. Droit  du  chargeur.  —  Lors- 
que le  seul  moyen  de  sauver  et  le 
chargement  et  une  partie  du  navire  est 
de  faire  sauterie  pont  du  navire,  cette 
mesure  peut  être  ordonnée  dans  l'in- 
térêt général;  il  importe  de  limiter 
autant  que  possible  les  conséquences 
dommageables  d'un  sinistre,  et,  à  cet 
égard,  le  droit  des  propriétaires  des 
marchandises,  absolument  étrangers 
au  sinistre,  doit  avant  tout  être  res- 
pecté, le  navire  étant  d'ailleurs  affecté 
a  l'exécution  de  l'obligation  du  capi- 
taine de  garder  les  marchandises  à  lui 
confiées  en  bon  état  et  le  recours  des 
chargeurs  contre  le  capitaine,  oui  a  la 
faculté  d'abandon,  pouvant  aevenir 
illusoire.  —  Grénicot  c.  cap.  Fulton 
et  cap.  Caffiero.  —  Anvers,  23  no- 
vembre 1891,  VII,  p.  337. 

78.  Abordage  fortuit.  Recours  con- 
tre le  capitaine  transporteur.  —  En 
cas  d'abordage  fortuit,  les  chargeurs 
ont,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  les  connaissements,  un  recours 
contre  le  navire  qui  a  chargé  leurs 
marchandises  ;  ils  n'ont  pas  de  recours 
contre  l'autre  navire.  —  Cap.  Bauer 
c.  cap.  Andrews.  —  Anvers,  26  juin 
1891,  VII,  p.  582. 

74.  Retard  .  Orage.  Force  ma- 
jeure. —  La  circonstance  que  le  ba- 
teau qui  devait  amener  les  marchan- 
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dises  à  chargea  à  bord  du  navire  qui 
en  attend  l'arrivée,  aurait  été  arrêté 
dans  son  vovage  par  un  orage,  pen- 
dant lequel  le  cheval  qui  le  halait  au- 
rait été  foudroyé,  en  la  supposant  dé- 
montrée ,  n'aurait  aucune  influence 
sur  la  responsabilité  des  chargeurs  en 
retard  vis-à-vis  du  capitaine  du  navire 
qui  doit  recevoir  les  marchandises.  Ce 
n'est  pas  celui-ci.  c'est-à-dire  un  tiers, 
ui  doit  supporter  les  conséquences 
e  la  force  majeure  qui  aurait  empê- 
ché les  chargeurs  (  seules  victimes  de 
la  force  majeure)  de  recevoir  les  mar- 
chandises à  temps  .  —  Cap .  Mac 
Leod  c.  Van  Maenen.  —  Anvers,  10 
avrU189l,  VII,p.  72. 

75.  Retard.  Absence  de  protêt.  Fin 
de  non-recevoir.  —  L'absence  de  pro- 
testation contre  un  retard  dans  le  char- 
gement élève  une  fin  de  non-recevoir 
radicale  à  l'en  contre  du  chargeur. 
Spécialement,  lorsaue  des  plantes,  qui 
devaient  être  expéaiées  à  une  certaine 
date,  ne  l'ont  été  que  postérieurement, 
le  chargeur  ne  peut  prétendre  à  au- 
cun dommage-intérêt,  s'il  n'a  fait  au- 
cune réserve  lorsqu'il  a  été  avisé  du 
retard  dans  l'expédition  ni  lorsque 
celle-ci  lui  a  été  annoncée  pour  une 
date  postérieure  avec  remise  du  con- 
naissement, et  si  le  destinataire  a  pris 
réception  sans  aucune  protestation  ni 
demande  d'expertise.  —  Siraud  c. 
Ruvs  et  Cie.  —  Anvers,  17  décembre 
1887,  III,  p.  015. 

76.  BAiiEUARK.— Capitaine.  Res- 
ponsabilité. —  Le  capitaine  est  res- 
ponsable vis-à-vis  du  chargeur  pour 
avoir  livré  la  cargaison  au  port  de 
destination  à  l'acheteur ,  bien  que 
celui-ci  ne  fût  pas  en  possession  du 
connaissement.  —  Copenhague,  26 
mai  1S87,  IV,  d.  330. 

77.  Pluie.  Ouvriers  du  chargeur. 
Refus  de  continuer  le  travail.  Res- 
ponsabilité du  chargeur.  — Lorsqu'il 
a  été  stipulé  dans  une  charte-partie, 
rédigée  en  anglais,  que  le  chargement 
et  le  déchargement  d'une  cargaison 
de  houille  devront  s'effectuer  à  raison 
de  250  tonnes  par  jour  au  minimum, 
exception  faite  toutefois  pour  les  idle 
days  (jours  inoccupés),  ainsi  que  pour 
les  jours  fériés  et  autres,  où  des  évé- 
nements non  imputables  au  chargeur 
pourraient  retarder  le  chargement  ou 
le  déchargement ,  le  chargeur  doit 
néanmoins  payer  les  surestaries  fixées 
par  la  charte-partie  dans  le  cas  où  les 
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individtui  qu'il  employait  à  ce  charge- 
ment (les  membres  d'un  syndicat  Ses 
travailleurs  de  la  nune  )  se  sont  refu- 
sés à  continuer  leur  travail,  en  prétex- 
tant de  la  pluie  qui  tombait  pendant 
Sresque  toute  la  journée .  —  Copen- 
ague,  7  décembre  1892,  IX,  p.  770, 
78  .  Tourteaux  .  Fourniture  de 
pailiassons  pour  le  voyage.  Obliga- 
tion. Frais.  Charge  du  destinataire. 
—  D'après  Tusage,  dan^  le  cas  d'un 
chargement  de  tourteaux  ,  c'est  au 
chargeur  qu'il  incombe  de  fournir  le 
navire  de  paillassons,  aux  frais  de 
l'acheteur.  Toutefois,  la  circonstance 
qu'ils  ne  sont  portés  ni  dans  le  con- 
naissement ni  dans  la  facture  peut 
avoir  pour  effet  de  décharger  le  desti- 
nataire de  l'obligation  de  les  payer. — 
Chambre  de  Commerce  de  Copenha- 
gue, 16  mai  1S84,  V,  p.  539. 

79.  Egypte.  —  Recours  contre  les 
assureurs.  Action  en  garantie.  Assi- 
milation impossible.  Tribunal  compé- 
tent.— On  ne  doit  pas  assimiler  les  assu- 
reurs du  chargeur  à  des  garants,  tenus 
d'aUer  plaider  devant  le  tribunal  saini 
de  la  demande  intentée  contre  lui  par 
le  capitaine,  l'action  de  l'assuré  con- 
tre eux  étant  personnelle  et  devant 
être  portée  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile.  —  Chandras  c.  Ah- 
med Roustoun  et  Cie  et  Consorts. 
—  Alexandrie,  29  avril  1893,  IX,  p. 
274. 

80.  Grèce.  —  Clauses  imprimées. 
Langue  étrangère.  Chargeur .  Ap- 
probation tacite.  —  Les  clauses  im- 
primées dans  un  connaissement,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  écrites  par  le 
chargeur,  sont  obligatoires  pour  lui, 
car  il  les  a  reconnues  tacitement,  en 
chargeant  ses  marchandises  d'après 
ce  connaissement,  qui  sert  d'ailleurs 
de  titre  à  lui  chargeur,  aussi  bien 
qu'au  consigoataire.  Cette  solution 
aoit  être  admise,  môme  si  les  clauses 
du  connaissement  ont  été  rédigées  en 
langue  inconnue  au  chargeur,  puisque 
ce  dernier  pouvait  se  faire  informer 
de  leur  contenu  en  les  faisant  tra- 
duire. —  Barbarcsso  frères  c.  Cie 
Florio-Rubatino.  —  Athènes,  17  juin 
1887,  III,  p.  493. 

81.  Italie.  —  Connaissetnetit  . 
Clause  «  poids  inconnu  »  .  Effet. 
Chargeur,  Preuve  à  faire  contre  le 
eonnaissemenf .  —  Le  chargeur  qui 
accepte  les  connaissements  avec  la 
clause   «   poids,  qualité  ou  quantité 
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inconnus  >  ,  assume  Tobligation  de 
prouver,  le  cas  échéant,  que  la  mar- 
chandise consignée  au  capitaine  est 
de  la  quantité  et  qualité  résultant  des 
connaissements.  —  Morel  Brothers  c. 
Société  Felizzano  et  Peirano.  —  Gè- 
nes, 9  avril  1894,  X,  p.  362. 

82.  Clause  de  non-garantie  de 
place  à  bord.  Signature  du  chargeur 
seul.  Inefficacité  contre  lui.  —  La 
compagnie  qui  s'est  engagée  à  rece- 
voir une  quantité  déterminée  de  mar- 
chandises sur  un  vapeur  donné,  à 
une  date  fixée,  ne  peut,  pour  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  qu'elle  en- 
court en  refusant  de  recevoir  ces  mar- 
chandises, sous  prétexte  d'absence  de 
place  à  bord,  invoquer  une  clause  im- 
primée du  connaissement  (  alors  sur- 
tout qu'elle  a  été  signée  du  chargeur 
seul),  d'après  laquelle  la  délivrance 
du  bon  d'embarquement  n'implique 
pas  garantie  et  obligation  de  place  à 
bord,  et  encore  moins  un  usage  re- 
connu dans  le  commerce  maritime. — 
Gastaldi  c.  Podesta.  —  Gènes,  12 
mai  1893,  IX,  p.  623. 

88.  Norvège.  —  Capitaine,  Déli- 
vrance de  la  cargaison.  Destinataire, 
Non^roduction  du  connaissement. 
Faute  du  chargeur.  Absence  de  pré- 
judice. —  Le  capitaine  d'un  navire, 
actionné  en  domrapges-intérêts  par  le 
chargeur,  parce  qu'il  a  livré  la  cargai- 
son ili  ime  personne  qui  n'a  pas  légi- 
timé ses  droits  par  la  production  du 
connaissement,  doit  néanmoins  être  dé- 
chargé de  toute  responsabilité,  quand 
c'est  par  une  faute  du  chargeur  que 
le  destinataire  n'a  point  été  en  pos- 
session du  connaiseement  et  que, 
d'ailleurs,  la  livraison  qui  lui  a  été 
faite  de  la  cargaison  n'a  causé  aucun 
préjudice  au  chargeur. — Wessmannc. 
cap.  Berg.  —  Christiania,  26  novem- 
bre 1892,  X,  p.  100. 

84.  Retard.  Chargement  sans  ré- 
serres.  Dommages-intérêts.  Renon- 
ciation facile.  —  A  supposer  qu'un 
narire  soit  en  retard  pour  se  rendre 
au  lieu  où  doit  s'effectuer  le  charge- 
ment, le  chargeur  perd  tout  droit 
il  réclamer  aux  armateurs  des  dom- 
mages-intérêts ,  s'il  opère  le  char- 
gement du  navire  et  s'U  le  laisse  par- 
tir pour  le  lieu  de  destination  sans 
faire  aucune  protestation  ni  réserve 
concernant  ce  retard.  —  Christiania, 
V,  p.  405. 

85.  Pays-Bas.    —  Chargement, 

LJiyiîized  by  VjO  v_^ -^,^1-»^ 


CHARGEUR 

Betard,  Navire  prêt  à  charger.  Con- 
naissance par  le  chargeur.  Capi- 
taine Preuve  à  faire.  Assignation . 
Défaut  de  mention.  Fin  de  non-rcce- 
voir.  —  Le  capitaine  d*uii  navire,  qui 
réclame  des  surestaries  du  consigna- 
taire  de  la  cargaÎBon,  pour  retard 
dans  le  chargement,  doit  prouver  que 
le  chargeur  savait  aue  le  navire  était 
prêt  à  être  chargé,  les  jours  de  plan- 
ches  ne  commençant  que  du  moment 
où  le  chargeur  en  avait  connaissance. 
Si  ce  fait  n*a  pas  été  mentionné  dan» 
l'assignation,  le  capitaine  demandeur 
ne  peut  pas  être  admis  à  le  prouver.  ' 
—  Burn  c.  Société  Burlage  et  Schu- 
macher.— Amsterdam,  10  novembre 
1892,  VIII,  p.  618. 

86.  Tunisie.  —  Stipidations  entre 
les  chargeur^  et  le  capitaine.  Destin 
notaire.  Obligation.  —  Les  stipula- 
tions intervenues  entre  les  chargeurs 
et  le  capitaine  profitent  et  s'imposent 
aux  destinataires  qui,  agissant  en 
vertu  du  connaissement,  comme  subs- 
titués aux  chargeurs  eux-mêmes,  se 
trouvent  également  soumis  à  Pexécu- 
tion  des  clauses  licites  qui  y  sont  in- 
sérées. —  Cie  Det  Forenede  c.  Maa- 
rek  frères.  —  Tunis,  11  janvier  1894, 
X,  p.  505. 

87.  Navire.  In^fiavigabilité  en 
cours  de  route.  Chargeurs.  Droit  de 
retirement.  Fret  de  distance .  —  Aux 
termes  de  l'article  296  du  Code  de 
commerce,  les  chargeurs  peuvent 
retirer  leurs  marchandises,  en  ne 
payant  que  le  fret  proportionnel  de 
distance,  lorsqu'en  cours  de  route 
le  navire  est  atteint  d'in navigabilité 
absolue  ou  relative  et  que  le  capi- 
taine n'en  loue  pas  im  autre  pour  ter- 
miner le  voyage.  La  disposition  de 
ce  dernier  article  est  encore  applica- 
ble lorsque,  tout  eo  étant  possible,  le 
radoub  du  navire  ne  pourrait  cepen- 
dant être  effectué  dans  un  court  délai. 
—  De  Farconnet,  Boubaud  et  Cie  c. 
Cap.  Poudikos.  —  Tunis,  17  janvier 
1894,  X,  p.  118. 

88.  Emprunt  sur-  la  cargaison. 
Art.  234 du  Code  de  commerce.  Char- 
geurs. Droit  de  décharger.  Fret  de 
distance.  —  Si  les  capitaines  peuvent 
invoquer  le  premier  paragraphe  de 
l'article  244  du  Code  de  commerce, 
pour  être  autorisés  à  contracter  un 
emprunt  à  la  grosse  sur  La  cargaison, 
pendant  le  voyage,  les  chargeurs  peu- 
vent, de  leur  côté,  se  prévaloir  du  pa- 


GHAR6EUR  493 

ragraphe  3  du  même  article  pour 
s'opposer  à  cet  emprunt,  en  déchar- 
geant leurs  marchandises  et  en  payant 
le  fret  proportionné  à  l'avancement  du 
voyage.  En  parlant  dans  ces  deux 
paragraphes  de  la  mise  en  gage  et  de 
ta  vente  de  la  cargaison,  le  législateur 
a  entendu  attribuer  chaque  fois  à  ces 
expressions  le  même  sens  et  la  même 
portée.  —  De  Farconnet,  Roubaud 
et  Cie  c.   Cap.  Poudikos.    —  Ibid. 

89.  Abordage.  Action  en  Justice. 
Délai.  Obligation.  —  Le  chargeur  et 
tous  les  intéressés  au  chargement  ont 
le  devoir  d'introduire  leur  action  en 
justice  dans  le  mois  du  jour  où  ils  ont 
eu  connaissance  de  l'abordage. — L'Ita- 
liac.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Tunis,  6  novembre  1890,  VI,  p.  590. 

90.  Abordage  entre  deux  navires 
de  la  même  compagnie.  Situation  ré- 
ciproque. Art.  1 384  du  Code  Civil. — 
Lorsque  l'abordage  se  produit  entre 
deux  navires  appartenant  à  la  même 
compagnie,  les  chargeurs  de  l'un  se 
trouvent,  par  rapport  à  l'autre,  dans  la 
situation  de  tiers,  et  la  compagnie  est 
responsable  en  vertu  des  art.  1324  C. 
civ.  et  215  C.  com. ,  alors  même  que 
sa  charte-partie  stipule  son  irrespon- 
sabilité pour  barateries  du  capitaine. 
— Gharmasi  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que. —  Tunis,  6  juin  1889,  V,  p.  424. 

91.  Abordage.  Protestation.  Capi- 
taine. Omission.  Armateur  responsa- 
ble. —  Si  le  mandant  ne  répond  pas 
d'une  faute  commise  par  son  préposé, 
il  ne  peut  en  aucune  façon  en  tirer 
partie.  Spécialement,  si  le  capitaine 
du  navire  abordé  a  omis  de  protester, 
cette  omission  ne  peut  pas  entraîner, 
pour  les  chargeurs,  la  perte  de  tout  re- 
cours contre  l'armateur.  —  L'Italia 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — Tu- 
nis, 6  novembre  1890,  VI,  p.  590. 

92.  Demande  en  délivrance.  Dom- 
mages-intérêts. Art,  433.  Applica- 
tion. —  La  demande  en  délivrance, 
au  sens  de  l'art.  433,  comprend  l'ac- 
tion exercée  par  le  destinataire  pour 
se  faire  remettre  les  marchandises, 
aussi  bien  que  celle  introduite  par  le 
chargeur  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts . —L'Italia  c.  Cie  Gén.  Tran- 
satlantique.   —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime j 
Affrètement  y  Armateur  ^  Assurance 
maritime  y  Avarie  commune ,  Oapi' 
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DIVISION 


Chap.  I.  Législation,  —  Chap.  II. 
Doctrine.  —  Chap.  III.  De  la  ré- 
daction de  la  charte-partie .  —  Chap. 
IV.  Référence  de  la  charte^partic 
au  connaissement,  —  Chap.  V. 
Des  clauses  d^ adresse,  —  Chap.  VI. 
De  V exécution  de  la  charte-partie 
et  de  la  loi  applicable. 


CflAkTE-PAtltlà 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Transport  maritime.  TraDsmid- 
sibilité  de  la  charte-partie.  Navire  ne 
pouvant  achever  le  voyage  commencé. 
Kèglement  du  fret.  Capitaine.  Ab- 
sence de  droit  de  rétention  des  mar- 
chandises à  bord.  (Congrès  interna- 
tional d'Anvers).  —  I,  p.  429. 

2 .  Italie.  —  Dispositions  du  Code 
de  commerce  italien.  —  l,  p.  330. 

8 .  Pays-Bas.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  néerlandais.  —  VIII, 
p.  286. 

CHAPITRE   II 
Doctrine. 

4.  Interprétation.  Lois  et  usajres 
applicables  (M.  Jacobs).  —  I,  p.  665. 

CHAPITRE  III 
Rédaction  de  la  charte-partie, 

5.  FjUNCE.  —  Armateur.  Sup- 
pression d*une  clause.  Absence  d'ap- 
probation de  Vaffréteur.  Nullité.  — 
Les  armateurs  ne  peuvent  pas,  sous 
le  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  donné 
au  courtier  mandat  de  fréter  le  navire 
à  la  condition  d'un  voyage  direct  et 
sans  retard,  mais  sous  réserve  d'un 
voyage  intermédiaire,  supprimer  à  la 
main  la  clause  relative  an  voyage  di- 
rect, sans  soumettre  cette  modification 
à  l'affréteur  et  la  lui  faire  approuver. 
—  Micrulachi  c.  cap.  Girard i.  — 
Marseille,  22  novembre  1889,  V, 
p.  510. 

6 .  Affrètement  en  travers.  Clause 
€  y  compris  la  pontée  ».  Courtier  ma- 
ritime. Autorisation  nécessaire,  — 
L'affrètement  en  travers  ne  permet 
pas  d'utiliser  le  pont  sans  le  consen- 
tement formellement  exprimé  des  ar- 
mateurs. En  conséquence,  ceux-ci 
peuvent  refuser  une  charte-partie  con- 
clue par  leur  courtier,  qui,  sans  y  être 
autorisé,  a  consenti  à  l'affréteur  le 
chargement  du  pont,  alors  même  qu'il 
se  serait  cru  en  droit  de  le  concéder 
par  l'interprétation  des  clauses  et  con- 
ditions stipulées,  si  elles  étaient  muet- 
tes à  cet  égard.  —  Coquelin  frères  c. 
Qondrand,  Leroy  et  Cay  Hall.  — 
Douai,  17  Juillet  1890,  VI,  p.  136. 

7 .  Charte-partie  conclue  par  man^ 
douaire.  Affréteur,  DéfatU  de  proies- 
tation.  Validité.  —  L'affréteur  d'un 
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navire  ne  peut  revenir  sur  les  condi- 
tions d'une  chaite-partie  conclue  par 
son  mandataire,  et  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  cette  charte-partie 
ne  porte  pas  les  véritables  conditions 
du  contrat,  lorsqu'il  n*a  pas  protesté 
dans  les  formes  légales  contre  cette 
charte-partie,  mais,  au  contraire,  a 
mis,  plusieurs  jours  après,  le  charge- 
ment à  la  disposition  du  capitaine, 
sans  aucune  réserve.  —  Cap.  Kratz- 
feldt  c.  Chegaray.  —  Havre,  17  sep- 
tembre 1890,  VI,  p.  280. 

8.  JUnonciaiians  incomplètes ,  Inter- 
prétation, Correspondance  antérieure- 
tnent  échangée.  —  Les  énonciations 
incomplètes  de  la  charte-partie  doi- 
vent s'interpréter  par  la  correspon- 
dance qui  a  précédé  la  signature  du 
contrat.  —  Gondrand  frères  c.  cap. 
Pillard  et  Bonnin.  —  Dunkerque,  24 
avril  1893,  IX,  p.  730. 

9.  Jours  de  planche.  Supplément. 
Lettre  an/nexe.  —  On  doit  considérer 
comme  une  annexe  à  la  charte-partie 
la  lettre  qui  accorde  un  supplément 
de  jours  de  planche  pour  la  décharge 
du  navire.  —  Cap.  Harrison  c.  Wous- 
sen.  —  Douai,  l^»"  février  1892,  VII, 
p.  520. 

10.  Danemark.  —  Conclusion  par 
courtier.  Lieu  de  chargement.  Décla- 
ration erronée.  Affréteur  resportsa- 
ble.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété 
suivsuit  une  charte-partie  dressée  par 
un  courtier,  sans  que  cependant  l'af- 
fréteur ait  pu,  au  moment  de  la  signa- 
ture de  cet  acte,  indiquer  le  lieu  exact 
do  chargement,  et  que  ce  lieu  a  plus 
tard  été  indiqué  inexactement  dans  la 
copie  de  la  charte-partie  délivrée  au 
capitaine,  l'affréteur  doit  supporter  les 
conséquences  de  cette  erreur,  qu'elle 
soit  imputable  à  lui  ou  au  courtier. 
Lors  donc  que  le  capitaine,  arrivé  au 
lieu  indiqué  sans  avoir  pu  trouver  la 
cargaison  signalée,  a,  après  un  échange 
de  télégrammes  et  après  avoir  fait 
dresser  un  protêt,  frété  le  navire  d'un 
tiers,  il  peut  réclamer  du  premier 
affréteur  une  indemnité  pour  les  su- 
restaries  et  les  frais,  ainsi  que  la  moi- 
tié du  fret  stipulé,  par  anidogie  de  ce 
que  décide  le  Code  danois  4-2-4.  — 
JSdlund  c.  Olsen.  —  Copenhague,  15 
juin  1892,  IX,  p.  757. 

11.  Suède.  —  Conclusiu^i  par 
mandataire  de  Varmaieur.  Clause 
d'exonération  des  surestaries.  Vali- 
dité. —  Le  représentant   de  l'arma- 
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teur,  qui  a  inséré,  dans  un  contrat 
d'affrètement  conclu  pour  le  compte 
de  ce  dernier,  une  clause  d'exception, 
telle  que  l'exonération  pour  le  char- 
geur de  toute  responsabilité  à  raison 
de  surestaries,  a  engagé  valablement 
son  mandant,  qui,  en  lui  donnant  le 
pouvoir  de  fréter  le  navire,  est  censé 
le  lui  avoir  donné  sans  restrictions, 
par  cela  seul  qu'il  ne  lui  a  pas  positi- 
vement interdit  les  dispositions  dont  il 
prétend  méconnaître  la  validité.  — 
Schlyter  c.  Johnsson.  — Stockholm, 
24févTierl892,  IX,  p.787. 

12.  Tunisie.  —  Courtier.  Signa- 
ture. Autorisation  télégraphique  du 
capitaine.  Validité.  —  Lorsqtfun 
courtier  signe  une  charte-partie  par 
autorisation  télégraphique  du  capi- 
taine, et  que  celui-ci  ne  conteste  pas 
la  sincérité  des  télégrammes  en  vertu 
desquels  le  courtier  a  signé  pour  lui, 
le  contrat  d'affrètement  est  aussi  va- 
lable que  s'il  portait  la  signature  per- 
sonnelle du  capitaine.  —  De  Farcon- 
net,  Roubaud  et  Cie  c.  cap.  Poudi- 
kos.  —  Tunis,  17  janvier  1894,  X, 
p.  118. 

18.  Signature  par  le  représentant 
du  capitaine.  Validité,  —  Le  fait 
par  le  capitaine  de  n'avoir  protesté 
qu'après  avoir  chargé  toutes  les  mar- 
chandises livrées  par  l'affréteur  le 
rend  irrecevable  à  réclamer  un  sup- 
plément de  fret  pour  transport  de  pi- 
lotis, alors  surtout  que  la  charte-partie 
stipule  que  le  capitaine  devra  prendre 
«  un  chargement  de  madriers,  pou- 
tres, pilotis  de  sapin  et  autres  bois  au 
gré  de  l'affréteur  ».  Il  importe  peu 
que  cette  charte-partie  n'ait  été  signée 
que  par  le  représentant  du  capitaine. 
— Cap.  Kutzulerisc.  Société  des  Bati- 
gnoUes  et  Metzelis.  —  Tunis,  21  fé- 
vrier 1880,  V,p.  130. 

CHAPITRE  IV 

Référence  de  la  charte-partie 

au  connaissement. 

14.  France.  —  Divergence  entre 
la  charte^partie  et  le  tonnaissement , 
Préférence.  —  £n  cas  de  divergence 
entre  la  charte-partie  et  le  connais- 
sement, il  y  a  lieu  de  donner  la  pré- 
férence au  connaissement,  par  lequel 
les  parties  doivent  être  censées  avoir 
voulu  déroger  aux  conditions  de  la 
charte-partie.  —  Weathley  et  Oie  c. 
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Fritsoh  et  Oie.  —  Aix,   6  novembre 
1890,  VI,  p.  422. 

15.  Connaissement,  Dérogation, 
AppUeation.  Clatise  limiUmt  la  res- 
ponsahilité  du  capitaine,  —  Quelles 
que  soient  les  stipulations  d'une  char- 
te-partie intervenue  entre  un  capitaine 
et  tes  chargeurs  du  navire,  les  stipula- 
tions complémentaires  ou  dérogatoires 
des  connaissements  sont  obligatoires 
et  font  loi  dans  les  rapports  du  capi- 
taine et  de  Farmateur  avec  les  récla- 
mateurs  porteurs  des  connsûssements . 
Sont  valables  les  clauses  d'un  con- 
naissement par  lesquelles  la  responsa- 
bilité du  capitaine  se  trouve  réduite 
aux  seules  fautes  qui  seraient  prou- 
vées à  sa  charge,  —  Cap.  Taylor  et 
Greenwell  c .  Réclamateurs .  — Kouen , 
.  22  avril  1885,  I,  p.  109. 

16*  Contiadseement ,  Clause  impri- 
mée df  exonération.  Clause  manus- 
crite maintenant  les  conditions  de  la 
charte-partie.  Absence  de  mention 
de  la  clause,  Préférenee,  —  Le 
capitaine  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  la  clause,  imprimée  sur  le  connais- 
sement, qui  exonère  Farmateur  des 
fautes  du  capitaine  et  de  Féquipage  , 
quand  il  a  lui-même  inséré  à  la  main 
sur  le  connaissement  des  réserves  ex- 
presses, portant  maintien  de  toutes  les 
conditions  d'une  charte-partie  qui  ne 
contient  pas^  parmi  les  exceptions  de 
non-garantie,  ceUe  des  fautes  ou  né- 
gligences ci-dessus.  —  Estrangin  c. 
cap.  Lee.  —  Marseille  ,  3  décembre 
■  1889,  V,  p.  514. 

17.  Gonrhaisseiyient  imprimé.  Ré- 
férence, Charte-partie  manuscrite , 
C  lattes  contradictoires.  Préférence, 
— Lorsque  le  connaissement  se  réfère 
à  la  charte-partie,  si  les  clauses  impri- 
mées du  connaissement  sont  en  con- 
tradiction avec  les  clauses  manuscrites 
de  la  charte-partie,  ce  sont  ces  der- 
nières qui  doivent  être  exécutées. 
Spécialement,  si  la  charte-partie  ma- 
nuscrite donne  droit  à  Faffreteur,  dans 
des  circonstances  déterminées,  à  une 
indemnité  de  retard,  cette  indemnité 
lui  est  acquise,  bien  que  les  clauses  im- 
primées du  connaissement  la  lui  refu- 
sent dan«  les  mêmes  circonstances .  — 
BrowAC.  Viot.  —  Nantes,  6  juillet 
1889,  V,  p.  652. 

iB.  Connaissement.  Clause  d^ exo- 
nération. Renvoi  à  la  charte^artie , 
Ah§finee  de  clause.  Exonération  des  ao- 
ddeniA  de  navigation,  Manfutmt,  — 
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L'armateur  ne  peut  pas  bén^kâer 
d'une  clause  d'exonération  imprimée 
sur  le  connaissement,  lorsque  ce  con- 
naissement contient  réserve  de  toutes 
les  conditions  d'une  charte-partie,  aux 
termes  de  laquelle  l'armateur  est 
demeuré  responsable  des  fautes  du 
capitaine,  sauf  en  cas  d'accident  de 
navigation.  En  conséquence,  l'arma- 
teur répond  du  déficit  reconnu  à  l'ar- 
rivée et  dont  la  cause  n'a  pu  être 
attribuée  à  une  fortune  do  mer.  — 
Cap.  James  c.  Charles  Simon.  — 
Cassation,  15  novembre  1892,  VIII, 
p.  282. 

19.  Connaissement.  Absence  de 
renvoi  à  la  charte-partie.  Clause 
d^exonéraHon  dans  la  charte-partie. 
Destinataire,  CUmse  inopposable,  — 
Lorsque  le  connaissement  ne  contient 
aucun  renvoi  aux  clauses  de  la  char- 
te-partie, l'armateur  ne  peut  pas  op- 
poser une  clause  d'exonération  insérée 
dans  la  charte-partie  au  destinataire 
dont  les  droits  et  obligaticMis  sont 
limités  dans  les  termes  du  connaisse- 
ment. —  D'Alayer  c.  cap.  Petersen. 
—  Marseille,  7  avril  1893,  VHI,  p. 
698  ;  Aix  ,  27  décembre  1893,  IX, 
p.  492. 

20.  Absence  de  sHpuMion  rdati- 
vement  au  poids.  Connaissement  in- 
diqttant  ie  poids  exact.  Signature 
obligatoire  pour  le  capitaine,  «  Que 
dit  être  ».  —  Quand  iji  n'a  rien  été  sti- 
pulé dans  une  charte-partie  relative- 
ment au  poids  à  porter  aux  o(Hinaisae- 
ments,  le  capitaine  doit  signer  les  con- 
naissements avec  l'indication  exacte 
du  poids  des  marchandises  dont  il  se 
charge,  et  dont  il  assume  ainsi  la 
responsabilité;  il  n'est  pas  fondé  à 
opposer  la  mention  «  poîas  inoonnu  » 
ou  la  clause  «  que  dit  être  ».  —  Morel 
c.  cap.  Haltemberg.  —  Rouen,  22 
novembre  1889,  V,  p.  506. 

21.  Clause  de  déchargement  le  long 
du  bord.  Gonnadssement,  Clause  de 
livraison  le  long  du  quai.  CH>ligation 
de  mettre  bord  à  qtMi.  Frais  de  trans- 
bordement ou  d^aUèges,  —  Lorsque, 
d'après  la  charte-partie,  le  débarque- 
ment doit  se  faire  le  long  du  bord, 
mais  que  le  capitfûne  s'est  engagé, 
sur  le  connaissement,  à  livrer  la  car- 
gaison à  quai,  cette  clause  a  pour 
effet  de  l'obliger,  contrairement  aux 
conditions  premières  du  coatrat,  à 
mettre  bord  à  quai,  et,  à  défaut,  de 
le  rendre   responsable  dea   frai»  de 
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transbordement  ou  d'sllèges  que  le 
chargeur,  par  cette  mention,  a  enten- 
du épargner  au  consignataire. —  Gai- 
rard  c.  cap.  Lloyd.  —  Marseille,  24 
octobre  1893,  IX,  p.  543. 

22.  Connaissement  se  référant  à 
la  charte-partie,  Glatése  de  négli- 
gence. Inapplication,  —  Quand  le 
connaissement  se  réfère  à  la  charte- 
partie,  cette  clause  de  référence  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  conventions 
intervenues  au  sujet  du  fret,  des  su- 
restarîes,  du  chargement,  etc.,  mais 
ne  saurait  s'étendre  aux  exceptions,  et 
spécialement  à  la  clause  de  négligence. 
-^  Serraing  et  Sons  c.  Campbell  et 
Cie.  —  Cour  supr.  de  judicature,  19 
décembre  189C.  VI,  p.  702. 

28.  Oonnaissement.  Divergence, 
Dérogations  réputées  non  écrites.  — 
Quand  le  connaissement  contient  des 
exceptions  en  contradiction  avec  la 
charte-partie  et  Fesprit  du  contrat 
d'affrètement,  ces  exceptions  doivent 
être  réputées  non  écrites.  —  Houston 
et  Cie  c.  Sansinena  et  Cie.  —  Cham- 
bre des  Lords,  4  mai  1893,  IX,  p.  63. 

24.  Connaissement.  Clause  d^exo- 
nération.  Incompatibilité.  —  Toute 
clause  imprimée  dans  un  connaisse- 
ment, et  qui  a  pour  but  d'exonérer 
l'armateur  d'une  responsabilité  quel- 
conque, doit  être  considérée  comme 
nuUe  et  non  avenue,  si  elle  est  en  op- 
position absolue  avec  un  engagement 
formellement  pris  par  l'armateur  dans 
le  contrat  d'affrètemeut.  —  Sensine- 
na  et  Cie  c.  Houston  et  Cie.  —  Cour 
sup.  de  judicature,  29  février  1892, 
Vin,  p.  387. 

CHAPITRE    V 
Clatcse  d^ adresse. 

25.  France. —  Navire.  Consigna- 
tion aux  affréteurs.  Courtier  choisi 
par  le  capitaine.  Déchargement,  Re- 
tard, Responsabilité,  —  Lorsqu'aux 
termes  de  la  charte-partie  le  navire  est 
consigné  aux  affréteurs  au  port  de  dé- 
charge, le  capitaine  qui,  contrairement 
à  cette  t;lause,  a  employé  un  courtier 
de  son  choix,  doit  subir  les  consé- 
quences du  retard  occasionné  par 
cette  violation  du  contrat.  —  Saint 
frères  c.  cap.  Curry.  —  Cassation, 
28  mars,  1893,  VIII,  p.  641. 

26.  Belgique.  —  Clause  d^ adresse. 
Déclaration  du  navire  en  dotiane. 
Courtiers  de  Vaffréteur,  Qualité,  Aly- 
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sence  de  ju^tifheation  immédiate.  Ca- 
pitaine, Refus  de  les  employer.  Dom- 
mages-intérêts, —  En  l'état  d'une 
clause  de  la  charte-partie,  d'après 
laquelle  le  capitaine  devra  s'adresser, 
pour  la  déclaration  du  navire  en 
douane,  aux  courtiers  de  l'affréteur, 
le  capitaine  ne  saurait,  sans  encourir 
des  dommages-intérêts,  refuser  le  mi- 
nistère des  agents  de  ces  courtiers  au 
port  de  déchargement,  par  cela  seul 
Qu'ils  ne  peuvent  lui  justifier  de  suite 
ae  leur  qualité,  et  s'adresser  immédia- 
tement à  d'autres  courtiers,  sans  lais- 
ser à  ces  agents  le  temps  de  rapporter 
cette  justification.  —  Peeters  et  Cie 
c.  cap.  Johnson.  —  Anvers,  7  juin 
1893,  IX,  p.  587. 

27.  Clause  c  ship  business  » .  Portée. 
Clause  d^ adresse.  Courtiers  mariti- 
mes. Remise  de  la  cargaison.  Récep- 
tion du  fret.  Office  du  consignataire. 
Absence  de  qualité,  —  Les  termes 
€  ship  business  »  n'ont  que  la  portée 
ordinaire  d'une  clause  d'adresse  et  ne 
sont  pas  explicites  pour  signifier  que 
les  courtiers  auraient  le  droit  de  s'oc- 
cuper de  la  remise  de  la  cargaison 
aux  porteurs  de  connaissements,  de 
recevoir  le  fret,  d'en  faire  le  décompte 
et  de  remplir  l'office  d'un  consigna- 
taire. —  Gattorno  et  Cie  c.  cap. 
Elders.  —  Bruxelles,  13  décembre 
1892,  VIII,  p.  404. 

28.  Danemark.  —  Expédition  en 
douane.  Désignation  d'un  courtier 
maritime.  Validité  pour  le  voyage 
seulement,  —  Quand  la  charte-partie 
désigne  un  courtier  pour  expédier  le 
navire  en  douane,  cette  clause  ne  vaut 
que  pour  le  voyage  en  vue  duquel  la 
charte-partie  a  été  rédigée.  —  Co- 
penhague, 1er  décembre  1891,  VIII, 
p.  409. 

CHAPITRE  VI 

De  V exécution  de   la   Charte-Partie 

et  de  la  loi  applicable, 

29.  France.  —  Clause  compro- 
missoire.  Litiges  éventuels.  Arbitres 
à  désigner.  Nullité.  —  La  clause 
compromissoire  d'une  charte-partie, 
qui  attribue  à  des  arbitres  à  choisir 
par  les  contractants  la  connaissance 
de  toutes  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  eux,  est  nulle,  aux  ter- 
mes de  l'article  1006  du  Code  de  pro- 
cédure civile.    —  DiUon   Harrowing 


c.  Marchand 


Duvigni 


au,  James   Jer- 
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miny  et  Oie.    —  Bordeaux,    12  jan- 
vier 1893,  Vni,  p.  558.     • 

80.  Armateur  et  affréteur  anglais. 
Fret  payable  au  retour.  Contestation 
sur  le  règlement.  Tribunaux  fran- 
çais. Incompétence.  —  Lorsqu'une 
charte-partie,  créée  entre  un  armateur 
et  un  affréteur  anglais,  stipule  que  le 
règlement  du  fret  doit  se  èdre  au  re- 
tour du  navire,  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  connaître  des 
difficultés  qui  s'élèvent  à  raison  de  ce 
règlement.  —  Cap.  King  c.  Hudson 
et  Cie.  —  Bordeaux,  30  décembre 
1892,  VIII,  p.  555. 

81.  Français  et  étrangers.  Loi 
étrangère.  Application  en  France. 
Condition,  Ordre  public.  Clause  de 
non^gara7itie.  Faute  de  P équipage. 
—  La  1(H  étrangère,  à  laquelle  les 
partieà  se  sont  référées  dans  les  con- 
trats, ne  doit  être  appliquée  entre 
Français  et  étrangers  que  si  son 
application  en  France  n'est  pas  con- 
traire à  l'ordre  public.  Spécialement, 
la  clause  de  non-garantie  d'avaries, 
insérée  dans  un  contrat  de  transport, 
ne  peut  être  invoquée  en  France  qu'en 
tant  qu'elle  a  pour  effet  de  faire  sup- 
porter par  les  chargeurs  la  preuve  des 
fautes  du  transporteur.  Le  capitaine 
ne  saurait  donc  s'en  prévaloir  pour 
s'affranchir  des  suites  d'un  incendie 
causé  par  une  imprudence  de  l'équi- 
page. —  Crowley  et  Little  c.  Saint 
frères.  —  Cassation,  12  juin  1894,  X, 
p.  147. 

82.  Angleterre.  —  Exécution. 
«  Locus  régit  actum  ».  —  L'exécution 
de  la  eharte-partie  est  régie  par  les 
usages  du  lieu  où  elle  a  été  conclue, 
sauf  stipulation  contraire.  —  Hick  c. 
Tweedy.  —  Cour  supr.  de  judicature, 
2  mai  1891,  VU,  p.  327. 

88.  Belgique.— i^xeow^wm.  Usage. 
Résiliation.  —  La  charte-partie  doit 
s'exécuter  conformément  à  l'usage  et 
à  l'équité  (art.  1134  et  1135  du  Code 
civil),  et  le  fréteur  ne  doit  pas  se  sou- 
mettre à  des  conditions  en  dehors  des 
usages  ;  si  l'affrètement  ne  peut  s'exé- 
cuter autrement,  le  fréteur  peut  rési- 
lier le  contrat  sans  encourir  de  péna- 
lité.—  Lund  c.  Jepsen  et  Peterson. — 
Bruxelles,  21  septembre  1885,  II,  p.  72. 

84.  Etats-Unis.  ---  Contrat  ma- 
ritime. Compétence  de  V Amirauté, — 
Une  charte-partie  est  un  contrat  ma- 
ritime de  la  compétence  de  l'Amirauté. 
D'après  la  jurisprudence,  tous  les  con- 
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trats  ayant  trait  à  un  service  mari- 
time, à  des  transactions  maritimes,  à 
des  accidenU  de  mer,  appartiennent 
à  la  juridiction  des  Amirautés  des 
Cours  des  Etats-Unis.  Cette  juridic- 
tion est  in  rem  ou  in  personam,  selon 
que  le  contrat  emporte  ou  non  un  droit 
ae  recours  sur  le  navire.  —  Circuit 
Court  de  La  Louisiane ,  12  juin  1885, 
I,  p.  389. 

Pour  les  clauses  spéciales  de  la 
cîiarte-partie,  voir  au  mot  :  Connaisse- 
ment .  — Voir  aussi  :  Affrètemeni,  Ava- 
ricj  Capitaine^  Courtier  maritime. 
Destinataire,  Emigration ,  Saisie  , 
Surestaries. 

CHEF  MÉCANICIEN.  -  Voir  : 
Assistance  maritime. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Voir 
missionnaire  de  transports. 


Oom- 


CHENAL.  —  Voir  :  Abordage, 
Navigation. 

CHIU. 

1.  Législation  sur  les  avaries  (M. 
Beauchet).  —  ILE,  p.  794;  IV,  p.  108, 

CHINE. 

1.  Ouverture  du  port  de  Thong- 
King  et  règlement  de  navigation  (Con- 
vention du  31  mars  1890).  —  VI, 
p.  605. 

CHOMAGE. 

1.  Belgique.  —  Indemnité.  Taux. 
—  L'indemnité  de  chômage  varie,  non 
seulement  avec  la  nature  et  le  tonnage 
du  bâtiment,  mais  encore  suivant  l'é- 
poque et  les  conditions  d*offre  et  de 
demande  de  fret;  pour  un  bateau  du 
Rhin  de  plus  de  300  tonnes,  10  centi- 
mes par  tonne  et  par  jour  constituent, 
en  ces  derniers  temps,  une  bonificar 
tion  équitable.  —  Van  Mœnen  et  Van 
den  Brœck  c.  Ville  d'Anvers.  — An- 
vers, 2  décembre  1887,  IV,  p.  450. 

2.  Indemnité.  Demi-fret,  •  Double 
emploi.  —  Le  demi-fret ,  réclamé  du 
chef  de  rupture  de  voyage,  fait  double 
emploi  avec  l'indenmité  pour  chô- 
mage; allouer  l'un  et  l'autre  serait 
faire  profiter  le  navire  et  du  voyage  et 
de  l'impossibilité  d'exécuter  celui-ci. 
— Ville  d'Anvers,  Van  Mo&nen  et 
Van  den  Brœck  c.  d^ Anvers.  —  Hùd. 
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Voir  ausd  :  Abordage  fluvial,  Abor- 
dage maritime,  Avarie,  Pilotage, 
Protêt,  Suresta/ries. 

CHOSE  JUGÉE 

1.  France.  —  Abordage,  Pour- 
suite  correetionnelle  du  patron  du 
navire  abordé.  Homicide  par  impru- 
dence. Acquittement.  Demande  tn 
dommages-intérêts  au  navire  abor- 
deur,  —  Pour  qu^il  y  ait  chose  jugée, 
il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même,  que  la  demande  soit  fondée  sur 
la  même  cause  et  que  la  demande  soit 
formée  entre  les  mêmes .  parties.  En 
conséquence,  le  propriétaire  d'un  nar 
vire  abordé  ne  peut  demander  au  na- 
vire abordeur  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  matériel  qu'il  a  souf- 
fert, en  se  fondant  sur  ce  que  le  pa- 
tron du  navire  abordé,  poursuivi  en 
police  correctionnelle  pour  homicide 
par  imprudence,  a  été  acquitté.  Réci- 
proquement, le  capitaine  du  navire 
abordeur  ne  peut  invoquer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  une  demande 
en  dommages-intérêts,  de  la  part  du 
propriétaire  du  navire  abordé,  en  se 
fondant  sur  une  décision  de  l'autorité 
maritime  qui,  appréciant  la  conduite 
du  pilote  qui  dirigeait  le  navire  abor- 
deur, a  constate  qu'il  n'avait  pas 
commis  de  faute  professionnelle.  — 
Bergman  c .  Cassels  et  Cheminais.  — 
Nantes,  23  août  1891,  VI,  p.  291. 

2.  Accident.  Actian  en  responsabi- 
lité. Art.  1382.  Déboutement.  Action 
nouvelle.  Quasi-contrat  de  gestion 
cf  affaires.  —  Celui  qui,  préposé  à  la 
surveillance  du  chargement  d'un  na- 
vire, sauve,  au  péril  de  sa  vie,  un  ma- 
telot placé  sous  ses  ordres,  a  droit  à 
des  dommages  et  intérêts  vis-à-vis  de 
son  commettant,  à  raison  des  blessures 
qu'il  a  reçues  dans  l'exercice  de  sa 
surveillance.  Dans  le  cas  où  cet  acte 
n'a  pas  profité  au  commettant,  en  lui 
évitant  le  paiement  d'une  indemnité, 
à  laquelle  celui-ci  aurait  été  tenu 
sans  l'intervention  de  son  préposé, 
l'action  de  ce  dernier  ne  saurait  être 
basée  sur  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires.  Il  y  a  cependant  un  fait  se 
rattachant  au  mandat  à  lui  confié,  qui 
devient  le  principe  d'une  action  en 
justice.  — Lota  c.  Cie  gén.  Trans- 
atlantique. —  Aix,  23  octobre  1889, 
V,  p.  350. 

3.  Délaissement.   Faculté  person- 
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nelle.  Capitaine  non  autorisé.  Jt^e- 
ment  refusant  la  validité.  Armateur. 
Droit  d^agir  à  nouveau,  —  La  fa- 
culté de  délaisser  est  personnelle  à 
l'assuré,  elle  ne  peut  être  exercée 
par  le  '  capitaine  sans  un  mandat 
spécial.  En  conséquence,  lorsqu^un 
capitaine  signifie  de  sa  propre  auto- 
rité le  délaissement  du  navire  aux  as- 
sureurs et  les  assigne  en  validité,  le 
jugement  qui  intervient  sur  cette  ac- 
tion et  qui  refuse  de  valider  le  délais- 
sement, ne  peut  être  invoqué  contre 
l'armateur.  Ce  dernier  conserve  le 
droit  de  poursuivre  de  nouveau  les 
mêmes  assureurs  en  validité  du  délais- 
sement de  son  navire,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Pour  que  cette  fin  de 
non-recevoir  existe,  il  faut  qu'il  y  ait 
identité  de  personnes  ;  or,  cette  condi- 
tion manque  dans  l'espèce,  l'armateur 
n'ayant  figuré  dans  La  première  ins- 
tance ni  par  Ini-même,  ni  par  un 
mandataire,  puisque  le  capitaine  n'a 
pas  eu  qualité  pour  l'y  représenter  ou 
l'y  engager.  —  Cousteau  c.  La  Pro- 
vidence Maritime.  —  Bordeaux,  19 
février  1887,  III,  p.  436  ;  2  juillet 
1888,  IV,  p.  253. 

4.  Gens  de  mer.  Innavigabiliiê, 
Jugement,  Décision  disciplinaire, 
Eefus  d'embarquement,  —  Lorsqu'un 
jugement  résilie  l'engagement  des  ma- 
telots, par  suite  de  l'innavigabilité  du 
navire,  cette  innavigabilité  demeure 
constatée,  encore  qu'une  décision  dis* 
ciplinaire  ait  condamné  les  matelots 
pour  refus  de  réembarquement.  — 
Fichetc.  La  Gironde.  —  Bordeaux, 
16  mars  1887,  IH,  p.  171. 

5.  Jugement  étranger.  Demande 
ffn  mainlevée  de  saisie  d'un  navire. 
Demande  en  dommages-intérêts  aux 
assureurs  d'un  navire  abordé  pour 
la  saisie,  le  chômage  et  la  vente  du 
navire  ahordeur.  Absence  ^identité 
d'objet.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la 
chose  jugée  dans  l'arrêt  condamnant 
des  assureurs  maritimes  français  à  des 
dommages-intérêts  envers  un  arma- 
teur étranger,  à  raison  du  préjudice  à 
lui  causé  par  la  saisie,  le  chômage  et 
la  vente  de  son  navire,  effectués- en 
Amérique,  à  la  suite  d'un  abordage 
entre  ce  navire  et  le  navire  assuré, 
alors  même  que  le  juge  américain, 
statuant  sur  une  demande  en  main- 
levée de  ladite  saisie  et,  subsidiaire- 
ment,  en  dation  de  caution  à  raison 
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des  dommages-iDtérêts  qui  pourraient 
être  dus,  a  antérieurement  débouté 
Farmateur  de  cette  dernière  demande. 
—  Oie  La  Bâloise  et  La  Foncière  c. 
Wallemberg.  —  Caséation,  16  mai 
1888,  IV,  p.  8. 

6.  Prise,  Compétence,  Juridic- 
tion administrative.  Conseil  d'Etat 
sta^ttta/nt  au  fond.  Juridiction  civile 
incompétente  c  rations  materù»  * .  — 
Lorsqu'une  demande  en  attribution 
de  sommes  représentant  la  valeur 
d'une  prise  a  été  soumise  par  la  voie 
contentieuse  au  ConBeil  d'£tat,  qui, 
statuant  au  fond,  a  reconnu  par  cela 
même  avoir  été  compétemment  saisi, 
la  décision  de  la  juridiction  conten- 
tieuse a  force  de  chose  jugée,  et,  si 
une  demande,  ayant  le  môme  objet  et 
formée  pour  la  môme  cause  entre  les 
mêmes  parties,  est  portée  devant  les 
tribunaux  civils,  ceux-ci  doivent  se 
déclarer  incompétents  ratione  mate- 
riœ,  —  Gallo  c.  Ministre  des  Finan- 
ces. —  Cassation,  \^^  août  1888,  IV, 
p.  244. 

7 .  Belgique.  —  Capitaine,  Déci- 
sion disciplinaire.  Commission  d'en- 
quête. Board  of  Trade,,  UesponsahilUé 
civile,  —  Une  décision  de  la  commis- 
sion d'enquête  du  €  Board  of  ïrade  » 
ne  constitue  qu'une  mesure  discijjli- 
naire  infligée  au  capitaine  par  une  ju- 
ridiction spéciale,  qui  a  surtout  à  exa- 
miner la  faute  au  point  de  vue  des 
devoirs  imposés  au  marin;  elle  ne 
saurait  être  invoquée  comme  décisive, 
soit  quant  aux  causes  de  l'échouement, 
soit  quant  à  la  responsabilité  civile  que 
ce  fait  peut  entraîner.  —  Davidis  et 
Van  Hal  c.  cap.  Howe.  —  Bruxelles, 
18juilletl887,  m,  p.337. 

Voir  aussi  :  Abordage,  Arrêt,  As^ 
sistance  maritime,  Assurance  mari' 
tims,  Capitaine,  Délaissement. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE. 

1.  Fbance.  —  Armateur  et  affré' 
leur  étrangers.  Loi  du  lieu  du  con- 
trat. Validité,  —  La  clause  compro- 
missoire  n'est  nulle  que  tout  autant 
qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  en 
France  entre  Français  ou  entre  Fran- 
çais et  étranger  ayant  directement 
contracté.  En  conséquence,  la  clause 
d'uD  connaissement  créé  entre  un  ar- 
mateur anglais  et  un  afféteur  anglais, 
et  portant  que  toutes  discussions  ou 
difhcultés  qui  Burgiraient  «   à  l'occa- 
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sion  ou  en  exécution  de  l'affrètement, 
seraient  soumises  à  des  arbitres  qui 
seraient  choisis  à  cet  effet  et  qui  sta- 
tueraient à  Londres,  »  n'est  pas  nulle 
et  doit  être  sanctionnée  par  les  tribu- 
naux français,  qui  doivent  se  déclarer 
incompétents.  —  Cap.  ADen  c.  Ber- 
gasse  et  Francou. —  Marseille,  6  août 
1891,  VII,  p.  1891,  VII,  p.  166. 

2.  Charte-partie,  Litiges  éventuels. 
Arbitres  à  désigner.  Nullité.  —  La 
clause  compromissoire  d'une  charJe- 
partie,  qui  attribue  à  des  arbitres  à 
choisir  par  les  contractant»  la  connais- 
sance de  toutes  contestations  qui 
pourront  s'élever  entre  eux,  est  nuUe, 
aux  termes  de  l'article  1006  du  Cîodc 
de  procédure  civile.  —  DiUon  Har- 
rowmg  c.  Marchand  Duvignau,  James 
Jerminy  et  Cie.  —  Bordeaux,  12  jan- 
vier 1893,  VIII,  p.  558. 

8.  Assurance  maritime.  Validité. 

—  Est  licite  la  clause  d'une  police 
d'assurance  portant  que  toutes  contes- 
tations relatives  à  l'exécution  de  l'as- 
surance doivent  être  vidées  par  un 
tribunal  arbitral  composé  de  trois  ar* 
bitres  à  désigner  par  les  intéressés. — 
Huysmans  c.  Cyprien  Fabre  et  Assu- 
reurs. —  Marseille,  19  octobre  1891, 
et  Aix,  24  mai  1892  ;  VII,  p.  310  et 
664. 

Voir  aussi  :  Assistance  maritifne, 
Assurance  fnaritime.  Avarie  corn- 
mune.  Capitaine,  Compétence,  Com- 
promis, Connaissement,  Etranger, 
Fret,  Police  c^assurance. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  Voir  :  Affrè- 
tement, Aifréteur,Armaieur,  Charte- 
partie,  Déchargement,  Fret,  Sures- 
tartes, 

CODIFICATION. 

1.  OodilScadoD  des  lois  des  nations. 

—  Programme  de  la  Oonférence  de 
Hambourg.  —  I,  p.  211. 

COFFRE   A   MÉDICAMENTS.   — 

Voir  ;  Armateur, 

COKE.  —  Voir  :  Entrepôt, 
COLIS  POSTAUX.— Voir  :  Douane. 

COLOMBIE. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Beauchet).  —  IV,  p.  115. 
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Législation, 

1.  Feancb.  —  Hypothècjue  mariti- 
me. Vente  des  navires.  Loi  nouvelle. 
Application  (Décret  du  16  août  1887). 
—  ni,  p.  255. 

2.  Loi  du  12  août  1885,  modifiant 
plusieurs  articles  du  0.  de  com.  Ap- 
plication (Décret  du  2  septembre 
1887).  —  m,  p.  390. 

Jurisprudence, 

8.  FraiîCE.  —  Lois  et  règlements 
français.  Inapplication,  —  Les  lois 
et  règlements  en  vigueur  en  France 
ne  sont  pas,  à  moins  d'une  disposi- 
tion spéciale,  applicables  dans  les  co- 
lonies. —  Honduce  c.  Douane.  — 
Cassation,  12  février  1887,  11, 
p.  645. 

4.  Ile  de  la  Réunion,  Octroi  de 
nèer.  Illégalité, —  Sont  illégaux  les 
arrêts  du  gouverneur  de  l'île  de  la 
Réunion,  des  13  décembre  1850  et 
15  octobre  1851,  qui  ont  établi,  à  la 
frontière  de  111e,  sur  certaines  mar- 
chandises, la  taxe  d'importation  dite 
«  octroi  de  mer  ».  Cette  taxe,  en 
effet,  n'est  pas  un  droit  d'octroi  pro- 

§  rement  dit,  mais  une  taxe  douanière, 
e  la  compétence  exclusive  du  pou- 
voir législatif  métropolitain.  —  Com- 
munes de  la  Réunion  c.  de  Rontau- 
nay  et  Lebeaud.  —  Paris,  20  juillet 
1887,  m,  p.  159. 

5.  Stores  coloniaux.  Déchet  de 
fabrication.  Campagne,  Détermina- 
tion. —  La  loi  du  13  mai  1886  ac- 
corde le  droit  de  jouir  d'un  déchet 
de  fabrication  égal  à  la  moyenne  des 
excédents  de  rendement  obtenus  par 
la  sucrerie  indigène  pendant  la  der- 
nière période  de  fabrication  aux  su- 
cres exportés  des  colonies  françaises 
dans  la  métropole.  En  conséquence, 
c'est  la  date  d'exportation  et  non  la 
date  de  vérification  des  sucres  par  la 
douane  qui  doit  servir  à  déterminer 
la  campagne  de  période  de  fabrication, 
conformément  a  l'art.  2  de  la  même 
loi.  —  Douane  c.  Crédit  Foncier 
colonial.  —  Marseille,  8  juin  1891, 
VII,  p.  431. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime ^ 
A  'gérie,  Compétence,  Douane,  Qens 
de  mer,  Hypothèque  maritime.  Octroi 
de  mer.  Pêche, 


COMBUSTIBLE. 

1.  Angleterre.  —  Ma/nquant, 
Cargaison  brûlée  en  partie.  Indem- 
nité ,  Base.  —  Quand  le  capitaine  est 
en  faute  pour  avohr  pris  une  provision 
insuffisante  de  charbon,  la  partie  de 
cargaison  qu'il  brûle ,  faute  d'au- 
tre combustible,  doit  être  payée  au 
chargeur,  non  pas  au  prix  de  facture, 
mais  au  prix  de  vente  au  lieu  d'arri- 
vée, déduction  faite  du  fret  dont  le 
chargeur  fait  l'économie.  —  James 
Craig  c.  Cie  anonyme  de  navigation  à 
vapeur  d'Aberdeen  et  Glasgow.  — 
Cour  de  session  d'Edimbourg,  7  jan- 
vier 1886.1,  p.  640. 

Voir  aussi  ;  Capitaine, 

COMBUSTION    SPONTANÉE.    - 

Voir  :  Assurance  maritime,  Avarie. 

COMITÉ    DES    ASSUREURS.    — 

Voir  :  Assura/nce  mariti^ne, 

COMMERCE. 

1 .  France.  —  Code  de  commerce 
français.  Nouveaux  articles  216,  258, 
2t?2,  263,  315,  334,  345.  —  I,  p.  319, 
437. 

2 .  Convention  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas.  —  I,  p.  284. 

8.  Ebpagne.  —  Nouveau  Code  de 
commerce.  —  I,  p.  560. 

4.  Grèce.  —  Traité  entre  la  Grèce 
et  l'empire  allemand  (9  juillet  1884). 
—  I,  p.  209. 

5.  Italie.  —  Code  italien.  —  I, 
p.  87,  322,  569,  694. 

6.  Suède  et  Norvège.  —  Traité 
entre  les  royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège  et  le  Portugal.  —  X,  p.  456. 

COMMISSAIRE  DU  BORD. 

1.  France.  —  Commissaire  de 
bord.  Congédiement.  Inutilité  du 
préavis  d'un  mois.  Conditions  géné- 
rales des  engagements  faits  par  la 
compagnie.  Application,  —  Le  com- 
missaire à  bord  d'un  navire  de  com- 
merce ne  saurait  être  considéré  comme 
un  employé  ayant  droit,  en  cas  de 
congédiement ,  à  un  préavis  d'un 
mois,  sauf  juste  cause  dûment  établie. 
D  fait  partie  intégrante  du  personnel 
du  navire,  et,  par  suite,  se  trouve  sou- 
mis aux  conditions  générales  des  en- 
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gagements  faits  par  la  compagnie, 
notamment  à  celle  qui  réserve  à  ladite 
compagnie  le  droit  de  débarquer  au 
p<»'t  d'embarquement  les  hommes 
dont  elle  ne  serait  pas  satisfaite .  — 
Bevel  c.  Cie  gén.  Transatlantique.  — 
Marseille,  17  février  1886,  I,  p.  629. 

COMMISSAIRE  DE  L'INSCRIP- 
TION MARITIME.  —  Voir  :  Bor- 
nage, Oens  de  mer,  Marine,  Pêche, 
Rôle  cP équipage, 

COMMISSION.  -  Voir  :  Affrète- 
ment, Armateur  ,  Courtier,  Déchar- 
gement, Mandat. 

COMMISSION  DES  NAUFRAGES. 

1.  Tunisie.  —  Avis,  Mesures  dis- 
ciplinaires prises  par  le  ministre  de 
la  marine  en  conformité.  Base  de 
conviction.  Capitaine,  Responsabi- 
lité, —  Bien  que  les  mesures  discipli- 
naires prises  par  le  ministre  de  la 
marine  en  exécution  d'un  avis  de  la 
commission  des  naufrages  ne  lient  pas 
la  juridiction  civile  chargée  d'aj)pré- 
cier  la  responsabilité  des  capitaines  et 
des  armateurs,  elles  constituent  ce- 
pendant un  document  des  plus  sé- 
rieux, dans  lequel  le  tiibunal  est  en 
droit  de  puiser  sa  conviction.  — 
Gharmasi  c.  Cie  G^én.  Transatlanti- 
que.— Tunis,  6  juin  1889,  V,  p.  424. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
Capitaine,  Naufrage. 

COMMISSIONNAIRE. 

Doctrifie. 

1.  France.  —  Du  concours  du 
commissionnaire  en  marchandises 
avec  le  porteur  du  connaissement, 
d'après  un  arrêt  récent  de  la  cour 
de  Rouen  (M.  Marais).  —  V,  p.  281. 

2.  Avances.  Situation  juridique 
(M.  Marais).  —  V,  p.  295. 

8.  Droit  de  rétention  (M.  Marais). 
—  V,  p.  302. 

Jurisprudence. 

4.  France.  —  Affréteur  commis- 
sionnaire. Fret  payable  à  destina- 
tion. Armateur,  Inexécution  de  l'af- 
frètement. Différence  de  fret.  —  Le 
chargeur  ou  affréteur  a  qualité  pour 
agir  contre  l'armateur  en  cas  d'inexé- 
cution par  celui-ci   de   son   engage- 
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ment  de  charger  la  marchandise  ou, 
d'une  manière  générale,  en  cas  d'inexé- 
cution du  contrat  d'affrètement,  en- 
core bien  que  l'affréteur  ou  chargeur 
ne  soit  qu'un  commissionnaire,  s'il  a 
traité  en  son  nom  personnel  avec  Par- 
mateur.  L'armateur,  pour  se  soustraire 
à  cette  action,  ne  saurait  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  que  le  fret  serait 
payable  à  destination,  pour  soutenir 
ue  le  destinataire  seul  aurait  le  droit 
'agir.  Spécialement,  le  chargeur  est 
fondé  à  se  faire  rembourser  la  diffé- 
rence du  fret  qu'il  a  dâ  s'engager  à 
payer  pour  faire  transporter  la  mar- 
chandise par  un  autre  navire.  — 
Marzolff  c.  Brostrom  et  Co.  — 
Havre,  2  août  1892,  VIII,  p.  336. 

5 .  Commissionnaire  de  Pea^éditeur. 
Déclaration  en  douane.  Droits  indus. 
Action  en  répétition,  —  En  matière 
de  douane,  celui  qui  fait  les  déclara- 
tions pour  l'entrepôt  ou  la  mise  à  la 
consommation  des  marchandises  en 
est  réputé  propriétaire  à  l'égard  de 
la  douane,  comme  celle-ci  est,  de  son 
côté,  fondée  à  l'actionner  à  l'occasion 
de  la  déclaration  par  lui  passée. 
Tout  autre  que  le  déclarant  est  sans 
qualité  pour  agir  contre  la  douane  en 
répétition  de  droits  qu'il  prétendrait 
avoir  été  indûment  perçus,  alors  même 
que  le  déclarant  n'aurait  agi  que 
comme  commissionnaire  de  l'expédi- 
teur, véritable  propriétaire  des  mar- 
chandises. —  Tymann,  Bell  et  Cie  c. 
Douane.  —  Havre,  30  juillet  1892, 
Vm,  p.  377. 

6.  Assurance,  Commissionnaire 
pour  compte.  Règlement.  Pouvoir.  — 
En  matière  d'assurance  maritime,  le 
commissionnaire  pour  compte  de  qui 
il  appartient  a  qualité  pour  poursui- 
vre le  règlement  de  l'indemnité  au 
profit  de  qui  il  appartient.  —  Assu- 
reurs c.  Rivière.  —  Caen,  31  mars 
1890,  VI,  p.  20. 

7.  Avances.  Gage.  Connaissement 
endossé  à  divers.  —  En  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  porteurs  de  divers 
exemplaires  d'un  même  connaisse- 
ment, auxquels  ils  ont  été  endossés  en 
garantie  de  droits  ou  avances  sur  les 
marchandises  y  spécifiées,  le  tiers 
porteur  de  l'exemplaire  du  connaisse- 
ment transféré,  endossé  ou  engagé 
le  premier,  doit  être  préféré  aux 
tiers  porteurs  des  connaissements  en- 
gagés postérieurement.  Spécialement, 
le  commissionnaire,   qui   a  fait    des 
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araoces  contre  la  remise  et  Tendosse- 
ment  de  Texemplaire  d'un  connaisse- 
ment, doit  être  payé  sur  le  prix  de  la 
marchandise  par  préférence  à  un  se- 
cond commissionnaire  ou  créancier 
gagiste,  tiers  porteur  d'un  autre  ex- 
emplaire endossé  postérieurement  à  la 
constitution  du  gage  consenti  au  pre- 
mier commissionnaire.  —  Simmonds 
c.  Basch  et  Cie.  —  Bouen,  7  mai 
1887,  II,  p.  414. 

8.  Remise  des  connaissements. 
Avances  antérieures ,  Gage,  —  Les 
marchandises  régulière  ment  remises 
en  la  possession  du  commissionnaire 
servent  de  gage,  non  seulement  pour 
les  avances  âiites  sur  ces  marcnan- 
dises,  mais  encore  pour  celles  faites 
antérieurement  et  portées  au  compte 
courant  existant  entre  les  parties.  — 
Caisse  d'Escompte  d'Anvers  c.  Dewulf- 
Cailleret  et  Van  der  Taelen.  —  Dim- 
kerque,    9   juillet    1889 ,    V,  p.  213. 

9.  Marchandises.  Gage.  Cessation 
de  paiements .  Débiteur  décédé.  Vente 
judiciaire  impossible.  —  La  vente 
des  marchandises  comprises  dans  le 
gage  d'un  commissionnaire  ne  saurait 
être  ordonnée  judiciairement  si  le  dé- 
biteur est  mort  en  état  de  cessation 
de  paiements,  alors  même  que  sa 
failbte  n'aurait  pas  été  prononcée. — 
Comptoir  d'Escompte  d'Anvers  c. 
Dewulf-Cailleret  et  Van  der  Taelen. 
—  Ihid. 

10.  BanqiUers  dépositaires  de  do- 
cuments nautiques.  Simples  agents 
de  transmission.  Dol  du  chargeur. 
Irresponsabilité.  —  Lorsque  des  ban- 
quiers n'ont  été  que  de  simples  dépo- 
sitaires des  connaissements  et  des 
polices  relatif:^  à  la  cargaison  d'un 
navire  ,  uniquement  chargés  de  les 
remettre,  d'après  les  instructions  qui 
leur  seraient  données,  à  la  personne 
qu'on  leur  désignerait,  sans  prendre, 
vis-à-vis  de  celle-ci,  aucune  initiative 
ni  aucune  responsabibté  personnelle, 
leadits  banquiers  doivent  être  considé- 
rés comme  de  simples  agents  de  trans- 
mission et  non  comme  des  con*  mis- 
sionnaires de  prêts  sur  gages,  agissant 
en  leur  nom  personnel.  En  conséquen- 
ce, lorsque  ces  banquiers  ont  exacte- 
ment rempli  leur  mission,  iU  ne  peu- 
vent être  déclarés  responsables,  envers 
1c  destinataire  à  qui  ils  ont  remis  les 
documents,  du  dol  dont  ce  dermer  a 
été  victime  de  la  part  du  chargeur. — 


COMMISSIONNAIRE  503 

Pierce  Becker  et  Hardi,  cap.  Staoey» 
HoUander  et  Cie  c.  Mourer.  — 
Rouen,  14  janvier  1888,  III,  p.  646. 

11.  Prêt  sur  gage.  Documents  faux. 
Responsabilité  personnelle. —  Les  com- 
missionnaires en  prêts  sur  gages,  qui 
traitent  d'un  prêt  sur  des  marchaadises 
en  leur  nom  personnel  et  sans  que  le 
nom  de  leur  commettant  soit  indiqué 
dans  les  conventions,  se  trouvent  ga- 
rants de  la  valeu/  du  gage  qu'ils  don- 
nent au  prêteur  contre  les  fonds  que 
celui-ci  leur  avance.  Dès  lors,  si  les 
documents  qu'ils  ont  remis  sont 
plus  tard  reconnus  iùux  et  si  le  prê- 
teur ne  reçoit  pas  le  gage  qu'il  avait 
stipulé,  les  commissionnaires  peuvent 
être  déclarés,  malgré  leur  bonne  foi, 
conjointement  et  solidairement  respon- 
sables, avec  les  auteurs  de  la  fraude, 
du  préjudice  subi  par  le  prêteur.  — 
Mourer  c.  cap.  Stacey.  —  Bouen, 
24  novembre  188G,  II,  p.  420. 

12.  Angleterre.  —  Fret.  Fail- 
liie  du  commissionnaire.  Responsa- 
bilité du  commettant.  —  Lorsque  les 
connaissements  portent  le  nom  de 
commissionnaires  ayant  signé  comme 
agents,  leurs  commettants  sont  res- 
ponsables du  fret,  du  moment  qu'ils 
n'établissent  contre  les  armateurs  au- 
cune faute  qui  leur  ait  été  préjudi- 
ciable.  —  Howden   Cie  c.   ICynoch 

Cie.  —  Hte-Cour  de  justice,  17  avril 
1888,  IV,  p.  181. 

18.  Belgique.  —  Commission- 
naire-expéditeur. Omission  d'unes 
formalité  doucmicre.  Négligence  du 
destinataire .  Responsabilité  parta- 
gée. —  Le  commissionnaire-expédi- 
teur, accomplissant  des  formalités 
douanières  sans  rémunération  spé- 
ciale de  ce  chef,  ne  peut  invoquer  la 
disposition  du  Code  civil  qui  limite  la 
responsabilité  du  mandataire  non  sa- 
larié, si  l'expédition  même  dont  s'agit 
lui  rapporte  im  bénéfice.  Il  doit  répon- 
dre des  conséquences  de  l'omission 
d'une  des  énonciations  principales  de 
la  facture  consulaire,  surtout  s'il  est 
de  notoriété  qu'il  a  l'habitude  d'être 
soigneux  et  diligent  dans  la  gestion 
des  affaires  qui  lui  sont  confiées. 
Mais,  si  le  destinataire  a,  de  son  côté, 
négligé  de  vérifier  les  documents  à 
leur  arrivée,  alors  que  la  loi  (la  loi 
mexicaine)  permettait  la  rectification 
dans  les  90  heures  de  IVntrée  du 
navire  en  douane,  il  y  a  lieu  de  parta- 
ger la   responsabilité  par  moitié.  — 
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Fritler  et  Oie  c.  Kennedy  Hanter  et 
Cie.  —  Anvers,  24  mars  1893,  IX, 
p.  259. 

14.  Egypte.  —  Engagement  de 
fournir  un  navire.  Inexécution, 
Faute  de  F  armateur.  Responsabilité 
du  commissionnaire .  —  Le  commis- 
sionnaire qui  s'engage  à  fournir,  dans 
un  délai  déteimine,  un  navire  pour 
effectuer  le  chargement  de  certaines 
marchandises,  est  responsable,  si  cet 
engagement  n'a  Las  été  réalisé  et 
qu'aucun  cas  de  force  majeure  n*ait 
été  justifié  de  sa  part  à  sa  décharge, 
de  tout  le  préjudice  souffert  par  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  rengage- 
ment a  été  pris  et  constituant  une 
suite  directe  de  la  non-exécution  dudit 
engagement.  Peu  importe,  en  pareil 
cas,  que  rengagement  n'ait  pas  été 
réalisé  par  une  faute  des  armateurs, 
vu  que  le  commissionnaire  qui  traite 
en  son  propre  nom  est  responsable, 
dans  Texécution  du  contrat,  vis-à-vis 
de  celui  avec  qui  il  a  contracté,  des 
fautes  de  son  commettant,  sauf  à  lui 
à  exercer  contre  ce  dernier  son 
recours  en  garantie.  —  Charles  Mac 
Gregor  c.  Tamvaco,  Naggiar,  Goar 
Levy  et  Cie.  —  Alexandrie,  1er  juin 
1892,  Vm,  p.  149. 

15.  Courtier.  Nom  du  client.  Dé- 
faut d^ indication.  Qualité  de  com- 
missionnaire ,  Désignation  posté- 
rieure. Inefficacité,  —  Le  courtier 
qui  n'a  pas  nommé  son  client  au  mo- 
ment de  l'opération  est  responsable 
de  l'exécution  et  considéré  comme 
commissionnaire  (art.  81  C.  com.). 
En  pareil  cas,  il  ne  peut  appartenir 
au  courtier  de  se  soustraire  lui-même, 
après  coup,  par  une  désignation  ulté- 
rieure de  son  client,  à  la  responsabilité 
qu'au  moment  de  l'opération  il  a  con- 
senti à  assumer  vis-a-vis  du  contrac- 
tant et  que  celui-ci  avait  d'une  façon 
évidente  intérêt  à  s'assurer.  —  Char- 
les Mac  Gregor  c.  Tamvaco,  Nag- 
giar, Goar  Levy  et  Cie.  —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Agent, 
Assurance  maritime,  Chargeur,  Fin 
de  non-recevoir,  Fret,  Mandat,  Po- 
lice d'assurance,  Vente  €  coût,  fret  et 
assurance  », 
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COMMISSIONNAIRE  DE  TRAMS- 
PORTS. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  France.  —  Actions  pour  ava- 
ries, pertes  ou  retards.  Art.  105  et 
108  C.  com.  (Loi  du  11   avril  1888). 

—  IV,  p.  107. 

CHAPITRE  II 
Doctrine, 

2.  France.  —  Etude  sur  la  perte 
par  cas  fortuit  de  marchandises  trans- 
portées (M.  Danjon).  —  II,  p.  624. 

8.  Italie.  —  Contrat  de  transport. 
Questions  posées  au  Congrès  mari- 
time de  Gènes.  —  VII,  p.  382. 

CHAPITRE  m 

Du    Commissionnaire  de  transports 

en  général, 

4.  France.  —  Mandat  tacite.  Ra- 
tification tacite  du  chargeur,  —  La 
ratification  du  mandat  conféré  au 
transporteur  peut  être  tacite  du  côté 
du  chargeur  et  s'induire  des  circons- 
tances. —  Cies  d'assurances  Trieste 
et  Venise  c.  Tayac  et  Cie.  — Bor- 
deaux, 30  juillet  1888,  IV,  p.  411. 

5 .  Renseignements  sur  les  marchan- 
dises. Bonne  foi.  Irresponsabilité,  — 
Le  transporteur  est  tenu  de  livrer  à 
ses  chargeurs  tous  les  renseignements 
qui  lui  parviennent  sur  le  sort  des 
marchandises  à  lui  confiées,  mais  on 
ne  saurait  lui  faire  un  grief  d'avoir 
mal  interprété  le  sens  d'une  dépèche 
à  lui  adressée,  lorsque  sa  bonne  foi 
ne  peut  être  ï»uspectée.  —  Cie  Gén. 
Transatlantique  c.Dormeuil  frères. — 
Paris,  27  avril  1888,  IV,  p.  135. 

6 .  Défaut  d'obligation  de  livrer  au 
destinataire,  quelles  que  soient  ses 
réserves,  —  Aucune  loi  n'établit  l'o- 
bligation pour  le  transporteur,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  de  livrer  les 
marchandises  au  destinataire,  quelle 
que  soit  la  nature  des  réserves  et  des 
réclamations  faites  par  celui-ci . — Jung 
et  Himely  c.  Cie  gén .  Transatlantique. 

—  Cassation,  17  octobre  1888,  IV, 
p.  385. 

7.  Propriétaire  de  la  marchandise. 
Transporteur  intermédiaire ,  Fautes, 
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Action  directe.  —  Le  propriétaire  de 
la  marchandiee  a  une  action  directe 
contre  le  transporteur  intermédiaire, 
à  raison  des  fautes  qu'il  a  pu  com- 
mettre pendant  que  la  chose  transpor- 
tée était  sous  sa  garde.  —  Cie  gén. 
Transatlantique  c.  Dormeuil  frères.— 
Paris,  27  avril  1888,  IV,  p.  135. 

8.  Transporteur  principal  con- 
damné envers  l'expéditeur  et  ayant 
obtenu  condamnation  contre  le  trans- 
porteur intermédiaire.  Appel,  Signi- 
fication au  transporteur-garant.  Dé- 
lai dans  lequel  celui-ci  doit  interjeter 
appel,  —  Le  commissionnaire  de  traos- 
ports,  qui  a  été  condamné  par  un  ju- 
gement à  payer  à  l'expéditeur  le  mon- 
tant intégral  des  sommes  que  celui-ci 
réclamait  pour  la  perte  de  sep  mar- 
chandises, et  qui  dénonce  au  trans- 
porteur intermédiaire,  qu'il  a  appelé 
dans  l'instance  et  qu'il  a  fait  condam- 
ner par  le  même  jugement  à  le  relever 
et  garantir  de  ses  condamnations, 
l'appel  par  lui  formé  contre  l'expédi- 
teur, avec  sommation  d'intervenir,  s'il 
le  trouve  convenable,  ne  confère  point 
par  cette  dénonciation  la  qualité  d'in- 
timé audit  transporteur-garant.  Ce 
dernier  ne  peut,  en  conséquence,  se 
prévaloir  de  la  disposition  finale  de  l'art. 
443  du  C.  pr.  civ. ,  qui  permet  à  l'm- 
iimé  d'interjeter  appel  en  tout  état  de 
cause.  H  doit,  comme  le  transporteur- 
garant,  interjeter  appel,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la 
signification  du  jugement.  —  Cie  gén. 
Transatlantique  c.  Mohamed  Saïd  ben 
Chikou  et  Kossy  Manificat  et  Cie.  — 
Cassation,  8  février  18as,  III,  p.  667. 

9.  Exportation.  Demande  e?i  dé- 
taxe. Compagnie  de  transports.  Ap- 
position d'un  timbre  humide  sur  le 
connaissement.  Faute,  —  La  produc- 
tion du  connaissement,  imposée  par 
certains  tarife  d'exportation  à  Pappui 
d'une  demande  en  détaxe,  constitue 
une  simple  communication  de  pièces. 
Il  ne  saurait,  en  conséquence,  être 
permis  aux  compagnies  de  se  les  ap- 
proprier, même  par  l'apposition  d'un 
timbre  humide  ou  d'une  mention  quel- 
conque, imprimée  ou  manuscrite.  En 
vain  prétendraient-elles  que  l'apposi- 
tion du  timbre  humide  sauvegarde 
leurs  intérêts  en  leur  permettant  de 
s'assurer  que  le  même  connaissement 
ne  leur  a  pas  été  présenté  deux  fois 
pour  une  détaxe  sur  les  mêmes  mar- 
chandises, alors  qu'elles   arriveraient 
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au  même  résultat  en  oblitérant  la 
lettre  de  voiture,  seul  titre  en  vertu 
duquel  une  détaxe  puisse  être  obte- 
nue. Le  fait  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  d'avoir  marqué  un 
connaissement,  titre  à  elle  étranger, 
constitue  donc  une  faute  qui  la  rend 
passible  de  dommages-intérêts.  —  An- 
drieu  et  Picamilh  c.  Compagnie  du 
Midi.  —  Bordeaux,  30  novembre  1893, 
IX,  p.  745. 

10.  Marchandise.  Saisie  en  cours 
de  route.  Frais  et  retards.  Rembour- 
sement. Droit  réel.  —  Lorsque  les 
mesures  qui  ont  eu  pour  effet  et  pour 
conséquence  de  retenir  un  navire  dans 
un  port  ont  été  motivées  par  la  mar- 
chandise, le  transporteur  est  en  droit 
de  se  récupérer  sur  ladite  marchandise 
des  pertes  de  temps,  frais  et  dépenses 
qu'elle  a  occasionnés. —  Cie  Hâvraise 
c.  Mourer.  —Rouen,  21  août  1891, 
VII,  p.  292. 

11 .  Service  postal.  Quarantaine  au 
port  d^arrivée.  Suppression  de  ser- 
vice. —  Lorsque,  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  concession- 
naire de  transporta  maritimes,  les  qua- 
rantaines au  port  d'arrivée  sont  ex- 
pressément prévues  comme  un  risque 
de  l'entreprise,  ces  quarantaines  ne 
sauraient  autoriser  cette  compagnie  à 
supprimer  au .  départ  le  service  des 
correspondances  postales  que  son  traité 
Poblige  à  assurer  moyennant  une  sub- 
vention. —  Cons.  d'Etat,  23  mars 
188H,  IV,  p.  14. 

12.  Assurance  contre  tous  risquas. 
Prospectus,  —  Lorsqu'un  commission- 
naire de  transports  a,  dans  le  prospec- 
tus de  sa  maison  et  dans  ses  contrats 
avec  ses  clients,  fait  savoir  (ce  qui,  du 
reste,  est  d'usage  dans  son  industrie), 
qu'il  avait  fait  assurer  leurs  marchan- 
dises, ceux-ci  sont  en  droit  de  compter 
sur  une  assurance  couvrant  tous  les 
risques  ;  et,  |  ar  suite,  en  cas  de  si- 
nistre par  une  cause  quelconque  d'in- 
cendie, même  par  suite  de  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  ils  sont  fondés  à 
se  faire  indemniser  parle  commission- 
naire. —  Dinant  c.  la  Foncière.  — 
Paris,  22  mai  1886,  II,  p    156. 

18.  Droits  de  V assureur  contre  le 
transporteur.  Subrogation  atéx  droits 
de  rassuré,  —  L'assureur  ne  peut  ré- 
clamer directement  au  transporteur  le 
paiement  des  sinistres,  en  se  basant 
sur  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé 
par  suite  du  paiement  qu'il  a  dû  faire 
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poiir  en  demander  réparation  confor- 
mément à  l'article  1882,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  la  subrogation  qui 
résulle  pour  lui  du  paiement  fait  au 
sinistré.  —  Comité  des  assureurs  de 
Hambourg  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que. —  Seine,  12  juillet  1888,  IV, 
p.  269. 

14.  Droits  de  Vassureur  contre  le 
transporteur,  AbsettrCe  de  lien  de  droit 
direct,  —  L'obligation  directe  du 
transporteur  à  Tégard  de  Passureur 
ne  peut  être  admise,  ni  en  droit  lors- 
qu'il s'agit  non  de  délits,  mais  de 
fautes  contractuelles,  garanties  par 
l'assurance,  ni  en  équité,  puisqu'elle 
aurait  pour  effet  d'enlever  au  trans- 
porteur le  bénéfice  des  conventions  qui 
auraient  été  passées  directement  entre 
lui  et  le  chargeur  et  le  passager.  — 
Comité  des  Assureurs  de  Hambourg 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Ibid. 

ib.  Assureurs. Subrogation,  Trans- 
porteur non  rec^vable  à  P invoquer. — 
Le  transporteur  rc8ix)nsable  ne  peut 
s'opposera  la  demande  du  sinistré  sous 
le  prétexte  que  celui-ci  aurait  été  payé 
par  les  assureurs,  la  subrogation  résul- 
tant du  paiement  n'ayant  d'effet  à 
l'égard  du  débiteur  qu'autant  qu'elle 
lui  a  été  signifiée.  — Vangohechea  et 
Cie  c.  Cies  d'assurances  maritimes  et 
Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Seine, 
12juillet  1888,  IV,  p.  270. 

16.  Marchandises  non  assurées. 
Sauvetage  opéré  par  les  assureurs 
sur  Vordre  des  transporteurs.  Trans- 
porteur seul  tenu.  —  Lorsque  le  sau- 
vetage de  marchandises  non  assurées 
a  été  opéré  par  les  assureurs  sur  l'or- 
dre du  transporteur,  aucun  lien  de 
droit  n'existe  par  le  fait  du  sauvetage 
entre  les  assureurs  et  les  divers  récla- 
raateurs.  Les  assureurs  sont  les  man- 
dataires du  transporteur,  qui  est  mal 
fondé  à  prétendre  que  les  assureurs 
doivent  demander  directement  aux 
réclamateurs  les  frais  de  sauvetage. — 
Pi  hou  et  joints  c.  Cie  d'assurances 
générales  maritimes.  —  Rouen,  6  mars 
1888,  IV,  p.  420. 

17.  Assurance,  Police  à  l^abonne^ 
ment.  Clause  «  2^^^^  compte  de  qui  il 
appartiendra*. Interprétation.  Trans- 
porteur matidataire  du  chargeur.  — 
Les  intérêts  généraux  de  la  naviga- 
tion et  les  facilités  que  l'on  doit  ména- 
ger au  chargeur,  dans  ses  rapports 
avec  le  transporteur,   exigent  que  la 
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clause  «  pour  compte  de  qui  tX  appar- 
tiendra »,  contenue  dans  une  police 
d'assurance  à  l'abonnement^  soit  in- 
terprétée dans  un  sens  large,  et  qu'elle 
profite  à  tous  ceux  qui  sont  indirecte- 
ment intéressés  à  l'objet  de  l'assurance. 
Dans  cet  esprit,  le  transporteur  doit 
être  présumé,  lorsqu'il  contracte  l'as- 
surance, le  commissionnaire  du  char- 
geur, en  vertu  d'un  mandat  tacite  créé 
par  la  nature  même  de  leur  contrat  et 
par  les  nécessités  pratiques  de  son 
exécution.  —  Cie  d'assurances  Trieste 
et  Venise  c.  Tayac  et  Cie.  —  Bor- 
deaux. 30  juillet  1888,  IV,  p.  411. 

18.  Transport  du  personnel  et  du 
matériel  de  V Etat.  Insaisissahilité. — 
La  loi  du  30  juillet  1793  (article  76), 
qui  déclare  insaisissables  les  paiements, 
I)rovision8,  ustensiles,  équipages  des- 
tinés au  service  de  la  poste,  est  appli- 
cable aux  sommes  dues  par  le  gouver- 
nem  nt  pour  le  transport  du  person- 
nel et  du  matériel  de  l'Etat.  —  Aix, 
26  mai  1887,  III,  p.  420. 

19.  Service  postal.  Saisie-arrêt. 
Validité.  —  Si  l'art.  76  du  décret  du 
24  juin  1793,  relatif  à  l'organisation 
des  postes,  déclarait  insaisissables  les 
paiements  à  faire  par  l'Etat  aux  maî- 
tres de  iK)stes,  ni  les  termes  de  ce  dé- 
cret ni  aucune  autre  disposition  de 
loi  ne  permettent  d'étendre  ce  piivi- 
lège  aux  entrepreneurs  des  transports 
de  la  poste  aux  lettres,  dont  le  service 
se  fait  dans  des  conditions  différentes 
de  celui  des  anciens  maîtres  de  poste. 
Et,  îl  supposer  que  le  contrat  passé 
entre  le  gouvernement  et  les  entrepre- 
neurs de  transports  de  la  poste  aux 
lettres  ait  fait  à  ceux-ci  une  situation 
ressemblant  à  celle  des  anciens  maî- 
tres de  poste,  cette  circonstance  ne 
suffirait  pas  pour  permettre  d'étendre 
à  ces  entrepreneurs,  par  voie  de  sim- 
ple analogie,  le  régime  exceptionnel 
de  Tinsaisissabilité  .  —  Cass.,  3  août 
1891,  VII,  p.  277. 

20  .  Service  postal .  Cahier  des 
charges.  Attribution  de  juridiction 
au  ministre  des  postes.  Tiers.  Com- 
pétence comtnerciale .  —  Le  cahier 
des  charges,  qui  règle  les  conditions 
auxquelles  la  Compagnie  Grénérale 
Transatlantique  transporte  les  dépê- 
ches et  colis  postaux  pour  le  compte 
de  l'Administration  des  postes,  est  une 
convention  particulière,  étrangère  aux 
tiers  et  ne  pouvant  leur  être  opposée. 
En  conséquence,  lorsque  ladite  com- 
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pagnie  est»  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux de  Fart.  1382  du  C.  civ. ,  recher- 
chée par  un  commerçant  à  l'occasion 
d'une  faute  personnelle  qui  s'est  pro- 
duite au  cours  de  ses  agissements 
commerciaux,  la  juridiction  commer- 
ciale est  à  bon  droit  saisie  du  litige, 
sans  que  la  compagnie  défenderesse 
poisse  exciper  de  la  clause  de  son  ca- 
hier des  charges,  qui  stipule  attribu- 
tion de  juridiction  au  ministre  des 
postes,  en  ce  qui  concerne  les  difficul- 
tés pouvant  résulter  de  l'exploitation 
des  services  maritimes  postaux.  — 
Ptctor  et  Ducout  c.  Cie  Transatlan- 
tique. —  Seine,  12  août  1S91,  VII, 
p.  129. 

21.  Connaissement,  Attribution  de 
juridiction  .  Contrat  .  ^Exécution  . 
Contestations,  —  La  clause  du  con- 
naissement, attribuant  compétence  à 
im  tribunal  désigné,  n'a  d'effet  que 
pour  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  parties  à  raison  de  l'exécu- 
tion du  contrat  de  transport.  —  Le 
Chartier  c.  Cie  Transatlantique  et 
Grailsheimer  et  Felsenheld. —  Havre, 
11  janvier  1893,  VIII,  p.  5.37. 

22.  Belgique.—  Faculté  de  trans- 
bordement. Stipulation  expresse.  Né- 
cessité, Connaissement.  Clattse  d^ en- 
voi «  par  le  même  steamer  que  la 
marchandise.»  Transport  direct ,  — 
I^  faculté  de  transbordement  n'existe 
qu'en  cas  de  stipulation  expresse  . 
L'accord  sur  un  transport  direct  ré- 
sulte notamment  de  la  clause  que  le 
connaissement  à  envoyer  au  destina- 
t&ire,  ainsi  qu'une  liste  de  pièces  et 
de  coh's,  devaient  lui  parvenir  par  le 
même  steamer  que  la  marchandise .  — 
Leflère  et  Cie  c.  Betim  et  Société  ano- 
nyme des  Aciéries  d'Angleur.  —  An- 
vers, 6  novembre  1892,  VUI,  p.  393. 

28.  Défaut  d^obligation  d^assu^er 
à  moins  de  convention  spéciale,  — 
Le  commissionnaire-expéditeur  ne  doit 
faire  assurer  les  marchandises  qu'il 
transporte  que  lorsqu'il  a  reçu  à  cet 
effet  des  instructions  expresses.  — 
Simmons  Hardware  Cie  c.  Kennedy 
et  Hunter.  —  Anvers,  2C  avril  1887, 
ni,  p.  346. 

24.  Egypte  .  —  Compagnie  de 
navigation,  Assigtiation  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  ses  succursales , 
Art,  35  du  C,  pr.  civ.  Simples  agen- 
ces, hicompétenee  ^  —  L'article  35  du 
Code  do  procédure  civile,  qui  permet 
d'assigner  une  compagnie  de  transport 
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devant  le  tribunal  du  lieu  de  ses  suc- 
cursales, n'est  pas  applicable  aux  sim- 
ples agences.  —  Norddeutsche  Lloyd 
c.  MazeUa.  —  Alexandrie,  6  avril 
1892,  VII,  p.  599. 

25 .  Etats-Unis.  —  Impôt  sur  le 
prix  de  transport  des  passagers  et  des 
marchandises.  Loi  de  Pensylvanie, 
Navires  allant  dans  d^autres  ports 
que  ceux  de  cet  Etat .  Taxe  inconstitu^ 
tionnelle.  —  Aux  termes  de  deux  ac- 
tes de  la  Législation  de  l'Etat  de  Pen- 
sylvanie, des  2C  mars  1877  et  7  juin 
1*879,  les  recettes  brutes  des  chemins 
de  fer  et  des  compagnies  de  naviga- 
tion sont  soumises  a  un  im{»ôt  de 
1|8  0|0  calculé  tous  les  6  mois.  Une 
compagnie  dont  tous  les  vapeurs  sont 
dûment  classés  ou  enregistrés  d'après 
les  lois  des  Etats-Unis  sur  le  cabotage 
ou  le  commerce  à  l'étranger,  et  dont 
les  recettes  ne  sont  pas  faites  pour 
transport  de  passagers  et  de  marchan- 
dises entre  des  porisde  l'Etat  de  Pen- 
sylvanie, ne  saurait  être  assujettie  à 
cette  taxe.  —  Philadelphia  and  sou- 
thern  mail  steamship  Cy  c.  Etat 
de  Pensylvanie.  —  Cour  sup.  des 
Etats-Unis,  27  mai  1887,  III,  p. 
227. 

26.  Italie  .  —  Transporteurs  suc- 
cessifs. Rembouf sèment.  Augmenta- 
tion,—  Les  remboursements,  dont  la 
marchandise  peut  être  grevée  en  cours 
de  transport,  et  que  le  dernier  trans- 
porteur doit  payer  au  moment  de  la 
livraison  ,  ne  peuvent  se  rapporter 
qu'à  la  valeur  de  la  marchandise,  soit 
pour  le  prix  encore  dû,  soit  pour  les 
frais  de  transport  y  afférents,  soit 
pour  un  titre  créé  par  l'expéditeur. 
Mais  ils  ne  peuvent  être  augmentés 
par  les  commissionnaires  de  transport 
pour  des  opérations  étrangères  à  rol^^ 
jet  transporté. —  Gênes,  4  mars  1886, 
n,  p.  80. 

27.  Tunisie.  —  Lettre  de  voiture. 
Contrat  entre  Vexpéditeur  et  le  voitu- 
rier.  Droits  du  destmataire .  —  Bien 
que  la  lettre  de  voiture  ne  forme  con- 
trat qu'entre  l'expéditeur  et  le  voitu- 
rier,  le  destinataire  peut  réclamer  di- 
rectement de  ce  dernier  l'exécution  de 
toutes  les  obligations  naissant  en  sa 
faveur  de  ce  contrat.  Par  suite,  le 
transporteur  peut  ojjposer  au  destina- 
taire comme  à  l'expéditeur  lui-même 
toutes  les  clauses  et  conditions  portées 
au  contrat  de  transport .  —  Ghigghi- 
no  c.  Cie  Gén.   Transatlantique.  — 
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Sousse,  13  décembre   1888,  IV,  p. 
603. 

28.  Contrat  pour  un  temps.  Durée 
non  indéfinie.  —  Un  contrat  par  le- 
quel un  commerçant  s'engage  a  faire 
transporter  ses  marchandises  par  une 
compagnie  de  navigation,  à  un  prix 
convenu  à  forfait,  ne  doit  pas  être  ré- 
puté fait  pour  une  durée  indéfinie.  La 
compagnie  de  navigation  peut  et  doit, 
lorsqu'elle  veut  élever  son  tarif,  rési- 
lier le  contrat  en  prévenant  l'autre 
partie  dans  un  délai  suffisant .  — 
Nadar  c.  Cie  des  Transports  mariti- 
mes. —  Tunis,  29  décembre  1888,  IV, 
p.  602. 

29.  Affrètement  pour  un  temps. 
Fret  à  forfait.  Obligation  de  non- 
concurrence,  —  L'entrepreneur  do 
transpoi  ts,  qui  s'engage  à  transporter, 
pendant  une  période  déterminée  et 
moyennant  un  fret  fixé  à  forfait,  les 
marchandises  d'un  négociant,  s'en- 
gage par  cela  même  à  ne  pas  faire  de 
concurrence  à  ce  dernier  pendant  la 
durée  du  contrat,  alors  qu'au  mo- 
ment où  la  convention  a  été  passée 
l'entrepreneur  n'exerçait  pas  au  lieu 
de  destination  un  commerce  similaire 
il  celui  du  chargeur.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  ledit  entrepreneur 
avait  promis  d'exiger  un  supplément 
de  cinquante  centimes  par  tonne  sur 
les  transports  qu'il  effectuerait  pour 
les  concurrents  de  son  co-contractant. 
—De  |Parade  c.  Montefiorc.— Tunis, 
24  mai  1894,  X,  p.  516. 

80.  Commissement.  Attribution  de 
juridiction.  Tribunal  de  droit  com- 
mun. Incompétence  relatire.  Accep- 
tation d'un  expert.  Renonciation.  — 
Lorsqu'une  clause  du  connaissement 
attribue  compétence  à  une  juridiction 
(iéterminée,  l'incompétence  qui  en  ré- 
sulte pour  le  tribunal  de  droit  com- 
mun étant  purement  relative  et  ne 
tenant  pas  à  l'ordre  pubb'c,  doit  être 
demandée  au  début  même  du  procès, 
et  les  parties  peuvent  y  renoncer. 
Cette  renonciation  n'a  pas  besoin 
d'être  expresse,  mais  peut  résulter  no- 
tamment de  ce  que  la  compagnie  de 
transports  a  accepté  par  deux  fois,  et 
sans  aucune  réserve,  la  nomination 
d'un  expert  par  le  tribunal  de  droit 
commun,  ainsi  que  la  fixation  de  l'af- 
faire à  une  audience  de  ce  tribunal 
pour  la  discussion  du  fond  du  litige. 
—  Famigiaet  Camilleri  c.  CieKnotts 
Prince  Line  et  Société  La  Providence, 
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—  Tunis,  29  décembre  1894,  X,  p. 
488. 

CHAPITRE  IV 

De  la  Responsabilité  du  com?nis- 
sionnairede  transports, 

81 .  France  .  —  Marchandise  . 
Perte,  Responsabilité,  —  Le  commis- 
sionnaire de  transports  est  responsa- 
ble, envers  le  destinataire,  de  l'arrivée 
des  marchandises  et  tenu,  en  cas  de 
perte,  d'en  payer  la  valeur.  —  Cie 
Transatlantique  c.  Zermati.  —  Alger, 
21  janvier  1892,  VH,  p.  668. 

82.  Avaries,  Reconnaissance  par 
le  transporteur.  Absence  de  responsa- 
bilité, —  La  reconnaissance  par  la 
compagnie  de  l'existence  des  avaiies 
ne  constitue  pas,  à  moins  d'indication 
précise  de  ki  cause  de  ces  avaries,  un 
aveu  d'une  faute  engageant  sa  resj)on- 
sabilité.  —  Cie  anonyme  de  naviga- 
tion mixte  c.  Akoun.  —  Cassation, 
11  juillet  1892,  VIII,  p.  12. 

88.  Avaries,  Demande  d^ expertise 
à  r arrivée.  Clause  éP exonération. 
Omission  de  s* en  prévaloir  en  justice. 
Non-renoneiaiion,  —  L'expertise  pro- 
voquée par  l'armateur  au  port  d'arri- 
vée est  un  acte  conservatoire  qui 
n'implique  pas  la  renonciation  au  droit 
de  se  prévaloir  de  la  clause  d'exoné- 
ration insérée  dans  le  connaissement. 

11  en  est  ainsi  de  l'offre  faite  par  l'ar- 
mateur de  régler  amiablement  une 
partie  des  avaries,  alors  que  cette  offre 
est  accompagnée  de  réserves.  De 
même,  le  fait  par  la  compagnie  de  ne 
pas  s'être  prévalue,  dans  des  instances 
précédentes,  de  la  clause  d'exonéra- 
tion et  d'avoir  accepté  la  responsabi- 
lité des  manquants  provenant  de  frau- 
des et  de  détournements,  n'implique 
pas  la  renonciation  à  se  prévaloir  de 
ladite  clause  dans  des  instances  futu- 
res. —  Messageries  maritimes  c. 
Dussaud  frères.  —  Bordeaux,  4  juin 
1S94,  X,  ]>.  192. 

84.  Billet  de  passage.  Enoneia- 
tions.  Loi  des  parties, —  Le  billet  de 
passage  délivré  par  le  transporteur  au 
passager  règle  les  conditions  du  trans- 
port au  même  titre  que  les  connaisse- 
ments pour  les  marchandises,  et  ses 
énonciations  font  la  loi  des  parties.  — 
Comité  des  assureurs  de  Hambourg 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.— Seine, 

12  juiUet  1888,  IV,  p.  269. 

85.  Billet  de  passage.  Bagages, 
Perte  éventuelle.   Indemnité  fixée  à 
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forfait.  Loi  des  parties.  — La  clause 
imprimée  an  do8  d'un  billet  de  pas- 
sage et  limitant  à  forfait  l'indemnité 
à  payer  au  voyageur  en  cas  de  porte 
des  bagages,  a  force  obligatoire  par 
le  seul  fait  de  l'acceptation  du  billet 
par  le  passager,  et  le  juge  ne  peut  lui 
refuser  cette  autorité  sans  violer  la 
loi,  en  méconnaissant  la  convention 
de»  parties. — Cie  Gén.  Transatlantique 
e.  âchimpf  ;  —  Cassation,  12  juillet 
189a,  IK,  p.  132.  —  Palmade  c.  Cie 
Gr^n.  Transatlantique  ;  —  Alger  ,  21 
jnin  1895,  IX,  p.  498. 

86.  —  Billet  de  passage.  Responsa- 
bilité limitée.  Clause  licite.  —  La 
clause  insérée  sur  un  billet  de  passage 
et  par  laquelle  une  compagnie  de  na- 
vigation limite  sa  responsabilité  est  li- 
cite et  doit  produire  tous  ses  effets, 
alors  même  qu'une  faute  déterminée 
serait  prouvée  à  la  charge  de  cette 
compagnie. —  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que c.  Sébénico.  —  Cassation,  25 
juiUet  1892,  VIU,  p.  15. 

87.  Billet  de  passage.  Limitation 
de  responsabilité.  Absence  de  dol. 
Effica>eité,  —  La  limitation  de  la  res- 
ponsabilité du  transporteur,  fixée  par 
le  bulletin  de  passage,  doit  être  main- 
tenue, s'il  n'est  pas  établi  que  la  perte 
des  colis  a  été  occasionnée  par  des 
agissements  dolosifs  du  transporteur. 

—  Comité  des  assureurs  de  Hambourg 
c.  Cie  (jJén.  Transatlantique.  —  Seine, 
12  juiUet  1888,  IV,  p.  269. 

88.  BiUet  de  passage.  Délivrance 
en  cours  de  rouie.  Clause  d'irrespon- 
sabilité pour  les  bagages.  Inefficacité, 

—  Le  voiturier  par  eau  ne  saurait  ex- 
ciper  d'une  clause  d'irresponsabilité 
insérée  au  billet  de  passage  du  voya- 
geur, lorsqu'il  est  certain  que  le  billet 
n'est  délivré  qu'en  cours  de  route  et 
que,  par  suite,  il  n'a  pas  été  mis  à 
même  d'en  discuter  les  conditions .  — 
Moore  c.  Cie  des  Bateaux  de  Caen. — 
Havre,  21  mars  1892,  Vm,  p.  73. 

89.  Bris  de  dames- j cannes.  Ab- 
sence de  cas  fortuit,  —  Le  transpor- 
teur ne  peut  opposer  le  cas  fortuit, 
pour  le  bris  de  dames-jeannes  d'alcool 
cencentré  dont  le  risque  était  facile  à 
prévoir.  —  Comité  des  assureurs  de 
Hambourg  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que. —  Seine,  12  juillet  1888,  IV, 
p.  269. 

40.  Chargement  pour  Rouen,  Con- 
naissement, Faculté  de  tra/nsborder 
au  Havre,  Baisse  des  eauœ*  Trans- 


COMMISS.  DE  TRANSPORTS   509 

bordement  dans  son  intérêt  exclusif. 
Absence  de  force  majeure,  —  Lors- 
que, une  marchandise  ayant  été  char- 
gée à  destination  de  Rouen,  le  con- 
naissement réserve  au  transporteur  le 
droit  de  transborder  au  Havre  et  de 
clore  le  vogage  dans  ce  port,  il  est  en 
faute  si,  usant  de  cette  faculté  en 
dehors  de  toute  force  majeure  et  dans 
le  seul  but  de  rentrer  plus  tôt  dans  la 
disposition  de  son  navire,  il  le  fait  dé- 
charger au  Havre,  sous  prétexte  de  la 
baisse  momentanée  des  eaux  de  la 
Seine,  au  lieu  d'attendre  leur  relève- 
ment, et  occasionne  un  retard  exces- 
sif à  la  marchandise  en  ne  la  réexpé- 
diant que  près  d'un  mois  plus  tard,  au 
grand  préjudice  du  destinataire.  Vai- 
nement invoquerait-il,  pour  justifier 
ses  lenteurs,  la  pénurie  de  son  matériel 
de  navigation  fluviale,  car  il  pouvait 
toujours  recourir  au  chemin  de  fer  ou 
hâter  la  réexpédition  en  s'impoeant 
quelques  frais  supplémentaires.  — 
Méras  et  Ingniet  c.  Cie  Hâvraise 
Péninsulaire.  —  Havre,  19  juin  1894, 
X,  p.  230. 

41.  Colis  postal.  Perte,  Expéditeur. 
Recours  contre  le  tra/nsporteur,  —  Le 
commerçant  qui  a  confié  un  colis  pos- 
tal à  l'Administration  des  postes, 
pour  être  transi  orté  outre-mer,  n'a 
contre  la  Compagnie  Générale  Tran- 
satlantique, transporteur,  aucun  re- 
cours à  raison  de  la  perte  du  dit  colis, 
lorsqu'il  est  constant  que  cette  perte 
résulte  d'une  faute  dans  l'exécution 
des  contrats  de  transport  passés  par 
la  compagnie,  faute  dont  peuvent  se 
prévaloir  les  passagers  ou  les  char- 
geurs, mais  nullement  les  tiers  qui 
n'avaient  pas  contracté  avec  elle.  — 
Pector  et  Ducout  jeune  c.  Cie  Gén. 
Transatlantique.  —  Seine,  12  août 
1891,  VII,  p.  129. 

42.  Connaissement,  Remise  par 
un  homonyme  du  destinataire.  Déli- 
vraison. —  Une  compagnie  de  navi- 
gation remplit  suffisamment  son  man- 
dat quand  elle  délivre  la  marchandise 
contre  remise  du  connaissement  à  un 
charretier  qui  lui  donne  décharge  au 
nom  du  destinataire,  alors  même  que 
le  véritable  destinataire  serait  un  ho- 
monyme du  réceptionnaire  qui  se  se- 
rait frauduleusement  approprié  le 
connaissement.  —  Jean  c.  Cie  Tran- 
satlantique et  Jean  Baills.  —  Mar- 
seille, 30  avril  1891,  VII,  p.  42. 

48.  Connaissement  à  personne  dé^ 
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fwmmée»  Trans^nission  à  un  tiers. 
Délivrance  au  destinataire  non  muni 
du  connaissement,  — *  Le  connaisse- 
ment à  personne  dénommée  con- 
fère au  destinataire  le  droit  exclusif 
de  se  faire  délivrer  la  marchandise  et 
ne  peut  être  transféré  que  par  lui,  soit 
au  moyen  de  Tendossement,  s'il  con- 
tient la  clause  à  ordre,  mit,  s'il  ne  la 
contient  pas,  au  moyen  de  Faccom- 
plissement  des  formalités  de  l'article 
1690  du  Code  civil,  auxquelles,  dans 
ce  cas,  le  destinataire  est  obligé  de 
recourir.  Le  chargeur  ne  peut  pas  faire 
passer  à  des  tiers  le  bénéfice  de  la  sti- 
pulation qu'il  a  faite  au  profit  du  des- 
tinataire. Dès  lors,  le  transporteur  est 
valablement  libéré  par  la  délivrance 
de  la  marchandise  au  destinataire  dé- 
nommé, même  non  muni  du  connais- 
sement. Pour  prétendre  le  contraire, 
on  ne  saurait  invoq^uer  une  clause 
énonçant  que  la  livraison  ne  sera  faite 
que  sur  la  remise  du  connaissement 
régulièrement  acquitté,  s'il  ressort  de 
la  clause  qu'elle  est  écrite  uniquement 
dans  l'intérêt  du  transporteur.  — 
Léglise  c.  Oie  des  Messagerîes  Mariti- 
mes —  Bordeaux,  2  novembre  J891, 
VIÏ,  p.  560. 

44.  Connaissement,  Benvoi  à  la 
loi  américaine  de  1893,  Clause  de 
non-garantie  des  marques  et  du  nom- 
bre. Nullité,  Force  majeure,  Trafis- 
porteur.  Preuve  à  faire.  Sacs  de 
graines.  Manquants,  Vidange,  Vice 
d^arrimage.  Responsabilité  présumée. 
—  La  loi  américaine  du  13  février 
1893  sur  les  connaissements  déclare 
nulle  toute  clause  ayant  pour  but  de 
décharger  l'armateur  et  le  capitaine 
de  la  responsabilité  des  fautes  ou  né- 
gligences commises  dans  l'exécution 
du  contrat  de  transport  et  impose  au 
capitaine  l'obligation  de  remettre  un 
connaissement  énonçant  les  marques, 
le  nombre  ou  la  quantité  et  l'état  ap- 
parent des  marchandises .  En  consé- 
quence, si  une  clause  du  connaisse- 
ment soumet  le  contrat  de  transport 
aux  prescriptions  de  cette  loi,  une  au- 
tre dause  qui  exonérerait  le  capitaine 
des  oblitérations,  erreurs,  insuâsance 
ou  absence  de  marques,  serait  nulle 
en  tant  qu'on  voudrait  lui  donner 
pour  effet  d'affranchir  l'armement 
d'une  faute  du  capitaine.  Oette  der- 
nière clause  n'aurait  pas  même  l'effet 
de  faire  supporter  la  preuve  de  la 
faute  aux  rédamateursy  .et  elle  laisse- 
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rait  au  capitaine  la  charge  d'établir 
l'absence  de  force  majeure. —  Cie  des 
Entrepôts  et  Magasins  Généraux  de 
Paris  c.  Langstaff,  Ehremberg  et 
PoUak.  —  Havre,  6  mars  1894,  X, 
p.  236. 

45.  Connaissement,  Clause  d^ exo- 
nération des  actes  quelconques  du  ca- 
pitaine et  de  V équipage.  Validité, 
Perte  du  navire,  —  La  danse  du 
connaissement,  qui  exonère  l'armateur 
des  barateries,  fautes  ou  négligences 
Quelconques  du  capitaine  et  des  gens 
ae  l'équipage,  tient  Heu  de  loi  entre 
les  parties  et  spécialement  décharge 
la  compagnie  de  transport  des  consé- 
quences de  la  perte  du  navire  inmu- 
table  à  la  faute  du  capitaine.  —  Oie 
Gén.  Transatlantique  c.  Aïdane.  — 
Cassation,  11  juillet  1892,Vni,p.  227. 

46.  Faute  du  capitaine.  Clause 
d^exofiération.  Connaissement,  Pro- 
duction. —  La  compagnie  mari- 
time qui  prétend  s'exonérer  de  la 
faute  du  capitaine,  en  invoquant  une 
clause  de  non  garantie-imprimée  sur 
ses  connaissements,  doit  rapporter  la 
preuve  que  cette  convention,  déroga- 
toire au  droit  commun,  est  intervenue 
entre  eUe  et  le  chargeur.  —  CieG^én. 
Transatlantique  c.  Zermatî  et  autres. 
—Alger, 21  janvier  1892,  VH,  p.  668. 

47.  Connaissement,  Clause  d*exo- 
nération.  Clause  imprimée,  —  La 
clause  imprimée  qui  exonère  une  com- 
pagnie de  navigation  de  tonte  respon- 
sabilité à  raison  des  fautes  du  capi- 
taine, dans  un  conniussement  accepté 
par  le  chargeur,  est  obligatoire  pour 
celui-d.  —  Mohamed  Harzella  c. 
Cie  Transatlantique.  —  Alger,  22  oc- 
tobre 1891,  Vn,  p.  530. 

48.  Connaissement,  Clause  d'exo- 
nération des  périls  de  la  m^r. 
Preuve ,  —  Pour  pouvoir  invoquer  la 
clause  d'exonération  des  périls  de  la 
mer,  etc.,  contenue  dans  un  connaia- 
sement,  le  commissionnaire  de  trans- 
ports doit  prouver  que  la  disparition 
des  objets  transportés  provient  d'un 
des  cas  réservés  par  le  connaissement. 
Faute  par  lui  de  ce  faire,  il  demeure 
responsable  de  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises. —  Cie  Qén,  Transatlanti- 
que c.  Scotto.  —  Cassation,  6  février 
1889,  IV,  p.  628. 

49.  Connaissement.  Clause  de  non* 
garantie.  Effet.  Charge  de  la  preuve, 
—  Les  clauses  de  non-garantie  insé- 
rées dans  un  connaissement  ont  potur 
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effet  de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
alléguée  contre  un  transporteur  mari- 
time à  la  charge  des  chargeurs.  — 
Cie  Oén.  Transatlantique  c.  Dau- 
det ;  —  Cassation,  29  octobre  1890, 
VI,  p.  241.  —  Cie  de  Navigation 
mixte  c.  Akoun  ; —  Cassation,  11 
juiUet  1892,  Vm,  p.  12. 

50.  Connaissetnent,  Clause  d^ exo- 
nération des  avaries  à  Vembarque- 
ment.  Qaharage  de  Bordeaux  à  Pauil- 
lac.    Usage   de  Bordeaux,   Avaries, 

—  Si,  pendant  le  transport  de  Bor- 
deaux à  Pauillac,  la  marchandise 
vient  à  s^avarier,  l'armateur  ne  peut 
36  prévaloir  de  la  clause  insérée  au 
connaissement  et  portant  qu'il  n'est  pas 
responsable  des  avaries  survenues  aux 
marchandises,  à  l'embarquement  ou 
au  débarquement,  ou  au  transborde- 
ment au  cas  d'accident  provenant  de 
la  rupture  de  treuils,  chaînes,  élin- 
gues,  etc.,  pour  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité de  ces  avaries.  —  Bal- 
lande  c.  Cie  Nantaise  de  navigation. 

—  Nantes,  2  juin  1892,  VIII,  p.  97. 

51 .  Connaissement,  Clause  de  non- 
garantie,  Transbordefnent,  Séjour 
prolongé  des  marehandises  à  quai, 

—  Lorsqu'un  connaissement  stipule 
que  <  le  transporteur  ne  garantit  pas 
la  place  sur  le  paquebot  devant  rece- 
voir en  transbordement,  que  les  mar- 
chandises non  transbordées  sont  em- 
magasinées et  mises  à  terre  ou  à  flot 
aux  rîpques  du  destinataire,  et  que 
les  destinataires  ou  propriétaires  sont 
sans  recours  contre  le  transporteur, 
quelles  que  soient  les  causes  et  la  du- 
rée du  séjour  au  port  de  transborde- 
ment »,  cette  clause  d'exonération  est 
valable  et  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  transporteur  n'encourt  au- 
cune responsabilité  à  raison  du  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  des  marchan- 
dises à  quai,  à  moins  qu'il  n'ait  com- 
mis quelque  faute  particulière  dont  la 
preuve  incomberait  au  destinataire. 

—  Cie  Transatlantique  c.  Brière  frè- 
res. —  Poitiers,  9  mai  1892,  VIII, 
p.  302. 

52.  Connaissement.  Clause  portant 
que  les  marehandises  restent  sur  le 
quai  aux  frais  et  risques  du  destinor 
taire,  Flffet.  Surveillance  et  soins  à 
donner,  —  La  clause  d'un  connaisse- 
ment portant  que  la  marchandise, 
passé  un  certain  délai,  i-este  sur  le 
quai  aux  frais  et  risques  du  destina- 
taire, n'autorise  pas  le  transporteur  à 
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ne  pas  donner  à  ladite  marchandise 
les  soins  nécessaires  à  sa  conservation, 
mais  a  seulement  pour  effet  de  mettre 
les  frais  de  conservation  à  la  charge 
du  destinataire.  —  Lemer  c.  ChevS- 
lote  frères.  —  Nantes,  5  mars  1890, 
VI,  p.  173. 

6^  Connaissement.  Clause  limi- 
tant la  responsabilité  au  montant  du 
fret.  Validité.  —  Est  licite  et  valable 
la  clause  d'un  connaissement  décla- 
rant qu'en  cas  de  retard  dans  la  livrai- 
son imputable  à  une  faute  du  trans- 
porteur, il  ne  sera  dû  de  dommages- 
intérêts  que  dans  la  limite  du  montant 
du  fret.  —  Salomon  et  Levy  c.  Cie 
des  Messageries  Maritimes.  —  Seine, 
l*'  octobre  1892,  VIII,  p.  326. 

54.  Connaissement.  Clai4se  de  res^ 
ponsabilité  subordonnée  au  char- 
gement. Avarie,  Non-chargement, 
Preuve. —  La  clause,  qui  subordonne 
la  responsabilité  du  transporteur  à  la 
condition  que  la  marchandise  ait  été 
en  sa  possession  lors  de  la  perte  ou  de 
l'avarie,  ne  le  dispense  pas  d'établir 
qu'elle  n'a  pas  été  chargée,  le  dom- 
mage pouvant  être  postérieur  au  dé- 
part. —  D'Alayer  c.  cap.  Petersen. 
—  Aix,  27  décembre  1893,  IX, 
p.  492. 

55.  Contributions  indirectes,  Ae- 
quit-à-caution.  Péremption,  Trans- 
porteur irresponsable.  —  La  loi  fai- 
sant à  l'expéditeur  seul  une  obligation 
de  prendre  im  acquit-à-caution  pour 
expédier  des  boissons,  c'est  à  lui  seul 
que  doivent  incomber  les  conséquen- 
ces de  la  péremption  de  cet  aoquit-à- 
caution.  Les  transporteurs  ne  conmiet- 
tent  aucune  faute  en  ne  vérifiant  pas 
les  pièces  de  régie  accompagnant  le  " 
transport  des  liquides.  —  Aimé  et 
fils  c.  Feuillet,  Société  Navale  de 
l'Ouest,  Cie  de  Chemins  de  fer  P.  L. 
M.  et  Caffarel  aîné.  —  Havre,  22 
août  1888,  IV,  p.  293. 

56.  Déchargement  aux  risques  de 
la  marchandise,  Qabarier  capable. 
Engins  suffisants.  Avarie,  Irrespon- 
sabilité ,  —  Lorsque  le  transporteur  a 
stipulé  qu'il  aurait  la  faculté,  soit  de 
délivrer  à  bord  les  marchandises,  soit 
d'en  opérer  lui-même  ou  d'en  faire 
opérer  le  déchargement  par  un  entre- 
preneur ou  batelier  de  son  choix,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  le  débarque- 
ment aurait  lieu  aux  frais,  risques  et 

Sérils   de  la    marchandise,   il    cesse 
'être  responsable  de  la  marchandise 
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remise  aa  port  de  destination  à  un 
gabarier  convenablement  choisi,  c'est- 
à-dire  ayant  tous  les  engins  et  le  ma- . 
tériel  nécessaires  pour  opérer  le  dé- 
chargement dans  de  bonnes  conditions 
et  ayant  les  capacités  requises  et  gé- 
néralement reconnues  pour  effectuer 
les  transports  qui  lui  sont  confiés.  — 
Recagno  Olcèze  et  Cazeneuve  c.  Mes- 
sagenes  Maritimes,  Benazet,  Huni  et 
(Jeoffre.  —  Bordeaux,  28  décembre 
1894,  X,  p.  787. 

67.  Déchet  de  route.  Fraude  ou  né- 
gligence. Preuve  à  faire,  —  Le  trans- 
porteur n'est  pas  responsable  du  dé- 
chet de  la  marchandise  qui  se  produit 
pendant  la  route,  si  on  ne  peut  expli- 
quer le  manquant  par  une  fraude  ou 
une  négligence  de  »a  part.  —  Duras- 
sier  c.  Drouin.  —  Nantes,  17  janvier 
1894,  X,  p.  605. 

58.  Déchet  de  route.  Vidange.  Z>é- 
duction,  —  Le  boni  normal,  résultant 
d'une  augmentation,  pendant  la  tra- 
versée, du  poids  des  graines  sur  le 
poids  du  connaissement  par  le  fait  de 
l'humidité,  ne  doit  pas  venir  en  dé- 
duction de  ce  que  doivent  les  trans- 
porteurs en  raison  des  manauants  et 
de  la  vidange.  —  Cie  des  Entrepôts 
et  Magasins  Généraux  de  Paris  c. 
Langstaff,  Ehremberg  et  Pollak .  — 
Havre,  6  mai  1894,  X,  p.  236. 

59.  Déclaration  en  doua^ne .  Man- 
dat du  réceptionnaire.  Exécution 
scrupuleuse.  Obligation.  —  Quand 
un  transporteur  accepte  du  réception- 
naire de  La  marchandise,  moyennant 
une  rémunération,  quelque  minime 
qu'elle  soit,  le  mandat  de  faire  la  dé- 
claratâon  en  douane,  il  doit  veiller 
scrupuleusement  à  l'accomplissement 
des  formalités  dont  il  se  charge.  81 
ledit  transporteur  n'exécute  pas  son 
mandat  avec  une  rigueur  suffisante, 
notamment  s'il  se  fie  trop  facilement 
aux  renseignements  que  lui  donne  le 
réceptionnaire  et  se  laisse  aller  ainsi 
à  faire  une  déclaration  dolosive,  il  ne 
peut  faire  retomber  la  responsabilité 
de  l'amende  qu'il  encourt  de  ce  chef 
sur  les  propriétaires  de  la  marchan- 
dise, qui  ne  lui  ont  rien  commandé  ;  il 
ne  peut,  à  plus  forte  raison,  leur  ré- 
clamer à  ce  propos  des  dommages* 
intérêts.  —  Burnett  et  Sone  c.  Ber- 
trand et  Cie  et  Herrenschmidt.  — 
Rouen,  7  novembre  1887,  III,  p.  425. 

60.  Incendie.  Absence  de  force  ma- 
feure.  Acides  non  déclarés.  Incom- 
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bustibilité.  Transporteur.  Présomp- 
tion de  faute.  Responsabilité.  Mon. 
tant.  Valeur  déclarée  des  marchan- 
dises. —  L'incendie  qui  éclate  dans 
le  chargement  d'un  navire,  le  jour 
même  de  son  départ,  ne  peut,  en  de- 
hors de  tout  cas  de  force  majeure, 
être  imputé  qu'à  la  faute  et  à  la  négli- 
gence de  la  compagnie  transporteur 
dans  les  opérations  d'embarquement . 
Cet  incendie  ne  peut  ÔCfe  attribué  à 
la  présence  non  déclarée  d'acides 
dans  une  caisse  de  marchandises, 
alors  que,  scientifiquement,  ces  acides 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déterminer 
une  combustion.  Mais  la  responsabi- 
lité du  transport  ur  est  limitée  au 
montant  de  la  valeur  déclarée  des 
marchandises  brûlées.  —  Pcnha  c. 
Cie  Transatlantique  et  Crailsheimer 
et  Felsenheld.  —  Seine,  10  janvier 
1894,  X,  p.  44. 

61.  Mandat  de  recevoir  une  car- 
gaison et  delà  réembarquer.  Qualité 
de  simple  mandataire.  Manquant. 
—  La  compagnie  de  transport,  qui 
se  charge  de  prendre  livraison  d'une 
marchandise  au  port  de  débarc^ue- 
ment  et  d'en  effectuer  la  réexpédition, 
agit,  dans  l'opération  de  prise  de 
livraison,  non  comme  un  transpor- 
teur, mais  comme  un  mandataire  or- 
dinaire. En  conséquence,  cette  com- 
pagnie ne  saurait  être  tenue,  même 

Sar  voie  de  garantie,  d'effectuer  la 
vraison  d'un  manquant  constaté  sur 
la  marchandise  reçue.  Elle  est  seule- 
ment passible  de  la  répartition  du 
préjudice  résultant  de  sa  faute  ou  de 
sa  négligence,  et  eUe  est  notamment  res- 
ponsable de  l'inaccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  435 
et  436  du  C.  com. — Domergue  et  Ga- 
bian  c.  Barthélémy  Pappa  et  Cie,  et 
ces  derniers  c.  Cie  G^énérale  de  Trans- 
ports, Cie  Hâvre-Paris-Lyon,  Mar- 
chand et  fils.  —  Seine,  16  avril  1887, 
III,  p.  37. 

62.  Potagers.  Bagages.  Absence 
de  récépissé.  Impossibilité  de  s^en 
prévaloir,  —  Le  voiturier  par  eau 
n'est  pas  fondé  à  exciper  de  la  non- 
remise  d'un  récépissé  des  effets  ou 
paquets  des  voyageurs,  le  fait  par  lui 
de  ne  pas  tenir  registre  de  ces  effets 
le  constituant  en  faute.  —  Moore  c. 
Cie  des  Bateaux  de  Caen.  —  Havre, 
21  mars  1892,  VHI,  p.  73. 

fiZ.  Passagers.  Voiturier  par  eaU' 
Responsabilité .   Assimilation  à  Vau» 
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hergiste,  —  Les  voituriers  par  eau,  les 
compagnies  de  navigation  transportant 
des  voyageurs  par  mer,  sont  assujettis, 
aux  termes  de  l'article  17S2  du  Code 
civil,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes  \^  ils  sont  donc  responsa- 
bles des  objets  que  les  voyageurs  ont 
la  faculté  de  transporter  avec  eux, 
eans  qu'il  soit  besoin  d'une  remise  di- 
recte entre  leurs  mains,  le  dépôt  de 
ces  objets  à  bord  du  navire  devant 
être  considéré  cumme  un  dépôt  né- 
ces?aire .  —  Moore  c.  Cie  des  Bateaux 
de  Caen.  —  Ib.d. 

64.  Passager.  Matelot.  —  En  con- 
séquence, une  compagnie  de  naviga- 
tion est  responsable  du  vol  commis 
5ar  un  de  ses  matelots  au  préjudice 
'un  passager.  —  Cie  des  Message- 
ries Fluviales  de  Cochinchine  c.  Gâ- 
ché. —  Cassation,  5  février  1894,  X, 
p.  9. 

66.  Passager»  Transbordement, 
Non-eoïncidences  des  paquebots.  Abor- 
dage non  imputable.  Clause  de  non- 
garantie.  -  En  cas  de  non -coïnciden- 
ce entre  deux  de  ses  paquebots  par 
une  clause  indépendante  de  sa  volonté, 
la  compagnie  de  transports  mariti- 
mes, qui  a  déclaré  n'assumer,  dans 
ce  cas,  aucune  responsabilité,  n'a  pas 
à  supporter  les  frais  de  séjour  des 
passagers  au  port  de  transbordement 
ni  les  autres  conséquences  de  la  non- 
coïncidence  résultant  d'un  abordage 
oui  ne  lui  est  pas  imputable .  —  Cie 
aes  Messageries  Maritimes  c.  Mac 
Nay  et  Mac  Y  ver.  —  Dunkerque,  27 
février  1894,  X,  p.  203. 

66.  Réclamateur.  Tromperie  sur 
la  qualité  de  la  marchandise.  Collu- 
sion. Eocpertise,  —  Lorsqu'un  récla- 
mateur allègue,  dès  le  début  de  l'ins- 
tance, que  des  fautes  lourdes  ont  été 
commises  à  son  préjudice  par  le  capi- 
taine et  les  transporteurs,  et  qu'il  pré- 
tend que  les  complaisances  coupables 
de  ces  derniers  ont  rendu  possible 
l'exécution  d'une  tromperie  dont  il  a 
été  victime  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, on  peut  voir  dans  ces  allé- 
gations des  motifs  suffisants  pour 
faire  procéder  à  une  expertise  de  la 
marchandise,  contradictoi rement  avec 
le  capi'aine  et  les  transporteurs.  — 
Cie  Hâvraise  Péninsulaire  et  Pierce 
Becker  et  Hardi  c.  Mourer.  —  Rouen, 
4  mars  1887,  III,  p.  20. 

67.  Transport  de  PauilUic  à  Bor- 
deaux aux  frais  et  risques  du  desti- 
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nataire.  Interprétation  au  sujet  de 
la  responsabilité  du  premier  trans- 
porteur, Mafidataire.  —  Quand  un 
connaissement  porte  :  1<*  que  les  frais 
du  transport  de  Pauillac  à  Bordeaux 
restent  à  la  charge  du  destinataire  ; 
2°  que  le  fret  sera  toujours  dû,  dès 
que  le  débarquement  aura  été  opéré  à 
Pauillac  ;  ces  deux  clauses  sont  vala- 
bles et  doivent  être  interprétées  de  la 
manière  suivante  :  1**  La  présomption 
de  faute  existant  d'après  le  droit  com- 
mun contre  le  transporteur  est  rem- 
placée par  une  présomption  contraire 
en  sa  faveur  ;  2*  pour  le  transport  de 
Pauillac  à  Bordeaux,  le  transporteur 
a  la  faculté  de  se  substituer  un  man- 
dataire, qui  le  couvre,  à  moins  de  faute 
ou  de  dol  dans  le  choix  de  ce  manda- 
taire. —  Rouzaud  fils  c .  Cie  Hâvra'se 
Péninsulaire. —  Bordeaux,  31  octobre 
1887,  III,  p.  579. 

68.  Transport  de  Pauillac  à  Bor- 
deaux aux  frais  et  risques  du  destin 
nataire.  Faute  du  gabarier.  Respon- 
sabilité du  transporteur  principal. 
Usages  de  Bordeaux,  —  Quand  un 
transporteur  s'engage  à  transporter 
des  marchandises  de  St-Denis  à  Bor- 
deaux, d'après  un  connaissement  qui 
contient  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Si  le  navire  opère  à  Pauillac  pour 
Bordeaux,  le  règlement  du  fret  sera 
établi  sur  le  poids  reconnu  par  la 
douane  de  Bordeaux,  mais  le  trans- 
port de  Pauillac  à  Bordeaux  et  les 
frais  de  gabarage  et  de  pesage  reste- 
ront aux  frais  et  risques  de  la  mar- 
chandise >,  cette  clause  a  simplement 
pour  effet  de  laisser  à  la  charge  du 
destinataire  les  cas  fortuits  pouvant 
se  produire  dans  le  transport  de 
Pauillac  à  Bordeaux,  de  créer  une 
présomption  en  faveur  du  transpor- 
teur et  de  déplacer  l'obligation  de  la 
preuve  à  faire.  Mais  elle  ne  saurait 
dégager  le  transporteur  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  au'il  peut 
commettre  ;  elle  ne  saurait  Davantage 
le  couvrir  des  fautes  commises  par  le 
gabarier  qui  a  pris  charge  de  la 
marchandise  à  Pauillac,  pour  la  trans- 
porter jusqu'à  Bordeaux.  En  consé- 
quence, lorsque  des  avaries  sont  sur- 
venues par  la  faute  du  gabarier,  le 
transporteur  principal  doit  en  être 
déclaré  responsable.  L'allège  n'est, 
en  effet,  qu'une  continuation  du  navi- 
re et  du  voyage,  le  gabarier  n'est 
lui-même  qu'un  préposé  du  transpor- 
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teur  primitif,  et  la  faculté  que  ce 
dernier  s*est  réservée  de  transborder 
à  Pauillac  ne  peut  détruire  son  obli- 
gation de  transporter  la  cargaison 
jusqu'à  Bordeaux  et  d'en  effectuer  la 
livraison  dans  cette  ville.  —  Faure 
frères  c.  Cie  Hâvraise  Péninsulaire. — 
Bordeaux,  12  janvier  1888,  III,  p. 
713. 

69.  Transports  fluviaux.  Usages 
de  Rouen.  Charbon.  Pesage  à  quai 
par  les  peseurs  publics.  Déficit.  — 
D'après  les  usages  actuels  de  Rouen, 
les  charbons  de  terre  transportés  par 
péniches  sont  pesés  sur  quai  par  des 
peseurs  publics,  et  le  poids  constaté 
par  ce  mode  de  pesage  est  opposable 
au  transporteur,  alors  surtout  que 
celui-ci  n'a  pas  exigé  que  le  pesage 
se  fît  à  bord  de  sa  péniche.  Ledit 
transporteur  est  donc  responsable  de 
la  différence  existant  entre  le  poids 
constaté  par  les  peseurs  publics  et  le 
poids  indiqué  dans  sa  lettre  de  voitu- 
re, et,  par  suite,  il  doit  rembourser  au 
destinataire  la  valeur  de  cette  diffé- 
rence et  supporter  ime  déduction 
proportionnelle  sur  son  fret.  —  Les- 
cault  et  Bertin  c.  Mines  de  Vicoigne. 
—  Rouen,  20  juillet  1887,  III, p.  424. 

70.  Transports  fluviaux.  Usages 
de  Rouen.  Chargement  ou  décharge- 
ment du  destinataire.  Pesage  à  bord 
de  la  péniche.  Pesage  à  quai  hors 
la  présence  du  patron.  —  Lorsque, 
au  contraire,  la  lettre  de  voiture  stipule 
que  le  chargement  et  le  décharge- 
ment se  feront  aux  frais  du  destina- 
taire, le  pesage  de  la  cargaison  doit 
se  faire  à  bord  de  la  péniche.  —  Si 
le  pesage  est  fait  sur  le  quai  par  des 
peseurs  publics,  mais  arrière  du  patron 
de  la  péniclie  et  sans  qu'il  soit  prouvé 
que  celui-ci  ait  donné  son  assentiment 
à  ce  mode  de  pesage,  le  pesage  ainsi 
effectué  ne  lui  est  pas  opposable  et,  par 
suite,  le  destinataire  ne  peut  le  rendre 
responsable  de  la  différence  existant 
entre  la  quantité  indiquée  par  le  poids 
public  et  la  quantité  portée  sur  la 
lettre  de  voiture.  —  Lescault  et  Ber- 
tin c.  Mines  de  Vicoigne.  —    Ibid. 

71.  Transporteur,  hit  er  média  ire. 
Responsabilité.  —  Aux  termes  des 
articles  97,  98  et  99  du  Code  de  com- 
merce, le  commissionnaire  de  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau  est  garant 
des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
diaire qu'il  se  substitue.  Il  ne  peut, 
conséquemment,  être  oxonéré  de  toute 
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responsabilité  envers  l'expéditeur, 
par  l'unique  raison  qu'il  aurait  remis 
les  marchandises  à  un  commission- 
Ujaire  ou  voiturier  intermédiaire,  alors 
du  moins  que  cet  interméditùre  n'a 
pas  été  désigné  par  l'expéditeur.  — 
Mohamed -ben-Chicou  c.  Rossy,  Ma- 
nificat  et  Cie  et  Cie  Gén .  Transatlan- 
tique. —  Cassation,  28  octobre  1885, 
I,  p.  340. 

72.  Transporteurs  intermédiaires. 
Avaries.  Déficit.  Dernier  trans- 
porteur. Chemin  de  fer.  Absence  de 
réserves. Recours  contre  les  précédents 
transporteurs,  —  Lorsque,  dans  une 
expédition,  il  est  employé,  pour  faire 
parvenir  une  marchandise  à  destina- 
tion, des  transporteurs  intermédiaires, 
le  destinataire  peut,  en  cas  d'avaries 
ou  déficit  de  poids,  exercer  son  action 
en  responsabilité  contre  le  dernier 
transporteur.  La  compagnie  des  che- 
mins de  fer,  qui  a  reçu  des  cafés  en 
transbordement  d'un  navire  et  les  a 
acceptés  sans  réserves  ni  vérification 
nouvelle  pour  le  poids  indiaué  lors 
de  l'expédition,  est  responsable  en- 
vers le  destinataire  du  poide  ainsi  pris 
en  charge,  et  lui  doit  le  rembourse- 
ment du  déficit  constaté  à  l'arrivée. 
Elle  n'a  pas,  en  ce  cas,  de  recours 
contre  les  précédents  transporteurs, 
libérés  par  sa  prise  en  charge  sans 
réserves.  —  Beffe-Leblanc  et  Le  Groff 
c.  Chemins  de  fer  du  Nord.  —  Lille, 
24  juin  1892,  VIII,  p.  62. 

78.  Transporteurs  su^^cessif s.  Con- 
naissement direct.  Déviation  du 
voyage  stipulé.  Dernier  transporteur. 
Connaissement  spécial. —  Au  cas  de 
connaissement  direct  (thrpugh  bill), 
les  derniers  transporteurs  ne  sont  pas 
responsables,  envers  les  réclamateurs, 
de  la  déviation  de  route  que  les  pre- 
miers transporteurs  ont  fait  subir  à  la 
marchandise,  et  des  retards  qui  en 
sont  résultés,  lorsque  les  derniers 
transporteurs  n'ont  pas  assuré  la 
substitution  de  leur  responsabilité 
personnelle  à  celle  des  autres  trans- 
porteurs, et  qu'ils  ne  se  sont  chargés 
du  transport  que  par  connai.'^sement 
spécial.  —  Jung  et  Himely  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  —  Cassation, 
17  octobre  1888,  IV,  p.  385. 

74 .  Transporteurs  su^ccessifs . 
Connaissement.  Clause  de  responsa- 
bilité limitée  aux  risques  respectifs. 
Validité  entre  eux,  Inefficaeité  en- 
vers reaspéditeur,  —  Dans  le  cas  où 
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des  marchandises  sont  successivement 
transportées  par  diverses  compagnies, 
la  clause  du  connaissement  qui  exo- 
nère chacune  des  compagnies  des 
suites  de  tout  événement  survenu  ail- 
leurs que  sur  son  trajet  propre  n'est 
valable  qu'à  Tégard  de  ces  diverses 
compagnies  entre  elles  et  ne  saurait, 
au  contraire,  avoir  d'effet  vis-à-vis  de 
Fexpéditeur,  qui  peut,  dès  lors,  s'at- 
taquer valablement  au  premier  trans- 
porteur. —  Laendler  et  Cie  c.  Mo- 
risse  et  Cie  Hambourgeoise-Améri- 
caine  et  Laendler  et  Cie  c.  Panama 
Rail  Road  Cy,  Pacific  Mail  Steamship 
Cy  et  Cie  Hambourgeoise-Aniéri- 
caine.  —  Havre,  14  novembre  1893, 
rX,  p.  528. 

76.  Vidange  par  déchirures .  Offre 
des  ramassis»  —  Le  commissionnaire 
de  transports  ne  saurait  se  libérer  du 
prix  de  la  vidange  par  l'offre  des  ra- 
massis, qui  ne  sont  applicables  qu'aux 
vidanges  par  coutures.  —  Cie  des 
Entrepôts  et  Magasins  Généraux  de 
Paris  c.  Langstaff,  Ehremberg  et 
Pollak.  —  Havre,  6  mars  1894,  X, 
p.  236. 

76.  Vidange,  Déchet  normal  de 
route.  Imputation  impossible.  —  Le 
commissionnaire  de  transports  ne  peut 
pas  imputer  le  montant  de  la  vidange 
Bur  le  déchet  normal  de  route,  s'il  est 
démontré  qu'au  cas  où  la  partie 
entière  aurait  été  livrée  sans  vidange, 
le  poids  total  au  débarquement  aurait 
été  au  moins  égal  au  poids  du  con- 
naissement, et  que,  par  suite,  aucun 
déchet  de  route  ne  s'est  produit.  — 
Cie  des  Entrepôts  et  Magasins  Géné- 
raux de  Paris  c.  Langstaff,  Ehren- 
berg  et  Pollak.  —  Ibid. 

77.  Alle>la.gne.  —  Perte  de  la 
cargaison.  Indemnité  payée  par  ras- 
sureur.  Absence,  —  La  responsabilité 
du  voiturier,  en  cas  de  perte  ou  dé- 
térioration de  la  marchandise,  en 
vertu  des  art.  .395  et  396,  n'est  en  au- 
cune façon  modifiée  par  l'existence  du 
contrat  d'assurance,  ni  par  le  paie- 
ment fait  en  vertu  de  ce  contrat.  Le 
paiement  fait  par  l'assureur  éteint  une 
obb'gation  tout  à  fait  distincte.  Sans 
doute,  si  l'assureur  et  le  voiturier  ve- 
naient à  payer  tous  deux  l'indemnité, 
il  en  résulterait  un  lucrum  pour 
Vaocipiens,  mais  ce  fait  n'autoriserait 
1  a  répétition  que  de  la  part  de  l'assu- 
reur et  non  de  la  part  du  voiturier  ; 
cela  est  si  vrai  que,  dans  le  cas  oii 


COMMISS.  DE  TRANSPORtS   Ôl5 

l'assureur  renoncerait  à  exercer  la  ré- 
pétition, le  voiturier  ne  pourrait  élever 
aucune  prétention  sur  le  beneficium 
obtenu  par  Vaccipiens,  Il  ne  pourrait 
réclamer  que  si  l'assureur  avait  payé 
dans  son  intérêt,  c'est-à-dire  pour 
l'exonérer,  lui,  voiturier,  de  sa  res- 
ponsabilité légale.  —  Cap.  Henry 
Klaus  c .  Robert  Karr.  —  'Trib .  sup . 
hans.,  27  juin  1887,  HI,  p.  462. 

78. Belgique.  —  Batelier.  Avarie 
ou  perte.  Responsabilité  du  voiturier, 

—  Le  batelier,  comme  le  voiturier, 
est  responsable  de  l'avarie  et  de  la 
perte  aes  choses  qu'il  s'est  chargé  de 
transporter.  —  Gheffens  c.  de  Bec- 
ker,  Farcy  et  Cie.  —  Bruxelles, 
31  janvier  1894,  X,  p.  316. 

79.  Avarie  en  cours  de  route.  Res- 
ponsabilité .  Cas  fortuit.  Vice  propre. 
Cas  prévu  d'exonération.  Preuve  à 
faire.  —  L'avarie  survenue  en  cours 
de  route  étant  reconnue,  le  transpor- 
teur en  est,  en  principe,  responsable, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  résulte 
d'un  cas  fortuit  ou  d'im  vice  propre, 
ou  encore  qu'elle  est  due  à  une  cause 
déterminée,  prévue  par  une  clause  de 
non-garantie.  —  Fould  c.  Davidson. 

—  Bruxelles,  11  décembre  1893,  IX, 
p.  605. 

80.  Connaissement  direct,  Man^ 
quant.  Défaut  d'action  contre  le  der- 
nier transporteur.  —  Lorsqu'une 
expédition  est  faite  sous  l'empire  d'un 
through  bill  oflading  portant  entre 
autres  la  clause  «  que  dit  être,  poids  in- 
couDu  »,  en  cas  de  constatation  d'un 
manquant  à  l'arrivée,  le  destinataire 
doit  s'adresser,  non  pas  au  steamer 
dernier  transporteur,  ou  au  déclarant 
en  douane,  mais  au  capitaine  du  stea- 
mer qui  a  délivré  le  through  bill,  — 
Van  Gend  c.  cap.  Weyer,  Depo- 
orter  et  Pottieuw. — Anvers,  13  juillet 
1887,  Iir,  p.  344. 

81.  Freinte.  Taux.  Demi  pour 
cent,  —  Suivant  l'usage,  une  freinte 
peut  être  admise  en  faveur  du  bate- 
lier ;  elle  se  justifie  par  l'influence  des 
variations  atmosphériques  sur  le  poids 
de  la  marchandise  et  par  le  mode 
d'après  lequel  le  pesage  s'effectue  ; 
toutefois,  elle  ne  peut  dépa«*ser  un 
demi  pour  cent  du  poids.  —  Gheffens 
c.  De  Beeker.  Farcy  et  Cie.  — 
Bruxelles,  31  janvier  1894,  X,  p.  316. 

82.  Freinte.    Bois    Bris  normal, 

—  Pour  le  transport  des  bois,  il  n'a 
jamais  été  admis  de  freinte  résultant 
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du  bris  normal.  —  Verspreuwen  c. 
cap.  Fornio.  —  Anvers,  17  juin 
1893,  i:?C,  p.  584. 

88.  Danemark.  —  Chien.  Mort 
pendant  la  traversée.  Clause  d'exoné- 
ration.  Mauvais  traitements.  —  Le 
commissionnaire  de  transports  n'est 
pas  tenu  de  paver  des  dommages-in- 
térêts à  raison  Je  la  mort  d'un  chien, 
à  lui  confié,  survenue  pendant  la  tra- 
versée, alors  que,  d'une  part,  le  con- 
naissement le  décharge  de  toute  res- 
pon.^abilité  pour  le  cas  de  mort,  et 
que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  présu- 
mer que  l'animal  n'a  succombé  ni  à 
de  mauvais  traitements  ni  il  la  négli- 
gence de  l'équipage.  —  Copenhague, 
4  janvier  1894,  IX,  p.  774. 

84.  Insuffisance  de  charbon.  Dé- 
routement, Avarie  à  la  eargaismi. 
Eocpéditeur.  Liberation  du  fret.  — 
Lorsque  la  provision  de  charbon  con- 
tenue dails  un  navire,  au  moment  où 
il  entreprend  un  voyage  pour  trans- 
porter des  harengs  frais  de  Danemark 
en  Angleterre,  peut  ôtrc  considérée 
comme  insuffisante  pour  la  durée  pré- 
sumée du  voyage,  eu  égard  à  la 
force  de  la  machine  et  à  la  saison,  et 
que  le  capitaine  a  été  obligé,  pour  faire 
du  charbon,  de  dévier  notablement  de 
la  route  ordinaire  en  prolongeant 
ainsi  la  durée  du  voyage,  les  avaries 
causées  en  conséquence  il  la  cargaison 
autorisent  l'expéditeur  à  ne  pas  payer 
le  fret  à  l'armement.  —  Copenhague, 
3  décembre  1890,  VIII,  p.  410. 

85.  Echelles  DU  Levant.  —As- 
surance des  marchandises.  Pertes, 
Responsabilité  personnelle  envers  ras- 
suré. —  Une  compagnie  de  trans- 
ports, qui  a  assuré  les  marchandises  à 
cl!e  confiées,  doit  indemniser  l'assuré 
des  pertes  éprouvées,  alors  même 
qu'elle  a  agi  au  nom  d'une  compagnie 
d'assurance,  quand  l'expéditeur  a  traité 
avec  la  compagnie  de  transports,  que 
l'évaluation  a  été  faite  par  celle-ci  et 
que  les  blancs  de  la  clause  imprimée 
relative  au  mandat  qu'elle  aurait  reçu 
ne  sont  pas  remplis. —  Guillois  c.  Mes- 
sageries maritimes.  —  Tribunal  con- 
>*ulaire  de  France  à  Con>tantinople, 
9  février  1894,  X,  p.  90. 

86.  Connaissement.  Clause  «  que 
dit  être  » .  Marchandises.  Etat  exté- 
rieur. Responsabilité  limitée.  —  ÏAi 
clause  du  connaissement  «  que  dit 
être  ->  ne  dégage  la  responsabilité  du 
capitaine  qu'en  ce  qui  concerne  l'état 
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extérieur  des  marchandises,  et  leur 
état  intérieur  lors  seulement  qu'elles 
sont  livrées  dans  l'état  extérieur  où 
elles  ont  été  reçues.  En  conséquence, 
le  capitaine  reste  responsable,  dans  le 
cas  où  il  a  été  constaté  par  expertise  que 
les  caisses  contenant  les  marchandises 
ont  été  déclouées  et  imparfaitement  re- 
clouées ou  se  trouvent  sans  couvercle, 
et  que  des  marchandises  ont  été  per- 
dues. —  Guillois  c.  Messageries  Ma- 
ritimes. —  Ibid. 

87 .  Etats-Unis.  —  Bagage  perdu. 
Bijouterie.  Défaut  de  déclaration,  — 
Le  témoignage  d'un  inspecteur  des 
Douanes  est  insuffisant  pour  établir  la 
valeur  ordinaire  des  bagages  possé- 
dés par  des  émigrants,  dans  un  procès 
dirigé  par  un  passager  de  cette  nature. 
Les  statuts  révisés  des  Etats-Unis,  et 
notamment  le  §  4281^  qui  interdit  de 
charger  de  la  bijouterie,  de  l'or  ou  de 
l'argent  comme  marchandise  ou  ba- 
gage sans  en  donner  avis  au  capitaine, 
même  quand  cette  interdiction  est 
répétée  sur  le  connaissement,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  objets  de  bijouterie 
ou  d'argenterie  tels  qu'ils  peuvent  être 
considérés  comme  bagages  personnels. 
—  New-York,  24  avril  1888,  IV, 
p.  193. 

88 .  Connaissement  à  personne  dé" 
nommée.  Porteur  différent.  Remise 
des  marchandises,  —  Le  transporteqr 
engage  sa  responsabilité  quand  il  re- 
met des  marchandises  qui  lui  ont  été 
consignées  contre  la  présentation  du 
connaissement  créé  au  profit  de  l'ex- 
péditeur, et  qui  n'a  pas  été  endos.sé 
régulièrement  au  réceptionnaire.  La 
possession  d'un  connaissement  pareil 
ne  suffit  pas  pour  donner  au  porteur 
le  qualité  de  pos*es>eur  régulier  de  la 
marchandise,  et  si,  plus  tard,  se  pré- 
sente une  personne  investie  d'un  con- 
naissement endossé  régulièrement,  le 
transporteur  est  responsable.  — 
Weyand  c.  Atchison,  Ry  et  Cie.  — 
Cour  supr.  de  l'Iowa,  22  octobre 
1888,  IV,  p.  078. 

89.  Connaissement  à  personne  dé- 
nommée. Production  du  titre,  Négo^ 
dation.  —  Le  statut  (lois  1858,  ch. 
320,  et  18r>9,  ch.  353)  prohibe  la  déli- 
vrance des  marchandises  par  le  trans- 
porteur sans  la  production  et  l'annu- 
lation du  connaissement.  Le  transpor- 
teur est  responsable  quand  il  livre  an 
destinataire  porté  au  connaissement, 
après  que  celui-ci  l'a  transféré  à   des 
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tiers.  Pour  éviter  ce  danger,  le  con- 
naissement doit  porter  ces  mots  :  non 
négociable.  —  Colgate  c.  Pennsyl- 
vania  Cv.  —  New- York,  1 3  avril  1880, 
II,  p.  190. 

90.  Déchargement.  Vol  sur  le  quai. 
Limitation  de  la  responsabilité  ré- 
sultant du  connaissement.  Inapplica- 
tion à  la  perte  à  terre .  —  Quand  un 
transporteur  a  déchargé  les  marchan- 
dises à  terre  et  qu'il  les  a  mises  à  la 
disposition  du  destinataire,  il  n'en  est 
pas  moins  responsable  tant  qu'elles 
sont  sous  sa  garde  et  bien  aue  le  ré- 
ceptionnaire soit  en  retard  pour  en 
prendre  livraison.  D'>s  lors,  si  elles 
viennent  à  être  volées  pendant  qu'elles 
sont  sous  les  hangars  de  la  compa- 
gnie de  navigation,  cette  dernière  en 
est  respont^aole .  La  clause  du  con- 
naissement exonérant  la  compagnie 
de  la  perte  provenant  du  vol  n'est 
pas  applicable  dans  cette  hypothèse, 
le  transjjort  maritime  ayant  pris  fin 
et  le  transporteur  étant  tenu  par  les 
principes  généraux  du  mandat.  —  Ta- 
bell  c.  Roval  Exchange  Shipping  Cv. 
—  New-Vork,  29  juin  1880,  IV, 
p.  330. 

91.  Italie.  —  Clause  d^ exonéra- 
tion des  fautes  du  capitaine.  Vali- 
dité. —  Est  valable  la  clause  par  la- 
quelle le  propriétaire  du  navire  stipule 
quil  ne  sera  pas  responsable  des  dom- 
mages causés  au  chargement  par  le 
fait  ou  la  faute  du  capitaine.  —  Pa- 
rodi  c.  Sauvaigne.  —  Gènes,  27  juin 
1891,  VIII,  p.  418. 

92.  Clause  d^ exonération.  Interpré- 
tatio^n  restrictive.  —  L'exemption  de 
responsabilité  pour  dégâts  et  détério- 
rations éventuels  survenant  aux  mar- 
chandises transportées,  stipulée  dans 
un  connaissement,  doit  être  interprétée 
liniitativement  et  restreinte  aux  ava- 
ries résultant  des  cas  de  force  majeure 
ou  de  la  nature  même  des  marchan- 
dises. Elle  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  avaries  qui  peuvent  découler  du 
fait  ou  de  la  faute  du  commissionnaire 
de  transports.  —  Cass.  Palerme,  11 
juiji  1885,  II,  p.  212. 

98.  Fautes  personnelles.  Clause 
d^ exonération.  Nullité. —  Est  frappée 
de  nullité  la  c'ause  en  vertu  de  la- 
quelle ce  dernier  s'exempte  de  l'avarie 
causée  par  sa  propre  faute,  mais  sa 
responsabilité  doit  être  limitée  à  la 
réparation  du    dommage  qui  est   la 
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conséquence  immédiate  de  sa  faute. — 
Ibid. 

94.  Perte  ou  avarie.  Cas  fortuit. 
Force  majeure.  Preuve  à  faire.  — 
L'article  400  du  Code  de  commerce 
est  applicable  même  aux  transports 
maritimes  ;  aussi  l'armateur  et  le  capi- 
taine sont-ils  responsables  de  la  perte 
ou  de  Pa varie  des  choses  chargées,  à 
moins  qu'elle  ne  provienne  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure. —  Ca- 
ches c.  Profumo,  Mingotti,  Mackenzie 
et  autres.  —  (iênes,  23  juin  1893,  X, 
p.  ,340. 

95.  Transport  d'émigrants.  lie- 
tard  au  départ.  Frai^  de  nourriture. 
Agent.  Remboursement.  —  La  com- 
pagnie de  navigation  qui  s'est  chargée 
d'un  transport  d'émigrants  doit  rem- 
bourser il  son  représentant  les  frais  de 
nourriture  qu'il  a  dû  dépenser  pen- 
dant la  durée  d'un  séjour  imprévu  des 
émigrants  à  terre  avant  le  départ  du 
naviie,  alors  même  que  le  retard  ne 
proviendrait  pas  de  sa  faute  et  qu'elle 
n'aurait  pas  indiqué  la  date  du  dé- 
part comme  absolument  formelle.  — 
Cie  Nationale  c.  Dehuca.  —  Naples, 
7  mai  1891,  Vil,  p.  84. 

96.  Norvège.  —  Bcmboursement. 
Dernier  transporteur  responsable.  — 
Les  armateurs  sont  responsables  des 
obligations  contractées  par  leur  repré- 
sentant pour  le  remboursement  du 
fret  dû  par  la  cargaison  à  un  premier 
transporteur.  —  Framley  et  Eger  c. 
Armement  de  V Anna-Car olina.  — 
Christiania,  28  juin  1880,  III,  p.  337. 

97.  Tunisie.  —  Clause  d'irrespon- 
sahililé  des  avaries  causées  par  Pin- 
suffisance  ou  la  déchirure  des  embal- 
lages. Validité.  Effets.  —  La  clause 
d'un  connaissement,  portant  que  le 
transporteur  n'est  pas  responsable  des 
avaries  causées  par  l'insuffisance  ou 
la  déchirure  des  emballages,  est  légale 
en  tant  qu'elle  a  pour  effet  de  mettre 
la  preuve  de  la  faute  du  transporteur 
à  la  charge  de  ceux  qui  l'invoquent 
contre  lui.  —  Cie  Gén.  Transat  anti- 
que c.  Carmelo  Galea.  —  Tunis, 
2  novembre  1887,  IV,  p.  595. 

98.  Colis  débarqué.  Perte.  Respon- 
sabilité. Fofidemcnt.  Contrat  de  trans- 
port. Contrat  de  dépôt.  —  Le  desti- 
nataire soutiendrait  vainement  qu'une 
fois  la  marchandise  débarquée,  le 
transporteur  en  devient  responsable 
en  vertu  d'un  contrat  de  déo6t  abr^-* 
lument  distinct  du  contrat  'éé'^WSfiP'^ 
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port.  En  effet,  un  pareil  contrat  ne 
saurait  se  former  de  pif  in  droit  et  ne 
saurait  exister  que  si,  après  avoir  an- 
noncé au  destinataire  Tarrivéc  de  la 
marchandise,  la  compagnie  de  trans- 
ports avait  consenti  à  la  conserver  pro- 
visoirement dans  ses  entrepôts  pour 
le  compte  du  propriétaire,  sur  une 
demande  formelle  pt  spéciale  de  ce 
dernier.  —  Oie  det  Forencde  c.  Maa- 
rek  frères.  —  Tunis,  11  janvier  1894, 
X,  p.  505. 

99.  Passager,  Bagages  non  enre- 
gistrés. Vol.  Dépôt  nécessaire .  —  Le 
dépôt  dans  un  paquebot,  par  un  pas- 
sager, des  bagages,  objets  et  valeurs 
raccompagnant  doit  être  considéré 
comme  nécessaire,  et,  dès  lors,  la  com- 
pagnie de  navigation  est,  par  assimi- 
lation à  l'hôtelier  ou  aubergiste,  res- 
ponsable, aux  termes  des  art.  1952  et 
1953  du  C.  civ.,  du  vol  de  ces  bagages 
non  enregistrés,  et  des  espèces,  bijoux 
et  objets  précieux,  qu'ils  lui  aient  été 
déposés  ou  non.  —  Mouraud  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  —  Tunis,  27 
février  1890,  VI,  p.  214. 

100.  Retard,  Préjudice,  Destina- 
taire, Laisser  pour  compte.  —  Le 
destinataire  est  fondé  à  laisser  la  mar- 
chandise pour  compte  au  transporteur 
lorsque,  par  suite  du  retara,  cette 
marchandise  a  perdu  toute  utilité  pour 
le  réceptionnaire.  —  Cie  Transatlan- 
tique c.  Verdier.  —  Tunis,  14  décem- 
bre 1891,  VII,  p.  366. 

CHAPITRE  V 
Prescription  et  fins  de  non-recevoir, 

101.  France.  —  Art.  435  et  436 
Code  de  commerce.  Perte  partielle, — 
La  règle  des  articles  435  et  43C  du 
Code  de  commerce,  diaprés  laquelle 
Taction  en  responsabilité  pour  avaries 
des  marchandises  transportées  est  non 
recevable  après  réception  sans  protes- 
tation, peut  être  invoquée  même  au 
cas  d'une  perte  partielle.  —  Cie  Gén. 
Tiansatlantiqne  c.  Baze.  —  Alger,  4 
janvier  1893,  IX,  p.  495. 

102.  Art,  435,  Protestation,  Dé- 
faut, Pourparlers.  Renonciation.  — 
Le  transporteur  peut  renoncer  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  protestation,  et 
il  est  présumé  l'avoir  fait  lorsqu'il  a 
entame  des  pourparlers  avec  le  desti- 
nataire et  sollicité  de  lui  un  délai  pour 
rechercher  les  marchandises  perdues. 
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—  Cie  Gén.  Transatlantique  c.  Base* 

—  Ibid. 

108.  Art,  435  et  436  C.  de  corn.  Ré- 
ception sans  protestation  de  quelques 
colis,  —  La  réception  sans  protestation 
de  quelques  cohs,  postérieurement  à 
l'arrivée  du  navire,  sur  un  plus  çrand 
nombre,  enlève  le  droit  de  réclama- 
tion â  l'égard  de  ces  colis,  mais  non 
pas  à  l'égard  des  autres  qui  n'ont  pas 
été  présentés. —  Comité  des  assureurs 
de  Hambourg  c.  Cie  G^n.  Transat- 
lantique. —  Seine,  12  juillet  1888, 
IV,  p.  269. 

104.  Art,  435  et  436  C,  de  corn. 
Destinataire.  Obligation  de  protester. 
Fondement,  —  L'obligation  imposée 
au  destinataire  de  protester  et  de  faire 
suivre  sa  protestation  d'une  demande 
en  justice,  à  peine  de  forclusion,  est 
basée  sur  une  présomption  de  récep- 
tion de  la  marchandise.  —  Comité 
des  assureurs  de  Hambourg  c.  Cie 
Gén.    Transatlantique.  —  Ibid. 

105.  Art.  435  et  436  G,  de  corn. 
Transporteur  assuré  pour  compte. 
Protestation.  Forme,  Simple  dépêche. 

—  Le  transporteur,  qui  assure  les  mar- 
chandises qu'il  transporte  pour  compte 
des  destinataires,  proteste  suffisam- 
ment contre  l'assureur,  en  cas  d'ava- 
ries, quand  il  télégraphie  aux  assu- 
reurs dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  protestation  qu'il  reçoit  lui-même 
des  réceptionnaires.  —  Cie  Morelli 
c.  Figuier-Serre  et  Cie.  —  Cette,  8 
mars  1888  ;  Montpellier,  13  février 
1889,  IV,  p.  651. 

106.  Compagnie  de  chemin  de  fer. 
Transport  maritime.  Avarie.  Res- 
ponsabilité. Fin  de  non-receroir.  Ga- 
rantie, — Les  articles  435  et  436  du  C. 
com.  ne  régissent  que  les  rapports  du 
transporteur  maritime  avec  le  desti- 
nataire, et  non  avec  les  transporteui  s 
intermédiaires.  Par  suite,  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  qui  fait  consta- 
ter, contradictoi rement  avec  la  compa- 
gnie maritime,  devenue  expéditeur  ù 
i*on  égard,  les  avaries  de  la  marchan- 
dise à  transporter  existant  au  moment 
où  elle  a  reçu  cette  marchandise,  li- 
mite f^a  responsabilité,  coaserve  ses 
droits  à  l'égard  de  la  compagnie  ma- 
ritime, et  peut  demander  que  celle-ci 
prenne  son  lieu  et  place  pour  répon- 
dre à  l'action  de  l'expéditeur  à  raison 
des  avaries  antérieures  au  transport 
qu'elle-même  a  effectué. —  Cie  Paris- 
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Lyon-MéditerraDée  c.  Cie  gén.  Trans- 
atlantique. —  Alger,  11  février  1892, 
VII,  p.  533. 

107.  Action  en  délivrance.  Pres- 
cription. Réclamation  sans  effet.  In- 
terruption, —  L^action  du  chargeur 
pour  défaut  de  délivrance  des  mar- 
chandisefl  transportées  ee  prescrit  par 
une  année,  à  compter  du  jour  de  Par- 
rivée  du  navire  à  destination.  Cette 
prescription  n'est  pas  interrompue  par 
les  réclamations  du  chargeur  au  trans- 
porteur, lorsque  celui-ci  a  refusé  d'y 
faire  droit  et  alors  surtout  qu'une  an- 
née s'est  écoulée  depuis.  —  Kopstadt 
et  Treichler  c.  Cie  Cunard,  Boult  et 
Cie.  —  Havre,  l»""  mai  1893,  IX,  p. 
36. 

108.  Prescription.  Art,  433  G, de 
corn.  Faute  du  transporteur.  —  L'ar- 
ticle 433  du  Code  de  commerce,  qui 
déclare  prescrite  au  bout  d'un  an, 
après  l'arrivée  du  navire,  l'action  en 
délivrance  des  marchandises,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'action  basée  sur  une 
faute  commise  par  le  transporteur 
dans  Texécution  de  son  contrat  de 
transport  .  —  Cie  des  Mestsageries 
Maritimes  c.  Léglise.  —  Bordeaux, 
27  décembre  1892,  VIII,  p.  652. 

109.  Retard  à  P arrivée ,  Faute  du 
capitaine.  Réception  sans  protesta- 
tioîi ,  —  Le  chargeur  n'a  droit  îi  au- 
cune indemnité  pour  le  retard  dans 
l'arrivée,  alors  même  que  ce  retard 
proviendrait  d'une  faute  du  capitaine, 
si  la  marcJiandise  a  été  relevée  sans 
protestation  ni  réserves  par  le  récep- 
tionnaire. —  Lcinbachcr  c.  Cie  Vi- 
nuesa.  —  Marseille,  26  septembre 
1892,  Vni,  p.  115. 

110.  Service  de  voyageurs.  Art. 
436  Cdecom,  Fin  de  non-recevoir. 
Inapplication,  Art.  1782  et  108 
du  Code  de  corn.  —  Le  fait,  par  une 
compagnie  de  navigation,  de  faire  un 
.service  de  voyageurs  entre  deux  ports 
de  mer,  constitue  une  entreprise  de 
transport  telle  que  l'a  définie  l'article 
1782  du  Code  civil,  et  non  une  opéra- 
tion de  transport  maritime.  En  consé- 
quence, les  fins  de  non-recevoir  de 
l'article  436  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  applicables  en  pareille  ma- 
tière, et  l'article  108  nouveau  du  Code 
de  commerce  doit  être  appliqué.  — 
Moore  c.  Cie  des  bateaux  de  Caen. 
—  Havre,  21  mars  1892,  VIII,  p. 
115. 

111.  Service  de  voyageurs.  Entre- 
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prise  de  transport  du  Havre  à  Trou- 
ville.  Commerce  maritime.  Art,  435 
Code  de  commerce.  —  Le  décret  du 
24  février  1869  ayant  fixé  les  limites 
entre  la  mer  et  la  Seine  à  son  embou- 
chure par  une  ligne  tracée  du  cap  de 
la  Hève  sur  la  rive  droite  à  un  point 
un  peu  en  aval  de  Bar  ville  sur  la  rive 
gauche,  on  doit  considérer  comme 
ime  opération  de  commerce  maritime 
le  transport  de  voyageurs  avec  baga- 
ges de  Trou  ville  au  Havre,  en  aval  de 
cette  ligne.  En  conséquence,  la  com- 
pagnie qui  a  l'entreprise  de  ce  trans- 
port peut  invoquer  les  fins  de  non-re- 
cevoir de  l'article  435  du  Code  de 
commerce.  —  Cie  des  bateaux  de 
Caen  c.  Moore.  —  Cassation,  19 
mars  1894,  X,  p.  145. 

112  .  Trajisporfeur  assuré  pour 
compte ,  Expertise  non  contradictoire 
avec  Vassureur.  Défaut  de  rapport 
de  mer.  —  Le  commissionnaire  de 
transports  est  échu  de  tout  recours 
contre  les  assureurs  quand  il  ne  pro- 
duit à  l'appui  de  sa  réclamation  ni 
un  rapport  de  mer  dûment  affirmé, 
ni  une  expertise  des  marchandises 
avariées  contradictoire  avec  les  assu- 
reurs. —  Cie  Morelli  c.  Figuier-Serre 
et  Cie.  —  Cette,  8  mars  1888  ;  Mont- 
pellier, 19  février  1889,  IV,  p.  651. 

118.  Tratisport  par  mer ,  Art,  103 
duC.de  com.  Inapplication.  Art.  435 
et  436.  —  L'article  108  du  Code 
de  commerce  n'est  applicable  qu'aux 
voituriers  par  terre  et  non  aux  trans- 
ports par  mer,  qui  sont  exclusivement 
régis  par  les  articles  435  et  436  du 
môme  code.  —  Léglise  c.  Cie  des 
Messageries  Maritimes  ;  Bordeaux, 
27  décembre  1892,  VIII,  p.  652.  — 
Gédéon  Coudert  c.  Alban.  —  Alger, 
8  juillet  1890,  VI,  p.  517. 

114.  Transport  par  mer.  Réexpédi- 
tion par  chemin  de  fer.  Contrats  dis- 
tincts ,  Réception  sans  protestation 
après  le  transport  tnaritimc.  Action 
contre  ^armateur.  —  La  fin  de  non- 
recevoir,  édictée  par  l'article  435  du 
Code  de  commerce,  s'applique  aux  aa- 
tions  pour  avaries  de  marchandises 
transportées  par  mer,  puis  réexpé- 
diées par  chemin  de  fer  sur  un  point 
de  Pintérieur,  lorsque  les  deux  trans- 
ports ont  fait  l'objet  de  deux  contrats 
distincts  ;  la  réception  sans  protesta- 
tion, à  la  fin  du  transport  maritime, 
par  le  mandataire  chargé  de  la  réex- 
pédition et  agisfii^pjt.^viyn^îftjbJÇlti- 


520   COMMISS.  DE  TRANSPORTS 

nataire,  rend  non-recevable  toute  ac- 
tion de  ce  genre  contre  Parmateur.  — 
Cie  des  Messageries  Maritimes  et 
Aglot  c.  héritiers  Deschaseaux  et  au- 
tres. —  Nancy,  5  décembre  1894,  X, 
p.  563. 

116.  Allemagne.  —  Destinataire. 
Paiement  du  fret  et  réception  de  la 
marchandise.  —  Toute  action  contre 
le  voiturier  est  éteinte  par  le  paiement 
du  fret  et  la  réception  de  la  marchan- 
dise. —  Cie  d'assurances  Rhenania  c. 
Abrahamsen  et  Timm.  —  Trib.  sup. 
bans.,  27  avrD  1888,  IV,  p.  322. 

116.  Italie.—  Prescription.  Eten- 
due. —  La  prescription  établie  au 
profit  du  voiturier  comprend  toutes 
les  actions  dérivant  du  contrat  de 
transport  et  n'est  pas  limitée  à  celles 
naissant  de  la  perte,  de  l'avarie  des 
marchandises  ou  du  retard  dans  la  li- 
vraison. —  Gênes,  4  mars  18S6,  II, 
p.  80. 

117  .  Transporteurs  successifs  . 
Contrai  unique»  Solidarité.  Près  - 
cription.  Interruption.  —  Quand  une 
expédition  a  lieu  par  l'intermédiaire 
de  transporteurs  successifs  substitués, 
une  société  de  fait  se  crée  ainsi  entre 
ce»  divers  transporteurs  qui  sont  tenus 
solidairement,  le  contrat  étant  censé 
unique  et  fait  avec  le  premier  stipu- 
lant pour  les  autres.  La  prescription 
étant  unique  pour  tous,  linterruption 
vis-à-vis  d'un  des  transporteurs  est 
opposable  aux  autres.     —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Commis- 
sionnaire transitaire.  Connaisse- 
ment, Délégation» 
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COMMISSIONNAIRE  TRAN- 
SITAIRE. 

1.  France.  —  Assuratice.  Dé- 
faut de  mandat  eocprès.  —  Le  com- 
missionnaire transitaire  n'est  pas  tenu 
de  1  ourvoir  à  Tassurance  des  marciian- 
dises  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  expressé- 
ment chargé.  —  Kollbrunner  c.  Sla- 
delman.  —  Havre,  29  juin  1885,  I, 
p.  877  ;  Rouen,  l*""  avril  1886,  II. 
p.  271. 

2.  Avis  de  chargement.  Envoi  du 
connaissement.  Omission.  JResponsa- 
hilité.  —  Le  commissionnaire  tran- 
sitaire, chargé  de  l'expédition  d'une 
marchandise  par  mer,  commet  une 
faute  lorsqu'il  n'avise  pas  le  com- 
mettant du  chargement  effectué,  ou 
ne  lui  envoie  pas  le  connaissement. 
Le  commettant  peut  prétendre,  en 
pareil  cas,  n'avoir  pas  été  mis  en  me- 
sure de  faire  assurer  sa  marchandise. 
En  coa«équence,  en  cas  de  perte  de 
la  marchandise  que  le  commettant  n'a 
pu  faire  assurer,  le  commissionnaire 
transitaire  doit  être  déclaré  responsa- 
ble de  cotte  perte,  et  condamné  à 
rembourser  la  valeur  de  la  marchan- 
dise. —  Stadelmann  c.  Kolbrunner 
et  Cie.  —  Havre,  29  juin  1885,  I, 
p.  377. 
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COMMISS.  TRANSITAIRE 

S.Avi8  du  chargement.  Omission. 
Perte,  Faute  commune  avec  le  char- 
geur. —  Le  commissionnaire  transi- 
taire chargé  de  rexpédition  d'une 
marchandise  par  mer  commet  une . 
faute  lorsqu'il  n'avi.^e  pas  le  commet- 
tant du  chargement  effectué,  ou  ne 
lui  envoie  pas  le  connaissement.  En 
conséquence,  lorsque  l'expéditeur  s'est 
trouve,  par  cette  omission,  empêché 
de  couvrir  l'assurance  maritime  des 
marchandises  expédiées,  et  que  celles- 
ci  ont  été  perdues  ou  avariées  en  cours 
de  transport,  le  commissionnaire  tran- 
sitaire encourt  la  responsabilité  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises. 
Toutefoi.-^,  la  responsabilité  de  la  perte 
ou  de  l'avarie  doit  être  partagée  entre 
l'expéditeur  et  le  commissionnaire, 
lorsque  l'expéditeur  a  été  lui-même 
négligent  dans  la  surveillance  de  ses 
intérêts,  qu'il  aurait  pu  appliquer  les 
marchandises  à  une  police  flottante  et 
ne  pas  négliger  de  se  renseigner  sur 
leur  expédition.  En  pareil  cas,  l'expé- 
diteur doit  supporter  la  moitié  de  la 
perte. —  Kollbrunner  c.  Stadelmann. 
—  Rouen,  1er  avril  1886,  II,  p.  271. 
4.  Expédition  de  marchandises 
par  mer.  Marchandises  non-délivrées 
à  destination.  Besponsabilité  du  com- 
missionnaire. Choix  du  navire.  Ac- 
cord avec  r expéditeur .  —  Le  commis- 
sionnaire transitaire  qui  a  chargé  sur 
un  navire  des  marchandises  pour 
l'étranger,  d'accord  avec  son  commet- 
tant et  conformément  aux  instructions 
de  ce  dernier,  n'est  pas  responsable 
de  la  non-arrivée  des  marchandises  à 
destination.  Il  en  est  ainsi  lors  même 
que  le  commissionnaire  transitaire  au- 
rait été  lui-même  l'agent  de  la  cora- 
Ï)agnîe  armateur  du  navire  sur  lequel 
es  marchandises  ont  été  embarquées, 
Bi,lecommi:^sionnaire  transitaire  ayant 
demandé  des  instructions  à  son  com- 
mettant en  lui  désignant  divers  navi- 
res, le  commettant  l'avait  autorisé  à 
charger  sur  les  navires  de  la  Compa- 
gnie dont  le  commissionnaire  était 
l'agent.  —  Havre,  31  décembre  1888, 

IV,  p.  669;  Rouen,  1 1  novembre  1889, 

V,  p.  477. 

6.  Faute  personnelle.  Transpor- 
teurs, Fautes.  Responsabilité.  —  Le 
commissionnaire  transitaire,  auquel  il 
n'est  pas  reproché  de  faute  personnel- 
le, ne  peut  être  rendu  responsable 
envers  les  expéditeurs  des  fautes  re- 
prochées par  ceux-ci  aux  divers  trans- 
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porteurs.  —  Laendler  et  Cie  c.  Mo- 
risse  et  Cie  Hambourgeoise-Améri- 
caine.  —  Havre,  14  novembre  1893, 
IX,  p.  528. 

6.  Marchandises.  Dépôt  à  quai. 
Indemnité  envers  les  tiers.  Commis- 
sionnaire transitaire.  Non-disposi- 
tion des  marchandises.  Irresponsa- 
bilité. —  Les  marchandises  restées 
déposées  sur  le  quai  demeurent  aux 
risques  et  périls  de  leurs  propriétai- 
res, et  la  responsabilité  de  ces  mar- 
chandises et  des  frais  et  indemnités, 
auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  à 
l'égard  des  tiers,  ne  peut  peser  sur  le 
commissionnaire  transitaire  qui  a  pro- 
mis de  les  charger  et  expédier  à  une 
destination  déterminée  lors  de  l'arri- 
vée au  port  du  navire  qui  doit  les 
prendre,  si  les  marchandises  n'ont 
pas  été  mises  à  sa  disposition  à 
l'époque  des  pourparlers  engagés 
entre  les  parties.  —  Teurterie  c. 
Besson,  Jacquemin  et  Cunard.  — 
Havre,  23  juillet  1894,  X,  p.  415. 

7.  Porteur  des  connaissements. 
Procédure.  Qualité.  —  Le  transi- 
taire, porteur  du  connaissement  et 
mandataire  du  propriétaire  des  mar- 
chandises, a  qualité  pour  faire  au  nom 
de  ce  dernier  tous  les  actes  de  procé- 
dure de  nature  à  sauvegarder  ses 
droits.  —  Cie  Hâvre-Paris-Lyon  et 
Fleury  c.  cap.  Francsies.  —  Rouen, 
19  décembre  1890,  VI,  p.  543. 

8.  Ordres  reçus.  Inexécution. 
Marehatidise  expédiée  par  une  autre 
voie.  —  Le  commissionnaire  transi- 
taire, qui  ne  se  conforme  pas  aux  or- 
dres qu'il  a  reçus  et  qui  expédie  la 
marchandise  par  une  autre  voie  que 
celle  indiquée  dans  les  instructions 
qui  lui  ont  été  données,  commet  une 
faute  et  se  rend  responsable  de  toutes 
les  conséquences  de  cette  direction 
erronée.  —  Satin  c.  Henry.  —  Havre, 
15  décembre  1886,  II,  p.  565. 

Voir  aussi  :  Commissionnaire  de 
transports j  Fin  de  non-recevoir . 

COMMUNE. 

1 .  France.  —  Droit  de  stationne- 
ment. Grande  voirie.  Force  obliga- 
toire.  Décret  du  gouvernement.  —  La 
perception  des  droits  de  place  et  de 
stationnement  sur  les  ports,  quais,  ri- 
vières et  autres  lieux  dépendant  de  la 
grande  voirie,  ne  peut  légalement 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  tarif  régu- 
lièrement approuvé    par    décret    du 
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gouvernement  ;  Pautorisation  donnée 
au  tarif  par  simple  arrêté  préfectoral 
ne  saurait  suffire.  Est  illégale  toute 
perception  de  droits  de  cette  nature 
opérée,  en  dehors  d'un  tarif  régulière- 
ment approuvé  par  le  gouvernement, 
en  vertu  d'un  prétendu  contrat  de 
bail.  —  Darboy  et  Cie  c.  Ville  de 
Lyon.  —  Cassation,  4  novembre  1890, 
VI,  p.  385. 

COMPAGNIE  DE  SUEZ. 

1.  Egypte.  —  Droit  de  rendre 
des  règlements.  Transport  de^  pétroles 
en  vrac.  Tiers,  Dommages-intérêts . 
Non-lieu.  —  Le  Règlement  provi- 
soire du  5  janvier  1892,  publié  par  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez  et  impo- 
sant aux  navires  qui  transportent  le 
pétrole  en  vrac  l'enregistrement  au 
Lloyd  anglais  ou  au  bureau  Veritas  à 
Paris  et  les  soumettant  au  droit  de 
visite  de  ses  agents,  ne  constitue  pas 
un  abus  de  pouvoir  de  la  part  de 
cette  Compagnie,  qui  tient  de  l'Acte 
de  concession  du  Gouvernement  égyp- 
tien le  pouvoir  implicite  de  rendre  des 
règlements  en  cas  de  nécessité,  sans 
les  soumettre  au  contrôle  d'aucune 
puissance.  Par  suite,  les  tiers,  qui  ont 
le  droit  de  se  prévaloir  contre  la  Com- 
pagnie de  tout  ce  qui  a  été  stipulé  en 
leur  faveur  dans  l'acte  de  concession 
et  de  contester  tout  ce  qui  serait  établi 
par  elle  contrairement  a  l'esprit  de  cet 
acte,  ne  sauraient  la  rendre  respon- 
sable des  prétendus  dommages  qui  ré- 
sulteraient pour  eux  de  l'application 
de  ce  Règlement,  alors  qu'il  n'a  été 
pris  que  comme  mesure  de  sûreté, 
qu'il  s'applique  à  tous  les  pavillons  et 
ne  crée  aucune  inégalité  de  traitement 
entre  les  navires  de  différentes  na- 
tions, et  qu'enfin  il  ne  modifie  en  rien 
les  droits  à  percevoir  sur  le  transit 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  après  rédaction 
par  la  Commission  internationale  de 
Constantinople  de  1873.  —  Cham- 
bers  et  ('ie,  Stephens  et  Hawson,  The 
Temperly  Steamshipping  Cy  c.  Cie 
du  Canal  de  Suez  et  Gouvernement 
Egyptien.—  Alexandrie,  IG  mai  1894, 
X,  p.  327. 

Voir  aussi  :  Compétence . 

COMPAGNIE  TRANSATLANTIQUE 

1.  France.  —  Accords  avec  fEtaf- 
Obligation  d^avoir  à  bord  un  infir- 
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mier  et  un  médecin.  Irresponsabilité 
pour  la  science  et  les  soins  des 
hommes  de  Part.  —  La  Compagnie 
Transatlantique,  aux  termes  de  ses 
accordjs  avec  l'Etat,  est  tenue  d'avo> 
à  bord  de  chacun  de  ses  bâtimentA  un 
infirmier  ;  mais  elle  ne  répond  pas  de 
la  science  et  des  soins  des  hommes 
de  l'art  qu'elle  emploie.  —  Demoisel- 
le Fischer  c.Cie  Gén.  Transatlantique 
et  Leclerc.  —  Havre,  5  décembre 
1889,  V,   p.    628. 

COMPENSATION.— Voir:  Affrète- 
ment, Assurance  maritime,  Déchar- 
gement, Fret,  Surestaries. 

COMPÉTENCE. 

DIVISION 

Chap.  I.  Législation.  —  Chap.  II. 
Doctrine. —  Chap.  III.  Compétence 
ratione  materice.  —  Chap.  IV. 
Compétence  ratione  personce.  — 
Chap.  V.  Compétence  ratione 
loci.  —  Chap.  VI.  Compétence  en 
inatière  d'abordage.  — Chap.  VII. 
Compétence  en  maiière  d'avaries. 
— Chap.  Vll.Compétenceenmatière 
de  saisie. —  Chap.  IX.  Compétence 
relative  aux  étrangers. — Chap.  X. 
Des  demandes  d'exéquatur.  — 
Chap.  XI.  Litispendance  et  con- 
nexité . 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Italie.  —  Dispositions  du  code 
de  commerce  italien  sur  l'action  en 
responsabilité  en  matière  d'abordage. 

—  II,  p.  505. 

2.  Dispositions  du  code  de  com- 
merce itaben  sur  la  compétence  rela- 
tive aux  actions  en  matière  maritime. 

—  II,  p.  505. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

8.  Sauvetage  et  assistance.  Loi 
à  appliquer.  Compétence  locale  (M. 
G.  Benfante).  —  V.  p.  560. 

4.  France.—  Navire.  Saisie.  Tri- 
bunaux compétents  (M.  Vidal- Na- 
quet).  —  III,  p.  384  et  suiv. ,  494  et 
suiv. 
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CHAPITRE  III 
Compétence  raiione  mater  i(B 

5.  France.  — Navire  de  plaisance. 
Expédition.    Tribunal  de  commerce. 

—  L'armateur  d'ur  navire  de  plaisance 
qui  remploie  à  la  navigation  sur  mer 
et  qui  est,  par  cela  môme,  soumis  aux 
lois  et  à  rmscription  maritimes,  fait 
acte  d'expédition  maritime  et  est,  dès 
lors,  justic'able  du  tribimal  de  com- 
merce pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  expédition,  ainsi  que  pour  les 
fournitures  faites  au  navire.  —  Jouf- 
froy  d'Abbans  c.  Bougon.  — -  Havre, 
19  maM  1888,  IV,  p.  156. 

6.  Navire  de  plaisance.  Construe- 
tioji .  Juridiction  civile .  —  LMndividu 
non  commerçant  qui  fait  construire  un 
navire  de  plaisance,  mémo  pour  l'em- 
ployer à  la  navigation,  peut  être  con- 
sidéré comme  ne  faisant  pas  acte  de 
commerce  et  n'être  pas,  dès  lors,  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  à 
l'occasion  de  cette  con«<truction.  — 
Jouffroy  d'Abbans  c.  Bougon.—  Ibid. 

7.  Demande  du  fret  par  le  capi- 
taine. Saisie-arrêt.  Tribunaux  de 
commerce.  —  L'action  par  laquelle 
Je  capitaine  demande  à  être  payé  de 
l'intégralité  du  fret,  nonobstant  une 
saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier 
de  l'un  des  copropriétaires  du  navire, 
porte  sur  un  objet  tout  différent  qu  ^ 
celui  de  la  validité  de  ladite  saisie- 
arrêt.  Cette  action  est  donc  valable- 
ment portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Cap.  Kcinertsen  c.  Cari 
MoUberg,  —  Marseille  ,  9  février 
1888,  in,  p.  727. 

8.  Marins.  Salaires.  Action  contre 
la  Marine.  Tribunaux  de  commerce. 

—  Si  les  demandes  des  particuliers, 
tendant  à  rendre  l'Etat  débiteur,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, il  n'en  est  pas  ainsi  d'une 
demande  contre  l'administration  de  la 
Marine  tendant  à  obtenir  le  rembour- 
sement de  sommes  déposées  à  la  caisse 
des  gens  de  mer,  pour  le  compte  d'un 
marin  et  représentant  des  salaires  et 
des  frais  d'hôpital  contestés.  Los  tri- 
bunaux consulaires  sont  co.npétents 
pour  connaître  d'une  telle  demande 
qui  n'intéresse  en  rien  l'Etat.  —  Ad- 
mi«:i8tration  de  la  Marine  c.  Morel  et 
Duchauffoux  —  Nantes,  2  décembre 
1885,  II,  p.  432. 

9.  Courtage  clandestin.  Tribunaux 
de  commerce.    —   Les  tribunaux    3e 
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commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  un  courtier  contre  le 
capitaine  et  le  consignataire  de  la 
cargaison  d'un  navire,  pour  exercice 
de  courtage  clandestin.  —  Renault 
c.  cap.  Gray. —  Fécamp,  9  avrîll880, 
II,  p.  163. 

10.  Tribunaux  de  commerce.  Com- 
pétence. Droits  de  vérification.  —  Les 
tribimaux  de  commerce  ont  le  droit 
de  recourir,  pour  vérifier  leur  propre 
compétence,  aux  voies  d'instruction 
dont  ils  disposent  d'après  la  loi, 
notamment  au  renvoi  devant  ar- 
bitre-rapporteur. —  Beauffils  c.  cap. 
Berthomé  et  Cie  anonyme  de  Remor- 
quage de  Uochefort.  —Havre, 6  mars 
18if4,  X,  p.  241. 

11.  Créances  sur  le  navire.  Rang. 
Juridiction  civile.  —  Les  contesta- 
tions relatives  au  rang  des  créances 
sur  le  na\*ire  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils.  — 
Smith  Allan,  Brown  et  joints  c.  Ben- 
sandeetCie.  —  Havre,  16  octobre 
1894,  X,  p.  439. 

12.  Droits  d^ attache.  Loi  du  11  fri- 
maire^ an  VIF.  Tribunaux  civils.  — 
Le  droit  d'atti^che  perçu  par  la  ville 
de  Rouen,  en  vertu  de  1  ordonnance 
du  8  octobre  1815,  étant  un  des  droits 
énumérés  par  l'article  7  de  la  loi  du 
11  frimaire,  an  VII,  rentre  dans  la 
catégorie  des  impôts  indirects.  En 
confSquence,  les  contestations  relati- 
ves à  ce  droit  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, qui  prononceront  avec  les  mê- 
mes formalités  que  pour  le  jugemen  t 
des  contestations  en  matière  de  droits 
perçus  par  la  Régie  de  l'Enregistre- 
ment (art.  2  de  la  loi  du  7  septembre 
1790  et  88  de  la  loi  du  5  ventôse,  an 
1790).  —  Ville  de  Rouen  c.  Frétigny 
et  Barbé.  —  Rouen  ,  14  août  1884, 
V,p.  33. 

18.  Droits  d'attache.  Ville  de 
Rouen  .  Contributions  indirectes . 
Tribunal  civil.  —  Les  droite  d'atta- 
che que  la  ville  de  Rouen  a  été  auto- 
risée, i-ar  l'ordonnance  royale  du  9 
octobre  1815,  à  percevoir  sur  les  bâti- 
ments stationnés  dans  le  port,  à  l'effet 
d'obtenir  des  ressources  pour  les  dé- 
penses de  redressement  des  quais, 
étant  une  contribution  indirecte,  les 
.  contestation^  soulevées  par  la  percep- 
tion de  ces  droits  doivent  être  jugées 
dans  les  formes  prescrites  i)Our  les  con- 
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tributions  indirectps.  En  conséquence, 
c'est  le  tribunal  civil  qui  est  compé- 
tent en  premier  et  en  dernier  ressort, 
à  Texclusion  de  la  Cour  d'appel.  — 
Ville  de  Rouen  c.  Gilles.  —  Cassa- 
tion, 7  décembre  1887,  IIl,  p.  529. 

14.  Contributions  indirectes.  Taxes 
assimilées.  Droits  de  tonnage.  Sur- 
taxe, Action  en  décharge ,  Tribunaux 
civils.  —  Une  surtaxe  de  droits  de 
tonnage  que  la  chambre  de  commerce 
d'une  ville  a  été  autorisée  à  percevoir 
dans  le  port  de  cette  ville  pour  subve- 
nir aux  frais  de  construction  de  grues 
et  de  hangar8,dont  l'établissement  lui 
a  été  concédé  par  décret,  a  tous  les 
caractères  des  contributions  indirectes. 
Par  suite,  le  contentieux  qui  se  ratta- 
che à  sa  perception,  notamment  une 
action  en  décharge  et  restitution  inten- 
tée à  la  chambre  de  commerce, échappe 
il  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce et  doit  être  porté  devant  les 
tribunaux  civils,  conformément  à  la 
loi  des  7-11  septembre  1790.  —  Cie 
Bouth-Eastern-Railway  c .  Chambre 
do  commerce  de  Boulogne-sur- Mer. — 
Cassation,  lî)  mars  1889,  V,  p. 
613. 

15 .  Arrêté  du  bureau  de  la  Marine. 
Défaut  de  sanctimi  du  ministre.  Tri- 
bunaux de  droit  commun .  —  La  va- 
lidité d'un  arrêté  pria  par  le  bureau 
de  la  Marine  est  soumise  à  la  sanction 
du  ministre  de  la  marine.  En  l'ab- 
sence de  cette  approbation,  les  tribu- 
naux de  droit  commun  n'ont  pas  à  se 
dessaisir  en  faveur  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, La  juridiction  ordinaire 
doit  passer  outre  et  se  déclarer  com- 
pétente. —  Merlin  c.  Crasette,  Becs 
et  Huysman.  —  Douai,  24  janvier 
1880,  V,  p.  16. 

16.  Emigration.  Ministre dti  com- 
merce. Compétence  restreinte.  —  Le 
ministre  du  commerce  n'est  compé- 
tent pour  le  règlement  ot  la  liquida- 
tion des  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  aux  émigrants,  que  dans  le  cas 
oïl  les  difficultés  sont  survenues  de- 
puis le  départ  du  navire  et  à  propos 
des  émigrants  ayant  pris  place  abord. 
Mais,  lorsque  les  difficultés  ont  surgi 
avant  le  départ  du  navire  et  que  les 
émigi'ants,ri  l'occasion  desquels  ces  dif- 
ficultés ont  lieu, sont  restés  à  terre,  la 
compétence  exceptionnelle  du  ministre 
disparaît,  et  celle  des  tribunaux  ordi- 
naires reprend  son  empire.  —  Solei- 
man  Khovri  et  consorts  c.  Victor  De- 
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pas  et  Strauss. —  Trib.  s.  pol.   Mar- 
seille, 5  mars  1887,  III,  p.  54. 

17.  Engins  d^ amarrage  d'un  port. 
Vices  de  construction.  Avaries.  Con- 
seil de  préfecture.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  d'indemnité 
formée  contre  le  concessionnaire  des 
engins  d'amarrage  d'un  port  maritime 
i\  raison  d'avaries  éprouvées  p«r  suite 
des  vices  de  construction  de  ces  en- 
gins. —  Cie  des  Corps  morts  de  Bor- 
deaux c.  Mac  Donald  et  Thompson  et 
Cie.  —  Conseil  d'Etat,  12  février  1893, 
IX,  p.  460. 

18.  Décret.  Violation  d^un  contrat. 
Absence  de  recours  au  Conseil  d*Etat. 
Conseil  de  préfecture.  —  Une  compa- 
gnie de  docks  et  entrepôts,  qui  allégue- 
rait que  l'attribution  à  une  chambre 
de  commerce  du  droit  d'établir  et  d'en- 
tretenir des  hangars  et  des  engins  se- 
rait la  violation  de  son  propre  con  trat  de 
concesf^ion,  ne  serait  pas  fondée  à  sou- 
mettre directement  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs  l'acte  admi- 
nistratif qui  aurait  conféré  à  la  Cham- 
bre de  commerce  les  autorisations  ci- 
dessus  indiquées  ;  elle  devrait  déférer 
son  action  au  Conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  juge 
du  second  degré.  —  Cie  des  Docks  et 
Entrepôts  de  Marseille  c.  Etat.  — 
Cons.  d'Etat,  1 1  janvier  1889,  IV, 
p.  519. 

19.  Navire.  Prime  de  construc- 
tion. Requête.  Conseil  d'Etat.  — 
Le  Conseil  d'Etat  est  compétent,  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  sta- 
tuer sur  la  requête  d'un  constructeur 
auquel  le  ministre  des  finances  a  re- 
fusé d'allouer  la  prime  de  construction 
accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1891 
aux  bâtiments  de  mer.  —  Cons. 
d'Etat,  19  février  1892,  VII,  p.  516. 

20.  Prises.  Juridiction  adminis- 
trative. Co7iseil  d^Etat.  Décision  au 
fond.  Chose  jîigée,  —  Lorsqu'une 
demande  en  attribution  de  som- 
mes représentant  la  valeur  d'une 
prise  a  été  soumise  par  la  voie  con- 
tentieuse  au  Conseil  d'Etat,  qui,  sta- 
tuant au  fond,  a  reconnu  par  cela 
même  avoir  été  compétemment  saisi, 
la  décision  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  a  force  de  chose  jugée,  et,  si 
une  demande  ayant  le  même  objet 
et  formée  pour  la  même  cause  entre 
les  mêmes  parties  est  portée  devant 
les  tribunaux  civils,    ceux-ci   doivent 
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se  déclarer  incompétenta  ratione  ma- 
teria.  —  Gallo  c.  Ministre  des  Fi- 
nances. —  Cassation,  1er  août  1888, 
IV,  p.  244. 

21.  Contrat  de  transport.  Admi- 
nistraiian  coloniale.  Contestation 
sur  un  manquant.  Juridiction  ad- 
ministrativc.  —  Les  contestations 
relatives  à  l'exécution  d'un  contrat  de 
transport  passé  avec  l'administration 
coloniale,  alors  même  qu'elles  por- 
tent sur  un  fait  (en  l'espèce  un  man- 
quant) qui  n'a  pas  trait  à  l'exécution 
immédiate  du  marché,  relèvent  de  la 
juridiction  administrative,  et  le  tribu- 
nal de  l'ordre  judiciaire,  qui  s'est  dé- 
claré compétent  por.r  en  connaître, 
viole  l'ordonnance  du  27  août  1828, 
laquelle  donne  à  l'administration  co- 
loniale la  connaissance  de  tous  litiges 
pouvant  s'élever  à  l'occasion  de  pareils 
traités.  —  Administration  péniten- 
tiaire de  la  Guyane  française  c.  con- 
sorta  Wacongue.  —  Cassation,  1er 
juin  1893,  IX,  p.  5. 

22.  Douane.  Paiement  de  droits. 
Juge  de  paix.  —  Aux  termes  du  dé- 
cret du  14  fructidor,  an  III,  les  dif- 
ficultés relatives  au  paiement  des 
droits  de  douanes,  et  généralement 
toutes  contestations  en  matière  de 
douane,  sont  déférées  à  la  juridiction 
du  juge  de  paix.  Spécialement,  le 
juge  de  paix  est  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  commerce,  pour 
statuer  sur  le  recouvrement  des  droits 
de  douanes  du»  par  un  débiteur  failli 
et  sur  une  prétention  de  subrogation 
au  profit  d'nn  tiers,  subrogation  qui 
aurait  pour  effet  de  restreindre  et 
d'amoindrir  le  privilège  de  l'a-^minis- 
tration  des  douanes.  Il  importe  peu 
que  cette  prétention  de  subrogation  se 
produise  sous  la  forme  d'une  deman- 
de d'admission  au  passif  privilégié  de 
la  faillite  du  redevable,  cette  deman- 
de, dépendant  de  celle  de  savoir  si  le 
tiers  est  subrogé,  lui  étant  intimement 
liée  et  devant,  par  suite,  être  réservée 
jusqu'à  décision  de  la  juridiction  com- 
pétente sur  l'existence  de  la  subroga- 
tion.— Douanes  c.  Mattat  et  syndic 
Etienne  et  Céard.  —  Rennes,  26  jan- 
vier 1886,  II,  p.  263. 

28.  Douane.  Marchandises  omises 
au  manifeste.  Convention.  Juge  de 
paix. —  L'omission,  Pur  le  manifeste, 
de  marchandises  prohibées  constitue 
la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'article  1er,  titre  V,  de  la  loi   du  22 
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août  1791  et  par  l'article  10,  titre  II, 
de  la  loi  du  4  germinal,  an  II.  Elle  ne 
saurait  constituer  le  délit  visé  par 
l'article  1er  de  la  loi  du  2  juin  1875  ; 
cette  dernière  loi  ne  prévoit  que  le 
délit  d'importation  sans  déclaration, 
par  bureaux  de  terre  ou  de  mer,  de 
marchandises  prohibées  et  ne  porte 
aucune  atteinte  au  régime  spécial  des 
manifestes.  En  conséquence,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  connaître 
de  la  poursuite  dirigée  contre  le  ca- 
pitaine d'un  navire  à  bord  duquel  la 
Douane  a  tiouvé  des  marchandises 
prohibées  non  portées  au  manifeste,  et 
pour  prononcer,  soit  la  confiscation 
du  navire  et  desdites  marchandises, 
soit  la  condamnation  solidaire  du  ca- 
pitaine et  du  propriétaire  des  mar- 
chandises prohibées  à  une  amende  de 
500  fr. —  Cap.  Camugli  c.  Adminis- 
tration des  douanes.  —  Marseille,  27 
mai  1887,  m,  p.  305. 

24.  Délit  maritime.  Hommes  de 
r équipage.  Tribunal  Tnaritime,  — 
On  doit  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation :  «  hommes  de  l'équipage  », 
tous  les  individus  qui  sont  employés 
à  im  titre  quelconque  sur  un  navire  et 
font  ainsi  partie  de  l'ensemble  de  son 
équipage.  En  conséquence,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  incompé- 
tents pour  connaître  d'une  querelle 
avec  voies  de  fait,  qui  s'est  produite, 
à  bord  d'un  navire  de  commerce  en 
cours  de  voyage,  entre  xm  employé 
du  bord  et  le  capitaine  d'armes  du 
môme  bâtiment.  Ce  délit  constitue  un 
délit  maritime  tombant  sous  l'appli- 
cation du  décret-loi  du  24  mars  1852, 
X.  c.  Y.  —  Marseille,  10  décembre 
1887,  III,  p.   587. 

25.  Capitaine  étranger.  Délit. 
Compétence  de  droit  commun.  —  Le 
décret  disciplinaire  du  24  mars  1852 
n'est  apphcable  qu'à  la  marine  mar- 
chande nationale  ;  en  conséquence, 
un  capitaine,  maître  ou  patron,  qui 
n'(  st  point  de  nationalité  française, 
est  justiciable  des  juridictions  de  droit 
commun  et  passible  des  peines  pro- 
noncées par  le  Code  pénal  lorsqu'il 
commet  un  crime  ou  un  délit,  même 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
ses  fonctions.  —  Ministère  public  c. 
Pandelis.  —  Alger,  16  mai  1886,  II, 
p.  147. 

26.  Belgique.  —  Règlement  d'a- 
varies. Contrat  nommant  des  dispa- 
ckeurs.   Faute  du  capitaine .  Tribu^ 
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naux  ordinaires,  —  Une  convention 
par  laquelle  les  porteurs  de  connais- 
sements, le  capitaine  et  les  autres  in- 
téresssés  nomment  des  dispacheurs 
aux  fins  «  d^établir  et  de  déterminer 
«  le  montant  des  avaries  subies  par  la 
€  cargaison,  ainsi  que  le  caractère  de 
€  ces  avaries,  d'en  faire  la  classifica- 
«  tion  et  la  répartition,  les  parties 
«  s'engagea nt  à  se  conformer  au  rè- 
«  glement  à  intervenir  et  ù  suppor- 
€  ter,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne, 
«  la  quote-part  des  avaries  et  dépcn- 
«  ses  qui  tombera  à  leur  charge  »,  ne 
constitue  pas  un  compromis,  don- 
nant aux  dispacheurs  compétence 
pour  statuer  sur  la  responsabilité  du 
capitaine  eu  ce  qui  concerne  les  ava- 
ries, soit  particulières,  soit  communes. 
Les  questions  de  responsabilité  pour 
les  fautes  du  capitaine  sont  indépen- 
dantes do  la  classification  et  du  règle- 
ment des  avaries,  et  leur  examen  reste 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires.  — 
CollinVan  Halct  A.  etE.  Davidisc. 
cap.  Young  et  cap.  Howe. —  Anvers, 
26  mars  1887,  III,  p.  87. 

27. Danemark.  —  Matelot.  Déser- 
tion, Loi  du  12  avril  1892.  —  L'ac- 
tion contre  im  matelot  pour  cause  de 
désertion  doit  être  portée  devant 
l'une  des  juridictions  instituées  par  la 
loi  du  12  avril  1892  sur  les  tribunaux 
maritimes,  alors  même  que  le  fait 
de  la  désertion  s'est  produit  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  celte  loi  et  du 
Code  maritime  du  1er  avril  1892.  — 
Viborg,  27  février  1893,  IX,  p. 
774. 

28.  Egypte.  —  Action  contre  la 
compagnie  de  Suex.  Juridiction  civile. 
—  La  Compagnie  de  Suez  ayant 
pour  objet  une  exploitation  nullement 
commerciale,  la  juridiction  civile  est 
seule  compétente  sur  les  demandes 
formées  par  les  tiers  contre  cette 
Compagnie.  —  Chambers  et  Cie, 
Stephens  et  Hawson  c.  Cie  du  Ca- 
nal de  Suez.  —  Alexandrie,  17  mai 
1894,  X,  p.  327. 

29.  Procès  mixtes.  Tribunaux 
mixtes.  Ordre  public.  —  Aux  termes 
de  l'article  9  du  règlement  d'organi- 
sation judiciaire,  lequel,  par  le  fait  de 
l'adhésion  des  puissances  qui  ont  con- 
couru à  l'établissement  de»  tribunaux 
de  la  Réforme,  revêt  le  caractère  d'un 
traité  international,  les  tribunaux 
mixtes  sont  seuls  compétents  en  Egvpte 
pour  connaître  des  procès  en   matière 
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mixte.  Cette  compétence   est  d'ordre 

Îmblic.  En  conséquence,  il  n'est  pas 
oibible  aux  particuliers  de  substituer, 
en  matière  de  contestations  mixtes,  à 
la  juridiction  mixte,  exclusivement 
compétente,  un  tribunal  dépenlantde 
l'un  des  autres  ordres  de  juridiction 
existant  dans  le  pays,  pas  plus  qu'il 
ne  saurait  leur  être  permis  de  conve- 
nir des  clauses  prorogatoires  de  juri- 
diction, qui  auraient  pour  effet  de  des- 
saisir d'une  manière  générale  et  abso- 
lue les  tribunaux  mixtes,  pour  déférer 
la  connaissance  de  contestations  nées 
sur  des  faits  accomplis  ou  sur  des  en- 
gagements pris  en  Egypte  à-  dos 
tribunaux  établis  à  l'étranger.  Aucun 
argument  contraire  ne  saurait  être 
tiré  de  la  disposition  de  l'article  35,  §  5 
du  Code  de  procédure  civile  et  com- 
merciale, laquelle,  au  cas  d'élection 
de  domicile  à  l'étranger,  n'entraîne 
pas  comme  effet  nécessaire  la  consé- 
auence  de  dessaisir  le  tribunal  mixte 
de  la  connaissance  d'un  litige  dont 
celui-ci  aurait  été  compétemment  saisi, 
ù  la  différence  de  la  prorogation  qui 
est  toujours  exclusive  de  la  compé- 
tence de  tout  autre  tribunal  que  le 
tribunal  prorogé .  —  Navigation  Grén. 
Italienne  Florio-Rubatino  c.  Gustave 
Metz.  —  Alexandrie,  25  mai  1895. 
Mil,  p.  146. 

80.  Etats-Unis.  —  Armateur. 
Demande  en  limitation  de  responso' 
bilité.  Cours  de  district.  Incompé- 
tence. —  D'après  les  statuts  révisés 
des  Etats-Unis,  la  cour  de  district 
des  Etats-Unis  n'a  pas  juridiction 
comme  Amirauté  pour  connaître  d'une 
demande  en  linutation  de  la  respon- 
sabilité d'un  propriétaire  de  navire. 
Les  règles  de  compétence  à  cet  égard 
sont  tracées  par  les  règles  54-57,  pro- 
mulguées le  6  mai  1872.  Elles  sont 
publiées  sous  le  titre  :  Règles  supplé- 
mentaires de  procédure  devant  l'Ami- 
rauté, aux  termes  de  l'Acte  du  3  mars 
1851 ,  intitulé  :  Acte  pour  limiter  la 
responsabilité  des  propriétaires  du  na- 
vire. —  Elles  font  partie  des  règles 
tracées  par  les  cours  des  Etats-Unis 
dans  la  juridiction  maritime  et  de 
l'Amirauté,  en  exécution  de  l'Acte  du 
23  août  1842.  —  Cour  supr.  des 
Etats-Unis,  1er  novembre  1886,  II, 
p.  718. 

81.  Italie.  —  Juge  enquêteur. 
Reproche  contre  un  té^noin.  Incom- 
pétence. —  Le  juge  délégué  à  un  d'en- 
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quête  ne  peut  statuer  r^gulièiement 
sur  l'incapacité  dont  on  excipe  contre 
une  personne  à  témoigner  en  justice, 
mais  doit  surseoir  à  l'examen  de  cette 
exception,  en  remettant  au  tribunal  le 
soin  de  trancher  l'incident. —  Oaches 
c.  Profumo,  Mingotti,  Mackenzie  et 
autres.  —  Gênes,  23  juin  1893,  X, 
p.  346. 

82.  'SoRYEQE.'-Matelot.  Engage- 
ment  oral.  Congé.  Tribunal  de  police. 
— Lorsqu'un  matelot  n'a  pas  été  enga- 
gé conformément  à  la  loi  maritime, 
mais  n'a  fait  son  service  que  confor- 
mément à  une  convention  verbale,  où 
il  n'a  rien  été  signalé  de  spécial  rela- 
tivement à  la  dénonciation  du  contrat 
et  au  congédiement,  les  dispositions 
édictées  par  la  loi  maritime  ne  sont 
point  applicables.  En  conséquence, 
l'action  pendante  entre  le  matelot  et 
le  capitaine  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  étant  de  la  compétence  du 
tribunal  maritime,  car  la  nouvelle  loi 
maritime  de  1893,  dans  sou  article 
312,  n'attribue  à  ce  tribunal  que  les 
affaires  concernant  des  objets  qui  res- 
sortissent  à  la  loi  maritime  ;  mais 
elle  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police. —  Christiania,  18  août  1894, 
X,  p.  805. 

CHAPITRE  IV 
Compétence   ratione  personœ, 

88.  France.  —  Commissiomiaire 
de  tratisports.  Service  postal.  Cahier 
des  charges.  Attribution  de  juridic- 
tion au  ministre  des  postes.  Tiers. 
Compétence  commerciale,  —  Le  ca- 
hier des  charges,  qui  règle  les  condi- 
tions auxquelles  la  Compagnie  (léné- 
rale  Transatlantique  transporte  les 
dépêches  et  colis  postaux  pour  le 
compte  de  l'Administration  des  pos- 
tes, est  une  convention  particulière, 
étrangère  aux  tiers  et  ne  pouvant  leur 
être  opposée.  En  conséquence,  lorsque 
ladite  compagnie  est,  en  vertu  des 
principes  généraux  de  l'art.  1382  duC. 
civ.,  recherchée  par  un  commerçant 
il  l'occasion  d'une  faute  personnelle 
qui  s'est  produite  au  cours  de  ses 
agissements  commerciaux,  la  juridic- 
tion commerciale  est  à  bon  droit  sai- 
sie du  litige,  sans  que  la  compagnie 
défenderesse  puisse  exciper  de  la 
clause  de  son  cahier  des  charges,  qui 
stipule  attribution  de  juridiction  au 
ministre  des  postes,  en  ce  qui  concerne 
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les  difficultés  pouvant  résulter  de 
l'exploitation  des  services  maritimes 
spéciaux.  —  Pector  et  Ducout  c. 
Ciegén.  Transatlantique. —  Seine,  12 
août  1891,  Vir,  p.  129. 

84.  Gens  de  mer.  Abordage.  Ca- 
pitaine. Quasi-délit.  Action  de  la 
veuve.  Dommages-intérêts.  Tribunaux 
de  commerce.  —  Les  tribunaux  con- 
sulaires sont  compétents  pour  connaî- 
tre de  toute  action  intentée  par  les 
gens  de  mer,  à  l'occasion  de  leurs 
engagements,  que  cette  action  soit 
fondée  sur  le  contrat  ou  sur  un  quasi- 
délit  commis  par  le  capitaine .  Cette 
compétence  s'étend  à  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  une 
compagnie  de  navigation  par  la  veuve 
d'un  matelot  noyé  à  la  suite  d'une 
fausse  manœuvre  imputable  au  capi- 
taine. —  Veuve  Guibert  c.  Morelli. — 
Nice,  2ô  mai  1887  ;  Aix,  15  mars 
iaS8,  V,  p.  30. 

CHAPITRE  V 
Compétence  rations  loci. 

85.  France.  —  Défendeur.  De- 
mande recmiventionnelle .  Déclina- 
toire  dHncompétenoe .  Inadmissibi- 
lité. —  Le  défendeur  ne  peut  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  qu'il 
a  lui-même  reconventionnellement 
saisi. —  Lerat  aîné  et  Cie  c.  cap. 
Hamstrung,  Pégo  et  Ness  Ncuman , 
—  Havre,  2  mai  1893,  IX,  p.  39, 

86.  Art.  420  Code  de  procédure. 
Application.  Condition.  —  L'exer- 
cice du  droit,  accordé  par  l'arti- 
cle 420  du  Code  de  procédure  civile, 
d'assigner  le  défendeur  ailleurs  qu'au 
tribunal  de  son  domicile,  suppose  que 
le  demandeur  établit  l'existence  d'une 
obligation  contractée  envers  lui  par 
l'intimé.  —  Lerat  aîné  et  Cie  c.  cap. 
Hamstrung,  Pégo  et  Ness  Neuman. 
Ibid. 

87.  Vente  de  marchandises .  Paie- 
ment. Lieu  d* embarquement.  —  Il 
est  d'usage  constant,  en  matière  mari- 
time, que  le  paiement  doit  être  effec- 
tué là  où  se  fait  le  chargement,  c'est- 
à-dire  au  port  d'embarquement.  Et, 
si  les  compagnies  qui  ont  un  siège 
social  à  Paris  se  font  parfois  ]  ayer  en 
cette  ville,  cette  dérogation  à  l'usage 
n'a  d'autre  but  que  de  rendre  les  tran- 
sactions commerciales  plus  faciles, 
mais  n'attribue  en  aucun  cas  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  de  l'ex- 
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péditeur.  —  Leflère  et  Cie  c.  Fru- 
hinsholtz.  —  Nancy,  20  décembre 
1894,  X,  p.  570. 

88.  Expertise,  Tribunal  du  lieu 
de  débarquetnent ,  Compétence.  — 
Le  tribunal  du  lieu  de  débarquement 
de  la  marchandise  peut  en  ordonner 
Texpertise,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
compétent  pour  connaître  du  fond  de 
litige. —  Ephrussi  et  Cie  c.  Bembcrg 
et  Cie  ;  —  Paris,  29  décembre  1886, 
II,  p.  654.  — Lapostolet  frères  et  Cer- 
teux  c.  Bemberg  et  Cie.  —  Paris, 
20  mai  1887,  III,  p.  271. 

89.  Expertise.  Tribunal  du  lieu  de 
déchargement.  —  Il  en  est  ainsi  surtout 
quand  il  a  été  convenu  que  toute  con- 
testation devait  être  réglée  par  arbi- 
trage amiable  au  lieu  du  débarque- 
ment, et  que  c'est  à  la  suite  du  refus 
par  Tune  des  parties  de  désigner  un 
arbitre  que  Pautre  partie  s'est  adres- 
sée au  tribunal  de  ce  lieu  pour  faire 
procéder  à  l'expertise.  —  Dreyfus  c. 
Lapostolet  et  Certeux.  —  Rouen, 
29  novembre  1886,  II,  p.  556. 

40.  Mention  «  poidsy  état  sain  ga- 
rantis à  rembarquement  ».  Défaut 
d'influence  sur  la  compétence.  Lieu 
de  destination.  Lieu  de  la  livraison, 
—  La  mention  «  poids,  état  sain  ga- 
rantis à  l'embarquement  »  ne  suffit 
pas  à  prouver  que  les  parties  aient  en- 
tendu placer  la  livraison  à  ce  moment, 
cette  clause  n'ayant  d'autre  effet, 
dans  l'intention  des  vendeurs,  que  de 
répudier  les  con.-^équences  éventuelles 
des  risques  de  mer  et  laissant  subsis- 
ter leur  obligation  d'opérer  la  livraison 
au  lieu  de  destination.  —  Hardel  et 
Wautier  c.  Santaholma.  —  Rouen, 
19  juillet  1893,  IX,  p.  170. 

41.  Port  voisin.  Impossibilité  d' at- 
teindre le  port  de  destination.  —  Lors- 
que le  port  voisin  devient  le  port  de 
destination,  par  suite  de  l'impossibilité 
matérielle  où  se  trouve  le  capitaine 
d'atteindre  ce  dernier  port,  le  tribunal 
du  port  voisin  se  trouve  compétent 
pour  connaître  de  l'action  du  capitaine 
aux  fins  de  contraindre  les  réclama- 
teurs  de  la  cargaison  à  la  recevoir 
dans  ce  port  et  à  y  payer  son  fret.  — 
Cap.  Solari  c.  Primois  f^^rcs  et  Stell- 
mann  et  Cie.  —  Hdvre,  10  novembre 
1886,  II,  p.  428. 

42.  Port  de  destination  entre  Bor- 
deaux et  Hambourg .  Port  de  Nantes 
désigné.  Arrêt  à  Saint-Naxaire.  — 
Quand   la  charte-partie  indique  pour 
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destination  un  port  entre  Bordeaux 
et  Hambourg,  ou  aussi  près  que  le 
navire  pourra  approcher  en  sécurité, 
et  que  Nantes  a  été  désigné,  on  doit, 
au  point  de  vue  de  la  compétence, 
considérer  le  port  de  Saînt-Nazaire 
comme  port  de  destination,  si  le  tirant 
d'eau  du  navire  ne  lui  permet  pa<*  de 
monter  jusqu'à  Nantes.  Il  en  est 
ainsi  surtout  si  la  déclaration  en 
douane  y  a  été  faite,  si  les  marchan- 
dises ont  été  transbordées  sur  des 
gabares  pour  remonter  à  Nantes  aux 
frais  du  destinataire,  et  si  le  poids  du 
chargement  a  été  pris  sur  celui  porté 
aux  connaissements.  —  Semensen 
et  Herlofson  c.  Société  de  la  Raffine- 
rie de  Chantenav.  —  Rennes,  20  fé- 
vrier 1888,  IV,  p.  531. 

48.  Fret.  Tribunal  compétent.  Su- 
restar ies.  Compétence .  —  Le  tribunal 
compétent  pour  apprécier  les  difficul- 
tés relatives  au  fret  est  compétent  pour 
apprécier  une  demande  en  surestaries, 
les  surestaries  étant  un  complément 
du  fret.  —  Deveaux  c.  Hummel  et 
cap.  Rabe.—  Rouen,  12  janvier  1891, 
VI,  p.  522. 

44.  Douane  t  Contravention.  Sai- 
sie. Juge  de  paix.  Compétence  «  ra- 
tione  lori  ».  —  En  matière  de  con- 
traventions douanières,  le  juge  de 
paix  compétent  est  celui  où  le  procès- 
verbal  a  été  clos .  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment  pour  les  marchandises  saisies 
par  la  douane,  bien  que  le  canton  où 
se  trouve  situé  le  bureau  des  douanes 
ne  soit  pas  celui  du  délit.  —  Cie  Hâ- 
vraise  c.  Douane.  —  Rouen,  12  fé- 
vrier 1891,  VII,  p.  54. 

45.  Connaissement.  Clause  attri- 
buant compétence  au  tribunal  du 
lieu  de  sa  création.  —  Est  valable  la 
clause  d'un  connaissement  attribuant 
compétence  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  il  a  été  créé.  —  Moreau 
Daniel  et  Lebec  c.  Cie  Transatlanti- 
que; —  Rennes,  4  mai  1891,  VII, 
15.  —  Cie  Transatlantique  c.  Esbé- 
rard;  —  Cass.,  19  octobre  1891,  VII, 

E.  385.  —  Cie  Transatlantique  c.  Ro- 
aglia;  —  Ca.ss.,  11  juillet  1893,  IX, 
p.  131. 

46.  Connaissement.  Clause  attri- 
buant compétence  à  un  tribunal  dé- 
terminé. Validité.  —  La  clause  d'un 
connaissement  portant  attribution  de 
compétence  à  un  tribunal  déterminé 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  et 
tout  autre   tribunal  saisi  d'une  con- 
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testation  doit  se  déclarer  incompétent. 

—  Herembourg  c.  Cie  des  Paquebots 
à  vapeur  et  Société  navale,  de  rOuest. 

—  Caen,  16  avril  1890, VI,  p.  170. 
Al^Clause  atiribuani  compétence  au 

tribunal  du  lieu  de  sa  création.  Desti- 
nataire. Inefficacité  à  son  égard. — La 
clause  d'un  connaissement  créé  entre 
chargeur  et  capitaine,  portant  déroga- 
tion à  Farticle  420  C.  p.  c,  pour  attri- 
buer compétence  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  connaissement  a 
été  créé,  ne  lie  que  le  chargeur  et  la 
compagnie  de  transports  maritimes  et 
ne  produit  aucun  effet  à  Fégard  du 
destinataire. —  Cie  Transatlantique  c. 
Esbérard.  -  Alger,  7  février  189  1, 
VII,  p.  23. 

Contra.  —  Cette  claue  est  opposa- 
ble au  destinataire  qui,  tirant  ses 
droits  du  connaissement  et  ne  pouvant 
agir  en  justice  qu'en  vertu  de  cet  acte 
est  soumis  à  toutes  les  clauses  licites 
qui  y  sont  énoncées.  —  Cie  Transat- 
lantique c.  Esbérard. —  Cassation,  19 
octobre  1891,  VII,  p.  385.  —  Cie  de 
Navigation  Mixte  c.  Méchiche.  —  Al- 
ger, 31  janvier  1893,  VIII,  p.  663. 

48.  Connaissement.  Attribution 
de  juridiction  au  tribunal  du  siège 
social,  —  Est  valable  la  clause  d'un 
connaissement  d'une  compagnie  de 
transports  maritimes  qui  stipule  qu'en 
cas  de  contestations  les  actions  de- 
vront être  portées  devant  le  tribunal 
du  siège  social  de  la  compagnie  (ou 
du  port  d'attache  du  navire),  dont  les 
chargeurs  et  réclamateurs  acceptent  la 
compétence. —  Cie  Fraissinet  c.Finot. 
—  Montpellier,  8  mai  1886,  II,  p.  408. 

49.  Clause  attribuant  compétence  à 
un  tribunal  désigné.  Appel  en  ga- 
rantie. Inapplication.  —  La  clause 
du  connaissement  d'une  compagnie 
de  transports,  aux  termes  de  laquelle 
toute  contestation  à  raison  du  trans- 
port doit  être  portée  devant  un  tribu- 
nal désigné,  ne  peut  régir  que  le  cas 
d'une  instance  principale.  Elle  ne  sau- 
sait  être  considérée  comme  dérogeant 
à  la  règle  de  l'article  181  du  Code  de 

.procédure,  qui  dispose,  pour  le  cas 
d'instance  en  garantie,  que  le  garant 
est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante. —  Périer  c.  Mouraille  frères. 
Société  navale  de  l'Ouest  et  Chemins 
de  fer  Portugais  ;  —  Marseille,  1 1  juin 
1889,  V,  p.  384.  —  Herembourg  c. 
Cie  des  Paquebots  à  vapeur  entre  le 
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Havre  et  la  Normandie;  —  Caen,  16 
avril  1890,  VI,  p.  170. 

50.  Clause  attribuant.  Compétence 
à  un  tribunal  désigné .  Appel  en  ga- 
rantie. Demande  indépendante.  Char- 
geurs. Incendie.  —  Spécialement,  lors- 
que les  connaissements  désignent  un 
tribunal  pour  connaître  des  contesta- 
tions ^  naître  entre  l'armateur  et  les 
chargeurs,  et  qu'un  des  chargeurs  assi- 
gne l'armateur  devant  un  tribunal  pour 
répondre  de  l'incendie  des  marchandi- 
ses chargées,  cette  prorogation  de  juri- 
diction est  sans  effet  à  l'égard  du  char- 
geur que  l'armateur  appelle  en  garantie 
devant  cet  autre  tribunal  pour  le  sous- 
traire à  la  juridiction  dont  il  relève 
d'après  le  contrat.  —  Crailsheimer  et 
FeLsenheld  c.  Cie  Grénérale  Transat- 
lantique et  Lechartier.  —  Rouen, 
15  mars  1893,  VIII,  p.  649. 

51.  Belgique.  —  Affrètement* 
Contrat  conclu  à  Vétranger,  entre 
étrangers.  Retard  dans  la  mise  en 
charge.  Tribunal  du  lieu  de  la  livrai- 
son. Compétence.  —  Môme  dans  le 
cas  où  les  parties  en  cause  sont  étran- 
gères, et  où  le  contrat  qui  sert  de 
ba«e  à  la  demande  a  été  conclu  à 
l'étranger,  est  compétent  le  tribunal 
du  lieu  où  la  cargaison  devait  être 
délivrée,  même  lorsque  le  débat  porte 
sur  un  retard  dans  la  mise  en  charge 
du  navire.  —  Anvers,  10  février  1890, 
V,  p.  691. 

52.  Circonstance  déterminant  la 
compétence,  tombant  au  cours  de  la 
procédure.  Tribunal  belge.  Compé^ 
tence.  —  S'il  devient  constant,  au 
cours  de  la  procédure,  que  la  circons- 
tance qui  semblait  déterminer  la  com- 
pétence n'existait  pas  en  réalité,  cela 
importe  peu,  si  le  fait  ainsi  mis  au 
jour  était  loin  d'être  nettement  établi 
au  début  de  l'instance.  —  Cap.  de 
Weerdt  c.Liverpool,  Brazil  and  River 
Plate  Co.  —  Bruxelles,  30  janvier 
1889,  V,j).  90. 

58.  havire.  Fréquentation  d'un 
port.  Domicile.  —  Le  fait  de  fré- 
quenter un  port  avec  un  navire  n'a, 
sauf  des  cas  exceptionnels,  aucune 
portée  sous  le  rapport  du  domicile  et 
de  la  résidence. —  Cap.  de  Weerdt  et 
Société  John  Coc^erill  c.  Liver- 
pool,  Brazil  and  River  Place  Steam 
Navigation  Company  Limited.  —  An- 
vers, 1er  septembre  1888,  IV,  p.  455. 

54.  Navire.  Station  à  Anvers, 
Tribunaux  belges.  Absence  de  juri- 
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diction  sur  V équipage .  —  Une  courte 
station  faite  à  Anvers  par  un  navire, 
loin  de  son  port  d'attache,  ne  saurait 
à  elle  seule  attribuer  juridiction  en 
matière  civile  et  commerciale  aux  tri- 
bunaux belges  sur  tous  ceux  qui  com- 
mandent le  vaisseau  ou  font  partie  de 
son  équipage.  L'article  419  C.  proc. 
civ.,  qui  déclare  que  toutes  assigna- 
tions données  à  bord  à  la  personne 
assignée  seront  valables,  se  borne  à 
établir  une  règle  de  procédure  parti- 
culière aux  cas  d'urge'hced  énumérés 
aux  article**  417  et  41S  qui  le  précèdent, 
et  n'a  nullement  pour  but  de  modifier 
les  principes  de  la  compétence  terri- 
toriale, en  ce  qui  touche  les  marins. 
S'il  en  était  autrement,  la  disposition 
dont  s'agit  aurait  été  formellement 
abrogée  par  l'article  54  L.  25  mars 
1876.  —  Longmeyer  c.  Carnegie.  — 
Bruxelles,  1er  juin  1892,  IX,  p.  254. 

55.  Egypte.  —  Connaissement. 
Attribution  de  juridiction.  Nullité, 
Tribunaux  mixtes.  Compétence.  — 
L'énonciation  d'un  connaissement  qui 
défère  au  juge  du  port  d'attacne 
d'une  compagnie  de  navigation  étran- 
gère toutes  demandes  en  dommages- 
intérêts  pouvant  résulter  de  la  con- 
vention ,  ne  saurait  prévaloir  ni 
soustraire  la  connaissance  du  diffé- 
rend au  tribunal  mixte,  cotnpétem- 
ment  saisi,  en  vertu  de  rarticle*35  §  7 
du  Code  de  procédure  civile  et  com- 
merciale, comme  étant  le  tribunal  du 
lieu  du  contrat.  —  Navigation  Géné- 
rale Italienne  Florio-Rubattino  c. 
Gustave  Metz.  —  Alexandrie,  25  mai 
1892,  VIII,  p.  146. 

56.  Indication  d'un  lieu  de  paie- 
ment. Attribution  de  compétence. 
Condition.  Fait  du  défendeur  ou  de 
son  représentant.  Agents  d'une  com- 
pagnie de  transports.  Impossibilité 
de  s'engager  les  uns  les  autres.  — 
En  matière  de  commerce,  l'indication 
d'un  lieu  de  paiement  n'emporte  attri- 
bution de  compétence  pour  le  tribu- 
j.al  dans  le  ressort  duquel  le  jugement 
doit  avoir  lieu,  que  si  elle  émane  du 
défendeur  lui-même  ou  d'une  per^onne 
ayant  qualité  pour  l'engager.  Par 
suite,  l'agent  d'une  Compagnie  pro- 
priétaire d'un  navire,  simple  représen- 
tant de  cotte  Compagnie  pour  les  faits 
rentrant  dansles  limites  dcson  mandat, 
actionné  en  paiement  d'une  dette  con- 
tractée par  le  capitaine  du  navire  au 
cours  de  la  navigation    et   que   celui- 
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ci  déclare  payable  en  la  ville  où  ré- 
side ledit  agent,  et  par  ce  dernier, 
est  fondé  à  soulever  l'exception  d'in- 
compétence du  tribunal  de  son  domi- 
cile, les  agents  d'une  môme  compagnie 
ne  pouvant  s'obliger  réciproquement 
les  uns  les  autres  en  leur  qualité, 
bien  qu'ils  puissent  obliger  par  leurs 
faits  et  gestes  la  compagnie  elle-même 
chacun  en  ce  qui  concerne  son  man- 
dat. —  Bell's  Asia  Minor  îSteam 
Navigation  Company  c.  Ahmed  Has- 
san Skandarani .  —  Alexandrie,  7  fé- 
vrier 1894  X,  p.  318. 

57.  Société.  Agence.  Tribunal  du 
lieu.  Compétence  limitée.  —  Une 
société  ne  peut  être  assignée  au  lieu 
où  elle  a  une  agence  que  pour  les  opé- 
rations concernant  cette  agence  ou 
pour  des  faitfi  qui  se  sont  passés  dans 
son  ressort;  mais  elle  ne  saurait  l'être 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  qui  concernent 
uniquement  le  siège  social.  —  Nord- 
deut«^cher  Lloyd  c.  Mazella.  —  Alexan- 
drie, 6  avril  1892,  VII,  p.  599. 

58.  Société,  Succursale.  Agence. 
Représentant.  Commerçant  pour  son 
propre  compte.  Assignation  au  tri- 
bunal de  son  domicle.  Incompétence. 

—  Le  mot  de  succursalcy  au  sens  de 
l'attribution  de  compétence  admise 
par  l'article  55  §  3  Code  de  procédure, 
suppose  un  établissement  constituant 
une  émanation  du  siège  social,  des- 
servi par  un  personnel  a  ses  gages,  ne 
s'occupant  que  de  ses  affaires  et  pro- 
pre à  faire  acquérir,  au  lieu  de  son 
fonctionnement,  un  véritable  domi- 
cile an  siège  social.  Tel  n'est  pas  le 
cas  d'une  agence  desservie  par  un 
simple  représentant  qui  ne   s'occupe 

Î)as  exclusivement  des  affaires  de 
a  Société,  mais  qui,  en  dehors  de  la 
représentation  d'une  ou  plusieurs 
compagnies,  s'occupe  encore  pour  son 
propre  compte  d'affaires  de  commerce. 
La  Société  ne  peut  donc  être  assignée 
au  domicile  de  ce  représentant  pour  des 
faits  auxquels  il  est  rest^  étranger  et 
qui  se  sont  passés  en  dehors  du  ter- 
ritoire sur  lequel  s'étend  la  juridiction 
du  tribunal  de  ce  domicile.  —  Belles 
Asia  Minor  Steam  Navigation  Ciec. 
Ahmed  Hassan  Skandarani.  — 
Alexandrie,  7  février  U94,  X,  p.  318. 

59.  Etats-Unis.  —  Crime  à  bord 
dhni  navire  belge.  Autorités  locales. 

—  Les  autorités  locales  &ont  compé- 
tentes pour  connaître  d'un  homicide 
commis  à  bord  d'un  navire  belge,  an- 
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cré  dans  un  port  des  Etats-Unis,  à  la 
suite  d'une  dispute  entre  deux  Belges 
appartenant  à  l'équiqage  du  navire, 
bien  que  le  crime  ait  eu  lieu  dans  IVn- 
trepont  et  n'ait  eu  pour  témoins  que 
les  autres  membres  de  l'équipage.  Les 
pouvoirs  dés  consuls  ne  visent  que  le 
maintien  de  Tordre  à  bord,  et  ces  fonc- 
tionnaires n'ont  aucune  qualité  pour  ré- 
primer les  tentatives  de  nature  à  trou- 
oler  l'ordre  public  du  pays.  —  Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  10  janvier 
1887,  U,  p.  721. 

60.  Italie.  —  Art.  420  Code 
de  procédure  français.  Lieu  de  pro- 
messe. Lieu  de  consignation.  Go^tipé- 
tenee.  —  Selon  l'article  420  Code 
de  procédure  civile  français  (  art.  90, 
91, 105,  n*  2,  Code  de  procédure  ita- 
lien), est  compétent  le  juge  du  lieu 
de  la  promesse  et  de  la  consignation 
de  la  marchandise,  ainsi  que  de  celui 
où  l'obligation  doit  être  exécutée  ou 
l'a  été.  — Pirandello  c.  Espallac.  — 
Cassation  Palerme,  4  avril  1893,  IX, 
p.  288. 

61.  Connaissement.  Attribution  de 
juridiction.  Validité,  —  Est  licite  la 
clause  d'un  connaissement  attribuant 
compé:ence  aux  tribunaux  du  port 
d'attache  du  navire  pour  connaître  des 
actions  contre  la  cçmpagnie  de  trans- 
ports maritimes  à  qui  appartient  ce 
navire.  —  Spivelli  c.  Compagnie  de 
navigation  générale  italienne.  —  Luc- 
ques,  5  avril  1886,  II,  p.  464. 

62.  Consignatairepermanent  d^une 
compagnie.  Représentation.  Action 
dérivant  de  Vaffrètement.  Lieu  de  sa 
résidence.  Compétence,  —  Le  consi- 
gnataire  permanent  d'une  compagnie 
de  navigation  est  un  véritable  man- 
dataire et  représentant  de  cette  com- 
pagnie ;  par  suite,  les  actions  déri- 
vant du  contrat  de  transport  ou  d'af- 
frètement peuvent  être  portées  devant 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  réside 
ce  consignataire  (art.  872  Code  de 
commerce).  —  Testa,  AltobeUi  c. 
Holme  et  Henderson  frères.  —  Na- 
ples,  29  août  1894,  X,  p.  646. 

68.  Créance,  Appréciation.  Tri- 
hun€d  du  lieu  de  la  saisie.  Con^ 
trat  d*enrÔUment  —  L'autorité  ju- 
diciaire du  lieu  où  a  été  effectuée 
la  saisie  du  navire  ne  peut  être 
appelée  à  connaître  du  mérite  de  la 
créance  à  raison  de  laquelle  cette 
saisie  a  été  accordée,  que  si  eUe  est 
à  la  fois  compétente  «  ratiune  maie- 
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rica  »  et  «  raiione  loci  ».  Ainsi,  elle 
n'est  pas  compétente  pour  connaître 
de  la  créance  résultant  d'un  contrat 
d'enrAlement,  si  ce  n'est  pas  dans  le 
Heu  où  a  été  saisi  le  navire  que  ce 
contrat  a  été  conclu,  et  si,  en  outre,  les 
parties  en  cause  n'y  ont  pas  leur  do- 
micile respectif.  —  Lagresti  c.  Ze- 
rilli.  —  Catane,  17  avril  1891,  VII, 
p.  459. 

64.  Tunisie.  —  Clause  attribuant 
compétence  à  un  tribunal  déterminé. 
Validité, —  Est  licite  la  clause  d'un 
connaissement  attribuant  compétence 
aux  tribunaux  du  port  d'attache  du 
navire  pour  connsdtre  des  actions 
contre  la  compagnie  de  transports 
maritimes  à  qui  appartient  ce  navire. 

—  El  Hadj  Abdella  Mabouli  c.  Cie 
de  navigation  italienne  ;  —  Tunis,  25 
octobre  1888  IV,  p.  478.  —  Ghiggino 
c.  Cie  Transatlantique;  —  ttousse,  13 
décembre  1888, IV,  p.  603.--Eyriè8 
c.  Cie  Transatlantique;  —  Tunis,  17 
novembre  1888, IV,  p.  605.  —Cie  Det 
Forenede  c.  Maareck;  —  Tunis,  11 
janvier  1894,  X,  p.  505. 

65.  Clause  attribuant  compétence  à 
un  tribunal  déterminé.  Incompéten- 
ce relative,  —  L'incompétence  qui 
découle  de  la  clause  d'un  connaisse- 
ment attribuant  compétence  à  un  tri- 
bunal déterminé  est  purement  relative 
et  doit  être  proposée  m  limine  litis. 

—  Lambert  c.   Cie   Transatlantique. 

—  Tunis,  28  mars  1889,  V,    p.  142. 

66.  Clause  attributive  de  juridic- 
tion, Incofnpétence  relative.  Renon- 
ciation tacite,  —  Les  parties  peuvent 
renoncer  à  une  pareille  clause.  Cette 
renonciation  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse,  mais  peut  résulter  notam- 
ment de  ce  que  la  compagnie  de 
transports  a  accepté,  par  deux  fois  et 
sans  aucune  réserve,  la  nomination 
d'un  expert  par  le  tribunal  de  droit 
commun,  ainsi  aue  la  fixation  de  l'af- 
faire à  une  audience  de  ce  tribunal 
pour  la  discussion  du  fond  du  litige. — 
Farrugia  et  Camilleri  c.  Cie  Knotts 
Prince  Line  et  Société  La  Provi- 
dence. — -  Tunis,  29  décembre  1893, 
X,  p.  488. 

67.  Compagnie  de  navigation.  Vol, 
Juge  de  paix  du  port  de  débarquement. 
Compétence. — L'action  en  responsabi- 
lité intentée  par  un  voyageur  contie  une 
comi  agnie  de  navigation  maritime  ,  à 
raison  d'un  vol  commis  à  bord  d'un  j  a- 
quebot  de  ladite  compagnie,  est  vala- 
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blement  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  port  ae  débarquement  de  ce  paque- 
bot, où  cette  compagnie  a  une  agence, 
bien  que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  le 
port  d'embarquement.  —  Mouraud 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Tu- 
nis, 27  février  1890,  VI,  p.  214. 

68.  Surestaries.  Tribunal  du  lieu 
de  paiement,  —  Le  tribunal  du  lieu 
où  doit  se  faire  le  règlement  du  fret 
est  compétent  pour  connaître  de  Fac- 
tion en  surestaries,  soit  que  les  sures- 
taries  soient  considérées  comme  un 
complément  du  fret,  soit,  au  contraire, 
qu'elles  le  soient  comme  une  créance 
d'indemnité  pour  retard  dû  au  port 
de  charge  (art.  410  C.  pro.  )  —  Cap. 
Kutzuleris  c.  Société  des  Battignol- 
leâ  et  Metzelès.  —  Tunis,  21  février 
1889,  V,  p.  IBO. 

CHAPITRE    VI 
Compétence  en  matière  d'abordage. 

69.  FrajîCE.  —  Quasi-délit  corn- 
merci(U»  Tribunal  du  lieu.  Art.  420 
Code  de  procédure.  —  L'abordage  qui 
s'est  produit  entre  un  bateau-pilote 
et  un  steamer,  dans  les  eaux  du  Ha- 
vre, peut  donner  lieu,  s'il  y  a  faute, 
à  une  action,  qui  sera  compétemment 
portée  devant  le  tribunal  de  commer- 
ce dudit  port.  En  effet,  l'abordage 
maritime  fautif  est  un  quasi-délit 
commercial,  et  il  est  de  principe  que 
le  quasi-délit  commercial  fait  naître, 
au  lieu  même  où  il  a  été  commis, 
l'obligation  de  le  réparer.  L'article 
420  du  Code  de  procédure  civile,  oui 
régit  spécialement  la  compétence  des 
tribunaux  do  commerce,  est  donc  ici 
justement  invoqué  dans  ses  deux  der- 
dier»  paragraphes  (lieu  de  la  pro- 
messe et  lieu  du  paiement).  Par  le 
mot  paiement,  on  doit  entendre  l'exé- 
cution de  toute  obligation  commer- 
ciale, aussi  bien  celle  naissant  d'un 
quasi-délit  que  toute  autre.  —  Beau- 
fils  c.  cap.  Berthomé  et  Cie  Anony- 
me de  remorquage  de  Rochefort.  — 
Havre,  6  mars  1894,  X,  p.  241. 

70.  Corps  mort.  Course  nautique. 
—  L'abordage  est  le  choc  de  deux 
bâtiment"^  propres  à  lana\igation,et  il 
n'y  àpas  il  distinguer  si  ce  choc  s'est 
produit  à  un  moment  ou  l'un  de  ces 
deux  bâtiments,  détourné  temï>oraire- 
ment  de  sa  destination  habituelle, 
formait  provisoirement  corps  mort  et 
servait  de    limite   dans  des    courses 
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nautiques  ;  il  y  a  donc  lieu,  malgré 
cette  circonstance,  d'appliquer  à  la 
collision  toutes  les  règles  de  l'aborda- 
ge, notamment  les  articles  407,  435, 
436  du  Code  de  commerce,  ainsi  que 
les  règles  de  la  compétence  commer- 
ciale. —  Luce  c.  LeroUand. —  Caen, 
3  mars  1885,  H,  p.  261.. 

71.  Action  en  indemnité.  Tribu- 
nal  du  défendeur.  —  L'action  en  in- 
demnité, pour  dommages  causés  par 
un  abordage,  étant  personnelle,  doit 
être  portée,  selon  le  droit  commun, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. Elle  ne  saurait  donc  être 
valablement  introduite  devant  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  a 
eu  lieu  le  sinistre,  car,  à  supposer  la 
condamnation  du  défendeur,  c'est  au 
domicile  de  celui-ci  oue  devrait  être 
effectué  le  paiement  ae  cette  condam- 
nation. Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque 
les  réparations  faites  au  navire  sinis- 
tré lont  été  dans  l'arrondissement 
d'un  autre  tribunal  et  que  le  défen- 
deur, qui  décline  la  responsabilité  de 
l'abordage,  ne  s'est  nullement  enga- 
gé à  payer  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre  les  dommages -intérêts 
auxquels  il  pourrait  être  éventuelle- 
ment condamné.  —  Cap.  Le  Hoerff 
c.  caj).  Valette.  —  Paimbœuf,  8  fé- 
vrier 1895,  X,  p.  785. 

72.  Tribunal  du  défendeur,  — 
L'action  en  responsabilité  d'un  abor- 
dage doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  seul 
compétent  pour  en  connaître,  les  rè- 
gles exceptionnelles  de  compétence 
écrites  dans  les  articles  435  ,  436  du 
Code  de  commerce  et  420,  §  3,  du 
Code  de  procédure  civile  étant  inap- 
plicables. —  Devès  c.  Boute  lier  et 
Colonie  du  Sénégal.  —  Cassation, 
3  aont  1892,  VHI,  p.  16. 

78.  Kavires  étrangers.  Eaux  fran- 
çaises. Tribunal  du  lieu,  —  En  cas 
d'abordage  entre  deux  navires,  même 
appartenant  tous  deux  à  des  nationa- 
lités étrangères,  dans  les  eaux  fran- 
çaises, le  tribunal  du  lieu  est  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  ré- 
paration des  avaries  causées  par  le 
navire  abordeur  au  navire  abordé.  Il 
en  est  surtout  ainsi,  lorsque  celui  des 
deux  navires  étrangers,  qui  décline  la 
compétence,  a  lui-môme  saisi,  à  l'ori- 
gine de  la  contestation,  le  tribunal 
français  du  lieu  de  l'abordage.  — 
Cap.  Vasco  c.  cap.   Watson  et  Taco- 
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net.  —Havre,  13  juin  1892,  VIII, 
p.  79. 

74.  Abordage  en  pleine  nier.  Na- 
vires français  et  étrangers.  Art.  14 
Oode  civil.  —  La  règle  de  l'article  14 
du  Code  civil  est  applicable  spéciale- 
ment au  cas  d'une  action  en  respon- 
sabilité, dirijçée  par  le  capitaine  et 
Farmateur  d'un  navire  français,  con- 
tre le  capitaine  et  l'armateur  d'un 
navire  étranger,  à  raison  d'un  abor- 
dage survenu  en  pleine  nier  entre  deux 
navires.  —  Ilendrick,  WiL?on  Sons  et 
Cie  c.  Guignon  et  ïandonnet  frères. 

—  Rennes,  21  décembre  1887,  III, 
p.  675. 

75.  Etranger.  Art,  14  du  Code  civil. 
Tribunal  du  premier  port  de  relâche. 
Incompétence .  —  Le  tribunal  du  pre- 
mier port  de  relâche  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  à  l'égard  d'un 
étranger  des  suites  d'un  abordage, 
bien  que  la  société  française  deman- 
deresse y  ait  une  agence. —  Cie  Gén. 
Transatlantique  c.  Gie  la  Véloce.  — 
Nice,  4  janvier  ;  —  Aix,  28 février  1889, 
IV,  p.  564,660. 

76.  Tribunal  français.  Capitaine 
étranger.  Déboutement .  Défendeur. 
Demande  rteonventionnelle.  Dom- 
mages-intérêts .  Compétence  des  juges 
français.  —  Le  tribunal  français»,  de- 
vant lequel  un  capitaine  étranger  a 
porté  une  action  en  responsabilité 
d'abordage  contre  un  capitaine  étran- 
ger, e^t  compétent  pour,  en  rejetant 
l'action  du  demandeur,  le  condamner 
à  des  dommages  intérêts  envers  le 
défendeur  et  accorder  à  celui-ci  des 
surestaries  à  raison  de  la  saisie  con- 
servatoire de  son  navire.  —  Cap . 
Vasco  c.  cap.  Watson  et  Taconet. — 
Havre,  13  juin  1892,  VIII,  p.  79. 

77.  Action  contre  une  colonie.  Au- 
torité administrative,  hicompétence . 

—  L'autorité  judiciaire  est  compéten- 
te à  l'exclusion  de  l'autorité  adminis- 
trative pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée contre  une  colonie,  comme  pro- 
priétaire armateur  d'un  navire  colo- 
nial. —  Devès  c.  Bouteiller  et  Colo- 
nie du  Sénégal.  —  Cassation,  3  août 
1892,  VIII,  p.  16. 

78.  Belgique.  —  Abordage  en 
pleine  mer.  Loi  anglaise.  Citation. 
Territoire  anglais .  —  D'après  les  lois 
anglaises,  en  cas  d'abordage  en  pleine 
r.ier,  l'armateur  anglais  ne  peut  citer 
le  propriétaire  du  navire  étranger  que 
si  ce  navire  est   saisi  en  Angleterre 
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{actio  in  rem) ,  ou  si  la  citation  (icrit) 
est  remise  au  défendeur  étranger  sur 
le  territoire  anglais.  —  Cap.  de 
Weerdt  etCockerill  c.  cap.  Graham, 
Liverpool  Brazil  and  River  Plate 
Steara  navigation  Company,  etc.  — 
Anvers,  1er  septembre  1888,  IV,  p. 
455. 

79.  Abordage  en  pleine  mer.  Obli- 
gation née  ou  devant  être  exécutée  en 
Belgique.  Tnapplication.  —  L'obli- 
gation née  d'un  abordage  ne  rentre 
pas  sous  l'application  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1876,  qui  déclare  les 
tribunaux  belges  compétents,  lorsque 
l'obligation  qui  sert  de  base  à  l'action 
est  née  ou  doit  être  exécutée  en  Bel- 
gique, lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  en 
pleine  mer .  —  Cap .  de  Weerdt  et 
Société  John  Cockerill  c.  cap.  Cra- 
ham.  —  Anvers,  1er  septembre  1888, 
IV,  p.  455. 

•80.  Abordage  à  V étranger .  Défen-' 
deurs  étrangers.  Expertise,  Tribu- 
nal belge.  —  Un  tribunal  belge  est 
compétent  pour  ordonner  une  exper- 
tise, même  lorsque  les  défendeurs  sont 
étrangers,  et  que  le  quasi-délit  (abor- 
dage), qui  sert  de  base  à  l'action  de 
demandeurs,  à  eu  lieu  à  l'étranger, 
cette  expertise  étant  une  mesure  pro- 
visoire, même  lorsqu'elle  porte  sur  les 
causes  de  l'abordage .  —  De  Decker 
et  consort  c.  cap.  Tiénan,  cap.  Zam- 
belli  et  l'Adria  Navig.  Cie.  —  An- 
vers, 12  février  1890,  V,  p.  692. 

81.  Abordage  à  P étranger.  Navires 
étrangers.  Fond.  Incompétence.  Me- 
sures provisoires ,  Expertise.  —  Le 
juge  belge  est  incompétent  pour  con- 
naître du  fond  du  litige,  lorsque  l'a- 
bordage a  eu  lieu  en  pays  étranger 
entre  deux  navires  de  nationalité 
étrangère.  Mais  il  peut,  dans  ce  cas, 
ordonner  des  mesures  provisoires  et 
conservatoires,  notamment  une  exper- 
tise pour  taxer  les  avaries  et  recncr- 
cher  les  causes  de  l'abordage.  —  Jo- 
seph Gronkel  c .  cap.  Mac-Kemna.  ^- 
Anvers,  1er  août  1885,  I,  p.  396. 

82.  Abordage.  Etranger.  Loi  du 
25  mars  1873,  Un  seul  défendeur 
domicilié  en  Belgique.  —  Si  les  tri- 
bunaux belges  sont  compétents  à 
regard  de  tous  les  défendeurs,  lors- 
que l'un  d'eux  a  en  Belgique  son  do- 
micile ou  une  rési  ience,  ce  n'est  que 
pour  autant  que  ce  dernier  soit  une 
partie  sérieuse,  personnellement  in- 
téressée  au  procès.   H  ne  suffit  pas 


534 


COMPÉTENCE 


aue  lee  demandeurs  aient  pu  croire 
ae  bonne  foi  devoir  mettre  en  cause 
le  défendeur  belge,  fût-ce  même 
d'une  manière  alternative  avec  un 
autre  défendeur  et  en  ordre  subsi- 
diaire, si,  en  réalité,  ce  défendeur  est 
totalement  étranger  à  la  contestation 
de,  uis  l'origine  et  dans  toutes  les 
plûtôes  do  la  procédure.  —  Cap.  de 
Weerdt  et  Société  John  CockeriU  c. 
cap.  Graham.  —  Anvers,*  1er  septem- 
bre 1888,  IV,  p.  455. 

88.  Abordage,  Saiaie  conservatoi- 
re. Demande  en  validité.  Action  en 
dommages-intérêts.  Procès  unique, 
Connexité.  Loi  du  25  mars  1876.  — 
L'action  en  validité  de  saisie  conserva- 
toire (dans  l'espèce  la  mise  à  la  chaîne 
d'un  navire)  et  en  paiement  de  dom- 
mages-iotérêts  du  chef  d'un  abordage, 
constitue,  dans  la  forme  comme  au 
fond,  un  procès  unique,  et  l'autori- 
sation de  saisir  conservatoi rement, 
la  permission  de  citer  à  bref  délai  ou 
l'obligation  de  donner  caution,  n'est, 
en  fait,  et  ne  peut  être,  en  droit, 
qu'un  accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale. Tout  ce  qui,  dans  ladite 
action,  excède  les  attributions  du 
juge  consulaire  ne  peut  être  considéré 
comme  pendant  devant  ce  dernier, 
qui  n'a,  a  cet  égard,  qu'un  seul  pou- 
voir, celui  de  se  dessaisir.  L'article 
52,  6%  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui 
déclare  que  les  tribunaux  belges  sont 
compétente  vis-à-vis  des  étrangers, 
quand  la  demande  est  connexe  à  un 
procè«  déjà  pendant  devant  un  tribu- 
nal belge,  n'est  pas  applicable.  — 
Cap.  Grifnicli  c.  cap  Pande. —  Bru- 
xelles, 6  janvier  1894,  IX,  p.  757. 

84.  Egypte.  —  Abordage.  Ava- 
ries. Tribunal  du  défendeur.  —  L'ac- 
tion en  réparation  d'avaries  causées 
par  abordage  est  une  action  person- 
nelle qui  doit  être  intentée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur. — 
Norddeutscher  JLloyd  c.  Mazella.  — 
Alexandrie,  6  avril  1892,  VII,  p.  599. 

85.  Abordage.  Tribunal  du  lieu  de 
la  protestation.  —  Les  articles  274  et 
275  du  Code  maritime  qui  prescrivent 
au  capitaine  du  navire  abordé  de  pro- 
tester sous  peine  de  déchéance  et  de 
s'gnifier  sa  protestation  dans  le  pre- 
mier lieu  où  il  pourra  agir,  ne  sont 
pas  attributifs  de  compétence  au  tri- 
bunal de  ce  lieu.  —  Norddeutscher 
Lloyd  c.  Mazella.  —  Alexandrie, 
6  avril  1892,  VII,  p.  599. 
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86.  Avarie  commune.  Art,  249. 
Abordage,  Inapplication.  —  Les  ar- 
ticles 249  et  suivants  qui  règlent  la 
compétence  en  matière  de  jet  et  d'a- 
varie commune  ne  sont  pas  applica- 
bles à  l'abordage.  —  Norddeutscher 
Lloyd  c.  Mazella.  —  Alexandrie, 
6  avril  1892,  VII,  p.  599. 

87.  Espagne.  —  Abordage,  Na- 
vire espagnol  et  navire  anglais.  Juri- 
diction civile.—  La  juridiction  civile  est 
seule  compétente  pour  connaître  des 
procès  qui  s'élèvent  sur  le  territoire  es- 
pagnol entre  Espagnols,  entre  étran- 
gers et  Espagnols  ;  et  notamment  pour 
l'action  en  responsabilité  d'un  aoor- 
dage  survenu  dans  l'estuaire  de  Bilbao 
entre  un  navire  espagnol  et  un  na\nre 
anglais.  —  Société  de  Biscaye  c.  Ch. 
Stewart.  —  Madrid,  13  octobre  1890, 

VII,  p.  603. 

88.  Italie.  Actions  d^ abordage. 
Juge  du  domicile  du  défendeur. —  Les 
règles  de  compétence  établies  par  l'art. 
873  Com.,  pour  les  actions  dérivant 
de  l'abordage  sont  simplement  faculta- 
tives et  ne  sont  point  exclusives  de  la 
compétence  du  juge  du  lieu  du  domi- 
cile du  défendeur.  —  Evan  Evans 
c.  Navigation  Italienne.  —  Gênes, 
llfévrier  1886,  II,p.  217. 

89.  Abordage.  Tribunal  du  lieu . 
Compétence  facultative.  —  La  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  où  s'est  pro- 
duit l'abordage  de  deux  navires  ou 
du  lieu  le  plus  proche  n'est  que  facul- 
tative, et  celui  qui  se  |  retend  victime 
de  l'abordage  peut  invoquer  la  com- 
pétence du  droit  commun.  En  outre 
de  la  réciprocité,  dont  s'agit  à  l'article 
105  Code  de  procédure  ci  vue,  le  citoyen 
italien  peut  citer  devant  le  tribunal  de 
sarésdence  le  citoyen  français  pour 
l'exécution  d'une  obligation  par  lui 
assumée  non  seulement  par  convention, 
mais  aussi  par  suite  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  et  le  pré.sident  de  ce  tri- 
bunal e^t  compétent  pour  accorder, 
le  cas  échéant,  une  saisie  conserva- 
toire. —  Mortola  et  autres  c.  Cie 
Fraissinet.  —  Gênes,  15  février  1893, 

VIII,  p.  614. 

90.  Abordage.  Tribunal  premier 
saisi.  Droit  de  recourir  à  un  autre. 
—  Dans  l'hypothèse  où  plusieurs  tri- 
bunaux peuvent  être  compétents  pour 
connaître  d'un  liticre,  le  fait  qu'un 
tribunal  a  été  saisi  le  premier,  n'im- 
plique pas  de  renonciation  au  droit  do 
recourir  à  un  autre ,  et  le  juge  posté- 
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rieurement  saisi  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  en  se  fondant  unique- 
ment sur  cette  prétendue  renonciation. 

—  La  Vélocec.  Transports  Maritimes. 

—  Cassation,  Turin,  30  juillet  1890, 
VI,  p.  487. 

CHAPITRE  VU 
Compétence  en  matière  d'avaries . 

91.  France.  —  Avarie  grosse. 
Règlement.  Tribunal  du  port  de  reste. 

—  La  demande  en  règlement  d'avarie 
commune  doit  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  port  de  déchargement  du 
navire.  En  conséquence,  lorsque  les 
parties  ont  d'abord  procédé  à  un  rè- 
glement amiable  et  que  plus  tard, 
en  rétat  de  la  nullité  de  ce  pre- 
mier règlement,  l'un  des  intéressés  dé- 
sire procéder  à  un  règlement  régu- 
lier, c'est  devant  le  tribunal  du  port 
de  déchargement,  seul  compétent  pour 
en  connaître,  que  la  demande  formée 
à  cet  effet  doit  être  portée.  —  Gui- 
chard  frères  c.  Ferran.  —  Marseille, 
18  août  1887,  III,  p.  320.  —  Piga- 
neau  c.  Gazais.  —  Bordeaux,  23  no- 
vembre 1885,  II,  p.   16. 

92.  Avarie  grosse.  Règlement.  Tri- 
bunal du  port  de  reste.  Convention 
contraire.  —  Cette  règle  de  compé- 
tence n'est  pas  d'ordre  public,  et  l'on 
peut  convenir  que  le  règlement  sera 
fait  ailleurs  qu'au  port  de  décharge- 
ment; mais,  pour  déplacer  la  juridic- 
tion, il  faut  l'accord  unanime  des  in- 
téressés. —  Piganeau  c.  Cazalis.  — 
Bordeaux,  23  novembre  1885,  II,  p.  16. 

98.  Avarie  grosse.  Règlement,  Re- 
lâche forcée.  Fin  de  voyage.  Port  de 
déchargement.  Tribunal.  Compétence. 

—  Quand,  par  suite  d'événement  de 
force  majeure,  un  navire  termine  son 
voyage  dans  un  port  de  relâche,  c'est 
ce  port  qui  doit  être  considéré  comme 
lieu  de  déchargement  dans  le  sens  do 
l'article  414  du  Code  de  commerce,  et 
c'est  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondis-^ement  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  au 
règlement  d'avaries.  —  Huau  c.  Vis- 
deloup.  —  Rennes,  29  février  1892, 
rX,  p.  476. 

94.  Assureurs.  Règlement  d^ ava- 
ries. Intervention.  Recours  de  Vas- 
su  ré.  Compétence  de  droit  commun. 

—  Le  règlement  d'avaries  communes 
ne   lie  l'assureur   que  s'il  a  été  fait 
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judiciairement  et  par  le  tribunal  com- 
pétent, c^est-à-dire  en  conformité  des 
art.  414  et  416  du  Code  de  commerce. 
En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  mis 
en  cause  dans  une  instance  entre  l'ar- 
mateur et  les  chargeurs  tendant  à 
établir  ce  règlement,  l'assureur  a  qua- 
lité pour  invoquer  la  compétence 
spéciale  organisée  par  les  articles  pré- 
cités, même  dans  le  cas  où  les  inté- 
ressés directement  à  la  contribution 
(l'armateur  et  les  chargeurs)  renon- 
cent à  s'en  prévaloir.  Dans  ce  cas,  ne 
s'aj  plique  pas  la  disposition  de  l'art. 
181  C.  pr.  civ.  relative  à  la  garantie, 
l'assureur  appelé  en  intervention  par 
l'assuré  n'ayant  pas  la  qualité  de  ga- 
rant. Mais  cette  compétence  spéciale 
ne  peut  être  invoquée  par  l'assureur, 
lorsque  l'assuré  exerce  son  recours 
direct  contre  lui  en  vertu  d'un  règle- 
ment d'avaries  régulièrement  établi. 
—  Piganeau  c.  Cazalis  et  assureurs. — 
Bordeaux,  23  novembre  1885,  II,  p.  16. 

95.  Classement  d avaries.  Exper- 
tise amiable .  Rapport .  Sentence  arbi- 
trale. Assimilation  impossible.  Appel. 
Non-lieu.  Tribunal  de  première  ins- 
tance. Compétence,  —  On  ne  peut, 
en  matière  arbitrale  surtout,  déroger 
au  principe  de  l'appel  comme  voie  de 
recours  du  droit  commun,  que  dans 
le  cas  de  renonciation  formelle  des 
parties.  Mais  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'appel  sur  une  expertise  amia- 
ble, qui,  d'après  la  convention  qui  l'a 
précédée,  ne  devait  avoir,  dans  l'in- 
tention des  parties,  aucun  caractère 
définitif  et  obligatoire  et  ne  constituait 
donc  pas  une  sentence  arbitrale  pro- 
prement dite.  Spécialement,  si  le  capi- 
taine du  navire  dont  le  corps  et  la  car- 
gaison ont  été  avariés  et  les  a.ssureurs 
de  ce  navire  et  de  cette  cargaison, 
ont,  par  un  accord  amiable,  confié  à 
des  experts-répartiteurs  le  soin  d'opé- 
rer, s'il  y  a  lieu,  un  classement  d'ava- 
rier, et  si  ces  experts  ont  conclu  contre 
le  classement,  la  difficulté  peut  être 
valablement  portée  par  le  capitaine 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. Et  les  assureurs  peuvent  d'au- 
tant moins  exciper  de  l'irrecevabilité 
de  cette  demande  qu'ils  l'ont  eux- 
mêmes  admise  devant  le  tribunal  en 
lui  demandant  l'homologation  du  rap- 
port d'experts.  —  Assureurs  c.  cap. 
Delaplanche.  —  Rouen,  12  juillet 
1893,  IX,  p.  465. 

96.  Marchandise  avariée.   Action 
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contre  le  ea/pitaine  et  rasstireur.  Ac- 
tion unique.  Même  tribunal  compé' 
tent.  —  Le  réceptionnaire  d^une 
marchandise  avariée  a  le  droit  de 
citer  devant  le  même  tribunal  le  capi- 
taine et  Fassuieur  tous  deux  éventuel- 
lement responsables  de  Pavarie.  L'as- 
sureur domicilié  sur  une  autre  place 
Que  le  port  d'arrivée  ne  peut  exciper 
ae  ce  qu'il  est  tenu  de  l'avarie  par 
d^autres  causes  que  le  capitaine  pour 
demander  son  renvoi  devant  ses 
juges  naturels.  —  Molinari  et  Cie, 
Vaïsse  et  Cie  c.  cap.  Scott  et 
Union  Marine  Insurance  Co.  —  Mar- 
seiUe,  25  juillet  1888.    IV,  p.   436. 

CHAPITRE   Vin 
Compétence  en  matière  de  saisie. 

97.  France.  — -  Saisie.  Forme. 
Juridiction  civile.  —  Les  difficultés 
touchant  la  validité,  au  point  de  vue 
de  la  forme,  d'une  saisie  pratiquée 
sur  un  navire  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils.  Spécia- 
lement, si  un  armateur,  autorisé  par 
justice  à  saisir  un  navire  à  la  suite 
d'un  abordage,  s'est  borné  à  signifier 
au  capitaine  du  port  des  défenses  à  la 
délivrance  des  papiers  de  bord,  la 
question  de  savoir  si  ces  actes  sont  ou 
non  assimilables  à  une  saisie  et  ont 
ou  non  un  caractère  commercial 
échappe  à  la  compétence  du  tribunal 
de  conmierce.  Ce  tribunal  ne  pfeut 
donc  statuer  sur  une  demande  en  dé- 
charge de  la  caution  fournie  contre 
mainlevée  de  ces  divers  actes,  dont  il 
n'a  pas  le  pouvoir  d'apprécier  la  na- 
ture. —  Smith  Allan,  Brownet  joints, 
Cap.  Baster  et  King,  c.  Bensande 
et  Cie,  Fehr  et  Cie,  et  Currie.  — 
Havre,  16  octobre  1894,  :5f,p.  439. 

98.  Contestation  entre  étrangers. 
Saisie  conservatoire.  —  Les  tribu- 
naux français  sont  compétents,  même 
entre  étrangers,  pour  apprécier  la  ré- 
gularité quant  à  la  forme  d'une  saisie 
conservatoire  pratiquée  sur  un  navire 
étranger.  —  Strauss  c .  Workman 
Clarck.  —  Douai,  22  janvier  1S90, 
VU,  p.  117. 

99 .  Défendeur  étranger .  Navire, 
Saisie  et  caution  ordonnées  par  un 
tribunal  français .  Juridiction  fran- 
çaise.  Incompétence  sur  le  fond,  — 
La  saisie  d'un  navire  et  la  dation  de 
caution   ordonnées   par   un   tribunal 
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français,  n'étant  que  des  mesures  pro- 
visoires, peuvent  être  ordonnées  par  le 
tribunal  d'un  port,  sans  que  ce  tribu- 
nal soit  compétent  pour  examiner  la 
démarche  au  fond .  —  Banque  Impé- 
riale Ottomane  c.  Richardson  et  Tw- 
eedy  et  Cie.  —  Marseille,  18  juin 
1892,  IX,  p.  213. 

100.  Angleterre  .  —  Matelots 
norvégiens.  Salaires,  Saisie.  Consul. 

—  Les  tribunaux  anglais  ne  sont  pas 
compétents  pour  ordonner  la  saisie 
d'un  navire  norvégien  au  bénéfice  des 
matelotsqui  n'ont  pas  reçu  leurs  salai- 
res ;  l'action  doit  être  portée  devant 
le  consul  de  Norvège.  —  Norden  c. 
Bristol,  Browne  et  Wilson .  —  Cour 
du  shériff  de  Glascow,  13  mai  1888, 
IV,  p.  446. 

101.  Belgique.  —  Navire.  Saisie 
dans  un  port.  Ajournement  dans  un 
autre.  Citation  en  référé. — Quoique  le 
navire  ait  été  saisi  conservatoi rement 
et  mis  à  la  chaîne  dans  un  port,  s'il 
n'est  pas  allégué  que  le  capitaine  a  été 
ajourné  au  principal  devant  le  tribu- 
nal dudit  port,  on  ne  saurait  se  baser 
sur  l'article  55,  4<»,  de  la  même  loi, 
pour  faire  décider  qu'une  demande 
urgente  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  référé  de  même  lieu,  et  non 
devant  le  juge  compétent  d'après  le 
droit  commun .  —  Veuve  van  Praey- 
enhoven  c.  cap.  Sheriff.  —  Référé 
d'Anvers,  27  novembre  1894,  X,  p. 
628. 

102.  Saisie  conservatoire.  Autori- 
sation du  président.  Demande  en  va- 
lidité.  Intention  d'exécution  forcée. 
Tribunal  de  commerce.  Incompétence. 

—  Quand  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  autorisant 
une  saisie  conservatoire  n'est  critiquée 
ni  en  elle-même,  ni  dans  les  effets 
qu'elle  pourrait  produire  jusqu'à  la 
décision  finale,  et  que  c'est  pour  faire 
prononcer,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, une  condamnation  au  fond  et  le 
maintien  ultérieur  de  la  saisie,  que  le 
plaideur  demande  que  celle-ci  soit  dé- 
clarée bonne  et  valable,  l'action  tend, 
en  réalité,  à  convertir  la  saisie  conser- 
vatoire en  saisie-exécution  et  à  assu- 
rer à  l'avance  au  saisissant  l'exécution 
forcée  de  la  condamnation  principale 
qu'il  réclame  en  même  temps.  En 
retenant,  dans  ces  circonstances,  la 
connaissance  de  la  contestation,  au 
lieu  de  se  déclarer  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière,  le  juge  viole  l'arti- 
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cle  14  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui 
défend  aux  tribunaux  de  commerce 
de  connaître  de  Texécution  de  leurs 
jugements.  —  Cap.  Griffnick  c.  cap. 
Pande.  —  Bruxelles,  0  janvier  1894, 
IX,  p.  787^. 

108.  Saisie  conservatoire.  Valida- 
iion  impossible.  Ordonnance.  Diffi- 
cultés d^  exécution.  Tribunaux  civils. 

—  En  dehors  des  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  à  Toccasion  de  l'exécu- 
tion de  Tordonnance  qui  Fautorise, 
une  saisie  conservatoire  n'est  pas  par 
elle-même  susceptible  de  validation. 
Le  juge  consulaire  ne  pourrait,  sans 
contrevenir  à  Tarticle  14  L.  25  mars 
1876,  connaître  d'une  difficulté  inhé- 
rente à  l'exécution  de  l'ordonnance  ; 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appar- 
tient de  la  trancher.  —  Longmeyer  c. 
Carnegie.  —  Bruxelles,  P'  juin  1892, 
IX,  p.  254. 

104.  Saisie-arrêt .  Etrangers.  Tri- 
bunal civil.  —  Le  législateur  de  1876 

.  a  voulu  consacrer,  en  l'étendant  aux 
matières  commerciales,  la  doctrine 
ancienne  et  la  jurisprudence  déjà  an- 
térieurement acquise,  pour  les  saisies- 
arrêts  formées  en  Belgique,  par  des 
étrangers  à  charge  d'autres  étrangers  ; 
il  a  entendu  déroger,  en  ce  qui  les 
concerne,  aux  principes  qui  régissent, 
pour  les  tribunaux  du  royaume,  leur 
compétence  d'attribution  ;  la  contes- 
tation, tant  au  fond  que  pour  la  for- 
me, est  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  civil.  —  Anvers,  6  novembie 
1890,  VI, p.  569. 

105.  Saisie-arrêt.  Demande  en  va- 
lidité ou  mainlevée.  Etrangers.  — 
L'article  52,  §  5,  de  la  loi  du  25  mars 
1876  attribue  expre>8ément  compé  - 
tence  aux  tribunaux  belges  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  validité  ou 
eu  mainlevée  de  saisies-arrêts  formées 
dans  le  royaume,  même  entre  parties 
étrangères,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer le  demandeur  étranger  à  se 
pourvoir  au  fond  contre  le  défendeur 
devant  la  justice  de  son  pays.  — 
Greorges  Doriza  c.  Cap.  Moss.  —  An- 
vers, 15  février  1894,  X,  p.  468. 

106.  Italie.  —  Saisie.  Demande 
en  soulèvefnent,  —  C'est  devant  la 
juridiction  qui  a  ordonné  la  saisie  du 
navire  que  doit  être  portée  la  de  - 
mande  en  soulèvement  de  cette  saisie. 

—  Lagresti  c.  Zerilli.  —  Catane,  17 
avrill891,  VII,  p.  459. 

107.  Tunisie.  —  Navire.   Saisie 
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conservatoire.  Demande  en  validité 
ou  en  mainlevée.  Tribunaux  civiLt. 
—  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  validité  ou  en  mainlevée 
de  saisie  conservatoire  pratiquée  sur 
un  navire,  en  vertu  d'un*»  ordonnance 
de  leur  président.  —  Paino  et  autres 
c.  Lucio  Ligresti.  —  Tunis,  5  octobre 
1893,  IX,  p.  84. 

108.  Navire.  Saisie  conservatoire. 
Difficultés.  Tribunaux  civils.  —  Il 
n'appartient  pas  au  tribunal  de  com- 
me: ce  de  connaître  des  difficultés  sou- 
levées par  la  saisie  conservatoire  d'un 
navire.  En  conséquence,  le  capitaine 
n'est  pas  fondé  à  alléguer  l'illégitimité 
de  la  saisie  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, s'il  n'a  pas,  au  moment  même 
de  la  saisie,  fait  assigner  le  créancier 
saisissant  devant  la  juridiction  compé- 
tente pour  faire  lever  cette  saisie.  — 
Cap.  Kutzuleris  c.  Société  des  Bali- 
gnoUes  et  Metzelès.  —  Tunis,  21  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  130. 

CHAPITRE  IX 
Compéte7ice  relative  aux  étrangers. 

109.  France.  —  Etranger.  Alle- 
mand cité  en  France.  Traité  de 
Francfort.  Traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  —  L'art.  11  du 
traité  de  Francfort  ne  s'applique 
qu'aux  questions  douanières  ,  et 
l'étranger  allemand  cité  en  France  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée, 
notamment  de  la  Suisse.  —  Génestal 
et  Delzons  c.  l'Oberrheini^che  Versi- 
cî.erungs  Gesellscbaft.  —  Rouen, 
20  janvier  1890,  V,  p.  621. 

110.  Co7itesiation  entre  étrangers. 
Navire.  Propriété.  Incompétence.  — 
Les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents entre  étrangers  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété  du  navire, 
sans  que  le  demandeur  puisse  invo- 
quer les  art.  608  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  210  du  Code  civil.  — 
Strauss  c.  Workman  Clarck.  — 
Douai,  22  janvier  1890,  VII,  p.  117. 

111.  Contestation  entre  Français  et 
étranger.  Français  demandeur.  Obli- 
gation contractée  par  lui.  Tribunaux 
français,  hicompétence .  Code  étran- 
ger. Attribution  de  juridiction  au 
tribunal  français .  Inapplication.  — 
Un  tribunal  de  commerce  français  est 
incompétent  poH|,gQps|ait|:Qji!^ç^on- 
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testation  entre  une  compagnie  mari- 
time française  et  une  compagnie  mari- 
time étrangère,  si  cette  dernière,  bien 
que  défenderesse  au  procès,  n*a  en 
fait  contracté  aucune  obligation  à 
regard  de  l'autre  compagnie,  et  que  ce 
soit  la  compagnie  française,  demande- 
resse, qui  se  trouve  obligée  au  regard 
de  la  compagnie  étrangère.  En  l'es- 
}  èce,  l'art.  14  du  Code  civil  ne  peut 
recevoir  fon  application  pour  distraire 
la  compagnie  étrangère  de  ses  juges 
naturel.  Le  déclinatoire  d'incompé- 
tence ne  saurait  d'ailleurs  être  écarté 
par  l'application  des  dispositions  du 
Code  de  commerce  de  l'Etat  auquel 
appartient  la  compagnie  défenderesse, 
alors  que  ces  dispositions  sont  en  oppo- 
sition avec  celles  de  la  loi  française . 
—  Cie  des  Chargeurs  Réunis  c.  Cie 
Mala  Real  Portugueza.  —  Seine, 
26aoûtl891,  VII,  p.  132. 

112.  Affrètement.  Ckartc-partie 
faite  à  P étranger.  Exécution  en 
France,  —  Les  tribunaux  français 
ont  qualité  pour  connaître  des  diffi- 
cultés nées  à  l'occasion  d'une  conven- 
tion (une  charte-partie,  dans  l'espèce) 
faite  en  Angleterre  entre  deux  Anglais, 
quand  cette  convention  doit  être  exé- 
cutée en  France.  —  Pelletier  c.  cap. 
Martin.  —  Bordeaux,  19  avril  1888, 
IV,  p.  2ÎI9. 

as.  Affrètement.  Affréteur  et  arma- 
teur anglais.  Fret  payable  au  retnir. 
Contestation  sur  le  règlement.  — 
Lorsqu'une  charte-partie,  créée  entre 
un  armateur  et  un  affréteur  anglais, 
stipule  que  le  règlement  du  fret  doit 
se  faire  au  retour  du  navire,  les  tribu- 
naux français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  diflicultés  qui  s'élèvent 
il  raison  de  ce  règlement.  —  Cap. 
King  c.  Hudson  et  Cie.  —  Bordeaux, 
30  décembre  1892,  VIII,  p.  555. 

114. -4 W.  14 Code  civil.  Obligations 
résultant  d^un  délit  ou  qua^i-délit. 
Appplication .  —  La  règle  de  compé- 
tence, inscrite  dans  l'art.  14  Code  civil, 
et  qui  autorise  il  traduire  un  étranger, 
même  non  résidant  en  France,  devant 
les  tribunaux  fraûçais,pour  l'exécution 
des  obligations  par  lui  contractées  soit 
en  France,  soit  A  l'étranger,  envers 
des'Françai^j,  est  générale  et  absolue  ; 
elle  s'applique  non  seulement  au  cas 
d'une  obligation  contractuelle,  mais 
aussi  d'une  obligation  dérivant  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit. —  Ilendrick, 
Wilson  Sons   et   Cie   c.    Guignon  et 
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Tandonnet  frères.  —  Rennes,  21  dé- 
cembi;p  1887,  III,  p.  675.  —  Rouen, 
10  août  1892,  VIII,  p.  35. 

115.  Art.  14.  Renonciation,  —  Le 
droit  conféré  par  l'article  14  du  Code 
civil,  au  Français,  d'actionner  l'étran- 
ger devant  un  tribunal  français  est 
absolu,  et  le  Français  ne  peut  être 
déclaré  déchu  de  ce  droit  qu'autant 
qu'il  y  aurait  renoncé  d'une  façon  ma- 
nifeste. —  La  Véloce  c.  Cie  Gén. 
Transatlantique.  —  Paris,  26  janvier 
1891,  VI,  p.  642. 

iié.  Art,  14  Code  civil ,  Abordage . 
Défaut  de  renonciation.  —  La  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'article  14  du 
Code  civil  ne  résulte  pas  de  l'échange 
d^actes  extrajudiciaiies  à  l'étranger,  ni 
de  la  comparution  des  agents  d'une 
compagnie  devant  un  tribunal  étran- 
ger, quand  cette  comparution  a'  ou 
lieu  sous  toutes  réserves. —  Cie  Qén. 
Transatlantique  c.  Cie  La  Véloce.  — 
Nice,  4  janvier  ;  Aix,  28  février  1889, 
IV,  p.  564  et  660. 

ai.  Art.  14.  Renonciation.  Fran- 
çais cité  à  l'étranger.  Appel  d^un 
jugement  par  défaut.  Conclusions  au 
fond.  —  Le  fait  par  un  Français, 
cité  par  un  étranger  devant  un  tribu- 
nal étranger,  de  conclure  au  fond  sur 
l'appel  d'un  jugement  par  défaut, 
portant  contre  lui  condamnation,  alor^^ 
surtout  qu'il  indique,  dans  ses  conclu- 
sions, qu'il  ne  forme  appel  que  pour 
empêcher  le  jugement  de  devenir  défi- 
nitif, ne  saurait  créer  un  contrat  judi- 
ciaire, portant  renonciation, de  la  part 
de  ce  Français,  au  droit  d'actionner 
l'étranger,  à  l'occasion  du  même  litige, 
devant  les  tribunaux  français .  —  La 
Véloce  c.  Cie  Générale  Transatlanti- 
que. —  Paris,  26  janvier  1891,  VI, 
p.  642. 

118.  Art.  14  du  Code  civil.  Re- 
nonciation. Contrat  de  transport  passé 
à  V étranger.  Appréciation  de^  juges 
du  fond.  —  Le  Français  peut  renon- 
cer au  bénéfice  que  lui  donne  l'art.  14 
du  Code  civil,  d'assigner  en  France 
un  étranger,  même  \  our  une  obliga- 
tion contractée  à  l'étranger.  Les  juges 
du  fond  apprécient  souverainement, 
d'après  les  circonstances  dans  lesquel- 
les un  contrat  de  transport  a  été  réa- 
lisé en  pays  étranger,  que  le  Fran- 
çais a  entendu  faire  cette  renonciation 
et  soumettre  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  la  juridiction  étran- 
gère. —  Coutelle  et  Cie  c.  la  Cie  des 
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chemins  de  fer  d'Altnanza  à  Valence . 
—  Cassation,  16  mars  1885,  I,p.  346. 

119.  Clause  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  étranger.  Clause  corn- 
promissoire.  Nullité.  —  La  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'art.  14  du 
Code  civil  ne  se  présume  pas,  et  il  ne 
résulte  pas  de  l'acceptation  par  un  as- 
suré français  d'une  police  d'une  com- 
pagnie étrangère  déférant  les  contesta- 
tions k  un  tribunal  étranger.  Cette 
clause  serait  nulle  comme  compromis- 
soire.  —  Wallcr  frères  et  Cie  c.  la 
compagnie  l'Ilalia.  —  Aix,  24  mars 
1886,  II,  p.  22. 

120.  Clause  attribuant  compé- 
tence à  un  tribunal  étranger ,  Art.  14 
Code  civil.  Renonciation,  —  L'arti- 
cle 14  du  Code  civil  n'est  pas  d'ordre 
public  et  les  parties  peuvent  y  renon- 
cer. Cette  renonciation  peut  être 
tacite.  Elle  résulte  suffisamment  de 
la  clause  d'une  police  d'assurance  ou 
d'un  connaissement  portant  attribu- 
tion de  compétence  à  un  tribunal 
étranger.  —  Cie  Florio  Rubattino  c. 
Bernex;—  Cass.,  29  février  1888, 
m,  p.  657.— Mante  et  Borelli  c.  As- 
surances générales  de  Venise  ; —  Mar- 
seille, 15  juillet  1888,  IV,  p.  172.  - 
Cie  Italia  c.  Waller  frères  ;  -  Cass . , 
13  mars  1889,  IV,  p.  626.  —  Morcau 
Daniel  et  Lebec  c.  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique ; —  Rennes,  4  mai  1891, 
Vil,  p.  15. —  Cap. Durante  c.Tsiropi- 
na-»  ;  —  Marseille,  7  décembre  18îi4, 
X,  p.  608. 

121.  Clause  attributive  de  compé- 
tence. Art,  14  Code  civil  et  420  Code 
de  procédure.  Inapplication,  —  L'ar- 
ticle 14  du  Code  civil  et  l'article  420, 
§  2,  du  Code  de  procédure  cinle  n^ 
peuvenf  être  invoqués  en  l'état  d'une 
convention  qui  détermine  le  tribunal 
compétent  en  indiquant  le  lieu  de  la 
livraison  et  du  paiement.  —  Hardel 
et  Vautier  c.  Santaholma.  —  Rouen, 
19  juillet  1893,  IX,  p.  170. 

122.  Clause  portant  que  les  droits 
des  parties  seront  déterminée  far  la 
loi  allemande.  Art.  14  du  Code  ci- 
vil. Renonciation,  —  La  clause  d'une 
police  d'assurances  qui,  sans  contenir 
attribution  formelle  de  juridiction, 
porte  que  les  droits  des  parties  seront 
déterminés,  coiiformémcnt  aux  condi- 
tions d'assurances  maritimes  généra- 
les de  1867,  établies  sur  la  base  du 
Code  de  commerce  allemand,  suivant 
les  avis  d'experts  dans  les  principales 
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villes  d'Allemagne,con8titueune  vala~ 
ble  renonciation  au  bénéfice  de  l'arti- 
cle 14. — Génestal  et  Delzons  c.  l'Ober- 
rheinische  Versicherungs  G^sellBchaft; 
—Rouen,  20  janvier  1899,  V,  p.  621. 
— Mori.«se  c.  Lévy.  —  Rouen,  11  no- 
vembre 1S89,  V,  p.  477. 

128.  Art.  14  Code  civil.  Etran- 
gers. Assimilation  aux  Français, 
Société  étrangère  demanderesse.  Suc- 
cursale en  France,  Tribunaux  fran- 
çais. Incompétence.  —  La  faveur  de 
l'article  14  du  Code  civil,  qui  permet 
aux  Français  d'assigner  les  étrangers 
devant  les  tribunaux  de  France  pour 
l'exécution  des  obligations  contractées 
en  France  ou  à  l'étranger,  peut  être 
étendue  aux  étrangers.  Mais  cette 
assimilation  ne  peut  être  invoquée 
par  une  société  étrangère  ayant  une 
succursale  en  France  et  demanderesse 
en  vertu  de  contrats  n'ayant  pas  été 
passés  par  cette  succursale  ou  dans 
lesquels  cette  succursale  n'était  nulle- 
ment intéressée.  En  conséquence,  si 
une  banque  étrangère,  ayant  son  siège 
à  l'étranger,  réclame  à  une  compagnie 
de  navigation  étrangère  et  dont  le 
siège  est  aussi  à  l'étranger,  le  mon- 
tant d'avances  faites  à  l'étranger  pour 
les  besoins  d'un  navire  de  cette 
compagnie  et  remboursables  à  l'étran- 
ger, les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  cette  de- 
mande. L'existence  en  France  d'une 
succursale  de  la  banque  demanderesse 
ne  saurait  faire  échec  à  cette  règle, 
alorrt  que  l'opération  intéressait  exclu- 
sivement une  autie  succursale  située 
à  l'étranger  et  que,  si  la  défenderesse 
a,  elle  aussi,  des  succursales  à  l'étran- 
ger, elle  n'eu  a  aucune  en  France.  — 
Banque  Impériale  Ottomane  c.  Ri- 
chardson  et  Tweedy  et  Cie.  —  Mar- 
seille, 19  juin  1893,  IX,  p.  213. 

124.  Etranger  non  admis  au  do- 
micile. Art.  14.  Inapplication,  — 
L'étranger  qui  n'a  pas  été  autorisé  tl 
établir  son  domicile  en  France  ne 
peut  invoquer  l'art.  14  C.  civ.,  pour 
attirer  un  étrangerdevant  un  tribunal 
français.— Strauss  c.WorkmanClarck. 
—Douai,  22  janvier  1890,  VII,  p.  117. 

125.  Etranger  cité  en  France^  en 
vertu  de  Vart,  14  du  C.civ.  Loiétran- 
gère.  Application. —  L'étranger,  qui 
se  trouve  ainsi  traduit  devant  un  tri- 
bunal français,  en  vertu  de  l'art .  14 
du  C.  civil  ,  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  exiger  que 
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le  litige  soit  jueé  d'après  la  loi  fran- 
çaise et  non  d'après  la  loi  de  son 
pays.  L'art.  14  du  C.  civ.  déroge  en 
effet  des  règles  de  la  compétence, 
mais  il  n'apporte  aucune  dérogation  à 
l'application  de  droit  qui  doit  régir 
les  rap,  orts  établis  entre  Français  et 
étrangers  ;  il  n'impose  pas  la  Joi  fran- 
çaise comme  règle  de  ces  rapports  ; 
il  ne  proscrit  pas  l'application  de  la 
loi  étrangère,  si  cette  dernière  légis- 
lation doit  servir  de  règle  au  litige 
d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun. —  Wilson  son,  Hendrick  et 
Cie  c.  Guignon  et  Tandonnet  frères. 
—  Rennes,  21  décembre  1889,  III, 
p.  675. 

126.  Etranger.  Art, 14  du  Codecivil. 
Abordage,  Tribunal  du  domieile  du 
demandeur. —  L'article  14  du  Code 
civil  ne  permet  pas  au  Français  de 
citer  l'étranger  devant  n'importe  quel 
tribunal  français  ;  à  défaut  de  domi- 
cile ou  de  résidence  en  France  do  la 
pari  de  l'étranger,  ce  dernier  doit 
être  cité  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  demandeur.  —  Oie  Gén. 
Transatlantique  c.  Oie  La  Véloce. — 
Nice,  4  janvier  ;  —  Aix,  28  février  1889, 
IV,  p.  564  et  660. 

127.  Français  et  étrangers.  Art, 
14  du  Gode  civil.  Compétence  «  ratione 
loci  ».  Matières  commerciales.  Etran- 
ger défendeur.  Art.  420  deproc.  civ. 
Application.  —  Si,  aux  termes  de 
l'art.  14  du  Code  ciWl,  l'étranger 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France  pour  des  obligations  con- 
tractées en  pays  étranger,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  demandeur  puisse  à 
son  gré  l'assigner  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile .  On  doit,  pour 
déterminer  celui  des  tribunaux  fran- 
çais devant  lequel  l'action  doit  t^tre 
portée,  suivre  les  règles  du  droit 
commun  tracées  au  Code  de  procé- 
dure civile.  Spécialement,  en  ma- 
tière commerciale,  l'étranger  défen- 
deur peut  invoquer  Part.  420  du  Code 
de  procédure  civile  et  décliner  la  com- 
pétence de  tout  tribunal  autre  que 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
paiement  devrait  être  effectué.  En 
conséquence,  le  tribunal  du  lieu  de 
destination  d'un  navire  est  compétent 
comme  étant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  fret  doit  être  payé, 
pour  connaît! e  des  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  du  contrat 
d'affrètement.  —  Semensen  et   Fail- 
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lite  Herlofson  c.  Société  de  Raffine- 
rie de  Chantenay.  —  Rennes,  20  fé- 
vrier 1888,  IV,  p.  531. 

128.  Etrangers.  Recours  en  garan- 
tie. Tribunaux  français.  Incompé- 
tence .  —  Les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  le.^ 
recours  en  garantie  que  les  diverses 
compagnies  étrangères  qui  ont  serNÎ 
d'intermédiaires  ont  pu  former  entre 
elles.  —  Picard  et  Cie  c.  Lherbette, 
Kane  et  Cie  c.  Staveley  et  Cie  et  la 
compagnie  l'Inmann. —  Seine,  6  mars 
1884;—  Paris,  19  décembre  1885,  I, 
p.  22,489. 

129.  Société  étrangère.  Succursa- 
le en  France.  Compétence  des  tribu- 
naux français,  —  Une  société  com- 
merciale étrangère  est  valablement 
a^nignée  en  France  lorsqu'elle  y  a 
une  succursale.  —  Cie  Hambour- 
gcoise  américaine  c.  Cie  la  Sphère . 

—  Seine,  26  mars  1887,  III,  p.  33  ; 
Paris,  1er  août  1888,  IV,  p.  388. 

180.  Clause  compromissoire.  Par- 
tie domiciliée  à  V étranger.  Validité, 

—  Ix)rsqu'un  Français  traite  avec 
un  étranger  et  que  l'acte  constatant 
leurs  accords  porte  que  les  difficultés 
qui  pourront  surgir  seront  soumises  à 
un  tribunal  étranger,  cette  clause  im- 
plique, de  la  part  du  Français,  i-enon- 
ciation  au  bénéfice  de  l'art.  14  du  Code 
civil.  Pour  que  ce:  te  clause  puisse  être 
annulée  comme  clause  compromis- 
soire, en  vertu  de  l'art.  1006duO.  depr. 
civ.,  il  faudrait  que  les  conventions 
aient  été  faites  en  France.  Mais  ce 
motif  n'existe  pas,  lorsque  l'une  des 
parties  est  domiciliée  à  l'étranger  et 
que  les  conventions  ont  été  formées  par 
un  simple  intermédiaire  chajrgé  de 
transmettre  les  piojîositions*  d'une 
partie  à  l'autre.  —  Rénaux  c.  Len- 
ders  et  Cie.  —  LiQe,  5  juillet  1886, 
II,  p.  159. 

181.  Action  contre  le  transporteur 
et  les  assureurs.  Clause  compromis- 
soire. Pluralité  de  défendeurs .  Com- 
pétence. —  La  clause  compromissoi- 
re stipulée  dans  une  police  d'assurance 
n'est  plus  applicable  lorsque  l'instance 
que  poursuit  l'assuré  comprend  des 
tiers  co-intéressés  aux  débats  et  co- 
défendeurs,  le  demandeur  conservant 
en  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  59  du 
Code  de  procédure  civile,  le  droit  de 
citer  tous  les  défendeurs  devant  le 
juge  du  domicile  de  l'un  d'eux.  — 
Huysmans  c.  Assureurs  et    Cyprien 
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Fabre.—  Marseille,  19  octobre  1891, 
VII,  p.  310. 

Contra, —  En  l'état  d'une  pareille 
clause,  l'assuré  ne  peut  pas  invoquer 
l'art'cle  59  du  Code  de  procédure 
pour  citer  ses  assureurs  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  sous  prétexte 
(ju'il  assigne  en  même  temps  et  soli- 
dairement la  compagnie  de  transport, 
les  deux  actions  ayant  une  source 
absolument  différente,  et  les  défen- 
deurs ne  relevant  pas  de  la  même 
juridiction. —  Assureurs  c.  Huysmans. 

—  Aix,  23  mai  1892,  VII,  p.  664. 
132.     Tribunaux     français.    Loi 

étrangère .  In  lerprétation .  A  varies . 
Jet  à  la  mer. —  Les  tribunaux  fran- 
çais, régulièrement  saisis  d'une  <fon- 
testation  entre  le  propriétaire  d'objets 
jetés  à  la  mer,  dans  un  but  de  salut 
commun,  et  l'armateur  du  naviie 
sont  compétents  à  l'effet,  s'il  en  est 
besoin,  d'interpréter  une  législation 
étran^re  et  d'en  appliquer  les  prin- 
cip«»s  à  la  cause.  —  Vve  Brigonnet 
et  fils  c.  J.  et  P.  Hutchison.  —  Cassa- 
tion, 24  juin  1884,  I,  p.  344. 

188.  Angleterre.  —  Clause  d'ar- 
bitrage non  mentionnée  au  connais- 
sement. Tribunaux.  Comj)étence.  — 
Une  clause  d'arbitrage  contenue  dans 
la  charte-partie,  encore  relatée  au 
connaissement,  ne  peut  être  invoquée 
pour  la  réclamation  d'un  manquant 
élevée  en  outre  du  connaissement.  En 
l'état  de  cette  clause,  les  tribunaux  de 
droit  commun  sont  seuls  compétents. 

—  Armateurs  du  «  Président  Gar- 
fie^d  »  c.  Ralli.  —  Cour  supr.  de 
judicature,  17  juillet  1889,  V,  p.  682. 

184.  Sauvetage.  Etrangers.  Pre- 
mier port  de  relâche. —  La  juridiction 
du  premier  port  de  relâche  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  une  deman- 
de d'indemnité  pour  sauvetage  eflectué 
dan<*  les  eaux  étrangères  entre  navi- 
res étrangers .  —  Falmouth,  3  octobre 
1887,  m,  p.  608. 

185.  Vente.  Expédition  caf  à  Loti- 
dres.  Tribunal  du  lieu  de  livraison. 

—  Lorsqu'une  marchandise  a  été 
vendue  pour  être  expédiée  d'Améri- 
que à  Tendres  et  livrée  caf  ù  Lon- 
dres, la  juridiction  anglaise  est  compé- 
tente, en  cas  d'inexécution,  du  contrat 
par  non  conformité  constatée  à  la 
livraison  à  Ijondres.  —  Barrow  c. 
Meyer.  —  Haute  Cour  de  justice,  28 
mars  1888,  IV,  p.  170. 

186.  Belgique. —  Clause  compro- 
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missoire.  Loi  du  lieu  d^ exécution  du 
contrat.  Loi  française.  Nullité.  Loi 
du  lieu  du  contrat. Loi  belge. —  La  ju- 
risprudence française  frappe  de  nullité 
toute  clause  compromissoire,  comme 
contraire  à  des  dispositions  de  procé- 
dure qui  sont  d'ordre  public.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  tenir  compte  de  cette 
clause,  même  si  la  convention  a  été 
faite  en  Belgique,  quand  c'est  en 
France  que  la  clause  compromissoire 
doit  recevoir  son  exécution.  —  F. 
Kronkeimer  c.  God.  Furst.  —  An- 
vers, 16  mars  1887,  III,  p.  83. 

187.  Etranger  possédant  tm  cabinet 
d^ affaires  en  Angleterrre.  Tribunal 
anglais,  Gofnpétence.  Réciprocité.  — 
Suivant  la  législation  anglaise,  l'étran- 
ger peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux de  ce  pays  s'il  y  possède  un 
bureau  d'affaires  (office  of  business)  ; 
par  réciprocité,  un  citoyen  anglais 
possédant  semblable  office  en  Belgi- 
que peut  être  assigné  devant  une  ju- 
ridiction belge. —  Cap.  de  Weerdt  c. 
Liverpool  ,  Brazil  and  River  Plate 
C°.  —Bruxelles,  31  janvier  1889.  — 
V,  p.  90.  —  Contra,  Anvers,  1er  sep- 
tembre 1888,  IV,  p.  456. 

188.  Danemark.—  Navires  étran- 
gers. Sauvetage.  Loi  danoise.  Appli- 
cation. —  La  question  doit  être  tran- 
chée d'après  le  droit  danois  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  réclamé  l'applica- 
tion du  droit  étranger,  à  supposer 
qu'elles  appartiennent  toutes  deux  à 
la  même  nationalité.  —  Hulten  c. 
Tornerhselm.  —  Copenhague,  19  dé- 
cembre 1888,  VI,  p.  328. 

189.  Navires  étrangers.  Sauve- 
tage. Indemnité.  Convention  de  ré- 
gler devant  le  tribunal  de  Copenha- 
gue. Incoînpétence  d'office.  Non-lieu. 
—  Lorsqu'un  navire  étranger,  s'étant 
échoué  sur  la  côte  danoise,  a  été  sauvé 
par  un  autre  navire  étranger  et  que 
les  capitaines  des  deux  navires  sont 
convenus  de  faire  régler  par  le  tribu- 
nal maritime  de  Copenhague  la  ques- 
tion de  l'indemnité  de  sauvetage,  ce 
tribunal  ne  peut  pas  se  déclarer  d'oi- 
fice  incompétent  et  doit  retenir  l'af- 
faire. —  Haltcn  c.  Tornerhselm.  — 
Copenhague,  19  décembre  1888,  VI, 
p.  328. 

140.  Grèce.  —  Clause  attribuant 
compétence  à  un  tribunal  étranger, — 
La  clause  du  connaissement  attri- 
buant compétence  exclusive  au  tribu- 
nal  de  commerce   de  Marseille  est 
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valable  ;  elle  peut  être  opposée  au 
chargeur,  alors  même  que  le  connais- 
sement n'aurait  été  signé  que  par  le 
capitaine.  —  Théophanopoulos  c.  Cie 
Fraissinet.  —  Athènes,  arrêt  774  de 
1889,  VII,  p.  78. 

141.  Italie.  —  Sauvetage.  Compé- 
tence spéciale  du  capitaine  du  port . 
Limite,  --  La  compétence  du  capi- 
taine du  port,  dont  parlent  les  articles 
14  h. y  16  et  126  du  Code  de  la  marine 
marchande,  ne  doit  pas  être  nécessai- 
rement appliquée,  par  cela  seul  que  la 
valeur  du  procès  excède  200  livres. 
Cette  compétence  suppose  tout  d'a- 
bord que  les  parties  acceptent  de  s'y 
soumettre,  et  ensuite  que  ces  mêmes 
parties  ont  obtenu  Tautorisation  de  se 
présenter  devant  le  capitaine  du  port, 
pour  que  celui-ci  examine,  instruise 
leur  litige  et  transmette  son  a\is  à 
l'autorité  ordinaire.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
du  reste,  de  se  préoccuper  de  cette 
tentative  de  conciliation,  loi-sque  le  li- 
tige ne  porte  pas  uniquement  sur  le 
montant  du  prix  à  payer  pour  le  sau- 
vetage, mai»  bien  sur  la  validité  ou  la 
nullité  du  contrat  intervenu  à  cet 
égard  entre  les  parties.  —  Ghionès  c. 
Demythiener.  —  Messine,  15  janvier 
1887,  III,  p.  766. 

142.  Tunisie.  —  Clause  attribuant 
compétence  à  la  chambre  arbitrale 
des  transparts  d'Anvers.  Clause  corn- 
promissoire  reconnue  en  Belgique. 
Contrat  passé  à  V étranger  entre 
étrangers.  —  La  clause  d'un  connais- 
sement portant  «  que  toutes  contesta- 
tions entre  le  capitaine  et  les  expédi- 
teurs seront  tranchées  par  la  chambre 
arbitrale  pour  les  transports  à  An- 
vers »  constitue  une  clause  compro- 
missoire,.  qui  serait  nulle  aux  termes 
de  l'art.  1006 du  Code  de  procédure. 
Cependant,  cette  clause  doit  produire 
son  effet  loi-squ'elle  a  été  acceptée  par 
deux  parties  de  nationalités  diverses  ; 
que  le  contrat  a  été  conclu  dans  un 
pays  étranger,  oô  cette  clause  est  re- 
gardée comme  licite  et  en  vue  d'un 
arbitrage  devant  avoir  lieu  dans  ce 
vays.  —  Société  de  navigation  Det 
Forenede  Dampskibsehkale  c.  Farru- 


gia.  —  Trib.  civ.  de  Timis,  14  novem- 
bre lavj,  V,  p.  69H  ,  —  Farrugia  et 
CamiUeri    c.  (Jie  Knotts  Prince  Lin  . 


—  Tunis,  29  décembre  1893,  X,  p. 
488. 
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CHAPITRE  X 
Des  demandes  d'exequatur, 

148.  France.  —  Exêquatur,  Tri- 
bunaux civils. —  Le  tribunal  de  com- 
merce étant  une  juridiction  d'excep- 
tion, on  ne  peut  étendre  sacom^  étcnce 
en  dehors  des  matières  qui  lui  sont 
spécialement  soumises  ;  en  consé  - 
quence,  c'est  aux  tribunaux  civils  que 
doit  être  déférée  une  demande  d'exe- 
quatur qui  constitue,  à  n'en  pas  dou- 
ter, une  difficulté  d'exécution  ;  peu 
importe  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
soit  amené  à  apprécier  une  question 
commerciale  qui  serait  le  fond  du  dé- 
bat. —  Cie  des  Deux  Pôles  c.  Trom- 
betta  et  Carrara; — Rouen,  22  décem- 
bre 1885,  II,  p.  264.  —  Cassation,  5 
mars  1888,  III,  p.  659. —  Mac  Larrem 
Crum  c.  Ollavana.  —  Aix,  9  février 
1888,  m,  p.  683. 

104.  Exêquatur.  Tribunaux  consu- 
laires. IncoTnpétence  d?  office.  Demande 
d* exêquatur. Réponse  à  une  demande 
commerciale.  —  L'incompétence  du 
tribunal  de  comme  rce  e.ot  absolue  à 
l'égard  d'une  demande  d'exequatur,  et 
lorsque  cette  incompétence  n'a  pas 
été  soulevée  par  les  parties,  les  juges 
doivent  la  prononcer  d'office.  Il  en 
est  ainsi,  même  lorsque  la  demande  ù 
fin  d'exequatur  n'a  été  produite  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  qu'en 
réponse  à  une  demande  commerciale 
dont  ce  tribmial  était  complètement 
saisi,  c^mme  par  exemple  une  de- 
mande en  main-levée  du  cautionne- 
ment sur  lequel  le  demandeur  veut 
faire  exécuter  les  décisions  étrangè- 
res.—  Mac  Larrem  Crum  c.  Ollavarla 
et  Cie.  —  Aix,  9  février  1888,  III,  p. 
683. 

145.  Exequaiur.  Tribunaux  con- 
sulaires. Incompétence.  Cours  d ap- 
pel. Evocation.  Compétettce,  —  Mais, 
si  la  Cour  doit,  pour  la  rigueur  des 
principes,  prononcer  l'incompétence 
du  tribunal  de  commerce,  qui  a  rendu 
le  jugement  dont  est  appel,  il  est  cer- 
tain que  ladite  Cour  est  compétente 
1  our  connaître  elle-même  du  litige, 
par  suite  de  la  plénitude  de  juridictfon 
qui  lui  est  dévolue  ;  elle  peut,  dès  lore, 
si  la  cause  est  en  état,  évoquer  le 
fond,  en  vertu  de  l'art.  473  C.  pr. 
civ. —  Mac  Larrem  Crum  c.  Ollavaria 
et  Cie,  La  Cie  L'Union  et  le  Phénix 
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Espagnol  et  le  Lloyd  andalous. — Aix, 
9  février  1888,  III,  p.  683. 

146.  Exequatur.  Italie.  Lettres  ro- 
gafoires.  Simple  faciUté.  —  Le  traité 
de  1760  et  la  coovention  diplomatique 
de  1860,  conclus  entre  la  France  et 
les  Etats  Sardes,  et  applicables  au- 
jourd'hui au  royaume  d'Italie,  ont  eu 
pour  but,  en  stipulant  que  *c  les  cours 
suprêmes  déféreront  de  part  et  d'au- 
tre en  la  forme  de  droit,  aux  réquis- 
tions  qui  leur  seront  adressées  à  ces 
fins  sous  le  nom  desdites  cours  >,  de 
favoriser,  au  profit  des  nationaux  des 
deux  pays,  Texécution  des  jugements 
et  arrêts  rendus  soit  en  France,  soit 
en  Italie,  mais  n'ont  pu  empêcher  les 
demandeurs  étrangers,  qui  t-e  présen- 
tent devant  la  justice  française,  de  se 
soumettre,  s'ils  le  préfèrent,  au  droit 
commun  et  aux  dispositions  générales 
qui  règlent  les  demandes  d'exéauatur 
d'un  jugement  étranger,portées  devant 
les   juges  français.     Comme  consé- 

3ucnce  de  ce  principe,  la  demande 
'exequatur  n^a  pas  besoin,  dans  ce 
dernier  cas,  d'être  appuyée  de  lettres 
rogatoires.  —  Cie  d'Assurances  mari- 
times «  Les  Deux  Pôles  »  c.  ïrom- 
bettaet  Carrara.  —  Cassation,  5  mars 
1888,  m,  p.  659. 

147.  Décret  italien.  Séquestre  . 
Parties  italiennes.  Demande  d^ exécu- 
tion en  France,  Tribunaux  fra/nçais. 
Compétence,  —  La  demande  qui  tend 
à  poursuivre  l'exécution  en  France 
d'un  décret,  rendu  sur  requête  par  le 
président  d'un  tribunal  italien  et  or- 
donnant le  ^  équestre  d'une  chose  liti- 
gieuse (en  l'espèce,  une  galerie  de  ta- 
bleaux) entre  un  particulier  italien  et 
l'Etat  italien,  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  français  par  voie  d'a- 
journement, et  doit  être  déclarée  non- 
îccevable  si  elle  est  formée  par  simple 
requête  à  la  Chambre  du  conseil.  — 
Ministre  de  l'Instruction  Publique 
d'Italie.  —  Cassation,  20  novembre 
1893,  IX,  p.  437. 

148.  Italie.  •—  Examen  du  fond. 
Interdiction,  —  Dans  les  jugements 
d'ex^-quatur,  l'examen  du  fond  du 
procès  est  interdit,  si  ce  n'est  sur  la 
question  de  compétence. —  Pirandello 
c.  Espallac.  —  Cassation,  Palerme, 
4  avril  1H93,  IX,  p.  288. 

149.  Jugement  français  Compé- 
tence en  vertu  de  Part.  14  du  Code 
civil.  Défaut  de  hase.  —  On  doit  re- 
fuser l'exequatur  à  la  sentence  du  ma- 
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gistrat  français  qui  s'est  déclaré  com- 
]  étent  uniquement  en  vertu  de  l'art. 
14  du  Code  civil  français,  sans  que  le 
défenseur,  sujet  italien,  ait  en  France 
un  domicile  ou  une  résidence  ou  ait 
contracté  en  ce  pays  l'obligation  qui 
est  la -cause  de  sa  condamnation.  — 
Bellack  Harassini  c.  Antona  Tiaversi  ; 
—  Milan,  17  décembre  1889,  V,  p. 
694.  —  Pirandello  c.  Espallac;  — 
Cass.,  Palerme  4  avril  1893,  IX,  p. 
288. 

CHAPITRE  XI 
Litispendance  et  Connexité, 

160.  France.  — -  Conditions,  Faits 
prouvés  par  le  demandeur,  —  La 
connexité  invoquée  au  point  de  vue  de 
la  compétence  doit  être  écartée  lors- 
qu'elle ne  peut  résulter  que  de  faits 
qui  ne  sont  pas  prouvés  par  le  de- 
mandeur. —  Lerat  aîné  et  Cie  c.  cap. 
Hamstrum,  Pégo  et  Heumann.  — 
Havre,  2  mai  1893,  IX,  p.  39. 

151.  'Identité  d^ objet  et  départies. 
Règlement  déjuges.  Renvoi  devant  le 
tribunal  saisi  du  litige  le  plus  étendu. 
Faillite,  Porteurs  de  traites.  Assi- 
gnation au  syndic.  Tribunal  de  son 
domicile,  —  Lorsque  deux  demandes 
sur  le  même  objet  et  entre  les  mêmes 
parties  ont  été  introduites  devant  deux 
tribunaux  différents,  il  y  a  lieu  a  rè- 
glement de  juges  à  raison  de  la  con- 
nexité. En  ce  cas,  il  convient  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  juge  saisi 
du  litige  le  plus  étendu  à  raison  du 
plus  grand  nombre  des  parties  appe- 
lées, alors  surtout  qu'on  est  en  ma- 
tière de  faillite  et  que  ce  juge  est  celui 
du  domicile  du  failli.  Spécialement, 
lorsque  de^  porteurs  de  traites  ont 
assigné  le  syndic  de  la  faillite  de  l'ac- 
cepteur pour  faire  reconnaître  leur 
privilège  sur  le  prix  de  la  cargaison 
d'un  navire,  et  que,  de  son  côté,  le 
syndic  a  cité  ces  porteurs  et  1rs  créan- 
ciers nantis  des  connaissements  en 
nullité  des  nantissements  antérieurs  il 
l'ouverture  de  la  faillite,  on  doit,  sur 
la  demande  du  syndic  en  règlement 
de  juges,  renvoyer  l'affaire  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli,  alors 
surtout  que  la  deuxième  assignation, 
qui  met  en  cause  des  parties  nouvel- 
les, a  été  donnée  devant  ce  tribunal 
et  que  la  contestation  est  née  des  agis- 
sements du  failli  qui  a  refusé  de  payer 
les  traites  par   lui  acceptées.  —  Syn 
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die  Hubeau  c.  Fould  frères,  —  Cas- 
sation, 19  décembre  1893,  X,  p.  6. 

152.  Marchandise.  Incendie.  Aci- 
des, Chargeurs.  Action  contre  Var- 
tnaieur.  Appelé  en  garantie.  Excep- 
tions. Demande  d^ expertise.  Priorité. 
—  Les  exceptions  de  litispendance  et 
de  connexité  ne  pouvant  être  fondées 
aue  sur  la  priorité  de  Tinstance  intro- 
auite  devant  un  autre  tribunal,  cette 
priorité  se  fixe  par  la  date  de  la  de- 
mande introductive  d'instance,  et  l'on 
doit  considérer  comme  telle  une  de- 
mande en  nomination  d'experts.  Spé- 
cialement, si  un  incendie  s'est  pro- 
duit sur  un  navire  par  le  fait  de  l'em- 
barquement de  matières  inflammables 
(en  l'espèce  des  acides)  inexactement 
déclarées,  est  compétent,  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  des  au- 
tres chargeurs  contre  l'armateur  et 
sur  l'appel  du  premier  chargeur  en 
garantie,  le  tribunal  le  plus  voisin  du 
sinistre,  malgré  la  désignation  d'un 
autre  tribunal  par  le  connaissement. 
L'appelé  en  garantie  ne  saurart  exci- 
per,  pour  décliner  la  compétence  du 
tribunal  ainsi  saisi,  de  ce  qu'un  des 
demandeurs  aurait  assigné  la  compa- 
gnie de  transports  devant  le  tribunal 
d'électionantérieurtment  à  la  demande 
sur  laquelle  il  est  appelé  comme  ga- 
rant, alors  que  le  tribunal,  dont  il  re- 
pousse la  compétence,  avait  été  le  pre- 
mier saisi  par  la  demande  de  l'arma- 
teur contre  les  chargeurs  en  nomina- 
tion d'expei  ts.  —  Le  Chartier  c.  Cie 
Tiansatlan tique  et  Crailsheimer  et 
Felsenheld.  —  Havre,  11  janvier  1893, 
VIII,  p.  537. 

158.  [fistances  devant  deux  tribu- 
naux français.  Nécessité.  —  L'excep- 
tion de  litispendance  n'est  opposable 
que  lorsqu'il  s'agit  d'instances  pendan- 
tes devant  deux  tribunaux  français.  — 
Meyer  et  Cie  c.  Hutter,  agent  de  la 
Cie  des  Forges  et  Aciéries  d'Anzin 
et  de  Denain.  —  l'unkerque,  6  mai 
1887,  III,  p.  41. 

154.  Art.  59  du  Gode  de  procédure 
civile.  Actions  différentes.  Vente  et 
affrètement.  Inapplication.  —  L'ar- 
ticle 59,  §  2,  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  permet  d'assigner  tous  les 
défendeurs  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  ne  vise  que  les 
défendeurs  à  une  même  action  et  ne 
saurait  être  invoqué,  d'une  part,  conti  e 
le  défendeur  à  une  demande  en  rési- 
liation d'une  vente  et,    4'&utre  part, 
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contre  le  défendeur  à  une  demande  en 
résiliation  d'un  contrat  d'affrètement . 

—  Hardel  et  Vautier  c.  Sant^holma. 

—  Rouen,  19  juillet  1893,  IX,  p.  170. 

155.  Fret.  Saisie-Arrêt .  Demande 
en  mainlevée.  Juridiction  civile 
déjà  saisie.  Indépendance.  —  Bien 
qu'on  puisse  soutenir  que  le  tribunxd 
civil  n'est  seul  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  saisie-arrêt  que  lorsque 
la  demande  émane  de  la  partie  saisie, 
la  juridiction  commerciale  ne  saurait 
être  déclarée  compétente  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  de  saisie-arrèt 
sur  le  fret,  émanée  de  parties  qui  ré- 
clament la  qualité  de  tiers,  lorsque  la 
juridiction  civile,  ayant  été  saisie  la 
première,  se  trouve  compétente  à  rai- 
son de  la  litispendance  ou  de  la  con- 
nexité. —  Smith  Allan,  Brown  et 
joints,  cap.  Baxter  et  King  c.  Ben- 
sande  et  Cie,  Fehr  et  Cie  et  Curric. 

—  Havre,  16  octobre  1894,  X,  p.  439. 

156.  Angleterre.  —  Deux  tribu- 
naux également  compétents.  Apprécia^ 
tiondu  juge.  — Quand  deux  tribu- 
naux sont  également  compétents,  le 
juge  décide  auquel  il  est  plus  avanta- 
geux d'attribuer  juridiction.  —  Schio- 
der  frères  et  Cie  c.  Myers  Son  et  Co. 

—  Cour  supr.  de  judicatare,   29  jan- 
vier 1886,  I,  p.  641. 

\bl,hiRhQiq,\5E.— Condition.  Com- 
pétence du  juge  saisi.  —  La  compé- 
tence du  juge  pour  statuer  sur  une 
contestation  peut  seule,  quand  cette 
contestation  est  pendante  devant  lui, 
lui  permettre  de  statuer  en  même 
temps  sur  un  débat  connexe .  On  n'est 
pas  rccevable  à  séparer  les  fins  indivi- 
sibles d'un  exploit  introductif  d'ins- 
tance, pour  ériger  en  chef  distinct  et 
indépendant  de  la  demande  ce  qui 
n'en  peut  être  que  la  conséquence  iné- 
vitable, sans  autre  intérêt  que  de  pri- 
ver rappelant  du  juge  auquel  celui-ci 
a  naturellement  droit.  — Longmeyer 
c.  Camegie. —  Bruxelles,  1«'  juin  18i92, 
IX,  p.  254. 

158.  Tribunal  premier  saisi ,  Com- 
pétence. —  En  cas  de  litispendance  ou 
de  connexité,  la  connaissance  de  la 
cause  sera  retenue  par  le  tribunal  qui 
en  a  été  saisi  le  premier  ;  mais  la  li- 
tispendance ne  peut  pas  êtie  opposée 
dans  le  cas  d'une  action  intentée  à  la 
fois  en  Belgique  et  à  l'étranger  ;  il  en 
résulte  que  le  droit  nonr  le  Belge  d'in- 
tenter une  action  devant  le  tribunal 
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belge  ne  peut  être  subordonnée  à  une 
renonciation,  à  une  action  simplement 
dictée  devant  le  tribunal  étranger  ; 
celle-ci  n'existe  que  quand  le  contrat 
judiciaire  s'est  formé.  —  De  Decker 
et  consorts  c.  cap.  Tieman,  cap.  Zam- 
belli  et  l'Adria,  Navig.  C®.  —  Anvers, 
12  février  1890,  V,  p.  692. 

159.  Egypte. — Chargeur.  Recours 
contre  ses  assureurs .  Action  en  garan- 
tie. Assimilation  impossible.  Tribunal 
des  assureurs.—  On  ne  doit  pas  assimi- 
ler les  assureurs  du  chargeur  à  des  ga- 
rants, tenus  d'aller  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  intentée  contre  lui 
par  le  capitaine,  l'action  de  l'assuré 
contre  eux  étant  personnelle  et  devant 
être  portée  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile.  —  Chandras  c.  Ahmed 
Roustoun  et  Cie  et  consorts.  —  Alexan- 
drie, 29  avril  1893,  IX,  p.  274. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritùne 
Action f  Affrètement  y  Appel,  Assu 
ronce  maritiyne,  Avarie  commune 
GapitainCf"  Charte-partie,  Connais 
sèment,  Etranger,  Exéquaiur,  Fret^ 
Oens  de  mer,  Jugement,  Juridiction^ 
Marine,  Port,  Prudhommes,  Saisie, 
Sauvetage,  Société. 
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COMPROMIS. 


1.  France.  —  Noms  des  experts. 
Omission.  Nullité.  —  Le  compronÛB 
qui  ne  désigne  pas  nominadvement  les 
experte  chargés  de  procéder  à  la  véri- 
fication des  avaries  survenues  dans  le 
chargement  d'un  navire  doit  être  dé- 
claré nul.  —  Cap.  Romallo  c.  So- 
ciété des  Grands  Moulins  de  Corbeil. 
—  Rouen,  26  août  1887,  IH,  p.  288. 

2.  Belgique.  —  Nullité,  incapa- 
ble. Pouvoir  de  r opposer.  —  La  nul- 
lité du  compromis  peut  être  invoquée 
par  Tincapable.  —  Société  des  Re- 
morqueurs belges  c.  cap.  Kersting. — 
Bruxelles,  18  juin  1887,  III,  p.  334. 

Voir  aussi  :  Capitaine,  Clause 
compromissoire.  Sauvetage. 

CONCLUSIONS. 

1.  France.  —  Citation.  Nullité. 
Conclusions  rectificatives  à  la  barre. 
Irrecevabilité.  —  La  déclaration  par 
conclusions  à  la  barre,  que  le  deman* 
deur  agit  comme  représentant  des  in- 
téressés au  procès,  ne  saurait  couvrir 
la  nullité  de  la  citation  donnée  au  nom 
de  ces  intéressés,  contiairement  à  la 
maxime  que  «  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  ».  —  Aix,  4  novembre 
1890,  VU,  p.  283. 

2.  Conclusions  à  la  barre.  Réponse 
à  la  demande  principale .  Validité,^ 
Le  défendeur  peut,  au  cours  des  dé- 
bats et  par  simples  conclusions,  formu- 
ler ses  prétentions,  pourvu  qu'elles 
soient  bien  la  réponse  directe  à  la  de- 
mande nouvelle  introduite  sous  cette 
forme.  —  Braathen  et  Cie  c.  Hailaust 
et  Cie.  —  Nantes,  17  décembre  1890, 
VI,  p.  679. 

8.  Demande.  Transformation,  De- 
mande  nouvelle.  —  Une  demande  de 
dommages  et  intérêt*,  fondée  sur  des 
faits  précis,  ne  saurait,  en  cours  d'ins- 
tance,   être  transformée  en  demande 
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de  frais  de  traitement.  Cette  préten- 
tion est  non  recevable,  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle.  —  Cap. 
Laudgren  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que.—Havre,  20  août  1890,  VI,  p.  548. 

4.  Taux  du  litige.  Fixation,  Con- 
clusions de  première  instance .  —  Le 
taux  du  litige  est  fixé  par  le  dernier 
état  des  conclusions  prises  devant  le 
premier  juge,  et  le  juge  d'appel  n'a 
pas  à  tenir  compte  d'une  prétendue 
réduction  de  la  demande  due  à  des 
paiements  partiels,  si  elle  n'est  authen- 
tiquement  établie  par  les  conclusions 
des  parties  ou  par  une  déclaration 
formelle  du  jugement.  —  Cie  Cunard 
c.  Dupaquier  et  Cie.  —  Rouen,  29 
novembre  1892,  VIII,  p.  299. 

5.  Belgique.  —  Tribunaux  de 
commerce.  Conclusions  nouvelles  à  la 
barre.  —  Devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  conclusions  ne  se  pren- 
nent qujà  l'audience  de  plaidoiries. 
Rien  ne  s'oppo.-e  donc  à  ce  qu'après 
communication  d'une  concluMon  au 
fond,  on  soulève  une  fin  de  non-recevoir 
dans  une  seconde  conclusion  prise 
avant  l'audience.  —  Cie  Pahbon  c. 
Fievé  G&maes.  —  Anvers,  21  avril 
1891,  VII,  p.  72. 

6.  Tunisie.  —  Modification  après 
plaidoiries.  Irrecevabilité.  —  Des 
conclusions  passées  pendant  le  déli- 
béré ne  sont  pas  rccevables,  quand 
elles  modifient  la  demande  plaidée  à 
l'audience.  —  Grès  Français  c.  Vasi- 
lakis.  --  Tunis,  9  mars  1893,  IX, 
p.  310. 

Voir  aussi  :  Avarie,  Compétence , 
Port. 

CONFLIT  DE  LOIS. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Conflit  de  lois  maritimes.  Con- 
grès international  d'Anvers.  —  I, 
p.  426. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence . 

2.  France.  —  Abordage  en  pleine 
mer.  Loi  du  pavillon.  —  En  cas 
d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux 
navires  de  nationnlité  différente,  c'est 
d'après  la  loi  du  pavillon  du  na- 
vire abordeur  que  doit  se  régler 
l'étendue  de  la  responsabilité  du  pro- 
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priétaire  dudit  navire,  à  raison  de  la 
faute  commise  par  le  capitaine  et 
ayant  amené  la  collision .  —  Hendrick, 
Wilson  sons  et  Cie  c.  Guignon  et 
Tandonnet frères.  —  Rennes,  21  dé- 
cembre 1887,  m,  p.  675. 

8.  Belgique.  —  Contrat  à  r étran- 
ger. Privilège.  Règle  «  locus  régit 
actum  >.  Loi  du  lieu  cTexéctUion,  — 
Un  contrat  entre  sujets  anglais  relatif 
à  un  navire  de  cette  nationalité,  bien 
que  valable  dès  l'instant  qu'il  a  été 
conclu  suivant  les  formes  et  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois  anglai- 
ses, ne  peut  néanmoins  produire  en 
Belgique  des  effets  que  la  loi  de  ce 
pays  n'a  pas  voulu  y  attacher.  — 
Forwood  frères  et  Cie  et  Bamed 
Lewis  Lionel,  et  cap.  Tom  c.  Sluart 
Williams  et  Cie  et  consorts .  —  Bruxel- 
les, 21  décembre  1887,  III,  p.  620. 

4.  Etats-Unis.  —  Loi  du  pavil- 
lon. Loi  du  tribunal  saisi.  --La  loi 
fédérale,  d'après  laquelle  un  transpor- 
teur ne  peut  stipuler  qu'M  ne  répon- 
dra pas  de  sa  négligence,  est  la  seule 
que  les  tribunaux  des  Etats-Unis  puis- 
sent et  doivent  appliquer,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  embarquées 
dans  un  port  des  Etats-Unis  sur  des 
navires  étrangers,  sous  l'empire  de 
connaissements  signés  par  des  capi- 
taines étrangers  ,  quand  bien  même 
la  loi  du  pavillon  validerait  de  telles 
stipulations .  —  Hathaway  c.  armateur 
du  «Brantford  City».— Cour  du  Dist. 
Sud  de  New-York,  2  décembre  1886, 
III,  p.  364. 

5.  Norvège.  —  Règlement  d'ava- 
rie en  son  temps.  Port  de  destina- 
tion. Loi  applicable. —  S'il  a  été  con- 
venu entre  ks  paities  que  le  règlement 
des  avaries  se  ferait  «  en  son  temps  >, 
on  doit  présumer  que  les  parties  se 
sont  référées  à  la  loi  du  port  de  desti- 
nation .  Alors  même  que  survient  un 
accident  de  mer  qui  oblige  le  na\ire 
à  interrompre  définitivement  sa  route, 
et  que  le  navire  est  vendu  dans  «n 
port  où  la  législation  en  vigueur  dif- 
fère de  celle  qui  est  admise  au  port 
de  destination,  c'e^t  néanmoins  cette 
dernière  législation  qui  doit  servir  de 
base  au  règlement  des  avaries.  —  Aas 
c.  Lloyd  Suisse.  —  Christiania  , 
25  mars  1886,  III,  p.  635. 

Voir  AU'^ei:  Abandan,  Abordage  ma' 
ritime,  Armateur ,  Avarie  commune, 
Etranger. 
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CONGÉDIEMENT. 

teur,  Capitaine, 

CONGO. 


-  Voir  :  Arma- 


1.  Assocraiion  ioternationale  du 
Congo.  Décret  du  16  mars  1886,  ap- 
prouvant le  traité  conclu  avec  la 
France.  Clause  additionnelle  à  la  con- 
vention. —  I,  p.  675. 

2.  France.  —  Décret  du  29  avril 
1886,  promulguant  la  convention  re- 
lative au  commerce  et  à  la  navigation 
au  Congo,  —  II,  p.  94. 

CONGRÈS  DE  BRUXELLES. 

1.  Congrès  de  Bruxelles.  Convoca- 
tion. —  II,  p.  378. 

2.  Congrès  de  Bruxelles.  Ajourne- 
ments (Cire.  20  juillet  1887).  —  III, 
p.  255. 

8.  Organisation.  —  IV,  p.  222. 

4.  Anordage  maiitime.  Solution 
adoptée.  —  IV,  p.  369. 

5.  Affrètement.  Solution  adoptée. 

—  IV,  p.  373. 

6.  Assistance  maritime.  Solution 
adoptée.  —  IV,  p.  369. 

7.  Avaries.  Solution  adoptée.  — 
IV,  p.  375. 

•8.  Conflit  de  lois  maritimes.  Solu- 
tion adoptée.  —  IV,  p.  367. 

9.  Navires  de  mer.  Solution  adop- 
tée. —IV,  p.  370. 

10.  Propriétaire  de  na>ires.  Res- 
ponsabilité. Solution  adoptée.  —  IV, 
p.  372. 

11.  Section  de  droit  maritime.Rap- 
port  (M.  Jacobs).  —  IV,  p.  348. 

CONGRÈS  DE  GÊNES. 

1.  Le  Congrès  international  de 
Droit  Maritime  de  Gênes  (M.  Desjar- 
dins). —   Vni,  p.  445. 

2.  Abordage  maritime.  Questions 
et  résolutions.  —  VII  ,  p.  383  ; 
VIII,  p.  180. 

8.  Assistance  maritime.  Sauvetage. 
Questions  et  résolutions.  —  VII, 
p.  383  ;  VIII,  p.  180. 

4.  Assurances  maritimes.  Projets 
et  résolutions.  —  VII  ,  p.  381  ; 
VIII,  p.  179. 

5.  Avaries.  Questions  et  résolutions. 

—  VII,  p.  382  ;  Vm,  p.  176. 

6.  Connaissements.  Formule  inter- 
nationale. Modifications  et  additions 
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au  connaissement  de  Hambourg.  — 

VII,  p.  381  ;  Vin,  p.  177. 

7.  Contrat  de  transports.  Questions. 
-VII,  p.  382. 

8.  Crédit  maritime.  Résolutions.  — 

VIII,  p.  175. 

9.  Délaissement.  Résolutions.  — 
VIII,  p.  180. 

10.  Droit  public.  Questions.  — 
VII,  p.  383. 

11.  CJens  de  mer.  Questions.  — 
Vil,  p.  381. 

12.  Histoire  du  droit  maritime. 
Questions.  —  VH,  p.  383. 

18.  Prêt  à  la  grosse.  Questions. — 
VII,  p.  381. 

14.  Propriétaires  de  navires.  Res- 
ponsabilité. Limite.  Questions.— VU, 
p.  381. 

15.  Règles  d*York  et  d'Anvers. 
Modifications  et  additions.  —  VIII, 
p.  176. 

16.  Sauvetage.  Résolutions.—  VIH, 
p.  180. 

CONGRÈS  DE  PARIS. 

1.  France.  —  Congrès  de  Paris. 
Accession  de  S.  M.  Fempereur  du 
Japon  (l^'écret  du  12  janvier  1887). 
II,  p.  756. 

CONGRÈS  DE  WASINGTON. 

1.  Bouées  et  balises.  Système  uni- 
forme. —  VII,  p.  208. 

2.  Dangers  de  navigation.  Notice. 

—  Vil,  p.  207. 

8.  Désignation  et  marque  des  navi* 
res.  Règles  uniformes.  —  VII,  p.  197. 

4.  Marque  de  charge  à  laquelle  les 
navires  pourraient  être  astreints  quand 
ils  sont  chargés.  —  VII,  p.  197. 

5.  Naufrages.  Moyen  de  les  éviter. 

—  VII,  p.  205. 

6.  Obstacles  à  la  navigation.  Moyen 
de  les  signaler.  —  VU,  p.  205. 

7.  Offic  ers  et  marins.  Qualités  né- 
cessaires. Essai  sur  la  vue  et  le  dalto- 
nisme.—VII,  p.  200. 

8.  Règles  pour  déterminer  la  navi- 
gabilité des  navires.  —  VII,  p.   196. 

9.  Sauvetage  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété après  un  naufrage.  —  VII, 
p.  198. 

10.  Signaux  de  marine  ou  autres 
moyens  pour  indiquer  la  direction  des 
navires  par  temps  de  brume,  pluie, 
neige,  brouillard  et  la  nuit.  —  VII, 
p.  192. 
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11.  Signaux  de  nuit  pour  commu- 
niquer les  informations  en  mer.  — 
VU,  p.  204. 

12.  Tempête.  Avertissement.  — 
VII,  p.  205. 

18.  Trajets  pour  les  steamers  sur 
les  routes  fréquentées. —  VII,  p.  201. 

CONNAISSEMENT. 


DIVISION 

Chap.  I.  Législation,  —  Chap.  II. 
Doctrine,—  Chap.  lH.Du  connais- 
sement en  général. —  Chap.  IV.  De 
la  rédaction  du  connaissetnent,  — 
Chap.  Y,  De  la  force  probante  du 
connaisse fnenl,  —  Chap.  VI.  Des 
clauses  du  connaissement.  —  Chap. 
VII.  Endossement  et  transfert  de 
propriété.  —  Chap.  VIII.  Accom- 
plissement du  connaissement.  — 
Chap.  IX.  Rapport  du  connaisse- 
ment et  de  la  charte-partie, 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Congrès  d*  An  vers.  —  Règles. 
Force  probante.  —  I,  p.  428. 

2.  Congrès  de  Gênes  .—  Connnis- 
sement  de  Hambourg  et  Brème.  Mo- 
difications. —  VIII,  p.  177. 

8.  Espagne.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol .  —  IV,  p.  550 
et  620. 

4.  Etats-Unis.—  Loi  du  13  février 
1893  sur  les  connaissements.  —  VIII, 
p.  632. 

5.  Italie.  —  Dispositions  du  Code 
de  commerce  italien.  —  I,  p.  331. 

6.  Formule  internationale.  Projet 
uniforme.  Congrès  de  Gênes.  —  VII, 
p.  381. 

7.  Pays-Bas.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  néerlandais.  —  VIII, 
p.  502. 

8.  Russie.  —  Principes  du  Code 
maritime  russe.  —  X,  p.  690. 

CHAPITRE  II 
Doctrine . 

Ô.  France.  —  Du  concours  du 
commissionnaire  en  marchandises  et 
avec  le  porteur  de  connaissement, 
d'après  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
Rouen  (M.  Marais).  —  V,  p.  281. 

10.  Des  clauses  d'exonération  au 
profit  des  propriétaires  de  navires  (M. 
de  Valroger).  —  V,  p.  143. 
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il .  Valeur  de  la  clause  exonérant 
Parmateur  de  toute  responsabilité 
pour  les  faits  du  capitaine.  Droit  com- 
paré (M.  de  Vah-oger).  —  II,  p.  492. 

12.  Angleterre.  —  Des  connais- 
sements directs  dans  le  droit  anglais 
(H.  D.  Bateson).  —  VI,  p.  600. 

18.  La  clause  de  négligence  d'après 
quelques  décisions  récentes  de  la 
jurisprudence  anglaise  (MM .  Govare 
et  Morel  Spiers).  —  VI,  p.  363. 

14.  Belgique.  —  Énonciations. 
Différentes  espèces.  Effet.  Force 
probante.  Preuve  contraire  (M.  Ja- 
cobs) .  —  I,  p.  664. 

15.  Danemark.  —  Du  connaisse- 
ment dans  le  droit  danois  (M.  L.  Beau- 
chet).  —  V,p.  543. 

16.  Etats-Unis.  —Des  clauses  de 
non-garantie  dans  les  connaissements 
aux  Etats-Unis.  —  V,  p.  160. 

CHAPITRE  III 
Du  connaissement  en  général, 

17.  Absence  de  connaissement. 
Perte  de  la  marchandise,  —  La  com- 
pagnie de  transport  ne  doit  être  d^la- 
rée  responsable  des  effets  perdus,  que 
si  ces  effets  ont  été  Tobjet  d'un  con- 
naissement régulier.  —  Etat  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique. —  Conseil  d'E- 
tat, 10  novembre  1887,  m,  p.  636.* 

18.  Document  équivalent.  Carte 
postale.  Usages  du  commerce,  —  Le 
connaissement  qui  constate  la  remise 
au  transporteur  des  objets  à  transpor- 
ter peut  être  suppléé,  d'après  les  usa- 
ges du  commerce,  pour  des  objets  de 
minime  importance,  par  un  document 
tel  qu'une  carte  postale  émanant  du 
transporteur  et  avisant  le  destinataire 
du  transport  desdits  objets.  -^  Cie 
Steam  Navigation  c.  Maurel  etProm. 
—  Bordeaux,  24  novembre  1890,  VI, 
p.  527. 

19.  Deux  originaux.  Exemplaire 
du  capitaine.  Porteur  français.  Loi 
française.  Application,  —  Lorsque 
le  connaissement  porte  qu'il  existe 
deux  originaux,  d'après  la  toi  françai- 
se, le  connaissement  du  capitaine 
compte  au  nombre  de  ces  originaux. 
Cette  loi  doit  être  suivie,  lorsque  le 
porteur  du  connaissement  est  de  natio- 
nalité française,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  référer  à  un  usage  anglais,  d'après 
lequel  le  connaissement  du  capitaine 
ne  serait  pas  compté  au  nombre  des 
originaux.  —  Dewulf  CaiUeret  c.  Van- 
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cauwenberghe  et  Denoyelle  et  Steven- 
son et  Cie.  — Dunkerque,  8  mai  1888, 
IV,  p.  153. 

20.  Connaissement  direct.  Trans- 
porteurs successifs.  Défiiation,  Der- 
nier transporteur.  Connaissement 
spécial.  Défaut  de  substitution,  — 
Au  cas  de  connaissement  direct 
{through  hilT),  les  derniers  transpor- 
teurs ne  sont  pas  responsables,  envers 
les  réclamateurs,  de  la  déviation  de 
route  que  les  premiers  transporteurs 
ont  fait  subir  à  la  marchandise,  et  des 
retards  qui  en  sont  résultés,  lorsque 
les  derniers  transporteurs  n*ont  pas 
assuré  la  substitution  de  leur  respon- 
sabilité personnelle  à  celle  des  auties 
transporteurs,  et  qu^ils  ne  se  sont  char- 
gés du  transport  que  par  connaisse- 
ment spécial.  —  Jung  et  Himely  c. 
Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Cassa- 
tion, 17  octobre  1.V88,  IV,  p.  385. 

21.  Armateur  agent  des  assureurs. 
Clause  du  connaissement.  Absence 
d'influence.  —  Le  contrat  d'assuran- 
ce, dans  lequel  intervient  l'armateur 
comme  agent  des  assureurs,  dc  peut 
avoir  pour  effet  d'effacer  une  clause 
quelconque  du  connaissement,  sur  le- 
quel il  ne  peut  en  aucune  façon  réagir. 
—  Fraissinet  et  Cie  c.  Armanieu  et 
Naville.—  Cass.,  20  juillet  1891,  VII, 
p.  115. 

22.  Exportation.  Demande  en  dé- 
taxe. Cofnmissionnaire  de  transports. 
Apposition  d'un  timbre  humide  sur 
le  connaissement.  Faute .  —  La  pro- 
duction du  connais^ement,  imposée 
par  certains  tarifs  d'exportation  à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  détaxe,  consti- 
tue une  simple  communication  de 
pièces.  Il  ne  saurait,  en  conséquence, 
être  permis  aux  compagnies  de  se  les 
approprier,  même  par  l'apposition 
d'un  timbre  humide  ou  d'une  mention 
quelconque,  imprimée  ou  manuscrite. 
En  vain,  prétendraient-elles  que  l'ap- 
position d'un  timbre  humide  sauve- 
garde leurs  intérêts  en  leur  permet- 
tant de  s'assurer  que  le  même  connais- 
sement ne  leur  a  pas  été  présenté 
deux  fois  pour  une  détaxe  sur  les 
mêmes  marchandises,  alors  qu'elles 
arriveraient  au  même  résultat  en  obli- 
térant le  lettre  de  voiture,  seul  titre 
en  vertu  duquel  une  taxe  puisse  être 
ol  tonue.  Le  fait  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  d'avoir  marqué  un 
connaissement,  titre  à  elle  étranger, 
cc^stitue  donc  une  faute  qui  la  rend 
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passible  de  dommages-intérêts. —  An- 
drieu  et  Picamilh  c.  Compagnie  du 
Midi.— Bordeaux,  30  novembre  1893, 
IX,  p.  745. 

28.  Règle  <  locus  régit  actum  » . 
Code  finlandais.  Capitaine.  Respon- 
sabilité. Condition.  Signature  du 
connaissement.  Signature  par  un 
tiers  non  mandataire.  Manquant. 
Irresponsabilité.  —  Le  connaissement 
est  soumis  à  l'application  de  la  règle 
«  locus  régit  actum  ».En  conséquence, 
le  Code  maritime  tinlandais  ne  ren- 
dant le  capitaine  responsable  que  de 
ce  qu'il  a  approuvé  par  sa  signature 
sur  le  counaissemeiit,  la  différence, 
constatée  à  la  réception,  sur  les  mesu- 
res d'un  chargement  de  madriers  telles 
qu'elles  résultent  du  connaissement, 
ne  saurait  être  mise  à  la  charge  du 
capitaine  lorsque  ce  connaissement 
créé  en  Finlande,  ne  porte  pas  la 
signature  du  capitaine,  mais  mention- 
ne, au  contraire,  qu'il  est  signé  par 
procuration  d'un  tiers.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  capitaine  a  protesté 
sans  retard  contre  les  réserves  fait€s 
par  les  réceptionnaires  sur  les  récé- 
pissés de  la  marchandise  livrée  et  qu'il 
n'a  été  mis  en  possession  du  connais- 
sement q  u'à  l'arrivée  au  port  de  desi  ina- 
tion,  par  le  consigiiataire  de  la  coque. 
Si,  en  pareil  cas,  le  capitaine  est  en 
faute  de  ne  pas  s'être  muni,  avant  le 
départ,  de  tous  les  actes  concernant 
la  cargaison,  ainsi  que  la  loi  l'y  obli- 
geait, cette  faute  ne  saurait  couvrir 
le  vice  essentiel  du  connaissement. — 
Cap .  Heintzelmann  c .  Marré  et  Delol. 

—  Bordeaux,  30  juillet  18^4,  V, 
p.  576. 

24.  Etranger.  Signature  en  Ita- 
lie. Loi  du  lieu  du  contrat.  —  Deux 
parties,  toutes  deux  maisons  italien- 
nes, signant  un  connaissement  en  Ita- 
lie, se  placent  l'une  et  l'autre  sous  le 
coup  de  la  règle  :  «  Locus  régit  actum  », 
et  il  doit  être  fait  application  au  con- 
naiFsement  de  la  loi  italienne.  — 
Pierce  Becker  et  Hardi  c.  Fraccola. — 
Rouen,  23  avrU  18S8,  IV,  p.  31. 

25.  Angleterre.  —  Contrat  de 
transport.  Conditions.  Tiers-porteur. 

—  Le  connaissement  contient,  en  prin- 
cipe, toutes  les  conditions  du  contrat 
d'affrètement  applicables  au  tiers-por- 
teur, réclamateur  des  marchandises. 

—  Serraing  et  Sons  c.  Campbell  et 
Cie.  —  Cour.  supr.  de  judicature, 
19  décembre  1890,  VI,  p^  702. 
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OEAFITBE  IV 
Rédaction  du  connaissement. 

26.  France.  —  Signature  du  ca- 
pitaine. Existence  à  bord  de  la  mar- 
chcmdise,  Oertificat,  Responsabilité. 

—  Le  capitaine  qui  certifie  par  sa 
signatare  sur  le  connaissement  Fexis- 
tence  à  bord  de  la  marchandise  est 
personnellement  responsable  du  man- 
quant. —  Magasins  généraux  de  Pa- 
ris c.  Franque.  —  Havre,  18  novem- 
bre 1891,  VÏI,  p.  287. 

27.  Signature  par  V agent  mariti- 
me pour  le  capitaine .  Responsabilité. 

—  L'agent  maritime  qui  signe  un  con- 
naissement pour  compte  dep  arma- 
teurs ne  peut  être  assimilé  ni  à  Par- 
mateur  ni  au  capitaine ,  et  s'il  peut 
obliger  ses  mandants  ,  il  ne  s'obb'ge 
pas  personnellement  lui-même.  — 
Morisse  c.  Lévy.  —  Rouen  ,  11  no- 
vembre 1889,  V,  p.  477. 

Contra  :  Lévy  c .  Morisse .  —  Havre, 
3  décembre  1888,  IV,   p.  669. 

28.  Signature  par  ragent  mari- 
time. Responsabilité  personnelle.  — 
L'agent  maritime  qui  signe  pure- 
ment et  simplement  le  connaissement 
doit  être  considéré  vis-à-vis  des  char- 
geurs comme  un  véritable  commis-  ■ 
sionnaire  engageant  sa  responsabilité 
personnelle.—  Reinhart  c.  Currie  et 
Cie  des  Docks.  —  Havre,  28  janvier 
1891,  VT,  p.  673. 

29.  Signature.  Mandataire  du 
chargeur.  Imprudence.   Obligation. 

—  Le  chargeur  est  engagé  par  la 
signature  apposée  sur  le  connaisse- 
ment par  son  mandataire  et  ne  peut 
échapper  aux  conséquences  de  cette 
signature  en  excipant  qu'elle  n'a  pas 
été  donnée  avec  prudence.  —  Cap. 
Cook  c.  Anquetil  et  Cotillon.  — 
Rouen,  15  avril  1887,  HI,  p.  43. 

30.  Défaut  de  signature  des  expé- 
diteurs. Clauses.  Obligation.  —  Le 
fait  que  le  connaissement  accepté  par 
le  chargeur  n'est  pas  signé  par  les 
expéditeurs  ne  préjudicie  en  nen  aux 
clauses  qui  y  sont  contenues  et  qui 
sont  obligatoires  pour  les  parties  in- 
téressées comme  si  elles  étaient  re- 
vêtues de  leurs  signatures. —  Moreau 
Daniel  et  Lebec  c.  Cie  Transatlanti- 
que.—Rennes,  4  mai  1891,  VII,  p.  15 

Zi. Signature.  Usage.  Officier  du 
bord.  Faux.  Timbre  humide  de  la 
Compagnie.  Avances  sur  connaisse- 
ment imprimé. —  Il  est  d'usage,  dans 
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les  embarquements  sur  vapeur,  que 
le  connaissement  soit  signe  pour  le 
capitaine  par  un  des  officiers  du  bord, 
et  les  tiers  ne  sont  pas  tenus  de  con- 
naître les  noms  de  ces  officiers.  Ne 
commet  donc  aucune  imprudence 
celui  qui  fait  des  avances  sur  un  con- 
naissement imprimé  d'une  compagnie, 
portant  une  signature  de  lui  inconnue, 
mais  déclarée  être  celle  d'un  officier 
de  bord  signant  pour  le  capitaine,  et 
accompagnée  du  timbre  humide  de  la 
compagnie.  Dès  lors,  si  ce  connaisse- 
ment est  reconnu  faux  et  que  le  faux 
émane  d'un  employé  de  la  compagnie, 
celle-ci  est  responsable  du  montant 
de  la  somme  avancée.  —  Bemex  c. 
Florio.  —  Marseille,  21  juin  1886, 
II,  p.  314. 

82.  Charte-partie.  Poids.  Absence 
de  stipulation.  Connaissement.  Poids 
exact.  Obligation.  —  Quand  il  n*a  été 
rien  stipulé  dans  une  charte-partie 
relativement  au  poids  à  porter  aux 
connaissements,  le  capitaine  doit  si- 
gner les  connaissements  avec  l'indica- 
tion exacte  du  poids  des  marchandises 
dont  il  se  charge  et  dont  il  assume 
ainsi  la  responsabilité  ;  il  n'est  pas 
fondé  à  opposer  la  mejition  <  poids 
inconnu  »  ou  la  clause  «  que  dit  être». 
—  Morel  c.  cap.  Haltembcrg.  — 
Rouen,  22  novembre  1889,  V,  p.  506. 

83.  Connaissement  sans  réserves. 
Capitaine.  Assistance  au  pesage. 
Déchet  de  route.  Irresponsabilité.  — 
Le  capitaine  qui  signe  des  connaisse- 
ments sans  réserves  et  qui,  par  son 
assistance  au  pesage,  reconnaît  la 
quantité  précise,  re  peut  pas  être  rendu 
responsable  du  déchet  de  route.  — 
Durand  c.  Hubeau;  —  Marseille,  12 
mai  1891,  VII,  p.  45  ;  —  Hubeau  c. 
Niebcn  ;  —  Marseille,  26  janvier  1892  ; 
Aix,  2  juin  1892,  VII,  p.  439  et 
666. 

84.  Mention  «  vu  bon  pour  rem- 
barquement ».  Inutilité  sur  Pexem- 
plaire  du  chargeur.—  La  mention  : 
«  vu  bon  pour  l'embarquement  »  n'a 
d'utilité  et  ne  se  met,  d'après  l'usage, 
que  sur  l'exemplaire  du  connaisse- 
ment signé  par  le  chargeur  et  remis 
au  capitaine.  Par  suite,  l'absence  de 
cette  mention  sur  l'exemplaire  en 
mains  du  chargeur  n'a  rien  d'anormal 
et  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  circonstance  de  nature  à  faire 
suspecter  la  sincérité  du  titre  pré- 
senté.— Bemex  c.  Florio  Rubattino. 
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—  Marseille,  21  juin  1886,  II,  p. 
324. 

85 .  Récépissé  sans  réserves .  Can- 
naissement  sans  réserves.  Obligation. 

—  L'armateur  cjui  a  délivré  au  char- 
geur un  récépissé  de  sa  marchan- 
dise pans  faire  aucune  réserve,  mais 
avec  la  simple  mention  qu'il  la  rece- 
vait aux  clauses  et  conditions  des 
connaissements  de  la  comj  agnie,  n'a 
pas  le  droit  d'in-^érer  sur  le  comiais- 
eement,  quMl  remet  en  échange  de  ce 
récépissé,  des  réserves  à  raison  de 
rétat  de  la  marchandise  qu'il  a  pris 
l'obligation  de  transporter.  —  Ballan- 
de  c.  Cie  Nantaise  de  Navigation. — 
Nantes,  2  juin  1892,  VIII,  p.  97. 

86.  Second.  Reçu  au  chargeur. 
Gapifainf,  Béfterves,  Impossibilité. — 
Lorsque  le  chargeur  du  navire  a  remis 
au  chargeur  un  reçu  général  de  la 
marchandise  sans  y  insérer  de  protes- 
tation, le  capitaine  ne  peut  plus  en- 
suite mentionner  de  réserves  sur  le 
connaissement.  —  Codron  frères  c. 
cap.  Stewart.  — Dunkerque,  16  no- 
vembre 1886,  II,  p.  417. 

Zl, Frais  ava/neés  par  le  capitaine. 
Absences  de  réserves.  Protestation 
d* après  les  usages  locaux. —  L'absen- 
ce de  réserves  sur  les  co  nai:*sements, 
au  sujet  de  frais  avancés  par  le  capi- 
taine au  port  de  charge  pour  la  mar- 
chandise, n'enlève  pas  au  capitaine  le 
droit  d'exiger  des  destinataires  le 
remboursement  de  ces  frais,  lorsqu'il 
justifie  que  c'est  malgré  lui,  comme 
contraint  et  forcé,  qu'il  a  signé  les 
connaissements  sans  y  insérer  les 
réserves  voulues.  Il  suffit,  dans  ce  cas, 
que  le  capitaine  ait  fait  des  protesta- 
tions suivant  les  usages  admis  au  port 
de  charge.  —  Cap.  Anderson  c. 
Bracq.  —  Douai,  3  août  1886,  II,  p. 
400. 

88.  Clause  imprimée  de  tion- ga- 
rantie des  7n  arques.  Indications 
manuscrites.  —  Il  y  a  lieu  d'appli- 
quer, en  faveur  de  l'armateur,  la 
clause  de  non- responsabilité  des  mar- 
ques stipulées  dans  le  corps  du  con- 
naissement, encore  bien  que  cette 
clause  soit  imprimée  et  que  les  mar- 
ques aient  été  l'objet  d'indications 
manuscrites  insérées  en  marge.  — 
Wats  Ward  c.  Breckenridge,  Busch 
et  Cie.  —  Rouen,  15  mars  18iB6,  II, 
p.  146. 

89.  Embarquement  avec  la  pluie. 
Mention. —  Lorsqu'une  marchandise, 
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chargée  sur  im  steamer  d'une  ligne 
réguhère,  est  embarquée  en  temps  de 
pluie,  le  chargeur  ne  peut  s'opposer  à 
ce  que  cette  circonstancié  soit  mention- 
née sur  le  connaissement. —  Brostrom 
et  Cie  c.  Cie  Cunard.  —  Havre,  16 
mars  1886,  II,  p.  28. 

40.  Connaissement  du  capitaine. 
Mention  l'autorisant  à  charger  sur 
le  pont.  Iriser  ipt  ion  à  Pinsu  des  char- 
geurs.  Assureurs.  Recours.  Absence 
de  réticence. —  Le  capitaine  qui  fait 
ajouter  sur  le  connaissement  qu'il  a  en 
mains,  après  coup  et  à  l'insu  dos  char- 
geurs, l'au<orisation  de  placer  des 
marchandises  sur  le  pont,  commet  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité  et 
celle  des  a-sureurs.  En  pareil  cas, 
ceux-ci  ont  leur  recours  contro  le  ca- 
pitaine .  main  ne  sauraient  se  déga- 
ger vis-à-vis  des  chaigeurs  en  invo- 
quant la  réticence.  —  Rieharme  c. 
cap.  Vitiello,  C  rémieux  et  Cercle  bel- 
ge. —  Marseille,  18  janvier  1895,  X, 
p.  617. 

41.  Antidate.  Capitaine.  Responsa- 
bilité. —  Les  transporteurs  qui  ont 
signé  le  connaissement,  tant  en  leur 
nom  personnel  que  comme  mandatai- 
res du  capita  ne,  doivent  être  décla- 
rés responsables,  avec  ce  dernier,  du 
préjudice  résultant  de  la  faute  qu'ils 
ont  commise  en  apposant  sciemment 
et  de  mauvaise  foi,  sur -cet  acte,  une 
fausse  date  et  un  faux  lieu  d'embar- 
quement. Le  capitaine  ne  saurait  ex- 
cipcr  de  ce  qu'il  n'a  pas,  lui-môme, 
signé  le  connaissement,  pour  se  sous- 
traire î\  cette  responsabilité.  —  Mou- 
rer  c.  cap.  Btacev  et  autres.—  Rouen, 
24  novembre  1S84,  II,  p.  420,  et  14 
jauger  1S8^,  III,  p.  346. 

42.  Antidate.  Préjudice.  Relation 
de  cause  à  effet.  —  Mais,  pour  t-e  pré- 
valoir de  cette  faute  commise  par  les 
transporteurs  et  le  capitaine,  et  pour 
en  demander  réparation,  le  destina- 
taire dot  établir  qu'elle  lui  a  causé 
un  dommage,  et  qu'il  existe  entre 
ladite  faute  et  le  préjudice  qu'il  a 
subi  une  relation  de  cause  à  effet.  — 
Cap.  Stacey  et  autres  c.Mourer. — Ibid. 

48.  Antidate.  Chargement  vendu. 
Embarquement  avant  une  date  déter- 
minée. Acheteur.  Nouveaux  droits 
de  douane ,  Impossibilité  de  rempla- 
cer. Capitaine.  Collusion.  Responsa- 
bilité. —  Le  capitaine  qui,  de  concert 
avec  le  vendeur  d'une  marchandise  à 
livrer  par  navire  et  à  embarquer  avant 
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une  date  détermiDëe,  a  antidaté  ses 
connaissements  et  fait  croire  ainsi  à 
Facheteur  qu'elle  a  été  embarquée 
conformément  au  marché  ,  commet 
une  faute,  <][ui  le  rend  responsable  de 
tout  le  préjudice  causé  à  Pacheteur 
par  l'erreur  dans  laquelle  il  Ta  induit, 
alors  même  qu'il  prétend  n'avoir  pu 
prévoir  les  conséquences  de  cette 
erreur,  étant  resté  étranger  aux  con- 
ditions de  la  vente.  Le  préjudice,  que 
les  juges  d'appel  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  appiécier,  résulte  suffi- 
samment ,  d'une  part  ,  de  ce  que 
l'acheteur,  ayaut,  sur  la  foi  des  con- 
naissements antidatés  ,  accepté  des 
traites  du  vendeur,  n'a  pu  refuser  la 
cargaison  à  son  arrivée  et  a  dû  payer 
des  droits  de  douane  auxquels  elle  a 
été  nouvellement  assujettie,  et,  d'au- 
tre part,  de  ce  qu'il  n'a  pu  se  mettre 
en  mesure  de  remplacer  à  temps  les 
marchandises  sur  lesquelles  il  comp- 
tait. —  Cap.  Thorsen  c.  Lebour- 
geois.  —  Rouen,  22  mars  1892,  IX, 
p.  152  ;  —  Cassation,  4  juin  1894,  X, 
p.  152. 

44.  Angleterre. — Récépissés  déli- 
vrés par  le  second.  Connaissement, 
Conformité.  — Le  capitaine  est  obligé 
de  remettre  des  connaissements  confor- 
mes âuï  reçus  délivrés  par  le  second. — 
Lishman  c.  Christie.  —  Coiir  supr.  de 
judic.,23iuin  1887,  III,  p.  916. 

45.  Capitaine,  Signature  d'après 
de  faux  reçus  du  second.  Différence 
démarques.  Irresponsabilité,— Lq en- 
pitaine  qui  signe  les  connaissements 
sur  le  vu  de  reçus  délivrés  par  son  se- 
cond, dont  la  signature  a  été  falsifiée, 
n'est  pas  responsable  des  différences 
de  marques  constatées  par  le  destina» 
taire  entre  les  marchandises  et  ces 
reçus.  —  The  British  Shipowners  Cy 
c.  Grimond.  —  Cour  du  Shériffde 
Dundee,  10  septembre  1886,  II,  p. 
339. 

46.  Signature,  Agent  de  l'expédi- 
teur, —  Le  connaissement  remis  à 
l'armateur  et  signé,  non  par  l'expédi- 
teur réel,  mais  par  un  commission- 
naire, engage  le  commettant  comme 
s'il  avait  agi  lui-même.  —  Howden 
et  Cie  c.  Kjnock  et  Cie.  —  Cour 
du  Lord  Maire,   19    novembre   1887, 

nr,  p.  747. 

47.  Antidate,  Absence  de  fraude. 
Irresponsabilité.  —  Le  capitaine  n'est 
pas  responsable  envers  ses  armateurs 
de  l'antidate  des  connaissements  s'il 
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n'y  a  fraude  de  sa  part,  et  surtout  s'il 
est  couvert  par  l'agent  des  armateurs. 

—  Michael  Breen  c.  Stumore  Wes- 
ton  C<*  —  Ch.  des  Lords,  22  novem- 
bre 1886,  II,  p.  722. 

48.  Belgique.  —  Assurance  sur 
facultés.  Connaissement,  Non-confor- 
mité avec  les  reçus  du  bord.  Nullité, 

—  Doit  être  considéré  comme  vicié  le 
consentement  donné  par  une  compa- 
gnie d'assurances  à  assurer  des  mar- 
chandises, lorsqu'il  est  établi  que  les 
connaissements  dont  les  assurés  sont 
porteur8,et  surtout  la  clause  c  well  con- 
ditionnel, in  good  order  »,  ne  sont 
pas  conformes  aux  reçus  de  bord  et 
n'ont  été  obtenus  par  les  chargeurs 
aue  moyennant  des  contre-lettres  ou 
aéclarations  de  non-responsabilité  par 
eux  délivrés  aux  agents  du  navire.  — 
Deutsche  Transport  c.  CockeriU.  — 
Anvers,  8  a\Til  1893,  IX,  p.  263. 

49 .  Clause  réservant  les  droits  des 
parties.  Droit  de  Vexiger,  —  Les 
armateurs  et  les  affréteurs  ont  le  droit 
d'exiger  une  mention  sur  les  connais- 
sements pour  réserver  leui-s  droits 
respectifs. — Paul  Kœppc  c.  Morel 
Brotters  et  C°,  et  Kennedy  Hun  ter 
et  C°.  -  Anvers,  26  mai  1887,  m, 
p.  471. 

50.  Clauses  restrictives.  Permis 
d^ embarquement.  Autorisation. —  La 
clause  suivante  insérée  dans  un  permis 
d'embarquement  accepté  par  le  char- 
geur: «les  marchandises  seront  embar- 
quées à  toute  heure  et  par  tous  les 
temps  et  éventuellement  des  clauses 
restrictives  seront  mises  sur  les  con- 
naissements »  ,  ne  contredit  en  rien 
au  principe,  admis  par  la  jurispru- 
dence, suivant  lequel  une  clause  res- 
trictive ne  peut  être  insérée  dans  les 
connaissements  que  si  l'état  défec- 
tueux des  marchandises  a  été  reconnu 
ou  constaté  contradietoirement .  — 
Lorsch  et  Cie  c.  cap.  Calva.  •—  An- 
vers, 6  octobre  1887,  III,  p.  618. 

61.  Constatation  du  bon  état  de  la 
ynarchandise.  Mauvais  état  de  rem- 
barquement. Responsabilité  du  capi- 
taine.—  En  principe,  le  capitaine,  qui 
délivre  un  connaissement  constatant 
que  la  marchandise  est  en  bon  état, 
est  re8[)onsaMe,  vis-à-vis  du  porteur 
du  connaissement,  s'il  est  prouvé  que 
la  marchandise  était  en  mauvais  état 
lors  do  son  embarquement  et  que  ce 
mauvais  état  fftt  assez  apparent  pour 
que  le  capitaine  n'ait  pu,  sans  né^- 
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gence,  ne  pas  s'en  apercevoir. —  Cap. 
Balsen  c.  Heitogia.  —  Anvers,  3 
mars  1888,  IV,  p.  90. 

52.  Reconnaissance  du  charge  - 
ment.  Marchandises,  Capitaine,  Ré- 
ception sans  reserves.  Présomption  de 
bon  état.  Connaissements  purs  et 
simples,  —  Le  connaissement  sert  de 
reconnaissance  du  chargement  et  dé- 
termine les  droits  respectifs  des  par- 
ties. Il  doit  contenir  éventuellement 
les  indications  relatives  à  l'état  des 
marchandises  embarquées.  La  récep- 
tion de  la  marchandise  par  le  capi- 
taine doit,  en  dehors  de  toute  protes- 
tation ou  réserve  de  sa  part,  être 
présiunée  avoir  été  faite  en  bon  état. 
Aussitôt  la  marchandise  embarquée, 
le  capitaine  doit  donc  délivrer,  sauf 
convention  contraire;  des  connaisse- 
ments purs  et  simples,  nets  de  toute 
clause  exceptionnelle.  —  Ruys  et  Cie 
c.  cap.  Woîker.  —  Anvers,  21  avril 
1892,  IX,  p.  583. 

58.  Antidate,  Fréjiédtce.  Responsa- 
bilité, —  Le  capitaine  est  responsable 
du  préjudice  causé  au  destinataire  par 
l'antidate  des  connaissement»,  lorsque 
ce  destinataire  a  accepté  les  traites  du 
vendeur  sur  le  vu  des  connaissements 
antidatés  et  dans  l'ignorance  de  leur 
vice.  Mais  la  responsabilité  du  capi- 
taine doit  être  restreinte  aux  consé- 
quences directes  et  immédiates  de  sa 
faute.  —  Cap.  Bartlett  et  Hain  c. 
Michielsens.  —  Bruxelles,  24  décem- 
bre 1886,  II,  p.  582. 

54.  Antidate,  Destinataire.  Igno- 
ra/nce,  Fréjvdice.  —  Le  destinataire 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'antidate  d'un 
connaissement,  que  s'il  l'a  ignorée 
quand  il  a  accepté  la  traite  tirée  par 
le  vendeur  et  s'il  a,  par  suite  de  cette 
ignorance,  éprouvé  un  préjudice.  — 
Michielsens  c.  Randish.  —  Bruxelles, 
11  novembre  1884,  II,  p.  348. 

55.  Antidate.  Capitaine.  Respon- 
sabilité. Assurance.  ReîJibourseîfient. 
— Le  capitaine,  qui  a  antidaté  les  con- 
naissements, est  responsable  de  tout  le 
dommage  subi  par  le  destinataire 
comme  conséquence  de  cette  antidate. 
Si  le  destinataire  a  fait  assurer  la 
marchandise  pour  le  montant  de  la 
facture,  augmenté  du  fret  et  de  10  0]0 
environ  pour  bénéfice  espéré  (taux 
d'usage)  sur  l'ensemble  de  ces  deux 
sommes,  le  capitaine  ent  tenu  d'en 
faire  le  remboursement.  Mais  si  le  bé- 
néfice assuré  dépassait  10  OiO,  le  capi- 
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taine  ne  saurait  être  tenu  du  rembour- 
sement d'une  somme  supérieure  à  ce 
taux.  —  Anvers,  23  avril  1885,  I,  p. 
251. 

56.  Antidate.  Agent  du  chargeur. 
Coopération.  Vente.  Résiliatiofi,  Ac- 
tion contre  le  capitaine.  Non-lieu. — 
Le  chargeur  ne  peut  rendre  le  capi- 
taine responsable  du  préjudice  qu'il 
prétend  lui  avoir  été  causé  par  l'anti- 
date du  connaissement,  lorsque  cette 
antidate  a  été  l'œuvre  confectionnée 
ou  tout  au  moins  acceptée  par  son 
propre  agent.  Spécialement,  si,  un 
chargem<*nt  ayant  été  vendu  embar- 
quement fin  juin,  l'agont  du  chargeur 
n'a  fait,  en  réalité,  procéder  à  l'em- 
barquement que  le  l®»"  juillet  et  a  pré- 
senté lui-même  au  capitaine  un  con- 
naissement antidaté,  le  chargeur  ne 
saurait  réclamer  au  capitaine  aucune 
indemnité  pour  le  dommage  à  lui  oc- 
casionné par  la  résiliation  de  la  vente, 
obtenue  par  son  acheteur  à  raison  de 
l'embarquement  tardif  .  —  Alfred 
Schuc'  ard  et  Cie  c.  Hensley.  —  An- 
vers, 7  novembre  1893,  X,p.  309. 

57.  Danemark.  —  Antidate,  Ca- 
pitaine non  obligé  de  signer,  —  Le 
capitaine  n'est  point  tenu  de  signer 
des  connaissements  antidatés,  à  moins 
qu'ils  ne  renferment  la  mention  de 
cette  antidate.  —  Dahlberg  c.  Meis- 
mer.  —  Copenhague,  9  janvier  1889, 
VI,  p.  329. 

58.  Charte-partie.  Fret  payable 
.*tur  le  poids  des  gallons.  Capitaine. 
Indication  du  poids  brut,  du  poids 
net  et  des  marques  sur  le  connaisse- 
ment. —  Lorsque  le  fret  dû  au  capi- 
taine pour  le  transport  d'une  cargai- 
son de  pétrole  en  tonneaux  doit  être 
payé  d'après  le  poids  des  gallons  et  que 
le  capitaine  doit  répondre  du  nombre 
des  tonneaux  chargés  portant  les 
marques  indiquées  sur  les  reçus  du 
second,  le  capitaine  peut  exiger  que 
les  connaissements  qui  sont  présentes  à 
sa  signature  portent  l'indication  du 
poids  brut  et  du  poids  net  des  ton- 
neaux chargés,  ainsi  que  de  leurs  mar- 
ques. —  Dahlberg  c.  Meismer.  — 
Ibid. 

59.  Etats-Unis.  —  Effet.  Freuve 
contraire.  Correspondance.  —  L'af- 
fréteur ne  saurait  soutenir  qu'une 
lettre  écrite  par  la  compagnie  de 
transports  et  où  il  n'est  question  que 
de  la  marchandise  à  livrer  et  du  prix 
du  chargement  et  du  déchargement, 
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suffit  pour  constituer  le  contrat  d'af- 
frètement. —  Pacific  Mail  Steâmship 
C"  et  Panama  Rairoad  C®  c.  Smith  et 
consorts.  —  New- York,  7  juin  1887, 
III,  p.  362. 

60.  Italie. —  Référence  à  la  char- 
ie-partie,  —  Le  capitaine  a  le  droit 
d'insérer  dans  ses  conurissements  une 
clause  opposable  au  réceptionnaire, 
aux  termes  de  laquelle  le  fret,  les  su- 
restaries  et  autres  conditions  seront 
réglés  d'après  les  termes  de  la  charte- 
partie. —  Land  c.  Miller.  —  Lucques, 
17  mai  18.^6,  II,  p.  467. 

61.  Tunisie.  —  Marques  différen- 
tes de  celles  du  connaissement.  Men- 
tion au  connaissement  d'un  poids  su- 
périeur. Capitaine,  Faute,  —  Com- 
met une  faute  le  capitaine  qui  reçoit 
à  son  bord  des  marchandises  portant 
des  marques  différentes  de  celles  in- 
diquées sur  les  connaissements,  et  qui 
inscrit  sur  lesdits  connaissements  un 
poids  notablement  supérieur  à  celui 
qui  lui  a  été  livré.  —  Farrugia  et  Ca- 
millori  c.  Cie  Knotts  Prince  Line  et 
Société  La  Providence.  —  Tunis,  25 
décembre  1S93,  X,  p.  488. 

CHAPITRE  V 
Force  probante   du   connaissement , 

62.  France.  —  Connaissement, 
Chargeur.  Acceptation  sans  néscrve^. 

—  Le  chargeur,  qui  accepte  un  con- 
naissement sans  protestation  ni  réser- 
ves, en  accepte,  par  cela  même,  toutes 
les  clauses,  exceptions  et  conditions 
manuscrites  ou  imprimées.  —  Moreau 
Daniel  et  Lebec  c.  Cie  Gén.  Transat- 
lantique.— Rennes,  4  mai  1891,  VII, 
p.  15. 

63.  Force  probante.  —  Le  connais- 
sement fait  seul  la  loi  entre  les  char- 
geurs et  l'armai eur,  et  ce  dernier  est 
en  faute  dès  qu'il  ne  s'y  conforme  pas. 

—  Thost  et  Dietz  c.  Currie  et  Cie.  — 
Cassation,  21  novembre  lSvS7,  III,  p. 
404. 

64.  Force  probante .  Manquant. 
Affirmations  contradictoires.  —  Le 
connaissement  fait  foi  entre  toutes  les 
parties  intéressées  au  chargement  . 
Spécialement,  entre  deux  affirmations 
contradictoires  des  parties  sur  un  man- 
quant, il  y  a  lieu  de  s'y  référer.  — 
Duquesne  c.  cap.  Butter.  —  Havre, 
24  avril  1889,  V,  p.  52, 

65.  Force  probante.  Signature  en 
blanc.  —   Le  connaissement  fait  la 
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preuve  du  chargement  à  l'égard  de 
tous,  alors  même  qu'il  a  ét^  signé  en 
blanc.  Le  capitaine  qui  a  signé  en 
blanc  doit  être  considéré,  soit  comme 
ayant  suiW  la  foi  des  affréteurs,  soit 
comme  ayant  commis  une  faute.  — 
Lataste  et  Cie  c.  cap.  Morrow.  — 
Bordeaux,  23  octobre  1889,  V,  p. 
377. 

66.  Force  probante.  Signature  par 
un  autre  que  le  capitaine.  —  Le  ca- 

Eitaine  ne  peut  dégager  sa  responsa- 
ilité,  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  signé 
le  connaissement,  s'il  résulte,d'ailleur8, 
des  circonstances  de  la  cause  que  le- 
dit capitaine  a  accepté  sans  observa- 
tion le  connaissement  dont  s'agit,  et 
qu'il  s'en  est  servi  chaque  fois  qu'il  <^n 
a  eu  besoin,  absolument  comme  ?'il 
l'avait  signé  lui-même.  —  Cap.  Mil- 
nes  et  P râper  et  Wood  c.  Rœderer 
fières.  Maraude  et  Cie  et  nevenx  de 
Schmidt.—  Havre,  13  mars  1888,  III, 
p.  706. 

67.  Force  probante.  Défaut  de  si- 
gnature. Nullité.  —  Un  connaisse- 
ment qui  n'est  signé  ni  par  le  capi- 
taine ni  par  le  chargeur  n'a  aucune 
valeur  en  justice.  —  Malherbe  c.  So- 
ciété navale  de  l'Ouest.  —  Rouen,  11 
janvier  1891,  VII,  p.  391. 

68.  Force  probante.  Défaut  de  si- 
gnature du  chargeur.  Art.  2S2  du 
C.  de  com .  Présentation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  chargement,  —  Le 
connaissement  devant,  aux  termes  de 
l'ariicle  282  du  Code  do  commerce, 
être,  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
chargement,  signé  du  chargeur  et  du 
capitaine,  il  s'ensuit  que  le  chargeur 
n'est  engagé  par  les  stipulations  d'un 
connaissement  non  signé  de  lui  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  ledit  connais- 
sement lui  a  étépié8enté,dans  le  délai 
légal,  revêtu  de  la  signature  du  capi- 
taine. A  défaut,  le  connaissement  ne 
peut  faire  la  loi  des  parties,  et  le  char- 
geur n'est  lié  au  transporteur  que  par 
le  contrat  de  transport  qui  s'est  formé 
entre  lui  et  ce  dernier.  —  Ritter  c. 
Cie  Oén.  Transatlantique  et  autres. 
—  Seine,  10  janvier  1894,   X,  p.    33. 

69.  Force  probante.  Signature 
des  parties.  Mention.  Prot^tation 
devant  notaire.  —  Une  protestation 
faite  devant  notaire  public  postérieu- 
rement il  la  signature  d'un  connaisse- 
ment n'a  aucune  force  légale  et  ne 
peut  prévaloir  contre  les  mentions 
portées  au  connaissement.  —   Cap. 
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Tellefsen  c.  Ozanne  et  Morgand.  — 
Havre,  8  août  1892,  VIII,  p.  87. 

70.  Inexactitudes,  Capitaine, 
Preuve  admise  à  Vencontre  du  char- 
geur.  —  Le  capitaine  peut  être  admis 
à  établir  par  la  preuve  contraire  que 
le  connaissement  est  inexact,  mais 
seulement  contre  le  chargeur  lui-mê- 
me.—  Lataste  et  Cie  c.  cap.  Morrow. 

—  Bordeaux,  23  octobre  1889,  V, 
p.  377. 

1\, Inexactitudes.  Preuve  contraire. 
Inefficacité  à  Regard  du  tiers-}  orteur, 

—  Si  le  capitaine  peut  établir  par  la 
preuve  contraire  que  le  connaissement 
par  lui  signé  n'est  pas  l'expression  de 
la  vérité,  cette  preuve,  valable  contre 
le  chargeur,  ne  saurait  être  opposée 
au  tiers  porteur  du  connaissement, 
qui  a  fait  confiance  au  titre  pour 
avancer  de  l'argent  sur  la  marchan- 
dise. Spécialement,  le  déficit  constaté 
sur  le  chargement  à  l'arrivée  peut 
être  mis,  par  le  tiers  porteur  du  con- 
naissement, à  la  charge  du  capitaine, 
alors  môme  que  celui-ci  établirait  qu'il 
a  été  réellement  chargé  une  quantité 
moindre  que  celle  que  le  connaisse- 
ment accuse.  —  Victor  VfUsse  et  Cie 
c.  cap.  Vananatzas.  —  Marseille, 
18  mai  1892,  VIII,  p.  105. 

72.  Inexactitudes.  Loi  anglaise. 
Armateur,  Preuve  contraire.  Tiers 
porteur,  —  D'après  la  loi  anglaise, 
l'armateur  répond  de  la  signature  du 
capitaine  apposée  sur  le  connaissement 
comme  de  tous  les  actes  de  ce  dernier 
qui  rentrent  dans  ses  pouvoirs  ordi- 
naires, et  il  a  seulement  le  droit  de 
prouver,  même  à  l'encontre  d'un  tiers 
porteur,  que  les  quantités  indiquées 
au  connaissement  n'ont  pas  été  effec- 
tivement chargées.  —  D'Alayer  c. 
cap.  Petersen.  —  Aix,  27  décembre 
1893,  IX,  p.  492. 

78.  Mention  inscrite  au  connais' 
sement'chef,  Kullité.  —  Le  capitaine 
ne  peut  exciper  d'une  mention  inscrite 
seulement  au  connaissement-chef  resté 
entre  ses  mains,  et  qui  n'a  pu  modifier 
le  contrat  de  transport  intervenu  entre 
lui  et  les  chargeurs.  —  Reinhard  c. 
cap.  Orr  ;  —  Havre,  13  décembre 
1886,  II,  p.  562  ;  —  Cap.  Cook  c. 
Anquetil  et  Cotillon;  —  Rouen, 
15  avril  1887,  III,  p.  343. 

74.  Mention  inscrite  au  connaisse- 
ment-chef.  Absence  sur  les  récépissés. 
— Les  clauses  imprimées  au  connaisse- 
ment-chef, représenté  par  une  compa- 
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gnie  maritime  de  transports,  sont  op- 
posables au  chargeur  qui  a  signé  ce 
connaissement,  bien  que  ces  clauses  ne 
figurent  pas  sur  les  récépissés  de  sa 
marchandise,  qui  lui  ont  été  délivrés 
par  la  compagnie.  — Kanouic.  Hart- 
mann et  Société  navale  de  l'Ouest.  — 
Rouen,  12  décembre  1887,111,  p    539. 

75.  Divergence.  Plusieurs  exem- 
plaires. Exemplaire  du  capitaine. — 
En  cas  de  divergence  entre  les  exem- 
plaires du  connaif'sement,  celui  du  ca- 
pitaine fait  foi  contre  lui.  —  Cap. 
Malato  c.  Loiret  et  Parquier.  —  Mar- 
seille, 24  mai  1892,  VIII,  p.  107. 

76.  Ratures.  Surcharges  et  men- 
tions marginales.  Connaissement  non 
opposable  au  capitaine  porteur  d'un 
autre  connaissemefit  émanant  des 
chargeurs.  — Les  ratures,  surcharges 
et  mentions  marginales  existant  sur 
un  connaissement  ne  peuvent  faire  foi 
contre  la  partie  adverse  que  tout  au- 
tant qu'elles  ont  été  acceptées  par 
elle.  En  conséquence,  lorsque  le  capi- 
taine est  porteur  d'un  connaissement 
rédigé  par  les  chargeuis  et  constatant 
que  les  jours  de  planche  accordés  aux 
affréteurs  pour  charger  et  décharger 
ont  été  épuisés  au  chargement,  les  ré- 
clamateurs  ne  peuvent  lui  opposer  un 
autre  connaissement  n'émanant  pas 
de  lui  et  portant  que  le  délai  du  char- 
gement a  été  inférieur  à  celui  des  sta- 
ries.  —  Cap.  Flett  c.  Génestal  et 
Delzons,  Collet  et  Piganiol. —  Havre, 
12  mars  1888,  IV,  p.  425. 

77.  Constatation  du  bon  état  de  la 
marchandise  au  chargement.  Ava- 
ries, Absence  de  force  majeure  ou  de 
vice  propre .  Preuve  à  la  charge  du 
capitaine.  —  Quand  le  connaisse- 
ment constate  que  la  marchandise  a 
été  chargée  en  bon  état  et  condition- 
nement, le  capitaine  est  responsable 
des  avaries,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
la  force  majeure  ou  le  vice  propre.  — 
Lemierrec.  Nicole. —  Havre,  12  mars 
1888,  IV,  p.  33. 

78.  Mention  d"* embarquement  en 
bon  état.  Effet.  Etat  extérieur ,  Char- 
gement de  bois  en  vrac.  Avaries  in- 
trinsèques, —  La  mention,  imprimée 
sur  le  connaissement,  ^ue  la  marchan- 
dise a  été  embarquée  en  bon  état  et 
bien  conditionnée,  n'a  d'effet  qu'en  ce 
qui  concerne  l'état  extérieur  du  char- 
gement, que  le  capitaine  a  pu  consta- 
ter à  l'embarquement.  Elle  ne  peut 
donc  avoir  pour  conséquence   de  ren- 
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dre  le  capitaine  responsable  des  ava- 
ries intrinsèques  souffertes  par  un 
chargement  ae  bois  en  vrac  antérieu- 
rement à  rembarquement,  le  capi- 
taine n'ayant  pas  la  compétence  tech- 
nique nécessaire  pour  être  juge  de  ces 
avaries.  —  Got  c.  Schiaffino.  — 
Marseille,  15  novembre  1894,  X, 
p.  457. 

79.  Destinataire.  Clauses  licites. 
Obligation.  —  Le^  stipulations  du 
contrat  intervenu  entre  le  chargeur  et 
le  transporteur  profitent  et  s'imposent 
au  destinataire  qui,  agissant  en  justice 
en  vertu  du  connaissement,  est  sou- 
mis à  Fexécution  det*  clauses  licites 
qui  y  sont  insérées.  —  Cie  Générale 
Transatlantique  c.  Esbérard  ;  — 
Cass.,  19  octobre  1891,  VII,  p.  385. 
^-  Cap.  Allen  c.  Bergasse  et  Fran- 
cou  ;  —  6  août  1891,  VII,  p.  166.  — 
Herembourg  c.  Société  navale  de 
POuest  ;  —  Caen,  16  avril  1890,  VI, 
p.  170.  —Cie  Florio  Rubattino  c. 
Bernex;  —Cassation, 29  février  1888, 
III,  p.  657. 

80.  Contra.  —  La  clause  d'un  con- 
naissement créé  entre  chargeur  et  capi- 
taine, portant  dérogation  ik  l'article 
420  C.  P.  c,  pour  attribuer  compé- 
tence au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  connaissement  a  été  créé,  ne  lie 
que  le  chargeur  et  la  compagnie  de 
transports  maritimes  et  ne  produit  au- 
cun effet  à  l'égard  du  destinataire.  — 
Cie  Transatlantique  c.  Esbérard.  — 
Alger,  7  février  1891,  Vil,  p.  23. 

81.  Allemagne. —  Clause  rnanus- 
crite.  Clause  imprimée.  Préférence. 

—  Une  clause  manuscrite  ne  doit  être 
préférée  à  une  clause  imprimée  du 
connaissement,  que  si  elle  a  pour  but 
d'annuler  et  de  remplacer  cette  der- 
nière clause.  —  Zizold,  Colmans  et 
Cie  c.  Cie  Cosmos. —  Oberlandg.  de 
Hambourg,  12  novembre  1887,  III, 
p.  740. 

82.  Angleterre.  —  Force  pro- 
bante. Manquant.  —  Le  connaisse- 
meet  fait  foi  entre  les  parties  pour  la 
quantité  embarquée,  et  le  capitaine 
est  tenu  de  payer  tout   le  manquant. 

—  Lishman  c.  Christie.  —  Cour  snp. 
de  judic.  28  juin  3887,  III,  p.  215. 

88.  Signature  par  l^ agent  de  Vaf- 
frétettr.  Irresponsabilité  de  Varma- 
teur.  —  La  signature  de  l'agent  de 
l'affréteur  n'est  pas  opposable  à  l'ar- 
mateur. Il  en  serait  autrement  si  cet 
agent  avait  signé  en  vertu  d'une  pro- 
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curation  du  capitaine.  —  Mancha  et 
Ciec.  Cope.  —  Haute  cour  de  jus- 
tice, C.  de  la  Reine,  17  mars  1888, 
IV,  p.  443. 

84.  Autriche-Hongrie.—  Diver- 
gence d'énonciation  entre  les  connais- 
sements du  chargeur  et  du  capitaine. 
Préférence.  —  En  cas  de  divergence 
entre  le  connaissement  resté  entre  les 
mains  du  capitaine  et  le  connaisse- 
ment qui  est  en  main  du  destinataire, 
le  premier  fixe  les  droits  du  capitaine, 
s'il  a  été  rempli  et  signé  par  le  char- 
geur. —  Cassation  Vienne  ,  30  avril 
1890,  VI,  p.  309. 

85.  Belgique.  ^  Force  probante. 
Mention.  Preuve  contraire.  Présomp- 
tions. —  Si  le  connaissement,  rédigé 
en  la  forme  légale,  fait  foi  entre  toutes 
les  parties  intéressées  au  chargement 
et  entre  el'es  et  les  as'*ureur8,  celte 
disposition  n'a  que  la  valeur  d'une 
présomption  qui  peut  être  combattue 

Ear  la  preuve  contraire.  La  preuve  de 
i  fausseté  d'un  connaissement  peut 
êtie  administrée  par  tous  moyens  de 
droit ,  môme  par  présomptions.  — 
Weber  et  C  e  c.  Assureurs. —  Bruxel- 
les, 30  juiUet  1887,  III,  p.  338. 

86.  Force  probante.  Chargeur. 
Acceptation .  —  En  recevant  et  en 
acceptant  des  connaissements  en  leurs 
noms  ,  signés  par  le  capitaine,  les 
chargeurs  ,  même  non  affréteurs , 
acquièrent  une  action  directe  contre 
le  capitaine  )  our  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  réception  ,  à  l'embar- 
quement et  au  transport  des  marchan- 
dises, et  réciproquement  le  capitaine 
peut  faire  valoir  ses  droits  contre  eux, 
au  sujet  des  mêmes  marchandises .  — 
Anven^,  11  décembre  1891,  VH,  p. 
338. 

87.  Force  probante.  Contre-lettre 
du  chargeur.  Inefficacité  envers  le 
destinataire.  —  Les  contre-lettres  que 
le  chargeur  peut  remettre  au  capitai- 
ne n'ont  aucune  valeur  contre  le  des- 
tinataire, lorsqu'eDes  sont  en  contra- 
diction avec  le  connaissement  dont  ce 
dernier  est  nanti.  —  Werspreuwen  c. 
cap.  Valle.  —  Anvers,  25  novembre 
1886,  II,  p.  586. 

88.  Brésil.  —  Force  probante 
à  regard  des  assureurs.  Preuve  con- 
traire. —  Malgré  l'existence  des  con- 
naissements, les  assureurs  ont  le  droit 
de  faire  la  preuve  contraire  et  d'éta- 
blir que  les  marchandises  indiquées 
sur  ces  connaissements  n'ont  pas   été 
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réellement  chargées.  —  Moreira,  Ir- 
mao  et  Cie  c.  Cie  d'indemnités  d'as- 
surances terrestres  et  maritimes.  — 
Récife,  22  avril  1S87,  III,  p.  479. 

89 .  Danemark.  —  Connaissement 
sans  réserves.  Livraison.  —  Lors- 
qu'une charte-partie  relative  à  l'affrè- 
tement d'un  navire  ,  pour  transporter 
d'un  port  étranger  en  Danemark  une 
cargaison  de  grains,  ne  renferme  au- 
cune clause  sur  la  responsabilité  du 
capitaine  concernant  le  poids  et  la 
quakté  des  marchandises,  et  que  le 
capitaine,  lors  du  chargement,  a  signé 
des  connaissements*  purs  et  simples», 
ces  connaissements  doivent  faire  la 
règle  pour  ses  obligations  relatives  à 
la  délivrance  des  marchandises.  — 
Copenhague,  24  juillet  1889,  VI,  p. 
335. 

90 .  Poids  porté  au  connaissement. 
Capitaine,  Signature.  Protestation, 
Besponsabilité,  —  Lorsque  le  capi- 
taine, par  suite  d'un  usage  en  vigueur 
au  port  de  chargement,  usage  que  les 
armateurs  auraient  dû  connaître  et 
pi  endre  en  considération  lors  de  l'af- 
frètement, a  été  empêché,  lors  de  la 
signature  des  connaissements,  de  se 
décharger  de  la  responsabilité  concer- 
nant le  poids  de  la  cargaison,  il  doit 
s'assurer  que  le  poids  indiqué  dans 
les  connaissements  a  été  réellement 
chargé  sur  le  navire  et,  après  avoir 
reçu  et  contrôlé  les  marchandises,  il 
ne  peut,  par  une  simple  protestation, 
se  soustraire  à  la  responsabilité  du 
poids  indiqué  dans  les  connaissements. 
—Copenhague,  24  juillet  1889,  VI, 
p.  335. 

91.  Clatése  relative  à  la  durée  du 
déchargement.  Réception  sans  protes' 
tation.  Destinataire.  Accepte  Uon 
tacite,  —  Le  destinataire  de  la  car- 
gaison ne  peut  prétendre  qu'une 
clause  relative  à  la  durée  de  l'embar- 
Quement  a  été  indûment  insérée 
aans  le  connaissement ,  lorsqu'il  a 
reçu  les  marchandises  d'après  ce  con- 
naissement et  sans  protester.  Il  a 
ainsi  adhéré  implicitement  à  cette 
clause.  —  Fagerlund  c.  Olsen.  — 
Soog-Handelsret,  28  mai  1884,  II, 
p.  360- 

92.  Grèce.  —  Clause  imprimée 
écrite  en  langue  étrangère.  Char- 
geur embarquafit  ses  marchandises 
diaprés  ce  connaissement.  Approba- 
tion tacite,  —  Les  clauses  imprimées 
dans  un  connaissement,    quoiqu'elles 
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ne  soient  pas  écrites  par  le  chargeur, 
sont  obligatoires  pour  lui,  car  il  les  a 
reconnues  tacitement,  en  chargeant 
ses  marchandises  d'après  ce  connais- 
sement, qui  sert,  d'ailleurs,  de  titre  à 
lui  chargeur,  aussi  bien  qu'au  consi- 
gnataire.  Cette  solution  doit  être 
admise,  même  si  les  clauses  du  con- 
naissement ont  été  rédigées  en  langue 
inconnue  au  chargeur,  puisque  ce 
dernier  pouvait  se  faire  informer  de 
leur  contenu  en  les  faisant  traduire. 
—  Barbaresso  frères  c.  Cie  Florio 
Rubatino.  —  Athènes,  17  juin  1887, 
III,  p.  493. 

93.  Italie. —  Clauses  imprimées. 
Clauses  manuscrites.  Influence,  — 
Les  annotations  manuscrites,  faites  en 
marge  du  connaissement,  dans  le  but 
de  mieux  préciser  les  clauses  géné- 
rales imprimées,  n'abrogent  et  ne  mo- 
difient en  rien  celles-ci,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  contraires  et 
expresses  qu'elles  peuvent  contenir. 
Ainsi,  par  exemple,  si^  dans  les  clau- 
ses imprimées,  il  est  indiqué  que  le 
déchargement  se  fera  avec  toute  la 
célérité  dont  le  navire  est  capable,  et 
que  les  sureslaries  seront  supportées 
par  les  destinataires  dans  une  propor- 
tion de  tant  par  tonne  des  marchan- 
dises à  eux  adressées,  et  si,  en  marge 
du  connaissement,  il  est  simplement 
assigné  aux  destinataires  im  nombre 
précis  de  jours  de  staries,  à  l'expira- 
tion desqueU  les  surestaries  commen- 
ceront à  courir,  cette  annotation  ma- 
nuscrite ne  déroge  en  rien  au  paie- 
ment proportionnel  desdites  suresta- 
ries .  Elle  n'a  pas  d'autre  effet  que  de 
modifier  le  délai  des  staries  et  de 
mieux  en  préciser  la  durée,  en  la  fai- 
sant correspondre  et  à  l'époque  de 
l'année  dans  laquelle  le  voyage  s'effec- 
tue, et  à  la  portée  du  navire. —  Bruna 
c.  Bollati  et  autres.  —  Gênes,  8  avril 
1890,  VI,  p.  85. 

94.  Pays-Bas.—  Défaut  de  signa- 
ture du  chargeur.  Force  probante, 
à  l* égard  des  assureurs,  —  Si  le  con- 
naissement n'a  pas  été  signé  par  le 
chargeur,  il  ne  fait  pas  preuve  contre 
les  assureurs,  surtout  dans  le  cas  où 
l'armateur   est  en  même  temps  pro- 

Êriétaire  de  la  cargaison.  —  Van 
[arwegen  c.  de  IVeede  Associatie 
ter  zee  Afsurantie. — Amsterdam,  9 
juin  188S,  IV,  p.  469. 

95.  Tunisie.  —  Fret  payable  sur 
le  poids  débarqué.  Défaut  de  mesura' 
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ge  à  V arrivée.  Base  d^ appréciation. 
Poids  porté  au  connaissement,  — 
Quand  le  connaissement  stipule  que 
le  fret  sera  payé  sur  la  quantité  de 
marchandises  pesées  au  débarque- 
ment, et  que  le  mosurage  n'a  pas  eu 
lieu,  il  faut  s'en  rapporter  aux  énon- 
ciations  du  connaissement  pour  con- 
naître la  quantité  de  marchandises 
qui  a  été  réellement  transportée  et  sur 
laquelle  le  fret  est  dû.  —  Domergue 
c.  Campo  et  autres.  —  Tunis,  30  juin 
et  13  octobre  1892,  VII,  p.  165. 

96.  Destinataires.  Clauses  obliga- 
toires, —  Les  stipulations  du  contrat 
inteivenu  entre  le  chargeur  et  le 
transporteur  profitent  et  s'imposent 
au  destinataire,  qui,  agissant  en  justice 
en  vertu  du  connaissement,  est  soumis 
à  l'exécution  des  clauses  licites  qui  y 
Bont  insérées.  —  Sultan  c.  Det  Fore- 
nede  Dampskibs;—  Tunis,  16  novem- 
bre 1891,  VII,  p.  371.  —  Det  Fore- 
nede  Dampskibs  c.  Farrugia  ; — Tunis, 

14  novembre  1889,  V  ,  p.  698.  — 
Farrugia  et  Camilleri  c.  Cie  Knotts 
Prince  Line  ;  —  Tunis,  29  décembre 
1894,  X,  p.  488. 

CHAPITRE  VI 
Des  Clauses  du  comiaissement, 

97.  France.  —  Clause  d^ exonéra- 
tion des  fautes  du  capitaine.  Vali- 
dité, •--  La  clause  exonérant  l'arma- 
teur des  fautes  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage  par  dérogation  à 
l'art.  216  du  Code  de  commerce  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et 
doit  être  considérée  comme  licite  et 
obligatoire.  —  Watts  Ward  c.  Brec- 
kenridge  et  Busch  et  Cie  ;  —  Rouen, 

15  mars  1886,  II,  p.  146.  —  Nicole 
c.  Lamotte  ;  —  Rouen,  16  mai  1886, 
II,  p.  274.  —  Assureurs  de  Ham- 
bourg c.  Cie  Transatlantique  ;  — 
Seine,  12  juillet  1888,  IV,  p.  269  ; 
—  Wheatley  c.  Frisch  ;  —  Aix,  6  no- 
vembre 1890,  VI,  p.  422.  —  Ghar- 
masi  c.  Cie  'Transatlantique  ; — Alger, 
15  mars  1890,  VI,  p.  35.  —  Symons 
c.  G^énestal  et  Delzons  ;  —  Rouen, 
29  décembre  1891  ,  VII,  p.  659.  — 
La  Plata  c.  Dussaud;  —  Bordeaux, 
7  décembre  1892,  VIII,  p.  521.  — 
Cie  Hâvraise  c.  Faure  ;  —  Cassation, 
12  juillet  1892,  VIII,  p.  13. 

98.  Clause  imprimée  d^exmiération. 
Validité,  —  La  clause  imprimée  qui 
exonère  une  compagnie  de  navigation 
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de  toute  responsabilité  à  raison  des 
fautes  du  capitaine,  dans  un  connais- 
sement accepté  par  le  chargeur,  est 
obligatoire  pour  celui-ci.  —  Mohamed 
Harzella  c.  Cie  Transatlantique.  — 
Alger,  22  octobre  1891,  VII,  p.  530. 

99.  Clause  d'exonératpjn  des  fau- 
tes du  capitaine.  Clause  marginale, 

—  L'armateur  peut  valablement  sti- 
puler par  une  clause  marginale  du 
connaissement  l'exonération  de  la  ba- 
raterie de  patron.  —  Magasins  G^éné- 
raux  de  Paris  c.  Franque.  —  Havre, 
18  novembre  1891,  VII,  p.  287. 

100.  Clause  d^exonération  des  ac- 
tes quelconques  du  capitaine  et  de 
l^ équipage.  Validité.  Perte  du  navire. 

—  La  clause  du  connaissement  qui 
exonère  l'armateur  des  barateries, 
fautes  ou  négligences  quelconques  du 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage, 
tient  lieu  de  loi  entre  les  parties  et 
spécialement  décharge  la  compagnie 
de  transport  des  conséquences  de  la 
perte  du  navire  imputable  à  la  faute 
du  capitaine.  —  Cie  Grén.  Trans- 
atlantique c.  Aïdane.  —  Cassation, 
11  juiUet  1892,  VIII,  p.  257. 

101.  Clause  d^ exonération.  Vali- 
dité, Effet,  Sortie  du  port  sans  pi- 
lote ,  —  La  claase  d'un  connaissement, 
aux  termes  de  laquelle  l'armateur  sti- 
pule qu'il  ne  répondra  pas  des  barate- 
ries, fautes  ou  négligences  quelconques 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équi- 
page, a  pour  effet  de  décharger  l'arma- 
teur de  toute  responsabilité,  alors 
même  que  le  capitaine,  en  appareil- 
lant sans  pilote  et  par  une  grosse  mer, 
aurait  commis  une  faute  qui  aurait 
occasionné  la  perte  du  navire.  —  Cie 
Gép.  Transatlantique  c.  Salettes.  — 
Montpellier,  6  décembre  1889,  VI, 
p.  256. 

102 .  Clause  d^  exonération .  Vali- 
dité, Cargaison  détournée,  —  L'ar- 
mateur qui  a  stipulé  au  connaisse- 
ment qu'il  ne  répondait  pas  de  la 
baraterie  du  capitaine  est  couvert  par 
cette  clause  de  toutes  les  fautes  com- 
merciales et  nautiques  que  le  capi- 
taine peut  commettre.  Il  est  donc 
fondé  à  réclamer  la  totalité  du  fret 
convenu,  de  même  que  les  staries  et 
les  frais  accessoires,  dès  que  le  navire 
est  arrivé  à  destination,  quand  même 
le  capitaine  serait  reparti  en  empor- 
tant une  partie  de  la  cargaison  qu'il 
aurait  détournée.  —  Van  Cauven- 
berghe  c.  cap.  Hardy. — Dunkerque, 
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21  janvier  1889  ,  IV,  p.  665.  —  Al- 
bretsen  c.  Perraud  et  Cie  ;  —  Ren- 
nes, 9  avril  1889,  VI,  p.  414. 

103.  Clause  d'exonération.  Char- 
gement  dans  un  port  déterminé. 
Chargement  effectif  dans  un  atltre 
port.  Inapplication,  —  La  clause 
qui  exonère  Parmateur  des  conséquen- 
ces de  la  baraterie  du  capitaine  ne 
peut,  bien  que  valable  en  soi,  être  ap- 
pliquée lorsquMl  a  été  convenu  qu*elle 
ne  produira  effet  qu'en  cas  de  char- 
gement dans  un  port  déterminé,  si, 
en  fait,  le  navire  a  embarqué  sa  car- 
gason  dans  un  autre  |ort.  —  Han 
et  Son  c.  Société  des  Magasins  Gé- 
néraux. —  St-Nazaire,  2  juin  J8ij2, 
VIII,  p.  687. 

104.  Clause  d^ exonérai  ton  des 
fautes  du  capitaine .  Validité.  Preuve 
de  la  faute  —  La  clause  exonérant 
l'armateur  des  fautes  du  capitaine  est 
valable  et  peut  être  invoquée  même 
lorsque  le  connaissement  qui  la  con- 
tient a  été  délivré  et  signé  par  le  capi- 
taine. Mais,  pour  pouvoir  bénéficier 
de  la  clause  dont  s'agit  et  dégager  sa 
responsabilité,  l'armateur  est  tenu  de 
prouver  que  le  dommage  est  dû  à 
une  faute  commise  par  le  capitaine  ; 
c'est  à  lui  qu'mcombe  la  charge  de 
la  preuve  sur  ce  point.  —  Durham 
Cy  limited  c,  Merlin  Masieu.  — 
Rouen  ,  19  juillet  18^6,  II,  p.  301  ; 
Cassation  ,  19  février  1889  ,  IV  , 
p.  629.  —  Cie  Transatlantique  c. 
Scotto  ;  —  Cass.,  6  février  1889,  IV, 
p.  628.  —  Cie  Transatlantique  c.  As- 
sureurs de  Hambourg  ;  —  Cassation, 
12  juillet  1893,  IX,  p.  135. 

106.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Ordre  public.  Nul- 
lité. —  Ent  nulle,  comme  contraire  il 
l'ordre  public,  la  clause  d'un  connais- 
sement par  laquelle  l'armateur  s'exo- 
nère de  toutes  les  fautes  du  capi- 
taine. —  Roturier  c.  Cie  Borde- 
laise ;  —  Bordeaux,  12  mars  1890, 
VI,  p.  28.  —  Siegfried  c.  Langstaff, 
Ehrenberg  et  Pollack  ;  —  Havre, 
26  juillet  1887,  III ,  p.  289.  —  Ama- 
nieux  c.  Cie  Fraissînet  ;  —  Bordeaux, 
9  février    1889,   V,  p.  191. 

106.  Clause  exonérant  l'armateur 
de*  fautes  du  capitaine.  Ordre  public. 
Nullité.  Présomption  de  faute.  — 
La  clause  exonérant  l'armateur  des 
fautes  du  capitaine  est  illicite,  et  doit, 
comme  contraire  à  Tordre  public,  être 
réputée   non  écrite.  Elle  ne  saurait 
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s'interpréter  en  ce  sens  que  la  pré- 
somption légale  de  faute  contre  le 
transporteur  serait  détruite,  et  qu'il 
appartiendrait  aux  chargeurs  d'établir 
la  faute.  Une  pareille  stipulation  serait 
également  nulle,  en  raison  des  mêmes 
principes  d'ordre  public.  —  Cie  Hâ- 
vraise  Péninsulaire  c.  Faure  frères. 

—  Bordeaux,  6  février  1889,  IV, 
p.  645. 

107.  Clause  ex*mérant  l'armateur 
des  fautes  du  capitaine.  Restriction 
aux  fautes  nautiques.  Ordre  public. 

—  La  clause  exonérant  le  navire  de  la 
baraterie  de  patron  n'a  d'effrt  que 
f  our  les  fautes  nautiques  du  capitaine, 
l'ordre  public  ne  permettant  pas  à 
l'armement  de  stipuler  valablement 
l'exonération  des  fautes  du  capitaine 
agent  commercial.  —  Cie  Hâvraise  c. 
Hay  ;  —  Rouen,  31  janrier  li^87,  m, 
p.  18.  —  Lemiene  c.  Nicole; — Havre, 

12  mars  1888,  TV,  p.  33.  —  Sic  gfried 
c.  Langstalf,  Ehrenberg  et  Pollack; 
-^  Havre,  26  juillet  18S7,  III,  p.  289. 

—  D'Alayer  c.  Pétersen  ;  —  Aix, 
25  décembre  1893,  IX,  p.  217. 

108.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine .  Fautes  commercia- 
les. Extension.  — Est  valable  et  doit 
produire  tous  ses  effets  la  clause  d'un 
connaissement  portant  exonération 
pour  l'armateur  des  fautes  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  fautes  commises 
dans  la  direction  nautique  et  celles 
commises  dans  l'exj  loitation  commer- 
ciale du  navire.  —  Busch  et  Cie  c. 
Watts  Ward  ;  —  Rouen,  15  mars 
18H6,  II,  p.  146;  Cassation,  31  juil- 
let 1889,  IV,  p.  129.  —  Van  Cauven- 
berghe  c.  cap.  Hardy;  — Dunkerque, 
20  janvier  lb89  ,  IV  ,  p.  665.  — 
Fraissinet  c.  Aman  eux  et  Naville; — 
Cass.,  20  juillet  ^891,  VII,  p.  115.  — 
NicoDe  c.  Brown  et  Corblet  ; — Havre, 
20  janvier  1892,  VII,  p.  421.  —  Lind- 
sav  Gracie  et  Cie  c.  Simon  ;  —  Nîmes, 

13  mars  1893,  IX,  p.  178.  —  Messa- 
geries c.  Dussaud  ;  —  Bordeaux, 
4  juin  1894,  X,  p.  192. 

109 .  Clause  d'exonération.  Restric- 
tion aux  fautes  d'arrimage  et  de  na- 
vigation —  La  clause  de  non-garan- 
tie du  poids,  des  barateries,  fautes  ou 
négligences  quelconques  du  capitaine, 
étant  restrictive  du  droit  commun, 
doit  être  prise  dans  son  sens  le  plus 
étroit.  En  conséquence,  elle  n'exonère 
l'armateur  des  faits  du  capitaine  qu'en 
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tant  qu'ils  s'appliquent  à  Parrimage  et 
à  la  navigation,  et  ne  saurait  le  dis- 
penser de  livrer  tout  ce  qui  a  été  pris 
en  charge,  —  Société  maritime  Algé- 
rienne 0.  Grandin  frères  et  Dufailly 
et  Noy.  —  Eouen,  23  février  1694,  X, 
p.  207. 

110.  Clause  d'exonération  de  la  ba- 
raterie. Validité,  Vice  d'arrimage , 

—  Est  licite  la  clause  du  connais^se- 
ment  exonérant  l'armateur  de  la  bara- 
terie de  patron  et  des  fautes  et  erreurs 
<le  jugement  de  celui-ci .  En  consé- 
quence, elle  a  pour  effet  d'exonérer 
l'armateur  et  le  navire  de  toute  res- 
ponsabilité pour  manquants  ou  avaries 
par  vice  d'arrimage,  alors  qu'aucune 
faute  personnelle  n'est  prouvée  contre 
l'armateur.  —  Magasins  et  Entrepôts 
de  Paris  c.  Brown  et  Corblet.  —  Ha- 
vre, 23  février  1892,  VII,  p.  550. 

111-  Clause  d'exonération.  Arma- 
teur. Faute  personnelle.  —  La  clause 
du  connaissement  qui  exonère  l'arma- 
teur de  la  baraterie  de  l'équîpage  ne 
le  décharge  pas  des  suites  de  sa  faute 
personnelle.  — Woods  et  Murray  c. 
Verminck;  —  Cassation,  17  mai  1893, 
VIII,  p.  645.  -  Société  Maritime 
Algérienne  c.  Grandin  frères  et  Du- 
faiUy  et  Nay  ;  —  Rouen,  23  février 
1894,  X,  p.  207.  —  Société  Commer- 
ciale d'affrètements  c.  cap.  Hunter  ; 

—  Havre,  12  juin  1S94,  X,  p.  248. 

112.  Clause  d'exonération.  Faute 
personnelle.  Aménagtmeîit  du  navi- 
re. —  La  clause  exonérant  les  arma- 
teurs des  fautes  du  capitaine  laisse 
subsister  la  responsabilité  des  premiers, 
lorsque  le  dommage  résulte  de  leur 
propre  fait,  et  notamment  de  l'amé- 
nagement du  navire.  —  Cap.  Janes, 
Mark  Withwill  et  Sons,  et  Currie 
c.  Lamotte  et  Cie  et  joints  ; — HâvTe, 
1er  mai  1&S8,  IV,  p.  41.  —  Durham 
c.  Merlin  etMassieu  ;  —  Cassation, 
18  février  18^9,  IV,  p.  629. 

113.  Clause  d'exonération.  Faute 
personnelle.  —  Une  compagnie  de 
transports  maritimes  ne  peut,  par  une 
clause  spéciale  de  ses  connaissements, 
s'affranchir  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  personnelles.  —  Cie  Hâvraise 
c.  Hay  ;  —  Rouen,  31  janvier  1887, 
III,  p.  18  ;  Cassation  ,  27  mai 
1889,  V,  p.  180.  —  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique c.  Vacongne  et  Antier  ;  — 
Cassation,  12  février  1890,  V,  p.  609. 

—  Oie  Hâvre-Paris-Lyon  c.  Génestal 
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et  Delzons;  —   Rouen,  15  juin  1894, 
X,  p.  211. 

114.  Clause  d'exonération.  Capi- 
taine. Faute  personnelle.  Vol  pen- 
dant le  transport.  Respoîisabilité . 
—  La  clause  da  non -responsabi- 
lité insérée  dans  le  connaissement 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'exo- 
nérer le  capitaine  de  la  responsabilité 
de  ses  propres  fautes,  notamment 
d'un  détournement  commis  au  cours 
du  transport  au  préjudice  du  char- 
geur. —  O'Lagnier  c.  les  Fils  Con- 
seil. —  Bordeaux,  4  décembre  1893, 
IX,  p.  721. 

115.  Clause  c^ exonération.  Faute 
personnelle.  Marchandises  inflam- 
mables.—  La  clause  du  connaissement 
qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage  ne  le  dé- 
gage pas  des  conséquences  de  sa  faute 
perfonnelle.  Spécialement,  la  compa- 
gnie de  transports  qui  a  fait  charger 
des  marchandises  inflammables  sans 
les  signaler  eu  temps  utile  au  capi- 
taine, répond  des  conséquences  de 
leur  arrimage  dans  la  soute  aux  pou- 
dres, que  le  capitaine  a  opéré  par  igno- 
rance de  leur  contenu,  et  cela  quoique 
la  compagnie  fût  exonérée  par  les 
connaissements  de  tous  vices  d'arri- 
mage. —  Cie  Gén.  Transatlantique  c. 
Sclumpf.  —  Cassation,  12  juillet 
1893,  IX,  p.  132. 

116.  Clause  d^ exonération.  Faute 
personnelle.  Insuffisance  de  char- 
bon. —  L'armateur  répond  envers 
l'affréteur  de  la  perte  des  marchandi- 
ses sacrifiées  par  l'imprévoyance  du 
capitaine,  sans  pouvoir  exciper  de  la 
clause  d'exonération  des  fautes  de 
capitaine  insérée  dans  les  connaisse- 
ments, l'armateur  n'étant  couvert  par 
cette  clause  qu'à  la  condition  d'avoir 
livré  un  navire  en  bon  état  de  naviga- 
bilité, c'est-à-dire  suffisamment  appro- 
visionné de  comba'^tible .  A  défaut  de 
cette  condition,  l'armateur  est  respon- 
sable, conformément  au  droit  corn- 
mun,  même  de  l'insuffisance  des 
approvisionnements  faits  par  le  capi- 
taine en  cours  de  route,  la  faute  alors 
commise  ayant  sa  cause  et  son  origine 
dans  une  faute  préexistante,  le  num- 
que  de  combustible  au  départ.  — 
Cyp.  Fabre  c.  Cie  James  Knott  et 
Cie  d'assurances  maritimes  <  La 
France  Maritime  ».— -  Aix,  18  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  488. 

117.  Clause  d'exonération.    Faute 
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personnelle.  Risques  exceptionnels. — 
Le  transporteur  ne  peut  invoquer, 
comme  fin  de  non-recevoir,  la  clause 
le  dégageant  de  toute  responsabilité 
pour  fautes  du  capitaine,  lorsque  ces 
fautes  ne  sont  pas  établies,  mais  qu'au 
contraire,  il  résulte  des  faits  que  la 
négligence  du  transporteur,  qui  n'a 
pas  prévenu  suffisamment  le  capitaine 
des  risques  exceptionnels  de  certaines 
marchandises,  a  été  la  cause  du  sinis- 
tre. —  Comité  des  Assureurs  de 
Hambourg  c.  Cie  G^én .  Transatlanti- 
que. —  Seine,  11  juillet  1888,  IV, 
p.  269. 

118.  Clause  â^ exonération.  Fait 
personnel.  Ouverture  des  panneaux. 
Avis  au  consignataire,  —  Le  fait  de 
ne  pas  appeler  les  consignataires  à 
l'ouverture  des  panneaux  étant  une 
faute  personnelle  des  agents  des  ar- 
mateurs au  port  d'arrivée,  ces  derniers 
ne  peuvent  invoquer  la  clause  d'irres- 
ponsabilité des  faits  du  capitaine,  ins- 
crite dans  le  connaissement  pour  se 
soustraire  au  paiement  de  l'avarie.  — 
Jovas  et  Bisses  c.  J.  et  D.Hutchison. 
—  Rouen,  17  décembre  1888,  IV, 
p.  539. 

119.  Clause  cC exonération.  Profit 
procuré  à  V armateur,  —  Si  le  con- 
naissement délivré  par  le  capitaine 
porte  que  c  l'armateur  n'est  nullement 
garant  des  fautes  et  des  actes  quelcon- 
ques commis  par  l'équipage  ou  le 
capitaine  »,  pour  se  soustraire  à  toute 
responsabilité  en  cas  d'avarie,  l'arma- 
teur n'en  doit  pas  moins  prouver 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 
Spécialement,  l'armateur  doit  êtie  dé- 
claré responsable,  lorsqu'il  n'a  pas 
pris,  avant  le  départ  du  navire,  tou- 
tes les  précautions  nécessaires  pour 
mener  à  bonne  fin  le  transport  des 
marchandises,  et  lorsqu'il  a  bénéficié 
de  l'acte  dommageable  reproché  au 
capitaine. —  Haye.  Cie  Hâvraise  pé- 
ninsulaire.—  Rouen,  13août  1886,  II, 
p.  304. 

120.  Clause  d'exonération.  Effet, 
Preuve  contraire,  —  La  clause  im- 
primée d'un  connaissement,  portant 
que  «  l'armateur  ne  répond  pas  des 
fautes  du  capitaine  »,  n'a  pas  pour 
effet  d'affranchir  ledit  armateur  de 
toute  responsabilité  à  raison  des  fau- 
tes du  capitaine  qu'il  emploie  ;  mais 
elle  déplace  le  fardeau  de  la  preuve 
et,  contrairement  au  droit  commun, 
le  met  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou 
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du  destinataire.  Par  suite,  le  destina- 
taire qui  se  plaint  d'un  déficit  doit, 
s'il  est  lié  par  une  clause  affranchis- 
sant l'armateur  de  la  responsabilité 
des  fautes  du  capitaine,  prouver  que 
l'existence  de  ce  déficit  est  due  à  la 
négligence  et  à  la  faute  de  ce  dernier. 

—  Curwell  frères  c.  Lumineau  et 
Pichcrit;  —  Nantes,  2  juin  1888,  IV, 
p.  551.  —Oie  Gén.  Transatlanti- 
que c.  Daudet  ;  —  Cassation,  29  oc- 
tobre 1890,  VI,  p.  241. 

i2i, Exonération  relative  au  c  ma- 
nagement »  du  navire. Interprétation, 

—  Lorsque  le  connaissement  contient 
une  clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine  dans  le  «  management 
or  navigation  of  the  ship  »,  il  faut 
entendre  par  le  mot  «  management  » 
tous  les  maniements  et  travaux  que 
l'équipage  ou  le  capitaine  peut  avoir 
à  accomplir  dans  le  navire  en  dehors 
de  la  direction  nautique,  comme 
l'appropriation  des  cales,  les  soins 
à  la  marchandise,  leur  bon  arrimage, 
etc. —  Beau  et  Cie  c.  cap.  Partridge; 

—  Marseille,  13  mai  1891,  VII, 
p.  160.  —  Diemer  et  Poupardin  c. 
cap.  Freeman  ;  —  Marseille,  6  mai 
1892,  VIII,  p.  103. 

122 .  Clause  d^ exonération  da^ns  le 
«  management  »  du  navire,  Inter- 
prétation,  —  La  clause  d'une  charte- 
partie  exonérant  les  armateurs  des 
fautes  conunises  par  le  capitaine  «  in 
the  management  and  navigation  of 
the  ship  »  ne  s'applique  qu'aux  fau- 
tes nautiques,  et  non  à  une  faute  com- 
mise dans  l'accomplissement  d'un 
mandat  commercial.  —  Cap.  Mur- 
ray  c.  Vermink.  —  Marseille,  10  dé- 
cembre 1891,  VII,  p.  321. 

123.  Clause  d^exonération  da/ns  le 
«  management  »  du  navire.  Interpré- 
tation, —  Le  mot  anglais  «  manage- 
ment »,  inséré  dans  les  clauses  d'exo- 
nération du  connaissement,  Joit  être 
interprêté  dans  le  sens  «  d'adminis- 
tration du  navire  »,  par  opposition  au 
mot  <  narigation  »,  qui  s'applique  à  la 
direction  nautique. —  John Bhrothers 
c.  Antonin  fils  de  Roux.  —  Aix, 
24  décembre  1891,  VII,  p.  408. 

124.  Clause  d'eoconération  dans  le 
«  management  » .  Manquait,  Irres- 
ponsabilité, —  L'armateur  est  suffi- 
samment couvert  de  toute  responsa- 
bilité à  raison  des  manquants  par  la 
clause  du  connaissement  qui  l'exonère 
des  fautes  commises  dans  le  «  mana- 
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gement  »  du  navire.  —  Antonin  fils 
de  JRoux  c.  cap.  Pétersen.  —  Mar- 
seile,  29  juin  1893,  IX,  p.  217. 

126.  Clause  W exonération.  Bara- 
terie. Interprétation. —  Labarateiie 
du  capitaine  doit  s'entendre  non  seu- 
lement des  prévarications,  mais  encore 
des  fautes,  omissions,  négligences 
ou  incuries  qui  peuvent  lui  être  im- 
putables, soit  dans  la  conduite  du 
navire,  soit  à  Toccasion  de  la  direction 
commerciale  de  l'exploitation. —  Hain 
et  fils  c.  Société  des  Magasins  Géné- 
raux.—St-Nazaire,  2  juin  1892,  Vm, 
p.  687. 

126.  Claust  d^ exonération  de  la 
«  harratry  »  du  capitaine. —  Le  mot 
anglaise  barratry,»  contenu  dans  un 
connaissement  exonérant  les  proprié- 
taires de  navires,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  essentiellement  frauduleux  du 
capitaine  ;  par  suite,  l'armateur  reste 
responsable  des  simples  fautes  et  né- 
gligences du  capitaine.  —  Dillon  et 
cap.  Chasshire  c.  Cattanéo  ;  —  Aix, 
24  décembre  1891,  VII,  p.  410.  — 
Knott  c.Dupâquier  ;  —  Havre,  14  août 
1894,X,  p.  427. 

127.  Clause  d'exonération.  Abor- 
dage. Navires  appartenant  au  même 
armateur.  Restriction  de  la  clause.  — 
La  clause  d'un  connaissement,  qui  sti- 
pule que  la  compagnie  de  navigation 
ne  répond  pas  des  dommages  arrivés  à 
la  marchandise  par  la  faute  du  capi- 
taine, est  licite.  Mais,  si  le  dommage 
provient  d'un  abordage  causé  par  la 
faute  commune  des  capitaines  des 
navires  abordeuret  abordé,  la  compa- 
gnie, poursuite  par  les  chargeurs 
comme  responsable  tout  à  la  fois  de 
la  faute  au  navire  abordeur  et  du 
navire  abordé,  peut  bien  exciper  de 
cette  clause  du  chef  de  ce  dernier 
navire  ;  mais  elle  ne  le  peut  du  chef 
du  premier.  Le  bénéfice  de  la  clause 
doit  ôtre  restreint  au  navire  transpor- 
teur de  la  marchandise.  —  Gharmasi 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Alger,  If)  mars  1890,  VI,  p.  35. 

128.  Clatise  d^ exonération  des  fail- 
les du  capitaiiie.  Exception  pour  V ou- 
verture des  vannes,  l^oie  d'eau.  Ou- 
verture du  robinet-vanne .  Envahisse- 
ment de  la  cale.  —  I^orsquc  l'arma- 
teur est  exonéré  par  le  connaissement 
des  fautes  du  capitaine,  sauf  «  avaries 
à  la  cargaison  résultant  de  l'ouverture 
des  vannes  faite  mal  à  propos  »,  on 
doit  considérer  comme  rentrant  dans 
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l'exception  prévue  par  la  clause  le  fait 
par  le  capitaine  d'avoir  ordonné  l'ou- 
verture du  robinet-vanne  pour  feùre 
écouler  dans  le  compartiment  des  ma- 
chines une  voie  d'eau  qui  s'est  décla- 
rée dans  le  coqueron,  et  d'avoir  ainsi, 
par  une  erreur  de  jugement,  fait  en- 
vahir la  cale  avant  et  augmenter  l'in- 
clinaison du  navire  de  telle  façon  que 
les  marchandises  qui  s'y  trouvaient 
ont  subi  des  avaries.  —  Cap.  Inch  c. 
Esbran.  —  Havre,  8  janvier  1895,  X, 
p.   591. 

129.  Clause  d^exonéraiton.  Mar- 
ques. Perte  ou  confusion. —  La  clau- 
se du  connaissement,  stipulant  que 
l'armateur  ne  répond  pas  des  fautes, 
négligence  et  baraterie  du  capitaine, 
ne  peut  exonérer  l'armateur  du  rem- 
boursement aux  réclamateurs  des 
marchandises  non  délivrées  et  en 
échange  desquelles  le  capitaine  repré- 
sente des  marchandises  sans  marques 
ou  portant  d'autres  marques  que  celles 
du  connaissement.  —  Siegfried  c. 
Langstaff,  Ehrenberg  et  PoUak.  — 
Havre,  26  juUlet  1887,  lU,  p.  289. 

180.  Clause  d^ exonération  tUs  fau- 
tes du  capitaine.  Transbordement  à 
Parrivée.  Surveillafice  par  un  agent 
de  r armateur.  Fautes. —  Le  capitai- 
ne est  le  préposé  de  Parmateur  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  du 
navire,  et,  en  faisant  au  d&)art  sur- 
veiller l'arrimage  par  un  de  ses  em- 
ployés et  en  organisant  à  l'arrivée  un 
système  de  transbordement,  l'arma- 
teur ne  substitue  pas  sa  propre  res- 
ponsabilité à  celle  du  capitaine,  la- 
quelle subsiste  jusou'à  l'arrivée  au 
port  et  à  la  remise  de  la  marchandise 
au  destinataire.  En  conséquence,  les 
fautes  commises  dans  ces  diverses  opé- 
rations ne  sauraient  engager  la  respon- 
sabilité de  l'armateur  qui  s'est  exoné- 
ré dans  le  connaissement  des  fautes 
du  capitaine.  —  Messageries  Mariti- 
mes c .  Dussaud  frères.  —  Bordeaux, 
4  juin  1894,  X,  p.  192. 

181.  Clatese  d'exonération  des  ava- 
ries à  Pembarquetaent.  Qabarage  de 
Bordeaux  à  Pauillae,  Usage  de 
Bordeaux.  Avaries.  Armateur  res- 
ponsable.  —  D'après  l'usage  de  Bor- 
deaux, les  allèges  ne  doivent  être  con- 
sidérées que  comme  le  commencement 
du  navire.  Si ,  pendant  le  gabarage 
de  Bordeaux  à  Pauillae,  la  marclian- 
dise  vient  à  s'avarier,  l'armateur  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  clause  insérée 
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au  connaissement  et  portant  qu'il 
n'est  pas  responsable  des  avaries  sur- 
venues aux  marchandises,  à  l'embar- 
quement ou  au  débarquement,  ou  au 
transbordement  au  cas  d'accident  pro- 
venant de  la  rupture  de  treuils,  cnaî- 
nes,  élingues,  etc.,  pour  s'exonérer 
de  la  responsabilité  de  ces  avaries.  — 
Ballande  c.  Cie  Nantaise  de  naviga- 
tion. —  Nantes,  2  juin  1892,  VIII, 
p.  97. 

132.  Clause  :  frais  de  transport  de 
Pauillac  à  Bordeaux  à  la  charge  du 
destinataire.  Interprétation, —  Quand 
un  connaissement  porte  :  !•  que  les 
frais  du  transport  ae  Pauillac  à  Bor- 
deaux restent  à  la  charge  du  destina- 
taire ;  2'  que  le  fret  sera  toujours  dû, 
dès  que  le  débarquement  aura  été 
opère  à  Pauillac  ;  ces  deux  clauses 
sont  valables  et  doivent  être  interpré- 
tées de  la  manière  suivante  :  1  *  La 
présomption  de  faute  existant  d'après 
le  droit  commun  contre  le  transpor- 
teur est  remplacée  par  une  présomp- 
tion contraire  en  sa  faveur  ;  2*  Pour 
le  transport  de  Pauillac  à  Bordeaux, 
le  transporteur  a  )a  faculté  de  se  subs- 
tituer un  mandataire,  qui  le  couvre,  à 
moins  de  faute  ou  de  dol  dans  le  choix 
de  ce  mandataire.  —  Bouzaud  fils  c. 
Cie  Uâvraise  Péninsulaire.  —  Bor- 
deaux, 31  octobre  1887,  III,  p.    579. 

188.  Clause  d^exonératio7i  des  fau- 
tes du  capitaine.  Abordage.  Capi- 
taine abordeur  seul  poursuivi.  Exo- 
nération  au  profit  des  armateurs  de 
r abordé.  Exception  personnelle.  — 
Lorsque  les  chargeurs  du  navire  perdu, 
dans  un  abordage  dû  à  la  faute  com- 
mune des  deux  capitaines,  exercent 
leur  action  solidaire  uniquement  con- 
tre le  capitaine  du  navire  abordeur, 
ce  capitaine  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  les  connaissements  dont  lesdits 
chargeurs  sont  porteurs  dégagent  les 
armateurs  du  navire  abordé  et  coulé 
«  de  toute  responsabilité  provenant  de 
la  faute  du  capitaine  ».  Cette  clause, 
insérée  à  l'avance  dans  les  connaisse- 
ments, ne  peut  être  considérée  com- 
me une  remise  de  dettes  ;  elle  consti- 
tue une  exception  personnelle  aux 
armateurs  du  navire  abordé  et  ne  peut 
profiter  aux  tiers .  —  Powley  Thomas 
et  Oie  c.  cap.  Gteest. —  Bordeaux,  30 
juillet  1888,  IV,  p.  259. 

184.  Avaries.  Claire  de  rembour- 
sement sur  la  valeur  intrinsèque.  — 
Est  licite  et  doit  être  considérée  com- 
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me  valable,  la  clause  d'un  connaisse- 
ment stipulant  qu'en  cas  de  perte  ou 
d'avaries  à  des  marchandises,  l'arma- 
teur n'est  tenu  que  d'en  rembourser 
la  valeur  intrinsèque,  calculée  ati  port 
de  charge  et  non  au  lieu  du  décnar- 
gement. —  Tribunal  sup.dela  Guyane 
française,  5  janvier  1891,  VI,  p.  698. 

185.  Clause  de  remboursement  sur 
la  valeur  intrinsèque.  Evaluation. — 
Lorsque  les  connaissements  portent 
qu'en  cas  de  perte  ou  d'avarie  l'expédi- 
teur ne  devra  rembourser  que  la  valeur 
intrinsèque  des  marchandises,  il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  l'évaluation  des  dom- 
mages pour  les  colis  dont  la  valeur 
n'a  pas  été  déclarée,  de  tenir  compte 
contre  le  transporteur  de  la  valeur 
déclarée  aux  compagnies  d'assurances, 
mais  seulement  de  la  valeur  intrinsè- 
que, dans  les  limites  fixées  par  les 
connaissements.  —  .Vangohechea  et 
Cie  c.  Cies  d'assurances  maritimes  et 
Cie  G^én.  Transatlantique.  —  Seine, 
12  juiUet  1888,  IV,  p.  279. 

186 .  Clause  limitant  la  responsor 
bilité  au  montant  du  fret.  VcUidité. 
—  Est  licite  et  valable  la  clause  d'un 
connaissement  déclarant  qu'en  cas  de 
retard  dans  la  livraison  imputable  à 
une  faute  du  transporteur,  il  ne  sera 
dû  de  dommages-intérêts  que  dans  la 
limite  du  montant  du  fret.  —  Salo^ 
mon  et  Lévy  c.  Cie  des  Messageries 
maritimes. —  Seine,  \^  octobre  1892, 
VIII,  p.  326. 

187.  Clause  de  non-restitution  du 
fret  avancé .  Avarie  commune.  Con- 
tribution de  Varmateur.  Indivisibi- 
lité. Contribution  sur  la  moitié  de 
r  avance.  —  L'obligation  de  l'arma- 
teur par  rapport  au  chargeur  co-débi- 
teur  de  la  contribution  constitue  une 
dette  indivisible  solutione  tantum,  et 
cette  indivisibilité  a  pour  conséquence 
de  faire  obstacle  au  déplacement  des 
éléments  contribuables.  En  conséquen  • 
ce,  la  clause  de  non-restitution,  en  cas 
de  wnistre,  de  l'avance  du  fret,  n'a  pas 
pour  effet  d'exonérer  l'armateur  de 
contribuer  aux  avaries  communes  sur 
la  moitié  du  fret  avancé.  —  Hubeau 
c.  Bourges  et  Troye.  —  Bordeaux, 
4avrilI892,  Vm,  p.  41. 

188.  Clause  de  non- garantie .  Effet. 
Charge  de  la  preuve .  —  La  clause 
de  non-garantie  des  avaries,  insérée 
dans  un  contrat  de  transport,  n'a 
pas  pour  effet  d'exonérer  le  transpor- 
teur des  conséquences  de  ses  fautes  • 
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mais  elle  fait  disparfdtre  la  présomp- 
tion générale  de  faute  que  Particle  1C3 
fait  peser  sur  lui.  C'est  donc  à  celui 
qui  se  plaint  d'une  avarie  de  rapporter 
la  preuve  qu'elle  est  imputable  au 
transporteur.  —  Cie  anonyme  de  na- 
vigation mixte  c.  Akoun  ;  —  Cassa- 
tion, 11  juillet  1892',  Vin,  p.  12.  — 
Cie  Grén.  Transatlantique  c.  Daudet; 

—  Cassation,  29  octobre  1890  ,  VI, 
p.  241. 

139.  Glatise  «  la  marchandise 
est  reçue  suivant  la  déclaration  du 
chargeur  ».  —  Le  transporteur  est 
obligé  de  délivrer  au  destinataire  la 
marchandise  qu'il  a  déclaré  avoir 
reçue  dans  le  connaissement,  malgré 
la  réserve  insérée  dans  cet  acte  et 
portant  «  qu'il  ne  donne  reçu  de  cette 
marchandise  que  suivant  la  déclara- 
tion du  chargeur  *.  En  conséquence, 
s'il  est  étabfi^  ^  l'ai  rivée  du  navire, 
que  l'identité  de  la  marchandise  dé- 
barquée n'est  pas  la  même  que  celle 
indiquée  au  connaissement,  le  trans- 
porteur est  responsable  vis-à-vis  du 
réclamateur,  sauf  le  recours  qu'il  peut 
exercer  contre  le  chargeur.  —  Becker, 
Hardi  et  Cie  Hâvraise  péninsu- 
laire c.  Mourer.  —  Rouen,  9  juin 
1886,  II,  p.  165.  —  Contra:  Boueïif 
14  janvier  1888,  III,  p.  546. 

14(0.  Clause  «  que  dit  être  ».  Défi,' 
cit.  —  En  l'état  de  la  dause  <  que 
dit  être  »,  insérée  dans  le  connaisse- 
ment par  le  capitaine,  celui-ci  ne  sau- 
rait être  tenu  au  remboursement  du 
déficit  constaté  au  débarquement,  — 
Cap.  Eeget  c.  Cassar  ;  —  Mar- 
seille. 14  octobre  1886,  II,  p.  446.  — 
Messageries  Maritimes  c .  Fraggi  ;  — 
Marseille,  3  août  1886,  II,  p.  329. 

141.  Clause  «  qice  dit  être  ».  Nom- 
bre de  colis.  —  La  clause  «  que  dit 
être  »,  ou  tout  autre  similaire,  insérée 
dans  un  connaissement,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'au  poids  ou  à  la  qualité 
dont  il  n'est  pas  permis  au  capitaine 
de  contrôler  l'exactitude  lors  de  l'em- 
barquement. Mais  elle  ne  saurait  dis- 
penser le  capitaine  de  rendre  le  nom- 
bre de  colis  qu'il  a  reçu  à  son  bord. 

—  Servel  et  tils  c.  cap.  Stewart.  — 
Marseille,  14  mars  1887,   U,  p.  706. 

142.  Clause  <  sans  approuver  ou 
que  dit  être  ».  Validité,  Différence  de 
poids.  Capitaine.  Destinataire.  Preu- 
ve du  poids  embarqué.  —  Est  valable 
la  clause  :  «  sans  approuver  ou  que 
dit  être  »,  comme  n'étant  pas  contraire 


CONNAISSEMENT 

à  l'ordre  public,  aux  lois  et  aux  bon- 
nes mœurs,  et  comme  répondant, 
d'ailleurs,  à  une  véritable  nécessité  du 
commerce.  En  présence  de  cette 
clause,  le  capitaine  n'est  pas  respon- 
sable de  la  différence  de  poids  entre 
celui  porté  au  connaissement  et  ce- 
lui de  la  marchandise  à  l'arrivée,  à 
moins  que  le  destinataire  ne  prouve  que 
la  marchandise  avait  réellement  au  dé- 
part le  poids  indiqué  par  l'expéditeur. 

—  Cie  des  Bateaux  à  vapeur  à  hélice 
du  Nord  c.  Frugès  et  Bourdon  et  Cie. 

—  Bordeaux,  19  mai  1890, VI,  p.  252. 
148.     Clause     d^ exonération    des 

fautes  de  l'équipage.  Nullité.  Poids. 
Non^garantie .  Validité.  —  Si  le 
capitaine  ne  peut  pas,  par  une  clause 
insérée  dans  le  connaissement,  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  de  ses  propres 
fautes  ou  de  celles  des  gens  de  l'équi- 
page placés  sous  ses  ordres,  il  peut 
valablement  stipuler  qu'il  ne  sera  pas 
garant  du  poids  des  marchandises 
dont  il  prend  l'obligation  d'effectuer 
le  transport.  —  Cie  des  Bateaux  à 
vapeur  a  hélice  du  Nord  c.  Frugès 
et  Bourdon  et  Cie.  —  Ibid . 

144.  Clause  «  poids  et  quantité  in- 
connus » .  Effet.  Charge  cie  la  preuve. 

—  La  mention  «  poids  et  quantité  in- 
connus, »  mise  sur  un  connaissement, 
n'a  pas  pour  conséquence  de  priver 
celui  qui  prend  livrai.son  de  tout  re- 
cours contre  le  capitaine.  Elle  met 
seulement  à  sa  charge  la  preuve  de 
la  quantité  à  fournir  par  le  navire,  et 
celle  de  la  faute  qui  a  pu  amener  une 
perte  partielle  de  la  marchandise.  — 
bomergue  et  Gabian  c.  Barthélémy 
Pappa  et  Cie  ;—  Seine,  16  avril  1887, 
III,  p.  37.  —  Cap.  Dickinson  c.  En- 
trepôts de  Pans  ;  —  Dunkerque, 
23  décembre  1890,  VII,  p.  672.  — 
Cyi)rien  Fabre  c.  Assureurs  ;  —  Aix, 
18  décembre  1893  ,  IX,  p.  488.  — 
Société  commerciale  de  Commission 
d'affrètement  c.  cap .  Fretwurst  ;  — 
Marseille,  31  octobre  1893,  IX, 
p.  544. 

145.  Clause  «  poids  et  contenu  in- 
connus ».  Déficit  anormal.  —  Lors- 
qu'un déficit  est  constaté  à  l'arrivée 
parmi  des  nacs  portant  des  marques 
spéciales  et  des  numéros,  le  capitaine 
ne  peut  exciper  de  la  clause  du  con- 
naissement «  poids  et  contenu  incon- 
nus »,  si  le  nombre  de  sacs  sans  mar- 
que est  trop  considérable.  —  Fils  de 
Koux   c.  cap.  Smith  ;  —   Marseille, 
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13  août  1889,  V  ,  p.  386.  —  Cap. 
Gibb  c.  Layergne  ;  —  Dunkerque, 
19  juin  ;  Douai ,  24  décembre  1888  , 
IV,  p.  631. 

14(6.  Clause  «  poids  inconnu  ». 
Sacs.  Nombre  exact.  Représentation 
à  r arrivée.  —  La  clause  «  poids  in- 
connu »  n*a  pas  pour  effet  de  dispen- 
ser le  capitaine  cie  représenter  à  Tarri- 
vée  le  nombre  exact  des  sacs  reconnus 
à  rembarquement,  lorsque  le  nombre 
a  été  inscrit  et  précisé  sur  le  connais- 
sement. —-  Soula  c.  Wiriiaro;  — 
Bordeaux,  9  novembre  1888,  IV, 
p.  558.  —  Beau  c.  cap.  Partridge  ;  — 
Marseille,  13  mai  1891,  VII,  p.  160. 
—  Société  Maiitime  Algérienne  c. 
Dufailly  et  Nay  ;  —  Rouen,  23  février 
1894,  X,  p.  207. 

147.  Clause  «  poids  inconnu  ». 
Hfet,  Quantité  supérieure  à  celle 
réellement  embarquée,  —  La  clause 
«  poids  inconnu  »,  insérée  sur  un  con- 
naissement, crée  bien  une  présomption 
de  non-responsabilité  en  faveur  du 
capitaine  et  de  l'armateur  ;  mais  elle 
n'a  pas  pour  effet  de  les  décharger  de 
la  responsabilité  des  fautes  prouvées  à 
leur  charge.  L'armateur  est  respon- 
sable envers  le  destinataire  de  la  dif- 
férence constatée  entre  la  quantité 
énoncée  au  connaissement  et  la  quan- 
titée  délivrée,  lorsqu'il  est  démontré 
que  cette  quantité  a  été  seule  chargée, 
et  que,  si  une  quantité  supérieure  a  été 
énoncée  au  connaissement,  c'est  par 
le  fait,  la  faute  ou  les  erreurs  person- 
nelles des  agents  de  l'armateur.  — 
Rispal  c.  Le  Roy  et  Cie  ,  Leste ven, 
Buisson  frères  et  autres.  —  Havre, 
6  avril  1886,  II,  p.  168. 

148.  Clause  imprimée  «  poids  in- 
connu ».  Clause  manuscrite.  Influen- 
ce. Quantités  indiquées.  Obligation 
de  les  livrer.  —  La  clause  imprimée 
d'un  connaissement  «  poids,  contenu, 
quantité,  qualités  et  valeurs  incon- 
nus »,  n'aurait  pour  effet  d'exonérer 
le  capitaine  de  toute  responsabilité 
qu'autant  qu'elle  ne  se  trouverait  pas 
contredite  par  les  autres  énonciations 
d'ailleurs  contraires  des  connaisse- 
ments. Mais  «i  on  trouve,  en  outre, 
dans  le  corps  de  ce  connaissement, 
l'indication  très  précise ,  manuscrite 
et  en  chiffres,  des  quantités,  le  capi- 
taine ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
r^ause  imprimée  pour  se  dispenser  de 
livrer  au  destinataire  les  quantités 
qu'il  a  dû  nécessairement  accepter,  en 
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les  vérifiant  lors  du  chargement,  quan- 
tités qu'il  a  en  tous  cas  certifiées  en 
apposant  sa  signature  sur  des  connais- 
sements où  elles  étaient  indiquées  en 
chiffres  et  en  lettres.  Pour  se  dispen- 
ser de  délivrer  les  quantités  indiquées, 
le  capitaine  ne  peut  utilement  se  pré- 
valoir d'une  clause  du  connaissement 
qui  indique  que  la  responsabilité  du 
navire  cessera  après  la  délivrance 
du  pont  du  navire,  alors  surtout  que 
le  connaissement  porte  que  la  déli- 
vrance doit  être  accompagnée  de  la 
réception  par  le  destinataire,  lequel 
est  en  même  temps  tenu  de  payer  le 
fret.  Il  suit  de  là  que  la  délivrance 
n'est  définitive  qu'après  le  pesage  des 
marchandises,  et  que  la  responsabilité 
du  capitaine  est  jusque-là  engagée.  — 
Cap.  Geary  c.  Ciedena\'igation  Ha- 
vre Paris-Lyon. —  Rouen,  9  février 
1885, 1,  p.  27. 

149.  Clause  «  poids  inconnu  ». 
Usages  des  ports  de  la  Mer  Noire, 
Chargement  en  vrac  sans  séparation. 
Absence  de  faute.  Répartition  pro- 
portionnelle des  quantités  délivrées. 
—  Les  connaissements  ayant  été  si- 
gnés par  le  c^itaine  «poids  inconnu», 
suivant  les  usages  des  ports  de  la  mer 
Noire,  s'ils  portent  que  la  marchan- 
dise, l'orge  dans  l'espèce,  a  été  char- 
gée eu  vrac  avec  d'autre  orge  sans 
séparation,  ou  si  la  séparation  n'a  été 
faite  qu'au  moyen  de  nattes  et  a  été 
pourtant  insuffisante  pour  empêcher 
le  mélange,  aucune  faute  ne  peut  être 
reprochée  au  capitaine  à  raison  du 
chargement  ;  s'il  n'a,  d'ailleurs,  com- 
mis aucune  faute  pendant  la  traversée 
et  le  déchargement,  les  marchandises 
doivent  C^tre  réparties  entre  les  récla- 
mateurs  proportionnellement  aux  poids 
portés  aux  connaissements  ;  le  déficit 
doit  être  réparti  entre  eux  dans  la 
même  proportion  ,  et  les  chargeurs 
doivent  en  tenir  compte  à  leurs,  ache- 
teurs respectifs.  —  Cap.  Mackay  c. 
Réclamateurs  et  Chargeurs. — Havre, 
4  juillet  1888,  IV,  p.  161. 

160 .  Clause  de  non-garantie  de  la 
casse.  Effet.  Charge  de  la  preuve.  — 
La  clause  de  non-garantie  pour  les 
avaries  provenant  ae  la  casse,  ins- 
crite dans  un  connaissement,  n'affran- 
chit pas,  sans  doute,  l'armateur  de 
toute  responsabilité  tl  raison  des  fau- 
tes commises  par  lui  ou  ses  agents, 
mais  elle  a  pour  effet  de  mettre  la 
preuve  desdites  fautes  à  la  charge  des 
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expéditeurs  ou  des  destinataires.  En 
conséquence,  la  responsabilité  du 
transporteur  n'est  pas  suffisamment 
étabbe  lorsque  le  jugement  se  borne  à 
dire  que  les  avaries  proviennent  de  la 
négligence  apportée  par  ce  transpor- 
teur dans  le  aébarquement  des  mar- 
chandises, sans  reconnaître  contre 
lui  Pexistence  d'une  faute  détermi- 
née. —  Cie  Gén.  Transatlantique 
c.  Charton  ;  —  Cassation,  1er  mars 
1887,  II,  p.  641.  —  Pfeiffer  c.  Char- 
geurs-Réunis  ;  —  Havre  ,  21   janvier 

1890,  V,  p.  637. 

161.  Clause  «  ne  répondant  pas  du 
coulage  * .  Effet,  — La  clause  «  ne  répon- 
dant pas  du  coulage  des  liquides  »  n'a 

as  pour  effet  d'affranchir  le  capitaine 
e  la  responsabilité  de  ses  fautes;  mais 
elle  crée,  en  sa  faveur,  une  présomp- 
tion qui  met  à  la  charge  du  réclama- 
teur  de  la  marchandise  la  preuve  de 
la  faute  qui  a  occasionné  le  manquant. 

—  Desmarais  frères  c.  cap.   Carter; 

—  Havre,  16  juin  1891,  Vil,  p.  157. 

—  Pfeiffer  c.  Chargeurs-Réunis;  — 
Havre,  21  janvier  1890,  V,  p.  637. 

162.  Clause  d'exonération  du  cou- 
lage, de  la  corruption  et  des  fautes  du 
capitaine,  —  Est  licite  et  doit  pro- 
duire tous  ses  effets  la  clause  d'un 
connaissement  stipulant  que  l'arma- 
teur ne  répond  ni  de  la  corruption, 
coulage  ,  vidange ,  sacs  tachés ,  ou 
du  dommage  du  contact,  de  Féva- 
poration  ou  de  l'odeur  d'autres  mar- 
chandises, ni  des  dégâts  provenant 
des  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage 
ou  de  toute  autre  personne  employée 
à  bord.  —  Kom'nkyke  West  Indische 
Maildieust  c.  Plate.— Rouen,  13  mai 

1891,  VII,  p.  122. 

153.  Clause  d^exonération  du  con- 
tenu. Poids  non  mentionné.  Vol, 
Preuve.  —  Lorsque  le  transporteur  a 
remis  à  destination  en  bon  état  exté- 
rieur une  caisse  prise  en  charge  par 
lui,  il  ne  saurait,  en  présence  d'une 
clause  de  non-responsabilité  du  con- 
tenu et  alors  que  le  connaissement  ne 
porte  aucune  mention  de  poids,  t^tre 
déclaré  responsable  d'un  manquant 
dont  le  destinataire  se  plaindrait  nans 
justifier  d'une  soustraction  opérée  en 
route.  —  Worch  et  Cie  c.  Messageries 
Maritimes.  —  Seine,  12  novembre 
1890,  VI,  p.  540. 

154.  Clause  d'exonération  de  poids 
et  d'emballage.  Effet,  Preuve,  —  Les 
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clauses  d'un  connaissement,  aux  ter- 
mes desquelles  l'armateur  ne  répond  ni 
du  poids,  ni  des  vices  d'emballage, 
ont  pour  effet  de  décharger  l'armateur 
de  toute  responsabilité  ,,  à  moins 
qu'une  faute  ne  soit  constatée  et  dé- 
montrée à  son  encontre.  —  Canetd  c. 
Florio-Rubattino.  —  Marseille  ,  29 
avrU  1891,  VII,  p.  41. 

165.  Clause  de  non-garantie  des 
marques.  Effet.  —  La  clause  d'un 
connaissement,  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  le  capitaine  et  le  navire  ne 
sont  pas  responsables  pour  oblitéra- 
tion, inexactitudes  ou  absence  des 
marques,  a  pour  effet  d'exonérer  le  ca- 
pitaine de  la  présomption  de  faute  qui 
pèse  généralement  sur  lui  lorsqu'il 
offre  aux  réclamateurs  des  marchan- 
dises ne  portant  pas  les  marques  spé- 
cifiées au  connaissement,  et  de  mettre 
à  la  charge  des  réclamateurs  la 
preuve  de  l'existence  d'unei  faute  com- 
mise par  le  capitaine.  Lorsqu'un  con- 
naissement indique  en  marge  les  mar- 
ques des  marchandises,  et  que  le  ca- 
pitaine ne  représente  pas,  à  l'arrivée, 
des  marchandises  portant  ces  mar- 
ques, mais  présente  des  marchandises 
portant  des  marques  différentes,  il  ré- 
sulte de  ce  fait  une  preuve  suffisante 
de  faute  à  la  charge  du  capitaine  ;  car 
il  en  résulte  qu'il  a  commis  la  négli- 
gence de  recevoir  à  bord  des  mar- 
chandises portant  d'autres  marques 
que  celles  du  connaissement.  —  Wats 
vVard  c.  Breckenridge  et  Busch  ;  — 
Rouen,  15  mars  1886,  II,  p.  146.  — 
Noegly  et  Cie  c.  Budd  ;  —  Marseille, 
13  février  1888,  IV,  p.  304. 

156.  Exonération  des  marques  ei 
du  poids.  Colis  d'une  autre  espèce. 
Inapplication.  —  La  clause  d'exoné- 
ration des  marques  et  du  poids  ne  peut 
recevoir  son  application  quand  il 
s'agit  de  cobs  d'une  autre  espèce  que 
ceux  qui  devaient  être  livrés.  —  Lu- 
dcmann  c.  Cie  des  hargeurs  Réunis . 
—  Havre,  26  novembre  1889,  V,  p. 
500. 

157.  Exonération  ponr  inexacti- 
tude, oblitération  ou  absefwe  des  mar- 
ques. Fortune  de  mer.  Preuve  à 
faire,  —  Le  capitaine  ne  peut  pas 
davantage  se  prévaloir  de  la  clause 
d'irresponsabilité  pour  incertitude  , 
oblitération  ou  absence  de  marques, 
s'il  ne  justifie  pas  d'un  événement  de 
mer  de  nature  à  exphquer  la  dispari- 
tion des  marques.  —  Fils  de  Roux  c. 
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cap.  Smith.  —  Marseille ,  15  août 
1889,  V,  p.  386. 

158.  Renvoi  à  la  loi  atnérioaine  de 
1893,  Clause  de  non  -  garantie  des 
^narques  et  du  nombre,  JV  uUité.  Farce 
majeure.  Transporteur.  Preuve  à 
faire.  Sacs  de  graines.  Manquants. 
Vidange.  —  La  loi  américaine  du  13 
février  1893  sur  les  connaissements 
déclare  nulle  toute  clause  ayant  pour 
but  de  décharger  l'armateur  et  le  ca- 
pitaine de  la  re8pon>*abilité  des  fautes 
ou  négligences  commises  dans  l'exé- 
cution du  contrat  de  transport,  et  im- 
pose au  capitaine  l'obligation  de  re- 
mettre un  connaissement  énonçant 
les  marques,  le  nombre  ou  la  quantité 
et  l'état  apparent  des  marchandises. 
En  conséquence,  si  une  clause  du 
connaissement  soumet  le  contrat  de 
transport  aux  prescriptions  de  cette 
loi,  une  autre  clause  qui  exonérerait 
le  capitaine  des  oblitérations,  erreurs, 
insuffisance  ou  absence  de  marques, 
serait  nuUe  en  tant  qu'on  voudrait  lui 
donner  pour  effet  d'affranchir  l'arme- 
ment d'une  faute  du  capitaine.  Cette 
dernière  clause  n'aurait  pas  même 
l'effet  de  faire  supporter  la  preuve  de 
la  faute  aux  léclamateurs,  et  elle  lais- 
serait au  capitaine  la  charge  d'établir 
l'absence  de  force  majeure.  Spéciale- 
ment, en  l'état  de  cett<î  double  clause, 
lorsque  des  sacs  de  grauesont  été  re- 
çus en  bon  état  apparent  et  qu'il  est 
constaté  à  la  hvraif>on  des  manquants 
sur  une  première  partie  et,  sur  un 
certain  nombre  de  sacs  d'une  seconde 
jiartie,  qu'ils  sont  sans  marques,  dé- 
chirés et  raccommodés,  et,  sur  d'au- 
tres, qu'ils  sont  en  vidange  par  suite 
d'accrocs  qu'ils  ont  subis,  les  trans- 
porteurs sont  responsables  intégrale- 
ment de  ce  déficit  et  de  cette  non- 
conformité  de«  colis,  s'ils  n'établissent 
pas  qu'ils  doivent  être  attribués  à  une 
fortune  de  mer,  mais  s'il  est  constant, 
au  contraire,  que  les  avaries  sont  dues 
à  un  vice  d'arrimage.  —  Cie  des  En- 
trepôts et  Magasins  Généraux  de  Pa- 
ris c.  Lang8taff,Ehrenberget  Pollak. 
—  Havre,  6  mars  1894,  X,  p.  236. 

159.  Exonération  pour  inexacti- 
tude, oblitération  ou  absence  des  mar- 
ques. Cansignataire  du  nar ire.  Li- 
vraison incorrecte  .  —  La  clause 
d'irresponsabilité  pour  livraison  in- 
c  :cacte  des  marchandises,  provenant 
des  oblitérations,  erreurs,  insuffisance 
ou  absence  de  marques,  numéros, etc. , 
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met  le  consignataire  du  navire  à 
l'abri  des  erreurs  indépendantes  de  sa 
volonté  ;  mais  elle  ne  le  dégage  pas 
des  livraisons  incorrectes  qui  sont  oc- 
casionnées par  sa  faute.  -  Dennis  c . 
Brown  et  cap.  Morgan.  —  Havre, 
11  février  1880,  V,  p.  44. 

160.  Clause  d'exonération  des  vices 
d'arrimage.  Nullité.  —  L'affréteur 
est  responsable  vis-à-vis  du  chargeur 
des  fautes  d'arrimage  ou  autres,  et  il 
ne  peut  pas  s'exonérer  de  cette  res- 
ponsabihté  en  se  retranchant  derrière 
une  clause  du  connaissement  qui  af- 
franchit les  affréteurs  de  toute  respon- 
sabilité pour  manquants,  fautes  d'arri- 
mage, etc.  —  Clamageran  c.  ïou- 
chard  Lallemand.  —  Rouen,  15  juillet 
1891,  VII,  p.  140. 

161.  Clause  d'exonération  du  feu. 
Effet.  Incendie.  Cotons.  —  La  clause 
stipulant  que  le  capitaine  n'est  pas 
responsable  du  feu  à  bord  sur  le 
quai,  dans  les  embarcations  ou  à 
terre,  n'a  pas  pour  effet  de  dégager  le 
capitaine  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  ;  mais  elle  crée,  en  sa  faveur, 
ime  présomption  de  non-responsabi- 
lité .  Lorsqu'en  l'état  d^me  clause  de 
cette  natu!  e,  un  incendie  s'est  déclaré 
dans  des  cotons  débarqués  et  arrimés 
sur  le  quai  et  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'incendie  est  imputable  à  une 
faute  déterminée  du  capitaine,  les 
pertes  causées  par  l'incendie  doivent 
rester  pour  le  compte  des  réclama- 
teurs  et  ne  sauraient  (^tre  mises  à  la 
charge  du  capitaine.  —  Réclamateurs 
c.  Grosos.  —  Hîivre,  20  décembre 
1886,  II,  p.  6S1. 

162.  Clause  d'exonération  des  per- 
tes et  fuites  d'eau^  mouillure,  etc. 
Effet.  Preuve.  —  La  clause  d'un  con- 
naissement exonérant  l'armateur  des 
pertes  ou  avaries  causées  par  les  fuites 
d'eau,  écoulements  accidentels,  suin- 
tements, mouillure  par  l'eau  douce  ou 
la  mer,  ne  saurait  l'affranchir  de  toute 
responsabilité  à  raison  de  ses  fautes  ; 
elle  a  seulement i)our  effet  d'en  mettre 
la  preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur 
ou  du  consignataire.  —  Dufay  et  Gi- 
gandet  c.  Transports  Maritimes.  — 
Marseille,  31  juillet  1891,  VII,  p. 
303. 

168.  Clause  d'exonération  de  la 
rouille.  Effet.  —  Une  compagnie  de 
transports  maritimes  qui  a  stipulé 
dans  le  connaissement  une  clause  por- 
tant que  le  capitaine  et  la  compagnie 
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ne  sont  pas  responsables  de  la  rouille, 
ne  peut  être  déclarée  ^  responsable 
d'une  semblable  avarie  survf'nue  à  la 
marchandise  transportée  par  uDe  dé- 
cision judiciaire  qm  ne  relevé  pas  à  sa 
charge  un  fait  précis  constitutif  d'une 
faute.  —  Oie  Fraissinet  c.  Emmanuel. 
Cassation,  21  juiUet  1885,  I,  p.  101. 

164.  Clause  d'exonération  des  ava- 
ries dues  à  la  pluie .  —  La  clause 
d'un  connaissement  qui  exonère  l'ar- 
mateur des  avaries  occasionnées  par 
la  pluie,  a  simplement  pour  effet  de 
déplacer  la  charge  de  la  preuve  et 
d'établir,  au  profit  dudit  armateur, 
une  présomption  d'irresponsabilité .  — 
Lappas  c.  Oie  British  and  Forcing  et 
Cie  Fraissinet.  —  Marseille,  22  juillet 
1887,  m,  p.  203. 

165.  Clause  d exonération  du  vol. 
Jurisprudence  anglaise.  Application 
au  vol  par  des  tiers.  Vol  par  des 
gens  de  mer,  —  La  clause  d'exonéra- 
tion du  vol,  d'après  la  jurisprudence 
anglaise,  ne  s'applique  qu'au  vol  com- 
mis par  des  tiers  et  non  à  celui  com- 
mis par  des  gens  de  mer  ,  et  laisse, 
d'ailleurs,  la  preuve  du  vol  à  la  char- 
ge de  l'armateur.  — D'Alayer  c.  cap. 
Petersen.  —  Aix,  27  décembre  1993, 
IX,  p.. 488. 

166.  Clause  autorisant  toutes  esca- 
les. Choix  absolu,  —  La  clause  d'un 
connaissement  portant  que  le  capitai- 
ne aura  droit  de  faire  toutes  escales, 
même  rétrogrades,  permet  à  l'arma- 
teur d'arrêter  pon  navire  dans  tel 
port  qu'il  lui  plaira,  sans  que  les 
chargeurs  aient  à  en  chercher  les 
causes.  —  Vve  Laidain  c.  Bossu t- 
Plichon.— Poitiers,  17  novembre  1890, 
VI,  p.  417. 

167.  Clause  autorisant  toutes  esca- 
les. Déroutement,  Responsabilité  de 
Varmaieur.  Préjudi-ce  direct.  —  Lors- 
que des  connaissements,  signés  par  les 
agent  de  l'armateur ,  indiquent  que  le 
navire  se  rendra  directement  a  un 
port  de  destination  déterminé  où  les 
marchandises  seront  débarquées,  le 
navire  ne  peut  se  rendre  auparavant 
à  un  port  plus  éloigné,  encore  bien 
que  les  connaissements  stipulent  en  fa- 
veur du  navire  la  faculté  de  faire 
escale.  Les  escales  ainsi  autorisées  ne 

f peuvent  s'entendre  que  d'escales  sur 
a  route.  L'envoi  du  navire  dans  un 
port  plus  éloigné  que  le  port  de  desti- 
nation constitue  un  déroutement  qui 
rend  l'armateur  responsable  des  per- 
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tes  et  dommages  qui  ont  pu  en  résul- 
ter pour  le  destinataire.  Mais  l'arma- 
teur, quoique  fautif,  n'est  passible 
d'aucuns  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  destinataire 
des  marchandises  ait  éprouvé,  dn  fut 
du  déroutement,  un  préjudiœ  quel- 
conque qui  en  soit  la  conséquence 
directe.  —  Wigimond  c.  Cie  Com- 
merciale de  Transports  à  vapeur  fran- 
çais. —  Rouen,  9  mai  1892,  YIII, 
p.  32. 

168.  Clause  de  variations  de  rou- 
te. Voyage  de  Valence  à  Bordeaux. 
Arrêt  à  Rouen.  —  La  clause  d'un 
connaissement  autorisant  le  capitaine 
à  varier  de  route  lui  donne  bien  le 
pouvoir  de  faire  subir  à  sa  route  cer- 
taines déviations,  mais  elle  ne  lui 
laisse  pas  la  faculté  de  changer  le 
voyage,  qui  est  déterminé  par  le  port  de 
départ  et  le  port  de  destination .  Spé- 
cialement, doit  être  considéré,  non 
comme  une  déviation  de  route,  mais 
comme  un  changement  de  voyage,  le 
fait  par  le  capitaine  de  conduire  8on 
navire  à  Rouen  dans  un  voyage  de  Va- 
lence à  Bordeaux.  —  Castel  Sams  c. 
Yruretagoyena.  —  Bordeaux,  3  août 
1891,  VII,  p.  426. 

169.  Clause  de  variations  déroute. 
Transbordement.  —  La  clause  auto- 
risant les  déviations  de  route  ne  per- 
met pas  au  capitaine  de  transborder. 
Spécialement  ,  doit  être  déclarée  res- 
ponsable la  compagnie  de  navigation 
qui,  ayant  chargé  à  Bassorah  des 
laines  qui  devaient  être  livrées  à  Mar- 
seille, après  transbordement  à  Port- 
Saïd  ou  à  Alger,  a  transporté  direc- 
tement ces  laines  à  Londres  où  elle 
les  a  débarquées,  puis  mises  à  bord 
d'un  autre  vapeur  qui  les  a  apportées 
à  Alger,  d'où  elles  sont  ensuite  par- 
venues à  leur  destinataire,  à  Marseille, 
par  un  autre  navire  appartenant  à 
une  autre  compagnie  de  transports. — 
British  India  Steamship  Cy  c.  Hom- 
sy  et  Messageries.  —  Cassation,  2 
juin  1886,  II,  p.  132. 

170.  Clause  de  «  faire  suivre^.  Fa- 
culté de  transbordement.  Second  pas- 
sage du  navire  à  destination.  Re- 
tards causés  par  réexpédition.  Irrcs- 
pofisabilité .  —  La  clause  du  connais- 
sement, par  laquelle  le  capitaine  s'en- 
gage seulement  à  «  faire  suivre  »  et 
se  réserve  la  faculté  de  transborder 
sur  un  autre  navire  ou  d'attendre  le 
second  passage  du  navire  transporteur 
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aa  lieu  de  destination)  exonère  le  ca- 
pitaine des  retarde  occasionnés  par  le 
transport  à  une  destination  différente 
d'autres  marchandises  recouvrant  les 
marchandises  réclamées.  —  Gréniaux 
c.  Dargenton^  Domingo  et  Cie.  — 
Rouen,  22  juillet  1892,  VIII,  p.  328. 

171.  Clause  autorisant  à  transbor- 
der. Validité.  Effet.  —  Est  valable 
et  licite  la  clause  des  connaissements 
d'une  li^ne  régulière  lui  donnant  la 
faculté  ae  faire  embarquer  ou  trans- 
border les  marchandisses  avant  ou 
après  le  départ,  à  ses  frais,  mais  aux 
risques  des  propriétaires,  sur  tout 
autre  paquebot  que  celui  désigné, 
sans  être  tenu  d'en  prévenir  les  inté- 
ressés. —  Kanour  c.  Hartmann  et 
Société  navale  de  FOuest.  —  Rouen, 
12  décembre  1887,  III,  p.  539. 

172.  Clause  autorisant  à  trans- 
border. Validité.  Efftt.  Charge  de 
la  preuve.  —  Est  licite  la  clause  du 
connaissement  autorisant  le  capitaine 
à  charger  la  marchandise  sur  le  navire 
dé;$igné  au  tout  autre  et  à  transbor- 
der en  tout  temps,  sans  avis  préalable, 
tout  ou  partie  aes  marchandises,  les 
risques  et  retards  restant  à  la  charge 
de  ces  dernières.  Cette  clause  a  tout 
au  moins  pour  effet  d'obliger  les  ré- 
damateurs  à  prouver  que  les  retards 
sont  imputables  à  la  faute  de  Parma- 
teur.  En  conséquence,  en  l'état  de 
cette  clause,  les  réclamateurs  qui  ne 
rapportent  pas  la  preuve  ci-dessus 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour 
retard  par  suite  du  chargement  de  la 
marchandise  sur  un  autre  navire  que 
celui  désigné,  alors  surtout  qu'ils 
n'établissent  avoir  souffert  aucun  pré- 
judice. —  Binsse  et  8ébilo  c.  Société 
Navale  de  l'Ouest.  —  Havre,  2  jan- 
vier 1894,  IX,  p.  734. 

178.  Contra  :  —  Le  réclamateur, 
porteur  d'un  connaissement  à  100 
balles  de  coton,  auquel  il  est  délivré 
au  débarquement  23  balles  en  moins 
sur  cette  partie,  est  en  droit  d'en  de- 
mander la  valeur  au  capitaine.  Celui- 
ci  ne  peut  se  couvrir  de  la  clause  du 
connaissement,  portant  que  c  au  cas 
où  des  circonstances  imprévues  em- 
pêcheraient de  charger  sur  le  navire, 
les  propriétaires  auront  la  faculté 
d'embarquer  la  marchandise  sur  d'au- 
tres navires  disponibles  »,  cette  clau- 
se ne  devant  avoir  d'effet  qu'en  cas 
de  circonstances  imprévues  et  graves, 
non  alléguées   dans   l'espèce    par  le 
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capitaine,  et  en  tout  cas  ne  lui  don- 
nant que  le  droit  de  laisser  toute  la 
cargaison  à  terre  et  non  de  la  scinder 
à  son  gré. —  Reinhart  c.  cap.  Orr  ;  — 
Havre,  15  décembre  1886,  II,  p.  562. 

—  Lemierre  c.  Nicole  ;  —  Havre,  12 
mars  1888,  IX,  p.  33. 

174.  Clause  de  transbordement  à 
Pauillac.  Tra^isport  de  PauUlac  à 
Bordeaux  aux  frais  et  risques  du 
destinataire.    Usages  de    Bordeaux. 

—  Lorsque  le  navire  contient  la 
clause  :  «  Si  le  navire  opère  à  Pauillac 
pour  Bordeaux,  le  règlement  du  fret 
sera  établi  sur  le  poids  reconnu  par 
la  douane  de  Bordeaux,  mais  le  trans- 
port de  Pauillac  à  Bordeaux  et  les 
frais  de  gabarage  et  de  pesage  reste- 
ront aux  frais  et  risques  de  la  mar- 
chandise »,  cette  clause  a  simplement 
pour  effet  de  laisser  à  la  charge  du 
destinataire  les  cas  fortuits  pouvant 
se  produire  dans  le  transport  de 
Pauillac  à  Bordeaux,  de  créer  une 
présomption  en  faveur  du  transpor- 
teur et  de  déplacer  l'obligation  de  la 
preuve  à  faire. —  Faure  frères  c.  Cie 
Hâvraise  Péninsulaire.  —  Bordeaux, 
12  janvier  1888  ,  III ,  p.  713  ;  Cas- 
sation, 12  juillet  1892,  VIII,  p.  13. 

175.  Clause  autorisant  à  traiis- 
border  au  Havre.  Baisse  des  eaux. 

'Transporteur ,  Transbordeinent  dans 
son  intérêt  exclusif.  —  Lorsque,  une 
marchandise  ayant  été  chargée  à  des- 
tination de  Rouen,  le  connaissement 
réserve  au  transporteur  le  droit  de 
transborder  au  Havre  et  de  clore  le 
voyage  dans  ce  port,  il  est  en  faute  si, 
upant  de  cette  faculté  en  dehors  de 
toute  force  majeure  et  dans  le  seul 
but  de  rentrer  plus  tôt  dans  la  dis- 
position de  son  navire,  il  le  fait  dé- 
charger au  Havre  sous  prétexte  de  la 
baisse  momentanée  des  eaux  de  la 
Seine,  au  lieu  d'attendre  leur  relève- 
ment, et  occasionne  un  retard  exces- 
sif à  la  marchandise  en  ne  la  réexpé- 
diant que  près  d'un  mois  plus  lard, 
au  grand  préjudice  du  destinataire. 
Vainement  invoquerait-il,  pour  justi- 
fier ses  lenteurs,  la  pénurie  de  sou 
matériel  de  navigation  fluviale,  car 
il  pouvait  toujours  recourir  au  che- 
min de  fer  ou  hâter  la  réexpédition 
en  s'imposant  quelques  frais  supplé- 
mentaires. —  Méras  et  Ingniet  c. 
Cie  Hâvraise  Péninsulaire. —  Havre, 
19  juin  1894,  X,  p.  230. 

176.  Clause    autorisant  le  trans^ 
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bordeinent  aux  frais  du  navire.  Sut' 
taxe  d'entrepôt,  —  Encore  bien  qu'un 
connaissement  stipule  en  faveur  du 
navire  la  faculté  de  transborder  la 
marchandise  en  cours  de  voyage,  s*ll 
est  stipulé  en  môme  temps  que  le  trans- 
bordement se  fera  aux  frais  du  navire, 
et  si ,  en  outre,  le  connaissement  prévoit, 
comme  port?  de  destination  du  navire, 
un  port  étranger  et  un  port  français  qui 
80  trouve  être  le  poit  de  destination 
de  la  marchandise,  le  transbordement 
effectué  dans  le  port  étranger  doit 
avoir  pour  conséquence  de  faire  met- 
tre à  la  charge  du  navire  la  surtaxe 
d'entrepôt  dont  la  marchandise  s'est 
trouvée  frappée  il  son  ariivée  en 
France,  par  suite  du  transbordement. 
La  surtaxe  d'entrepôt  doit,  en  pareil 
cas,  être  considérée  comme  faisant 
partie  des  frais  mis  par  le  connaisse- 
ment à  la  charge  du  navire  en  cas  de 
transbordement.  —  Couvert  c.  Cie  Cu- 
nard  ;  —  Havre,  13  juillet  1886,  II,  p. 
313. —  De  Querhoent  c.  Brostrom; — 
Havre,  50  juillet  1888,  IV,  p.  291. 

177.  Clause  de  non-garayitie  de 
tratisbordement .  Srjour  prolongé  des 
marchandises  à  quai.  Absence  de 
faute  prouvée.  Transporteur  irres- 
ponsable, —  Lorsqu'un  connais-sement 
stipule  que  *  le  transporteur  ne  ga- 
rantit pas  la  place  sur  le  paquebot 
devant  recevoir  en  transbordement, 
nue  les  marchandises  non  transbor- 
dées sont  emmagasinées  et  mises  à 
terre  ou  à  flot  aux  risques  du  destina- 
taire, et  que  les  destinataires  ou  pro- 
priétaires sont  sans  recours  contre  le 
transporteur  quelles  que  soient  les 
causes  et  la  durée  du  séjour  au  port 
de  transbordement  »,  cette  clause 
d'exonération  est  valable  et  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  transpor- 
teur n'encourt  aucune  responsabilité 
A  raison  du  séjour  i)lu8  ou  moins  pro- 
longé des  marchandises  à  quai,  îl 
moins  qu'il  n'ait  commis  quelque  faute 
particulière  dont  la  preuve  incombe- 
rait au  destinataire.  —  Oie  Gén. 
Transatlantique  c.  Brière  fr^res.  — 
Poitiers,  9  mai  1892,  VIII,  p.  302. 

178.  Clause  autorisant  le  dépôt 
des  inarehandises  en  cours  de  route. 
Dépôt  dans  V intérêt  du  narire.  Qua- 
rantaine évitée.  Frais  de  transjwrt. 
Charge  du  navire.  —  Ix)rsque  le  con- 
naissement autorise  le  capitaine  à 
déj>oser,  en  cours  de  voyage,  les  mar- 
chandises dans  des  magasins  ou   sur 
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des  pontons,  et  que  le  capitaine,  pour 
permettre  au  navire  de  continuer  sa 
route  sans  faire  de  quarantaine,  les 
a  déposées  dans  un  lieu  d'où  elles  ont 
été  transportées  dans  un  port  de 
transbordement,  les  frais  de  ce  trans- 
port doivent  être  supportés  par  le  na- 
vire, dans  l'intérêt  auquel  ils  ont  été 
faits,  alors  même  que  le  connaisse- 
ment met  les  frais  de  quarantaine 
afférnnt  aux  marchandises  à  la  char- 
ge de  leur  propriétaire.  —  Schamasch 
c.  Cie  Regular  Line.  —  Marseille,  3 
août  1893,  IX,  p.  234. 

179 .  Clause  (^allégement  aux  frais 
du  destinataire.  Port  de  Rouen.  Em- 
bouchure de  la  Seine.  —  Pour  faire 
retomber  sur  les  affréteurs  les  frais 
d'allégé  de  l'embouchure  de  la  Seine 
à  Rouen,  le  capitaine  ne  {>eut  se  pré- 
valoir de  la  clause  de  la  charte-partie 
stipulant  que,  <  si  des  frais  d'allëgc 
sont  nécesîiaires  pour  entrer  dans  le 
port  de  décharge,  ils  seront  supportés 
par  le  réceptionnaire»;  cette  clause 
n'est,  en  effet,  applicable  qu'aux  frais 
d'allège  oui  seraient  faits  à  l'entrée 
du  port  de  déchargement,  et  l'on  ne 
saurait  considérer  l'embouchure  de  la 
Seine  comme  l'entrée  du  port  de 
Rouen  ;  celle-ci  se  trouve  à  la  limite 
même  de  Rouen,  en  face  des  prairies 
de  Bapaume.  —  Cap.  Downie  c.  (lé- 
nestal  et  Delzons.  —  Rouen  ,  6  juillet 
1887,  III,  p.  285. 

180.  Clause  d^ allégement.  Ambi- 
guïté. Tribunaux.  Interprétation  sou- 
veraine. —  Les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  les  conventions. 
En  conséquence,  l'arrêt  qui,  interpré- 
tant une  charte-part  e,  décide  que  la 
clause  qui  met  :\  la  charge  dcw  récla- 
mateurs  les  frais  d'allégement  ne  s'ap- 
plique pas  h  l'allégement  fait  à  un 
point  quelconque  du  voyage,  mais 
uniquement  îi  l'allégement  nécessaire 
lorsque  le  navire  est  arrivé  en  face  de 
son  port  de  destination,  est  inattaqua- 
ble par  voie  de  cassation,  alors  même 

3 ne  la  Cour  reconnaîtrait  l'ambiguïté 
e  la  clause  en  question.  —  Cap. 
Downie  c.  Géncstal  et  Delzons.  — 
Cassation,  4  juin  1890,  VI,  p.  129. 

181 .  Clause  autorisant  de  scinder 
renvoi  de  la  marchandise.  Récep- 
tionnaire. Obligaivm  de  la  recevoir 
en  deux  fois.  Retard.  —  Lorsque  le 
fréteur  s'est  réservé  sur  les  connais.se- 
ments  le  droit  de  scinder  l'envoi  de 
la  marchandise,  le  réceptionnaire   ne 
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peut  se  refuser  à  la  recevoir  en  deux 
fois.  —  Société  Maritime  Algérienne 
c.  Grandin  frères  et  Dufailly  et  Noy. 

—  Rouen,  23  février  1894,  X,  p.  207. 

182.  Pluralité  de  Iranspo  rieurs , 
Responsabilité  limitée  aux  risques 
respectifs.  Inefficacité  envers  Vexpé- 
diteur,  —  Dans  le  cas  où  des  mar- 
chandises sont  successivement  trans- 
portées par  diverses  compagnies,  la 
clause  du  connaissement  qui  exonère 
chacune  des  compagnies  des  suites  de 
tout  événement  survenu  ailleurs  que 
sur  son  trajet  propre  n'est  valable 
qu'à  regard  de  ces  diverses  compa- 
gnies entre  elles  et  ne  saurait,  au 
contraire,  avoir  d'effet  \is-à-vis  de 
l'expéditeur,  qui  peut,  dès  lors,  s'at- 
taquer valablement  au  premier  trans- 
porteur. —  Laendleret  Cie  c.  Mo- 
risse  et  Cie  Hambourgeoise- Améri- 
caine et  Laendier  et  Cie  c.  Panama 
RailRoad  Cy  Pacific  Mail  Steamship 
Cy  et  Cie  Hambourgeoise- Américaine. 

—  Havre,  14  novembre  1893,  IX, 
p.   528. 

183.  Clause  de  déchargement  aux 
risques  des  réclamateurs.  Effet,  — 
La  clause  d'un  connaissement  portant 
que  «  le  navire  aura  la  faculté  de  dé- 
charger jour  et  nuit  et  d'arrimer  les 
marchandises  sur  le  quai  ou  sous  les 
hangars  sans  avis  préalable  aux  ré- 
clamateurs, avant  pesage,  quand  il 
doit  être  fait  parle  navire,  le  tout  aux 
risques  et  aux  frais  des  réclamateurs, 
nonobstant  tout  usage  ou  règlement 
contraire  du  port  de  décharge»,  a  pour 
but  de  déroger  îl  l'usage  qui  met  a  la 
charge  du  navire  les  frais  de  débar- 
quement, et  de  les  faire  supporter  aux 
réclamateurs.  —  Cunard  o.  Ephrussi 
et  Cie.  —  Havre,  5  novembre  1S88, 
V,  p.  495. 

184.  Clause  de  déchargement  aux 
risques  des  réclamateurs.  Mise  en 
magasin.  Convention  préférable  aux 
tésages.  — La  clause  portant  que,  «  si 
les  marchandises  n'étaient  pas  prises 
en  possession  par  les  consignataires 
on  leurs  fondés  de  pouvoirs  aussi  vite 
que  le  vapeur  était  prêt  à  décharger, 
elles  seraient  mises  à  terre,  emmaga- 
sinées au  port  de  destination  aux  ris- 
ques et  frais  des  propriétaires  des 
marchandises  >,  esthcitc  et  fait  la  loi 
des  parties.  U  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors, 
pour  le  capitaine  de  tenir  compte  de 
l'usage  au  port  de  débarquement  pres- 
crivant la   mise  sous  séquestre    des 
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marchandises  pour  le  cas  où  elles  ne 
seraient  pas  immédiatement  récla- 
mées. —  Cap.  Whiteway  c.  Deroster. 
—  Douai,  10  janvier  1889, IV, p.  529, 

185.  Clause  dé  déchargement  aux 
risques  de  la  marchandise  .Gabarier 
capable  et  muni  des  engitis  nécessai- 
res. Transporteur  irresponsable,  — 
Lorsque  le  transporteur  a  stipulé  qu'il 
aurait  la  faculté,  soit  de  délivrer  à 
bord  les  marchandises,  soit  d'en  opé- 
rer lui-même  ou  d'en  faire  opérer  le 
déchargement  par  un  entrepreneur  ou 
batelier  de  son  choix,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  le  débarquement  aurait 
lieu  aux  frais,  risques  et  périls  de  la 
marchandise,  il  cesse  d'être  responsa- 
ble de  la  marchandise  remise  au  port 
de  destination  à  un  gabarier  conve- 
nablement choisi,  c'est-à-dire  ayant 
tous  les  engins-  et  le  matériel  néces- 
saires pour  opérer  le  déchargement 
dans  de  bonnes  conditions  et  ayant 
les  capacités  requises  et  généralement 
reconnues  pour  effectuer  les  transports 
qui  lui  sont  confiés.  —  Recagno  01- 
cèze  et  Cazeneuve  c.  Messageries  Ma- 
ritimes, Benazet  et  Greoffre .  —  Bor- 
deaux, 28  décembre  1894,  X,  p.  787. 

186.  Clause  d'enlèvement  ïe  long 
du  bord  aux  risques  des  réclamateurs. 
Effet,  —  Est  licite  et  obligatoire  la 
clause  d'un  connaissement  portant  que 
des  marchandises,  ex])édiées  d'Améri- 
que par  navire  anglais  dans  un  port 
français,  c  seront  enlevées  le  long  du 
bord,  d'où  la  responsabilité  du  navire 
cessera,  et  dès  que  le  vapeur  sera  prêt 
à  décharger,  par  le  consignataire  du 
navire,  aux  frais  et  risques  des  récla- 
mateurs de  la  cargaison  ».  Une  telle 
clause  a  pour  effet  légal  de  substituer 
le  consignataire  du  navire  aux  récla- 
mateurs pour  recevoir  les  marchandi- 
ses et  en  effectuer  la  répartition  ulté- 
rieure entre  les  divers  réclamateurs, 
et  de  faire  réputer  la  hvraison  con- 
sommée, en  ce  qui  concerne  l'arme- 
ment, du  jour  de  la  mise  des  mar- 
chandises îl  quai. —  Taylor  et  Green- 
well  c.  Lecoq  et  Laruc.  —  Cassa- 
tion, 17  novembre  1886,  II,  p.  389. 

187.  Clause  de  déchargement  le 
long  du  bord.  Fret  à  régler  suivant 
le  jioids  délivré.  Frais  de  livraison . 
Usages  de  Bordeaux.  Répartition.  — 
Ijorsque  la  charte-partie  d'un  navire, 
porteur  d'une  cargaison  de  blé,  stipule 
«  que  le  capitaine  doit  livrer  la  mar- 
chandise le  long  de  son  bord»,  et  que, 
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d'uo  autre  côté,  le  fret  doit,  d'après 
le  conoaissement,  être  réglé  suivant 
le  poids  délivré,  le  capitaine  de  ce  na- 
vire devrait,  par  application  du  droit 
commun,  supporter  tous  les  frais  de 
livraison  de  la  marchandise,  qu'il 
pourrait,  il  est  vrai,  remettre  en  vrac, 
ainsi  qu'il  Fa  reçue .  Mais,  d'après  les 
usages  qui  se  sont  introduits  à  Bor- 
deaux, quand  un  capitaine  arrive  avec 
une  cargaison  de  blé  aux  conditions 
de  charte-partie  et  de  connaissement 
ci-dessus  indiquées,  il  y  a  lien  de  faire 
contribuer  ledit  capitaine  aux  opéra- 
tions de  pesage,  delà  manière  sui- 
vante :  1*  le  hissa ge  do  la  marchan- 
dise jusque  sur  le  plateau  de  la  bas- 
cule est  fait  par  lui  ou  à  ses  frais  ; 
2*  il  doit  tenir  compte  de  la  moitié  de 
la  redevance  payée  à  l'Administration 
du  Poids  public .  —  Quand  aux  autres 
opérations,  c'est-à-dire  la  mise  en  sacs, 
la  régularisation  du  poids  de  chaque 
sac,  etc. . ,  comme  elles  sont  évidem- 
ment faites  dans  l'intérêt  exclusif  du 
réceptionnaire,  ce  dernier  seul  doit 
aussi  en  supporter  tous  les  frais.  Cette 
solution  est,  d'ailleurs,  applicable  aussi 
bien  lorsque  la  marchandise  est  livrée 
à  divers  acheteurs  du  réceptionnaire, 
que  lorsqu'elle  est  livrée  directement 
au  réceptftnnaire  lui-même.  —  Cap. 
Litten  c.  Marcillac.  —  Bordeaux, 
3  janvier  1S84,IV,  p.  54. 

188.  Clause  «  les  marchandises 
seront  prises  le  long  du  hordj  cte,  ». 
Portée,  —  Malgré  la  clause  d'un  con- 
naissement stipulant  que  c  les  mar- 
chandises seront  prises  le  long  du 
bord,  aussitôt  que  le  navire  sera  prêt 
à  décharger  et  où  il  déchargera,  ou 
qu'autrement  elles  seront  mises  à  terre 
aux  frais  et  risques  des  réclamateurs  », 
le  seul  fait  du  débarquement  et  de 
l'arrimage  de  la  marchandise  sur  le 
quai  n'a  pas  pour  effet  de  faire  cesser 
la  responsabilité  du  capitaine,  lorsque 
celui-ci  n'a  pas  mis  les  réclamateurs 
en  mesure  de  prendre  livraison.  — 
Réclamateurs  c.  Grosos;  —  Havre, 
20  décembre  1886,  II,  p.  681.  —  Ro- 
berson  et  Cie  c.  Lecoq  et  autres  ;  — 
Havre,  10  janvier  1BS8,  III,  p.  576. 
—  Peters  et  William  Milburn  et  Cie 
c.  Busch  et  Cie  et  Iselin  et  Cie;  — 
Cassation,  10  juin  1800,  VI,  p.  8. 

189.  Clause  de  déchargement  aux 
risques  du  destinataire.  Absence  de 
réelamaieur.  Consignataire  du  ria- 
vire.    Dépôt   sous  prélarts.  Avaries. 
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Irresponsabilité.  —  Lorsqu'il  est  sti- 
pulé dans  un  connaissement  que  les 
marchandises  seront  reçues  des  palans 
du  navire  par  les  réclamateurs  aussi- 
tôt qu'elles  se  présenteront  sous  la 
main  dans  le  déchargement,  et  qu'au- 
trement le  capitaine  ou  son  consigna- 
taire sera  libre  de  les  débarquer  et  de 
les  mettre  en  magasin  ou  sur  quai 
aux  frais  et  risques  du  réclamateur, 
le  consignataire  du  navire,  lorsqu'un 
réclamateur  ne  se  présente  pas  au 
débarquement,  est  en  droit  de  ne  pas 
faire  nommer  de  séquestre  et  de  dé- 
poser la  marchandise  sur  le  quai.  En 
conséquence,  le  consignataire  qui,  en 
l'absence  du  réclamateur  au  débarque- 
ment, a  déposé  sur  le  quai  des  mar- 
chandises (dans  l'espèce,  des  sacs  de 
farine),  en  les  plaçant  sous  prélarts  et 
sur  pavages,  satisfait  à  ses  obligations, 
et,  SI  les  marchandises  se  sont  trouvées 
avariées  par  la  pluie  ou  les  intempé- 
ries, ne  saurait  en  être  déclaré  res- 
ponsable, l'avarie  et  les  frais  restant 
pour  le  compte  du  réclamateur  par 
l'effet  de  la  clause  du  connaissement. 

—  Cie  Cunard  c.  Dupasquier  et  Cie. 

—  Rouen,  29  novembre  1892,  VII, 
p.  299. 

190 .  Clause  autorisant  à  débarquer 
dès  r arrivée.  Absente  de  destinatai- 
res. Absence  de  retard.  Droit  de  re- 
cevoir sous  palan.  Livraison  sur 
quai.  Non-lieu.  —  La  clause  d'un 
connaissement  portant  que  «  le  navire 
pourra  commencer  son  débarquement 
dès  son  arrivée,  sans  discontinuer,  la 
manutention  pour  la  livraison  du  char- 
gement devant  être  faite  par  les  con- 
signataires  du  navire,  aux  frais  et  ris- 
ques des  réceptionnaires  de  la  mar- 
chandise »,  n'a  pas  pour  effet  de  pri- 
ver le  réceptionnaire  du  droit  de  rece- 
voir sous  palan  et  de  lui  imposer  la 
livraison  à  quai  à  ses  frais.  Cette 
clause  doit  être  entendue  seulement 
en  ce  sens  qu'elle  affranchit  le  capi- 
taine de  tout  délai  pour  commencer 
son  déchargement  et  qu'elle  lui  per- 
met d'accélérer  cette  dernière  opéra- 
tion, en  la  faisant  faire  immédiate- 
ment par  le  consignataire  du  navii-e, 
si  les  destinataires  ne  se  présentent 
pas  quand  il  est  prêt  à  livrer.  Dès 
lors,  les  réceptionnaires  qui  se  sont 
présentés  sans  délai  pour  recevoir 
sous  palan,  avec  un  matériel  et  un 
nombre  d'ouvriers  suffisants  pour  as- 
surer une  réception  rapide  et  conti- 
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nue,  ont  rempli  par  cela  même  toutes 
les  obligations  que  leur  imposait  la 
clause  précitée.  Et  le  capitaine  qui, 
dans  ces  circonstances,  leur  refuse  la 
livraison  sous  palan  et  débarque  la 
marchandise  à  quai, commet  une  faute 
qui  le  rend  passible  de  dommages-in- 
térêts. —  Waller  frères  et  Cie  c.  cap. 
Mitchell  et  Henderson  Brothers  ;  — 
Marseille,  26  juillet  1^87;  Aix,  30 
janvier  1888,  III,  p.  205  et  569.  — 
Cap.  Milnes  et  Draper  et  Wood 
c.  Kœderer  frères,  Maraude  et  Cie, 
etc.;  —  Havre,  18  mars  18b8,  m, 
p.  706.  —  Sauze  c.  Cyp.  Fabre  ;  — 
Marseille,  5  mars  1890,  V,  p.  669. 

191.  Clause  de  décharge?nent  dès 
Varrtvée.  Absence  de  dérogation  aux 
usages  pour  les  frais  cP empilage,  — 
D'après  les  usages  du  Havre,  les  frais 
d'empilage  et  de  couverture,  faits  pour 
des  balles  de  coton  de  l'Inde  avant 
leur  livraison,  doivent  rester  à  la 
charge  du  navire,  et  les  frais  de  livrai- 
son sont  remboursés  par  les  réclama- 
teiu^  au  consignàtaire  dudit  navire  à 
raison  de  0,20  cent,  par  balle .  La 
clause  du  connaissement  rapportée  ci- 
dessus  n'a  pas  pour  effet  de  déroger 
à  ces  usages.  On  ne  pourrait  soutenir, 
dans  tous  les  cas,  qu'elle  déroge  aux 
usages  suivis  pour  les  frais  d'empilage, 
sans  admettre,  en  même  temps,  qu'elle 
contient  une  dérogation  aux  usages 
admis  pour  le  taux  des  frais  de  livrai- 
son. —  Cap.  Milnes  et  Draper  et 
Wood  c.  Rœderer  frères,  A.  Maraude 
et  Cie  et  Neveux  de  Schmidt.  —  Ha- 
vre, 18  mars  1888,  III,  p.  706. 

192.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide. Encombrement  du  quai,  Bé- 
clamateurs.  Négligence,  Consignà- 
taire du  navire.  Droit  d^ empiler  sur 
quai.  Frais,  Réclamateurs.  Respoîi- 
sabilité  proportionnelle.  —  La  clause 
d'im  connaissement  stipulant  que  t  le 
navire  aura  la  faculté  de  décharger 
immédiatement  après  l'arrivée^  jour 
et  nuit,  que  les  marchandises  devront 
être  prises  du  pont  du  navire  dès 
qu'elles  arriveront  sous  la  main,  qu'au- 
trement le  capitaine  ou  l'agent  du  na- 
vire aura  la  faculté  de  les  mettre  en 
magasin  ou  sur  quai  aux  frais  et  ris- 
ques des  réclamateurs,  sans  avoir  à 
leur  donner  d'avis  préalable,  et  par 
dérogation  à  tout  usage  du  port  »,  a 
pour  but  de  prévenir  pour  le  déchar- 
gement toute  cause  de  retard  prove- 
nant soit  de  l'encombrement  des  quais, 
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soit  de  la  négligence  des  réclamateurs. 
En  conséquence,  lorsque  le  fcteamer 
trouve  le  quai  encombré,  ou  que,  par 
suite  de  la  négligence  des  réclama- 
teurs, l'enlèvement  des  marchandises 
ne  s'opère  pas  au  fur  et  à  mesure  du 
débarquement,  le  consignàtaire  du  na- 
vire a  le  droit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  tout  retard 
au  déchargement,  soit  d'empiler  les 
marchandises  sur  quai  et  de  les  trans- 
porter à  une  certaine  distance .  Les 
frais  d'empilage,  brouettage  extra, 
couverture,  etc.,  faits  dans  l'intérêt 
du  navire  par  le  consignàtaire,  doi- 
vent être  remboursés  par  les  réclama- 
teurs dans  la  mesure  de  leur  intérêt, 
soit,  dans  l'espèce,  en  proportion  du 
nombre  de  balles  de  coton  leur  appar- 
tenant, et  les  armateurs  du  naviie  ont 
contre  eux  une  action  directe  pour  les 
y  obliger.  —  Cap.  Berg  c.  Réclama- 
teurs ;  —  Dunkerque,  25  mars  1890, 
VI,  p.  150.  —  Elder  DempsteretCie 
c.  Dupasquier  et  Cie  et  joints.  — 
Rouen,  17  mai  1893,  IX,  p.  14.  — 
Britannia  S  team  Shipping  C  c.  Ré- 
clamateurs ;  —  Havre,  23  août  1893, 
IX,  p.  511. 

198.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide. Tarif  exceptionnel.  Non-lieu, 
Retard  du  destinataire.  Décharge- 
ment rapide  à  ses  frais.  Autorisation 
de  justice,—  La  clause  du  connaisse- 
ment, d'après  laquelle  «  le  décharge- 
ment doit  être  fait  avec  célérité  », 
constitue  une  simple  obligation  im- 
posée au  destinataire  ou  consignà- 
taire de  la  marchandise  ;  cette  clause 
n'a  pas  pour  effet  de  donner  au 
capitaine  la  direction  du  débarque- 
ment ;  elle  ne  lui  permet  pas  notam- 
ment de  faire  décharger  la  marchan- 
dise par  la  Compagnie  des  Docks, 
d'après  im  tarif  exceptionnel,  au  lieu 
de  se  contenter  de  l'application  du  ta- 
rif généralement  suivi.  Notamment,  à 
Marseille,  un  capitaine  ne  peut  faire 
décharger  des  sacs  do  blé  d'après  le 
tarif  spécial  n°  4,  alors  surtout  que, 
depuis  l'adoption  par  la  Compagnie 
des  Docks  du  nouveau  tarif  445  ois, 
généralement  appliqué  par  les  impor- 
tateurs, ceux-ci  ne  réclament  qu'ex- 
ceptionnellement le  tarif  n°  4  précité. 
Lorsque  le  destinataire  néglige  de  se 
faire  connaître  régulièrement  et  de  se 
présenter  pour  retirer  la  marchandise, 
le  capitaine  ne  peut,  à  défaut  de  con- 
vention expresse,  grever  la  marchan- 
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dise  en  employant  un  mode  de  dé- 
chargement onéreux  ;  il  peut  seule- 
ment se  faire  autoriser  par  justice  à 
débarquer  selon  le  mode  le  plus  ra- 
pide aux  frais  et  risques  du  destina- 
taire inconnu  ou  négligent.  —  Thomp- 
son c.  Waller  et  Cie  et  Cie  des 
Docks.  —  Marseille,  19  avril  1886,  II, 
p.  45  ;  Aix,  16  mars  1887,  III,  p. 
80. 

194.  Clause  de  déchargement  par 
les  soins  du  capitaine.  Ordres  séparés 
du  capitaine  et  du  consignataire . 
Différences  de  tarifs.  Usages  de  Mar- 
seille.—  La  clause  du  connaissement, 
d'après  laquelle  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises  se- 
ront exclusivement  opérés  par  les 
soins  du  capitaine,  conformément  aux 
moyens  du  port  de  départ  ou  de  desti- 
nation, ne  concède  pas  au  capitaine  le 
droit  de  choisir,  au  préjudice  des  con- 
signataires,  des  mesures  entraînant 
des  frais  plus  élevés  que  celles  qui 
pourraient  être  adoptées  ou  que  les 
consignataires  voudraient  adopter,  si, 
d'ailleurs,  en  adoptant  ces  dernières 
mesures,  l'embarquement  ou  le  débar- 
auement  ont  lieu  dans  les  conditions 
ae  célérité  qu'exige  la  navigation  à 
vapeur.  Notamment,  le  capitaine  n'a 

{)a8  le  droit,  contrairement  à  la  vo- 
onté  du  consignât  aire,  de  faire  dé  - 
charger  la  marchandise  par  la  Com- 
pagnie des  Docks,  d'après  un  tarif 
exceptionnel,  au  lieu  de  se  contenter 
du  tarif  communément  adopté.  Ainsi, 
il  Marseille,  un  capitaine  ne  peut  faire 
décharger  la  cargaison  de  son  navire 
d'après  le  tarif  spécial  n<»  4,  alors  que 
les  consignataires  ont  réclamé  l'appli- 
cation du  tarif  général.  L'excédent 
des  frais  est  à  la  charge  du  capitaine. 
—  Féraud  d'Honnorat  c.  Cie  na- 
tionale de  navigation  et  Cie  des  Docks 
de  Marseille  —  Marseille,  25  avril 
1888,  IV,  p.  74. 

195.  Capitaine.  Droit  d^empiler 
sur  quai  aux  frais  des  réclamateurs . 
Frais.  Surestaries.  Non-lieu.  —  Les 
capitaines,  que  leurs  connaissements 
autorisent,  à  défaut  par  les  réclama- 
teurs d'enlever  leurs  marchandises 
aussitôt  après  le  débarquement,  à  les 
empiler  sur  le  quai  aux  frais  desdits 
réclamateurs,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  cumulativement  le  rem  - 
boursement  des  frais  d'empilage  et  le 
paiement  de  surestaries.  —  Britannia 
Steam  Shipping  Co  c.  Réclamateurs  ; 
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—  Havre,  23  août  1803,  IX,  p.  511. 

—  Teurterie  c.  Besson,  Jacquemin  et 
Cunard  ;  —  Havre,  23  juillet  1894, 
X,p.  415. 

196.  Clause  «  le  partage  pour  la  li- 
vraison sera  fait  par  le  consigna- 
taire  du  navire  aux  risques  des  ré- 
clamateurs* .  Interprétation.  —D'après 
les  usages  du  Havre,  les  frais  d'empi- 
lage restent  à  la  charge  du  navire,  et 
les  frais  de  livraison  sont  rembooraés 
au  consignataîre  par  les  réclamateurs, 
à  raison  de  0  fr.  30  par  balle.  lien 
est  ainsi,  même  si  le  connaissement 
porte  que  le  factage  pour  la  livraison 
de  la  cargaison  sera  fait  par  le  consî- 
gnataire  du  steamer,  aux  frais  et  ris- 
ques des  réclamateurs.  —  Roberson 
ei  Cie  c.  Lecoq,  Lefebvre,  Begnault 
et  Cie,  Nicolle  et  autres.  —  Ha- 
vre, 10  janvier  1888,  III,  p.  576. 

197 .  Clause  de  «  chargement  et  dé- 
chargement atéx  frais  du  destina- 
taire ».  Pesage  à  bord.  —  Lorsque  la 
lettre  de  voiture  stipule  que  le  char- 
gement et  le  déchargement  se  feront 
aux  frais  du  destinataire,  le  pesage  de 
la  cargaison  doit  se  faire  à  bord  de  la 
péniche.  —  Lescaut  etBertin  c.  Mi- 
nes de  Vicoigne.  —  Rouen,  20  juillet 
1887,111,  p.  424. 

198.  Clause  «  les  marchandises 
restent  sur  le  quai  aux  risques  du 
destinataire.  »  Transporteur  .  Sur- 
veillance. —  La  clause  d'im  connais- 
sement portant  que  la  marchandise, 
passé  un  certain  délai,  reste  sur  le 
quai  aux  frais  et  risques  du  destina* 
taire,  n'autorise  pas  le  transporteur 
à  ne  pas  donner  à  ladite  marchandise 
les  soins  nécessaires  à  sa  conservation, 
mais  a  seulement  pour  effet  de  mettre 
les  frais  de  conservation  à  la  charge 
du  destinataire.  —  Lemer  c.  Che- 
villote  frères.  —  Nantes,  5  mars 
1800,  VI,  p.  175. 

199.  Clause  de  magots inage  aux 
risques  du  réclamateur.  Droit  â^ em- 
piler sur  quai.  Non  -  usage  de  ce 
droit.  Encombrement.  Lenteurs  du 
pesage.  Surestaries.  Non4ieu.  — 
Loi-sque  le  connaissement  n'oblige  le 
réclamateur  qu'à  prendie  la  marchan- 
dise sous  palans,  à  défaut  de  quoi  le 
capitaine  pourra  la  faire  porter  en 
magasins  ou  sur  allèges,  ou  la  faire 
empiler  sur  quai  aux  frais  et  risquée 
du  réclamateur,  celui-ci  ne  peut  être, 
même  en  vertu  de  l'article  1382  da 
Code  civil,  tenu  à  surestaries  pour  re- 


CONNAISSEMENT 

tard  occasionné  dans  le  débarquement 
par  Tencombrement  du  quai  et  les 
lenteurs  du  pesage,  si  le  capitaine  n'a 
pas  usé  du  droit  que  lui  conférait  le 
connaissement.  Le  consignataire  du 
navire  ne  saurait  non  plus  être  rendu 
responsable,  si,  d'ailleurs,  aucune  faute 
ne  peut  lui  être  reprochée.  —  Farror 
Graves  et  Cie  c.  Dennis  et  Réclama- 
tcurs.  —  Havre,  27  mars  1893,  VUI, 
p.  684. 

200.  Capitaine.  Droit  de  charger 
sur  le  pont.  Exercice  de  ce  droit. 
Non-déclaration  à  Passureur  .  — 
Lorsque  le  connaissement  autorise  le 
capitaine  h  charger  sur  le  pont,  sans 
aviser  le  cliargeur,  les  marchandises 
pouvant  être  considérées  comme  dan- 

rîreuses,  l'assureur  ne  peut  se  refuser 
rembourser  la  perte  des  marchandises 
placées  sur  le  pont  à  l'insu  du  char- 
geur, par  le  motif  que  celui-ci  ne  lui  a 
pas  fait  la  déclaration  de  ce  mode  de 
chargement.  Il  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger de  son  assuré  la  double  prime  af- 
férente aux  marchandises  ainsi  char- 
gées. L'armateur  n'est  pas  non  plus 
responsable  envers  l'assureur  pour 
avoir  simplement  usé  d'un  droit  que 
lui  conférait  le  connaissement.  —  Fé- 
lix 0.  Assureurs  et  Duchon,  Doris  et 
Cie.  —  Marseille,  3  août  181)4,  X,  p. 
456. 

201.  Clause  renvoyant  à  d'autres 
connaissements.  Frais  de  décharge- 
ment  à  la  charge  des  destinataires .  — 
La  clause  inscrite  au  bas  du  connais- 
sement, que  les  chargeurs  acceptent 
les  clauses  et  conditions  des  connais- 
sements d'une  compagnie  de  trans- 
ports, a  pour  effet,  en  l'absence  de 
modifications  apportées  à  ces  clauses, 
de  les  rendre  applicables  dans  leur 
entier.  La  clause,  en  vertu  de  laquelle 
le  débarquement  sera  fait  par  les  ar- 
mateurs, et  qui  fixe  à  1  fr.  50  par 
tonneau  de  mer  les  frais  afférents  à 
payer  par  les  destinataires,  fait  donc 
la  loi  des  parties  qui  se  sont  référées 
aux  connaissements  où  elle  se  trouve 
exprimée.  —  Duménil  Leblé  c.  Gé- 
nestal  et  Delzons.  —  Rouen,  5  juillet 
1893,  IX,  p.  201. 

202.  Clause  «  fret  acquis,  même 
en  cas  de  sinistre  ».  Validité.  —  La 
clanse  «  fret  acquis,  même  en  cas  de 
sinistre  »,  est  parfaitement  valable,  et 
par  fret  acquis,  on  doit  entendre  tout 
le  fret,  même  celui  qui  ne  devait  être 
payé  qu'à  l'arrivée   du     navire.    — 
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Pierce  Becker  et  Hardi  c.  Grosbon  ;  — 
Rouen,  13  décembre  1886,11,  p.  528. 

—  Pierce  Becker  et  Hardi  c.  Fraccola; 

—  Rouen,  23  avril  1888,  IV,  p.  31.— 
Rose  c.  Pierre  Becker  et  Hardi  ;  — 
Havre,  2  avril  1889  ;  Rouen,  27  no- 
vembre 1889,  V,  p.  47  et  480; 
Cass.,   25  janvier  1892,  VII,  p.  386. 

203.  Clause  «  fret  acquis ^  même  en 
cas  de  sinistre  ».  Nullité.  —  La 
clause  «  fret  acquis  en  cas  de  sinistre», 
insérée  dans  un  connaissement,  viole 
l'art.  302  du  Code  de  commerce,  qui 
stipule  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  pour 
les  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  échouement  ;  en  conséquence, 
elle  doit  être  considérée  comme  nulle 
par  les  tribunaux.  —  Cie  Hâvraise 
Péninsulaire  c.  Porte  et  Cie. —  Paris, 
22avrill890,  VI,  p.  131. 

204.  Clause  «  fret  acquis  vide 
comme  plein  ».  Interprétation.  — 
Quand  un  connaissement  porte  que  le 
fret  d'une  partie  de  liquides  (dans 
l'epèce,  des  fûts  de  rhum  )  «  sera  ac- 
quis vide  comme  plein  »,  cette  stipu- 
lation ne  peut  être  assimilée  a  la 
clause  €  fret  payable  en  cas  de  sinis- 
tre ou  à  tout  événement  » .  Elle  ne 
peut  donc  être  censée  déroger  à  l'art. 
310,  2',  et  a  pour  seule  conséquence 
d'exonérer  le  capitaine  du  coulage 
des  liquides.  —  Bernier  et  Cie  c. 
Cie  Hâvraise  Péninsulaire.  —  Havre, 
3  janvier  1888,  III,  p.  574. 

205 .  Clause  c  fret  payable  sur  fûts 
en  vidange  et  vides  ^.  —  Lorsqu'à  pro- 

Fos  d'un  chargement  de  liquides  (dans 
espèce  du  pétrole)  ,  il  a  été  convenu 
que  le  fret  serait  payable  sur  chaque 
fût  plein,  en  vidange  ou  vide,  cette 
convention  ne  peut  s'appliquer  qu'au 
cas  de  bonne  arrivée  des  fûts  plus  ou 
moins  avariés  par  les  événements  du 
voyage  selon  leur  résistance.  Mais, 
lorsque  le  navire  a  fait  naufrage  à  l'en- 
trée du  port  de  destination  et  que  le 
réclamateur  a  pu  sauver  ses  marchan- 
dises, le  capitaine  ne  saurait  invoquer 
une  stipulation  de  ce  genre  pour  ré- 
clamer son  fret  sur  tous  les  fûts  vides 
qui  ont  été  sauvés.  En  pareille  hypo- 
thèse, on  ne  doit  tenir  compte  au  ca- 
pitaine que  de  son  fret  sur  la  moyenne 
des  fûts  que  les  navires  arrivant  à  bon 
port  avec  des  chargements  analogues 
délivrent  vides  ou  en  vidange,  et  le 
réclamateur  peut  lui  abandonner  le 
surplus  des  fûts  vides  sauvés,  en  vertu 
de  l'art.  310  du  C .  com.  —  Grant  c. 
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Clère.  —  Dunkerque,  22  mars  1887, 
II,  p.  671. 

206.  Clause  «  fret  payable  sur  les 
mesures  cP embarquement  ».  Affrète- 
tement  à  forfait .  Cubage  à  V arrivée. 
Excédent,  Supplément  de  fret.  Non- 
lieu,  —  Lorsque  le  connaissement 
porte  que  le  fret  sera  payé  sur  les 
mesures  d'embarquement,  le  capitaine 
ne  peut  pas  demander  un  supplément 
de  fret  si  le  cubage  effectué  à  l'arri- 
vée accuse  un  excédent  sur  la  Quantité 
inscrite  au  connaissement.  Il  en  est 
ainsi  surtout  quand  la,  convention 
d'affrètement  a  été  faite  à  forfait  et 
que,  pour  d'autres  marchandises,  le 
fret  a  été  stipulé  payable  sur  le  poids 
reconnu  au  débarquement.  —  Cap. 
ïellefsen  c.  Ozanne  et  Morgand.  — 
Havre,  8  août  1892,  VIII,  p.  87. 

207.  Clause  <  fret  payable  sur  le 
poids  de  la  Douane*,  Pesage,  Capi- 
taine. Défaut  de  constatation  du  dé- 
ficit. Pourparlers  nécessaires.  Ré- 
serves au  comiaissentent  sur  la  cause 
du  retard.  Inefficacité,  —  Lorsq'un 
navire  a  été  a&été  avec  désignation 
d'un  tiers  chargeur,  sous  la  clause 
que  le  fret  serait  réglé  d'après  le 
poids  de  la  Douane,  le  capitaine  est 
en  faute  de  n'avoir  pas  constaté  le  dé- 
iScit  au  cours  du  pesage  et  ne  peut 
faire  supporter  au  chargeur  les  sures- 
taries  occasionnées  par  les  pourpar- 
lers que  la  constatation  tardive  des 
manquants  a  nécessités.  Les  réserves, 
insérées  par  le  capitaine  au  connaisse- 
ment,, que  le  retard  est  dû  aux  pour- 
parlers, ne  sauraient  le  relever  des 
conséquences  de  sa  faute.  —  Cap. 
Grégam  c.  Cie  des  Salins  du  Midi  et 
Douard-Joyau.  —  Marseille,  20  dé- 
cembre 1892,  VIII,  p.  372. 

208 .  Clause  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  déterminé.  Validité, 
—  La  clause  d'un  connaissement  por- 
tant attribution  de  compétence  à  un 
tribunal  déterminé  n'est  pas  contraire 
à  l'ordre  public,  et  tout  autre  tribu- 
nal saisi  d'une  contestation  doit  se  dé- 
clarer incompétent.  —  Cie  Fraissinet 
c.  Finot;  —  Montpellier,  8  mai  1886, 
II,  p.  408.  —  Herembourg  c.  Cie  des 
Paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et 
la  Normandie  et  Société  navale  de 
l'Ouest;  —  Caen,  16  avril  1890,  VI, 
p.  170.  —  Cie  Transatlantique  c. 
Esbérard;  —  Cassation,  9  octobre 
1891,  VII,  p.  385.  —  Cie  de  Navi- 
gation mixte  c.  Méchiche;  —  Alger, 
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31  janvier  1893,  VIII,  p.  663.  —  Cie 
Tiansatlan tique  c.  Eobaglia;  —  Cass. 
11  jaiUet  1893,  IX,  p.  131. 

209.  Clause  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  déterminé.  Appel  en 
garantie.  —  Cette  clause  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  d'un  appel  en  garan- 
tie; en  conséquence,  le  tribune  sal^i 
de  l'instance  principale  peut,  même 
en  l'état  de  cette  clause,  retenir  l'ap- 
pel en  garantie  et  statuer  sur  son  mé- 
rite. —  Perier  c.  Mouraille  et  Société 
navale  de  l'Ouest;  —  Marseille,  11 
juin  1889,  V,  p.  384.  —  Herembourg 
c.  Cie  des  Paquebots  à  vapeur  entre 
le  Havre  et  la  Normandie  et  Société 
navale  de  l'Ouest;  —  Caen,  16  avril 
1890,  VI,  p.  170.  —  Crailsheimer  et 
Felsenheld  c.  Cie  Transatlantique  et 
Lechartier;  —  Rouen,  15  mars  1893, 
VIII,  p,  649. 

210.  Clause  attributive  de  compé- 
tence. Tribu7ial  étranger.   Validité, 

—  L'attribut'on  de  juridiction  à  un 
tribunal  étranger  n'est  point  contraire 
à  l'ordre  public,  et  un  Français  peut 
à  l'avance  renoncer  à  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  l'article  14  du 
Code  civil.  —  Cie  Florio  Rubattino 
c.  Bernex;  —  Cass.  29  février  1888, 
III,  p.  657.   —   Morisse  c.    Lévy. 

—  Havre,  31  décembre  1888;  Rouen, 
11  novembre  1889,  IV,  p.  669  et  V, 

E.  477.  —  Moreau,  Daniel  et  Le- 
ec  c.  CieTransatlantique  ;  —  Rennes, 
4  mai  1.S91,  VII,  p.  15.  —  Cie  Du- 
rante c.  Tsiropinas;  —  Marseille,  7 
décembre  1894,  X,  p.  602. 

211.  Contra:  —  La  clause  impii- 
mée  du  connaissement  d'une  compa- 
gnie de  navigation  étrangère,  attri- 
buant compétence  au  tribunal  du  lieu 
de  reste,  n'emporte  pas  pour  les  char- 
geurs ou  les  destinataires  français  re- 
nonciation tacite  au  bénéfice  de  Fart. 
14  du  Code  civil.  Cette  clause,  ne 
désignant  ni  le  nom  des  arbitres,  ni 
l'objet  du  litige,  est  nulle  (art.  1006 
C.  P.  c).  Cette  clause,  en  fait,  quand 
il  s'agit  d'une  compagnie  ayant  plu- 
sieurs agences,  ne  règle  pour  les  na- 
tionaux que  la  compétence  entre  ces 
diverses  agences.  —  Cie  Florio  c. 
Bernex  frères.  —  Marseille,  17  juin; 
Aix,  19  décembre  1885,  I,  p.  122 
et  494. 

212.  Clause  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  étranger.  Manquant. 
Cons-ignataire  du  navire.  —  Cette 
clause  peut  être  opposée  par  le  conai* 
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gnataire  da  navire,  personnellement 
assigné  pour  un  manquant  dont  il 
n'est  responsable  qu'en  sa  qualité 
d'agent  de  l'armateur.  —  Cap.  Du- 
rante c.  Tsiropinas.  —  Marseille,  7 
décembre  1894,  X,  p.  608. 

218.  Clause  attribuant  compéienee 
à  un  tribuneU  désigné.  Contrat  de 
transport.  Eocécution.  Contestations. 
Effet  exclusif  à  leur  égard.  —  La 
clause  du  connaissement,  attribuant 
compétence  à  un  tribunal  désigné, 
n'a  d'effet  que  pour  les  contestations 

âui  s'élèvent  entre  les  parties  à  raison 
e  l'exécution  du  contrat  de  trans- 
port.— LeChartierc.  Cie  Gén.  Trans- 
atlantique et  Crailsheimer  et  Felsen- 
held.  —  Havre,  11  janvier  1893, 
VIII,  p.  537. 

214.  Clause  eompromissoire.  Etran- 
gers. Loi  du  lieu  du  contrat.  Vali- 
dité. —  La  clause  eompromissoire 
n'est  nulle  que  tout  autant  qu'elle 
doit  recevoir  son  exécution  en  France 
entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers  ayant  directement  contracté. 
En  conséquence,  la  clause  d'un  con- 
naissement, créé  entre  un  armateur 
anglais  et  un  affréteur  anglais  et  por- 
tant que  toutes  discussions  ou  diffi- 
coltés,  qui  surgiraient  €  à  l'occasion 
ou  en  exécution  de  l'affrètement,  se- 
raient soumises  à  des  arbitres  qui 
seraient  choisis  à  cet  effet  et  qui  sta- 
tueraient à  Londres  »,  n'est  pas  nulle 
et  doit  être  sanctionnée  par  les  tribu- 
naux français  qui  doivent  se  déclarer 
incompétents.  —  Cap.  Allen  c.  Ber- 
gasse  et  Francou.  —  Marseille,  6 
août  1891,  VII,  p.  166. 

215.  Allemagne.  —  Clause  de 
négligence .  Validité .  A  rmateur . 
Faute  personnelle.  —  La  clause  de 
négligence  est  licite  et  couvre  tous 
les  dommages  arrivés  à  la  marchan- 
dise ;  mais  elle  ne  peut  exonérer  l'ar- 
mateur de  ses  fautes  personnelles.  La 
responsabilité  de  l'aimateur  est  enga- 
gée par  un  arrimage  défectueux,  et  on 
doit  considérer  comme  tel  un  arri- 
mage trop  serré  qui  oblige  le  capi- 
taine à  couper  des  baUes,  la  loi,  en 
renvoyant  aux  usages  maritimes,  n'en- 
tendant pas  en  valider  les  abus. 
—  Cap.  Richard  Windsor  c.  Lu- 
mann  et  fils  et  la  Deutsche  National- 
bank.  —  Trib.  de  l'Empire,  6  février 
1889,  V,  p.  677. 

2iQ.    Clause  d'exonération.  Char- 
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gement  de  marchandises  détériorées. 

—  La  clause  d'irresponsabih'té,  insé- 
rée au  connaissement,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  capitaine  a  reçu  des 
marehandises  en  bon  état,  mais  non  à 
celui  où,  les  ayant  reçues  détériorées, 
il  n'a  fait  à  cet  égard  aucune  réserve 
sur  le  connaissement.  — Bosen bâcher 
et  Cie  c.  Société  Hamburg-Amerika- 
nische  Packetfahrt  Actien-Gesell- 
schaft.  —  Tribunal  sup.  hanséatique, 

13  février  1885,  U,  p.  56. 

217.  Clause  <  free  on  board  ». 
Vendeur.  Frais  de  transport.  —  La 
clause  fob  «  free  on  board  »  ne  signi- 
fie pas  que  le  vendeur  assume  le  ris- 
que de  la  marchandise  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  atteint  le  bord,  mais 
simplement  qu'il  prend  à  sa  charge 
les  frais  de  transport  jusqu'à  ce  mo- 
ment. —  Maas  c.  Bonnemeyer  et  Cie. 

—  Trib.  sup.  hanséatique,  9  novem- 
bre 1888,  V,  p.  674. 

218.  Clause  autorisant  le  charge^ 
ment  sur  le  pont.  Assurance.  Effet. 
Inutilité  d^un  avis   aux  chargeurs, 

—  Le  chargeur  qui  consent  une  clause 
du  connaissement  autorisant  le  capi- 
taine à  charger  sur  le  pont  ou  dans  la 
cale,  suivant  sa  commodité,  ne  peut 
pas  prétendre,  â  l'égard  de  son  assu- 
reur, que  le  chargement  sur  le  pont  a 
été  ùâi  sans  son  adhésion  et  à  son 
insu.  Il  doit  faire  entrer  dans  ses  pré- 
visions, que  le  capitaine  usera  de  son 
droit  et  chargera  les  marchandises 
sur  le  pont,  et,  dès  lors,  se  faire  assu- 
rer en  conséquence.  Et  le  capitaine  n'a 
pas  besoin  d'avertir  le  chargeur  qu'il 
lait  effectivement  usage  de  ce  consen- 
tement expressément  donné. -^Muhle 
et  Cie  c.  tisten.  —  Trib.  sup.  hans., 

14  juiUet  1887,  III,  p.  461. 

219 .  Clause  de  transbordement  en 
cours  de  route .  Formalités  de  douane 
après  transbordement.  Capitaine. 
Obligation.  —  Lorsqu'un  connaisse- 
ment porte  faculté  de  transbordement 
en  cours  de  route,  le  capitaine  doit 
veiller  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  douane  à  remplir  pendant  le 
voyage  pour  assurer  son  achèvement 
jusqu'à  destination,  bien  que  le  trans- 
bordement ait  eu  lieu  sur  le  navire 
d'im  autre  armateur,  et  que  la  mar- 
chandise n'ait  été  retenue,  par  suite 
du  défaut  d'expédition  en  douane,  que 
dans  un  port  situé  au  delà  du  lieu  de 
transbordement.  —  Grapow  et  Wel- 
lermann  c.  la  Deutéche  Levante  Li- 
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nie.  —  Trib.  sup.  hans..  13  mai  1892, 
IX,  p.  552. 

220.  Clause  autorisant  à  débar- 
quer dans  un  port  voisin  ^  lorsque  le 
capitaitie  ne  peut  atteindre  le  port  de 
destination.  —  La  clause  du  con- 
naiBsement  portant  que,  au  cas  où  le 
navire  ne  pourra  aborder  au  port  de 
destination,  le  capitaine  aura  la  fa- 
culté de  débarquer  les  marchandises 
dans  un  autre  port  qu'il  considère 
comme  sûr  (the  master  to  havc  the 
option  of  landing  the  goods  at  any 
other  port  which  he  may  consider 
safe),  n'emporte  pas  pour  le  capitaine 
le  droit  de  choisir  à  son  gré  le  nou- 
veau port,  mais  emporte,  au  contraire, 
pour  lui  Tobligation  de  choisir  le  port 
le  plus  rapproché  du  lieu  de  destina- 
tion. —  Zizold,  Colmans  et  Cie  c.  Cie 
Cosmos.  —  Oberlandg.  de  Hambourg, 
12  novembre  1887,  III,  p.  740. 

221.  Clause  «  déchargement  aussi 
rapide  que  possible  et  à  la  diligence 
du  capitaine  ».—  La  clause  c  déchar- 
gement aussi  rapide  que  possible  et  à 
la  diligence  du  capitaine  »  nVmpôche 
nullement  Papplication  de  Tart.  605 
du  C.  de  com.,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  dite  clause,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  point 
de  départ  du  délai  après  lequel  les  su- 
restai-ies  sont  exigibles  ;  mais  il  faut 
toujouis  laisser  au  réceptionnaire  le 
temps  utile  pour  les  préparatifs  de  dé- 
barquement.— Cap.  MUne  c.  Erling. 
—  Trib.  sup.  hans.,  6  février  1888, 
IV,  p.  319. 

222.  Angleterre. —  Clause  d'exo- 
nération des  fautes  du  capitaine, 
Réarr image.  —  Lorsqu'une  clause 
du  connaissement  exonère  l'armateur 
des  fautes  du  capitaine,  cette  clause 
s'applique  aux  avaries  dues  au  réarri- 
mage aussi  bien  qu'à  l'arrimage  pri- 
mitif. —  Cordes  c.  Williams.  —  C. 
supr.  de  Sbang-Haï,  'J9  janvier  1887, 
U,  p.  727. 

223.  Clause  d'exonération  des  pé- 
rils de  ta  mer.  Perte  au  cours  du 
chargement .  —  Quand  le  connaisse- 
ment porte  que  le  chargement  sera 
fait  anx  risques  du  navire  et  déclare, 
on  même  temps,  l'armateur  irrespon- 
sable d<  s  dommages  causés  par  les  pé- 
rils de  la  mer,  ledit  armateur  n'a  pas 
à  répondre  de  la  perte  de  certaines 
raarchandisi  8  arrivée  pendant  le  char- 
gement, alors  d'ailleurs  au'il  n'y  a  eu 
faute    ni  de  sa  part  ni  de  la  part  de 
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ses  proposés.  —  Nottebohm  Cv  c. 
Richter  C*.  —  Cour  supr.  de  Juaica- 
ture,  30  octobre  1886,  II,  p.  580. 

224.  Clause  d'exonération  des  pé- 
rils de  la  mer  et  des  dangers  de  na^ 
vigation.  Abordage,  —  Les  avaries 
dues  à  un  abordage  occasionné  par  la 
faute  de  Tabordeur  ou  par  cas  fortuit 
ne  sauraient  être  considérées,  sans 
doute,  comme  des  périls  de  la  mer, 
mais  on  peut  y  voir  des  dangers  de 
navigation.  En  conséquence,  l'arma- 
teur ne  doit  pas  en  être  déclaré  res- 
ponsable, auand  il  a  eu  soin  de  stipu- 
ler dans  la  charte-partie  qu'il  ne 
répondait  «  ni  des  périls  de  la  mer,  ni 
des  dangers  de  navigation».— Garston 
C°  c.  Hickie  et  autres  ;  —  Cour  supr. 
de  Judicature,  28  octobre  1886,  II, 
p.  578.  —  Réclamateurs  c.  Wilson 
sons  et  C°; —  Chambre  des  Lords,  14 
juillet  1887,  III,  p.  326  ;  Haute-Cour 
de  justice,  10  décembre  1887,  III,  p. 
606. 

225.  Clause  d'exonération  des  pé" 
Hls  de  mer.  Accident  dû  à  des  cartes 
défectîéeuses.  Faute  de  navigation. — 
Le  capitaine,  dont  les  connaissements 
portent  qu'ils  n'est  pas  responsable 
des  périls  de  la  mer,  mais  bien  des 
fautes  de  navigation,  doit  supporter 
la  perte  de  la  cargaison,  quand  son 
navire  s'est  échoué  sur  un  récif  qui 
n'était  pas  indiqué  sur  ?&  carte,  mais 
qui  figurait  dans  des  cartes  plus  ré- 
centes et  plus  complètes.  Le  fait 
d'avoir  à  bord  des  cartes  défectueuses 
constitue  une  faute  de  navigation.  — 
NcamaC^c.  Macdonald.  —  Haute 
Cour  de  justice,  21  novembre  18b7, 
III,  p.  746. 

226.  Clause  d'exonération  des  dan- 
gers de  la  mer.  A  varie  causée  par  les 
rats.—  La  clause  d'un  connaissement, 
qui  exonère  le  capitaine  de  la  respon- 
sabilité des  avaries  causées  par  les 
«  dangers  de  la  mer  »,  ne  s'étend  pas 
aux  dégâts  causés  directement  ou  in- 
directement par  les  rats.  Il  en  serait 
autrement,  si  le  capitaine  établissait 
que  les  rats  ont  été  introduits  dans  le 
navire  par  les  cl  argeurs.  —  Pandorf 
C°  c.  Hamilton  Fraser  C°.  —  Cour 
supr.  de  Judicature,  9  août  1886,  II, 
p.  336. 

227.  Clause  d'exonération  des  pé- 
rils de  mer.  Trou  fait  par  les  rais. 
Absence  de  faute.  Clause  applicable. 
—  En  principe,  l'armateur  est  respon- 
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sable  du  dommage  causé  directement 
par  les  rat»  ;    mais,   lorsque  Tavarie 

§  revient  seulement  du  trou  survenu 
ans  tm  tuyau,  c'est  là  un  accident 
dont  Tarmateur  est  exonéré  par  la 
clause  qui  Vaifrancliit  des  «  périls  de 
la  mer  ».  —  Hamilton  Fraser  et  Cie 
c.  Pandorf  et  Cie.  —  Chambre  des 
Ijords,  14  juiUei  1887,  III,  p.  327. 

228.  Glatue  d'exonération  du  bris, 
du  coulage,  des  poïd^,  des  marques 
des  nombres,  de  la  mesure,  du  con- 
tenu, —  La  clause  de  non-garantie 
exonère  le  capitaine  de  toute  respon- 
sabilité pour  un  manquant  en  nombre, 
du  moment  qu'on  n'établit  à  sa  charge 
aucune  fraude  ni  aucune  faute  pré- 
cise. —  Cour  de  la  Cité  de  Londres, 

13  novembre  1888,  IV,  p.  574. 

229.  Clause  de  négligence.  Vali- 
dité. Effets,  —  La  clause  de  négli- 
gligence  exonère  Farmateur  de  toute 
responsabilité,  non  seulement  par  rap- 
port aux  avaries  qui  ont  leur  cause  di- 
recte dans  la  faute  du  capitaine,  mais 
même  par  rapport  aux  avaries  que  la 
négligence  du  capitaine  n'a  pas  cau- 
sées, mais  a  laissé  s'aggraver.  —  Le- 
gland  et  Cie  c.  Grummitt.  —  Haute 
Cour  de  justice,  19  janvier  1891,  VI, 
p.  706. 

280.  Clause  de  négligence.  Rupture 
d'un  tuyau.  —  La  clause  de  négli- 
gence exonère  l'armateur  de  toute  res- 
ponsabilité des  avaries  survenues  à  la 
suite  de  la  rupture  d'un  luyau,  que  le 
chargement  pressait  exagérément  et 
que  le  capitaine  n'avait  nullement 
protégé.  —  Price  et  Cie  c.  Gilroy  et 
Sons.— Cour  de  session  d'Edimbourg, 
27  février  1891,  VII,  p.  67. 

231 .  Claire  d'exonération  du  con- 
tact, —  Quand  un  connaissement 
contient  l'obligation  de  délivrer  la 
marchandise  en  bon  état,  mais  stipule 
que  l'armateur  ne  sera  pas  responsa- 
Dle  de  la  détérioration  subie  par  la 
marchandise  par  contact  avec  une  au- 
tre, cette  dernière  clause  exonère  en- 
tièrement l'armateur.  —  Haggei  mâ- 
cher c.  Bailey.  —  C.  du  Lord  Maire, 

14  août  1886,  II,  p.  337. 

282.  Clause  d'exonération  de  P in- 
cendie. Incendie  à  bord.  Marchandi- 
ses brûlées.  Fret  afférent.  —  Les 
marchandises  qui  brûlent  à  bord  après 
leur  embarquement  périssent  pour  le 
chargeur ,  quand  le  connaissement 
excepte  le  risque  d'incendie.  —  Ait- 
ken    Lilbum     c.     Ernsthausen.    — 
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Coursupr.   de  judicature,   7  février 
1894,  X,  p.  92. 

288.  Clause  d exonération  du  jet. 
Chargement  sur  le  pont.  Balles  de 
coton.  Usage  prétendu.  Jet,  Capi- 
taine. Responsabilité,  —  Lorsque  des 
balles  de  coton  ont  été  chargées  avec 
la  clause  que  le  capitaine  ne  répondra 
pas  de  la  perte  par  jet  à  la  mer,  le  ca- 
)  itaine  est  néanmoins  responsable  du 
jet,  même  nécessaire,  de  ces  marchan- 
dises, si  elles  ont  été  placées  sur  le  pont 
sans  le  consentement  des  chargeurs, 
malgré  un  soi-disant  usage  autorisant 
ce  mode  de  chargement.  —  Dixon  c. 
Royal  Exchange  Shipping  Cy.  — 
Cour  supr.  de  judicature,  18  mai 
1885,  I,  p.  165. 

284.  Clause  dexonération  de  la 
rouille. —  La  clause  du  connaissement, 
qui  exonère  l'armateur  de  toute  res- 
ponsabilité pour  rouille,  ne  comprend 
que  l'avarie  provenant  de  la  rouille 
même  de  la  marchandise,  et  non  pas 
de  l'avarie'  provenant  du  contact  de 
la  marchandise  avec  un  corps  rouillé. 
—  Samuel  Barrow  c.  National  Ste- 
amship  Company  limited  ;  —  Cour 
du  Lord  Maire,  12  mai  1891,  VII, 
p.  169. — Barrow  c.  WiUiam  et  Cie  ; — 
Hte  Cour  de  justice,  4  novembre  1890, 
VI,  p.  467. 

285 .  Clause  d' exonération  du  vol. 
Armateur,  Faute  personnelle,  — 
La  clause  du  connaissement  qui  exo- 
nèie  l'armateur  de  la  responsabilité 
des  vols  ne  s'applique  pas  aux  délita 
commis  par  l'armateur  lui-même  ou 
ses  employés.  —  Steinmann  c.  Ar- 
jer  Line.  —  Cour  supr.  de  judica- 
ture, 21  mars  1891,  VII,  p.  64. 

286.  Clause  autorisant  toutes  es^ 
cales.  Port  sur  la  route.  Voyage  de 
Fiutne  à  Dunkerque.  —  Lorsqu'un 
connaissement  porte  «  que  le  navire 
est  affrété  à  Fiume  pour  Dunkerque, 
avec  le  droit  de  faire  escale  dans  tout 
port  et  en  tout  ordre  »,  la  faculté  de 
faire  escale,  ainsi  stipulée,  vise  uni- 
quement les  ports  qui  se  trouvent  sur 
la  route  ordinaire,  et  elle  ne  permet 
que  la  déviation  rigoureusement  né- 
cessaire pour  y  relâcher.  En  consé- 
Quence,  le  capitaine  d'un  navire  affrété 
dans  les  conditions  précitées  commet 
une  faute  en  se  rendant  à  Glasgow 
avant  d'aller  à  Dunkerque,  et  il  doit 
supporter  la  responsabilité  du  nau- 
frage qui  s'est  produit  pendant  cette 
déviation.—  Leduc  et  Cie  c.  Wardet 
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autres.  —Haute-cour  de  justice,  29  juin 
1887.  —  Cour  supr.  de  judicature, 
13  février  1888,  m,  p.  218  et  745. 

287.  Clause  autorisant  toutes  esca- 
les. Forts  sur  la  route  géographique. 

—  Les  termes  généraux  d'une  clause 
de  connaissement  doivent  être  limités 
et  interprétés  d'après  l'objet  particu- 
lier du  contrat.  La  clause  de  dévia- 
tion, escales,  etc.,  ne  peut,  quelque 
générale  qu'elle  soit ,  s'appliquer 
qu'aux  portfi  sur  la  route .  Avec  cette 
clause,  le  navire  ne  peut  faire  aucune 
escale  qui  l'éloigné  de  son  port  de 
destination.  —  Margetson  c.  Atlantic 
£astern  Steanwhip  Co. —  Cour  supr. 
de  judicature,  22  janvier  1892,  VII, 
p.  449. 

288.  Clause  d^ exonération  après  la 
mise  à  terre .  Manquant.  Responsa- 
bilité.—  Malgré  la  clause  du  connais- 
sement qui  stipule  que  sa  responsa- 
bilité cesse  dès  que  la  marchandise  a 
quitté  le  bord,  le  capitaine  qui  use  de 
la  faculté  que  son  contrat  d'affrète- 
ment lui  réserve,  de  mettre  lui-même 
à  terre  sa  marchandise,  est  responsa- 
ble du  manquant  constata  lors  de  la 
pesée,  s'il  a  déchargé  avec  une  rapi- 
dité exagérée  et  s'il  n'a  pris  ensuite 
aucune  précaution  pour  empêcher  le 
vol. —  Assises  de  Leeds,  10  août  1891, 
VII,  p.    331. 

289.  Clause  autorisant  à  mettre  les 
marchandises  à  terre.  Simple  faculté. 

—  La  clause  du  connaissement  qui 
autorise  le  capitaine  à  mettre  lui-même 
à  terre  les  marchandises  qui  n'auront 
pas  été  réclamées  dans  un  certain  dé- 
lai constitue  pour  le  capitaine  une 
faculté  dont  il  est  libre  de  ne  pas  se 
servir. —  Hick  c.  Raymond  et   Kcid. 

—  Cour  supr.  de  judicature.  30  juil- 
let 1891,  VII,  p.  328  ;  Chambre  des 
Lords,  16  décembre  1892,  VIII,  p. 
702. 

240.  Clause  autorisant  à  débarquer 
dès  que  le  capitaine  sera  prêt.  Al- 
lège suffisante.  Obligation  accom  - 
plie,  —  Lorsque  les  connaissements 
disent  que  «  le  déchargement  devra 
se  faire  aussitôt  que  le  capitaine  aura 
donné  avis  qu'il  est  prêt  à  décharger, 
sinon  que  le  capitaine  est  autorisé  à 
mettre  la  marchandise  à  terre  ou  en 
allèges,  aux  frais  et  risques  des  récla- 
mateurs  »,  le  réclamatcur  satisfait  à 
son  obligation  en  envoyant  une  allège 
capable  de  tout  recevoir.  —  Pollitzer 
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et  C*»  c.  Cascapedia  Steamahip  C^,  — 
Cour  du  Lord-Maire,  20  juillet  1887, 
m,  p.  330. 

241.  Clause  «  valeur  au  port  de 
déchargement  ».  Nullité. —  La  clause 
qui  limite  la  responsabilité  de  l'arma- 
teur à  la  valeur  de  la  marchandise  au 
port  de  déchargement  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  sa  valeur  au  port  de 
charge,  est  nulle,  soit  comme  sans 
objet,  interprétée  grammaticalement  , 
soit  comme  contraire  à  l'ordre  public 
interprétée  dans  le  sens  qui  donnerait 
à  l'armateur  le  droit  de  payer  le 
moindre  prix  sur  les  deux  valeurs  à 
comparer.  —  Cour  du  Magistrat  ré- 
sident d'Auckland,  24  juillet  1890,VI, 
p.  304. 

242.  Belgique  .  —  Exonération 
des  fautes  du  capitaine.  Validité,  — 
Fait  loi  entre  les  parties  ou  leurs 
ayants-cause  la  clause  des  conniûsse- 
ments  qui  exonère  le  capitaine  de 
certains  risques,  soit  qu'ils  provien- 
nent de  sa  faute  ou  d'une  erreur  de 
jugement,  soit  de  sa  part,  soit  de  celle 
des  gens  de  l'équipage,  ou  autrement, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  spé- 
cialement des  risques  d'allège,  etc., 
pourvoi  que  la  clause  ne  déchar^  pas 
le  capitaine  de  la  rcsponsabibté  de 
son  dol. —  Cap.  Shaw  c.  Samuel  et 
Friedeberg  et  Mendl  frères.  —  Bru- 
xelles, 7  mai  1887,  III,  p.  75. 

248.  Exoîiération  des  fautes  du 
capitaine.  Connaissement  signé  par 
un  agent.  —  L'armateur  peut  se  pré- 
valoir d'une  clause  d'exonération  , 
alors  même  que  le  connaissement  qui 
la  contient  est  signé  par  le  capitaine 
ou  par  ses  agents. —  Cap.  BarÛett  c. 
Michielsens.  —  Bruxelles,  24  décem- 
bre 1886,  II,  p.  582. 

244.  Clause  d^  exonérât  ion.  Ava- 
ries issîies  de  la  marchandise,  Appli- 
r<iiion  à  ces  seules  avaries,  —  La 
clause  d'un  connaissement  visant  : 
«  any  other  damage  accruinç  to  the 
within  mentionned  goods  »  doit  être 
interprétée  restrictivement  et  comme 
ayant  trait  seulement  aux  avaries  is- 
sues de  la  marchandise  même.  — 
Fould  c.  Davidson.  — Bruxelles,  11 
décembre  1893,  IX,  p.  6C5. 

245.  Exonératiofi  des  fautes  duea- 
pitaine.  Ratification,  —  L'armateur 
ne  peut  invoquer  la  clause  qui  l'exo- 
nère des  fautes  du  capitaine,  quand  il 
a  approuvé  l'acte  reproché  au  capi- 
taine ou  qu'il  en  a  profité.  —  Albert 
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de  Bary  c.  cap.  Ernst.  —  Anvers, 
14  juin  1887,  ITI,  p.  469! 

246.  Exonération  de  la  baraterie. 
Robinet  du  lest  d'eau.  Défaut  de  fer- 
meture. Inapplication,  — Les  clauses 
d'exonération  doivent  être  entendues 
dans  le  sens  le  plus  strict.  Spéciale- 
ment, lorsque  l'armateur  s'est  exonéré 
de  la  baraterie  du  capitaine  et  des  fau- 
tes de  navigation,  il  demeure  respon- 
sable du  défaut  de  fermeture  d'un  ro- 
binet d'alimentation  du  lest  d'eau,  ces 
deux  faits  ne  constituant  ni  une  bara- 
terie, ni  une  faute  de  navigation.  — 
Colignon  frères  c.  cap.  Smit.  —  An- 
vers, 29  juillet  1892,  VIII,  p.  140. 

247 .  Exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine échappant  au  contrôle  de 
P armateur  c  beyond  his  eantraet  » . 
Interprétation  contre  le  stipulant.  — 
Lorsque  le  connaissement  porte  que 
l'armateur  ne  répond  pas  des  fautes, 
négligences,  etc.,  et  dos  faits  du  ca- 
pitaine échappant  à  son  contrôle 
«  beyond  his  contract,  »  ces  dernières 
expressions  n'ont  pas  un  Fcns  bien 
déterminé,  et  le  tribunal ,  dans  le 
doute,  doit  interpréter  la  convention 
contre  le  stipulant,  c'est-à-dire  en  les 
rattachant  aux  faits  précédemment 
énoncés  dont  l'armateur  s'est  exonéré. 

—  Colignon  frères  c.  cap.  Smit.  — 
Ibid. 

248  .  Clause  cPirrespo7isabiliié  . 
Exclusioji  des  fautes  d^ exploitation. 

—  La  clause  d'irresponsabilité  *  any 
loss  or  damage  that  may  arise  from 
any  act  or  neglect,  or  default  what- 
soever  of  thepilot,  master  or  mariners 
in  narigating  the  steamer  being  always 
excepted  »  ne  vise  que  les  fautes  de 
navigation,  et  non,  en  général,  toutes 
les  fautes  d'exploitation  du  navire.  — 
Rizerie  S t- Joseph  c.  cap.  Caffiero  et 
Italo  Britannica  Royal,  Italian  Mail 
Steam  navigation  C°.  —  Anvers,  29 
juiUetl892,   VIII,  p.  129. 

249.  Exonération  des  fautes  du 
capitaine.  Vice  d^ arrimage.  Inappli- 
cation. —  La  clause  par  laquelle  l'ar- 
mateur stipule  qu'il  ne  répond  pas  des 
fautes  ou  négligences  du  capitaine  ou 
des  gens  de  l'équipage,  ne  s'applique 

ê as  à  un  vice  d'arrimage.  —  A.  de 
lary  c.  cap.  Ernst;  —  Anvers,  14 
juin  1887,  III,  p.  469.  —  Aulit  et  Cie 
c.  cap.  Felugo;  —  Anvers,  30  juillet 
V.  02,  VIII,  p.  144. 

250.  Exonération  des  dommages 
de  collision,  etc.  Fautes  nautiques. 
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Négligence  des  marchandises  après 
amarrage.  Inapplication. —  La  clause 
qui  excepte  de  la  responsabilité  les 
pertes  ou  dommages  résultant  de  col- 
lision, échouement,  jet  et  autres  for- 
tunes de  mer,  rivières  ou  navigation, 
de  quelque  nature  ou  sorte  qu'elles 
puissent  être,  même  lorsqu'elles  au- 
raient été  causées  par  négligence,  dé- 
faut ou  erreur  de  jugement  du  pilote, 
capitaine,  matelots  et  autres  serviteurs 
des  armateurs,  prévoit  les  accidents 
qui  auraient  été  provoqués  ou  aggravés 
par  des  fautes  dans  la  conduite  du 
navire,  pendant  qu'il  était  soumis  aux 
risques  propres  de  la  navigation  ;  elle 
ne  peut  être  étendue  à  un  défaut  de 
soins  dans  la  conservation  des  mar- 
chandises après  que  le  navire  est 
amarré  dans  le  port.  —  Greenock- 
Steam  Ship  C°  c.  Lepziger  Wol- 
kammerei .  —  Marseille,  24  octobre 
1890,  VI,  p.  479. 

251 .  Exonératio7i  en  cas  de  mau- 
vais emballage.  Dispense  d^ avis  préa- 
lables. Obligation  de  faire  constater 
rinsuffisance  de  V emballage.  —  La 
clause  :  «  la  ligne  n'accepte  le  charge- 
ment de  toute  marchandise  non  em- 
ballée ou  insuffisamment  emballée  ou 
conditionnée  qu'avec  la  clause  restric- 
tive sur  le  connaissement  :  sans  respon- 
sabilité pour  la  casse  ou  détérioration 
pendant  le  voyage  ;  cette  restriction 
sera  faite  sans  avis  ni  constatation 
préalables  des  colis  en  faisant  l'ob- 
jet »,  dispense,  il  est  vrai,  le  capi- 
taine de  donner,  au  moment  de  l'em- 
barquement, un  avis  préalable,  ou  de 
provoquer  une  constatation  contradic- 
toire, mais  la  constatation  de  l'insuffi- 
sance d'emballage  est  néanmoins  une 
condition  nécessaire  pour  que  la  clause 
puisse  recevoir  son  application.  — 
Lorsch  et  Cie  c.  cap.  Talva.  —  An- 
vers, 6  octobre  1887,  III,  p.  CIP. 

252.  Exonération  des  marques. 
Effet.  —  La  clause  :  «  les  marques  et 
les  qualités  sont  inconnues  au  capi- 
taine, et  il  n'est  pas  garant  pour  la 
livraison  erronée  ni  pour  les  dom- 
mages résultant  de  ce  que  les  mar- 
ques et  les  numéros  sont  indistincts, 
illisibles,  effacés,  absents  ou  erro- 
nés »,  ne  met  le  capitaine  à  l'abri 
que  s'il  démontre  que  la  marchandise 
qu'il  délivre  est  identiquement  celle 
qu'il  a  reçue  à  l'embarquement.  —  De 
Meyer  c.  cap.  Bohmann  ;  —  Anvers, 
8  juin  1887,   m,  p.  342.  -  Clans  et 
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Cie  c.  cap.  Meyer;  —  Anvers,  31 
mars  1888,  IV,  p.  91.  —  Fachsc. 
Turefil  ;  —  Anvers,  25  septembre  1890, 
VI,  p.  325. 

258.  Clause  <  que  dit  être,  poids 
inconnu  ».  Manqucmt —  Lorsqu'ime 
expédition  est  faite  sous  Pempire  d'un 
through  bill  oflading,  portant  entre 
autres  la  clause  «  que  dit  être,  poids 
inconnu  »,  en  cas  de  constatation  d'un 
manquant  à  l'arrivée,  le  destinataire 
doit  s'adresser,  non  pas  au  steamer, 
dernier  transporteur,  ou  au  déclarant 
en  douane,  mais  au  capitaine  du  stea- 
mer qui» a  délivré  le  through  bill,  — 
Van  Gknd  c.  cap.  Weyer,  Depoor- 
ter  et  Pottieuw.  -—  Anvers,  13  juillet 
1887,  m,  p.  344. 

254.  Clause  «  poids  inconnu  » . 
Faute,  Inapplication.  —  Un  capi- 
taine argumente  vainement  de  la 
clause  c  poids  inconnu  »  lorsqu'il  a 
commis  une  faute.  —  Mendl  frères  et 
Cie  c.  cap.  Fleuring.  —  Anvers, 
23  janvier  1891,  VI,  p.  577. 

255.  Exonération  du  coulage  et 
du  poids.  Avaries.  Mauvais  état  du 
navire .  Mauvais  emballage .  Ab- 
sence de  fraude.  —  Ne  peut  être 
tenu,  à  raison  du  mauvais  condi- 
tionnement des  barils,  ni  à  raison 
du  mauvais  état  relatif  de  son  ba- 
teau, le  batelier  oui  a  stipulé,  lors  de 
la  convention  d'affrètement  ,  qu'il 
n'était  responsable  ni  du  coulage  ni 
du  poids,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
ni  même  allégué  qu'il  ait  dissimulé  les 
défauts  de  son  bateau.  —  Mertens  c. 
Selb  et  Cie.  —  Bruxelles,  26  novem- 
bre 1887,  ni,  p.  610. 

256.  Exonération  du  roulage 
Faute  du  capitaine.  —  La  clause 
d'irresponsabilité  de  l'armement  du 
chef  de  coulage  reste  pans  effet  quand 
le  capitaine  est  en  faute  et  que  c'est 
à  cette  faute  que  le  cou-lage  est 
dû.   —   Aulit  et  Cie  c.  cap.  Felugo. 

—  Anvers,  30  juillet  1892,  VIII, 
p.  144. 

257.  Clause  d'irresponsabilité  du 
remorqueur  envers  le  remorqué. 
Nullité.  —  La  clause  d'irresponsabi- 
lité stipulée  au  profit  du  remorqueur 
vis-à-vis  du  remorqué  est  nulle,  comme 
contraire  à  la  convention  elle-même 
ainsi  qu'à  l'ordre  public. —  Vermeiren 
c.    l'Union  des  Kemorqueurs  belges. 

—  Anvers,  31  mars  1887,  III,  p. 
221. 

258.  Clause  autorisant  à  faire  es- 
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cale  ou  à  transborder.  —  La  clause 
de  connaissement  conçue  en  ces  ter- 
mes :  c  With  liberty  to  call,  rtceive 
and  carry  goods  of  ail  kinds,  below 
and  on  decx,  and  land  cargo,  <x>al  and 
passengers  atanyport  of  ports,  in  any 
rotation  and  to  tranship  cargo  trom 
any  intermediate  port  to  its  destina- 
tion »,  est  une  clause  usuelle.  Elle  a 
pour  but  de  permettre  au  navire  de 
faire  escale  ou  de  transborder  des 
marchandises  dans  la  plus  large  me- 
sure, mais  seulement  dans  les  ports 
moins  éloignés  que  le  port  de  destina- 
tion. —  Fichter  frères  c.  Société 
anonyme  des  chemins  de  fer  économi- 
ques et  Snyers  et  Cie .  —  Bruxelles, 
3  février  1887,  IH,  p.  79. 

259.  Clause  autorisant  les  échel- 
les  directes  ou  rétrogrades.  Applica- 
tion. Navire  partait  d^ Anvers  pour 
r Extrême-Orient.  Port  de  Glasgow. — 
La  clause  «  d'échelles  directes  ou  ré- 
trogrades »  autorise  le  navire  assuré 
à  faire  des  relâches  pour  charger  et 
décharger,  non  seulement  dans  les 
ports  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  géo- 
graphique du  voyage  indiqué,  mais 
également  sur  la  ligne  commerciale, 
c'est-à-dire  sur  l'itinéraire  qu'ont  l'ha- 
bitude de  suivre  les  navires  qui  font 
des  voyages  vers  les  régions  inaiquêcs, 
même  si  cet  itinéraire  s'écarte  de  la 
ligne  géographique.  Les  navires  mis 
en  charge  à  Anvers  pour  l'Extrême- 
Orient  vont  généralement  compléter 
leur  chargement  dans  un  port  voisin, 
soit  à  Londres,  à  Hambourg,  à  Liver- 
pool  ;  ces  ports  sont  compris  dans 
les  échelles  permises  par  la  police 
d'assurance.  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  port  de  Glasgow,  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  un  port  d'échelle 
ordinaire  pour  un  steamer  partant 
d'Anvers.  —  Nyssens  frères  c.  Cie 
Franco-Hongroise.  —  Sent.  arb. 
belge,  11  février  ;  Bruxelles,  2  no- 
vembre 1887,  m,  p.  90  et  616. 

260.  Clause  d^envoi  c  par  le  même 
steamer  que  la  marchandise  ».  Trans- 
port direct.  —  La  faculté  de  trans- 
bordement n'existe  qu'en  cas  de  sti- 
pulation expresse.  La  clause  que  le 
connaissement  à  envoyer  au  destina- 
taire, ainsi  qu'une  liste  de  pièces  et 
de  colis,  devait  lui  parvenir  par  le 
même  steamer  que  la  marchandise, 
implique  un  transport  direct  sans 
transbordement.  —  Leflère  et  Cie  c. 
Betim  et  Société  anonyme  des  Acié- 
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ries  d'ÀDgleur.  —  Anvers,  8  novem- 
bre 1892,  VIII,  p.  393. 

261.  Clause  «  ail  on  board  to  be 
delivered  ».  —  Lorsque  le  connaisse- 
ment porte  la  clause  <  ail  on  board  to 
be  defivered  »  le  capitaine  ne  peut  re- 
fuser de  livrer  au  destinataire  une 
partie  des  marchandises,  sous  prétexte 
qu'elles  lui  appartiennent  et  qu'elles 
aoivent  servir  aux  réparations  du  na- 
vire, alors  même  que  ledit  capitaine 
serait  muni  d'un  certificat  dans  lequel 
le  chargeur  aurait  reconnu  que  ces 
marchandises  ne  faisaient  point  partie 
du  chargement.  —  Verspreeuwen  c. 
cap.  Valle.  —  Anvers,  25  novembre 
1886,  n,  p.  586. 

262.  Clause  <  as  per  margin  ». 
Fret,  Calcul  sur  les  quantités  déli- 
vrées, —  Lorsque  le  connaissement 
porte  la  clause  :  «  paying  freight  on 
thc  said  goods  at  the  rate  of  7  penco 
per  sixty  pounds,  with  5  p.  100  pri- 
mage  and  charges  as  per  margin  », 
le  fret  doit  être  calculé  sur  les  quanti- 
tés délivrées,  Pindication  marginale 
n'ayant  pour  but  que  de  renseigner  les 
intéressés  sur  le  chiffre  approximatif 
qui  sera  dû  par  les  réceptionnaires. — 
Nicolopulo  Keymann  et  Cie  c.  cap. 
Morel.  —  Anvers,  8  avril  1893,  IX, 
p.  263. 

263.  Clause  de  délivrance  «  on 
beingpaid  freight  n.  Capitaine.  Paie- 
ment anticipé  du  fret,  —  Lorsque, 
d'après  le  connaissement,  le  fret  est 
payable  après  bonne  délivraison  et 
pesage  final  de  la  marchandise  [the 
freight  to  be  paid  after  trvs  delivery 
and  final  loeighing  of  the  cargo) ^  le 
capitaine  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
le  paiement  par  anticipation,  peu  im- 
porte qu'il  soit  dit  plus  loin  que  la 
marchandise  sera  délivrée  on  being 
paid  freight  à  un  taux  déterminé  par 
tonne  de  20  cwt  net  delivered.  Cette 
dernière  mention  ne  vise  que  la 
manière  de  calculer  le  fret.  —  Cap. 
Van  Duynen  c.  de  Francq  et  Cie. 
—  Anvers,  25  juin  1892,  VIII,  p. 
123. 

264.  Clause  «  on  right  delivery  of 
cargo  ».  Livraison  de  la  marchan- 
dise. Paiement  du  fret.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  clause  <  on  right  delivery 
of  cargo»,  le  capitaine  a  le  droit  strict 
de  ne  délivrer  chaque  mesure  de  mar- 
chandise que  contre  le  montant  corres- 
pondant dii  fret.  —  Cap.  Olsen  c.  de 
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Francq  et  Cie.  —  Anvers,  19    mars 
1888,  IV,  p.  90. 

265.  DanerlA-RK.  —  Clause  d^ exo- 
nération de  la  casse.  Faute  de  r arma- 
teur ou  de  V équipage ,  —  Lorsque  le 
connaissement  porte  que  l'armateur 
n'encourt  aucune  responsabilité  piour 
le  bris  d'objets  fragiles  tels  que  meu- 
bles, verres  en  caisse,  etc.,  la  lespon- 
sabilité  de  l'armateur  n'est  jamais  en- 
gagée, alors  même  que  le  bris  pourrait 
être  attribué  à  la  faute  ou  à  la  négli- 
gence de  l'équipage.  —  Rathlon  c.  La 
Forenede  Dampskibsselskab.  —  Co- 
penhague, 15  avril  1885,  III,  p. 
353. 

266.  Clause  d'exonération  de  la 
mort.  Chien  mort  pendant  la  traver- 
sée. —  Lorsque  le  connaissement  dé- 
charge l'armateur  de  toute  responsabi- 
lité pour  le  cas  de  mort,  et  -que,  d'au- 
tre part,  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
l'animal  n'a  succombé  nia  de  mauvais 
traitements  ni  à  la  négligence  de  l'équi- 
page, le  commissionnaire  de  transports 
n'est  pas  tenu  de  payer  des  domma- 
ges-intérêts il  raison  de  la  mort  d'un 
chien  survenue  pendant  la  traversée . 
—  Copenhague,  4  janviei  1894,  IX, 
p.  774. 

267 .  Clause  d^ exonération  du  vice 
propre  des  marchandises.  Avaries, 
Négligence  ou  imprudence  de  V équi- 
page.—  La  clause  du  connaissement, 
portant  que  le  fréteur  ne  sera  pas 
responsaple  des  bris  ou  coulages  ou 
autres  dommages  ayant  leur  origine 
dans  la  nature  des  marchandises 
chargées,  ou  dans  le  vice,  la  faiblesse 
ou  l'insuffisance  de  l'emballage,  ne 
le  soustrait  point  cependant  à  la  res- 
ponsabilité des  dommages  précités, 
quand  ils  sont  imputables  à  la  négli- 
gence ou  à  l'imprudence  de  l'équipa- 
ge. —  Copenhague,  18  février  1891, 
Vin,  p.  411. 

268.  Renvoi  au  tarif  d'une  com- 
pagnie de  transport.  Clause  d'exoné- 
ration y  contenue  inopposable  aux 
chargeurs.  —  Le  simple  renvoi  im- 
primé du  connaissement  aux  tarifs  de 
la  compagnie  transporteur,  sous  l'im 
desquels  hgure  une  clause  d'exonéra- 
tion exceptionnelle  pour  les  objets 
fragiles,  ne  peut  être  opposé  au  char- 
geur d'une  marchandise  dont  la  na- 
ture ne  peut  rentrer  que  par  interpré- 
tation dans  la  catégorie  des  objets 
visés  par    la    clause     ci-dessus.     — 
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Rathlon  c.  La  Forenede  Damps- 
skibsselskab.  — -  Tribunal  maritime 
de  Copenhague,  15  avril  1885,  m, 
p.  353. 

269.  Clause  «  poids  et  contenu  in- 
connus .  »  Marques .  Confusion .  —  La 
clause  «poids  et  contenu  inconnus»  ne 
peut  pas  décharger  le  capitaine  do  sa 
responsabilité  envers  l'acheteur  ;  et  ce 
dernier  ne  peut  poursuivre  l'expéditeur , 
même  si  le  manquant  lui  est  imputable, 
avant  d'avoir  poursuivi  le  capitaine 
et  le  navire.  —  Blomberg  c.  Stok- 
kebye. —  Copenhague,  4  février  1886, 
m,  p.  355. 

270.  Clause  «  poids  et  contenu 
inconnus  ».  Vol  à  bord.  Capitaine, 
Responsabilité.  —  La  clause  «  poids 
et  contenu  inconnus,  sans  aucune 
responsabilité  du  dommage  »  n'af- 
franchit pas  le  capitaine  de  l'obliga- 
tion de  reparer  le  dommage  causé  par 
le  vol  d'un  matelot.  —  Copenhague, 
18  janvier  1889,  VII,  p.  589. 

271.  Clause  «  mesure  inconnue  ». 
Effet.  Preuve.  Favne,  Nombre  infé- 
rieur à  celui  du  connaissement,  — 
Le  capitaine  qui,  pour  transporter 
une  cargaison  de  bois  de  Suède  en 
Danemark,  a  stipulé  le  fret  à  tant  par 
favn   (mesure   de  capacité)  chargée 

-  et  qui  a  signé  le  connaissement  men- 
tionnant le  nombre  des  favne  char- 
gées, sous  la  réserve  «  mesure  incon- 
nue »,  est  réputé  avoir  par  là  décliné 
Fobligation  de  livrer  au  destinataire 
le  nombre  de  mesures  indiquées  dans 
le  connaissement,  alors  que  le  char- 
geur a  signé  cet  acte  sans  faire  d'ob- 
jection contre  la  réserve  en  question. 
Le  capitaine  ne  peut,  en  conséquence, 
être  responsable  que  si  le  réception- 
naire prouve  qu'il  a  été  chargé  sur  le 
naviro  plus  ae  marchandises  que  le 
capitaine  ne  lui  en  a  livré.  —  Copen- 
hague, 13  mars  181)0,  VIT,  p.  590. 

272 .  Clause  de  €prompte  expédition  » . 
Usages  de  France  et  de  Danemark. 
—  Lorsque  le  connaissement  stipule 
une  «  prompte  expédition  »,  le  char- 
gement des  marchandises  doit  être 
fait  dans  les  trois  semaines  au  plus 
tard,  et  ce  d'après  les  usages  reçus 
en  France  et  en  Danemark.  —  Luud 
c.  Marchand.  —  Cour  supr.  danoise, 
7  avril  1886,  III,  p.  352. 

278.  Clause  de  retirement  rapide 
sous  peine  de  déchargement  aux  ris- 
ques du  destinataire.  Déchargement 
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un  dimanche ,  Absence  du  destineUai- 
re.  Frais  supplémentaires. —  Malgré 
la  clause  du  connaissement  portant 
que  c  les  marchandises  seront  retirées 
immédiatement  ou  sinon  seront  dé- 
chargées et  emmagasinées  aux  frais 
et  risques  du  destinataire  » ,  les  frais 
supplémentaires  occasionnés  à  ce  der- 
nier par  suite  du  déchargement  des 
marcnandises  un  dimanche,  en  son 
absence,  doivent  lui  être  rembour^^ 
par  le  navire,  car  cette  clause  ne 
peut  être  entendue  littéralement  quand 
le  déchargement  a  lieu  en  dehors  des 
règles  ordinaires,  dans  l'intérêt  exclu- 
sif du  navire  et  un  jour  férié.  —  Co- 
penhague, 5  novembre  1890,  VIII, 
p.  407. 

274.  Claire  imposant  un  délai  au 
destinataire  des  marchandises  arri- 
mées par  dessus. —  La  clause  stipulant 
que  «  les  destinataires  des  marchan- 
dises arrimées  au  dessus  des  autres 
devront  laisser  aux  destinataires  de 
ces  autres  marchandises  un  délai  suf- 
fisant pour  décharger  dans  le  temps 
fixé»,  âoit  être  interprétée  en  ce  sens 
aue  le  délai  serait  partagé  entre  les 
aifférents  destinataires,  selon  la  quan- 
tité et  la  nature  des  marchandises. — 
Hansen  c.  Jensen.  —  Copenhague, 
9  juillet  1884,  m,  p.  358. 

275.  Echelles  du  Levant.  — 
Clause  d'exonération  de  poidSy  earUe- 
nu,  mesure  et  valeur.  Effet.  Perte  et 
vol.  Inapplication.  —  La  clause  du 
connaissement  portant  que  l'armateur 
«  n'est  pas  responsable  du  poids,  du 
contenu,  de  la  mesure  et  de  la  valeur, 
n'acceptant  quant  à  ce  aucune  respon- 
sabilité tirée  des  énonciations  du  con- 
naissement »,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  décharger  le  transporteur 
des  conséquences  de  la  perte  ou  du 
vol  et  de  l'exonérer  de  la  responsabi- 
lité édictée  par  l'article  103  du  Code 
de  commerce.  —  Coen  Frères  c. 
Messageries  Maritimes.-—  Trib.  cons. 
de  France  à  Constantinople,  7  jan- 
vier 1893,  VII r,  p.  710 

276.  Clause  d'exonération  du  poids. 
Effet,  Restriction  au  vice  propre,  — 
Cette  clause  ne  vise  que  les  différen- 
ces de  poids  provenant  du  vice  propre 
des  marchandises.  —  Coen  Frères  c. 
Messageries  Maritimes.  —  Ibîd. 

277.  Egypte.  —  Clause  attri- 
buant compétence  au  juge  du  port  d'aï* 
tache.    Matière    mixte.  Nullité,  — 
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li'éQoncîation  d'un  connaissement,  qui 
défère  au  juge  du  port  d'attache 
d'une  compagnie  de  navigation  étran- 
gère tontes  demandes  en  dommages- 
intérêts  pouvant  résulter  de  la  conven- 
tion, ne  saurait  prévaloir  ni  soustraire 
la  connaissance  dudifféiend  au  tribu- 
nal mixte,  compétemment  saisi,  en 
vertu  de  l'article  35,  §  7,  du  Code 
de  procédure  civile  et  commerciale, 
comme  étant  le  tribunid  du  lieu  du 
contrat. —  Navigation  (Générale  Ita- 
lienne Florio-Rubattino  c.  Gustave. 
—  Alexandrie,  25  mai  1892,  VIII,  p. 
146. 

278.  Etats-Unis.  —  Artnateur, 
Clause  (T  exonérât  ion.  Validité,  Faute 
personnelle.  —  La  clause  des  con- 
nai^8ement8^  que  l'armateur  «  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  résultant  d'incendie,  d'abor- 
dage, ou  des  dangers  de  la  naviga- 
tion »,  ne  le  met  pas  à  l'abri  quand 
l'avarie  ou  la  perte  pi  ovient  de  sa 
propre  négligence.  Cette  clause  signi- 
fie simplement,  ainsi  qu'il  est  du  reste 
admis  en  Angleterre,   que  l'assureur 

f>rend  à  sa  cnarge  la  négligence  de 
'armateur  on  de  ses  proposés.  Cette 
clause  d'exonération  pour  les  arma- 
teurs n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  A 
l'ordre  public.  —  Cour  supr.  des 
Etals-Unis,  15  mars  18b6,  II,  p. 
59. 

279.  Clause  exonérant  V armateur 
des  suites  de  sa  négligence.  Loi  des 
Etais-Unis.  Nullité.  —  La  clause  du 
connaissement,  d'après  laquelle  un 
transporteur  stipule  qu'il  ne  répon- 
dra pas  de  sa  négligence,  est  nulle.  Et 
aux  Etats-Unis,  les  tribunaux  doivent 
l'annuler  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises embarquées  dans  un  port  des 
Etats-Unis  sur  des  navires  étrangers, 
sous  l'empire  de  connaissements  signés 
par  des  capitaines  étrangcrt*,  quand 
bien  même  la  loi  du  pavillon  validerait 
de  telles  stipu  ations.  —  Hathaway  c. 
armateur  du  «Brantford  City.»  —  C. 
du  D.  S.  de  New- York,  2  décembre 
1886,  m,  p.  364. 

280.  Clause  d^exonération  des  faU' 
tes  de  V équipage.  Soumissioîi  à  la  loi 
anglaise.  Efficacité.  —  Lorsqu'un 
chargement  a  eu  lieu  sur  un  navire 
anglais,  pour  des  marchandises  à 
transporter  en  Angleterre,  (en  l'espèce 
du  bétail),  avec  soumission  des  parties 
à  la  loi  anglaise,  la  clause  d'exonéra- 
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tion  d;u  connaissement,  valable  d'après 
la  législation  anglaise,  ne  peut  ètie 
méconnue  dans  ses  effets  par  un 
chargeur  américain.  —  Cour  de 
district  de  Maryland,  21  juillet  1685, 
I,  p.  528. 

281.  Clause  d^  exonération  des 
dangers  de  rivière.  Echouetnent  sur 
un  banc,  de  sable  récemment  formé . 

—  L'exception  dans  un  connaissement 
des  dangers  de  rivière,  incendie  et 
abordage  couvre  la  perte  causée, 
sans  négligence  du  transporteur  ou 
de  ses  préposés,  par  l'échouement  sur 
un  banc  de  sable  récemment  formé  et 
dont  on  n'avait  pas  de  raison  de  sup- 
poser l'existence .  —  Cour  supr.  des 
Etats-Unis,  31  janvier  1887,  III,  p. 
96. 

282.  Clause  d'exonération  des  dan- 
gers de  navigation.  Choc  contre  un 
arbre. — L'exception,  insérée  dans  im 
connaissement,  des  dangers  de  naviga- 
tion, incendie,  explosion,  abordage, 
ponts  et  autres  obstacles  connus  et  in- 
connus, couvre  la  perte  causée  par  le 
choc  d'un  arbre  récemment  tombé 
dans  la   rivière.    —  Ibid. 

288.  Clause  d'exonération  causée 
par  les  autres  marchandises  ou  au- 
trement. Vice  d'arrimage .  —  La 
clause  du  connaissement  qui  exonère 
l'armateur  «  des  avaries  causées  par 
les  autres  marchandises....  on  autre- 
ment »,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  au'il 
soit  déclaré  responsable  d'avoir  placé 
dans  le  même  compartiment  de  la  cale 
des  pâtes  et  des  fruits  verts,  ce  qui 
constitue  à  sa  charge  im  vice  d'arri- 
mage. ~  Paturzo  c.  Cie  Française. 

—  Cour  du  D.  S.  de  New- York,  8 
juin  1887,  III,  p.  488. 

284.  Clause  d'exonération  du  vol. 
Vol  sur  le  quai.  —  La  clause  du  con- 
naissement exonérant  la  compagnie  de 
la  perte  provenant  du  vol  n'est  pas  ap- 
plicable lorsque  les  marchandises  vien- 
nent à  ôtre  volées  sous  les  hangars  de 
la  compagnie,  le  transport  maritime 
ayant  pris  fin  et  le  transporteur  étant 
tenu  par  les  principes  généraux  du  man- 
dat. —  Tarbell  c.  Royal  Exchançe 
Shipping  C°.  —  New- York,  29  juin 
1888,  IV,  p.  336. 

285.  Clause  d'exonération  du  cou- 
lage .  Maîi utentions  préjudiciables .  — 
Une  clause  d'exonération  potu-  coulage 
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ne  s'applique  pas  lorsqu'il  est  acquis 
que  les  transporteui:»  ont  soumis 
la  cargaison  à  des  manutentions  préju- 
diciables. —  Pacific  Mail  JSteamship 
C*»  et  Panama  Railroad  Cy.  c.  Smith 
et  consorts.—  New-York,  7  juin  1887, 
III,  p.  362. 

286.  Clause  «  montant  du  fret  dé- 
finitif ».  Nullité.  —  La  clause  d'un 
connaissement  stipulant  quole  mon- 
tant du  fret  y  indiqué  sera  définitif 
entre  l'armateur  et  les  chargeurs  est 
nulle  et  de  nul  effet.  —  Cour  de  dis- 
trict Est  de  Michigan,  8  février  1886, 

II,  p.  60. 

287.  Clause  «  routes  nord.  »  In- 
terprétation. —  La  clause  du  connais- 
sent :  «  routes  nord  »,  qui  se  justifie 
par  la  nature  du  chargement  dont  la 
conservation  exige  une  température 
froide,  doit  s'interpréter  d'apr^s  les 
circonstances  et  les  exigences  de  la 
cargaison.  —  Cour  supr.  des  Etats- 
Unis,  25  avril  3887,  III,  p.  362. 

288.  Grèce.  —  Claime  de  non-ga- 
rantie. Interprétation.  Loi  du  lieu 
d'exécution  du  contrat.  —  La  clause 
de  non-garantie  doit  ôtre  appréciée 
d'après  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  le  contrat  doit  être  exéi^uté. 
—  Barbarcsso  frères  c.  Cie  Florio 
Rubattino.  —  Athènes,    17  juin  iaS7, 

III,  p.  439. 

289.  Clause  exonérant  V armateur 
des  fautes  du  capitaine  et  de  V équi- 
page.—  La  clause  d'un  connaissement 
exonérant  l'armateur  de  la  faute  du  ca- 
pitaine et  des  gens  de  l'équipage  dont 
il  est  responsable,  suivant  l'art.  216 
duC.  de  com.,  n'est  pas  contraire  aux 
garanties  du  commerce  maritime.  Au- 
cun texte  de  loi  ne  )a  prohibe,  et  l'on 
peut  invoquer  en  sa  faveur  les  princi- 
pes généraux  en  matière  de  transport  ; 
l'article  9s  permet,  en  effet,  aux  com- 
missionnaires de  transport  de  s'affran- 
chir de  la  garantie  des  avaries.  — 
Barbarcsso  frères  c.  Cie  Florio  Ru- 
battino. —  Ibid. 

290.  Clause  exonérant  le  capitaine 
de  ses  fautes,  Valididé,  —  La  clause 
du  connaissement  stipulant  que  le  ca- 
pitaine sera  exonéré  de  toute  espèce 
de  faute  pendant  le  voyage  est  licite, 
l'exonération  du  dol,  ou  de  la  culpa 
lata,  qui  est  assimilée  au  dol,  étant 
seule  exclue  i  ar  la  loi.  —  Barbarcsso 
frères  c.  Cie  Florio  Rubattino.  — 
Ibid. 

291.  Clause  exonérant  V armateur 
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des  risques  d'incendie  à  bord  ou  sur 
les  allèges.  —  S'il  est  constaté  que  le 
connaissement  délivré  par  le  capitaine 
porte  que  l'armateur  n^eet  nullement 
garant  du  fait  de  l'incendie  à  bord  du 
navire  ou  sur  les  allèges,  cette  clause 
d'exonération  est  licite  et  obligatoire 
pour  le  chargeur. —  Barbarcsso  frères 
c.  Cie  Florio    Rubattino.  —    Ibid. 

292.  Clause  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  étranger.  —  La  clause 
d'un  connaissement  attribuant  compé- 
tence exclusive  au  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  est  valable  ;  elle 
peut  être  opposée  au  chargeur  alora 
même  que  le  connaissement  n'aurait 
été  signé  que  par  le  capitaine.  — 
ïhéophanopoulos  c.    Cie  Frais.<=îinet. 

—  Athènes,  arrêt  774  de  1889,  Vn, 
p.  78. 

293.  Italie.  —  Armateur.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du  capitaine. 
Validité.  —  Est  licite  la  clause  d'un 
connaissement  par  laquelle  l'armateur 
s'exonère  de  la  responsabilité  des  faits 
du  capitaine  et  de  l'équipage.  — 
Potter  c.  Makensie;  —  Lucques,  16 
octobre  1885,  II,  p.  82  ;  Cass.  Flo- 
rence, 14  juin  18S6,  II,  p.  731.  — 
Carter  et  Meyer  c.  Messageries  Mari- 
times ;  —  Ca.<s.  Florence,  14  juillet 
1H87,  m,  p.  763.  —  Claasen  c.  Raf- 
fineries de  sucres  de  Sinigaglia;  — 
AncAne,  30 juin  1892,  X,  p.  640. 

294.  Armateur.  Clause  d exoné- 
ra tio7i  de  ses  propres  fautes.  Nullité, 

—  Est  frappée  de  nullité  la  clause  en 
vertu  de  laquelle  l'armateur  s'exempte 
de  l'avarie  causée  par  sa  propre  faute; 
mais  sa  responsabilité  doit  être  limi- 
tée tl  Ift  réparation  du  dommage  qui 
est  la  conséquence  immédiate  de  sa 
faute.—  Cass.  Palerme,  11  juin  1886, 
II,  p.  212. 

295 .  Clause  d exonération  du  défi- 
cit. Mélange.  —  Le  capitaine,  quia 
délivré  un  connaissement  le  déchar- 
geant de  toute  responsabilité  pour  dé- 
ficit dans  le  poids,  peut  invoquer  cette 
clause  pour  se  décharger  du  soin  de 
faire  une  égale  répartition  du  charge- 
ment. —  Schiaffino  et  iSolari  c.  Moli- 
nari  et  autres.—  Gêues,  18  mai  1886, 
II,  p.  465. 

296.  Clause  «  poids  y  quantité  et 
qualité  incmnus  ».  Déficit.  —  La 
clause  :  «  poids,  qualité  et  quantité 
inconnus  »  rend  moins  précises  et  in- 
déterminées, jusqu'à  im  certain  point, 
les  énonciatlons  du  connaissement  re- 
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latives  à  la  quantité  de  marchandise 
chargée.  Dans  ce  cas,  Tobligation  du 
capitaine  consiste  à  représenter  une 
quantité  approximativement  corres- 
pondante à  celle  qui  est  portée  au 
connaissement.  Cette  approximation 
se  détermine  en  calculant  le  déchet  ha- 
bituel de  chaque  qualité  de  marchan- 
dise. —  Fratelli  Cassanello  c.  John 
Wite.  —  Gênes,  23  décembre  1888, 
IV,  p.  5Ç3. 

297.  Clause  <  poids  inconnu  ». 
Effet,  —  Le  chargeur,  qui  accepte  les 
connaissements  avec  la  clause  «  poids, 
qualité  ou  quantité  inconnus  »,  as- 
sume l'obligation  de  prouver,  le  cas 
échéant,  que  la  marchandise  consi- 
gnée au  capitaine  est  de  la  quantité  et 

Qualité  résultant  des  connaissements, 
.e  capitaine  qui  ne  s'assure  pas  de  la 
quantité  de  la  marchandise  chargée 
assume  implicitement  l'obligation  de 
répondre  de  toute  la  quantité  qui  est 
prouvée  avoir  été  chargée,  moyennant 
quelque  preuve  que  ce  soit,  même  in- 
dépendamment do  toute  reconnais  - 
sance  du  capitaine. —  Morel  Brothers 
c.  Société  Felizzano  et  Peirano.  — 
Gênes,  9  avril  1894, X,  p.  362. 

298.  Clause  (Tixonératian  des  dé- 
gâts. Interprétation .  Détérioration 
provenant  d*une  force  majeure,  — 
L'exemption  de  responsabilité  pour 
dégâts  et  détériorations  éventuels  sur- 
venant aux  marchandises  transpor- 
tées, stipulée  dans  un  connaissement, 
doit  être  interprétée  limitativement  et 
restreinte  aux  avaries  résultant  des 
cas  de  force  majeure  ou  de  la  nature 
même  des  marchandises.  Elle  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  avaries  qui  peu- 
vent découler  du  fait  ou  de  la  faute 
du  commissionnaire  de  •tranR{)orts.  — • 
Cass.  Palerme,  11  juin  1880,  II, 
p.  212. 

299.  Clause  exonérant  ^armateur 
de  vérifier  la  sincérité  de  V endos.  — 
Est  nulle  la  clause  d'un  connaisse- 
ment qui  exonère  le  transporteur  de 
l'obligation  de  vérifier  la  sincérité  de 
l'endossement  d'un  connaissement,  et 
qui  le  libère  par  la  remise  de  la  mar- 
chandise à  quiconque  se  présente  por- 
teur d'un  connaissement  endossé.  — 
Cie  Florio  c.  Armo.  —  Cassation 
Turin,  28  décembre  J886,  III,  p.  369. 

800.  Clause  de  non-garantie  de 
place  à  bord.  Signature  du  chargeur 
seul.  Inefficacité.  —  Le  transporteur 
qui  s'est  engagé  à  charger  une  quan- 
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tité  de  marchandises  à  une  date  fixée 
ne  peut,  pour  s'affranchir  de  ses  obli- 
gations, invoquer  une  clause  imprimée 
du  connaissement  (alors  surtout  qu'elle 
a  été  signée  du  chargeur  seul),  d'aiprès 
laquelle  la  délivrance  du  bon  dé- 
barquement n'implique  pas  garantie 
et  obb'gation  de  place  à  bord,  et 
encore  moins  un  usage  reconnu  dans 
le  commerce  maritime.  —  Maison 
Gastaldi  c  .  Podcsta  .  —  Gênes, 
12  mai  1893,  IX,  p.  623. 

301.  Clause  d'irresponsabilité  pour 
retards  dtcs  à  des  transbordements. 
Nullité.  —  Sont  nulles  les  clauses 
inscrites  dans  un  connaissement,  et 
aux  termes  desquelles  une  compagnie 
de  navigation,  en  stipulant  la  faculté 
de  transborder  les  marchandises  sur 
d'autres  vapeurs  dans  des  ports  inter- 
médiaires, déclare  qu'elle  ne  répond 
pas  des  retards  qui  peuvent  résulter 
de  pareilles  opérations.  —  Manganaro 
c.  Vilis  Polizzi .  —  Catane,  20  juillet 
1886,  III,  p.  229. 

302.  Faculté  de  transborder  sur  le 
prochain  vapeur  ou  le  suivant.  Re- 
tard dans  Vembarquernsnt.  Caisses 
de  salaison.  —  La  clause,  inscrite 
dans  les  connaissements  d'une  com- 
pagnie de  navigation,  par  laquelle 
cette  dernière  se  réserve  la  faculté  de 
transporter  les  marchandises,  soit  sur 
iC  premier  vapeur  en  partance,  soit 
sur  le  suivant,  n'exonère  pas  la  com- 
pagnie de  la  responsabilité  des  avaries 
survenues,  quand,  usant  de  la  faculté 
qui  précède,  elle  a  retardé  l'embar- 
quement. Cette  clause  ne  peut  la  dis- 
penser de  justifier  du  motif  du  retard 
quand  ce  retard  a  été  considérable. 
—  Gênes,  11  juin  1885,  I,  p.  407. 

803.  Clause  «  en  bon  ordre  et  bon 
conditionnement  ».  Interprétation. 
Qualité  de  la  marchandise.  Condi- 
tions météorologiques  du  lieu  de 
charge.  —  La  clause  d'un  connaisse- 
ment, portant  qu'une  marchandise 
chargée  en  vrac  a  été  chargée  en  bon 
ordre  et  en  bon  conditionnement,  ne 
s'applique  qu'à  la  qualité  ordinaire  de 
la  marchandise  d'après  les  conditions 
météorologiques  du  lieu  de  charge. 
En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
marchandise  qui,  en  raison  de  sa  ]to- 
venance,  est  habituellement  humide, 
la  clause  précitée  ne  saurait  oWiger  le 
capitaine  à  livrer  cette  marchandise  à 
l'état  sec.  Il  en  est  surtout  ainsi, 
quand   le    capitaine    justifie    que   la 


-Jiyiuz.eu  uy   " 


588  CONNAISSEMENT 

mouillure  dont  on  voudrait  le  rendre 
responsable  ne  s'est  produite  ni  en 
cour»  de  route,  ni  au  moment  du  char- 
gement. —  Cie  du  gaz  c.  Mac  Gre- 
gor.  —  Catane,  27  novembre  1885, 
III,  p.  228. 

804.  Clause  attftbiMnt  compétence 
au  tribunal  du  port  d'attache.  —  Est 
licite  la  clause  d'un  connaissement 
attribuant  compétence  aux  tribunaux 
du  port  d'attacne  du  navire  pour  con- 
naître des  actions  contre  la  compagnie 
de  transports  maritimes  à  qui  appar- 
tient ce  navire.  —  Spivelli  c.  Cfie  de 
navigation  générale  italienne. —  Luc- 
ques,  5  avril  1886,  II,  p.  464. 

806.  Norvège.  —  Clause  d'exoné- 
ration du  coulage,  —  Lorsque,  dans 
le  connaissement,  le  capitaine  a  dé- 
cliné la  responsabilité  du  bris  et  du 
coulage,  le  propriétaire  des  marchan- 
dises ne  peut  obtenir  de  dommages- 
intérêts  qu'en  établissant  que  vrai- 
semblablement le  coulage  provient 
d'une  faute  de  l'équipage.  —  Chris- 
tiania, 10  juin  1890,  VII,  p.  364. 

806 .  Clause  «  à  réexpédier  à  V ar- 
rivée par  chemin  de  fer  ou  bateau  à 
vapeur  ^.  Interprétation,  —  Lors- 
qu'un connaissement  porte  que  la 
marchandise,  arrivée  à  sa  première 
destination,  devra  être  réexpédiée  par 
chemin  de  fer  ou  bateau  à  vapeur 
dans  un  autre  lieu,  cette  clause  doit 
être  interprétée  dans  le  sens  de  la  plus 
grande  rapidité  possible  dans  la  réex- 
j>édition.  —  Cour  suprême  de  Chris- 
tiania, V,  p.  415. 

807.  Pays-Bas.  —  Clause  exoné- 
rant Parmateur  despériU  de  mer  et  des 
fautes  et  faits  du  capitaine .  —  Est 
valable  la  clause  stipulant  que  l'arma- 
teur ne  sera  pas  responsable  de  "  was- 
tage,  decay,  corruption,  détérioration 

and  damage  »  et  de  «  Htranding 

and  ail  damages,  loss  or  injury,  ari- 
sing  from  the  périls  and  things  above 
mentîoned,  and  whcther  such  périls 
or  things  arise  from  the  négligence, 
default  or  error  in  judgment  of  the 
master and  persons  in  the  ser- 
vice of  the  shipowner  ».  —  Nord 
Deutsche  Versicherungs  Gesellschafft 
c.  Kininicyke  Nederlandsche  Stoom- 
boot  Maatschappij  ;  —  Amsterdam, 
22  février  1S89,  V,  p.  399.  —  So- 
ciété anonyme  Nederlansche  ameri- 
kanische  Stomvaart  Maatschappij  c. 
Rorthals  Altes;  —  Cassation  néerlan- 
d^se,  18  novembre  1887,  IV,  p.  471. 
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808.  Clause  d'exonération.  Sauve- 
teurs employés  par  le  capitaine. 
Dommages.  Irresponsabilité,  —  En 
l'état  de  cette  clause,  l'armateur  n'est 
pas  tenu  de  rembourser  le  donanage 
causé  par  les  sauveteurs  employés  par 
le  capitaine.  —  Norddeufcsche  Ver- 
sicherungs Gesellschafft  c.  Kinin- 
klyke  Nederlandsche  Stoomboot  Ma- 
atschappij. —  Amsterdam,  22  février 
1889,  V,  p.  399. 

809.  Clause  de  responsabilité  limi- 
tée. Faute  d* arrimage.  —  Le  capi- 
taine peut  restreindre  sa  responsabi- 
lité au  moyen  d'une  clause  insérée 
dans  le  connaissement.  — A.  van  Ho- 
bohen  et  Cie  c.  Rotterdamsche  Llovd. 

—  La  Haye,  20  mai  1891,  VII,  p.  4*60. 

810.  Clause  <  poids  inconnu  >. 
Clause  impriynée,  —  La  clause  impri- 
mée du  connaissement  «  poids  in- 
connu »  décharge  le  capitaine  de  sa 
responsabilité  pour  le  poids  à  livrer, 
même  s'il  a  mentionné  par  écrit  sur 
le  connaissement  le  poids  des  mar- 
chandises. —  Sterba  Zlyn  et  Çie  c. 
Wilkampf.  —  La  Haye,  24  novembre 
1884,  II,  p.  476. 

811 .  Clause  de  déchargement  avec 
célérité.  Retard,  Faute  du  stevedore. 
Direction  du  capitaine.  Surestaries. 

—  En  l'état  d'un  connaissement  con- 
tenant la  clause  :  «  the  cargo  to  be 
disoharged  as  fast  as  the  steamer  can 
deliver.  The  cargo  to  be  taken  from 
alongside  of  the  ship,  but  the  ship  to 
discharge  cargo  with  the  use  of  her 
steamwinchès.  The  captai n  to  cmploy 
the  s'evedore  of  the  receivcr  of  the 
cargo  at  port  of  discharge  at  the  rate 
of  10  pence  per  ton  »,  le  capitaine  a 
droit  à  des  surestaries  équivalant  au 
nombre  de  jours  que  la  décharge  aurait 
pu  être  finie  plus  tôt.  Mais,  pour  avoir 
droit  il  ces  surestaries,  il  ne  suffit  pas 
de  prouver  combien  de  jours  il  faut 
pour  décharger  le  navire  et  dans  quel 
délai  la  décharge  a  été  opérée  ;  le  ca- 
pitaine doit  prouver  également  que  le 
relard  doit  être  attribué  à  une  faute 
du  consignataire.  La  faute  du  «  ste- 
vedore »  de  ce  dernier  ne  suffit  pas, 
ledit  «  stevedore  »  devant  être  con- 
sidéré comme  étant  au  service  du 
capitaine.  —  Eles  Dryden  c.  la  So- 
ciété Joh.  Otten  en  Zoon.  —  Am- 
sterdam, 26  juin    1891,  VII,  p    460. 

812.  Suède.  —  Clause  d'exonéra- 
tion des  cas  de  force  majeure.  Rup- 
ture du  tuyau.  CertificcU  de  visite. 
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—  Lorsque  le  connaissement  exonère 
le  capitaine  des  avaries  provenant  tîe 
force  majeure,  le  capitaine  n'est  pas 
responsable  de  la  ruptui«e  d'un  tuyau 
de  vapeur, survenue  en  cours  t!e  route, 
s'il  piouve,  par  le  certificat  de  visite 
annuelle,  que  ce  tuyau  était  en  bon 
état  lors  de  cette  visite.  —  Stockholm, 
14  février  1S91,  VIII,  p.  160. 

818.  Tunisie.  —  Clause  de  compé- 
tence .  Lieu  où  le  connaissement  a  été 
créé.  —  Est  licite  et  peut  être  opposée 
au  destinataire  la  clause  d'un  connais- 
sement portant  attribution  de  juridic- 
tion au  tribunal  du  lieu  où  il  a  été 
créé. —  Ghigginoc.Cie  Gén.  Transat- 
lantique; —  Soissc,  13  décembre 
1888,  IV,  p.  603.  —  Eyri^s  c.  Cie 
Transatlantique;  —  Tunis^  17  novem- 
bn-  1888,  IV,  p.  605. 

814.  Attribution  de  compétence  à 
un  tribunal  déterminé.  Validité.  — 
Est  licite  la  clause  d'un  connaissement 
attribuant  compétence  aux  tribunaux 
du  port  d'attache  du  navire  pour  con- 
naître des  actions  contre  la  compagnie 
de  transports  maritimes  à  gui  appar- 
tient ce  navire.  —  El  Had]  Abcfella 
Mabouli  c.  Cie  de  Navigation  ita- 
lienne. —  Tunis,  25  octobre  1868,  IV, 
p.  478. 

816.  Attribution  de  compétence. 
Clause  opposable  aux  destinataires. 
Colis  perdu  au  déchargement,  —  Les 
stipulations  intei  venues  entre  les  char- 
geurs et  le  capitaine  profitent  et  s'im- 
posent aux  destinataires  qui,  agissant 
en  vertu  du  connaissement,  comme 
substitués  aux  chargeurs  eux-mêmes, 
se  trouvent  également  soumis  à  l'exé- 
cution des  clauses  licites  qui  y  sont 
insérées.  H  en  est  ainsi  notamment  de 
la  clause  du  connaissement  qui  attri- 
bue compétence  à  une  juridiction  spé- 
ciale. Le  destinataire  ne  saurait  se 
soustraire  à  l'application  de  cette 
clause,  même  lorsque  son  action  a  pour 
objet  le  remboursement  d'un  colis 
qu'il  prétend  avoir  été  perdu  au  port 
de  débarquement,  car  il  s'agit  dans  ce 
cas  d'une  difficulté  relative  au  contrat 
de  transport,  pour  l'exécution  duquel 
les  parties  ont  accepté  de  se  soumettre 
à  un  tribunal  déterminé.  —  Cie  Det 
Forenede  c.  Maarek  frères.  —  Tunis, 
11  janvier  1894,  X,  p.  505. 

816.  Attribution  de  compétence  à  la 
chambre  arbitrage  d'Anvers,  Clause 
compromissoire  reconnue  en  Belgi- 
que, Contrat  à  V étranger  entre  étran- 
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gers, —  La  clause  d'un  connaissement, 
portant  «  que  toutes  contestations  en- 
tre le  capitaine  et  les  expéditeurs  se- 
ront tranchées  par  la  chambre  arbi- 
trale pour  les  transports  à  Anvers  », 
constitue  une  clause  compromissoire, 
qui  serait  nulle  aux  termes  de  l'art. 
1C06  du  Code  de  procédure.  Cepen- 
dant, cette  clause  doit  produire  son 
effet  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par 
deux  parties  de  nationalités  diverses, 
que  le  contrat  a  été  conclu  dans  un 
pays  étranger,  où  cette  clause  est  re- 
gardée comme  licite,  et  en  vue  d'un 
arbitrage  devant  avoir  lieu  dans  ce 
pays.  —  Société  de  navigation  Det 
Forenede  Dampskilbskab  c.  Farru- 
gia;  —  Tunis,  14  novembre  1889, 
V,  p.  698.  —  Sultan  c.  Det  Forenede 
Dampskibselsskab  ;  —  Tunis,  16  no- 
vembre 1891,  VII,  p.  371. 

817.  Clause  compromissoire.  At- 
tribution de  juridiction.  Chambre  ar- 
bitrale d'Anvers. Exécution  à  P étran- 
ger. A  rt .  1006  du  Code  de  procédure . 
Inapplication,  —  La  clause  d'un  con- 
naissement^ d'après  laquelle  «  toute 
contestation  entre  le  capitaine  et  les 
chargeurs  doit  être  réglée  par  la  Cham- 
bre arbitrale  pour  les  transports  à  An- 
vers »,  constitue  sans  doute  une  clause 
compromissoire,  prohibée  par  l'article 
1006  du  C.  de  pr.  ci v.  français.  Néan- 
moins, celte  clause  peut  être  invoquée 
en  France  par  la  compagnie  qui  l'a  in- 
sérée dans  ses  connaissements,  et  les 
chargeurs  ou  les  destinataires  sont 
obligés  d'aller  plaider  devant  la  juri- 
diction étrangère  qu'ils  ont  acceptée. 
La  disposition  de  l'art.  1006  ne  saurait 
avoir  dans  ce  cas  aucune  influence, 
puisqu'il  s'agit  d'un  arbitrage  qui  doit 
être  exécuté,  non  pas  en  France,  mais 
bien  en  Belgique,  dont  la  législation 
admet  la  validité  des  clauses  compro- 
missoires.  —  Farrugia  et  Camilleri 
c.  Cie  Knotts  Prince  Line  et  Société 
la  Providence .  —  Tunis,  29  décembre 
1893,  X,  p.  488. 

818.  Attribution  de  compétence  à 
un  tribunal  déterminé.  Incompétence 
relative,  —  L'incompétence  qui  dé- 
coule de  la  clause  d'un  connaissement 
attribuant  compétence  à  un  tribunal 
déterminé  est  purement  relative  et 
doit  ê.re  proposée  in  limine  litis.  — 
Lambert  c. Cie  Gén.  Transatlantique. 
—  Tunis,  28  mars  1889,  V,  p.  142. 

819.  Attribution  de  Juridictiofi, 
Tribunal  de  droit  commun ,  Incom- 
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pétence  relative ,  Renonciation  tacite. 

—  Lorsqu'une  clause  du  connaisse- 
ment attribue  compétence  à  une  juri- 
diction déterminée,  rincompétence  qui 
en  résulte  pour  le  tribunal  de  droit 
commun,  étant  purement  relative  et 
ne  tenant  pas  à  l'ordre  public,  doit 
être  demandée  au  début  même  du 
procès,  et  les  parties  peuvent  y  renon- 
cer. Cette  renonciation  n'a  pas  besoin 
d'être  expresse,  mais  peut  résulter 
notamment  de  ce  que  la  compagnie 
de  transports  a  accepté,  par  deux  fois 
et  sans  aucune  réserve,  la  nomination 
d'un  expert  par  le  tribunal  de  droit 
commun,  ainsi  que  la  fixation  de  l'af- 
faire à  une  audience  de  ce  tribunal 
pour  la  discussion  du  fond  du  litige. 

—  Farrugia  et  Camilleri  c .  Cie  Knotts 
Prince  Line  et  Société  la  Providence. 

—  Tunis,  29  décembre  1893,  X,  p. 
488. 

820.  Exonération  des  barateries 
du  capitaine.  Interprétation  restric- 
tive. Capitaine  d^un  autre  navire. 

—  La  clause  qui  exonère  l'armateur 
des  barateries  et  fautes  du  capitaine 
doit  être  interprétée  restrictivement  ; 
on  ne  peut  l'étendre  du  capitaine  du 
navire  pour  lequel  les  connaissements 
ont  été  délivrés  au  capitaine  d'un  au- 
tre navire,  alors  même  que  le  second 
navire  appartient  à  la  même  compa- 
gnie.—  Boccara  c.'Cie  Gén.  Transat- 
lantique. —  Tunis,  9  mars  1889,  V, 
p.  139. 

821.  Exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine. Agent  du  transporteur.  Fau- 
tes au  port  de  débarquement.  Inappli- 
cation, —  La  clause  d'exonération 
des  fautes  du  capitaine  est  inapplica- 
ble aux  fauies  commises  par  l'agent 
du  transporteur  au  port  de  débarque- 
ment. —  Farrugia  et  Camilleri  c.Cie 
Knotts  Prince  Line  et  Société  La 
Providence.  —  Tunis,  29  décembre 
1894,  X,  p.  488. 

822.  Exonération  des  fautes  du 
capitaine.  Ratification  par  Vanna- 
teur.  Inapplication,  — La  clause  qui 
exonère  l'armateur  des  fautes  du  ca- 
pitaine est  inopérante  lorsque,  sans 
que  les  agissements  reprochés  au  ca- 
pitaine soient  l'exécution  des  ordres 
de  l'armateur,  celui-ci  les  a  du  moins 
ratifiés.  Il  suffit,  d'ailleurs,  d'une  ra- 
tification tacite,  résultant  soit  du  dé- 
faut absolu  de  protestation  contre  les 
actes  du  commandant  du  navire,  soit 
du  profit  que  l'armateur  a  retiré  de  la 
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violation  du  contrat.  —  Farrugia  et 
Camilleri  c.  Cie  Knotts  Prince  Line, 
et  Société  La  Providence.  —  Ibid. 
828 .  Exonération  des  avaries  cau- 
sées par  P  insuffisance  ou  la  déchirure 
des  emballages.  Effet,  —  La  claoBe 
d'un  connaissement,  portant  que  le 
transporteur  n'est  pas  responsable  des 
avaries  causées  par  l'insuffisance  ou 
la  déchirure  des  emballages,  est  légale 
en  tant  qu'elle  a  pour  effet  de  mettre 
la  preuve  de  la  faute  du  transporteur 
à  la  charge  de  ceux  qui  l'invoquent 
contre  lui  .  —  Cie  Gén.  Transat- 
lantique c.  Carmelo  Galea.  —  Tunis, 
2  novembre  1887,  IV,  p.    595. 

824.  Clause  de  non-garantie  des 
marques.  Armateur,  Charge  de  la 
preuve.  —  La  clause,  d'après  laqueUe 
c  l'armateur  n'est  pas  responsable  des 
confusions  produites  dans  le  déchar- 
gement par  suite  d'erreurs  on  d'insuf- 
fisance ae  marques», laisse  à  la  charge 
de  l'armateur  l'obligation  de  prouver 
que  les  marchandises  qu'on  lui  a  con- 
fiées étaient  mal  ou  msuffisamment 
marquées.  —  Farrugia  et  Camilleri  c. 
Cie  Knotts  Prince  Line  et  Société  La 
Providence.  — Tunis^  29  décembre 
1893,  X.  p.  4b8. 

825.  Clause  «poids  inconnu,  > 
Faute  du  capitaine.  Inapplication, 

—  La  clause  <  poid»*  inconnu  »  cesse 
de  produire  K)n  effet  quand  une  faute 
est  établie  contre  le  capitaine.  —  Do- 
mergue  c.  Campo  et  autres.  —  Tunis, 
30  juin  et  13  octobre  1892,  VIII,  p. 
165. 

826.  Clause  pénale  «  montant  esti- 
mé  du  fret  *  Interprétation,  Retard 
normal.  —  La  clause  d'un  connaisse- 
ment, portant  qu'  «  en  cas  de  retard 
imputaole  à  la  compagnie  ou  au  capi- 
taine, il  ne  sera  dû  de  dommages-in- 
térêts que  s'il  y  a  préjudice,  et  le 
montant  ne  pourra  en  aucun  cas  dé- 
pas^ser  le  montant  du  fret  >,  doit  être 
entendue  en  la  limitant  aux  cas  que 
les  parties  ont  voulu  raisonnablement 
prévoir  ;  elle  ne  s'applique  qu'au  sim- 
ple retard  et  non  à  un  retara  qui  fait 
perdre  tout  profit  à  l'expéditeur.  — 
Cie  Transatlantique  c.  Verdiei.  — 
Tunis,  14  décembre  1891,  VII,  p.  366. 

327.  Art,  435,  436,  Clause  d'ap- 
plication au  retard  et  au  manquant, 

—  £st  valable  la  clause  d'un  connais- 
sement portant  que  «  les  art.  435,436 
du  Code  de  commerce  français  sont 
applicables  à  l'action   en   dommages- 
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intérêts  soit  pour  simple  retard,  soit 
pour  avaries  ou  manquanta  en  poids 
ou  nombre  dans  les  colis  faisant  l'objet 
d'un  même  counaissemeut» .  —  Oie 
Transatlantique  c.  Verdier.  —  Ibid. 

CHAPITRE  VII 

Endossement  du  connaissement 

et  transfert  de  propriété, 

328.  France.  —  Porteur,  Subro- 
gation aux  droits  des  affréteurs.  — 
Lo^  consignataires,  porteurs  des  con- 
naissements représentant  la  propriété 
de  la  caigai?on,  se  trouvent  aux  lien 
et  place  des  affréteurs.  —  François 
Simon  c.  cap.  Prudon.  —  Marseille, 
9  septembre  18fi0,  VI,  p.  192. 

829.  Porteur,,  Droit  propre.  Con- 
tre-lettre, —  Le  porteur  d'un  connais- 
sement a  un  droit  qui  lui  est  propre, 
indépendamment  de  celui  du  chargeur, 
et  contre  lequel  toute  contre-lettre  ou 
toute  convention  nouveUe  intervenue 
entre  le  chargeur  et  le  capitaine  en 
dehors  de  ce  connaissement  ne  saurait 
prévaloir.  —  Lataste  et  Cie  c.  cap. 
Morrow.  —  Bordeaux,  28  octobre 
1889,  V,  p.  377. 

880.  Endossement  régulier.  Mar- 
chandises en  cours  de  route.  Pro- 
priété transférée,  —  L'endossement 
régulier  du  connaissement  à  ordre 
transmet  valablement  la  propriété  des 
marchandises  en  cours  de  voyage.  — 
Banque  de  commerce  de  Riga  c.  La- 
postolet  frères  et  Certeux.  —  Rouen, 
26  octobre  1894,  X,  p.  594. 

881.  Endossement  régulier.  Pro- 
priété. Présomption.  Preuve  con- 
traire, —  La  présomption  de  pro- 
priété que  fait  naître  l'endossement 
régulier  du  connaissement  au  profit 
d'un  tiers  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire,  et  le  tiers  porteur 
peut  être  déclaré  erga  omnes  simple 
mandataire  de  l'endosseur,  ce  qui  le 
soumet  à  toutes  les  exceptions  dont 
son  mandant  était  passible.—  Fantoni 
c.  Lloyd  Français  ;  —  Cass.,  17  mai 
1892,  VII,  p.  648.  — Boulard  c.  Otto 
Médem  ;  —  Bordeaux,  1 1  août  1890, 
VI,  p.  419. 

882.  Endossement  régulier.  Simu- 
lation ,  Preuve  .  —  Le  consigna- 
taire  d'une  marchandise,  qui  a  avancé 
des  fonds  et  qui  est  porteur  d'un  con- 
naissement irrégulièrement  endossé  à 
son  profit,  ainsi  que  du  certificat  d'ori- 
gine et  de  la  police  d'assurance  de 
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cett«  marchandise,  peut  prouver,  par 
des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qu'un  autre  connaisse- 
ment portant  au  profit  d'un  tiers  un 
endossement  régulier  est  antidaté  et 
qu'il  déguise  une  fraude  à  ses  droits, 
ourdie  entre  le  chargeur  et  le  porteur 
de  ce  connaissement.  —  Boulard  c. 
Otto  Médem.    —   Ibid. 

338.  Endossement  irrégulier.  Pro- 
priété, Absence  de  transfert.  Agent 
des  chargeur  s.  Faillite  des  mandants. 
Cessation  du  mandat.  —  L'endosse- 
ment irrégulier  du  connaissement  n'en 
transfère  pas  la  propriété.  En  consé- 
quence, on  ne  doit  pas  considérer 
comme  propriétaire  du  connaissement 
un  agent  des  chargeurs  qui  en  a  été 
mis  en  possession  par  un  endossement 
irrégulier,  alors  surtout  qu'il  avait 
cessé  à  ce  moment  d'être  leur  manda- 
taire, par  suite  de  leur  mise  en  liqui- 
dation. —  Robin  Rondel  c.  Anglo 
ForeingnBank  et  autres. —  Marseille, 
31  juiUet  1893,  IX,  p.  220. 

834.  Endossement  irrégulier.  Com- 
plément de  preuve.  —  L'endossement 
irrégulier  ou  incomplet  d'un  connais- 
sement peut  toujours  être  complété 
par  la  preuve,  administrée  en  dehors 
du  titre  lui-même,  que  le  porteur  du 
conais-sement  en  a  réellement  la  pro- 
priété comme  en  ayant  fourni  la  va- 
leur. —  Fils  de  Giraud  c.  syndic  Da- 
nassi.  —  Marseille,  23  février  1891, 
VI,  p.  693. 

885 .  Endossement  irrégulier.  Pro- 
curation .  .^  impie  présomption.  Preu- 
ve contraire  ,  —  Si  l'endossement 
irrégulier  ne  vaut  que  comme  procu- 
ration, ce  n'e«t  là  qu'ime  présomption 
qui  cède  à  la  preuve  contraire  dans 
les  rapports  entre  le  preneur  et  l'en- 
dosseur. Cette  preuve  ,  en  matière 
commerciale,  peut  être  administrée 
par  tous  les  modes  autorisés  par  la  loi, 
et  ce  même  \is-a-vis  de  la  masse  de 
la  faillite  dans  le  cas  où  l'endosseur  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite  posté- 
rieurement à  l'endossement.  —  Oour- 
pon  ès-qualités  c.  Veuve  Mauriac. 
—  Bordeaux,  4  novembre  1889,  V, 
p.  618. 

386.  Endossement  en  blanc.  Por- 
teur, Présomption  de  p^-opriété.  Preu- 
ve de  la  contre-valeur.  Preuve  con- 
traire .  —  Le  tiers  porteur  d'un 
connaissement  endossé  en  blanc  est 
présumé  propriétaire  des  marchandi- 
ses, et  cette  présomption  devient  une 
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preuve  lorsque  le  tiers  porteur  justifie 
avoir  fourni  la  contre-valeur.  La  pré- 
somption de  propriété  se  trouve  dé- 
truite lorsqu'il  est  constant  que  cette 
contre-valeur  n'a  pas  été  fournie,  et  le 
porteur  du  connaissement  n'est  alors 
qu'un  simple  détenteur  à  titre  pré- 
caire, agissant  dans  l'intérêt  et  pour 
le  compte  du  propriétaire.  —  Crédit 
Lyonnais  c.  Schwob  et  Sieberi  — 
Havre,  15  février  1893,  VIII,  p.  668. 
837.  Endossement  en  blanc,  Qage 
commerciaL  Validité  à  F  égard  des 
tiers,  —  Le  gage  commercial  se  cons- 
tate à  l'égard  des  tiers  comme  entre 
les  contractants,  et  l'endossement  on 
blanc  du  connaissement,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  la  remise  eu  a  été  faite 
dans  l'intention  d'opérer  le  nantisse- 
ment des  marchandises  qu'il  repré- 
sente, a  vis-à-vis  des  tiers  la  même  va- 
leur qu'un  endossement  régulier.  — 
Pauwels  et  Debacker,  Henry  Bath  et 
Son  c.  Société  générale,  Dominique 
Morel  et  Oie  et  liquidateur  Ducroc  ; 

—  Douai,  26  janvier  181)3,  IX,  p.  144. 

—  Comptoir  des  entrepôts  et  Maga- 
sins généraux  c.  Brodsky  ;  —  Havre, 
29  avril  1889,  V,  p    219. 

888.  Endossement  en  blanc.  Con- 
naissement anglais.  Marchandise  li- 
vrable au  chargeur  ou  €  to  his  order 
or  to  his  assigns  ».  Titre  au  porteur. 
Porteur  de  bonne  foi.  Revendication, 

—  Le  connaissement,  fait  en  langue 
anglaise  et  portant  que  la  marchan- 
dise sera  livrée  au  chargeur  ou  «  to 
his  (Jrderor  to  his  assigns  »,  doit  être 
considéré  comme  un  connaissement  au 
porteur.  En  conséquence,  le  porteur 
de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blanc,  doit  être  admis  à  re- 
vendiquer des  marchandises  faisant 
l'objet  d'un  connaissement  de  cette 
nature.  —  Ebert  et  Classen  c.  Liq»" 
Chesnay  et  Cie.  —  Havre,  22  novem- 
bre 1892,  VIII,  p.  345. 

889.  Connaissement  à  ordre.  Ab- 
sence d'endos.  Droits  du  porteur  , 
Principes  du  mandat.  —  L'absence 
d'endossement  sur  un  connaissement  à 
ordre  a  pour  effet  d'empêcher  le  trans- 
fert de  la  propriété  des  marchandises 
portées  à  ce  connaissement  à  celui  qui 
en  est  porteur.  —  Dewulf  Cailleretc. 
Vancauwenberghe  et  Denoyelle  et 
Stevenson  et  ôie.  —  Dunkerque,  8 
mai  1888,  IV,  p.  153. 

840.  Comiaissement  au  porteur, 
SitnpU  tradition.   Transfert  de  pro* 
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priété  de  marchafidises.  Preuve  à 
V égard  des  tiers.  Preuve  contraire, 
■—  Le  connaissement  au  porteur  est 
transmissible  par  la  simple  tradition 
et  translatif,  au  profit  du  porteur  de 
bonne  foi,  de  la  propriété  des  mar- 
chandises qui  s'y  trouvent  désignées. 
Il  fait  foi  de  ce  transfert  de  propriété, 
même  à  l'égard  des  tiers,  jusqu'à 
preuve  contraire  ou  tout  au  moins 
présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, à  la  seule  condition  d'être 
conforme  aux  prescriptions  de  la  loi . 
—  Roger  c.Savare  et  Cie  et  joints  ; — 
Caen,  31  juillet  1893,  IX,  p.  47J .  — 
Ebert  et  Classen  c.  Liq'  Chesnay  et 
Cie  ;  —  Havre,  22  novembre  1892, 
VIII,  p.  345. 

841.  Connaissement  à  ordre.  Char- 
geur pour  compte.  Endossement  fait 
par  ce  dernier.  Régularité.  —  Le 
chargeur  pour  compte  est  le  commis- 
sionnaire de  ceux  pour  le  compte  des- 
quels il  charge.  Il  a  donc,  en  vertu  de 
l'art.  280  du  C.  de  com.,  seul  qualité 
pour  établir  le  connaissement,  et,  s'il 
l'établit  à  ordre,  pour  l'endosser  à  des 
tiers.  L'endossement  ainsi  fait  doit 
donc  être  déclaré  régulier,  —  Kreglin- 
ger  et  Cie  c.  Cie  maritime  du  Pacifi- 
que. —  Havre,  5  juin  1888,  IV,  p. 
159. 

842  .  Connaissement  à  personne 
dénommée .  Négociabilité  ,  Simple 
cession.  Formalités,  —  Négociable 
par  voie  d'endossement  lorsqu'il  est  à 
ordre,  le  connaissement  ne  l'est  pas 
moins  lorqu'il  est  à  personne  dénom- 
mée, et,  dans  ce  cas,  c'est  par  simple 
voie  de  cession  que  la  négociation 
s'opère.  —  Franceschi  et  Schiaffîno 
c.  Banque  de  l'Algérie.  —  Alger,  15 
novembre  1892,  X,  p.  28. 

848.  Mention  «  livraison  à  ordre,* 
Destinataire  non  désigné.  Connaisse- 
ment au  porteur,  Transmissibiliié, — 
Des  connaissements,  qui  n'indiquent 
ni  le  nom  ni  l'adresse  du  destinataire, 
oui  contiennent  seulement  l'invitation 
ae  délivrer  la  marchandise  à  ordre  ou 
aux  ayants-droit,  ont  le  caractère  de 
connaissements  au  porteur  et  sont 
transmissibles  par  la  seule  tradition 
ou  le  simple  endossement  en  blanc. 
En  conséquence,  la  propriété  de  tels 
connaissements  appartient  à  celui  qui 
en  est  porteur,  et  notamment  il  peut 
se  prévaloir  des  quantités  portées  aux- 
dits  connaissements  pour  se  les  faire 
livrer  par  le  capitaine.  —  Cap.  Geary 
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c.  Cie  de  navigation  Hâvre-Paris- 
Lyon.  —  Rouen,  9  février  1887,  I, 
p,  27. 

844.  Mention  «  valeur  fournie  ». 
Banque  russe.  Equivalence  à  «  va- 
leur en  compte  » .  Endossement,  Ré- 
gularité, Créanciers  du  tireur.  Sai- 
sie-arrêt sur  le  prix  de  la  marchan- 
dise. Porteur.  Préférence,  —  La 
mention  <  valeur  fournie  »,  apposée 
sur  un  connaissement  au  moyen  d'une 
griffe  par  une  banque  étrangère  (  en 
Tesjpèce,  la  Banque  russe  de  Biga), 
équivaut  à  la  mention  «  valeur  en 
compte», employée  en  France,  s'il  est 
constant  que  cette  mention  est  con- 
forme  à  l'usage  courant  de  cette  ban- 
que. Cette  mention  suffit  à  rendre  ré- 
gulier l'endossement  du  connaisse  - 
ment,  alors  surtout  que  le  porteur  jus- 
tifie, par  une  attestation  consulaire, 
que  la  valeur  du  titre  a  été  effective- 
ment fournie  et  qu'il  est  avéré  que, 
l'endosseur  étant  débiteur  en  compte 
.  courant  de  la  banque,  le  nantissement 
a  été  procuré  à  celle-ci  en  garantie 
des  éléments  de  ce  compte.  En  consé- 
quence, le  porteur  du  connaissement 
ainsi  endossé  doit  être  payé  sur  ia 
marchandise  qu'il  représente,  par  pré- 
férence aux  créanciers  du  tireur,  qui 
ont  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  pouvant  revenir  à  celui-ci  sur 
le  prix  de  cette  marchandise  par  lui 
expédiée  et  refusée  par  le  destinataire. 
—  Banque  de  commerce  de  Riga  c. 
Lapostolet  frères  et  Certeux  .  — 
Rouen,  26  octobre  1894,  X,  p.  594. 

84f6.  Nantissement,  Simple  re- 
mise, Cessionnaire,  Privilège,  — 
En  remettant  à  l'endosseur  le  connais- 
sement en  garantie  de  la  traite,  le  ti- 
reur fait  acquérir  à  l'endosseur,  ipso 
facto,  et  indépendamment  de  toute 
autre  formalité,  un  droit  exclusif  et 
privilégié  sur  les  marchandises  prises 
en  gage,  lesquelles,  dès  ce  moment,  ne 
demeurent  aux  mains  du  tiré  que 
comme  une  provision  de  la  traite  four- 
nie j.ar  lui.  —  Francet-chi  et  Schiaf- 
fino  c.  Banque  de  l'Algérie  et  Grou- 
det  et  syndic  Bertrand.  —  Alger,  15 
novembre  1893,  X,  p.  28. 

846  .  Nantissement  .  Duplicatas 
destinés  à  remplacer  les  primatas. 
Liquidation  judiciaire.  Absence  de 
privilège.  —  Des  duplicatas  de  con- 
naissements, destinés  à  remplacer  les 
pnmatas  en  cas  de  perte,  ne  sont  pas 
Buffîiumts  pour  constituer  un  nantis- 
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sèment  au  bénéfice  du  porteur.  — 
City  Bank  Limited  et  joints  c.  Liqui- 
dateurs Lechevallier  frères  et  Cie. 
—  Havre,  17  juiUet  1889,  V,  p.  364. 

847.  Nantissement.  Exempladres 
divers.  Remise  d^un  seul.  Absence  de 
faute.  —  Le  créancier,  qui  reçoit  le 
connaissement  d'un  chargement  qui 
lui  est*  donné  en  gage,  ne  commet 
aucune  faute  en  n'exigeant  pas  la  re- 
mise de  tous  les  exemplaires  du  con- 
naissement. —  De  Wolf  c.  Qénestal 
etDelzons.  —Rouen,  27  mai  1889, 
V,  p.  186. 

848.  Nantissement .  Possession 
symbolique  et  possession  matérielle. 
Préférence.  —  H  n'y  a  point,  en  pré- 
sence des  termes  généraux  et  absolus 
de  l'article  92  duC.  decomm.,  de  dis- 
tinction à  faire,  relativement  à  l'exer- 
cice du  droit  de  gage,  résultant  de  la 
remise  du  connaissement,  entre  la  pos- 
session symbolique  et  la  possession 
mat^elle  ;  celle-ci  ne  saurait  suffire 
pour  effacer  les  droits  du  créancier, 
Que  la  loi  déclare  saisi  des  marchan- 
aises  par  le  connaissement,  et  les 
laisse,  au  contraire,  subsister  quand 
même  tant  que  le  connaissement  est 
entre  les  mains  du  créancier  et  que 
l'objet  du  gage  n'a  pas  perdu  Bo^  in- 
dividualité. —  Génestal  et  Delzons  c. 
de  Wolf.  —  Ca«8.,  31  mai  1892, 
VII,  p.  646. 

849  .  Na/ntissement  ,  Plusieurs 
exemplaires. Concours  Aniériorité  du 
titre,  —  Au  cas  où  plusieurs  exem- 
plaires d'un  connaissement  ont  été 
remis  à  des  créanciers  différents,  le 
concours  entre  ces  créanciers,  sur  la 
même  marchandise,  doit  se  régler  par 
l'antériorité  de  leurs  titres ,  —  Génes- 
tal et  Delzons  c.  de  Wolf  ;  —  Rouen, 
27  mai  1889,  V,  p.  186  ;  Caas.,  31 
mai  1892,  Vil,  p.  646.  —  Busch  et 
Cie  c.  Simmonds  ;  —  Havre,  6  juillet 

1886,  II,   p.  309  ;   Rouen,  7  mai 

1887,  III,  p.  414. 

850.  Contra.  —  Si  deux  exem- 
plaires d'un  même  connaissement  ont 
été  transférés  à  des  tiers  porteurs  dif- 
férents, mais  que  la  marchandise  ait 
été  délivrée  à  l'un  d'eux,  l'autre  tiers 
porteur  ne  s'étan  fait  connaître  que 
plus  tard,  la  propriété  de  cette  mar- 
chandise doit  être  maintenue  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion. Cetie  solution  doit  être  admise 
alors  même  que  le  droit  de  gage  du 
second  tiers  porteur  aurait  pris  nais- 

O  39 


594 


CONNAISSEMENT 


sance  le  premier  par  une  possession 
symbolique.  —  Banque  de  Wolf  c. 
Génestal  et  Delzons  et  cap.  Katzou- 
lis.  —  Rouen,  9  avril  1889,  V,  p.  39. 

851.  Nantissement,  Cancours  du 
porteur  de  traites  causées  «  valeur  en 
marchandises  >  et  du  porteur  du  con- 
naissement .  Endos  irrégulier,  — 
Les  tiers  porteurs  des  traite^  causées 
«  valeur  en  marchandises  »,  qui  ont 
fait  des  avances  sur  ces  marchaudises, 
sont  en  droit  de  les  considérer  comme 
la  provision  spécialement  affectée  à 
leur  paiement.  Les  autres  tiers  aux- 
quels les  coonaissements  ont  été 
ntérieurement  endossés  ne  sauraient 
r  être  préférés  au  cas  de  faillite 
du  tiré,  alors  que  les  endossements 
ont  été  irréguliers  faute  d'indication 
de  la  valeur,  qu'ils  ont  été  accomplis 
en  fraude  des  droits  des  porteurs  de 
traites  et  qu'enfin  ils  ont  été  consentis 
par  un  simple  détenteur  qui  n'était 
pas  propriétaire  des  titres.  —  Robin 
Kondel  c.  Anglo  Foreign  Bank  et 
autres.  —  Marseille,  31  juillet  1893, 
II,  p.  22C. 

862.  Nantissement.  Avances  sur 
marchandises.  Remise  du  titre  au 
débiteur.  Perte  du  privilège.  — Le 
privilège  du  créancier  gagiste  s'éteint 
par  la  seide  perte  de  la  possession 
réelle,  et  la  détention  du  gage  par 
le  débiteur,  même  convenue  entre  les 
parties  en  vue  de  sa  conservation  et 
de  sa  réalisation,  ne  saurait  suppléer 
cette  possession.  Spécialement,  celui 
qui  aiait  des  avances  sur  le  prix  des 
marchandises  et  qui,  nanti  vis-à-vis 
du  vendeur  par  l'endossement  du 
connaissement,  s'en  dessaisit  en  mains 
de  l'acheteur,  perd  par  cela  même  le 
privilège  attaché  à  son  droit  de  gage, 
dont  l'existence  cesse,  dès  lors,  d'être 
révélée  aux  tiers.  —  Société  générale 
c.  PauwelsetDebacker.  — Cassation, 
9  avril  1894,  X,  p.  146. 

858.  Porteur,  Mandataire .  Fausse 
déclaration  à  la  Douane. Responsabi- 
lité. —  Le  porteur  d'un  connaissement 
endossé  à  son  ordre  est  seul  responsa- 
ble envers  la  Douane  de  la  fausse  dé- 
claration sur  l'origine  de  la  marchan- 
dise, faite  par  tm  agent  muni  de  sa 
procuration  .  La  Douane   ne  saurait 

Î prétendre  actionner  solidairement  avec 
ui  le  propriétaire  de  la  marchandise 
qui  aurait  donné  des  instructions 
inexactes  à  l'agent,  celui-ci  n'étant 
point  son    nuindataire.  —   Adminis- 
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tration  des  Douanes  c.  Corvillain  et 
Cie.  —  Cassation,  18  mars  1893, 
Vlir,  p.    643. 

854.  Oonnaissem^nt  créé  à  Vétran- 
ger.  Loi  française ,  Application,  — 
La  loi  française  est  seule  applicable 
aux  titres  dont  l'exécution  doit  avoir 
lieu  en  France,  et  notamment  à  un 
connaissement  créé  à  l'étranger  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  des  art. 
137  et  138  du  Code  de  commerce.  — 
Fils  de  Giraud  c.  Syndic  Danassi.— 
Marseille,  23  février  1891,  VI,  p.  693. 

355.  Connaissement  à  ordre.  Mar- 
chandises chargées  à  V étranger  pour 
un  port  français. Armateur  étranger. 
Tiers-porteur  français.  Ordres  de  la 
justice  étrangère.  Absence  d^exéqua- 
tur.  —  Lorsqu'un  armateur  espagnol 
a  chargé  dans  un  port  d'Es}.agne  des 
marchandises  à  destination  d'un  port 
de  France,  avec  un  connaissement  à 
ordre,  il  ne  peut,  une  fois  la  marchan- 
dise arrivée  à  destination,  la  refuser 
au  réclamateur  français  qui  se  pré-  • 
sente  porteur  du  connaissement,  en 
invoquant  les  injonctions  qu'il  aurait 
reçues  de  la  justice  de  son  pays .  H  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  ces  injonc- 
tions se  sont  produites  dans  une  forme 
qui  n'a  aucun  caractère  régulier  vis-à 
vis  de  la  justice  française,  et  qu'elles 
sont  intervenues  à  la  suite  de  contes- 
tations qui  ne  concernent  en  rien  le 
réclamateur  français.  —  Castan  c. 
Oie  Valenciana.  —  Marseille,  2  sep- 
tembre 1887,  III,  p.  322. 

856.  Allemagne.  —  Remise  du 
connaissement.  Transfert  de  proprié- 
té, —  La  remise  du  connaissement 
emporte  transfert  de  propriété  des 
marchandises  qu'il  représente,  et  le 
porteur  doit  être  présumé  acquérir,  en 
même  temps  que  le  titre,  fonimus 
domini  nécessaire  à  la  translation  du 
droit  de  propriété  sur  sa  tête.  — 
Drumart  c.  Schapirs.  —  Trib.  sup. 
hans.,  11  juin  1885, 1,  p. 321. 

857.  Angleterre.  —  Nantisse- 
ment, Marchandises  indiquées  sur  le 
connaissement  déjà  vetidues.  Bonne 
foi  du  créancier  gagiste.  Préférence 
sur  l'acheteur,  —  Lorsque  des  con- 
naissements ont  été  remis  à  une  ban- 
que en  garantie  des  avances  qu'elle  a 
faites,  et  que  ladite  banque  a  ignoré 
que  les  marchandises  représentée  par 
ces  connaissements  étaient  déjà  ven- 
dues, sa  bonne  foi  lui  permet  d'être 
préférée  à  l'acheteur.  Elle  peut  no- 
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tamment  revendiquer  les  connaisse- 
ments  qui  constituent  son  gage,  entre 
les  mains  de  cet  acheteur,  lorsque 
celui-ci  est  parvenu  à  Ten  déposséder 
au  moyen  d'une  véritable  supercherie. 
—  Adelphi  Bank  c.  Raffinerie  d'Ha- 
lifax. —  Cour  sup.  de  judic,  31  octo- 
bre 1887,  UI,  ç.  606. 

858.  Ncmtusement .  Cùtuiaisse- 
ments  en  concurrence  sur  la  niême 
tnarchandise.  Porteurs  de  bonne  foi. 
— Dans  le  cas  où  des  connaissements, 
délivrés  à  deux  reprises  différentes 
par  le  capitaine  à  des  chargeurs  éga- 
lement de  bonne  foi,  sont  en  concur- 
rence sur  la  même  marchandise,  il  y 
a  heu  de  délivrer  cette  marchandise 
aux  porteurs  des  seconds  connaisse- 
ments et  d*^ouer  sa  valeur  aux  por- 
teurs des  premiers.  —  Victor  Sohm 
c.  British  African  Steam  Navigation 
Cy.  —  Haute  Cour  de  justice,  26 
mars  1888,  IV,  p.  178. 

859.  Brésil.  —  Clause  *  ou  à  ses 
agents  >.  Endossement,  Validité, 
—  La  clause  «  ou  à  ses  agents  »  a  le 
même  e^et  que   la   clause    à  ordre 

^  quant  à  la  validité  de  Fendossement 
du  connaissement.  ^--  Abranche  et 
Cie  c.  Cie  de  Navigation  du  Paci- 
fique. —  Rio,  9  février  1891,  VIII, 
p.  406. 

860.  Etats-Unis.  —  Endossement 
irrégulier.  Remise  des  ynarehandises. 
Besponsabilité .  —  La  possession  d'un 
connaissementirrégulièrement  endo'sé 
ne  suffit  pas  pour  donner  au  porteur 
la  quahté  de  possesseur  régulier  de  la 
marchandise,  et  si,  plus  tard,  se  pré- 
sente une  personne  investie  d'un  con- 
naissement endossé  régulièrement,  le 
transporteur  est  responsable  s'il  a  li- 
vré la  marchandise  au  porteur  irrégu- 
lier.—  Weyand  c.  Atchison,  T.  et  S. 
Ry  et  Cie.  —  Cour  sup.  de  Flowa, 
22  octobre  1888,  IV,  p.  578. 

861.  Italie.  —  Endossement  en 
blanc.  Transfert  de  propriété,  — 
L'endossement  en  blanc  d'un  connais- 
sement transfère  la  propriété  du  titre 
et  de  la  marchandise  que  le  titre  re- 
présente. Dès  lors,  le  réceptionnaire, 
qui  s'est  présenté  porteur  d'un  con- 
naissement endossé  en  blanc,  et  qui  a 
retiré  la  marchandise,  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  qu'il  n'a  pas  rempli  l'en- 
dos avec  son  propre  nom,  pour  soute- 
nir qu'il  n'a  agi  que  comme  mandataire 
du  chargeur.  Ledit  réceptionnaire  ne 
peut  pas   être   admis  à  prouver  par 
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témoins  une  semblable  prétention.  -»• 
Geyer  c.  cap.  X.  —  Ancône,  2  avril 
1887,  IV,  p.  345. 

ZQ2, Endossement  après  V échéance. 
Transfert  de  la  propriété.  Droit  à  la 
réparation  des  avaries.  Notification 
du  capitaine .  —  L'endossement  d'un 
connaissement  à  ordre,  quoique  fait 
après  l'échéance,  transfère,  outre  la 
propriété  du  chargement,  le  droit  à  la 
réparation  de  l'avarie  soufferte  par  le 
chargement  pendant  lô  voyage  ac- 
compli, sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
clause  spéciale  ni  de  la  notification  du 
connaissement  au  capitaine  dans  le 
sens  de  l'art.  1539  du  Code  civil.  — 
Caches  c.  Profumo,  Mingotti,  Mac- 
kenzie  et  autres.  —  Gênes,  23  juin 
1893,  X,  p.  346. 

863.  Endosseur,  Porteur  et  capi- 
taine. Instance  pour  la  réparation 
de  r avarie.  Témoignage,  —  Celui 
qui  a  endossé  le  connaissement  n'est 
pas  incapable  de  témoigner  dans  l'ins- 
tance pendante  entre  le  porteur  et  le 
capitaine  pour  la  réparation  de  l'ava- 
rie. —  Gâches  c.  Profumo,  Mingotti, 
Mackenzie  et  autres.   —  Ibid . 

CHAPITRE   VIII 
Accomplissement  du  Connaissement , 

864.  France. —  Accomplissement, 
Echange,  —  Le  réclamateur  est  tenu 
à  l'égard  du  consignataire  d'opérer 
l'échange  des  connaissements  accom- 
plis. —  Cie  des  Magasins  et  Entre- 
pôts de  Paris  c.  Brown  et  Corblet.  — 
Havre,  23  février  1892,  VII,  p.  550. 

865.  Connaissement  à  ordre.  Re- 
mise de  la  marchandise.  Droits  du 
porteur  envers  V armateur,  —  Après 
la  signature  d'un  connaissement  à  or- 
dre, l'armateur  devient  l'obligé  du 
porteur,  et  il  demeure  engagé  d'une 
manière  absolue  et  personnelle,  sauf 
les  cas  de  force  majeure,  à  lui  déli- 
vrer, au  lieu  de  destination^  les  mar- 
chandises spécifiées.  Un  armateur  ne 
.saurait  se  soustraire  à  cette  obligation 
en  opposant  qu'il  est  étranger  et  qu'il 
a  reçu  de  la  justice  de  son  pays  l'or- 
dre de  retenir  les  marchandises  ré- 
clamées. —  Castan  c.Cie  Valenciana. 
—  Marseille,  2  septembre  1887,  III, 
p.  322. 

866.  Connaissement  à  ordre.  En- 
dos falsifié.  Porteur.  Mandataire  du 
destinataire.  Livraison  par  letranS' 
porteur.  -  Le  t^pip9rteyt>^^q^. 
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met  aucune  faute  en  remettant  la 
marchandise  au  porteur  du  connaisse- 
ment à  ordre,  qui  a  falsifié  Tendos  mis 
sur  ce  titre,  de  telle  manière  qu'on 
pût  croire  cet  endos  véritable.  Dans 
tous  les  cas,  cette  livraison  ne  saurait 
être  critiquée  par  celui  qui  avait  con- 
fié ce  connaissement  à  l'auteur  de 
l'endos  falsifié  et  l'avait  constitué  son 
mandataire  ^  l'effet  de  retirer  la  mar- 
chandise des  mains  du  transporteur 
pour  la  remd;tre  à  un  dépositaire .  — 
Oie  des  Messageries  maritimes  c. 
Comptoir  National  d'Escompte  de 
Paris.  —  Saigon,  4  janvier  1895,  X, 
p.  778. 

867.  Connaissement  à  ordre.  Li- 
vraison au  consignataire  de  V expédi- 
teur, —  Lorsque  la  marchandise  est 
représentée  par  im  connaissement  à 
ordre,  l'armateur  ne  peut  être  exonéré 
de  la  responsabilité  d'une  livraison 
faite  par  lui,  non  au  destinataire  dé- 
nigné  dans  l'ordre,  mais  au  consigna- 
taire de  l'expéditeur,  simple  porteur 
du  connaissement.  —  Lhost  et  Dietz 
c.  Currie  et  Cie.  —  Cass.,  19  avril 
1886,  n,  p.  14. 

868.  Connaissement  à  personne 
dénommée.  Transmission  à  un  tiers, 
Délivra/nce  au  destinataire  nanti.  — 
Le  connaissement  à  personne  dénom- 
mée confère  au  destinataire  le  droit 
exclusif  de  se  faire  délivrer  la  mar- 
chandise et  ne  peut  être  transféré  que 
par  lui,  soit  au  moyen  de  l'endosse- 
ment s'il  contient  la  clause  à  ordre, 
soit,  s'il  ne  la  contient  pas,  au  moyen 
de  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'article  1690  du  Code  civil,  auxquel- 
les, dans  ce  cas^  le  destinataire  est 
obligé  de  recourir.  Le  chargeur  ne 
peut  pas  faire  passer  à  des  tiers  le  bé- 
néfice de  la  stipula  ion  qu'il  a  faite  au 
profit  du  destinataire.  Dès  lors,  le 
transporteur  est  valablement  libéré 
par  la  délivrance  de  la  marchandise 
au  destinataire  dénommé,  même  non 
muni  du  connaissement.  Pour  préten- 
dre le  contraire,  on  ne  «aurait  invoquer 
une  clause  énonçant  que  la  livrai8on 
ne  sera  faite  que  sur  la  remise  du 
connaissement  régulièrement  acquitté, 
s'il  ressort  de  la  clause  qu'elle  est 
écrite  uniquement  dans  l'intérêt  du 
transporteur.  —  Léglise  c.  Cie  des 
Messageries  Maritimes.  —  Bordeaux, 
2  novembre  1891,  VII,  p.  560  ;  27 
décembre  1892,  VIII,  p.  652. 

860.    Connaissement   à  personne 
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dénommée.  Cession,  Livraison  au 
destinataire  non  muni  du  connaisse^ 
ment.  Faute  commune,  —  Le  capi- 
taine, qui  livre  les  marchandises  au 
destinataire  indiqué  au  connaiBsement 
sur  une  simple  promesse  de  celai-ci 
de  livrer  plus  tard  le  connaissement, 
commet  une  faute  lourde  à  laquelle 
s'associe  le  destinataire  qui  savait  le 
connaissement  en  mains  tierces.  — 
Franceschi  et  Schiaffino  c. Banque  de 
l'Algérie  et  Gaudet,  syndic  Bertrand. 
—  Alger,  15  novembre  1893,  X,  p. 
28. 

870.  Remise  d'un  connaissement 
par  tm  homonyme  du  destinataire. 
Délivrance  de  la  marchandise.  Ab- 
sence de  fatUe.  —  Une  compagnie  de 
navigation  remplit  suffisamment  son 
mandat  quand  elle  délivre  la  mar- 
chandise contre  remise  du  cimnaisse- 
ment  à  un  charretier  qui  lui  donne 
décharge  au  nom  du  destinatidre, 
alors  même  que  le  véritable  destina- 
taire serait  un  homonyme  du  récep- 
tionnaire qui  se  serait  frauduleusement 
approprié  le  connaissement.  —  Jean 
c.  Cie  Transatlantique.  —  Marseille,  < 
30  avril  1891,  VII,  p.  42. 

871.  Porteur,  Transitaire,  Procé- 
dure. Qualité.—  Le  transitaire,  por- 
teur du  connaissement  et  mandataire 
du  propriétaire  des  marchandises,  a 
qualité  pour  faire,  au  nom  de  cfe  der- 
nier, tous  les  actes  de  procédure  de 
nature  à  sauvegarder  ses  droits.  — 
Cie  Hâvre-Lyon-Paris  et  Fleury  c. 
cap.  Francsies.  —  Bouen,  19  décem- 
bre 1890,  VI,  p.  543. 

872 .  Porteur  mandataire  ou  ache- 
teur. Promesse  de  payer  sur  le  poids 
réel.  Manquant.  Défaut  d'action,  — 
Le  porteur  du  connaissement,  (jui 
n'est  que  le  mandataire  du  proprié- 
taire du  titre,  ne  peut,  faute  d'intérêt, 
agir  contre  l'armateur  en  responsabi- 
hté  du  déficit.  Est  aussi  sans  intéi^ 
et  sans  droit,  pour  intenter  une  pa- 
reille action,  l'acheteur  du  connaisse- 
mf^nt  qui  ne  s'est  engagé  à  payer  son 
vendeur  que  sur  le  poids  réel  Vécu  au  ' 
débarquement.  —  Lerat  aîné  et  Cie  c. 
cap.  Hamstrung,  Pego  et  Ness.  Neu- 
maii.  —  Havre,  2  mai  1893,  IX, 
p.  39. 

878.  Porteur.  Mandataire  des  ré- 
clamât eurs.  Fait  personnel.  Art.  433, 
434  C.  de  com.  Prescription.  —  Le 
porteur  des  connaissements  est  le 
mandataire  des    rédamateurs.   Lors 
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donc  qu'il  a  pris  livraison  des  mar- 
chandises et  fourni  des  garanties  pour 
le  paiement  du  fret,  il  a  oblige  ses 
commettants,  et  ceux-ci  ne  sont  plus 
recevables  il  opposer  à  l'action  des 
affréteurs  la  prescription  annale  de 
l'art.  433  du  C.  de  com.  —  Pierce Bec- 
ker  et  Ilardi  c.  Auger  et  Récla- 
mateurs.  — Havre,  20  novembre  1888, 
IV,  p.  428. 

874.  Remise  après  paiement  du 
fret.  Absence  de  réception.  Art,  435. 
Inapplication,  —  L'action  du  desti- 
nataire de  la  cargaison  contre  le  capi- 
taine ou  l'armateur  du  navire  n'est 
éteinte  que  par  la  réception  de  la 
marehandise  non'  suivie  de  protesta- 
tion dans  les  24  heures;  il  importe 
peu  que  le  destinataire,  s'il  n'a  pas 
pris  livraison,  ait  payé  le  fret  et  remis 
signé  de  lui  son  connaissement  à  l'ar- 
mateur en  échange  de  celui  du  capi- 
taine contenant  acquit  du  fret.  — 
Lemer  c.  Ohevillote  frères.  —  Nan- 
tes, 5  mars  1890,  VI,  p.  173. 

875 .  Rétention  par  le  destinataire. 
Protestaiion.  Equivalent.  --  La  ré- 
tention, par  le  destinataire,  du  con- 
naissement après  que  la  livraison  a 
été  faite,  ne  saurait  être  considérée 
comme  équivalente  à  la  protestation 
exigée  par  l'art.  435  du  Code  de  com- 
merce. —  Pearson  c.  Ducas.  —  Bor- 
deaux, 17  octobre  1891,  VII,  p.  403. 

876.  Angleterre.  —  Capitaine. 
Obligation  de  délivrer  la  quantité  du 
connaissement.  Manquant.  Non- 
chargement.  Preuve  à  faire.  —  Le 
capitaine  doit,  en  principe,  délivrer  le 
nombre  de  colis  inscrit  au  connaisse- 
ment, n  ne  suffit  pas,  pour  dégager 
sa  responsabilité  d'un  manquant,  d'é- 
tablir qu'il  a  déchargé  tout  ce  qu'il 
avait  à  bord,  mais  il  faut  encore  qu'il 
prouve  que  la  marchandise  n'a  pas  été 
chargée.  —  (Jeorge  Hoisley  et  autres 
c.  Grimond  et  autres.  —  Cour  de  ses- 
sion d'Edimbourg,  23  janvier  1894, 
X,p.  91. 

877.  Connaissement  à  ordre.  Im- 
possibilité pour  le  capitaine  de  con- 
naître le  porteur  du  connaissement. 
Surestaries.  Remboursement  par  r af- 
fréteur. —  Lorsque  des  marchandises 
ont  été  chargées  par  connaissement  à 
ordre  et  que  le  capitaine,  au  lieu  de 
destination,  est  dans  l'impossibilité  de 
connaître  le  porteur  de  connaisse- 
ments qui  ne  se  présente  pas,  il  a  le 
droit  de  réclamer  au  chargeur  les  su- 
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restaries  encourues  en  attendant  les 
ordres  à  lui  demandés  et  restés  sans 
réponse.  —  Gundersen  c.  Soht.  — 
Soog  Handelsret,  31  décembre  1884, 
I,  p.  178. 

878.  Belgique.  —  Connaisse- 
ments distincts.  Délivrance  séparée. 
—  Le  capitaine  a  l'obligation  de  déli- 
vrer séparément  les  marchandises  af- 
férentes à  chaque  .connaissement  ; 
mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  le  desti- 
nataire doit  le  déclarer  formellement 
au  capitaine  dès  le  commencement  du 
déchargement.  —  Cap.  Brown  c. 
Van  Beylen.  —  Anvers,  9  mai  1887, 
ni,  p.  92. 

879.  Perte  par  le  destinataire.  Dé- 
cision de  Justice.  Suppléance.  —  Si 
le  consignataire  des  marchandises  ex- 
pédiées ne  peut  produire  le  connaisse- 
ment égaré,  il  y  peut  être  suppléé  par 
décision  de  justice,  fondée  notamment 
sur  des  communications  faites  au  ca- 
pitaine par  l'agent  financier  et  par  le 
ministre  du  gouvernement  expéditeur  ; 
sa  position  peut  être  assimilée  à  celle 
du  titulaire  d'une  lettre  de  change 
égarée,  qui  peut  en  obtenir  paiement 
moyennant  caution,  en  justifiant  de  sa 
propriété .  —  Hansen  c.  Cie  commer- 
ciale. —  Bruxelles,  10  mars  1894,  X, 
p.  299. 

880.  Danemark.  —  Blé  en  vrac. 
Pluralité  de  destinataires.  Déficit, 
Répartition  proportionnelle  aux  con- 
fiaissements.  —  Lorsqu'une  cargaison 
de  blé  a  été  chargée  en  vrac  à  l'a- 
dresse de  plusieurs  acheteurs,  l'excé- 
dent ou  le  manque  de  poids  constaté 
au  pesage  à  Parrivée  doit,  d'après 
l'usage  de  Copenhague,  se  répartir 
proportionnellement  au  contenu  des 
divers  connaissements  qui  ont  été  ré- 
digés. —  Copenhague,  9  avril  1892, 
IX,  p.  765. 

881.  Connaissement  à  ordre.  Des- 
tinataire inconnu.  Recherches.  Su- 
restaries.—  Le  capitaine  d'un  navire, 
qui  a  signé  un  connaissement  à  ordre 
et  qui  ne  connaît  pas  le  destinataire, 
doit  bien,  au  port  d'arrivée,  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  le  connaî- 
tre ;  mais  il  incombe  également  au 
destinataire  de  s'enquérir  de  l'arrivée 
du  navire  et  de  se  présenter  en  sa 
qualité  au  capitaine.  Lorsqu'en  consé- 
quence, le  destinataire  n'a  point  satis- 
feit  à  cette  obligation,  c'est  lui  qui 
supporte  les  conséquences  du  retard 
apporté  au  déchargement  du  navire, 
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et  il  doit  payer  les  surestaries  stipulées 
dans  la  charte-partie.  —  Kundsen  c. 
Olsson.  —  Copenhague,  19  octobre 
1887,  V,  p.  641, 

882.  Italie.  —  Délivrance  de  la 
marcha/ndise.  Porteur  régulier.  Obli- 
gation de  Varmateur.  —  Par  la  na- 
ture du  contrat,  le  transporteur  est 
responsable  de  la  délivrance  des  mar- 
chandises à  destination,  soit  au  desti- 
nataire, soit  à  tout  porteur  régulier 
du  connaissement.  —  Cie  Florio  c. 
Armo.  —  Cassation,  Turin,  28  décem- 
bre 1886,  III,  p.  369. 

888.  Délivrance  de  la  marckan- 
dise.  Remise  du  connaissement  non 
obligatoire  pour  le  réceptionnaire. 
Reçu  ou  simple  mention,  —  Le  capi- 
taine n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  des- 
tinataire la  remise  du  connaissement, 
mais  seulement  le  reçu  de  la  marchan- 
dise et  aussi,  s'il  le  veut,  la  mention 
sur  le  connaissement  de  la  livraison 
effectuée.  —  Maison  Gondrand  c. 
Maison  Petriccione.  —  Cassation, 
Naples,  4  décembre  1892,  VIII, 
p.  712. 

884.  Porteur:  Ordre  de  consigna- 
tion: Refus  du  consignataire.  Débar- 
quement, Frais,—  Si,  dans  les  usaçes 
du  port  de  G^êne8,  la  consignation  des 
choses  chargées  se  fait  par  le  capi- 
taine contre  présentation  d'un  ordre 
conforme  du  consignataire,  le  refus 
du  consignataire  de  délivrer  cet  ordre 
au  porteur  du  connaissement  ne  peut 
équivaloir  au  refus  par  le  capitaine  de 
consigner  ;  car  il  est  indispensable,  à 
cet  égard,  que  le  réceptionnaire  prouve 
qu'il  s'est  présenté  à  bord  pour  récla- 
mer la  marchandise,  et  qu'il  a  produit 
le  connaissement.  En  conséquence,  les 
porteurs  du  connaissement  ne  peuvent 
prétendre  faire  supporter  au  capitaine 
les  frais  de  débarquement  qu'il  a  fait 
en  leur  absence,  en  se  basant  unique- 
ment sur  le  refus  indu  du  consigna- 
taire de  leur  délivrer  l'ordre  de  con- 
signation.—Ettlinger  et  de  Ferrari  c. 
Bodoano.  —  Gênes,  28  janvier  1890, 
V,  p. 695. 

885.  Destinataire  chargé  du  débar- 
quement. Responsabilité .  Surcstaries , 
—  La  responsabilité  personnelle  du 
réceptionnaire,  quant  aux  surestaries, 
vis-à-vis  du  capitaine  et  de  l'armateur, 
n'est  pas  atténuée  par  le  fait  que,  dans 
l'endossement  des  connaissements,  il  est 
indiqué  que  le  réceptionnaire  est 
chargé  du  débarquement.   —   Withe 
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c.  Copello.  —  Gènes,  1er  avril  1890, 
VI,  p.  581. 

886.  Plusieurs  connaissements. 
Terme  unique  de  staries  pour  le  dé^ 
chargement.  Responsabilité  des  der- 
niers destinataires.  —  Lorsque  le 
capitaine  crée  plusieurs  connaisse- 
ments se  rapportant  à  différentes  par- 
ties de  marchandises  adressées  à  des 
destinataires  également  différents, 
mais  que  ces  connaissements  contien- 
nent une  clause  assignant  à  ces  destina- 
taires un  terme  unique  pour  le  déchar- 
gement de  la  cargaison  tout  entière, 
si  ce  terme  est  épuisé  par  ceux  qui  ont 
procédé  les  premiers  au  débarquement 
de  leurs  marchandises,  ceux  qui  y 
procèdent  les  derniers  sont  responsa- 
bles vis-à-vis  du  capitaine  du  paie- 
ment des  surestaries,  sauf  leur  recours 
contre  les  premiers.  —  Cornish  c. 
Scarpa.  —  Venise,  7  juin  1888,  IV, 
p.  580. 

887 .  Surestaries.  Clause  du  paie^- 
nient  proportionnel.  Validité.  —  Les 
destinataires  du  chargement ,  por- 
teurs de  connaissement  identiques, 
uub  fois  le  terme  des  staries  ar- 
rivé, sont  tenus  du  paiement  des 
surestaries,  selon  le  quantum  fixé 
par  la  clause  imprimée,  et  proportion- 
nellement au  cnargement  destiné  à 
chacun  d'eux.  Le  capitaine  n'est  nul- 
lement obligé  de  prouver  la  faute 
commise  par  chacun  des  destinataires. 
Il  lui  suffit  de  prouver  la  durée  du 
déchargement,  sauf  l'action  récursoire 
que  les  destinataires  peuvent  avoir  à 
exercer  les  uns  contre  les  autres,  dans 
leurs  rapports  respectifs.  La  clause  de 
paiement  proportionnel  des  surestaries 
ne  heurte  aucun  principe  de  droit  et 
n'est  pas  prohibée  par  la  loi.  Elle  est 
une  conséquence  nécessaire  du  déve- 
loppement pris  par  le  commerce  mari- 
time, qui  y  trouve  un  avantage  dans 
la  dimmution  du  prix  du  fret.  D'autre 
part,  elle  constitue  une  sûreté  et  une 
facilité  pour  le  capitaine,  pour  le  paie- 
ment des  indemnités  de  retard.  Sans 
elle,  en  effet,  le  capitaine  se  verrait 
dans  la  nécessité  de  perdre  beaucoup 
de  temps  et  de  se  soumettre  à  la 
preuve  coûteuse,  difficile  et  presque 
impossible  de  la  faute  spéciale  à  cha- 
cun des  destinataires.  —  Bruna  c. 
Bollati  ^t  autres.  —  Gènes,  8  avril 
1890,  VI.  p.  85. 

888 .  Clause  «  poids  et  contenu  in- 
connus  >.    Destinataire.    Droit    de 
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faire  procéder  au  pesage.  —  Les 
destinataires  ont  le  droit  de  faire  pro- 
céder au  pesage  de  la  marchandise  au 
moment  ae  la  livraison,  contradictoi- 
re ment  avec  le  capitaine  ;  celui-ci  ne 
peat  8*y  refuser  en  se  fondant  sur  la 
clause  €  poids  inconnu  »,  contenue 
dans  son  connaissement.  —  Raggio  et 
Xtatto  c.  Greggans.  —  Gênes,  8  mars 
1890,  V,  p.  696. 

889.  Norvège.  —  Délivrance  de  la 
cargaison.  Destinataire,  Non-pro- 
duction du  cmmaisseinent ,  Faute  du 
chargeur.    Capitaine  irresponsable, 

—  Le  capitaine  d*un  navire,  actionné 
en  dommages-intérêts  parle  chargeur, 
parce  qu'il  a  livré  la  cargaison  à  une 
personne  qui  n'a  pas  légitimé  ses  droits 
par  la  production  du  connaissement, 
doJt  néanmoins  être  déchargé  de  toute 
responsabilité  quand  c'est  par  une 
faute  du  chargeur  que  le  destinataire 
n'a  point  été  en  possession  du  connais- 
ment  et  que,  d'ailleurs,  la  livraison 
qui  a  été  faite  de  la  cargaison  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  chargeur. — 
Wessmann  c.  cap.  Berg.  —  Christia- 
nia, 26  décembre  1802,  X,  p.  100. 

890.  Règlement  d'avarie,**.  Avance 
sur  le  fret ,  Connaissement.  Quittan- 
0e  Transfert  à  V assureur.  Recours 
contre  la  cargaison.  Affréteur.  Ac- 
tion contre  V assureur.  Abseiice  de  re- 
cours contre  V armateur.  —  Lorsque 
l'affréteur  d'un  navire  a  payé  une 
avance  sur  le  fret  dont  il  a  été  donné 
quittance  sur  le  connaissement,  et 
qu'après  des  avaries  subies  par  le  na- 
vire et  sa  condamnation,  l'affréteur  a 
transféré  le  connaissement  à  l'assureur 
moyennant  le  paiement  de  la  somme 
assurée,  l'assureur  peut,  en  vertu  du 
connaissement,  exiger  du  commissaire 
d'avaries  la  déli\Tance  de  la  cargaison 
en  déduisant,  sur  les  frais  à  la  charge 
de  la  cargaison,  d'après  le  règlement 
d'avaries,  la  somme  payée  par  son 
endosseur  à  titre  d'avance  sur  le  fret. 
Mais  les  armateurs  ne  peuvent  être 
poursuivis  par  l'affréteur  en  rembour- 
sement de  cette  avance,  l'action  de 
l'affréteur  devant  être  dirigée  contre 
l'a^ureur. — Van  derMade  c.  Winge. 

—  Christiania,  27  juin  1891,  VIU, 
p.  437. 

891.  Tunisie.  —  Destiiiataire , 
Frais  de  transport  et  de  débarquement. 
Paiement  à  V agent  de  V expéditeur. 
Condition  de  la  remise  des  connaisse^ 
menis.  Avarie,  Action  contre  le  trans- 
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porteur.  Absence  de  déchéance,  —  Le 
fait  de  payer  à  l'agent  de  l'expéditeur 
les  frais  de  transport  et  de  débarque- 
ment de  la  marchandirie  ne  saurait 
empêcher  les  destinataires  d'agir  en- 
suite contre  le  transporteur  pour  les 
avaries  qu'ils  découvrent  après  avoir 
reçu  ladite  marchandise.  Il  en  est 
ainsi,  du  moins,  quand  l'expéditeur 
n'a  voulu  livrer  les  connaissement» 
que  contre  le  paiement  de  tous  les 
frais  dont  il  était  responsable  envers 
la  compagnie  de  transports.  En  pareil 
cas,  les  destinataires  ne  payent  les  frais 
dont  il  s'agit  que  contraints  et  forcés 
et  ne  s'interdisent  nullement  de  ré- 
clamer contre  un  préjudice  qu'ils  ne 
pourront  découvrir  qu'une  fois  en  pos- 
session des  connaissements. —  Farru- 
gia  et  Camilleri  c.  CieKnotts  Prince 
Line  et  Société  La  Providence.  — 
Tunis,  29  décembre  1893,  X,  p.  488. 

CHAPITRE  IX 

Rapports  du  Connaissement 

et  de  la  Charte-partie, 

892.  France.  —  Divergence  entre 
la  charte-partie  et  le  connaissement. 
Préférence.  —  En  cas  de  divergence 
entre  la  charte-partie  et  le  connaisse- 
ment, il  y  a  lieu  de  donner  la  préfé- 
rence au  connaissement,  par  lequel  les 
parties  doivent  être  censées  avoir 
voulu  déroger  aux  conditions  de  la 
charte-partie.  —  Wheatley  et  Cie  c. 
Fritsch  et  Cie.  —  Aix,  6  novembre 
1890,  VI,  p.  422. 

893.  Clause  d^ irresponsabilité  des 
armateurs.  Extension,  Complément 
de  la  charte^partie.  —  Ix)rsque  la 
charte-} )artie  édicté  d'ime  façon  géné- 
rale l'irresponsabilité  des  armateurs, 
le  connaissement  qui  étend  cette  irres- 
ponsabilité îl  toute  faute  survenue  tant 
dans  l'administration  que  dans  la  con- 
duite du  navire,  ne  fait  que  préciser 
la  charte-partie,  dont  il  est  en  quelque 
sorte  le  complément  et   l'explication. 

—  Wheatley  et  Cie  c.  Fritsch  et  Oie. 
Ibid. 

894.  Clause  d^ exonération.  Réserve 
des  conditions  de  la  charte-partie.  Ab- 
sence de  clause  de  non-garantie  dans 
la  charte-partie.  Exonération  des  seuls 
accidents  de  navigation ,  Manquants, 

—  L'armateur  ne  peut  pas  bénéficier 
d'une  clause  d'exonération  imprimée 
sur  le  connaissement,  lorsque  ce  con- 
naissement contient  réserve  de  toutes 
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les  conditions  d'une  charte-partie  aux 
termes  de  laquelle  l'armateur  est  de- 
meuré responsable  des  fautes  du  ca- 
pitaine, sauf  en  cas  d'accident  de  na« 
vigation.  En  conséquence,  l'armateur 
répond  du  déficit  reconnu  à  l'arrivée 
et  dont  la  cause  n'a  pu  être  attribuée 
à  ime  fortune  de  mer.  —  Cap.  James 
c.  Charles  Simon.  —  Cassation, 
15  novembre  1892,  Vin,p.  282. 

895.  Clause  imprimée  d* exonéra- 
tion, Clatése  mantéscrite  maintenant 
les  conditions  de  la  charte-partie. 
Absence  de  mention  de  la  clause  â^ exo- 
nération dans  la  charte-partie.  —  Le 
capitaine  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
cette  clause  miprimée  sur  le  connais- 
sement, quand  il  a  lui-même  inséré  à 
la  main  sur  le  connaissement  des  ré- 
serves expresses,  portant  maintien  de 
toutes  les  conditions  d'une  charte- 
partie,  qui  ne  contient  pas  parmi  les 
exceptions  de  non-garantie  celle  des 
fautes  ou  négligences  du  capitaine  et 
de  l'équipage.  —  Ëstrangin  c.  cap. 
Lee.  —  Marseille,  3  décembre  1889, 
V,p,  514. 

896.  Connaissement  imprimé .  Ré- 
férence à  la  charte-partie  manuscrite. 
Clauses  contradictoires.  Préférence, 
—  Lorsque  le  connaissement  se  réfère 
à  la  charte-partie,  si  les  clauses  impri- 
mées du  connaissement  sont  en  contra- 
diction avec  les  clauses  manuscrites 
de  la  charte-partie,  ce  sont  ces  der- 
nières qui  doivent  être  exécutées. 
Spécialement,  si  la  charte-partie  ma- 
nuscrite donne  droit  à  l'affréteur, 
dans  des  circonstances  déterminées, 
à  une  indemnité  de  retard,  cette  in- 
demnité lui  est  acquise,  bien  que  les 
clauses  imprimées  du  connaissement 
la  lui  refusent  dans  les  mêmes  circons- 
tances. —  Brown  c.  Viot.  —  Nantes, 
6juilletl889,  V,p.  652. 

897.  Charte^artie.  Clause  de  dé- 
chargement le  long  du  bord.  Con- 
naissement, Clause  de  livraison  à 
quai.  Effet.  Capitaine.  Obligation  de 
mettre  bord  à  quai.  Frais  de  trans- 
bordement ou  d^ allèges,  —  Lorsque, 
d'après  la  charte-partie,  le  débarque- 
ment  doit  se  faire  le  long  du  bord, 
mais  que  le  capitaine  s'est  engagé,  sur 
le  connaissement,  à  livrer  la  cargaison 
à  quai,  cette  clause  a  pour  etîet  de 
l'obliger,  contrairement  aux  conditions 
premières  du  contrat,  à  mettre  bord  à 
quai,  à  défaut  de  le  rendre  responsa- 
ble des  frais   de  transbordement  ou 
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d'allèges  que  le  chargeur,  par  cette 
mention,  a  entendu  épargner  au  con- 
signataire.  —  Gairara  c.  cap.  Lloyd . 
—  Marseille,  24  octobre  1893,  IX, 
p.  534. 

898.  Renvoi  à  la  charte-partie. 
Destinataire  obligé.  —  La  mention 
inscrite  par  le  capitaine  au  bas  d'un 
connaissement,  «  que  le  fret  et  les 
autres  conditions  seront  réglés  sui- 
vant la  charte-partie  »,  a  pour  effet 
de  rendre  nulle  à  Tégard  du  capitaine 
les  stipulations  entre  affréteurs  et 
chargeurs,  qui  seraient  contraires  à 
ses  droits.  Par  ces  réserves  expresses, 
le  capitaine  a  entendu  en  particulier 
conserver  le  gage  stipulé  par  la  char- 
te-partie. —  Goupille  c.  cap.  Hio- 
maset  Joannel.  —  Rouen,  22  mal 
1886,  II,  p.  521. 

899.  Absence  de  renvoi  à  la  char- 
te-partie. Clause  d* exonération  dans 
la  charte-partie.  Destinataire.  Clau- 
se inopposable.  —  Lorsque  le  con- 
naissement ne  contient  aucun  renvoi 
aux  clause.'^  de  la  charte-partie,  l'ar- 
mateur ne  peut  pas  opposer  une  clause 
d'exonération  insérée  dans  la  charte- 
partie  au  destinataire  dont  les  droits 
et  obligations  sont  limités  dans  les 
termes  du  connaissement.  —  D'A- 
layer  c.  cap.  Petersen .  -—  Marseille, 
7  avril  1893,  VHI,  p.  698  ;  Aix,  27 
décembre  1893,  IX,  p.  492. 

400.  Anoleterpe.  —  Armateur. 
Clause  d^ exonération.  Incompatibilité 
avec  la  charte-partie.  NtUlité  .  — 
Toute  clause  imprimée  dans  un  con- 
naissement, et  qui  a  pour  but  d'exoné- 
rer l'armateur  d'une  responsabilité 
quelconque,  doit  être  considérée  com- 
me nulle  et  non  avenue,  si  elle  est  en 
opposition  absolue  avec  un  engage- 
ment formellement  pris  par  l'armateur 
dans  le  contrat  d'affrètement. —  San- 
sinena  et  Cie  c.  Houston  et  C^e.  — 
Cour  supr.  de  judicature,  29  février 
1892,  VIII,  p.  387. 

401.  Dérogation  à  la  charte-partie. 
Préférence.  —  Quand  le  connaisse- 
ment contient  des  exceptions  en  con- 
tradiction avec  la  charte-partie  et  l'es- 
prit du  contrat  d'affrètement,  ces 
exceptions  doivent  être  réputées  non 
écrites.  —  Houston  et  C*»  c.  Sansi- 
nena  et  C®.  —  Chambre  des  Lords, 
4  mai  1893,  IX,  p.  63. 

402  Référence  à  la  charte-partie. 
Clause  applicable  aux  couventions  de 
fretj  surestaries,  etc.  Extension  ausû 
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étatises  de  négligence,  —  Quand  le 
connaissement  se  réfère  à  la  charte- 
partie,  cette  clanse  de  référence  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  conventions 
intervenues  au  sujet  du  fret,  des  sures- 
taries,  du  chargement,  etc.,  mais  ne 
saurait  s'étendre  aux  exceptions  et 
spécialement  à  la  clause  de  négligen- 
ce. —  Serraing  et  Sons  c.  CampbeU 
et  Cie.  — Cour  sup.  de  judicature, 
19  décembre  1892,  Vl,  p.  702. 

408.  Benvoi  aux  termes  et  condi- 
tions de  la  charte-partie .  Clause  d^ar- 
hitrage  non  mentionnée  au  connais- 
sembnt.  Avaries,  Paiement  du  fret. 
Compétence.  —  Lorsque  le  connais- 
sement porte  c  tous  autres  termes 
et  conditions  comme  dans  la  charte- 
partie  »,  et  que  celle-ci  contient  une 
clause  d'après  laquelle  tout  différend 
à  son  sujet  doit  être  porté  devant  ar- 
bitres, un  litige  relatif  à  une  déduc- 
tion sur  le  fret  pour  cause  d'avaries 
doit  être  porté  devant  le  juge  du  droit 
commun,  une  clause  d'arbitrage  insé- 
rée dans  la  charte-partie  ne  pouvant 
s'appliquer  au  connaissement.  — 
Propriétaires  du  «  Président  Gar- 
field  »  c.  Ralli.  —  Cour  supr.  de 
judicature,  17  juillet  1889,  X,  p. 
682. 

404.  Belgique.  —  Renvoi  à  la 
charte-partie.  Destinataire  non  obli- 
gé. —  Le  destinataire  qui  n'est  pas 
intervenu  au  contrat  d'affrètement 
n'a  d'autre  fret  à  payer  ni  d'autres 
devoirs  à  remplir  que  ceux  qui  se 
trouvent  déterminés  par  le  connaisse- 
ment, sauf  au  capitaine  à  exercer,  le 
cas  échéant,  son  recours  contre 
l'affréteur  ;  il  en  est  ainsi  même  lors- 
que le  connaissement  se  réfère  à  la 
charte-partie,  si  ce  document  n'indi- 
que pas  nettement  ce  qui  doit  être 
acquitté  par  le  porteur  en  dehors  du 
fret  de  la  marchandise  réellement 
transportée.  —  Hansen  c.  Cie  Com- 
merciale. —  Bruxelles,  10  mars  1894, 
X,  p.  299. 

405.  Danemark.  —  Renvoi  à  la 
charte-partie.  Ordres  de  V affréteur 
conformes.  —  Lorsque  le  connaisse- 
ment se  réfère  à  la  charte-partie,  le 
capitaine  est  obligé  d'exécuter  les 
ordres  de  l'affréteur  donnés  en  confor- 
mité avec  la  charte-partie.  —  Hane- 
mann  c.  Christensen.  —  Soog-Han- 
delsret,  3  octobre  1883,  II,    p.  357. 

406.  Italie. —  Renvoi  à  la  charte- 
partie  pour  le  fret,  les  surestaries,  etc. 
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Nullité.  —  On  ne  peut  insérer 
dans  un  connaissement  des  clauses 
qui,  se  référant  à  une  charte- partie, 
pourraient  avoir  pour  conséquences 
d'aggi'aver  la  responsabilité  des  char- 
geurs, et  de  leur  imposer  un  fret  su- 
périeur à  celui  qui  est  indiqué  au  con- 
naissement. Est  nulle  notamment  la 
clause  d'un  connaissement  délivré  à 
des  sous-affréteurs,  qui  porte  :  «  fret, 
surestaries  et  autres  conditions,  sui- 
vant charte-partie  >. —  Land  c.  Miller. 
—  Cassatioji  Florence,  29  décembre 
1886,  m,  p.  368. 

407.  Tunisie.  —  Surestaries.  Ab- 
sence de  mention.  Renvoi  aux  clauses 
de  la  charte-partie.  —  Le  capitaine 
ne  peut  réclamer  au  destinataire  une 
indemnité  pour  surestaries  au  port 
de  charge,  si  le  connaissement  remis  à 
ce  dernier  est  muet  sur  la  question 
des  surestaries.  Un  simple  renvoi  aux 
clauses  de  la  charte-partie  ne  pour- 
rait suffire  pom  obliger  le  destinataire 
au  paiement  de  ces  surestaries.  — 
Cap.  Kutzuleris  c.  Société  des  Bati- 
gnoUes et Metzelès.— Tunis,  21  février 
1889,  V.  p.  130. 

Voir  aussi  :  Affrètement  y  Affréteur , 
Agenty  Armateur,  Assurance  mari- 
time, Capitaine,  Chargeur,  Com/mis- 
sionnaire  de  transports.  Courtier  ma- 
ritime, Déchargement,  Destinataire, 
Etranger,  Fin  de  non-receroir,  Fret, 
Gage  ,  Réclamateur  ,  Surestaries  , 
Vente,  coût,  fret  et  assurance. 

TAJiLK  ALPHABÉTIQUE 


Abordage,    127,      13:^, 

224. 
Affréteur,   328. 
Agent,  21,  27,  46,    83. 
All^gement,  179,    180, 

240,  291,  897. 
Amarrage,  250. 
Aménagement,  112. 
Antidate,  il  et  s.,  47, 

53  et  8.,  67. 
Appel  en  garantie,  209. 
Arbitrage,  403. 
Arbre,  282. 
Arrimage.      109,    310, 

160,   222,    249,  283, 

309. 
Assurance,  4^,  55. 
Aœureur,  21,    88,  04. 
Avances,  31,  137,   362, 

390. 
Ayarie,  134,    164,  189, 

226,  244,    256,    283, 

323,  403. 
Baraterie,     110,     125, 

246,  320. 
BHratrry,  126. 
Blé,  :*^0. 
Boi«,  78. 
Bris,  228. 

Digiïi^i 


Caisses  do  salaison» 
302. 

Carte  postale,  18. 

Cartes,     225. 

Casse,  150,  266. 

Certificat,  26. 

Certificat  de  visite,  312. 

Cession,  342,  346,  369. 

Charbon,  116. 

Chargement  sur  le 
pont,  40,    200,  218. 

Chaigeur,  02,  84,  86, 
87,  94,  139,  333,  mn, 

Charte-partie,  32,  68. 
60,  392  et  s. 

Chien,  267. 

Claus»  compromis  - 
soire,  214,  316,  817. 

Clause  de  négligence, 
13,  215,  229,  230, 
402. 

Clause  de  non-garan- 
tie, 16, 

Clause  d'exonération, 
10,  11,  97  et  s., 
222  et  s.,  243  et  s., 
27>let  s.,  288,  293 
et  s.,  307,  3J0  et  s., 
393  et  s.,  400, 
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CONNEXITÉ 


"'"'"'^Wl^W 


Clause  «free  on  board  » 

217. 
Clause  imprimée,    88, 

81,  92,  93,  98,    148, 

810,  896,  396. 
Clause  manuscrite,  81, 

93,  896. 
Clause  marginale,    99. 
Colis,  141,  166. 
Collusion,  48. 
Commissionnaire,      9. 
Compélence,  208  et  s., 

277,  804,  318,  314 
et  s.,  4œ. 

Congrès   (l'Anvers,    1. 

Congrès  de  Gênes,  1,  6. 

('Onnaissement  à  or- 
dre, 339,  341.  855, 
.%5, 866,  367,  377, 
881. 

Connaissement  à  per- 
sonne dénommée , 
842,  368,  369. 

Connaissement  au  por- 
teur, 340,  343. 

Connaissement  -  chef , 
74. 

Connaissement  direct, 
12,  20. 

Consignataire,  118 , 
196,  213,  867. 

Contuct,  231. 

Contre-lettr>,  87,  829. 

CorreBi>ondance,     59  . 

Cotons,  161,  233. 

CouUge,  151,  152.  228, 
255,  256,    2H5,    305. 

Cubage.  206. 

Déchargement  ,  183  , 
et  s.,  201,  221,    240, 

274,  801,  88i,  aS5. 
Déchet  de  route,  38. 
Destinataire,    79.     80 

H7,9  ,1*2,  197,274, 

275,  343,  366,  8<W, 
370,  375,  3S(>,  388, 
389,398. 

Détaxe,  22. 
Détournement,  102. 
Dériation,  2t». 
Douane,  43,  35a 
Duplicata,  346. 
Kchouement,  281. 
Emballage,    15-4,    251, 

255,  286,  323. 
Kmbarquement,      89  , 

43,  51,  78,  131,  302. 
Empilage    191,    195  , 

199. 
Encombrement.  109. 
Endos,  299,  328  et    s. 
Endos  en    blanc,   8»), 

837,  338,  361 . 
Endos  irrégulier,     338 

et  s.,  351,  860. 
Entrepôt,  176. 
Equivalent,  18. 
Escale,  166  oi  s.,  236, 

237,  258,  259. 
Eiranger,  24,  316,  317. 

355. 
Faillite,    333.    3:i5  . 
Fautes  commerciales, 

108. 
Fautes  nautiques,  107. 
Fautes    personnelles  , 

111  et  s.,    215,    235, 

278,  294. 
Faux,  81,  866. 
Feu,  161. 


Force  majeure  ,     77  , 

29S. 
Force  probante,  1,  14, 

62  et  s. 
Frais,    37,    192,    201, 

217,  274,  391. 
Fraude,  47,  256. 
Fret,  58.  95,  186,   137, 

187,  206,  206,    207  , 

232,    263,   264,   286, 

826, 974,  390,  403. 
Fret  acquis,  202,    203, 

204. 
Fuite  d'eau,  162. 
Fûts,  206. 
Gabarage,  131,  185. 
Gage,  337. 
Gens  de  mer,  165. 
Homonyme,  870^ 
Incendie,  161,232,291. 
Inexactitude,  70. 
Jet,  283. 

Langue  étrangère,  93, 
Locus  régit  actum,  23. 
Loi    américaine,    158, 

279. 
Lof  anglaise,  280. 
Loi  du    lieu    d'exécu- 
tion, 288. 
Loi  du  lieu  du  contrat, 

24,  214. 
Loi  française,  19,  364. 
Magasinage,  199. 
Management,  119  et  s. 
Mundat,  23,    24,   333, 

339,353,    3'i6,   372, 

376. 
Manquant,  23,  64,  82, 

124,    140.   141,    168, 

2m,  253,  296,    327, 

394. 
Manutention,  285. 
Marchandises  inflam  - 

mables,  115. 
Marques,   88,    45,   58, 

61.  129,  15.1   et     s., 

228,  252,  270,  :i24. 
Mélange,  *29<j. 
Mesurage,  95. 
Mort,  265. 
Mouillure,  152. 
Nanti8s<>mont.   316    et 

s..  3i7,  35s. 
Navire,  100,  112,  127. 
Officier  du  bord,  31. 
Ordre  public,  105  et  s. 
Original,  19. 
Palan,  190.    . 
Panneaux,  118. 
Permis     d'embarqué  - 

ment,  60. 
Pesnge,  33,  388. 
Pluie,  39,164. 
Poids,  :^2.  58,  90,  143, 

164,  224,  2,55,  276. 
Poids  inconnu,    144  et 

s.,    253,    254,    271, 

296,   -297,    310,  825, 

388. 
Port,    101,    103,   201, 

3i5. 
Port    d'attache,    276  , 

3(4. 
Port  de  Rouen,  179. 
Pourparlers,  207. 
PrélarU.  189. 
Prescription,  3?2. 
Preuve,  14,  50,  71,  86, 

88.    104,    120,    160, 

164,167,    162,   172, 


272,881,    884,    886, 

886,876. 
Privilège,     346,     846, 

862. 
Procédure,  871. 
Protestation,    37,     90, 

376. 
Quai     177,    192,    198, 

Quarantaine,  178. 
Que  dit  être,  140,   141, 

142,  265. 
RatificaUon,  66,  245. 
Rata,  226.  227. 
Ratures,  76. 
Récépissés,  44,  45,  74. 
Reçus,  36,  48,  883. 
Remorqueur,  267. 
Réserves,  83.  35  et  s., 

62,  89,  207,  894 
Retard,  207,  801,    302, 

311,  826. 
Rétention,  376. 
Réticence,  40. 
Risques  exceptionnels, 

117. 
Robinet,  128,  246. 
Rouille,  168,  284. 
Sacs,  146,  168. 
Saisie-arrêt,  344. 
Sauveteurs.  306. 
Second,  36,46. 
Signature,  23,  26  et  s., 

46  et  s.,  65  et  s.,  88, 

90.  94,  800. 
Simulation,  382. 
Stevedore,  861. 
Subrogation,  828. 
Surcharges,  76, 

CONNEXITÉ. 


Sureitariee,  195,   199, 

811,  877,    386,    887, 

406,407. 
Surtaxe,  176. 
Tarif,  194,  209. 
Tluoughbill,263,  266. 
Tien  porteur,  23,  26, 

71  et  t.,  366. 
Timbre,  22. 
Tradition.  340. 
Tcansbordeoient,    180, 

169  et  8.,  219,   266, 

302,897. 
Transitaire,  371. 
Tribunal  étranger,  210 

et  s.,  292. 
Tuyau,  230,  312. 
Usage,  18,  31,  37. 
Usage    de   Bordeaux, 

181,  174,  187. 
Usage  de  Danemark, 

278. 
Usage  de  France,  376. 
Usage  de  la  Mer  Kolre^ 

149. 
Usage   de     Manellle, 

194. 
Usage' du  Havre.   183. 
Valeur     intrinsèque  , 

184,  136. 
Vanne,  128. 
Vente,  56. 
Vice  propre,  77, 268. 
Vidange,  158,  206. 
Voie  d'eau,  126. 
Vol,  104,  158,  160, 286, 

271,  276,  284. 
Vrac,  78,  149,  880. 


1.  France.  —  Définition.  Tribu- 
naux.  Appréciation  souveraine,  — 
La  loi,  en  ne  définissant  nulle  part  la 
connexité,  a  laissé  aux  tribiuiaox 
Tappréciation  des  circonstances  qui 
doivent  contribuer  à  rétablir  ;  et  il 
n\y  a  pas  lieu  à  cassation  de  Farrèt 
qui  a  prononcé  la  jonction  de  deux 
instances  pour  cause  de  connexité.  — 
Roure  et  Peulevey  c.  Assurances  gé- 
nérales, La  Maritime  et  La  Protec- 
tion. —  Cassation,  14  janvier  1^90, 
V,  p.  466. 

2.  Identité  d'objet  et  de  parties. 
Deux  tribunaux  saisis.  Règlement 
déjuges.  Renvoi  devant  le  tribunal 
saisi  du  litige  le  plus  étendu.  Fail- 
lites. Porteurs  de  traites.  Assignation 
au  syndic.  Syndic.  Assignation  à 
des  parties  nouvelles  devant  le  tribu- 
nal du  failli.  Contestation  née  des 
agissements  de  ce  dernier.  Tribunal 
de  son  domicile.  Compétence,  —  Lors- 
que deux  demandes  sur  le  même 
objet  et  entre  les  mêmes  parties  ont 
été  introduites  devant  deux  tribunaux 
différents,  il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges  à  raison  de  la  connexité.  £n  ce 
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iy  il  convient  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  ju^e  saisi  du  litige  le 
plus  étendu  à   raison   du  plus  grand 
nombre  des  parties   appelées,  surtout 
lorsqu'on  est  en  matière  de  faillite  et 
que  ce  juge  est  celui  du  domicile  du 
failli.  Spécialement,  lorsque  des  por- 
teurs de  traites  ont  assigné  le  syndic  de 
la  faillite  de  Taccepteur  pour  faire  re-' 
connaître  leur  privilège  sur  le  prix  de 
la.  cargaison  d'un  navire,  et  que,  de  son 
côté,  le  syndic  a  cité  ces  porteurs  et 
les  créanciers   nantis  des  connaisse- 
ments en  nullité  des    nantissements 
antérieurs    à  l'ouverture   de  la  fail- 
lite, on  doit,  sur  la  demande  du  syn- 
dic en   règlement  de  juges,  renvoyer 
l'affaire  devant  le   tribunal  du  domi- 
cile  du  failli,   alors    surtout   que  la 
deuxième  assignation,    qui    met    en 
cause    des  parties  nouvelles,    a  été 
donnée  devant  ce  tribunal  et   que  la 
contestation  est  née  des  agissements 
du  failli  qui  a  refusé   de  payer   les 
traites  par  lui  acceptées.  —  Syndic 
Hubeau   c.   Fould  frères.  —  Cassa- 
tion, 19  décembre  1893,  X,  p.  6. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Compé- 
tence, Demande  reconventionnelle, 
Fret,  Garantie,  Saisie, 

CONSEIL  D'ÉTAT 

1.  France.  —  Ministre  des  tra- 
vaux publics.  Décision.  Notification 
par  dépêche  du  ministre  des  Affaires 
Etrangères.  Recours.  —  Une  dépêche, 
par  laquelle  le  ministre  des  Affaires 
Etrangères  notifie  i\  un  étranger  une 
décision  par  laquelle  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  rejeté  sa  demande 
en  indemnité,  à  raison  du  dommage 
résultant,  pour  xm  navire  lui  apparte- 
nant, d'une  faute  imputée  à  un  agent 
de  l'Etat,  ne  constitue  pas  une  déci- 
sion susceptible  d'(^tre  déférée  au  Con- 
seil d'Etat.  Mais  l'intéressé  est  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la 
décision  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, relatée  dans  ladite  dépêciie.  — 
Jonhsen  c.  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. —  Conseil  d'Etat,  2  mai  1800, 
VII,  p.  281. 

Voir  aussi  :  Compétence . 

CONSIGNATAIRE  DE  LA  CAR- 
GAISOH. 

1.  France.  -^  Obligations,  Véri- 
fication des  marchandises.    Remise 
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a/ux  destinataires.  Erreurs,  Respon- 
sabilité, —  Le  consignataire  de  la 
cargaison  a  le  mandat  de  recevoir  les 
marchandises  spécifiées  aux  connais- 
sements et  de  les  expédier  aux  desti- 
nataires. Par  suite,  il  encourt  une  res- 
ponsabilité personnelle,  s'il  ne  vérifie 
pas  avec  soin  les  marchandises  et  les 
reçoit  sans  protestation,  s'il  les  laisse 
perdre  par  négligence  après  le  déchar- 
gement ou  de  façon  à  être  détournées 
de  leur  destination  véritable  au  profit 
d'autres  destinataires.  —  Langstaff, 
Ehrehberg  et  Pollak  c.  Bégué,  Noéet 
de  Broca  et  Chevillotte  frères.  — 
Rennes,  13  janvier  1893,  IX,  p.  478. 
2.  Ldeu  du  débarquement.  Choix, 
Division.  Capitaine,  Détermination, 

—  A  défaut  d'unanimité  entre  les 
consignataires  sur  le  choix  de  l'empla- 
cement où  doit  se  faire  le  débarque- 
ment, c'est  au  capitaine  qu'il  appar- 
tient de  choisir  son  emplacement  en 
s'inspirant  de  l'intérêt  général  de  la 
cargaison  et  de  celui  de  son  navire.  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  qu'une  clause 
de  la  charte-partie  autorise  les  affré- 
teurs à  faire  ce  choix,  et  que  la  majo- 
rité en  nombre  et  en  quantité  des 
consignataires,  qui  représentent  ces 
affréteurs,  aurait  signifié  au  capitaine 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  choix  fait  par 
le  capitaine  sur  les  indications  de  la 
minorité  des  consignataires.  —  Fran- 
çois Simon  c.  cap.  Prudon.  —  Mar- 
seille, 9  septembre  1890,  VI,  p.  192. 

8 .  Consignataire  unique.  Juge  du 
fond.  Appréciation  souveraine.  — 
L'arrêt  qui,  constatant  que  des  mar- 
chandises n'ont  été  chargées  que 
comme  lest,  décide  que  les  consigna- 
taires de  la  cargaison  au  port  de  des- 
tination, où  ces  marchandises  n'ont 
pas  été  débarquées,  en  sont  les  consi*- 
gnataires  uniques,  n'est  pas  sujet  à 
cassation,  car  cette  constatation  et 
cette  décision  rentrent  dans  les  pou- 
voirs d'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond .  —  Courtiers  et  Con- 
ducteurs de  navires  près  la  Bourse  de 
Rouen  c.  Dojrlatigny  et  Larcher.  — 
Cassation,  25  février  1895,  X,  p.  722. 

4.  Consignataire  unique,  Con- 
auite  du  navire.  Droit  d'y  procéder , 

—  Le  consignataire  unique  de  la  car- 
gaison a  le  droit  d'effectuer,  à  l'entrée 
du  na\ire,  les  formalités  et  déclara- 
tions comprises  dans  la  conduite  du 
navire  et  peut,  à  la  sortie  du  navire 
sur  lest,  puiser  le  même  droit  dans  sa 
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qualité  de  consignataire  da  navire.  — 
Courtiers  maritimes  de  Saint- Servan 
c.  Ohoupant. —  GassatioQ,  9  mai  1890, 

VI,  p.  7. 

5.  Gansignaiaire  unique.  Courtier 
maritime.  Privilège,  Exception,  — 
Si,  d'une  façon  générale,  la  conduite 
des  navires  a  Feutrée  comme  à  la  sor- 
tie constitue  un  privilège  pour  les' 
courtiers  maritimes,  il  est  fait  cepen- 
dant par  la  loi  elle-même  une  excep- 
tion en  faveur  des  maîtres  et  mar- 
chands, et  la  même  exception  doit 
être  admise  pour  le  consignataire'  uni- 
que de  la  marchandise. —  Fages  c. 
Nony.  —  Alger,  24  mai  1889,  VI, 
p.  33. 

6.  Consignataire  unique.  Con- 
duite du  navire ,  Droit  d^ y  procéder, 
—  Les  courtiers  maritimes  ont  le  droit  ' 
exclusif  d'assister  les  maîtres  ou  mar- 
chands et  les  capitaines  de  navire  au- 
près de  toutes  administrations,  et  no- 
tamment pour  les  déclarations  et  le 
dépôt  du  manifeste  au  bureau  des 
douanes.  Toutefois,  ce  privilège  n'est 
pas  absolu,  et  les  maîtres  et  marchands 
peuvent  agir  par  eux-mêmes  ;  il  en 
est  de  même  de  l'armateur,  du  capi- 
taine et  du  consignataire  unique  de  la 
cargaison—  Courtiers  maritimes  d'Al- 
ger c.  Mille  et  Cie  Transatlantique. — 
Alger,  7  juin  1S90,  VI,  p.  260. 

7.  Conduite  du  navire.  Consigna/- 
taire  uniqtie.  —  Le  consignataire 
imique  et,  à  plus  forte  raison,  le  pro- 
priétaire de  la  cargaison  a  le  droit  de 
faire  lui-même  les  opérations  de  la 
conduite  sans  l'intermédiaire  de*»  cour- 
tiers. —  Letel  c.  Deglatigny  et  Lar- 
cher.—   Rouen,  28   décembre   1891, 

VII,  p.  r)44. 

8.  Opérations  de  conduite.  Consi- 
gnataire unique.  —  Le  ministère  des 
courtiers-interprètes  et  conducteurs  de 
navire  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
parties  intéressées  agissant  dans  leur 
intérêt  propre .  Le  consignataire  uni- 
que de  la  cargaison  peut  donc  s'en  dis- 
penser, mais  c'est  il  la  condition  que 
sa  qualité  ne  soit  pas  fictive  et  que  le 
connaissement  général  dont  il  est  por- 
teur ne  soit  pas  exclusif  de  toute  idée 
de  consignation  sérieuse .  —  Liquida- 
tion Godet  c.  Courtiers  maritimes 
et  d'assurances  près  la  Bourse  de 
Bordeaux.  —  Cassation,  25  février 
1895,  X,  p.  725. 

9.  Consignataire  unique.  Con- 
duite du  navire.   Pouvoirs.    —    Le 
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ooDsig^ataire  uniane  de  la  oarguson  a 
le  droit  d'accomplir  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  conduite  du  navire, 
mais  c'est  à  la  condition  qu'il  a^sse 
en  son  nom  personnel,  comme  oro- 
pnétaire  du  chargement.  Quand  il 
n'est,  en  réalité,  que  le  mandataire  de 
l'armateur,  du  capitaine  ou  du  pro- 
priétaire véritable  du  chargement,  il 
ne  peut  assister  le  capitaine  dans  ses 
rapports  avec  la  Douane  ou  les  autres 
aaministrations,  soit  à  l'arrivée,  soit 
au  départ  du  navire,  sans  porter 
atteinte  au  monopole  des  courtiers 
maritimes.  —  Syndicat  des  courtiers 
maritimes  c.  D.  —  Rouen,  17  juin 
1887,  III,  p.  651. 

10.  Consignataire  unique.  Con- 
duite du  navire .  Armateur,  Bepré- 
sentation,  —  Le  consignataire  unique 
de  la  cargaison,  maître  de  la  cargai- 
son pour  laquelle  il  représente  le 
propriétaire  du  navire,  peut  assister  le 
capitaine  ou  le  remplacer  dans  Ions 
les  actes  que  nécessite  la  conduite  du 
navire  ;  il  peut,  notamment,  indiquer 
en  français,  si  le  capitaine  ne  parle 
pas  cette  langue,  aux  employés  des 
douanes  le  chiffre  des  hommes  qui  se 
trouvent  à  bord,  même  après  avoir 
interrogé  sur  ce  point  le  capitaine 
dans  la  langue  que  parle  celui-ci  ;  il 
agit  alors,  non  pas  comme  mandataire 
du  capitaine,  mais  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  appartient  en  propre.  —  Cour- 
tiers maritimes  de  St-Servan  c.  Chou- 
pant.  —  Saint-Malo,  13  juin  1889. 
V,  p.  236  ;  Rennes,  23  juillet  1889, 
V,  p.  343. 

11.  Droit  de  procéder  à  la  conduite 
du  navire.  Condition,  Représenta- 
tion .  Succursales .  —  Le  ministère  des 
courtiers-interprètes  et  conducteurs  de 
navire  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
parties  intéressées  agisvsant  dans  leur 
intérêt  propre .  Le  consignataire  uni- 
que de  la  cargaison  peut  donc  faire 
lui-même  en  douane  les  démarches 
nécessaires,  et  il  en  est  de  même,  en 
ce  qui  concerne  le  navire,  du  commis 
d'une  maison  de  commerce  attaché 
exclusivement  à  cette  maison  et  dont 
la  personnalité  se  confond  avec  celle 
de  sescommettantH.  Si,  au  contraire, 
les  consignataires  uniques  de  la  car- 
gaison n'ont  procédé  aux  opérations 
de  sortie  du  navire  que  pour  exécuter 
l'engagement,  pris  envers  l'armateur 
dans  le  contrat  d'affrètement,  de 
réexpédier  le   navire  sur  lest,  ils  ont 
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porté  atteinte  au  monopole  des  cour- 
tiers maritimes,  et  l'arrêt  qui  leur  a 
reconnu  qualité  pour  agir  en  douane 
et^t  sujet  a  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême pour  violation  de  l'article  80  du 
Code  ae  commerce.  —  Courtiers  et 
conducteurs  de  navires  près  la  Bourse 
de  Rouen  c.  Deglatiguy  et  Larcher. 
—  Cassation,  25  février  1895,  X,  p. 
722. 

12.  Conduite  du  navire,  Oonsigna- 
iaire  de  V entier  chargement.  Qua- 
lité fictfve.  Immixtion.  —  Si  les 
consignataires  de  l'entier  chargement 
i^>nt  des  marchands  pouvant  profiter 
de  la  réserve  inscrite  dans  Tart.  14, 
livre  I,  titre  VU,  de  l'ordonnance  de 
1681,  lequel  les  autorise  à  agir  par 
eux-mêmes  pour  l'ooération  qui  cons- 
titue la  conduite  du  navire,  et  à  ne 
pas  se  servir  de  l'intermédiaire  des 
courtiers,  il  est  nécessaire  que  cette 
qualité  du  consignataire  ne  soit  pas 
fictive,  et  il  appartient  aux  tribunaux 
de  déjouer  à  cet  égard  les  fraudes  (jui 
pourraient  être  commises  au  préju- 
dice des  courtiers.  —  Godet  c.  Co- 
lombier. —  Cassation,  22  novembre 
1890,  VI,  p.  386. 

18.  Consignataire  tmique.  Mani- 
feste, Traduction.  Courtage  clandes- 
tin, —  Le  consignataire  unique  de  la 
cargaison  d'un  navire  a  le  droit,  sans 
doute,  de  remplir  les  formalités  néces- 
saires à  la  conduite  en  douane  de  ce 
navire.  Mais,  lorsque  la  traduction 
d'une  pièce  est  nécessaire,  ce  consi- 
gnataire doit  représenter  une  traduc- 
tion officielle  faite  par  un  courtier. 
A  défaut,  il  se  rend  coupable  de  cour- 
tage clandestin,  et  le  capitaine  peut 
être  lui-même  condamné  comme  com- 
plice. —  Renault  c.  cap.  Gray.  — 
Fécamp,  9  avril  1886,  II,  p.  163. 

14.  Courtier.  Manifeste.  Traduc- 
tion écrite.  Droit  fixe.  Consigna- 
taire  unique.  Conduite  du  navire. 
Perception  du  droit  afférent.  Obliga- 
tion envers  le  courtier.  Droit  fixe .  — 
Le  droit  exclusif  de  traduction  écrite 
est  entièrement  distinct  du  droit  de 
service  de  truchement,  qui  seul  fait 
partie  de  la  conduite  des  navires .  Et 
l'émolument  à  la  perception  auquel  il 
donne  lieu  au  proHt  du  courtier,  est, 
dans  les  cas  analogues  à  ceux  qui  ont 
été  prévus  expressément  ppr  les  or- 
donnances qui  l'ont  taiifé,  un  droit 
fixe  de  10  francs  par  manifeste,  ces 
textes,  dont  les  expressions  sont  em- 
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pruntées  à  l'art.  80  du  0.  de  com.  ne 
devant  pas  être  interprétés  pour  leur 
application  dans  un  sens  limitatif. 
Spécialement,  le  consignataire  unique 
de  la  cargaison  qui,  s'étant  chargé  de 
la  conduite  du  navire,  a  perçu  pour 
cet  office  le  droit  fixé  par  le  tarif,  ne 
doit  au  courtier  sur  cette  somme,  pour 
traduction  du  manifeste,  qu'un  droit 
fixe  de  10  francs,quelle  que  soit  l'impor- 
tance du  manifeste  et  quelle  que  soit 
aussi  la  disproportion  pouvant  exister 
entre  cet  honoraire  et  celui  perçu  par  • 
le  consignataire  pour  la  conduite  du 
navire.  —  Leborgne  et  fils  c.  Roui- 
ller. —  Rennes,  9  juillet  1894,  X,  p. 
405. 

15.  Opération  au  comptant.  Covt- 
mission  de2  %.  —  La  commission 
de  2  *lo,  garantie  par  l'usage  au  con- 
signataire, doit  être  déclarée  suffisante, 
quand  elle  s'applique  à  une  opération 
considérée  comme  étant  au  comptant. 
—  Langstaff  c.  ThieuUent. —  Rouen, 
11  novembre  1889,  V,  p.   475. 

16.  Connaissement  signé  par  le 
chargeur.  Clauses.  Ohligoition,  — 
Les  clauses  et  conditions  du  connais- 
sement signé  par  le  chargeur  au  nom 
des  consignataires  sont  applicables  à 
ces  derniers  dans  toutes  leurs  consé- 
quences. —  Hérembourg  c.  Oie  des 
Paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et 
la  Normandie  et  Société  navale  de 
l'Ouest.  —  Caen,  16  avril  1890,  VI, 
p.  170. 

17.  Simple  mandataire  de  V affré- 
teur. Capitaine,  Fret.  Recours.  — 
Le  consignataire  de  la  marchandise, 
simple  mandataire  des  affréteurs,  n'est 
pas  personnellement  tenu  de  payer  le 
fret.  £n  conséquence,  si  le  capitaine 
a  délivré  la  marchandise  sans  exiger 
le  fret  ou  le  dépôt  de  la  marchanmse 
en  mains  tierces,  il  n'a  plus  de  recours 
que  contre  les  affréteurs.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  navire,  aux 
termes  de  la  charte-partie,  devrait 
payer  une  commission  d'adresse  de 
3**io  aux  consignataires,  et  que  les  con- 
signataires auraient  versé  un  acompte 
sur  le  fret,  ce  qui  rentre  purement  et 
simplement  dans  leur  mandat.  — 
Dargenton-L omingo  c.  cap.  David- 
son. —  Rouen,  2  mai  1892,  VII,  p. 
525. 

18.  Déchargement.  Hommes  du 
consignataire.  Agrès  et  apparaux. 
Location.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
les  hommes  du  consignataire  devront 
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êlre  employés  par  le  capitaine  au  dé- 
chargement de  la  cargaison,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  la  location 
des  agrès  et  apparaux  est  comprise 
dans  ce  prix.  Il  n'y  a  pas  d'usage  à 
Oaen  mettant  à  la  charge  du  vapeur 
la  location  des  agrès  et  apparaux .  — : 
Fisher  Renwick  et  Cie  c.  Léon  Larue. 

—  Caen,  24  mars  1891,  VI,  p.  676. 

19.  Clause  «  V allégement,  si  né- 
cessaire, à  la  charge  du  consigna^ 
taire  ».  Allégement  à  morte-eau,  — 
La  clause  d^me  charte-partie  ainsi 
conçue  :  <  l'allégement,  si  nécessaire, 
à  la  charge  du  consignataire  »  est  gé- 
nérale. En  conséquence,  le  consi- 
gnataire est  tenu  de  payer  tous  les 
frais  d'allégement  et  ne  peut  se  refu- 
ser à  le  faire  en  alléguant  que  le  na- 
vire pouvait  attendre  pour  entrer  en 
maline,  au  lieu  d'alléger  à  morte-eau. 

—  Thompson  c.  Delaurier  et  Stewen- 
son.  —  Rochefort,  21  mars  1890,  VI, 
p.  56. 

20 .  Livraison  sous  palan .  Frais  de 
pesage  à  terre.  Charge  du  consigna- 
taire. Allocation  de  0j30  par  ba4le. 
Usage  du  Havre.  —  Les  frais  de  ra- 
mai^age  dans  la  cale  incombent  au 
navire  qui  doit  la  marchandise  sous 
palan,  «jt  les  frais  de  pesage  à  terre 
sont  à  la  charge  du  connignataire  qui 
reçoit  une  allocation  de  0,30  par  balle 
pour  frais  de  livraison  et  autres,  sui- 
vant un  usage  consacré,  qui  fait  loi 
entre  les  parties,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  spéciale.  —  I^angstaff 
c.  Thieullent. —  Rouen,  11  novembre 

1889,  V,  p.  475. 

21.  Livraison,  Commencement. 
Manquant,  Protestation.  Délai.  — 
En  admettant  qu'en  cas  de  déficit, 
une  protestation  soit  nécessaire  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ce  délai  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de 
l'achèvement  de  la  réception  ;  au  re- 
gard du  consignataire  de  la  cargaison, 
les  opérations  de  cette  réception  ne 
commencent  qu'au  moment  où,  muni 
du  billet  de  livraison,  il  se  présente 
aux  Docks  pour  retirer  son  charge- 
ment. —  Reggio  c.  Hillcoat  et  Hen- 
derson. —  Marseille,  3  décembre  1889, 
V,  p.  517. 

22.  Plusieurs  consignataires.  Con- 
signataire ayant  débarqué  avant  Vex- 
pira4ion  des  staries.  Responsabilité, 

—  Lorsque  les  marchandises  qui  com- 
posent le  chargement  d'un  navire  sont 
adressées  à  divers  consignataires,  et 
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que  l'un  deux  a  fini  de  débarquer  sa 
marchandise  avant  l'expiration  du 
délai  des  staries,  il  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  du  retard  du  dé- 
chargement des  autres  parties,  et  le 
capitaine  ne  peut  lui  réclamer  de  su- 
restaries.  —  Cap .  Newey  c.  Cie  des 
Docks  et  autres.  —  Marseille,  24  mai 
1888,  IV,  p.  170. 

28.  Consignataire  d'une  marchan- 
dise placée  au  fond.  Clause  c  recevoir 
aussi  vite  que  le  navire  pourra  déli- 
vrer ».  Irresponsabilité.  —  *  Il  en  est 
de    même  du  consignataire  dont  la 
marchandise  est  placée  au  fond  du 
navire,  lorsqu'il  a  stipulé  à  son  profit 
que  son  obligation  serait  de  recevoir 
aussi  vite  que   le   navire  pourrait  lui 
délivrer  la  marchandise.  —  Cap.  Ne- 
wey  c.  Cie  des  Docks  et   autres.  — 
Ibid. 

24.  Chargement  à  cueillette.  Dé- 
char gem-ent.  Frais,  Action  contre  le 
consignataire  de  chaque  lot.  —  H  est 
d'usage,  à  Nantes,  pour  on  navire 
chargé  à  cueillette,  de  laisser  au  prin- 
cipal consignataire  de  la  cargaison  le 
soin  d'opérer  ou  de  faire  o^rer  par 
un  entiepreneur  de  son  choix  le  dé- 
barquement de  la  totalité  des  mar- 
chandises, et  l'entrepreneur  a  une  ac- 
tion directe  contre  le  consignataire  de 
chaque  lot  pour  le  paiement  des  frais 
qui  l'intéressent.  —  Morin  c.  Naudin. 
—  Nantes,  8  octobre  1887,  IV,  p.  52. 

25.  Docks.  Déchargement.  Consi- 
gnataire .  Réception  sous  palan ,  Su- 
restaries.  —  Lorsque  la  compagnie 
des  Docks  a  reçu  d'un  capitaine  la 
commande  pour  le  déchargement  d'un 
navire,  elle  ne  saurait  être  responsa- 
ble du  retard  apporté  à  ce  décharge- 
ment par  le  fait  du  consignataire  qui, 
usant  de  son  droit  de  recevoir  sous 
palan,  a  fait  lui-même  une  commande 
différente  et  occasionné  des  lenteurs 
par  des  pourpalers  entamés  avec  le 
capitaine.  —  Cap.  Rey  c.  Hubscher 
et  les  Docks. —  Marseille,  8  juin  1894, 
X,  p.  83. 

26.  Clause  portant  :  €  le  décharge- 
ment  opéré  exclusivement  par  Us 
soins  du  capitaine  ».  Ordres  séparés 
du  capitaine  et  du  consignataire.  Dif- 
férence de  tarif,  —  La  clause  du  con- 
naissement, d'après  laquelle  l'embar- 
quement et  le  débarquement  des  mar- 
chandises seront  exclusivement  opérés 
par  les  soins  du  capitaine  conformé- 
ment aux  usages  du  port  de  départ  ou 


r 


CÔNS.  DB  LA  CARGAISON 


de  destination,  ne  concède  pas  au  ca- 
pitaine le  droit  de  choisir,  au  préjudice 
des  consignataires^  des  mesures  entraî- 
nant des  frais  plus  élevés  que  celles 
qui  pourraient  être  adoptées  ou  que 
les  consignataires  voudraient  adopter, 
si,  d'ailleurs,  en  adoptant  ces  derniè- 
res mesures,  l'embarquement  ou  le 
débarquement  a  lieu  dans  les  con- 
ditions de  célérité  qu'exige  la  naviga- 
tion à  vapeur.  Notamment,  le  capi- 
taine n*a  pas  le  droit,  contrairement 
à  la  volonté  des  consignataires,  de 
faire  décharger  la  marclmndise  par  la 
Compagnie  des  Docks,  d'après  un  ta- 
rif exceptionnel,  au  lieu  de  se  conten- 
ter du  tarif  communément  adopté. 
Ainsi,  à  Marseille,  un  capitaine  ne 
peut  faire  décharger  la  cargaison  de 
son  navire  d'après  le  tarif  spécial  n**  4, 
alors  que  les  consignataires  ont  récla- 
mé l'application  du  tarif  général. 
L'excédent  des  frais  est  à  la  charge 
du  capitaine.  —  Féraud  d'Honnorat 
c.  Cie  Nationale  de  Navigation  et  Cie 
des  Docks  de  Marseille.  —  Marseille. 
25  avril  1884,  IV,  p.  74. 

21 .  Sur estaries  encourues.  Déchar- 
gement rapide.  Temps  perdu  rat- 
trappe.  Compensation  acceptée.  Dé- 
faut de  justification,  —  Le  consigna- 
taire  qui  a  encouru  des  surestaries  ne 
peut  pas  échapper  à  l'obligation  de  les 
payer  en  faisant  procéder  au  déchar- 
gement par  des  moyens  exceptionnels 
qui  permettent  de  ratrapper  le  temps 
perdu,  si  cette  rapidité  n'a  eu  pour 
cause  que  l'intérêt  du  réceptionnaire 
et  si  le  consignataire  ne  justifie  pas 
que  le  capitaine  a  ainsi  accepté  ime 
compensation  aux  premiers  retards 
subis  par  le  navire.  —  Bordes  c.  Hun- 
ter.—  Bordeaux,  10  août  1892,  VIII, 
p.  311. 

28.  Portée  insuffisante.  Capitaine. 
Déclaration  écrite  au  port  de  charge. 
Protestation  inutile ,  —  Le  capitaine 
qui,  au  port  de  charge,  déclare  for- 
mellement par  écrit  que  son  navire  ne 
peut  plus  rien  recevoir,  dispense  par 
cela  même  le  chargeur  de  toute  pro- 
testation à  raison  de  l'insuffisance  de 
portée  du  navire.  Il  ne  peut  donc,  en 
pareil  cas,  et  lorqu'il  est  actionné  en 
dommages-intérêts  au  port  de  reste, 
opposer  à  son  consignataire  aucune 
tàï  de  non -recevoir.  —  Cap.  Schmid- 
ten  c.  Mante  et  Borelli.  —  Marseille, 
24  septembre  1889,  V,  p.  658. 

29.  Affrètement  en  entier.  Charge- 
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ment  pour  partie.  Fret  sur  le  vide. 
Exception  de  discussion.  Non-lieu,  — 
Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour 
chargement  complet,  l'obligation  pour 
l'affréteur  de  payer  le  fret  en  en- 
tier, bien  que  le  chargement  n'ait  été 
effectué  que  pour  partie,  rentre  dans 
les  clauses  spéciales  du  contrat  relati- 
ves au  prix  du  loyer  du  navire  affrété, 
et  ne  présente  pas  les  caractères  de 
dommages-intérêts  qui  seraient  dus  en 
vertu  d'une  faute  personnelle.  En 
conséquence,  l'armateur  peut  réclamer 
le  loyer  en  entier,  non  seulement  à 
l'affréteur,  mais  aussi  à  son  consigna- 
taire, et  celui-ci  est  engagé  directe- 
ment, en  sa  qualité  de  consignataire  et 
d'agent  de  l'affréteur,  au  paiement  du 
fret,  sans  pouvoir  soulever  l'exception 
de  discussion.  —  Cotesworth  c.  Cie 
commerciale  française.  —  Seine,  25 
février  1893,  IX,  p.  189. 

80.  Avances.  Gage.  Possession 
symbolique,  —  La  convention  inter- 
venue entre  le  chargeur  et  le  consi- 
gnataire, aux  termes  de  laquelle  celui- 
ci  prend  l'engagement  de  faire  des 
avances  sur  la  marchandise  consignée, 
de  réaliser  la  marchandise  et  de  verser 
au  chargeur  le  solde,  confère  au  con- 
signataire ,  sinon  la  propriété  ,  du 
moins  la  possession  symbolique  et  im 
droit  de  privilège  sur  la  marchandise 
pour  le  recouvrement.  —  Boulard  c, 
Otto  Médem.  —  Bordeaux,  Il  août 
1890,  VI,  p.  419. 

81.  Avarie  commune.  Règlement 
ailleurs  qtûà  destination.  Délivrance, 
Engagement  exigé  du  consignataire , 
Réserves,  Caution,  —  Lorsqu'un  af- 
frètement indique  que  les  avaries  com- 
munes, s'il  y  en  a,  seront  réglées  ail- 
leurs qu'au  lieu  de  destination,  le  ca- 

Êitaine  n'est  pas  fondé  à  subordonner 
i  délivrance  du  chargement  à  un  en- 
gagement du  consignataire  de  ^ayer 
sa  part  éventuelle  d'avaries  commu- 
nes. Le  consignataire,  ayant  toujours 
le  droit  de  constater,  en  principe  , 
qu'U  y  avait  lieu  à  règlement,  remplit 
suffisamment  son  obligation  à  cet 
égard  en  acceptant  les  réserves  du  ca- 
pitaine de  former  devant  le  tribunal 
compétent  son  action  en  contribu- 
tion, et  en  lui  offrant  caution  pour  le 
paiement,  s'il  y  a  lieu.  —  Allatini  et 
Cie  c.  Florio  Rubattino.  —  Marseille, 
16  septembre  1890,  VI,  p.  565. 

82.  Pays-Bas.  —  Avarie  com- 
mune. Engagement  de  payer  sans 
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délai.  Règlement  non  homologicé,  — 
Lorsque  le  consignataire  s'est  engagé 
vis-à-vis  du  capitaine  de  payer  sans 
délai  et  à  la  première  demande  la 
somme  que  les  marchandises  qui  lui 
spnt  adressées  paraîtront  devoir  sup- 
porter en  vertu  du  règlement  d'ava- 
ries, dressé  par  les  dispacheurs,  ledit 
consignataire  ne  peut  se  soustraire  au 
paiement  de  cette  somme  par  le  seul 
motif  que  ledit  règlement  d'avaries 
n'a  pas  encore  été  homologué.  — 
Martin  c.  la  Société  Van  Stolk.  — 
Rotterdam,   6  avril  1889,  VI,  p. 91. 

88.  Chargement.  Retard.  Navire 
prêt  à  charger.  Assignation,  DéfaiU 
de  mention.  Fin  de  nonrrecevoir,  — 
Le  capitaine  d'un  navire,  qui  réclame 
des  surestaries  du  consignataire  de  la 
cargaison,  pour  retard  dans  le  char- 
gement, doit  prouver  que  le  chargeur 
savait  que  le  navire  était  prêt  à  être 
chargé,  les  jours  de  planche  ne  com- 
mençant que  du  moment  où  le  char- 
geur en  avait  connaissance.  Si  ce  fait 
n'a  pas  été  mentionné  dans  l'assigna- 
tion, le  capitaine  demandeur  ne  peut 
pas  être  admis  à  le  prouver.  —  Burn 
c.  Société  Burlage  et  Schumacher . 
—  Amsterdam,  10  novembre  1892, 
VIII,  p.  618. 

84.  Clause  de  déchargement,  Rc" 
tard.  Faute  du  stevedore.  Direction 
du  capitaine,  Surestaries  .  —  En 
rétat  d'une  charte-partie  contenant  la 
clause  :  <  the  cargo  to  be  discharged 
as  fast  as  the  steamer  can  deliver. 
The  cargo  to  be  taken  from  along- 
side  of  the  ship,  but  the  ship  to  dis- 
charge  cargo  with  the  use  of  her 
steamwinches.  The  captain  to  em- 
ploy  the  stevedore  of  the  receiver  of 
the  cargo  at  port  of  discharge  at  the 
rate  of  10  pence  per  ton  »,  le  capi- 
taine a  droit  a  des  surestaries  équiva- 
lant au  nombre  de  jours  que  la  dé- 
charge aurait  pu  être  finie  plus  tôt. 
Mais,  pour  avoir  droit  à  ces  surestaries, 
il  ne  suffit  pas  de  prouver  combien  de 
jours  il  faut  pour  décharger  le  navire 
et  dans  quel  délai  la  décharge  a  été 
opérée  ;  le  capitaine  doit  prouver  éga- 
lement que  le  retard  doit  être  attribué 
à  une  faute  du  con>ignataire.  La  faute 
du  stevedore  de  ce  dernier  ne  suf- 
fit pas,  ledit  stevedore  devant  être 
considéré  comme  étant  au  service  du 
capitaine.— Elesl  ryden  c.  Joh.  Otten 
en  Zoon.  —  Amsterdam,  26  juin 
1891,  VII,  p.  460. 
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85.  Clause  :  la  planche  commence 
«  after  the  ship  is  in  every  respect  re- 
a^edy  in  berth,»  Navire  prêt  à  déchar- 
ger. Avis  au  consignataire.  Preuve 
contraire.  —  Lorsque  la  charte-par- 
tie stipule  que  les  jours  de  planche 
commencent  <  after  the  ship  is  in 
every  respect  ready  in  berth»,  et  que  le 
capitaine  prouve  qu'il  a  dûment  com- 
muniqué aux  consignataires  qu'il  était 
prêt  à  décharger  le  navire,  c'est  aux 
consignataires  à  démontrer  que  le  na- 
vire n'était  pas  prêt.  —  Groth  c. 
Bruckwilder. —  Rotterdam,  27  février 
1892,  Vin,  p.  155. 

86.  Déchargement.  Retard.  Desti- 
nataires non  portés  à  la  charte^ar- 
tie.  Consignaiaire  tenu,  —  Le  consi- 
gnataire ne  peut  se  soustraire  ao 
paiement  de  la  moitié  des  dommages- 
intérêts  dus  pour  le  retard  dans  la 
décharge,  en  alléguant  que  ladite  car- 
gaison, bien  que  la  charte-partie  ne 
contienne  qu'un  seul  nom  de  consi- 
gnataire, est  destinée  en  partie  à 
d'autres  que  lui .  —  Roggenhamp  et 
Cie  c .  Euler  .  —  Leuwarden ,  19 
février  1890,  VI,  p.  86. 

87.  Déchargement,  Gelée.  Frais 
supplémentaires.  Absence  de  foret 
majeure.  —  Le  consignataire  est  tenu 
de  faire  la  décharge  du  navire,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipu- 
lé. En  Hollande,  aux  mois  de  décembre 
et  de  janvier,  la  gelée  ne  peut  être 
réputée  force  majeure,  même  dans  le 
cas  où  elle  augmente  les  frais  de  la 
décharge.  —  Roggenhamp  et  Cie  c. 
Euler.  —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
Capitaine,  Connaisse^nent,  Arma- 
leur,  Assurance  maritime,  Déchar- 
gement, Douane. 

CONSIGNATAIRE  DU  NAVIRE. 

DIVISION 

Chap.  1. Doctrine,  —  Ohap.  II.  Ju- 
risprudence. Sect.  1.  Situation 
juridique  du  consignataire,  Sect,  2, 
Des  attributions  du  consignaiaire, 
Sect.  3.  Droits  et  obligations  du 
consignataire, 

CHAPITRE  I 
Doctrine. 

1 .  Fbance.—  Le  consignataire  du 
navire    est-il    personnellement   tenu 
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envers  l'armateur  du  paiement  du  fret 
dû  par  l'affréteur?  (M.  Masson).  — 
VU,  p.  92. 

2.  Situation  juridique  du  consigna- 
taire  du  navire  vis-à-vis  de  l'armateur 
(M.  Masson).  —  VII,  p.  99. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence, 

Section  1 

Situation  juridique  du  Consigné' 

taire. 

8.  France.  —  Armateur,  Repré- 
sentation en  justice,  —  La  maxime 
«  nul  eu  France  ne  plaide  par  procu- 
reur »  s'appliaue  au  défendeur  com- 
me au  demandeur  ;  on  ne  peut,  par 
suite,  assigner  le  mandataire  au  lieu 
et  place  du  mandant.  Spécialement, 
le  destinataire  d'une  cargaison  ne 
peut  valablement  assigner,  en  exécu- 
tion du  contrat  de  transport,  celui 
qui  n'est  que  mandataire  du  transpor- 
teur pour  livrer  la  marchandise  et  en- 
caisser le  fret,  qui  n'est  pas  person- 
nellement responsable  et  qui  n'a  pas 
pouvoir  de  soutenir  d'instance  au  nom 
et  pour  compte  du  véritable  défen- 
deur.—Mondain  c.  Cie.  Nantaise.  — 
Nantes,  26  décembre  1885,  II,  p.  318. 

4.  Connaissement,  Attribution  de 
compétence.  Action  pour  m.anquant. 
Exception  d'incompétence.  Droit  de 
V opposer,  —  Est  valable  la  clause  du 
connaissement  qui  attribue  compéten- 
ce exclusive  à  un  tribunal  désigné, 
même  étranger.  Cette  clause  peut  être 
opposée  par  le  consignataire  du  na- 
vire, personnellement  assigné  pour 
un  manquant  dont  il  n'est  responsable 
qu'en  sa  qualité  d'agent  de  l'armateur. 
—  Cap.  Durante  c.  Tsiropinas.  — 
Marseâle,  7  décembre  1894,  X, 
p.  608. 

5.  Fret,  Paiement,  Obligation, 
personnelle,  —  Le  consignataire  du 
navire,  simple  mandataire  des  affré- 
teurs pour  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise aux  destinataires,  n'est  pas 
personnellement  tenu  du  fret  envers 
l'armateur,  alors  qu'il  ne  résulte  de  la 
charte-partie  aucun  engagement  di- 
rect du  consignataire  vis-à-vis  de 
l'armateur,  et  bien  que  celui-ci  se  soit 
engagé  à  payer  à  celui-là  une  com- 
mission d'arrivée,  qui  ne  représente 
que  la  rénumération  des  services  par 
lui  rendus  au  navire.  —  Davidson  c. 
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Dargen  ton-Domingo.—  Cassation,  1er 
aoûtl894,  X,  p.  385. 

6 .  Gages  de  V équipage,  Restituticm 
d'effets.  Faute  du  capitaine.  Respon- 
sabilité,—  Le  consignataire,  agent  de 
l'armateur  au  lieu  de  destination  du 
navire,  n'est  responsable  qu'envers 
son  mandant.  En  conséquence,  les 
gens  de  l'équipage  ne  peuvent  s'adres- 
ser au  consignataire  pour  lui  réclamer 
personnellement  le  montant  de  leurs 
gages,  la  restitution  de  leurs  effets, 
ou  la  réparation  d'un  préjudice  quel- 
conque imputable  au  capitaine.  — 
Aicardi  Heymss  et   Cie  c.  Bildstein. 

—  Bordeaux,  20  décembre  1892,  X, 
p.  176. 

7.  Italie.  —  Armateur,  Repré- 
sentation en  justice, —  Le  recomman- 
dataire  d'un  navire  représente  l'ar- 
mateur pour  la  consignation  de  la 
cargaison  et  toutes  ses  conséquences. 
Pour  ce  motif,  il  peut  être  cité  en 
justice  très  légitimement  par  le  desti- 
nataire des  marchandises,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  connaître  le 
nom  de  l'armateur. —  Land  c.  Miller  j 

—  Lucques,9  avril  1886,11,  p.  466.— 
Mackensie  c.  Porretti;  —  Florence, 
25  juin  1889,  V,  p.  558. 

8.  Armateur,  Représentation  en 
justice,  —  Celui  qui  este  en  jus- 
tice, comme  consignataire  d'un  na- 
vire, n'agit  pas  en  son  nom  propre, 
mais  pour  compte  de  l'armateur  de  ce 
navire.  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas 
énoncé  dans  la  citation  le  nom  de 
l'armateur.  Le  consignataire  d'un  na- 
vire représente  l'armateur.  Pourvu 
que  celui  qui  agit  pour  compte  d'au- 
trui  indique  la  qualité  en  laquelle  il 
agit,  peu  importe  que  le  nom  du  re- 
présenté précède  ou  suive  le  nom  de 
celui  qm  le  représente.  —  Galle tti 
c-  Chemins  de  fer  de  la  Méditerranée 
et  Bruna  frères.  —  Gênes,  6  janvier 
1889,  V,  p.  394. 

9.  Consignataire  permanent  d'une 
compagnie.  Représentation,  Actions 
dérivant  de  P affrètement.  Lieu  de  sa 
résidence.  Compétence.  —  Le  consi- 
gnataire permanent  d'une  compagnie 
de  navigation  est  un  véiitable  manda- 
taire et  représentant  de  cette  compa- 
gnie ;  par  suite,  les  actions  dérivant 
du  contrat  de  transport  ou  d'affrète- 
ment peuvent  être  portées  devant  l'au- 
torité judiciaire  du  lieu  où  réside  ce 
consignataire  (art.872du  Code  de  com- 
merce). —  Testa,  AltobeUi  et  autres 
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c.  Holme  et  Henderson  frères.  — 
Naples,  20  août  1894,  X,  p.  646. 

10.  Mandataire  de  Varmateur. 
Attributions  indépendantes  de  celles 
du  capitaine .  —  Le  recommandataire 
du  navire  est  un  mandataire  de  l'ar- 
mateur ;  il  opère  dans  la  sphère  de  ses 
attributions,  indépendamment  du  ca- 
pitaine. Il  ne  peut  donc,  d'accord 
avec  le  capitaine,  couvrir  celui-ci  vis- 
à-vis  de  Tarmateur  ou  du  proprié- 
taire du  navire.  —  Miller  c.  Pasto- 
rino.  —  Cassation,  Florence,  2  dé- 
cembre 1889,  V,  p.  693. 

Section  2 
Des  attributions  du  Gonsignataire, 

11.  France.  —  Opérations  de  con- 
duite. Droit  d^y  procéder,  Cofidition, 

—  Le  consignataire  de  la  coque  ne 
peut  intervenir,  en  cette  qualité,  pour 
les  formalités  à  faire,  soit  à  l'entrée 
du  navire,  soit  à  sa  sortie  sur  lest,  que 
s'il  est  le  commis  succursaliste  ou  le 
préposé  spécial  d'une  maison  de  com- 
merce, qu'il  est  chargé  de  représenter 
dans  toutes  les  affaires  pouvant  la 
concerner  sur  la  place  où  il  réside . 
S'il  n'est  qu'un  simple  agent  maritime 
ou  recommandataire,  il  ne  peut  agir 
en  douane  sans  porter  atteinte  au 
privilège    des    courtiers    maritimes. 

—  Liquidation  Grodet  c.  Courtiers 
maritimes  et  d'assurances  près  la 
Bourse  de  Bordeaux  ;  —  Cassation, 
25  février  1895,  X,  p.  725.  —  Cour- 
tiers maritimes  d'Alger  c.  Mille  ;  — 
Alger,  7  juin  189C,  VI,  p.  260.  — 
Courtiers  maritimes  de  Saint-Servan 
c.  Choupant  ;  —  Cass.,   9  mai   1890, 

VI,  p.  7. 

12.  Conduite  du  navire.  Proprié^ 
taire  de  la  cargaison.  Stipulation 
d^ honoraires ,  —  Le  consignataire 
unique  de  la  coque  a  le  droit  de  faire 
lui-même  les  opérations  de  la  con- 
duite, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  im  sim- 
ple mandataire  de  l'affréteur,  choisi 
dans  le  but  de  faire  les  déclarations 
en  douane  en  fraude  de  la  loi  et  des 
courtiers  maritimes.  Le  fait  d'avoir 
stipulé  des  honoraires  n'enlève  pas  au 
propriétaire  de  la  cargaison  le  carac- 
tère de  consignataire  sérieux  de  la  co- 
que.—  Letel  c.  Deglatigny  et  Lar- 
cher.  —  Rouen,  28   décembre   1891, 

VII,  p.  544, 

18.  Conduite  du  navire.  Courtier 
maritime.    Privilège,  iTmnixtion,  — 
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Le  consignataire  de  la  coque,  qui 
n'est  qu'un  simple  mandataire  ou  re- 
commandataire, est  sans  qualité  pour 
faire  les  opérations  de  conduite  du 
navire.  Il  en  est  ainsi,  encore  qu'il 
ait  été  chargé  de  recevoir  le  fret,  de 
pourvoir  à  ses  besoins  et  d'assurer 
son  entrée  et  sa  sortie  du  port .  — 
Colombier  c.  Godet.  —  Bordeaux,  5 
février  1890,  VI,  p.  24. 

14.  Déclaration  en  douane.  Cour- 
tage clandestin.  Responsabilité  en- 
vers les  courtiers  maritimes,  —  Les 
mandataires  du  chargeur  d'un  navire 
qui  font,  aux  lieu  et  place  de  ce  char- 
geur, mais  sans  l'assistance  des  cour- 
tiers maritimes,  les  déclarations  en 
douane  et  autres  opérations  constitu- 
tives de  la  conduite  des  navires,  se 
rendent  coupables  de  courtages  clan- 
destins et  encourent  envers  la  corpo- 
ration des  courtiers  une  responsabilité 
pécuniaire,  s'ils  ne  peuvent  exciper  ni 
de  la  qualité  de  commis  succursalis- 
tes du  chargeur  dans  la  ville  où  a  lieu 
l'expédition  du  navire,  ni  de  la  qua- 
lité de  cousignataires  du  chargement 
dudit  navire.  Et  il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'ils  prétendraient  être  les 
cousignataires  de  la  coque  du  navire. 
—  Courtiers  maritimes  de  Bordeaux  c. 
Witham  et  Son.  —  Bordeaux,  23  mai 
1892,  VIII,  p.  305. 

Section  3 
Droits   et  obligations  du  Consigna- 
taire, 

15.  Clause  de  déchargement  aux 
risques  du  réelamaieur.  Absence  des 
réclamateurs. Dépôt  des  marchandises 
sous  prélarts.  Avaries,  —  Lorsqu'il 
est  stipulé  dans  un  connaissement  que 
les  marchandises  seront  reçues  des 
palans  du  navire  par  les  réclamateurs 
aussitôt  qu'elles  se  présenteront  sous 
la  main  dans  le  déchargement,  et 
qu'autrement  le  capitaine  ou  son  con- 
signataire sera  libre  de  les  débarquer 
et  de  les  mettre  en  magasin  ou  sur 
quai,  aux  frais  et  risques  du  réclama- 
teur,  le  consignataire  du  navire,  lors- 
qu'un réclamateur  ne  se  présente  pas 
au  débarquement,  est  en  droit  de  ne 
pas  faire  nommer  de  séquestre  et  de 
déposer  la  marchandise  sur  le  quai. 
En  conséquence,  le  consignataire  qui, 
en  l'absence  du  réclamateur  au  dé- 
barquement, a  déposé  sur  le  auai  des 
marchandises  (dans  l'espèce,  des  saoi 
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de  farine),  en  les  plaçant  sous  prélarts 
et  sur  pavages,  satisfait  à  ses  obliga- 
tions, et,  si  les  marchandises  se  sont 
trouvées  avariées  par  la  pluie  ou  les 
intempéries,  ne  saurait  en  être  déclaré 
rei«ponsable,  Tavarie  et  les  frais  res- 
tant pour  le  compte  du  réclamateur 
par  reffet  de  la  clause  du  connaisse- 
ment. —  Cie  Cunard  c.  Dupas- 
quier  et  Cie.  —  Rouen,  29  novembre 
1892,  VIII,  p.  299. 

16.  Clatése  de  déchargement  rapide. 
Encombrement  du  quai.  Réclama- 
ieurs.  Négligence  à  V enlèvement. 
Gonsignataire  du  navire.  Droit  d^em- 
jriler  sur  quai.  Frais,  Récla/mateurs, 
Responsabilité  proportionnelle,  Ar- 
Tnateur.  Action  directe,  —  La  clause 
d'un  connaissement,  stipulant  que  «  le 
navire  aura  la  faculté  de  décharger 
immédiatement  après  l'arrivée,  jour 
et  nmt,  que  les  marchandises  devront 
être  prises  du  pont  du  navire  dès 
qu'elles  arriveront  sous  la  main, qu'au- 
trement le  capitaine  ou  Fagent  du  na- 
vire aura  la  faculté  de  les  mettre  en 
magasin  ou  sur  quai  aux  frais  et  ris- 
ques des  réclamateurs,  sans  avoir  à 
leur  donner  d'avis  préalable,  et  par 
dérogation  à  tout  usage  du  port  »,  a 
pour  but  de  prévenir  pour  le  déchar- 
gement toute  cause  de  retard  prove- 
nant soit  de  l'encombrement  des  quais, 
poit  de  la  négligence  des  réclamateurs. 
En  conséquence,  lorsque  le  steamer 
trouve  le  quai  encombré,  ou  que,  par 
suite  de  lanégligence  des  réclamateurs, 
l'enlèvement  des  marchandises  ne  s'o- 
père pas  au  fur  et  à  mesure  du  dé- 
barquement, le  Gonsignataire  du  na- 
vire a  le  droit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  tout  retard 
au  déchargement,  soit  d'empiler  les 
marchandises  sur  qu&\  et  de  les  trans- 
porter à  une  certaine  distance.  Les 
frais  d'empilage,  brjuettage  extra, 
couverture,  etc.,  ainsi  faits  dans  l'in- 
térêt du  navire  par  le  consignataire, 
doivent  être  remboursés  par  les  récla- 
mateurs dans  la  mesure  de  leur  inté- 
rêt, soit,  dans  l'espèce,  en  proportion 
du  nombre  de  balles  de  coton  leur 
appartenant,  et  les  armateurs  du  na- 
vire ont  contre  eux  une  action  directe 
pour  lôs  y  obliger.  —  Elder  Dempster 
et  Cie  c.  Dupasquieret  Cie  et  joints. 
—  Rouen,  17  mai  1893,  IX,  p.  14. 

17.  Clause  de  déchargement  rapi- 
de. Réception  soies  palan.  Inaction, 
Encombrement.  Lenteur  du  pesage. 
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Surestaries.  -7  Lorsque  le  connaisse- 
ment n'oblige  le  r^lamateur  qu'à 
prendre  la  marchandise  sous  palan,  à 
défaut  de  quoi  le  capitaine  pourra  la 
faire  porter  en  magasins  ou  sur  allè- 
ges, ou  la  faire  empiler  sur  quai  aux 
ft&ia  et  risques  du  réclamateur,  le 
consignataire  du  navire  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  surestaries  pour 
retard  occasionné  par  Pencombrement 
des  quais,  si  d'ailleurs  aucune  faute 
ne  peut  lui  être  reprochée.  —  Farror 
Graves  et  Cie  c.  Dennis  et  Réclama- 
teurs. —  Havre,  27  mars  1893,  VIII, 
p.   684. 

18.  Clause  d'exonération  pour 
inexactitude.  Oblitération  ou  absence 
des  marquées.  Livraison  incorrecte.  — 
La  clause  d'irresponsabilité  pour  li- 
vraison inexacte  des  marchandises, 
provenant  des  oblitérations,  erreurs, 
insuffisance  ou  absence  de  marques, 
numéros,  etc.,  met  le  consignataire 
du  navire  à  l'abri  des  erreurs  indé- 
pendantes de  sa  volonté  ;  mais  elle 
ne  le  dégage  pas  des  livraisons  incor- 
rectes qui  sont  occ^onnées  par  sa 
faute. —  Dennis  c.  Brown  et  cap. 
Morgan.  —  Havre,  14  févrierl889, 
V,  p.  44. 

19 .  Connaissements.  Accomplis" 
sèment.  Echange.  Obligation.  —  Le 
réclamateur  est  tenu  à  l'égard  du  con- 
signataire, d'opérer  l'échunge  des  con- 
naissements accomplis.  —  Cie  des 
Magasins  et  Entrepôts  de  Paris  c. 
Brown  et  Corblet.  —  Havre,  23  fé- 
vrier 1892,  VII,  p.  550. 

20.  Débarquement.  Allotissement 
de  la  marchandise.  Déficit,  —  Le 
consignataire  du  navire  doit  au  dé- 
barquement allotir  la  marchandise  par 
quantité  afférente  à  chaque  connais* 
sèment  ;  sinon,  il  est  responsable  du 
déficit  subi  par  le  dernier  réclama- 
teur. —  Lemierre  c.  Nicole. —  Havre, 
12  mars  1888,  IV,  p.  33, 

21.  Déchargement,  Frais  de  la 
livraison  remboursables  par  les  récla- 
mateurs. Taux,  Usages  du  Havre, 
—  D'après  les  usages  du  Havre,  les 
frais  d'empilage  restent  à  la  charge 
du  navire,  et  les  frais  de  livraison 
sont  remboursés  au  consignataire  par 
les  réclamateurs,  à  raison  de  0  fr.  30 
par  balle.  Il  en  est  ainsi,  même  si  le 
connaissement  porte  que  le  factage 
pour  la  livraison  de  la  cargaison  sera 
fait  par  le  consignataire  du  steamer, 
aux  frais  et  risques  des  réclamateurs. 
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—  Eoberson  et  Cie  c.  Lecocq.  —  Ha- 
vre, 10  janvier  1888,  IH,  p.  576. 

22.  Engagement  de  transborder 
au  port  de  reste  sur  chala/nds  et  à 
quai.  Frais  de  mise  à  terre.  lîécla- 
mateurs.  Remboursement,  —  Lors- 
qu'il a  été  convenu  entre  les  réclama- 
teurs  et  le  consignataire  du  navire 
que  la  marchandise  serait  transbordée 
au  port  de  reste,  le  débarquement  de- 
vant se  faire  sur  chalands  et  à  quai 
aussi  vite  que  le  navire  pourrait  déli- 
vrer, les  frais  que  le  consignataire 
a  exposés  pour  mettre  à  terre  ce  que 
les  réclamateurs  n'ont  pu  recevoir  en 
transbordement  au  fur  et  h.  mesure 
du  déchargement  doivent  leur  être 
remboursés  par  ces  derniers.  —  Gé- 
nestal  et  Delzons  c.  Roy  et  Lebreton . 

—  Rouen,  26  janvier  1894,  IX, 
p.  736. 

28.  Farines,  Mise  à  quai.  Pré- 
larts.  Mouillure.  —  Le  consignataire 
du  navire  est  responsable  de  la  dété- 
rioration survenue  à  des  sacs  de  fa- 
rine, laissés  sur  quai,  sur  pavages  et 
sous  prélarts  et  mouillés  par  la  pluie . 

—  Cie  Cunard  c.  Dupaquier  et   Cie. 

—  Havre,  11  avril  1892,  VII,  p.  6S6. 

24.  FaïUes  personnelles  du  capi- 
taine. Irresponsabilité.  Avarie.  Cons- 
tatation, —  Le  consignataire  du  na- 
vire représente  l'armateur  et  non  la 
personne  du  capitaine  ;  il  n'est  donc 
pas  responsable  envers  les  réclamateurs 
des  avaries  et  manquants  dus  à  la 
faute  du  capitaine,  alors  même  que  la 
constatation  n'en  aurait  été  faite 
qu'après  le  départ  du  navire,  si  l'ar- 
mateur s'est  valablement  exonéré  de 
cette  responsabilité  par  ime  clause  du 
connaissement.  —  Magasins  Géné- 
raux de   Paris  c.   Brown  et  Corblet. 

—  Havre,  23  février  1892,  VII, 
p.  550. 

25.  Fret.  Paieynent.  Subrogation, 

—  Le  consignataire  du  navire  au  port 
de  destination  est  subrogé  aux  droits 
du  transporteur  et  peut  poursuivre  le 
réclamateur  en  paiement  du  fret.  — 
Becker,  Hardi  et  Cie  hâvraise  pénin- 
sulaire c.  Mourer.  — Rouen,  9  juin 
1886,  II,  p.  165. 

2^.  Manquant,  Capitaine  présent. 

—  Le  consignataire  d'un  navire  ne 
peut  être  déclaré  responsable  d'un 
manquant  au  débarquement,  alors  que 
le  capitaine,  avec  son  navire,  était 
dans  le  port  quand  l'instance  a  été 
introduite,  et  que  ledit  capitaine   ré- 
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pond  directement  à  l'action  intentée 
contre  lui.  —  Reinhart  c.  cap.  Orr.  — 
Havre,  16  décembre  1886,11,  p.  562. 

27.  Mwnqua/nt  constaté  après  le 
départ  du  navire.  Responsabilité  so- 
lidaire. —  Lorsque  des  manauants 
n'ont  été  constatés  qu'après  le  aépart 
du  navire  et  du  capitaine,  les  consi- 
gnataires  du  navire,  avec  qui  la  re- 
connaissance de  ces  mandants  a  eu 
lieu,  peuvent  être  assignés  et  déclarés 
responsables  conjointement  et  solidai- 
rement avec  le  capitaine.  —  Cap. 
Milnes  et  Draper  et  Wood  c.  Rœde- 
rer  frères,  Marande  et  Cie  et  les 
neveux  de  Schmidt;  —  Havre,  13 
mars  1888,  III,  p.  706.  —  Lums- 
don  Byers  c.  Langstaff  ;  —  Havre, 
29  juin  1892,  VIH,  p.  332. 

28.  Contra  :  —  Le  consignataire 
qui  s'est  chargé  de  UyreT  la  cargaison 
après  le  départ  du  navire  s'est  subs- 
titué aux  obligations  du  capitaine  et 
des  armateurs  de  livrer  la  marchan- 
dise en  bon  état  et  à  leur  droit  d'en- 
caiî'ser  le  fret  ;  il  est  tenu  vis-à-vis  des 
réclamateurs  jusqu'à  concurrence  du 
fret.  —  Cap.  Janes,  Mark  WithwiU 
et  Sons  et  Currie  c.  Lamotte  et  Cie 
et  joints.—  Havre,  1er  mai  1888,  IV, 
p.  41. 

29.  Manquants  constatés  après  le 
départ.  Responsabilité,  Recours  con- 
tre r armateur.  —  Le  consignataire  a 
un  recours  contre  l'armateur  en  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  payées 
au  réclamateur  pour  les  manquants 
qui  se  sont  produits  dans  ces  condi- 
tions, lorsque  la  mise  à  quai  a  eu 
lieu  sur  l'ordre  exprès  de  l'armateur, 
qui  a  renoncé  par  ce  fait  à  se  préva- 
loir des  fautes  du  capitaine  insérées 
au  connaissement.  —  Lumsdon  Byers 
et  Cie  c.  Langstaff,  Ehrenberg  et 
Pollak.  —  Havre,  29  juin  1892,  Vin, 
p.  332. 

80.  Manquant,  Rédoânateurs.  Ac- 
tion personnelle.  —  Les  consignatai- 
res  de  navires  qui  ne  se  bornent  pas 
à  assister  le  capitaine,  mais  qui  se 
substituent  à  lui  pour  faire,  aux  divers 
réclamateurs,  la  délivrance  après  le 
départ  du  navire,  se  trouvent  égale- 
ment substitués,  vis-à-vis  des  réclama- 
teurs, à  toutes  les  obligations  du  capi- 
taine et  aux  responsabilités  par  lui 
encourues  ;  ils  sont  tenus  notamment 
de  délivrer  aux  réclamateurs  les  mar- 
chandises énoncées  aux  connaisse- 
ments, sauf  leur  recours  contre  le  ca- 
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pitaine.  Les  rédamateurs  sont  donc 
fondés,  en  pareil  cas,  à  agir  directe- 
ment et  personnellement  contre  les 
consignataires  du  navire  pour  déficit 
à  la  livraison  ou  défaut  de  délivrance 
des  marchandises,  -r  Raffard  c.  Fic- 
quet.  —  Havre,  8  février  1886,  II, 
p.  27. 

81.  Marchcmdises,  Soins  à  donner. 
Séquestre,  —  Le  consignataire  est 
tenu  de  prendre  soin  de  la  garde  et 
de  la  conservation  de  la  marchandise, 
tant  que  le  réclamateur  ne  s'est  pas 
fait  connaître,  si  mieux  il  n'aime  con- 
fier cette  mission  à  un  séquestre 
nommé  par  le  tribunal.  —  Cie  Ou- 
nard  c.  Currie  ;  —Havre,  7  mars  1890, 
VI,  p.  48.  —  Cie  Cunard  c.  Dupa- 
quier;  —  Havre,  11  avril  1892,  VÏI, 
p.  686. 

82.  Marchandises,  Mise  sous  han- 
gars et  sur  prélarts.  Inondation, 
Force  majeure.  Avaries.  Absence  de 
faute.  —  Les  agents  et  consignatai- 
res, qui  ont  reçu  les  marchandises  au 
débarquement  pour  les  délivrer  aux 
réclamateurs  après  pesage,  satisfont  à 
leurs  obligations  en  plaçant  les  mar- 
chandises sous  hangars  et  sur  pré- 
larts  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  pla- 
cer, en  outre,  sur  pavages.  En  consé- 
quence, au  cas  dVne  inondation  ré- 
sultant d'une  force  majeure  et  d'ava- 
ries causées  aux  marchandises  par 
l'inondation,  les  agents  et  consigna- 
taires de  navires  ne  sont  pas  respon- 
sables des  avaries  causées  aux  mar- 
chandises, en  admettant  même  que 
ces  avaries  ne  se  fussent  pas  produi- 
tes, si  les  marchandises  avaient  été 
placées  sur  prélarts  et  pavages.  — 
Cie  Cunard  c  Currie.  —  Havre,  7 
mars  1890,  VI,  p.  48. 

88.  Vol  de  marcha/ndises  sous  han- 
gar avant  pesage  contradictoire.  — 
Le  consignataire  du  navire  est  res- 
ponsable du  vol  de  marchandises  dé- 
posées sous  hangar  jusqu'au  pesage 
contradictoire  avec  le  réclamateur, 
dans  le  cas  où  ce  pesage  est  néces- 
saire pour  déterminer  le  fret.  —  Ma- 
réchal et  Cie  c.  Langstaff,  Ehrem- 
berg  et  PoUak.  --  Havre,  30  juin 
1890,  p.  167. 

84.  Angleterre.  —  Commission 
dé  consignation,  —  La  commission 
de  consignation  de  2  1/2  0/0  n'est 
(^uo  qu'au  consignataire.  L'agent  de 
l'armateur  n'a  aucune  qualité  pour  la 
réclamer.  —  Anderson  et  C**  c.  Bank 
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of  Australia.  —  Cour  supr,  de  judica- 
^ture,    23   et   24   mars    1892,    VIII, 

•^•p.  121. 

.>»  85.  Italie.  —  Déchargement.  Ges- 
tion d'affaires.  Dommages  soufferts 
par  les  rnarchandises,  —  Le  consi- 
gnataire d'un  navire  qui  en  effectue  le 
déchargement,  alors  que  les  destina- 
taires ne  se  présentent  pas  pour  reti- 
rer leurs  marchandises,  s'il  est  stipulé 
dans  le  connaissement  que  le  consi- 
gnataire doit  en  opérer  le  débarque- 
ment à  leur  compte  et  à  leurs  risques 
et  périls,  contrevient  à  cette  clause  du 
connaissement  et  assume  la  qualité  de 
negotiorum  gestor  des  destinataires. 
Il  est  donc,  dans  Tune  et  l'autre  hy- 
pothèse, responsable,  îl  l'égard  de  ces 
derniers,  des  dommages  soufferts  par 
les  marchandises,  depuis  le  moment 
où  il  les  a  reçues  du  capitaine  jusqu'à 
celui  où  il  les  a  remises  aux  destina- 
taires, et  il  ne  peut  prétendre  au  rem- 
boursement des  frais  de  débarque- 
ment et  de  magasinage,  si  ces  dom- 
mages résultent  de  sa  faute.  —  So- 
ciété Ligurienne  Lombarde  et  Société 
Italienne  c.  John  Wite.  —  Gênes,  31 
juillet  1888,  IV,  p.  582. 

86.  Déchargement.  Ordre  de  con- 
signation. Refus.  Capitaine^  Débar- 
quement. Frais.  Charge  du  porteur 
du  connaissement  qui  ne  s'est  pas 
présenté  à  bord.  —  Si,  dans  les  usa- 
ges du  port  de  Gênes,  la  consignation 
des  choses  chargées  se  fait  par  le  ca- 
pitaine contre  présentation  d'un  ordre 
conforme  du  consignataire,  le  refus 
du  consignataire  de  délivrer  cet  ordre 
au  porteur  du  connaissement  ne  peut 
équivaloir  au  refus  par  le  capitaine  de 
consigner  ;  car  il  est  indispensable,  à 
cet  égard,  que  le  réceptionnaire  prouve 
qu'il  s'est  présenté  à  bord  pour  récla- 
mer la  marchandise,  et  qu'Û  a  produit 
le  connaissement.  En  conséquence, 
les  porteurs  du  connaissement  ne  peu- 
vent prétendre  faire  supporter  au  ca- 
pitaine les  frais  de  débarquement  qu'il 
a  fait  en  leur  absence,  en  se  basant 
imiquement  sur  le  refus  indu  du  con- 
signataire de  leur  délivrer  l'ordre  de 
consignation.  —  Ehlinger  et  de  Fer- 
rari c.  Bodoano.  —  Gênes,  28  janvier 
18Î0,  V,p.  698. 

Voir  aussi  :  Abordage^  Armateur, 
Capitaine,  Charte^artie,  Con/nais- 
sement,  Déchargement,  Destinataire, 
Fin  de  non-recevoir. 
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CONSTRUCTEUR  DE  NÂYIRE. 
Voir  :  Armateur,  Faillite,  Navire^ 
CONSTRUCTION. —Voir:  Navire. 

CONSUL. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Fbance.  —  Procurations  à  déli- 
vrer aux  marins.  Délivrance  gratuite. 
(Cire.  12  mars  1887).  —  III,  p.  246. 

2.  Signification  d'exploits  a  bord 
des  navires  étrangers.  Inutilité.  (Déli- 
bération ordre  des  avocats  de  Mar- 
seiUe,  17  juin  1887).  —  III,  p.  248. 

GHAPITHE  II 
Jurisprudence, 

8.  France.  —  Certificats  des  au- 
torités  étrangères.  Visa  du  consul 
français,  —  Les  certificats  délivrés 
par  une  autorité  étrangère  ne  peuvent 
être  produits  en  France,  comme  docu- 
ments officiels,  que  s'ils  sont  légalisés 
par  le  consul  français.  —  Allemand  c. 
Administration  des  Douanes.  —  Mar- 
seiUe,  4  juin  1887,  III,  p.  443. 

4.  Capitaine  étranger.  Rapport  de 
mer.  Consul  étranger.  Force  pro- 
bante en  France,  —  Le  rapport  de 
mer  fait  par  un  capitaine  étranger 
devant  le  consul  de  sa  nation  et  pro- 
duit devant  les  tribunaux  français 
contre  des  Français  a  la  même  force 
probante  que  s'il  avait  été  fait  devant 
un  officier  public  français.  —  Bugge 
c.  Ange  Bossard  et  fils  et  Baumal.  — 
Nantes,  \SS  novembre  1891,  VIII, 
p.  359. 

5.  Port  de  relâche.  Ordonnance 
sur  requête.  Vente  du  navire.  Juge 
du  délaissement.  Absence  d'influence, 
—  L'ordonnance  du  consul  du  port 
de  relâche,  qui  a  autorisé  la  vente 
d'im  navire,  sur  requête  du  capitaine, 
ne  peut  être  assimilée  à  un  jugement 
de  condamnation  émané  de  l'autorité 
compétente,  et,  du  reste,  le  juge  du 
délaissement  n'est  pas  lié  par  la  déci- 
sion de  l'autorité  qui  a  déclaré  l'in- 
navigabiUté  ^t  ordonné  la  vente.  — 
Lloyd  français  c.  Rodriguez.  —  Bor- 
deaux   10   février  1895,  X,  p.  182. 

6.  Courtiers  Tnaritiynes.  Traité 
franco-russe  de  1864,  Clause  relative 
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à  Vintervention  des  consuls.  Portée. 

—  La  clause  du  traité  de  commerce 
franco-russe  du  17  juin  1874  (art.  10), 
aux  termes  de  laquelle  les  consuls  de 
Russie  peuvent  accompagner  les  ca- 
])itaine8  appartenant  à  leur  nationa- 
lité dans  les  bureaux  d'administration 
français,  pour  leur  servir  d'interprètes 
et  d'agents,  dans  les  affaires  qu'ils 
auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils 
auront  à  former,  sauf  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  commerciales  des 
deux  pays  aux  dispositions  desquelles 
la  présente  clause  n'apporte  aucune 
dérogation,  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'abroger  l'article  80  du  Code  de 
commerce  en  faveur  des  capitaines 
de  navires  pouvant  se  réclamer  de 
cette  clause  et  de  les  dispenser  de 
recourir  au  ministère  des  courtiers 
maritimes  pour  les  déclarations  en 
douane  ou  pour  toute  autre  opération 
rentrant  dans  la  conduite   du    navire. 

—  Colombier  c.  CJodet.  —  Bordeaux, 
3  août  1892,  VIII,  p.  46. 

7.  Signification  d'exploits  à  bord 
des  navires  étrangers.  Intervention, 
Inutilité,  —  L'intervention  du  con- 
sul est  inutile  dans  l'assignation 
donnée  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Alger  au  capitaine  italien,  afin  de 
voir  nommer  des  experts  appelés  à 
faire  leur  rapport  sur  le  montant  de 
l'indemnité  due  aux  armateurs  d'un 
autre  navire  étranger,  pour  le  sauve- 
tage du  premier  bâtiment  et  son  re- 
morquage dans  le  port  de  cette  vill«. 
On  objecterait  vamement  que,  tout 
navire  représentant  le  sol  de  la  nation 
à  laquelle  il  appartient,  la  significa- 
tion de  l'exploit  aurait  dû  être  faite 
par  l'entremise  du  parquet  et  de  l'au- 
torité consulaire  ce  principe  de  droit 
international  n'étant  admis  qu'au 
point  de  vue  des  délits  commis  à  oord 
et  non  en  matière  de  conmierce.  On 
ne  saurait  opposer  non  plus  la  clause 
de  la  convention  consulaire  franco- 
italienne  du  26  juillet  1862,  qui  pré- 
voit l'intervention  des  consuls,  lors- 
qu'il s'agit  de  visites  et  recherches 
opérées  A  bord.  •—  Martin  et  Mar- 
guand  c.  Mazella.  —  Alger,  8  décem- 
bre 1887,  m,  p.  729. 

8.  Egypte.  —  Echouetnent,  Frais 
de  renflouement.  Avarie  commune. 
Conditions.  Preuve.  Déposition  de 
V équipage  devant  le  consul.  Insuffi- 
sance.—  La  preuve  que  les  frais  de 
renflouement  d'un  navire  fortuitement 
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échoué  ne  pourraient  constituer  une 
avarie  commune  que  s'il  est  établi 
qu'ils  ont  été  faits  en  cas  de  danger, 
après  délibération  motivée  et  pour  le 
salut  commun,  ne  peut  résiûter  de 
simples  dépositions,  même  assermen- 
tées, du  capitaine  et  de  Péquipage 
devant  leur  consulat,  au  port  de  dé- 
chargement. —  Chandras  c.  Ahmed 
Koustoun  et  Cie  et  consorts.  — 
Alexandrie ,  28  avril  1893 ,  IX  , 
p.  274. 

Voir  aussi  :  Abordage,  Capitaine, 
Douane,  Etat,  Exploit,  Étranger, 
Fin  de  non-recevoir,  Gage,  Navire, 
Vente . 

CONTRAVENTION.  —  Voir  : 
Abandon,  Abordage  maritime.  Capi- 
taine, Douane,  Navire. 

CONTREBANDE. 

1.  France.  —  Contrebande  à  l'é- 
tranger .  Possibilité  .  Controverse 
(Note).  —  n,  p.  406. 

2.  Opium.  Introduction  en  rade. 
Arrêté  du  gouverneur.  Prohibition. 
Violation.  Délit.  —  L'introduction 
d'une  marchandise,  en  aussi  faible 
quantité  que  ce  soit,  dans  la  rade  d'un 
port  d'une  colonie  où  l'entrée  de  cette 
marchandise  est  interdite  par  arrêté 
du  gouverneur,  constitua  un  délit  de 
contrebande.  Spécialement,  un  hom- 
me de  l'équipage,  qui  introduit  en 
rade  de  Saïgon  quelques  grammes 
d'opium  autre  que  celm  de  la  régie, 
en  violation  de  l'arrêté  du  5  juillet 
1883,  se  rend  coupable  de  contreban- 
de, cet  arrêté  ne  faisant  d'exception  à 
la  prohibition  qu'en  faveur  des  pas- 
sagers. —  Douanes  et  Régies  de  Co- 
chinchine  c.  Aloï.  —  Cassation,  2 
février,  1893,  Vil,  p.  514. 

8.  Egypte.  —  Tentative.  Défini- 
tion. —  Il  est  de  principe  certain 
qu'en  matière  de  délit,  et  surtout  de 
délit  de  contrebande,  la  tentative  lé- 
gale peut  résulter  de  faits  et  circons- 
tances autres  que  des  faits  constituant 
matériellement  et  effectivement  un 
commencement  d'exécution.  La  sim- 
ple intention,  prise  isolément,  ne  ren- 
tre certainement  pas  dans  la  catégo- 
rie des  faits  et  circonstances  ci-dessus 
indiqués  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
lorsque  cette  intention  s'est  manifestée 
par  un  document  passé  avec  le  capitai- 
ne d'un  navire,  et  que  le  fait  prévu 
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par  ce  document  (chargement  d'une 
barque,  venue  à  bord  de  personnes 
devant  se  charger  du  débarquement)' 
s'est  réalisé,  car  alors  la  tentative  de 
contrebande  se  trouve  suffisamment 
caractérisée .  —  Douanes  EgjTptiennes 
c.  Spiro  Cruscio.  —  Alexandrie,  7 
mars  1894,  X,  p.  321 . 

Voir  aussi  :  Armateur,  Capitaine, 
Douane. 

CONTREDIT. 

1.  France. —  Acte  d^ appel.  Absence 
de  signification  au  domicile  de  Vor 
voué.  Conclusions  à  la  barre.  Nullité 
couverte. —  Si,  en  cas  de  contredit, 
l'appel  doit  être  signifié,  à  peine  de 
nullité,  au  domicile  de  l'avoué,  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'inob- 
sei-vation  de  cette  règle  est  couverte 
par  des  conclusions  sur  le  fond  prises 
à  la  barre  de  la  Cour  et  ulténeure- 
ment  signifiées.  —  Caisse  Maritime 
c.  Couve.  —  Aix,  28  février  1889,  V, 
p.  208. 

2.  Avoué  le  plu>s  ancien,  représen- 
tant un  contredisant.  Art.  667  du 
Code  de  procédure.  Inapplication.  — 
La  disposition  de  l'article  667  du 
Code  de  procédure,  d'iiprès  laquelle 
l'avoué  le  plus  ancien  doit  être  appe- 
lé en  cause,  cesse  de  s'appliquer  lors- 
que cet  avoué  représente  l'un  des 
contredisants.  —  Caisse  Maritime  c. 
Couve.  —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Expertise. 

CONTRE-LETTRE.  —  Voir  :  Con- 
naiss&tnent. 

CONTRIBUTION.  —  Voir  :  Arma- 
teur, Avarie  commune.  Chargeur, 
Connaissement,  Fret,  Navire. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

1.  France.  —  Acquit-à-caution , 
Péremption.  Rocpéditeur  seul  respon- 
sable. —  La  loi  faisant  à  l'expéditeur 
une  obligation  de  prendre  un  acquit- 
à-caution  pour  expédier  des  boissons, 
c'est  à  lui  seul  que  doivent  incomber 
les  conséquences  de  la  péremption  de 
cet  acquit-à-caution.  Les  tranï<por- 
teurs  ne  commettent  aucune  faute  en 
ne  vérifiant  pas  les  pièces  de  régie 
accompagnant  le  transport  des  liqui- 
des. —  Aimé  et  fils  c.  Feuillet,  bo- 
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ciété  navale  de  rOaest^Oie  des  Che- 
mins de  fer  P.  L.  M.  et  Gaffarel  aîné. 

—  Havre,  22  août  1888,  IV,  p.  293. 
2.    Taxes    assimilées.    Droits    de 

tonnage .  Surtaxe,  Chambre  de  conv- 
meree.  Action  en  décharge  et  resti- 
tution. Compétence,  —  Une  surtaxe 
de  droits  de  tonnage  que  la  chambre 
de  commerce  d'une  ville  a  été  autori- 
sée à  percevoir  dans  le  port  de  cette 
ville,  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction de  grues  et  hangars  dont 
rétablissement  lui  a  été  concédé  par 
décret,  a  tous  les  caractères  des  contri- 
butions indirectes.  Par  suite,  le  con- 
tentieux qui  se  rattache  à  sa  percep- 
tion, notamment  une  action  en  dé- 
charge et  restitution  intentée  à  la 
chambre  de  commerce,  échappe  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce 
et  doit  être  porté  devant  les  tribunaux 
civils,  conformément  à  la  loi  des  7-11 
septembre  1790.  — Cie  South-Eastern 
Eailway  c.  Chambre  de  Commerce 
de  Boulogne.  —  Cassation,  19  mars 
1890,  V,  p.  613.       , 

CONTRESTÂRIES. 

1.  France.  --  Définition,  Taux. 
Appréciation  des  tribunaux.  —  Les 
contrestaries  sont  des  dommages-inté- 
rêts représentant  ce  que  le  navire  au- 
rait pu  gagner  s'il  n'eût  été  retenu,  et 
dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux  saisis  de  la  contestation.  — 
Cunningham  c.  Luys  et  Cie  et  So- 
ciété Dyle  et  Bacalan.  —  Dunkerque, 
27  janvier  1892,  VIII,  p.  532. 

COPROPRIÉTAIRE  DE   NAVIRE. 

CHAPITRE    I 
Législation, 

1.  France.  —  Navire.  Droit  d'hy- 
pothèque. Trav.  prép.  de  la  loi  du  10 
juiUetl885.  —  I,  p.  215. 

2.  Etrangers.  Navires  d'ime  société 
anonyme.  Francisation.  Absence  de 
disposition  légale.  Mesures  provisoires 
de  la  Douane.  Droit  de  les  refuser.  — 
Conseil  d'Etat,  5  avril  1887.  —  ni, 
p.  247. 

8  Danemark. —  Capitaine  copro- 
priétaire .  Impossibilité  ae  le  congédier 
contre  sa   volonté.     (M.  Beauchet). 

—  m,  p.  351. 

4.  Espagne.  —  Principes  du  nou- 
veau C.  de  corn.  —  UI,  p.  399. 
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5.  Norvège.  —  Arm&teur-gérant. 
Pouvoirs.  Ses  rapports  avec  les  autres 
armateurs.  (E.  Beauchet).  —  III, 
p.  630. 

6 .  Armateur  -  G^érant.  Pouvoir». 
Rapport  avec  le  tiers.  (M.  Beau- 
chet). —  m,  p.  631. 

7.  Part  de  navire.  Cession.  Prin- 
cipes. Droit  de  préemption  des  co- 
propriétaires. (M.  Beauchet).  — 
III,  p.  45. 

8.  Part  de  navire.  Minimum  de 
valeur.  (M.  Beauchet)  .  —  m, 
p.  64. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence, 

9.  France. —  Copropriétaire  d'une 
part  n^excédant  pas  la  moitié  de  la 
valeur  du  navire.  Créancier,  Saisie 
totaU,  Nullité,  —  Le  créancier  per- 
sonnel et  chirographaire  de  l'un  des 
copropriétaires  indivis  d'un  navire  ne 
peut  faire  saisir  ce  navire  et  provo- 
auer  la  vente  en  totalité  en  présence 
des  autres  copropriétaires,  qu'autant 
que  la  part  de  propriété  du  débiteur 
saisi,  dans  ledit  navire,  excède  la 
moitié  de  l'intérêt  total.  —  Lair  c. 
Plessis.  —  Amiens,  21  juillet  1887, 
m,  p.  672. 

10.  Part  de  navire.  Caractère  ju- 
ridique. Succession,  Licitation  en- 
tre les  cohéritiers,  —  Lorsqu'une 
succession  comprend  dans  son  actif 
un  intérêt  de  navire,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  licitation  de  cet  intérêt  qui 
ne  constitue  ni  une  créance  se  divi- 
sant de  plein  droit  entre  les  cohéri- 
tiers, ni  une  valeur  dont  chacun  peut 
demander  sa  part  en  nature,  en  vertu 
de  l'article  826  du  Code  civil,  inap- 
plicable en  cette  matière.  —  Devèze 
c.  héritiers  Baratoux  et  cap.  Bour- 
cier.  —  Nantes,  23  décembre  1887, 
m,  p.  195. 

11.  Angleterre.  —  Indivision, 
Vente  après  offre  de  céder  la  part 
indivise,  —  La  loi  anglaise  admet, 
commet  le  droit  romain,  que  nul  n'est 
tenu  de  demeurer  dans  l'indivision. 
Mais,  quand  la  propriété  indivise  est 
un  navire,  avant  de  demander  la  lici- 
tation, le  copropriétaire,  qui  veut  sortir 
d'indivision ,  doit  commencer  par 
offrir  à  ses  partenaires,  soit  de  leur 
reprendre  sa  part,  soit  de  leur  acheter 
la  leur  au  même  taux.  Ce  n'est  qu'au 
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cas  où  cette  double  proposition  est 
rejetée  que  le  copropriétaire  peut  exi- 
ger la  vente  du  navire.  —  Cour  de 
session  d'Edimbourg,  10  décembre 
1888,  V,  p.  78. 

12.  Action  contre  r armateur-gé- 
rant. Frais,  Partage,  —  Lorsque  les 
copropriétaires  du  navire  obtiennent 
contre  Parmateur-gérant  une  condam- 
nation en  dommages-intérêts,  les  frais 
du  procès  peuvent  être  laissés  à  la 
charge  de  chaque  partie,  s'il  est  cons- 
tant que  les  copropriétaires  ont  agi 
tardivement  en  réduction  de  compte. 
—  Hte  Cour  de  Justice,  23  février 
1886, 1,  p.  638. 

18.  Autriche-Hongrie.  — -  Indi- 
vision, Absence  de  société.  Dettes  du 
navire.  Absence  de  solidarité,  —  Les 
copropriétaires  d'un  navire,  qui  l'em- 
ploient à  la  navigation  maritime,  sont, 
à  défaut  d'une  société  commerciale 
existant  entre  eux,  dans  l'état  d'une 
simple  indivision. Par  suite,  il  n'existe 
aucune  solidarité  entre  eux  pour  le 
paiement  des  dettes  du  navire,  notam- 
ment de  l'assurance,  et  chacun  d'eux 
n'est  tenu  du  paiement  de  la  prime 
qu'au  prorata  de  sa  part  d'intérêt 
dans"  le  navire.  —  Cie  d'Assurance.^ 
maritimes  c.  consorts  Premuda.  — 
Trieste,  IC  mars  1887,  TU,  p.  833. 

14.  Etats-Unis.  —  Coproprié- 
taire n*  exerçant  qu^un  sitnple  contrôle. 
Marin  blessé  par  la  faute  du  copro- 
priétaire chargé  du  commandement. 
Action  solidaire, —  Un  marin  blessé 
au  service  d'un  navire  appartenant 
à  deux  dbpropriétaires  a  le  droit  d'in- 
tenter ime  action  solidaire  contre  les 
deux,  quand  même  l'un  d'entre  eux 
n'exercerait  qu'un  droit  de  contrôle 
sur  la  conduite  du  navire,  et  que  la 
responsabilité  du  commandement  in- 
comberait à  l'autre  .  —  Scarff  c . 
Metcaff.  —  New-York,  18  octobre 
1887,  m,  p.  627. 

15.  Norvège.  —  Armateur-gé- 
rant, Emprunt  contracté  sans  auto- 
risation spéciale  et  sans  nécessité 
absolue.  Engagement  personnel.  Dé- 
faut d'action  contre  les  coassociés.  — 
L'armateur-gérant  est,  en  principe, 
sans  qualité  pour  engager  les  autres 
armateurs  en  contractant  des  emprunts 
pour  le  CDmpte  de  la  maison  d'arme- 
ment ;  les  lettres  de  change  qu'il 
tire  dans  ce  but  sur  la  maison  d'arme- 
ment ne  peuvent  créer  au  profit  du 
porteur  une  action  directe  contre  les 
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autres  armateurs.  —  Johsen  c.  les 
Armateurs  dep€  Olaf-Trygvason  ».— 
Christiania,  6  février  1886,  III, 
p.  629. 

16.  Armateur-gérant,  Pouvoirs. 
Remise  sur  le  fret.  —  La  remise  sur 
le  fret  consentie  par  l'armateur-gé- 
rant est  obligatoire  pour  l'armement. 
—  Christiania,  6  mars  1888,  V, 
p.  408. 

17.  Cession  d'un  tantième  dhme 
part  du  navire.  Faillite  du  cessionnai- 
re  ,  Cédant  ,  Propriétaire  de  la 
part  entière,  —  L'acquéreur  d'une 
part  de  navire  qui  en  recède  un  tan- 
tième à  un  tiers,mais  qui  a  seul  figuré 
dans  l'acte  d'acquisition,  qui  touche 
seul  les  dividendes  afférents  à  cette 
part,  doit,  vis-à-vis  de  la  faillite  du 
cessionnaire,  être  considéré  comme 
seul  propriétaire  de  la  part.  —  Peder- 
sen  c.  Simonsen.  —  Christiania,  22 
mail886,  III,  p.  643. 

18.  Suède.  —  Gens  de  mer.  Ra- 
patriement .  Avances  faites  par  VEtat, 
Armateur-gérant,  Responsabilité,  — 
L'armateur-gérant  peut  être  poursuivi 
directement  et  exclusivement  en  rem- 
boursement des  frais  avancés  par 
l'Etat  pour  le  rapatriement  de  mate- 
lots suédois  naufragés  à  l'étranger  et 
notamment  pour  avances  relatives  à 
des  vêtements  fournis  à  ces  matelots 
par  le  consul  suédois.  —  Chambre 
de  Commerce  de  Stockholm  c.  Ahren- 
berg.  —  Cour  supr.  de  Suède, 
3  mars  1888,  V,  p.  416. 

Voir  aussi  :  Armateur, 

CORÉE. 

1.  Traité  de  comnrerce  et  de  naviga- 
tion avec  la  France  (4  juin  1886).  — 
m,  p.  390. 

CORPS  MORT.  —    Voir  :  Avarie, 

COSTÂ-RICA. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouvverx).  —  IV,  p.  223. 

COTONS.  —  Voir  :  Déchargement, 

COULAGE.—  Voir: Armateur j  Ar- 
rimage, Assurance  maritime,  Capi- 
taine, Connaissement,  Jet  à  la  mer* 
Marchandise .  ^^  t 

..y.tizedbyV^OOgle 


618    COURTIER  d'assurance 

COURSES  NAUTIQUES.  —  Voir  : 
A  hordage  maritime ,    Gompétenoe . 

COURTIER-AFFRÉTEUR. 

1.  Belgique.  —  Courtiers-affré- 
teurs cP allèges.  Manquant.  Commis- 
sion. Absence  de  clause  d^ exonération. 
Responsabilité. —  Des  courtiers,  qui  se 
sont  engagés  à  transborder  des  mar- 
chandises sur  allèges,  ne  sont  pas  re- 
cevables,  si  un  manquant  est  constaté 
à  la  livraison,  à  invoquer  le  défaut  de 
vérification  contradictoire  lorsqu'ils 
ont  réclamé  une  commission  calculée 
proportionnellement  au  poids  de  la 
marchandise.  Ils  ne  peuvent  invoquer 
ni  le  mauvais  état  de  l'allège,  ni  le 
mauvais  conditionnement  des  barils 
qu'ils  avaient  à  transborder  s'ils  ont 
traité  sans  déclaration  d'irresponsabi- 
lité de  ce  chef.  —  Mertens  c.  Selb  et 
Cic.  —  Bruxelles,  26  novembre  1887, 
III,  p.  610. 

Voir  aussi  :  Fin  de  non-recevoir. 

COURTIER  D'ASSURANCE. 

1.  Angleterre.  —  Assureurs  in- 
solvables. Recours,  Débotitenient.  — 
L'assuré  n'a  aucun  recours  contre  le 
courtier  qui  a  fait  signer  la  police  avec 
un  assureur  ultérieurement  tombé  en 
faillite,  si  l'insolvabilité  de  ce  dernier 
n'existait  pas  lors  de  la  conclusion  du 
contrat  et  si  le  courtier  n'avait  alors 
usé  d'aucune  dissimulation  envers  son 
client. —  SeviUe  Sulphur  and  Copper 
Cy  c.  Thomson,  DickeetCy  — Cour 
de  session  d'Edimbourg,  4  juillet  1889, 
V,  p.  261. 

2.  Belgique.  —  Usage  d* Anvers. 
Mandat  tacite  d^ encaisser  les  primes. 
Dcrogatioîi.  Absence.  Compensation 
non  opposable  par  Vassureur  à  Va^s- 
suré  qui  a  payé  les  primes.  —  D'a- 
près l'usage  constant  d'Anvers,  le 
courtier  d'assurance  maritime  a  le 
pouvoir  d'encaisser  les  primes  en  son 
nom  pour  compte  des  assureurs.  Le 
courtier  a  un  mandat  tacite  à  cet  effet, 
IcîJ  assureurs  ne  faisant  jamais  le  re- 
couvrement des  primes  sur  les  assurés 
directement,  mais  les  recevant  globa- 
lement des  courtiers,  qui  deviennent 
ainsi  les  obligés  directs  des  assureurs 
api  es  l'expiration  du  trimestre  aug- 
menté de  15  jours.  L'usage  étant  tel, 
l'assureur  qui  veut  y  déroger  doit  le 
déclarer   expressément.    En     consé- 
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quence,  la  compensation  n'est  pas 
opposable  par  l'assureur  à  l'assuré  qui 
a  payé  les  primes  au  courrier.  —  So- 
ciété anonyme  la  Fédérale  c.  la  Mari- 
time Belge.  —  Anvers,  30  novembre 
1889,  V,  p.  393. 

8.  Allemagne.  —  Police  <  in 
qiwvis  ».  Intervention  d'un  premier 
courtier.  Souscription  d'une  seconde 
police  par  un  autre  courtier.  Obliga- 
tion de  communiquer  au  premier  les 
applications  à  la  seconde  police .  — 
Le  courtier  a  le  droit  de  réclamer  à 
l'assuré  le  paiement  de  son  courtage, 
lorsque  celui-ci  cesse  de  déclarer  les 
risques  applicables  à  la  police,  soit 
parce  qu'il  les  garde  pour  son  compte, 
soit  parce  qu'il  les  applique  à  une  se- 
conde police  soascrite  avec  le  même 
ou  avec  un  autre  assureur  ;  à  fortiori, 
le  courtier  a  le  droit  de  demander  des 
renseignements  exacts  sur  les  applica- 
tions faites  en  dehors  de  la  police  et 
de  contrôler  par  l'examen  aes  livres 
et  de  la  correspondance  de  l'assuré 
l'exactitude  de  ces  renseignements.  — 
Schulty,  et  Groth  c.  MUler  et  Wa- 
chsmuth.  —  Oberlandg.  de  Ham- 
bourg, 22  décembre  1887,  III,  p.  735. 

Voir  aussi  :  Assurance    maritime. 

COURTIER  MARITIME. 

DIVISION 
Chap.  I.  Législation.  — Chap.  H, 
Qvnvralités.  —  Chap.  III.  Du 
choix  et  de  la  désignation  du  cour- 
tier maritime.  —  Chap.  IV.  Du 
Privilège  des  courtiers  maximes. 
—  Chap.  Y.  De  la  responsabilité  du 
courtier  ^naritime.  — .Chap.  VI. 
De  la  rétribution  du  courtier  m<iri- 
timc. 

CHAPITRE   I 
Législation, 

1.  France.  Nomination  des 
courtiers  en  Algérie .  —  I,  p.  459 . 

2.  Château  d'Oléron,  droite  de  cour- 
tage maritime  (décret  du  28  juillet 
1894.).  —  X,  p.372. 

8.  Port  de  Landerneau.  Droits  de 
courtage.  Tarif,  (décret  du  12  avril 
1890).— V,  p.  708. 

4.  Port  du  Havre.  Tarifs.  ModiQ- 
cation  (décret  du  9  février  1895).  — 
X,  p,  810. 

5.  Port  de  Bouc.  Droits  de  cour- 
tage (décret  du  28  juillet  1894.)  Tarif. 
-  X,  p.  372. 
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6.  Port  de  Rouen.  Droits  de  cour- 
tage. Tarifs  (décret  du  17  janvier 
1888).  —  III,  p.  790. 

7.  Pays-Bas  —  Des  droits  et 
obligations  des  courtiers  en  matière 
maritime.  — IX,  p.  432. 

CHAPITRE  II 
Oénéralités. 

8 .  France.  —  Droit  de  traduction. 
Droit  de    truchement.     Distinction, 

—  Bien  que  le  droit  de  traduction  soit 
réservé  exclusivement  aux  courtiers, 
ce  droit  est  absolument  distinct  de 
celui  de  servir  de  truchement,  qui  seul 
constitue  la  conduite  des  navires.  — 
Haentjens  frères  c.  Thomas.  —  Poi- 
tiers, 27  août  1881,  V,  p.  26. 

9.  Condamnation  à  traduire  pour 
r avenir  les  manifestes  des  navires 
gui  pourraient  être  consignés.  Excès 
de  pouvoir,  —  Un  tribunal  ne  pour- 
rait, sans  excès  de  pouvoir,  ordonner, 
par  voie  de  disposition  générale,  qu'un 
courtier  sera  obligé,  pour  Tavenir,  à 
faire  la  traduction  des  manifestes  des 
navires  qui  lui  pourraient  être  consi- 
gnés. —  Haentjens  frères  c.  Thomas. 

-  Ibid. 

10.  Courtier  d'assurance.  Acte  de 
délaissement.  Signature,  Usages,  — 
Il  est  d'usage  constant,  dans  les  règle- 
ments de  sinistre  par  abandon  entre 
assureurs,  que  le  courtier  intermédiaire 
dresse  un  acte  de  délaissement  qui  est 
signé  par  l'assuré,  puis,  après  examen, 
par  Tassureur.'  —  Cie  Foncière  c.  de 
Galeinena. —  Bordeaux,  10  décembre 
1890,  VI,  p.  661. 

11.  Action  contre  les  agents  d'une 
société  de  navigation ,  Appel,  Société. 
Intervention  forcée, —  La  compagnie 
des  courtiers  maritimes  d'une  ville,  qui 
poursuit  les  agents  d'une  société  de 
navigation  en  réparation  du  préjudice 
que  ceux-ci  lui  ont  causé,  peut,  en 
appel,  assigner  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  la  société  elle-même, 
s'il  est  prétendu  que  ladite  société, 
coauteur  ou  complice  des  fautes  et 
fraudes  commises  par  ses  agents,  doit 
en  être  déclarée  responsable.  —  Cour- 
tiers maritimes  de  Bordeaux  c.  Wi- 
tham  et  Son .  —  ^  Bordeaux,  23  mai 
1892,  VIII,  p.  305. 

12.  Charge,  Cession  de  part.  Com- 
munauté de  fait.  Nullité  de  la  ces- 
sion et  de  la  communauté.  Répéti- 
tion, —  La  cession  d'une  part  d'office 
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de  courtier  maritime  a  une  cause  illi- 
cite. Elle  est  nulle  et  de  nul  effet.  En 
conséquence,  le  paiement  volontaire 
fait  par  le  cessionnaire  est  sujet  à  ré- 
pétition. La  société  ou  la  communauté 
de  fait,  constituée,  pour  l'exploitation 
d'un  tel  office,  est  également  nulle 
et  de  nul  effet.  La  maxime  :  nemoau- 
ditur  propria?n  turpitudinem  alle- 
gans  est  contraire  à  l'art.  1131  du  C. 
civil.  Le  paiement  fait  en  exécution 
d'une  obligation  illicite  n'est  pas  Tac-  • 
quit  d'une  dette  d'honneur.  —  Lange 
c.  Montfort.  —  Caen,18  janvier  18^, 
III,  p.  538  ;  Cass.,  25  janvier  1887, 
II,  p.  513. 

18 .  Chafge,  Cession,  Participation 
aux  bénéfices.  Validité,  Cession  ulté- 
rieure. Droit  d^ intervention.  Nullité, 

—  La  stipulation,  dans  l'acte  de  ses- 
sion d'une*  cha'  ge  de  courtier  mari- 
time, de  la  participation  du  vendeur, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  dans 
les  bénéfices,  en  représentation  de  la 
moitié  du  j  rix  de  cession,  est  licite, 
comme  n'entraînant  pas  par  elle-mê- 
me la  division  de  la  propriété  de  la 
charge.  Mais,  pour  être  valable,  cette 
participation  aux  bénéfices  doit  être 
renfermée  dans  un  délai  fixe,  dont 
l'appréciation,  à  défaut  de  stipulation 
dans  l'acte,  appartient  aux  tribunaux; 
la  perpétuité  de  la  participation  aux 
bénéfices,  imposée  aux  titulaires  suc- 
cessifs de  la  charge,  constituerait  en 
réalité  une  copropriété  de  la  charge, 
dès  lors  une  association  illicite.  La 
clause  conférant  au  vendeur  ou  à  ses 
héritiers  le  droit  d'intervenir  dans  les 
cessions  ultérieures  de  la  charge  est 
illicite  et  nulle .  —  Flambard  et  Cha- 
telin  c.  Baltazard  et  Sauvage.  — 
Havre,  16  juin  1886,11,  p.  308. 

CHAPITRE  III 

Du  choix  et  de   la  désignation    du 

Courtier  maritime, 

14.  France.  —  Choix.  Droit  du 
capitaine.  —  En  principe  et  à  défaut 
de  convention  contraire,  c'est  le  capi- 
taine qui  a  le  droit  de  choisir  le  cour- 
tier chargé  de  la  conduite  du  navire. 

—  Pruvost  c.  cap.  Porter.  —  Boulo- 
gne-sur-mer, 28  septembre  1886,  IV, 
p.  419. 

15.  Clause  «  le  capitaine  doit  se 
présenter  chex^  les  agents  des  affré- 
teurs ».  Choix  par  ces  derniers,  — 
Le  choix   du   courtier  appartient  à 
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l'agent  des  affiéteurs,  au  cas  où  il 
est  stipulé  daDs  la  charte-partie  que 
le  capitaine  devra,  au8.^itôt  l'arrivée 
du  navire  au  port  de  décharge,  se 
présenter  chez  l'agent  des  affréteurs,, 
et,  suivant  les  instructions  reçues  de 
lui,  y  déclarer  en  douane  ledit  na- 
vire. —  Pruvost  c.  cap.  Porter.  — 
Ibid. 

16.  Clause  imposant  au  capitaine 
le  courtier  des  affréteurs.  Désigna- 
tion du  consignataire.  Insuffisance, 

—  Lorsque  la  charte-partie  stipule 
qu'à  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine 
devra  s'adresser,  pour  les  opérations 
de  douane,  au  courtier  des  affréteurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  se  contenter  de  lui 
désigner  le  consignataire  de  la  cargai- 
son. Faute  par  eux  d'avoir  désigné 
un  véritable  courtier,  le  capitaine  a  le 
droit  de  s'adresser  à  un  courtier  de 
son  choix. —  Cap.  Hodyson  c.  Delaro- 
que.  —  Fécamp,  18  mars  1886,  II,  p. 
161. 

17.  Charte-partie  adressant  le  navi- 
re à  Vagent  des  affréteurs.  Capitaine, 
Choix  du  courtier,  —  Lorsque  la 
charte-partie  porte  que  «  le  capitaine 
devra  adresser  son  navire,  dans  le  port 
de  débarquement,  aux  affréteurs  ou  tt 
leurs  agents,  pour  les  expéditions  en 
douane  »,  le  capitaine  a  suffisamment 
rempli  son  obligation,  en  consignant 
le  navire  à  l'agent  desdits  affréteurs, 
et  il  n'est  pas  tenu  d^accepter  pour  les 
expéditions  en  douane  le  courtier  que 
lui  désigne  cet  agent.  —  Alexander  et 
Carr  c.  cap.  Bvstrom.  —  Marseille, 
22  juin  1886,  II,  p.  179. 

V^,Navire  consigné  aux  affréteurs. 
Courtier  choisi  par  le  capitaine.  Su- 
restaries.  Point  de  départ,  —  Lors- 
qu'aux termes  de  la  charte-partie,  le 
navire  est  consigné  aux  affréteurs  au 
port  de  décharge,  le  capitaine  qui, 
contrairement  à  cette  clause,  a  em- 
ployé un  courtier  de  son  choix,  doit 
subir  les  conséquences  du  retard  oc- 
casionné par  cette  violation  du  con- 
trat. En  pareil  cas,  et  en  l'absence 
d'un  délai  préfixe  de  déchargement, 
les  affréteurs  qui  ont  été  mis,  par  la 
sommation  de  décharger,  dans  la  né- 
cessité d'aviser  le  capitaine  que  le  dé- 
chargement commencerait  dans  les 
quarante-huit  heures  et  de  lui  signifier 
cet  avis,  ne  sont  tenus  des  sureetaries 
que  du  jour  où  ils  se  sont  ainsi  enga- 
gés  à  commencer  le   déchar^ment. 

—  Saint  frères  c.   cap.  Curry.    — 
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Cassation,   28  mars   1893,   Vin,  p. 
641. 

19.  Démarches  antérieures  à  V ar- 
rivée du  navire.  Absence  de  promesse 
de  consignation.  Capitaine.  Choix 
d^un  autre  courtier.  Indemnité,  — 
Des  démarches  faites  par  un  courtier 
maritime  dans  l'intérêt  d'un  arma- 
teur av^ant  l'arrivée  du  navire  n'entraî- 
nent pas  la  promesse  de  consigner  le 
navire  à  ce  courtier.  En  conséquence, 
le  capitaine  peut,  à  son  arrivée,  re- 
mettre les  papiers  à  un  autre.  Le  pre- 
mier ne  peut  demander  le  courtage 
comme  s'il  lui  avait  été  promis  ;  il  n'a 
droit  qu'à  ime  indemnité  pour  ses  dé- 
marches, peines  et  soins.  —  Manjot 
c.  BchiUing.  —  Nantes,  2  novembre 
1891,  VII,  p.  693. 

20.  Belgique.  —  Connaissement, 
Désignatimi  des  agents  du  navire. 
Capitaine.  Obligation.  —  Le  capi- 
taine de  navire,  en  signant  des  coa- 
naissementa  désignant  comme  agents 
et  consignataires  de  son  navire  à  An- 
vers une  maison  déterminée,  contracte 
l'obligation  de  s'adr^esser  à  elle  pour 
que  celle-ci  remplisse  les  devoirs  du 
courtier  à  l'entrée,  ainsi  que  ceux  du 
consignataire  du  navire,  et  puisse  tou- 
cher, suivant  l'usage,  une  commission 
de  deux  pour  cent  sur  le  fret.  —  Wal- 
ford  et  Cfie  c.  cap.  Pepperell.  —  An- 
vers, 3  avril  1885,  H,  p.  74. 

21.  Clause  d* adresse.  Courtier  de 
r affréteur.  Qualité.  Absence  de  justi- 
fication immédiate.  Refus  de  les  em- 
ployer, Doinmag  es-intérêts.  —  En 
l'état  d'une  clause  de  la  charte-partie, 
d'après  laquelle  le  capitaine  devra 
s'adresser,  pour  la  déclaration  du  na- 
vire en  douane,  aux  courtiers  de  Taf- 
fréteui',  le  capitaine  ne  saurait,  sans 
encourir  des  dommages-intérêts,  refu- 
ser le  ministère  des  agents  de  ces 
courtiers  au  port  de  déchargement, 
par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  lui  jus- 
tifier de  suite  de  leur  Qualité,  et 
s'adresser  immédiatement  a  d'autres 
courtiers  sans  laisser  h.  ces  agents  lo 
temps  de  rapporter  cette  justification. 
—  Peeters  et  Cie  c.  cap.  Johnson.  — 
Anvers,  7  juin  1893,  II,  p.  587. 

22.  Clause  <  ship  business  »  . 
Portée  ,  Clause  d^ adresse,  —  Les 
termes  c  ship  business  »  n'ont  que  la 
portée  ordinaire  d'nne  clause  d'adresse 
et  ne  sont  pas  explicites  pour  si^ifie 
que  les  courtiers  auraient  le  droit  de 
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s'occuper  de  la  remise  de  la  cargaison 
aux  porteurs  de  coimaissementSy  de  ' 
recevoir  le  fret,  d'en  faire  le  décompte 
et  de  remplir  l'office  d'un  consigna- 
taire.  —  Gattomo  et  Cie  c.  cap.  El- 
dei*».—  Bruxelles,  13  décembre  1892, 
VIII,  p.  404. 

28.  Danemark.  —  Désignation 
dans  la  ckarie-pariie .  Choix  ohligor 
topre  pour  le  voyage,  —  Quand  la 
charte-partie  désigne  un  courtier  pour 
expédier  le  navire  en  douane,  cette 
clause  ne  vaut  que  pour  le  voyage  en 
vue  duquel  la  cnarte-partie  a  été  ré- 
digée. —  Copenhague,  1*»"^  décembre 
1890,  Vlir,  p.  409. 

CHAPITRE  IV 
Du  privilège  du  Courtier  maritime, 

24.  France.  —  Affrètement.  — 
L'apticle  14,  titre  7,  livre  1",  de  l'or- 
donnance de  1681  attribue  aux  cour- 
tiers-interprèles  conducteurs  de  navi- 
res le  droit  exclusif  d'assister  les 
armateurs  ou  capitaines  dans  leurs 
démarches,  soit  aux  bureaux  des 
douanes,  soit  pour  conclure  des  con- 
trats d'affrètement.  On  ne  peut  inter- 
préter les  mots  de  l'article  80  du  C . 
de  com.  :  «  Les  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires  font  le  cour- 
tage des  affrètements,  »  dans  le  sens 
d'une  simple  faculté,  alors  même  que 
ces  expressions  font  contraste  avec 
celles  du  même  article,  qui  ajoute  que 
les  courtiers  ont  seuls  le  droit  de  tra- 
duire les  déclarations,  charte-parties, 
connaissements,  etc.,  et  peuvent  seuls 
servir  de  truchements  à  tous  étran- 
gers, maîtres  de  navires,  etc.  —  Mol- 
berg  c.  Courtiers  maritimes  de  Mar- 
seille. —  Cassation,  l*^'^  juillet  1887, 
III,  p.  154. 

25.  Affrètement,  Tiers,  Courtage 
illicite,  —  Si  un  armateur  peut  traiter 
directement  de  l'affrètement  de  son 
navire,  sans  être  tenu  de  recourir  au 
ministère  des  courtiers  maritimes,  et 
si,  exceptionnellement,  le  capitaine  et 
l'employé,  exclusivement  chargés  de 
représenter  l'armateur  sur  une  place 
pour  traiter  ses  affaires,  peuvent  eux- 
mêmes  être  admis  à  conclure  l'affrète- 
ment des  navires  dudit  armateur, 
cette  exception  ne  saurait  être  éten- 
due à  une  personne  qui  est  à  la  dispo- 
sition de  tout  le  monde,  qui  sollicite 
et  obtient  de  capitaines  ou  crarmateurs 
le  pouvoir  de  traiter  des  contrats  d'af- 
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frètemen ts.  Le  privilège  des  courtiers 
'  comprend,  en  effet,  le  droit  exclusif 
de  faire  les  affrètements.  Par  suite,  le 
tiers  oui,  sans  être  le  préposé  spécial 
et  exclusif  de  l'armateur,  a  servi  d'in- 
termédiaire dans  des  contrats  d'aifrè- 
tement,  a  commis  des  actes  de  courtage 
illicite  qui  le  rendent  passible  d'une 
amende  et  de  dommages-intérêts.  — 
Syndicat  des  Courtiers  maritimes  de 
Marseille,  c.  X...  ;  —  Aix,  11  février 
1887,  II,  p.  661.  —  Courtiers  mariti- 
mes c .  Lasnier  et  Dahlgren  ;  —  Ha- 
vre, 24  janvier  1892,  VIII,  p.  546. 

26.  Conduite  du  navire.  Ordon- 
nance de  1681,  Exception  en  faveur 
du  capitaine,  —  Aux  termes  de  l'or- 
donnance de  1681,  «  les  maîtref  et  mar- 
chands qui  voudront  agir  par  eux-mê- 
mes ne  seront  tenus  de  se  servir 
d'interprètes  ».  Le  capitaine  peut  donc 
être  son  propre  conducteur  et  procéder 
lui-même  à  la  conduite  du  navire,  con- 
duite qui  comprend  tous  les  actes  re- 
latifs, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
et  toutes  les  démarches  à  faire  auprès 
des  administrations  françaises.  — 
Courtieis  maritimes  de  St-Servan  c. 
Choupant;  —  Saint-Malo,  13  juin 
1889,  V,  p.  236.  —  Rennes,  23  juillet 
1889,  V,  p.  343.  —  Courtiers  mariti- 
mes d'Alger  c.  Mille  et  Cie  Transat>- 
lantique;  —  Alger,  7  juin  1890,  VI, 
p.  260. —  Haentjens  c.Thomas  ; —  Poi- 
tiers, 27  août  1881,  V,  p.  26.  —  Cie 
Transatlantique  c.  Barban  et  Kramer  ; 
—  Alger,  1<^'  mai  1893,  IX,  p.  187. 

27 .  Conduite  du  navire,  Interyié- 
diaire.  Immixtion,  Courtage  clan- 
destin, —  Si  le  capitaine  ne  peut  ou 
ne  veut  agir  personnellement,  il  doit 
s'adresser  aux  courtiers  maritimes 
commissionnés  ;  tout  autre  intermé- 
diaire se  rendrait  coupable  du  délit 
de  courtage  clandestin,  et  ce  sans 
qu'il  y  ait  a  rechercher  si  le  capitaine 
a  ou  non  signé  la  déclaration.  — 
Courtiers  maritimes  de  St-Servan  c. 
Choupant.  —  St-Malo,  13  juin  1889, 
V.  p.  343. 

28.  Commis  attaché  exclusivement 
à  Varmateur,  —  Le  commis  ou  pré- 
posé attaché  à  une  maison  de  com- 
merce peut,  comme  l'armateur  lui- 
même,  faire,  pour  le  compte  de  sa 
maison,  tous  les  actes  dépendant  du 
ministère  des  courtiers  maritimes, 
sans  être  tenu  de  recourir  à  leur  in- 
termédiaire. —  Payri  c.  Lapasset. — 
Monstaganem,  25    septembre  ;    Al- 
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ger,  18  décembre  1885,  I,  p.  384, 
606.  —  Cie  géo.  Transatlantique  c. 
Barban  et  Kramer.  —  Alger,  l*»"  mai 
1893,  IX,  p.   Ih7. 

29 .  Commis,  Directeur  de  société. 
Employé  stibalteme.  —  Le  directeur 
ou  agent  principal  d'une  compagnie 
au  lieu  où  elle  a  une  résidence  est  ré- 
puté agir  pour  le  compte  de  cette 
compagnie.  Mais  cet  agent  ne  peut 
déléguer  lui-même  un  employé  de  ses 
bureaux  pour  remplir  les  formalités 
de  douane,  sous  peine  de  courtage 
clandestin,  queUe  que  soit  à  cet  égard 
la  bonne  foi  de  cet  employé.  —  Cour- 
'  tiers  maritimes  d'Alger  c.  Mille  et  Cie 
Transatlantique.  —  Alger,  7  juin 
1890,  VI,  p.  260. 

80.  Commis  succursaliste.  —  Le 
commis  succursaliste  étant  celui  qui, 
sur  une  l'iace  de  commerce,  s'occupe 
uniquement  et  exclusivement  des  af- 
faires de  la  maison  qui  le  commission- 
ne,  cette  qualité  ne  peut  pas  être  re- 
connue à  celui  qui  s'occupe  à  la  fois 
pour  son  compte  personuel  de  com- 
mission et  de  consignation .  Dès  lors, 
il  ne  peut,  sans  s'immiscer  dans  les 
fonctions  de  courtier  maritime,  con- 
duire des  navires  en  douane  à  leur 
entrée  ou  à  leur  sortie  du  port.  — 
Lebeau  c.  Le  Bret.  —  Rennes,  9  jan- 
vier 1895,  X,  p.  774. 

81.  Commis,  Armateur  étranger , 
Représentation  exclusive,  —  Si,  aux 
termes  de  l'art.  14,  livre  I,  titre  VII,  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  les  maîtres 
et  marchands  peuvent  agir  par  eux- 
mêmes  pour  la  conduite  des  navires, 
sans  être  tenus  de  recourir  au  minis- 
tère des  courtiers  maritimes,  et  si 
exceptionnellement  le  commis  d'un 
armateur  étranger,  résidant  dans  la 
place  et  chargé  exclusivement  de  l'y 
représenter  pour  toutes  ses  affaires 
dans  ladite  place,  peut  être  admis  à  y 
faire  la  conduite  des  navires  de  cet 
armateur,  cette  exception  ne  saurait 
être  étendue  au  commis  d^un  armateur 
étranger,  alors  qu^il  n'est  pas  constaté 
que  ce  commis  réside  dans  la  place 
et  y  est  chargé  d'y  représenter  exclu- 
sivement l'armateur. —  Courtiers  ma- 
ritimes de  Rouen  c.  Steel.  —  Cassa- 
tion, 17  mars  1886,  1,  p.  583. 

82.  Employé  subalterne  de  V arma- 
teur. —  L'intervention  d'un  simple 
employé  subalterne,  qui  n'est  pas  le 
représentant  de  l'armateur,  mais  au- 
quel le  consignataire  et  représentant 
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réel  de  celui-ci  a  seulement  donné  le 
pouvoir  de  le  suppléer  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  les  opérations  à  effectuer 
en  douane,  constitue  le  délit  d'im- 
mixtion dans  les  fonctions  de  cour- 
tier. —  Rimet  c.  Courtiers  maritimes 
de  Bougie.  —  Cassation,  10  mai 
1889,  V,  p.  14 

88.  Mandataire.  Absence  de  droit 
sur  la  marchandise.  —  Si  les  arma- 
teurs doivent  être  autorisés  à  faire 
eux-mêmes  ou  à  faire  faire  par  un  de 
leurs  commis  ou  préposés  les  opéra- 
tions de  la  conduite  des  navires  qu'ils 
exploitent,  ils  ne  peuvent  charger  de 
ces  opérations  un  mandataire  qui  n'a 
aucun  droit  sur  les  marchandises.  — 
Colombier  c.  Grodet.  —  Bordeaux, 
5  fév  ier  1890,  VI,  p.  24. 

3^^.  Consignataire  unique.  Con- 
duite, —  Le  consignataire  unique, 
propriétaire  de  la  cargaison,  a  le  droit 
de  faire  lui-même  les  opérations  de  la 
conduite  sans  l'intermédiaire  des 
courtiers.  —  Létel  c.  Deglatigny  et 
Larcher  ;— Rouen,  28  décembre  1891, 
VII,  p.  544. — Courtiers  maritimes  de 
Saint-Servan  c.  Choupant;  —  Cassa- 
tion, 9  mai  1890,  VI,  p.  7.  —  Pages 
c.  Nony  ;  —  Alger,  24  mai  1889,  VI, 
p.  83 .  —  Haentjens  c.  Thomas  ;  — 
Poitiers,  27  août  1881,  V,  p.  26.  — 
Courtiers  maritimes  d'Alger  c.  Mille 
et  Cie  Transatlantique  ;  —  Alger,  7 
juin  1890,  VI,  p.  260. 

85.  Consignataire  unique  de  la 
cargaison.  Qualité  fictive,  — Si  les 
consignataires  de  l'entier  chargement 
sont  des  marchands  pouvant  profiter 
de  la  réserve  inscrite  dans  l'article 
14,  livre  I,  titre  VII,  de  l'ordonnance 
de  1681,  lequel  les  autorise  à  agir 
par  eux-mêmes  pour  l'opération  qui 
constitue  la  conduite  du  navire,  et  à 
ne  pas  se  servir  de  l'intermédiaire 
des  courtiers,  il  est  nécessaire  que 
cette  qualité  du  consignataire  ne  soit 
pas  fictive,  et  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  déjouer  à  cet  égard  les  frau- 
des qui  pourraient  être  commises  au 
préjudice  des  courtiers.  —  Godet  c. 
Colombier  ;  —  Cassation,  22  novem- 
bre 1890,  VI,  p.  386.  —  Courtiers 
maritimes  de  Rouen  c.  D.  ; —  Rouen, 
17  janvier  1887,11,  p.  651. 

86.  Consignataire  unique  de  la 
cargaison.  Traductions .  Courtage 
clandestin.  —  Le  consignataire  uni- 
Que  de  la  cargaison  d'un  navire  a  le 
ai-oit,  siuis  doute,  de  remplir  les  for- 
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maliiés  nécessaires  à  la  conduite  en 
douane  de  ce  nanre.  Mais,  lorsque  la 
traduction  d'une  pièce  est  nécessaire, 
ce  conaignataire  doit  représenter  une 
traduction  officielle  faite  par  un  cour- 
tier. A  défaut,  il  se  rend  coupable 
de  courtage  clandestin,  et  le  capi- 
taine peut  être  lui-même  condamné 
comme  complice.  —  Renault  c.  cap. 
Gray.  —  Fécamp,  9  avril  1886,  II, 
p.  163. 

87.  C  on  signataire  de  la  coque,  — 
Le  consignataire  unique  de  la  coque 
a  le  droit  de  faire  lui-même  les  opé- 
rations de  la  conduite,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  un  simple  mandataire  de 
l'affréteur,  choisi  dans  le  but  de  faire 
les  déclarations  en  douane  en  fraude 
de  la  loi  et  des  courtiers  maritimes. 
—  Létel  c .  Deglatigny  et  Larcher  ; — 
Rouen,  28  décembre  1891,  VII,  p. 
544.  •—  Courtiers  maritimes  d'Alger 
c.  Mille  et  Cie  Transatlantique  ;  — 
Alger,  7  juin  1890,  VI,  p.  260.  — 
Fages  c.  Nony  ; —  Alger,  24 mai  1889, 
VI  p.  33. —  Courtiers  maritimes  de 
Saint-Servante.  Choupant; — Cassa- 
tion, 9  mai  1890,  VI,  p.  7. 

88.  Consignataire  de  la  coque. 
Simple  agent  maritime,  —  Le  con- 
signataire de  la  coque  ne  peut  inter- 
venir, en  cette  qualité,  pour  les  forma- 
lités à  faire,  soit  à  l'entrée  du  navire, 
soit  à  sa  sortie  sur  lest,  que  s'il  est 
le  conmiis  succursaliste  ouïe  préposé 
spécial  d'une  maison  de  commerce, 
qu'il  est  chargé  de  représenter  dans 
toutes  les  affaires  pouvant  le  concer- 
ner sur  la  place  où  il  réside.  S'il  n'est 
qu'un  simple  agent  maritime  ou  re- 
commandataire,  il  ne  peut  agir  en 
douane  sans  porter  atteinte  au  privi- 
lège des  courtiers  maritimes.  —  Li- 
quidation Godet  c .  Courtiers  mariti- 
mes et  d'assurance  près  la  Bourse  de 
Bordeaux.  —  Cassation,  25  février 
1895,  X,  p.  725. 

89.  Ami  du  consignataire,  —  Le 
monopole  des  courtiers  maritimes  pour 
servir  de  truchements  entre  l'adminis- 
tration des  douanes  et  les  capitaines 
étrangers  s'exerce  dans  toutes  les  cir- 
constances où  les  employés  de  la  doua- 
ne font  un  acte  de  leurs  fonctions  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  navires  d'un 
port.  Peu  importe  que  le  navire  soit 
ou  non  amarré.  Un  ami  du  consigna- 
taire des  marchandises,  qui  sert  de 
truchement  dans  ces  conditions,  s'im- 
misce dans  les  fonctions  des  courtiers 
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maritimes. — Jouault  c.  Courtiers  ma- 
ritimes de  Granville.  —  Cass.,  6  no- 
vembre 1886,  II,  p.  396. 

40.  Agent  du  chargeur.  Déclara- 
tion en  douane.  Opération  de  con- 
duite. Courtage  clandestin.  Consi- 
gnataire de  la  coque.  Qualité  insuf- 
fisante, —  Les  mandataires  du  char- 
geur d'un  navire  qui  font,  aux  lieu  et 
place  de  ce  chargeur,  mais  sans  l'as- 
sistance des  courtiers  maritimes,  les 
déclarations  en  douane  et  autres  opé- 
rations constitutives  de  la  conduite 
des  navires,  se  rendent  coupables  de 
courtages  clandestins  et  encourent  en- 
vers la  corporation  des  courtiers  une 
responsabilité  pécuniaire,  s'ils  ne 
peuvent  exciper  ni  de  la  qualité  de 
commis  succursalistes  du  chargeur 
dans  la  ville  où  a  lieu  l'expédition  du 
navire,  ni  de  la  qualité  de  consigna- 
taires  du  chargement  dudit  navire. 
£t  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils 
prétendraient  être  les  consignataires 
de  la  coque  du  navire.  —  Courtiers 
maririmes  de  Bordeaux  c.  Witham  et 
Son.  —  Bordeaux,  23  mai  1892, 
VIII,  p.  305. 

41.  Agent  du  chargeur.  Agisse- 
ments concertés  avec  le  chargeur. 
Responsabilité  solidaire.  —  Et  le 
chargeur  lui-même  doit  être  déclaré 
responsable  envers  les  courtiers  des 
agissements  de  ses  agents,  (juand  ces 
agissements,  dont  il  a  principalement 
bénéficié,  ont  été  organisés  par  lui 
de  concert  avec  eux.  La  responsabi- 
lité qui,  en  pareil  cas,  est  encourue  par 
le  chargeur  et  par  ses  mandataires  est 
une  responsabilité  solidaire  :  ils  doi- 
vent solidairement  la  réparation  aux 
courtiers  des  contraventions  qu'ils  ont 
commises  à  leur  préjudice.  —    Ibid. 

42.  Privilège.  Immixtion.  Tolé- 
rance des  douanes.  —  Le  fait  de  se 
présenter  au  bureau  des  douanes  avec 
la  procuration  d'un  armateur  ou  d'un 
capitaine  de  navire  dont  on  n'est  pas 
le  représentant  exclusif,  d'y  déposer 
des  pièces  en  son  nom  et  d'y  faire 
pour  lui  les  déclarations  auxquelles  il 
est  tenu,  constitue  une  immixtion 
dans  les  fonctions  de  courtier  mariti- 
me. Celui  qui  s'est  rendu  coupable 
de  cette  usurpation  de  fonctions  ne 
saurait  être  admis  à  invoquer  en  jus- 
tice là  tolérance  de  l'administration 
des  douanes,  ni  les  instructions  parti- 
culières qu'elle  peut  donner  a  ses 
agents. —  Lundberg  c.  Ministère  pu- 
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blic.   —  Caen,   11   février  1886,  I, 
p.  584. 

48.  Traité  franco-russe  de  1874. 
Traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Monopole,  —  Le  traité  franco- 
russe  de  1874,  aux  termes  duquel 
<  les  capitaines  et  patrons  de  bâti- 
ments français  et  russes  seront  réci- 
proquement exempts  de  toute  obliga- 
tion de  recourii'  dans  les  ports  res- 
pectifs des  deux  Etats  aux  expédition- 
naires officiels,  et  ils  pourront,  en  con- 
séquence, librement  se  servir  soit  de 
leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires 
quMls  désigneront  eux-mêmes,  sauf  à 
se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  commerce  français  et  le 
Code  de  commerce  russe,  aux  dispo- 
sitions auxquelles  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  modification  »,  ne 
donne  aux  capitaines  russes  que  les 
mêmes  droits  que  ceux  des  capitaines 
français  ;  et,  comme  ces  derniers,  ils 
sont  obligés,  pour  les  dernières  opéra- 
tions de  la  conduite,  d'avoir  recours 
au  ministère  des  courtiers  maritimes. 

—  Colombier  c.  Oodet  et  cap.  WiUs  ; 

—  Nantes,  12  avril  1890,  VI,  p.  448. 

—  Colombier  c.  Gtodet;  —  Bordeaux, 
3  août  1892,  Vin,  p.  46. 

44,  Traité  franco-russe  de  1874, 
Traité  franco-anglais  de  1882,  Ca- 
pitaine anglais,  —  Si  l'article  9  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  1er  avril  1874,  entre  la  France  et 
la  Russie,  autorise  les  capitaines  de 
leurs  bâtiments  à  se  servir,  pour  les 
opérations  de  conduite  dans  leurs 
ports  respectife,  soit  de  leurs  conseils, 
soit  d'expéditionnaires  désignés  par 
eux-mêmes,  c'est  sous  réserve  des  dis- 
positions spéciales  édictées  parles 
codes  de  commerce  de  chaque  nation. 
En  conséquence,  le  traité  franco-an- 
glais du  28  février  1882,  ayant  assi- 
milé à  ce  point  de  vue  les  navires  an- 
glais aux  navires  russes,  les  capitai- 
nes des  navires  anglais  doivent  se 
conformer  à  l'article  30  de  notre  Code 
de  commerce  et  recourir  dans  les 
mêmes  cas  au  ministère  des  courtiers 
maritimes.  —  Liquidation  Grodet  c. 
Courtiers  Maritimes  et  d'assurance 
près  la  Bourse  de  Bordeaux.  —  Cas- 
sation, 25  février  1895,  X,  p.  725. 

45.  Courtage  illicite.  Amende. 
Taux  du  cautionnement.  —  La  foi  du 
28  ventôse  an  IX,  art.  8,  qui  fixe  au 
plus  au  sixième  du  cautionnement  des 
courtiers,  et  au  moins   au  douzième, 
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l'amende  encourue  par  ceux  qui  exer- 
cent illégalement  les  fonctions  de 
courtiers,  doit  s'entendre  du  sixième 
ou  du  douzième  du  cautionnement  au 
moment  de  la  contravention  .  — 
Jouault  c.  Courtiers  maritimes  de 
Gran ville.  — Cassation,  6  novembre 
1886,  II,  p.  396. 

46.  Courtage  clandestin.  Tribu- 
naux de  commerce.  Compétence,  — 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  un 
courtier  contre  le  capitaine  et  le  con- 
signataire  de  la  cargaison  d'un  navire, 
pour  exercice  de  courtage  clandestin . 
—  Renault  c.  cap.  Gray.  —  Fé- 
camp,  9  avril  1886,  n,  p.  163. 

CHAPITRE  V 

De  la  responsabité  du  Courtier 
maritime, 

4tl.  France.—-  Capitaine.  Repré- 
sentation auprès  des  réclamcUeurs. — 
Le  courtier  qui  représente  le  capitaine 
auprès  des  réclamateurs  ne  contracte 
pas  d'obligation  personnelle  ;  mais 
il  peut  l'engager  envers  eux  par  ses 
agissements  personnels.  —  Magasins 
Généraux  de  Paris  c.  Franque.  — 
Havre,  18  novembre  1891,  Vn, 
p.  287. 

48.  Affrètement.  Mandat  accepté. 
Exécution.  Responsabilité.  —  Le 
courtier  maritime  qui  se  charge  de 
procurer  l'affrètement  d'un  navire 
accepte  un  mandat  et  devient  respon- 
sable de  sa  bonne  exécution.  —  Le- 
quellec  et  Joyau  c.  Laidain .  —  Nan- 
tes, 28  août  1885,  II,  p.  172. 

49.  Affrètement.  Absence  de  nian» 
dat.  Responsabilité  personnelle.  Rup- 
ture de  voyage.  Demi- fret.  —  Le 
courtier  maritime  qui  affrète  on  na- 
vire, sans  en  avoir  reçu  le  mandat 
régulier,  est  personnellement  respon- 
sable des  conséquences  de  son  erreur, 
et  du  préjudice  causé  par  lui  à  l'arma- 
teur. Ce  préjudice  a  été  déterminé 
par  la  loi  qui  accorde  à  l'armateur  la 
moitié  de  son  fret  en  cas  de  rupture 
du  voyage  avant  le  départ.  —  Pren- 
tout-Lcblond  et  Boniface  c.  de  Clos- 
raadeuc  et  Deliquaire.  —  Rouen,  9 
janvier  1891,  VI,  p.  646. 

50.  Affrètement.  Rupture  de  voya- 
ge. Absence  de  faute.  —  Le  courtier 
qui  a  négocié  l'affrètement  d'un  na* 
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vire,  sur  Tordre  formel  de  l'affréteur 
et  aux  conditions  agréées  par  celui-ci, 
ne  saurait  être  responsable  de  la  rup» 
ture  du  voyage.  H  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per des  causes  pour  lesquelles  l'affré- 
teur n'a  pu  charger  la  cargaison  en 
vue  de  laquelle  l'affrètement  a  été  fait. 

—  P .  et  A.  Légal  c.  Christiaens  et 
Allaire.  —  Nantes,  18  mai  1889,  V, 
p.  648. 

51.  Capitaine,  Mention  sur  son 
connaissement  Va/iUorisant  à  charger 
sur  le  pont.  Courtier,  Non-interven- 
tion, Irresponsabilité, —  Le  courtier, 
qui  n'est  pas  intervenu  à  la  modifica- 
tion du  contrat  de  transport  par  la- 
quelle le  capitaine  fait  ajouter  sur  le 
connaissement  qu'il  a  en  mains,  après 
coup,  et  à  l'insu  des  chargeurs,  l'au- 
torisation de  placer  les  marchandises 
sur  le  pont^  échappe  à  toute  respon- 
sabilité. —  Richarme  c.cap.  Vitiello, 
Crémieux  et  Cercle  Belge.  —  Mar- 
seille, 18  janvier  1895,5:,  p.  617. 

52.  Affrètement,  Pontée.  Conces- 
sion aux  affréteurs.  Absence  de  man- 
dat.—  ÎSi  le  courtier  maritime  ne  peut 
se  rendre  garant  de  l'exécution  des 
marchés  dans  lesquels  il  s'entremet, 
il  peut  cependant  représenter  comme 
mandataire  l'une  des  parties  et  ré- 
pond alors  des  fautes  qu'il  commet  en 
cette  qualité  ;  notamment,  il  est  res- 
ponsable si,  représentant  les  arma- 
teurs, il  a  concédé  la  poDtée  aux  affré- 
teurs sans  y  être  autorisé  par  ses 
mandants .—    Groadrand    c.    Leroy. 

—  Douai,  7  juillet  1890,  VIII,  p.  520. 
n  est  également  reAponsable,  dans 
ces  conditions,  envers  l'affréteur  de 
l'inexécution  de  la  charte-partie.  — 
Coquelin  frères  c.  Gondrand. —  Douai, 
17  juillet  189C,  VI,  p.  136. 

53.  Angleterre.  —  Charte-par- 
tie. Signature.  Responsabilité,  —  Le 
courtier  qui  signe  une  charte-partie 
au  nom  d'un  tiers  doit,  en  cas  de  dé- 
négation de  ce  tiers,  prouver  qu'il  a 
été  régulièrement  autorisé  par  lui  ;  si- 
non, il  reste  seul  responsable  envers 
l'armateur,  alors  même  que  sa  bonne 
foi  aurait  été  surprise  par  des  cour- 
tiers intermédiaires  entre  ce  tiers  et 
lui.  —  Camill,  Woolf  et  Haigh  c. 
Stuart  et  Cie.  —  Cour  sup.  de  judi- 
cature,  6  janvier  J89I,  VI,  p.  703. 

64.  Danemark.  —  Conclusion 
d^un  affrètement.  Lieu  de  chargement. 
Déclaration  erronée.  Affréteur  res- 
ponsable. —  Lorsqu'un  navire  a  été 
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affrété  suivant  une  charte-partie  dres- 
sée par  un  courtier,  sans  que  cepen- 
dant l'affréteur  ait  pu,  au  moment  de 
la  signature  de  cet  acte,  indiquer  le 
lieu  exact  de  chargement,  et  que  ce 
lieu  a  plus  tard  été  indiqué  inexacte- 
ment dans  la  copie  de  la  charte-par- 
tie délivrée  au  capitaine,  l'affréteur 
doit  supporter  les  conséquences  de 
cette  erreur,  qu'elle  soit  imputable 
à  lui  ou  au  courtier.  Lors  donc  que 
le  capitaine,  arrivé  au  lieu  indiqué 
sans  avoir  pu  trouver  la  cargaison  si- 
gnalée, a,  après  un  échange  de  télé- 
grammes et  après  avoir  fait  dresser  un 
protêt,  frété  le  navire  d'un  tiers,  il 
peut  réclamer  du  premier  affréteur 
une  indemnité  pour  les  surcstaries  et 
les  frais,  ainsi  que  la  moitié  du  fret 
stipulé,  par  analogie  de  ce  que  décide 
le  code  danois  4-2-4.  — -  Edlund  c. 
Olsen.  —  Copenhague,  15  juin  1892, 

IX,  p.  767. 

55.  Egypte.  —  Nom  du  tlient. 
Défaut  d!*  indication.  Commission- 
naire. Désignation  postérieure.  Inef^ 
ficacité,  —  Le  courtier  qui  n'a  pas 
nommé  son  client  au  moment  de  l'opé- 
ration est  responsable  de  l'exécution 
et  considéré  comme  commissionnaire. 
En  pareil  cas,  il  ne  peut  appartenir 
au  courtier  de  se  soustraire  lui-même, 
après  coup,  par  une  désignation  ulté- 
rieure de  son  client,  à  la  responsabi- 
lité qu'au  moment  de  l'opération  il  a 
consenti  à  assumer  vis-à-vis  du  con- 
tractant et  que  celui-ci  avait  d'une 
façon  évidente  intérêt  à  s'assurer.  — 
Charles  Mac  Gregor  c.  Tamvaco, 
Nageiar,  Groar  Lévy  et  Cie.  — 
Alexandrie,  1er  juin  1892,  VIII, 
p.  149. 

56.  Tunisie.  —  Signature  d'tme 
charte-partie.  Autorisation  télégra- 
phique du  capitaine.  Validité,  — 
Lorsqu'un  courtier  signe  une  charte- 
partie  par  autorisation  télégraphique 
du  capitaine,  et  que  celui-ci  ne  con* 
teste  pas  la  sincérité  des  télégrammes 
en  vertu  desqueis  le  courtier  a  signé 
pour  lui,  le  contrat  d'affrètement  est 
aussi  valable  que  s'il  portait  la  signa- 
ture personneÛe  du  capitaine.  —  De 
Farconnet,  Roubaud  et  Cie  c.  cap. 
Poudikos.  —  Tunis,  17  janvier  1894, 

X,  p.  118. 

57.  Affrètement,  Absence  de  înan- 
dat  déterminé.  Droit  d^ accepter  les 
clauses  usitées.  Clause  «  franc  d'ava- 
ries communes,  »  Langue  étrangère. 
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Validité,  —  Le  courtier  chargé  de 
fréter  un  navire  peut,  à  défaut  d'un 
mandat  restreint  et  déterminé,  accep- 
ter les  clauses  usitées  en  matière 
d'affrètement,  notamment  la  clause 
«  franc  d'avaries  communes  et  réci- 
pro(jues  ».  Cette  clause,  une  fois  con- 
sentie par  le  mandataire  du  capitaine, 
est  opposable  à  ce  dernier,  alors  sur- 
tout qu'il  a  reçu  sans  protestation  le 
double  de  la  charte-partie  qui  lui 
était  destiné  et  qu'il  a  exécuté  sans 
réserves  le  contrat  d'affrètement. 
C'est  en  vain  que  le  capitaine  voudrait 
opposer  que  la  charte-partie,  signée 
par  son  mandataire  et  renfermant  la 
clause  précitée,  était  écrite  en  langue 
étrangère,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  ledit  capi- 
taine» n'a  pu  ignorer  le  contenu  du 
contrat  qui  lui  a  été  communiqué  et 
qu'il  a  ratifié.  —  De  Farconnet, 
Koubaud  et  Cie  c.  cap.  Poudikos.  — 
Ibid. 

CHAPITRE   VI 

De  la  rétribution  du  Courtier 
maritime . 

58.  France.  —  Taux,  Conven- 
tions particulières.  Ordre  public. 
Nullité, — Les  décrets  et  arrêtés  fixant 
les  droits  et  émoluments  des  officiers 
ministérieh  constituent  des  disposi- 
tions  d'ordre  public  auxquelles  il  ne 
peutêtie  dérogé  par  des  conventions 
imrticulières.  En  conséquence,  celui 
a  qui  un  courtier  maritime  réclame 
ses  émoluments,  conformément  au  ta- 
rif, ne  saurait  opposer  des  règlements 
précédents  à  un  taux  inférieur  comme 
cr>n9tituant  une  convention  tacite  ap- 
plicable aux  affaires  postérieures.  — 
Keynard  c.  Henderson  frères.  — 
Marseille,  2  mal  1890  ;  Aix,  28  jan- 
vier 1891,  VI,  p.  451. 

69.  Conduite,  Formalités  près  des 
administrations ,  Timbres  et  menus 
débours,  Rémunération  supplémen- 
taire. —  La  conduite  des  navires 
comprend  l'accomplissement  des  for- 
malités à  remplir  auprès  du  tribunal 
de  commerce,  de  la  Douane  et  des 
autres  administrations  publiques  et 
l'assistance  à  pri^ter  au  capitaine  et  à 
l'équipage  suivant  l'usage  des  lieux  ; 
mais  elle  ne  saurait  comprendre  les  dé- 
penses que  le- courtiers  ont  l'habitude 
de  porter  sous  la  rubrique  de  «  tim- 
bres et    menus  débours  ».    D'après 
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l'usage  du  Havre,  la  somme  à  récla- 
mer au  capitaine  est  fixée  en  bloc 
proportionnellement  à  la  jauge  du  na- 
vire pour  ces  dépenses.  —  Cie  Olsen 
c.  Skram.  —  Havre,  17  juiUet  1889, 
V,  p.  370. 

60.  Capitaine  étranger,  Trucke- 
ment.  Interprétation  orale.  Conduite. 
Indivisibilité.  —  Les  opérations  des 
courtiei  s  maritimes  en  ce  qui  concerne 
la  conduite,  c'est-à-dire  l'interpréta- 
tion orale  près  des  différentes  admi- 
nistrations publiques,  sont  indivisibles, 
et  il  suffit  qu'un  courtier  ait  été  requis 
et  ait  prêté  son  ministère  pour  une 
seule  des  opérations  qui  rentrent  dans 
la  conduite  d'un  navire  pour  qu'il  ait 
droit  à  la  totalité  des  émoluments  at- 
tachés à  la  conduite.  Par  suite,  le 
capitaine,  même  au  cas  où  le  cour- 
tier l'a  simplement  assisté  .devant  le 
président  du  tribunal  de  commerce 
pour  traduire  oralement  le  rapport  de 
mer  à  l'équipage  et  interpréter  l'affir- 
nmtion  de  r équipage  relativement  à 
ee  rapport,  n'est  pas  fondé  à  n'offrir 
au  courtier  qu'une  vacation.  H  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  le  capitaine, 
parlant  français,  ait  pu  lui-même 
mettre  son  navire  en  douane  et  dépo- 
ser son  rapport  français  au  greffe  du 
tribunal  de  commerc*^  —  Violette  c. 
cap.  Svensen  ;  —  Havre,  6  avril  1886, 
II,  p.  29.  —  Smith  c.  iSpiers  ;  — 
Cass.,  2  mai  1887,  III,  p.  17  ; 
Douai,  8  juin  1885,  I,  p.  356. 

61.  Conduite,  Opérations,  Indivi- 
sibilité. Truchement.  Traduction  du 
manifeste.  Droit  distinct.  —  Les 
opérations  de  la  conduite  sont  indivi- 
sioles,  mais  le  droit  de  servir  de  tru- 
chement et  de  traduire  les  manifestes 
est  absolument  indépendant  de  la  con- 
duite, en  sorte  qu'un  courtier  peut 
être  chargé  de  traduire  un  manifeste 
sans  avoir  droit  au  courtage  d'entrée 
ou  de  sortie.  —  Létel  c.  Deglatigny 
et  Larcher.  —  Rouen,  28  décembre 
1891,  VII,  p.  544. 

62.  Manifeste,  Traduction  écrite. 
Droit  fixe.  Consignataire  unique  de 
la  cargaison.  Conduite.  Perception 
du  droit  afférent.  Obligation  envers 
le  courtier.  Droit  fixe,  —  Le  droit 
exclusif  de  traduction  écrite  est  entiè- 
rement distinct  du  droit  de  service  de 
truchement,  qui  seul  fait  partie  de  la 
conduite  des  navires.  Et  l'émolument 
à  la  perception  auquel  il  donne  lieu 
au  profit  du    courtier  est,  dans  les 
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cas  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
prévus  expressément  par  les  ordon- 
nances qui  Font  tarifé,  un  droit  fixe  de 
10  francs  par  manifeste,  ces  textes, 
dont  les  expressions  sont  empruntées 
à  Part.  80  au  C.  com.,  ne  devant  pas 
être  interprétés  pour  leur  application 
dans  un  sens  limitatif.  Spécialement, 
le  consignataire  unique  de  la  cargai- 
son, qui,  s'étant  chargé  de  la  conduite 
du  navire,  a  perçu  pour  cet  office  le 
droit  fixé  par  le  tarif,  ne  doit  au  cour- 
tier sur  cette  somme,  pour  traduction 
du  manifeste,  qu'un  droit  fixe  de 
10  francs,  quelle  que  soit  l'importance 
du  manifeste  et  quelle  que  soit  aussi 
la  disproportion  pouvant  exister  entre 
cet  honoraire  et  celui  perçu  par  le 
consignataire  pour  la  conduite  du 
navire.  —  Leborgne  c.  RouUier.  — 
Rennes,  9  juillet  1804,  X,  p.  405. 

68.  Maiidataire  du  fréteur ,  Non- 
lieu  à  Vapplication  des  tarifs.  Sim- 
ple rémunération.  —  Le  courtier 
maritime  qui  agit  comme  mandataire 
du  fréteur,  et  non  comme  officier  mi- 
nistériel privilégié,  n'a  pas  le  droit  de 
j^  ercevoir  de  l'arff réteur  la  commission 
fixée  par  les  tarifs  pour  l'affrètement 
d'un  navire  conclu  par  son  intermé- 
diaire. Et  le  courtier  agit  comme 
mandataire,  et  doit  être  rémunéré, 
s'il  y  a  lieu,  par  son  mandant,  lors- 
qu'un contrat  d'affrètement  étantinter- 
venu  en  Angleterre,  pour  un  naWre 
qui  Vy  trouvait  lors  de  la  convention, 
le  courtier  maritime  n'a  fait  que  pré- 
senter à  la  signature  de  l'affréteur  la 
charte-partie  rédigée  en  Angleterre. 
—  Noe  c.  Polo  et  Cie.  —  Nantes, 
20  décembre  1884,  I,  p.  150. 

64.  Choix  d'un  courtier.  Emploi 
d'un  autre.  Indemnité.  Fixation. — 
Le  capitaine  qui  choisit  un  courtier 
pour  l'entrée  de  son  na\ire  lui  donne 
un  mandat  qu'il  peut  révoquer  à  sa 
volonté  ;  mais,  s'il  révoque  ce  mandat, 
il  doit  au  courtier  la  rétribution  des 
services  qu'il  a  rendus  jusqu'à  la  révo- 
cation et  il  appartient  au  tribunal  de 
fixer  cette  rétribution.  —  Manjot  c. 
Cornelissen  et  Languet  et  Cie.  — 
Nantes,  26  décembre  1890,  VI, 
p.  685. 

65.  Navire  étranger  affrété  par 
des  Français,  Courtages  et  frais  de 
port  des  voyages  antérieurs.  Absence 
de  privilège,  —  Le  courtier  maritime 
n'a  pas  de  privilège  sur  le  navire 
étranger  affrété  par   de»   négociants 
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français,  à  raison  des  courtages  et 
frais  de  port  pour  voyages  antérieurs, 
alors  qu'il  sait  que  ses  véritables  dé- 
biteurs sont  lesdits  affréteurs  seuls, 
auxquels  seuls,  du  reste,  il  a  fait 
confiance.  Mais  il  a  pri^ège  sur  le 
fret  et  le  navire  à  raison  du  courtage 
et  des  frais  de  port  pour  le  dernier 
voyage  ou  voyage  en  cours.  --  Bérard 
c.  Christiansen,  Waage  et  Touchard- 
Lallemand.  —  Havre,  21  avril  1892, 
VU,  p.  153. 

66.  Belgique.  —  Déclaration  du 
steamer  à  P entrée.  Courtage,  Taux 
usuel  d Anvers.  —  Le  taux  usuel  du 
courtage  à  Anvers  pour  déclarer  un 
steamer  à  l'entrée  est  l'ancien  tarif 
officiel  d'avant  1867,  qui  fixe  ce  taux 
à  37  centimes  \\1  par  tonneau  de  jau- 
ge. —  Cap.  Thomson  c.  Walford  et 
Cie.  — Anvers,  20  novembre  1889,  V, 
p.  532. 

67.  «  Ship  business  ».  Rémunéra^ 
tion.  Tarif,  Usaae  d Anvers,  —  Poiur 
la  rémunération  des  services  du  <  ship 
business  »,  le  tarif  de  cinq  guinées, 
adopté  expressément  dans  quelques 
chartes-parties  anglaises,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  étant  devenu  le 
taiif  usuel  du  port  d'Anvers,  devant 
servir  à  suppléer  au  silence  des  par- 
ties. —  Gattorno  et  Cie  c.  cap.  El- 
ders.  —  Bruxelles,  13  décembre  1892, 
VIII,  p.  404. 

68.  DA1ŒB4ARK.  —  Avance  des 
droits  de  douaiie.  Commission  due, 

—  Lorsque  le  courtier  du  navire  a 
fait  l'avance  des  droits  de  douane, 
dans  l'intérêt  du  consignataire,  pour 
que  le  navire  ne  fût  point  arrête,  sa 
réclamation  du  courtage  est  légitime. 

—  Bjerre  c.  Bech.  —  Copenhague, 
15  octobre  1884,  III,  p.  355. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Appel, 
Armateur,  Capitaine,  Consignataire 
de  la  cargaison,  Hypothèque  mari' 
time.  Navire,  Privilège,  vente, 

TABLE  ALPHABAtIQUB 


Affrètement,  24,  26.  46, 
40,  60,  62,  &4,  57. 

Affréteur,  16,  18. 

Agent,  16,  17,  20,  38, 
40,  41. 

Algérie,  1. 

Amende,  46. 

Appel,  il. 

Armateur,  81.* 

Capitaine,  14  et  s.,  26, 
47,  51,60. 

Cautionnement,  47. 

Cession,  12,  13. 

Charge,  12.  18. 


Chargement     lur     le 

pont,  61,  62. 
Chargeur,  41. 
Charte-partie,  17,    28, 

53.66. 
Château  d'Oléron,    2. 
Choix,  14  et  0.,  64. 
Clause  d'adresse,    21, 

22. 
Clause  <  franc  d'ararie 

commune»,  67. 
Commis,  28  et  s. 
Commiinionnaîre,    66. 
Compétence,  46. 


628 


DÉCHARGEMENT 


Consîgnataire  de  la 
cargaison,  34  et  s., 
39,  62. 

CojLBignataire  de  la 
coque,  87,  38,  40. 

Délaiasement,  10. 

Demi-fret,  49. 

Droit  fixe,  62. 

Droits,  2  et  8. 

Droits  de  douane,  68. 

Etranger,  31,   60,    65. 

Frais  de  port,  65. 

Intermédiaire,  27. 

Intervention,  13. 

Intervention  forcée,  U. 

Mandat,  48,  49,  52,  57. 

Mandataire,  83,  68. 


Manifeste,  9,  61,  62. 
Nomination,  1. 
Ordre  public,  58. 
Port  de  Boac,  5. 
Poride  Landerneau,  8. 
Port  de  Rouen,  6. 
Port  du  HAvre,  4. 
Privilège,  24  et  s. 
Rupture  du  voyage,  50. 
Ship  business.  22,  67. 
Surestaries,  18. 
Timbres,  59. 
Traduction,  8,    9,   86, 

61,  62. 
Traité    franco-anglais, 

44. 
Traité  f  ranoo-rosse,  48. 
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Tribunaux    de    oom-  |  Usage,  10. 
meroe,  46.  j  Usage  d'Anvers,  67. 

CRÉDIT  MARITIME. 

Congrès  de  Gênes.  Résolutions.  — 
VIII,  p.  175. 

CRIQUEUR.  -—  Voir  ;  Avarie  com- 
mune, 

CUIRS.  —  Voir  :  Capitaine,  Ava- 


D 


Danemark. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  225. 

2.  Déclaration  intervenue  avec  la 
France  pour  régler  le  paiement  des 
salaires  et  le  traitement  des  succes- 
sions des  marins  absents  ou  décédés. 

—  Il,  p.  92. 

3.  Modifications  aux  droits  de 
douanes  sur  les  sucres,  le  pétrole,  etc. 

—  VII,  p.  629. 

4.  Règlement  du  port  d^Isafiord 
(Décis.  min.  d'Islande,  28  juin  1887). 
-IV,  p.  106. 

6.  Règlement  sur  l'importation  des 
sons.  —IX,  p.  794. 

6.  Des  effets  dans  le  droit  danois 
des  engagements  contractés  par  le  ca- 
pitaine (M.  L.  Beauchet). —  V,p.  546. 

7.  Du  connaissement  dans  le  droit 
danois  (M.  L.  Beauchet). — V,  p.543. 


DANUBE.  —Voir 
Roumanie. 
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Navigation, 


CHAPITRE  I 
Législation . 

1 .  Allemagne.  —  Délais  de  dé- 
chargement pour  les  navires  à  Brème 
(I^i  du  12  mai  1883).  —  II,  p.  252. 

2.  Délais  de  déchargement  pour  les 
navires  dans  le  port  de  Hambourg. — 
I,  p.  84. 


8.  Déchargement  ne  devant  com- 
mencer ni  la  nuit,  ni  à  une  heure  inu- 
sitée. Règles  de  Hambourg.  —  I, 
p.  280. 

4.  Manquant.  Estimation  de  la  va- 
leur des  marchandises.  Règles  de 
Hambourg.  —  I,  p.  280. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

6.  France. —  Réclamations  simul- 
tanées avec  le  déchargement.  (M.  Ma- 
rais). —  V,  p.  286. 

6.  Réclamations  postérieures  au 
déchargement  (M.  Marais).  —  V, 
p.  288. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence . 

7.  Déchargement  rapide.  Cours  de 
la  planche  24  heures  après  V arrivée 
en  rade.  Point  de  départ,  —  Quand 
une  charte-partie  contient  à  la  fois  la 
clause  que  la  planche  courra  vingt- 
quatre  heure»  après  l'arrivée  en  raae, 
s'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  entrer 
au  port  à  la  première  marée,  et  la  clause 
que  le  déchargement  doit  se  faire  en 
toute  rapidité,  tout  allégement  étant 
aux  frais  et  risques  delà  marchandise, 
la  planche  a  pour  durée  le  temps  ma- 
tériellement nécessaire  au  décharge- 
ment. Elle  court  tant  en  rade  qu'à 
quai,  mais  elle  est  suspendue  pendant 
que  le  navire  entre  au  port  et  se  place 
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à  quai.  —  Sherwood  c.  Woussen  et 
Cie  et  Dewulf-CaiUeret  et  fils.  — 
Douai,  8  mai  1891,  VII,  p.  388. 

8.  Heures  de  planche.  Point  de  dé- 
part. Charte-partie.  Renvoi  à  V usage 
du  port  de  déchargement.  Usage  de 
Rouen,  Accomplissement  des  forma- 
lités. Reprise  du  trat^ail.  —  Lorsque 
la  charte-partie  d'un  navire,  à  desti- 
nation de  Rouen,  porte  que  le  temps 
pour  décharger  ne  commencera  que 
lorsque  le  navire  sera  mis  en  douane 
et  prêt,  conformément  à  Pusage  du 
port  de  décharge,  les  heures  de  plan- 
che doivent  être  comptées,  suivant 
l'usage  de  Rouen,  il  partir  de  la  pre- 
mière reprise  du  travail  aprbs  Taccom- 
plissement  des  formalités,  soit  de  2 
heures  du  soir  et  de  7  heures  du  matin 
en  été  et  8  heures  du  matin  en  hiver. 
II  en  est  ainsi  que  le  navire  soit 
chargé  de  charbon  ou  de  toute  autre 
marchandise.  —  Malandrin  c  .  Green 
Holland  .   —   Rouen,   4  juillet  1S92, 

VIII,  p.  290. 

9.  Jours  de  planche  supplémen- 
taires en  cas  de  besoin.  Interpréta- 
tian, —  Lorsque,  aux  termes  des  ac- 
cords entre  l'armateur  et  les  réclama- 
teurs,  il  est  stipulé  que  ces  derniers 
auront,  en  outre  du  délai  imparti  par 
la  charte-partie,  deux  jours  supplé- 
mentaires pour  débarquer,  mais  seu- 
lement en  cas  de  besoin,  c'est  aux  ré- 
clamateur.<>,  et  non  au  capitaine,  qu'il 
appartient  de  décider  si  les  jours  sup- 
plémentaires employés  au  décharge- 
ment étaient  ou  non  nécessaires.  — 
(rwentland  Steam  Ship  c.  Grands 
Monhns  de  Corbeil  ;  —  Rouen,  29 
avril  1891,  VII,  p.  25.  —  Cap.  Har- 
risson  c.  Woussen  ;  —  Dunkerque, 
P^  février  1891,  VIT,  p.  520. 

10.  Siarie.  Délai.  Renvoi  à  P usage 
du  port  de  reste.  Usage  suramié.  Loi 
des  parties,  —  Quandf  la  charte-pai  tie 
se  réfère,  pour  la  durée  de  la  planche, 
à  l'usage  du  port  de  déchargement, 
cet  usage  doit  être  appliqué  comme 
loi  des  parties,  alors  même  qu'il  serait 
établi  aue  cet  usage  est  suranné  et  en 
contradiction  avec  les  exigences  du 
commerce  et  les  facilités  nouvelles  de 
déchargement  qu'offre  le  port.  — 
Cap.  Wat^on  c.  Dewulf-Cailleret  et 
fils.  —  Dunkerque,   28  février  1893, 

IX,  p.  727. 

11.  Starie.  Délai.  Usage  de  Dun- 
kerque. —  Le  délai  de  planche  en 
usage   à   Dunkerque   est    de   quinze 
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jours.  L*usage  qui  doit  proportionner 
la  planche  à  la  portée  du  navire  n'est 
pas  encore  définitivement  fixé .  — 
Cap.  Webber  c.  Pauwels  et  Debac- 
ker  ;  —  Douai,  21  juillet  1893,  IX,  p. 
462.  —  Cap.  Watson  c.  DewuÛ- 
CaiÙeret  ;  —  Dunkerque,  28  février 
1893,  IX,  p.  727. 

12.  Starie.  Absence  de  délai  prévu. 
Réceptionnaire.  Déchargement  ra- 
pide. Obligation.  —  Lorsqu'aucun  dé- 
lai de  starie  n'a  été  prévu  au  connais- 
sement, le  réceptionnaire  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  procéder  au  décharge- 
ment avec  toute  la  célérité  nécessitée 
par  l'intérêt  du  navire,  à  peine  de  su- 
restaries.  —  Cap.  Rey  c.  Hubscher 
et  les  Docks. —  Marseille,  8  juin  1894, 
X,  p.  83. 

13.  Starie.  Délai.  Voiliers.  Usage 
du  Havre.  —  L'usage  du  port  du 
Havre  est  de  prendre,  pour  base  des 
délais  impartis  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  narires,  les  rè- 
glements établis  par  les  arrêtés  préfec- 
toraux; spécialement,  pour  les  voiliers 
jaugeant  de  1,751  il  2,C00  tonnes,  le 
délai  est  de  dix-neuf  jours.  —  Cap. 
Sclater  c.  Génestal  et  Dclzons. —  Ha- 
vre, 25  novembre  1890,  VI,  p.  436. 

14.  Starie.  Délai.  Voilier.  Usage 
du  Havre.  Clause  de  débarquement 
rapide.  —  Mais,  alors  même  que  la 
charte-partie  énonce  que  le  décharge- 
ment se  fera  avec  célérité,  le  capitaine 
a  le  droit  de  profiter  de  tout  le  délai 
qui  lui  est  imparti  par  ces  arrêtés.  — 
Cap.  Sclater  c.  Génestal  et  Delzons. 
-  Ibid. 

15.  Starie.  Calcul.  Arrêté  du  pré- 
fet. Règlement  de  la  Chambre  de  com- 
merce. Usage.  —  On  ne  peut  invo- 
quer, comme  ayant  constitué  un  usage 
limitant  la  quantité  de  marchandises 
qu'un  navire  peut  débarquer  par  jour, 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  et 
un  règlement  de  la  chambre  de  com- 
merce. —  Redeuil  c.  cap.  Kemp.  — 
Bordeaux,  12  février  1883,  IV,  p. 
403. 

16.  Place  désignée  par  le  capitaine 
du  port.  —  Le  capitaine  ne  commet 
aucune  faute  en  débarquant  la  mar- 
chandise au  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
par  le  capitaine  du  port.  Il  remplit 
toute  son  obligation  en  offrant  aux 
réclamateurs  de  se  déplacer  à  leurs 
risques  et  périls.  —  Cap.  Heskett  c. 
Roy  et  Lebrcton.  —  Rouen,  29  jan- 
vier, 1892,  VIL  p .  675. 
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17.  Lieu  et  mode  au  choix  du  capi- 
taine. Déchargement  aux  Docks,  Ex- 
cédent de  frais.  —  A  défaut  de  con- 
vention contraire,  le  choix  du  lieu  et 
du  mode  de  déchargement  appartient 
au  capitaine  ;  les  con^ignataires  ne 
peuvent  lui  imposer  contre  son  gré  le 
débarquement  dans  les  Docks,  qui 
peut  entraîner  des  frais  supérieurs  à 
ceux  du  débarquement  sur  les  quais  li- 
bres. En  conséquence,  lorsque  c'est 
sur  la  demande  expresse  des  consi- 
gnataires  que  le  chargement  a  été  ef- 
fectué dans  les  docks,  le  capitaine  a 
le  droit  de  leur  réclamer  Texcédent  de 
frais  qui  en  est  résulté.  —  Cap.  Gia- 
copello  c.  Perdomo  et  Cie.  —  Mar- 
seille, 14  octobre  1887,  m,  p.  447. 

18.  Lieu  du  déchargement .  Choix 
du  capitaine.  Décharge  aux  Docks. — 
Quand  un  navire  est  porteur  d'un 
chargement  à  cueillette,  destiné  à  plu- 
sieurs consignataires,  et  que  les  con- 
naissements n'indiquent  pas  que  la 
marchandise  devra  être  délivrée  à  im 
endroit  spécial  du  port  de  destination, 
il  appartient  au  ca})itaine  de  choisir 
l'endroit  de  ce  port  qui  lui  paraît  le 
plus  convenable  pour  opérer  son  dé- 
chargement. On  ne  peut  notamment, 
en  pareil  cas,  reprocher  au  capitaine 
d'avoir  conduit  son  navire  dans  les 
bassins  des  Docks  et  d'y  être  resté 
malgré  l'encombrement  qui  mettait 
obstacle  au  débarquement  immédiat  ; 
on  ne  peut  surtout  le  lui  reprocher, 
lorsqu'à  son  arrivée,  ledit  capitaine  n'a 
reçu  aucun  ordre  d'aucun  des  consi- 
gnataires, et  lorsque  ces  derniers,  loin 
de  protester  contre  le  choix  des  bassins 
de  la  Compagnie  des  Docks,  l'ont,  au 
contraire,  approuvé,  en  commandant 
eux-mêmes  de  suite  à  ladite  Compa- 
gnie le  débarquement  de  leurs  mar- 
chandises respectives.  —  Cap.  Knee- 
bone  c.  Dreyfus  frèrei  ,  Féraud  , 
Vagliano  et  Cie  des  Docks.  —  Mar- 
seille, 28  janvier  1888,  m,  p.  597. 

19.  Lieu  du  déchargement.  Plu- 
sieurs destinataires.  Choix  du  capi- 
taine ,  —  Lorsqu'un  navire  arrive 
dans  un  port  avec  un  chargement  à 
cueillette  pour  divers  destinataires,  et 
qu'il  n'existe  pas  d'accords  particu- 
hers  imposant  au  capitaine  un  lieu 
spécial  de  débarquement,  les  consi- 
gnataires d'ime  partie  de  la  cargaison, 
fussent-ils  même  la  majorité,  ne  peu- 
vent obliger  ledit  capitaine  à  effectuer 
son  débarquement  dans  les  Docks  ou 
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dans  tout  autre  lieu  qu'il  leur  plairait 
de  désigner.  En  pareil  cas,  le  capi- 
taine conserve  la  faculté  absolue  de  aé- 
barquer  et  de  délivrer  son  charge- 
ment à  l'endroit  du  port  qui  lui  paraSt 
le  plus  convenable  pour  les  intérêts 
dont  il  est  chargé  et  l'utilité  des  opé- 
rations à  accomplir.  —  Choulan  et 
Ferrier  c.  cap.  Seorgie.  —  Marseille, 
9  février  1887,  n,  p.  70C. 

20.  Lieu  du  débarquement.  Choix, 
Division  entre  les  consignaiaires , 
Capitaine,  Charte-partie,  Clause  au- 
torisant le  choix  de  remplacement, 
—  A  défaut  d'unanimité  entre  les 
consignataires  sur  le  choix  de  l'empla- 
cement où  doit  se  faire  le  débarque- 
ment, c'est  au  capitaine  qu'il  appar- 
tient de  choisir  cet  emplacement  en 
s'inspirant  de  l'intérêt  général  de  la 
cargaison  et  de  celui  de  son  navire.  Il 
en  est  ainsi  alors  même  qu'une  clause 
de  la  charte-partie  autorise  les  affré- 
teurs à  faire  ce  choix,  et  que  la  majo- 
rité en  nombre  et  en  quantité  des 
consignataires,  qui  représentent  ces  af- 
fréteurs, aurait  signifié  au  capitaine 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  choix  fait 
par  le  capitaine  sur  les  indications  de 
la  minorité  des  consignataires  .  — 
François  Simon  c.  cap.  Prudon.  — 
Marseille,  9  septembre  1890,  VI,  p. 
192. 

21.  Lieu  du  débarquemefU .  Insuf- 
fisance d'eau  à  l'entrée.  Déchar qe- 
"tnent  au  quai  de  marée,  —  Quand  il 
est  établi  qu'en  profitant  de  la  plus 
haute  marée  qui  a  suivi  son  arrivée 
en  rade,  le  capitaine  aumit  pu  faire 
pénétrer  son  navire  dans  un  bassin  du 
port  de  destination,  ledit  capitaine  ne 
saurait  prétendre  avoir  terminé  son 
voyage  en  se  mettant  à  quai  dans 
l'avant-port.  Un  quai  de  marée  n'est 
pas,  en  effet,  un  lieu  ordinaire  de  dé- 
chargement, il  ne  sert  à  cet  usage 
qu'en  cas  d'accident  ou  d'une  néc^ 
site  régulièrement  prouvée.  En  consé- 
quence, le  capitaine  doit  supporter  les 
frais  extraordinaires  de  déchargement 
qu'il  a  ainsi  occasionnés,  et  il  doit  les 
subir  surtout  quand  la  charte-partie 
ne  contient  pas  la  clause  que  «  le  na- 
vire sera  toujours  à  flot.  »  —  Carpen- 
ter  c.  Bourdon.  —  Dimkerque,  22 
mars  1887,  JI,  p.  670. 

22.  Direction,  Capitaine,  Trans- 
bordement ,  Fautes  ,  Armateur , 
Clause  d^ exonération, —  Le  capitaine 
est  le  préposé  de  l'armateur  pour  le 
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chargement  et  le  déchargement  du 
navire,  et,  en  faisant  au  départ  sur- 
veiller Tarrimage  par  un  de  ses  em- 
ployés et  en  organisant  à  l'arrivée  im 
système  de  transbordement,  l'arma- 
teur ne  substitue  pas  sa  propre  res- 
ponsabilité à  celle  du  capitaine,  la- 
quelle subsiste  jusqu'à  l'arrivée  au 
port  et  à  la  remise  de  la  marchandise. 
En  conséquence,  les  fautes  commises 
dans  ces  diverses  opérations  ne  sau- 
raient engager  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur, qui  s'est  exonéré  dans  le  con- 
naissement des  fautes  du  capitaine.— 
Messageries  maritimes  c  .  Dussaud 
frères.  —  Bordeaux,  4  juin  1894,  X, 
p.  192. 

28.  Réclamateur,  Marchandises. 
Dispositian,  —  En  principe,  le  récla- 
mateur qui  prend  ses  marchandises 
des  mains  du  capitaine  a  le  droit  d'en 
disposer,  de  les  déposer  sur  ses  pro- 
pres rances  ou  celles  de  son  loueur, 
s'il  se  présente  avant  le  commence- 
ment du  déchargement  du  steamer 
avec  son  connaisHemt^nt  et  son  maté- 
riel.—  (xondrand  c.  Chargeurs-Réunis. 
—  Dunkerque,  28  février  89(',  VII, 
p.  670. 

24.  Déchargement  par  le  capitaine. 
Retard  du  destinataire.  Droit  de 
mettre  sur  des  rances.  —  Si  le  récla- 
mateur ne  se  pré^iente  pas  avant  le 
commencement  du  déchargement  avec 
son  connaissement  et  son  matériel,  le 
capitaine  est  autorisé  à  déposer  les 
marchandises  sur  ses  propres  rances 
et  à  les  couvrir  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire. —  Gondrand  c.  Chargeurs- 
Réunis.  —  Ibid. 

25.  Déchargement,  Diligence  du 
capitaine.  Obligations  du  réceptiofi- 
naire.  Usages  de  Bordeaux,  —  D'a- 
près les  usages  de  Bordeaux,  le  dé- 
chargement est  fait  à  la  diligence  du 
capitaine.  S'il  a  une  place  à  quai,  il 
met  la  marchandise  h  terre,  laissant 
au  consignataire  le  soin  de  recevoir  la 
marchandise  sous  palan,  de  la  trier  et 
de  la  mettre  à  l'abri  à  ses  frais.  Lors- 
cju'on  opère  au  large,  le  réceptionnaire 
aoit  tenir  constamment  le  long  du 
bord  des  allèges  en  nombre  suffisant 
pour  recevoir  tout  ce  que  le  capitaine 
peut  présenter  fous  palan.  —  Redeuil 
c.  cap.  Kemp.  —  Bordeaux,  12  fé- 
vrier 1883,  IV,  p.  403. 

26.  Charte-partie,  Renvoi  à  Vu- 
sage  du  port  de  reste.  Application  à 
la  durée  du  déchargement,  —  LorS" 
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que  la  charte-partie  stipule  que  le  dé- 
chargement doit  se  faire  selon  les  usa- 
ges du  port  de  reste,  on  doit  appli- 
quer ces  usages  à  la  durée  aussi  hien 
qu'au  mode  de  déchargement,  dont 
cette  durée  dépend  d'aiUeurs,  et  cela 
bien  que  le  contrat  prévoie  la  même 
indemnité  de  retard  au  débarquement 
qu'à  l'embarquement.  — Cap.  Web- 
ber c.  Pauwels  et  Debacker.  —  Douai, 
21  juiUet  1893,  IX,  p.  462. 

27.  Charte-partie.  Clause  impri- 
mée. Clause  manuscrite.  Interpréta- 
tion en  faveur  de  cette  dernière,  — 
Lorsqu'une  charte-partie  porte  une 
clause  imprimée  d'après  laquelle  le 
chargement  doit  être  amené  le  long 
du  bord  et  retiré  du  long  du  bord  aux 
frais  du  négociant,  et  une  clause  ma- 
nuscrite mettant  le  déchargement  aux 
frais  du  capitaine,  il  y  a  lieu  de  déci- 
der que  la  première  clause  a  été  res- 
treinte, par  la  volonté  des  parties,  au 
seul  fait  de  l'embarquement,  et  que 
c'est  conformément  à  la  seconde,  c'est- 
à-dire  aux  frais  du  capitaine,  que  le 
débarquement  doit  avoir  lieu.  — 
Diego  Montagno  c.  Jackpon  et  cap. 
Weber.  —  Marseille,  22  février 
1888,  IV,  p.  306. 

28*  Charte^artie.  Clause  de  dé- 
chargement le  long  du  bord.  Con- 
naissement. Clause  de  livraison  à 
quai.  Obligation  de  7nettre  bord  à 
quai,  —  Ix)r8que,  d'après  la  charte- 
partie,  le  débarquement  doit  se  faire 
le  long  du  bord,  mais  que  le  capitaine 
s'est  engagé,  sur  le  connaissement,  à 
livrer  la  cargaison  à  quai,  cette  clause 
a  pour  effet  de  l^bliger,  contraire- 
ment aux  conditions  premières  du 
contrat,  à  mettre  bord  à  quai,  et,  à 
défaut,  de  le  rendre  responsable  des 
frais  de  transbordement  ou  d'allèges 
que  le  chargeur,  par  cette  mention,  a 
entendu  épargner  au  consignataire.  — 
Gairard  c .  cap .  Lloyd .  —  Marseille, 
24  octobre  1893.  EX,  p.  543. 

29.  Connaissement,  Renvoi  à  d'au- 
tres ccmnaissements.  Frais  de  déchar- 
gement mis  à  la  charge  des  destina- 
taires. Loi  des  parties. —  La  clause, 
inscrite  au  bas  du  connaissement,  que 
les  chargeurs  acceptent  les  clauses  et 
conditions  des  connaissements  d'une 
compagnie  de  transports,  a  pour  effet, 
en  l'absence  de  modification  apportée 
à  ces  clauses,  de  les  rendre  applica- 
bles dans  leur  entier.  La  clause  en 
vertu  de   laquelle    le   débarquement 

LJiyiîized  by  VjO  v^  T.  i-»w 


632 


DÉCHARGEMENT 


sera  fait  par  les  armateurs,  et  qui 
fixe  à  1  fr.  50  par  tonneau  de  mer  les 
frais  afférents  à  payer  par  les  desti- 
nataires, fait  donc  la  loi  des  part' es 
qui  se  sont  référées  aux  connaisse- 
ments où  elle  se  trouve  exprimée.  — 
Duménil-Leblé  c.  Qénestal  et  Del- 
zons.  —  Eouen,  5  juillet  1893,  IX, 
p.  201. 

80.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide. Cour  d'appel.  Pouvoir  d appré- 
ciation, —  La  Cour  d'appel  n'excède 
pas  son  pouvoir  d'appréciation  en  in- 
terprétant une  danse  de  la  charte- 
partie  d'après  laquelle  le  décharge- 
ment devra  se  faire  «  avec  toute  la 
célérité  possible  ».  —  Saint  frères  c. 
cap.  Curry.  —  Cassation,  28  mars 
1893,  Vm,  p.  641. 

81.  Clause  de  déchargement  le 
long  du  bord,  Reconnaissa/nce  de  la 
marchandise.  Obligations  du  capi- 
taine, —  Lorsqu'une  charte-partie 
stipule  que  la  cargaison  sera  délivrée 
le  long  <lu  bord,  où  la  responsabilité 
du  navire  cessera,  c'est  au  capitaine, 
débiteur  de  l'obligation  de  livrer  la 
quantité  qu'il  a  reç  e,  dans  l'espèce 
des  bois,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  taire  procé«Jer,  contra- 
dictoirement  avec  les  réceptionnaires, 
à  la  reconnai-nance  des  objets  qu'il 
délivre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dé- 
barquement. S'il  ne  fait  pas  ainsi,  il 
doit  être  réputé  suivre  la  foi  des  ré- 
ceptionnaires, et  il  ne  peut  invoquer 
sa  propre  négligence,  pour  se  dispen- 
ser d'une  justification  dont  la  charge 
lui  incombe.  U  est  donc  mal  fondé  à 
soutenir  que  ce  sodt  les  réceptionnai- 
res qui  doivent  faire  constater,  au 
moment  même  où  la  marchandise 
quitte  le  bord  du  navire,  les  man- 
quants dont  ils  se  plaignent,  et  à  re- 
pousser leurs  réclamations  parce  qu'el- 
les ne  se  sont  produites  que  postérieu- 
rement. —  Cap.  Jones  c.  Lataste  et 
Cie.  —  Bordeaux,  10  novembre  1888, 
IV,  p.  560. 

82.  Clause  <  aussi  vite  que  le  na- 
vire pourra  décharger  ».  Retard  du 
réclamateur,  Surestaries,  —  Lorsque 
la  charte-partie  stipule  que  ^  le  dé- 
chargement s'effectuera  aussi  vite  que 
le  navire  pourra  décharger  »,  le  récla- 
mateur qui,  sans  motif  légitime,  ne 
commence  le  déchargement  que  deux 
jours  après  l'offre  de  la  marchandise 
à  lui  faite  par  le  capitaine,  commet 
une  faute.  Il  doit  payer  des  suresta- 
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ries  pour  ces  deux  jours  de  retard, 
alors  même  que  le  déchargement  se 
trouve  terminé  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  règlement  du  port. 

—  Cap.  Wietnig  c .  Cie  Hâvre-Paris- 
Lyon.  —  Rouen,  31  mai  1886,  II, 
p.  296. 

88.  Clause  de  déchargement  avec 
célérité.  Usages  du  lieu.  Inapplica- 
tion ,  Appréciation  du  juge.  —  Lors- 
qu'une charte-partie  stipule,  sans  in- 
dication de  surestanes  ni  même  de 
jours  de  planche,  que  le  décharge- 
ment du  navire  devra  se  faire  au  port 
d'arrivée  avec  toute  la  célérité  possi- 
ble, cette  stipulation  expresse  indique 
que  les  contractants  n'entendaient  pas 
se  référer  à  l'usage  des  lieux,  mais 
comprennent  un  délai  aussi  bref  que 
la  nature  du  travail  à  faire  le  permet- 
tait. En  pareil  cas,  il  appartient  au 
juge  d'apprécier  le  délai  dans  lequel 
le  déchargement  devait  être  effectué. 

—  Saint  frères  c.  Curry.  —  Douai, 
24  novembre  1890,  VI,  p.  515. 

84.  Clause  de  déchargement  aux 
frais  et  risques  des  réclamcUeurs. 
Usages  du  Havre.  Frais.  —  La 
clause  d'un  connaissement  portant 
que  «  le  navire  aura  la  faculté  de  dé- 
charger joui  et  nuit  et  d'arrimer  les 
marchandises  sur  le  quai  ou  sous  les 
hangars  sans  avis  préalable  aux  récla- 
mateurs,  avant  pesage,  quand  il  doit 
être  fait  par  le  navire,  le  tout  aux 
risques  et  aux  frais  des  réclamateurs, 
nonobstant  tout  usage  ou  rè^ement 
contraire  du  port  de  décharge  »,  a 
pour  but  de  déroger  à  l'usage  qui  met 
a  la  charge  du  naWre  les  frais  de  dé- 
barquement, et  de  les  faire  supporter 
aux  réclamateurs.  —  Cunard  c. 
Ephrussi  et  Cie.  —  Havre,  5  novem- 
bre 1889,  \^  p.  496. 

85.  Clause  de  déchar getnerU  aux 
risques  de  la  marchandise.  Oabarier 
capable.  Engins  suffisants.  Avaries, 
Transporteur  irresponsable.  —  Lors- 
que le  transporteur  a  stipulé  qu'il  au- 
rait la  faculté,  soit  de  délivrer  à  bord 
les  marchandises,  soit  d'en  opérer  lui- 
même  ou  d'en  faire  opérer  le  déchar- 
gement par  un  entrepreneur  ou  bate- 
lier de  son  choix,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  le  débarquement  aurait  lieu 
aux  frais,  risques  et  périls  de  la  mar- 
chandise, il  cesse  d'être  responsable 
de  la  marchandise  remise  au  port  de 
destination  à  un  gabarier  convenable- 
ment choisi,  c'est-à-dire  ayant  tous 
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les  engins  et  le  matériel  nécessaires 
pour  opérer  le  déchargement  dans  de 
bonnes  conditions  et  ayant,  les  capaci- 
tés requises  et  généralement  recon- 
nues pour  effectuer  les  transports  qui 
lui  sont  confiés.  —  Recagno  Olcèze 
et  Cazeneuve  c.  Messageries  mariti- 
mes, Benazet)  Hun  et  Geoffre.  — 
Bordeaux,  28  décembre  1894,  X,  p. 
787. 

36.  Clause  de  déchargement  aux 
risques  du  réclamateur  .  Absence  . 
Consignataire  du  navire.  Dépôt  des 
marchandises  sous  prélarts.  Avaries, 
Irresponsabilité,  —  Lorsqu^il  est  sti- 
pulé dans  un  connaissement  que  les 
marchandises  seront  reçues  des  palans 
du  navire  par  les  réclamateurs  aussi- 
tôt qu'elles  se  présenteront  sous  la 
main  dans  le  déchargement  et  qu'au- 
trement le  capitaine  ou  son  consigna- 
taire sera  libre  de  les  débarquer  et  de 
les  mettre  en  magasin  ou  sur  quai  aux 
frais  et  risques  du  réclamateur,  le 
consignataire  du  navire,  lorsqu'un  ré- 
clamateur ne  se  présente  pas  au  dé- 
barquement, est  en  droit  de  ne  pas 
faire  nommer  de  séquestre  et  de  dé- 
poser la  marchandise  sur  le  quai.  En 
conséquence,  le  consignataire  qui,  en 
l'absence  du  réclamateur  au  débar- 
quement, a  déposé  sur  le  quai  des 
marchandises  (  dans  Tespëce  des  sacs 
de  farine),  en  les  plaçant  sous  prélarts 
et  sur  pavages,  satisfait  îl  ses  obliga- 
tions, et,  HÎ  les  marchandises  se  sont 
trouvées  avariées  par  la  pluie  ou  les 
intempéries,  ne  saurait  en  être  déclaré 
responsable,  Pa varie  et  les  frais  res- 
tant pour  le  compte  du  réclamateur 
par  l'effet  de  la  clause  du  connaisse- 
ment. —  Cie  Cunard  c.  Dupa- 
quier  et  Cie.  —  Rouen,  29  novembre 
1892,  Vm,  p.  299. 

87.  Olause  autorisant  le  capi- 
taine à  décharger  aux  risquas  et 
périls  des  réclamateurs.  Mise  en 
magasin.  Cofiventimi  préférable  aux 
usages. —  La  clause  portant  que,  «  si 
les  marchandises  n'étaient  pas  prises 
en  possession  par  les  consignataires 
ou  leur»  fondés  de  pouvoirs  aussi  vite 
que  le  vapeur  était  prêt  à  décharger, 
elles  seraient  mises  tl  terre,  emmaga- 
sinées au  port  de  destination  aux  ris- 
ques et  frais  des  propriétaires  des  mar- 
chandises «,  est  licite  et  fait  la  loi  des 
parties.  JI  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  pour 
le  capitaine  de  tenir  compte  de  l'usa- 
ge au  port  de  débarquement  prescri- 
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vaut  la  mise  sous  séquestre  des  mar- 
chandises pour  le  cas  où  elles  ne  se- 
raient pas  immédiatement  réclamées. 
—  Cap.  Whiteway  c.  Deroster.  — 
Douai,  10  janvier  1889,  IV,  p.   529. 

88.  Clause  de  délivrance  par  le  con- 
signataire du  navire.  Faculté  de  dé- 
charger jour  et  nuit.  Encombrement 
du  quai.  Frais  supplémentaires.  — 
Lorsque,  d'après  les  connaissements, 
1p  délivrance  de  la  marchandise  aux 
réclamateurs  doit  être  effectuée  par  le 
consignataire  du  navire,  et  que  le  ca- 
pitaine est  autorisé  à  décharger  jour 
et  nuit,  contrairement  aux  usages  du 
port,  l'armateur  ne  saurait  se  faire 
indemniser  par  les  réclamateurs  des 
frais  occasionnés  par  l'encombremrnt 
du  quai  et  les  difficultés  du  pesage, 
si  les  opérations  qui  ont  entraîné  ces 
frais  ont  été  ordonnées  par  le  capi- 
taine et  si  l'armateur  ne  prouve  pas 
que  le  consignataire  a  refusé  à  un  mo- 
ment quelconque  de  recevoir  sous  pa- 
lan i>our  compte  des  réclamateurs.  — 
Elder  1  empster  et  Cie  c.  Réclama- 
teurs. —  Havre,  29  mars  1893,  VIII, 
p.  680  ;  Rouen,  27  mai  1893,  IX, 
p.  14. 

89.  Clause  de  déchargement  par 
le  capitaine  .  Réclamateurs .  Re- 
tard à  r enlèvement .  Capitaine.  Droit 
d'arrimer  avant  pesage.  Frais  d'ar- 
rimage .  —  Lorsque  le  connais- 
sement permet  au  capitaine,  en  cas 
de  retard  de  la  part  des  réclama- 
teurs, à  enlever  la  marchandise  après 
pesage,  d'arrimer  sur  quai  à  leurs 
fiais  et  risques,  le  capitaine  est  en 
droit,  dans  l'hypothèse  d'un  encom- 
brement du  quai  qui  se  produit  au 
cours  du  déchargement  par  la  faute 
des  réclamateurs  ou  pour  toute  autre 
cause,  de  continuer  à  débarquer  et 
d'arrimer  dorénavant  la  marchandise 
avant  tout  pesage,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  les  règlements  et  usages 
du  port  concernant  les  délais  de  dé- 
chargement .  —  Britannic  Steam 
Shipping  C"  c.  Réclamateurs.  —  Ha- 
vre, 23  août  1893,  IX,  p.  511. 

40.  Clause  <  déchargement  sans 
délai  et  aux  usages  du  port  ».  Usages 
de  Bordeaux.  Déchargement  à  la  di- 
ligence du  capitaine.  Inexécution. 
Surcstaries. —  La  clause  de  la  charte- 
partie,  portant  que  «  le  déchargement 
se  fera  sans  délai  et  aux  usages  du 
port  »,  a  pour  effet  de  confier  la  mar- 
che de  l'opération  à  la  diligence  du 
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capitaine,  et  de  la  garantir  contre  tout 
délai,  c'est-à-dire  contre  tout  fait  pro- 
venant des  réceptionnaires.  Si  donc 
ceux-ci  ont  entravé  le  déchargement 
en  ne  fournissant  pas  un  nombre 
d'ouvriers  et  d'allèges  suffisant  pour 
utiliser  les  quatre  panneaux  du  na- 
vire, le  capitaine  a  droit  à  des  sures- 
taries.  —  Redeuil  c.  cap.  Kemp.  — 
Bordeaux,  12  février  1883,  IV,  p: 
4C3. 

41.  Déchargement  v  àla  diligence 
du  capitaine  ».  Droit  de  mise  à  quai, 
jRetard,  Surestaries,  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  surestaries  quand  la  charte-par- 
tie porte  que  la  marchandise  doit  être 
déchargée  aussi  vite  que  le  capitaine 
peut  la  déliver  soit  de  jour  ou  de  nuit, 
ou  qu'elle  sera  mise  à  quai  ou  en  bé- 
landres  par  le  capitaine  aux  frais  et 
risques  du  réclamateur.  —  Cap.  Hes- 
kett  c.  Roy  et  Lebreton  ;  —  Rouen, 
29  janvier  1892,  VII,  p.  675.  —  Cap. 
Ellington  c.  Dewuf  -  Cailleret  et  fils  ; 

—  Dunkerque,  27  décembre  1892, 
VIII,  p.  586.  —  Farror  Graves  et 
Cie  c.  Dennis  et  Réclamateurs  ;  — 
Havre,  27  mars  1893,   VIII,  p.  684. 

—  Britannic  Steam  Shipping  Cy  c. 
Réclamateurs  ;  —  Havre,  23  août 
1893,  IX,  p.  511. 

42.  Capitaine.  Autorisation  de  dé- 
charger à  défaut  du  réclamateur. 
Ouvriers  inactifs.  Salaire.  Répéti- 
tion, Non-lieu.  —  Le  capitaine  qui 
était  autorisé  à  opérer  lui-même  le 
débarquemc  nt  ne  peut  répéter  contre 
le  réclamateur  le  salaire  des  ouvriers 
qu'il  a  laissés  inactifs  pendant  l'ab- 
sence de  ce  dernier.  —  Cap.  Heskett 
c.  Roy  et  Lebreton.  —  Rouen,  29 
janvier  1892,VII,  p.  675. 

48.  Déchargeitient  avec  célérité, 
Réclamateur.  Droit  de  recevoir  sous 
palan.  —  La  clause  d'un  connaisse- 
ment autorisant  le  capitaine  à  déchar- 
ger la  marchandise  ti  l'arrivée,  dans 
quelque  dock  et  sur  quelque  quai  que 
ce  soit  ou  sur  allèges,  aux  frais  et  ris- 
ques des  consignataires  depuis  la  prise 
en  cale,  ne  saurait  avoir  en  vue  que  le 
cas  o\X  ceux-ci  seraient  négligents  ou 
ne  se  présenteraient  pa^  sans  retard 
pour  commencer  la  réception  de  leurs 
marchandises  selon  le  mode  de  débar- 
quement auquel  ils  peuvent  avoir 
droit  et  intérêt.  Maiselle  ne  peut  pri- 
verle  destinataire,  à  qui  aucune  négli- 
gence ou  aucun  retard  n'est  imputa- 
table,    du    droit  qui    lui   appartient 
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toujours,  à  moins  de  clause  contraire 
formellement  exprimée,  de  recevoir 
sa  marchandise  sous  palan.  —  Waller 
et  Cie  c.  Mitchell  et  Henderson  ;  — 
Marseille,  26  juillet  1887  ;  Aix,  30 
janvier  1888,  III,  p.  205  et  569.  — 
Robertson  c.  Lecoq  ;  —  Havre,  10 
janvier  1888,  III,  p.  576.  —  Cap. 
Mibies  c.  Rœderer  ;  —  Havre,  13 
mars  1888,  III,  p.  706.  —  Peters  c 
Busch  ;  —  Cassation,  10  juin  1890, 
VI,  p.  8. 

44.  Déchargement  avec  célérité, 
Réclamateurs,  Réception  sous  pcdan. 
Nuit  et  jour  férié.  —  ....  Ni  l'obli- 
ger à  la  recevoir  la  nuit  ou  un  jour  fé- 
rié. —  Sauze  c.  Cyprien  Fabre.  — 
Marseille,  5  mars  1890,  V,  p.  669. 

45.  Clause  «  déchargement  à  la 
diligence  du  capitaine  » .  Décharge- 
ment sous  palati.  Retard,  FatUe  des 
réclamateurs.  Preuve  à  faire  — 
C'est  au  capitaine  à  prouver  que  le 
réclamateur  n'a  pas  pris  la  marchan- 
dise Kous  palan  aussi  vite  que  le  capi- 
taine la  lui  présentait.  La  clause  «  ù 
la  diligence  du  capitaine  »  met  le  ca- 
pitaine dans  l'obligation  de  prouver 
au  déchargement  que  la  lenteur  y  ap- 
portée provient  du  fait  des  réclama- 
teurs. —  Cap.  Largouet  c.  Dewulf- 
Cailleret .  —  Dunkerque ,  l*""  mai 
18S8,  IV,  p.  29. 

46.  Déchargement  avec  célérité  , 
Absence  de  droit  de  recourir  à  un  ta- 
rif exceptionnel.  Retard  du  destiner 
taire.  Capitaine.  Droit  de  se  faire 
autoriser  par  Justice  à  débarquer  ra- 
pidement. —  La  clause  du  connaisse- 
ment, d'après  laquelle  «  le  décharge- 
ment doit  être  fait  avec  célérité  » , 
constitue  une  simple  obligation  impo- 
sée au  destinataire  ou  consignataîre 
de  la  marchandise  ;  cette  clause  n'a 

•as  pour  effet  de  donner  au  capitaine 
a  direction  du  débarquement  ;  elle  ne 
lui  permet  pas  notamment  de  faire 
décharger  la  marchandise  par  la 
Compagnie  des  Docks,  d'après  un  ta- 
rif exceptionnel,  au  lieu  de  se  conten- 
ter de  l'application  du  tarif  générale- 
ment suivi.  Notamment,  à  Marseille, 
un  capitaine  ne  peut*  faire  décharger 
des  sacfi  de  blé  d'après  le  tarif  spécial 
n<>  4,  alors  surtout  que,  depuisl'adop- 
tion  par  la  Compagnie  des  Docks  du 
nouveau  tarif  445  bis,  généralement 
appliqué  par  les  importateurs,  ceux- 
ci  ne  réclament  qu'exceptionn^ement 
le  tarif  n"  4  précité.  —  Thom|^«on  c. 
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W aller  et  Cie  et  Cie  des  Docks.  — 
Aix,  16  marP  1887,  III,  p.  30. 

47 .  Clause  de  déchargement  par  le 
capitaine.  Ordres  séparés  donnés  par 
le  capitaine  et  le  eonsignataire.  Dif- 
férence de  tarif.  Usages  de  Mar- 
seille. —  La  clause  du  connaissement 
d'après  laquelle  rembarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises  se- 
ront exclusivement  opérés  par  les 
soins  du  capitaine,  conformément  aux 
usages  du  port  de  départ  ou  de  desti- 
nation, ne  concède  pas  au  capitaine  le 
droit  de  choisir  au  préjudice  des  con- 
signataires  des  mesures  entraînant 
des  frais  plus  élevés  que  celles  qui 
pourraient  être  adoptées  ou  que  les 
consignataires  voudraient  adopter,  si 
d'ailleurs,  en  adoptant  ces  dernières 
mesures,  rembarquement  ou  le  débar- 
quement ont  lieu  dans  les  conditions 
de  célérité  qu'exige  la  navigation  à 
vapeur.  Notamment,  le  capitaine  n*a 
pas  le  droit,  contrairement  à  la  vo- 
lonté des  consignataires,  de  faire  dé- 
charger la  marchandise  par  la  Compa- 
gnie des  Docks,  d'après  un  tarif  ex- 
ceptionnel, au  lieu  de  se  contenter  du 
tarif  communément  adopté.  Ainsi,  à 
Marseille,  un  capitaine  ne  peut  faire 
décharger  la  cargaison  de  son  navire 
d'après  le  tarif  spécial  n°  4,  alors  que 
le.**  consignataires  ont  réclamé  l'appli- 
cation du  tarif  général.  L'excédent 
des  frais  est  à  la  charge  du  capitaine. 
—  Féraud  d'Honnorat  c.  Cie  Na- 
tionale de  navigation  et  Cie  des  Docks 
de  Marseille.  —  Marseille,  25  avril 
1888,  IV,  p.  74. 

48 .  Gontrà  : —  Le  réclaraateur  doit 
supporter  l'augmentation  de  prix  des 

.  frais  de  débarquement  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  présenté  pour  recevoir,  et 
que,  d'autre  part,  le  capitaine  justifie 
avoir  payé  la  somme  qu'il  réclame 
pour  ce  travail.  —  Cap .  Heskett  c. 
Roy  et  Lebreton.  —  Rouen,  2i)  jan- 
vier 1892,  VII,  p.  675. 

49.  Clause  d'enlèvement  aussi  vite 
que  le  capitaine  pourra  délivrer. 
Faculté  de  mettre  à  terre.  Frais  de 
débarquement  et  de  triage.  Charge 
des  réclamateurs,  —  Lorsqu'il  e?t 
stipulé  dans  les  connaissements  que 
les  marchandises  devront  être  enle- 
vées aussi  vite  que  le  capitaine  pourra 
les  délivrer,  et  que,  sinon,   il  aura  la 

.  faculté  de  les  mettre  à  teire,  les  récla- 
mateurs qui  ne  se  sont  pas  mis  en 
mesure  d'enlever  leurs   marchandises 
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dans  les  conditions  indiquées,  sont 
tenus  de  supporter  les  frais  du  débar- 
quement opéré  par  les  soins  du  capi- 
taine, ainsi  que  les  frais  de  triage  des 
marchandises  à  terre.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  déchargement  s'est 
opéré  d'une  manière  normale  et  sans 
une  précipitation  exagérée.  —  Cap. 
Berg  c.  Réclamateurs. —  Dunkerque, 
25  mars  LS90,  VI,  p.  150. 

50.  Clause  de  livraison.  Clause  de 
déchargement  rapide  parle  capitaine. 
Conciliation,  Frais.  Charge  du  des- 
tinataire, —  Lorsque,  dans  un  affron- 
tement, il  est  stipulé,  d'une  parf,  que 
la  cargaison  sera  reçue  sous  palan  par 
le  destinataire,  et,  d'autre  part,  que 
l'armateur  se  réserve  le  droit  de  faire 
opérer  lui-môme  le  débarquement 
par  les  moyens  les  plus  rapides, 
cette  dernière  clause  n'est  paa  une 
contradiction  de  la  première,  mais 
doit,  au  contraire,  se  concilier  avec 
elle.  En  conséquence,  les  frais  du  dé- 
barquement, même  fait  par  l'armateur, 
sont  payables  par  le  destinataire,  en 
vertu  de  la  clause  de  livraison  sous 
palan.  —  Billaud  c.  Cie  Qén,  Tran- 
satlantique.   —   Marseille,    16    avril 

1885,  I,p;  126. 

51.  Bnis,  Franco-bord,  Présenta- 
tion des  poutres  à  la  sortie  du  sabord. 
Usages,  —  Quand  il  a  été  convenu 
qu'un  chargement  de  bois  serait  dé- 
livré franco-bord  {frei  von  bord),  le 
capitaine  remplit  suffisamment  ses 
engagements  et  se  conforme  aux  usa- 
ges du  port,  en  présentant  les  poutres 
à  leur  sortie  du  sabord.  Il  en  est  ainsi 
surtout  quand  les  bois  embarqués  par 
le  sabord  ne  peuvent,  pour  la  plupart, 
sortir  du  navire  que  de  la  même  ma- 
nière. En  conséquence,  les  réclama- 
teurs ne  peuvent  exiger  du  capitaine 
le  remboursement  des  frais  Qu'ils  ont 
dû  faire  pour  prendre  les  bois  à  la 
hauteur  du  sabord.  —  Cap.  Birbaum 
c.  Ogez.    —  Dunkerque,  12  octobre 

1886,  II,  p.  417. 

b2.Charbon.  Pe^^age,  St-Naxaire, 
Usages.  Entrepreneur  de  décharge- 
ment. Manquants.  Irresponsabilité. — 
L'usage  à  Saint-Nazaire  étant,  entre 
acheteurs  et  vendeurs  de  charbons,  de 
régler,  soit  sur  le  poids  des  connaisse- 
ments sans  déduction  d'un  tant  pour 
cent  pour  le  déchet  de  route,  soit  sur 
le  poids  trouvé  chez  l'acheteur,  le  pe- 
sage au  débarquement  se  trouve  en 
fait  supprimé.  L'entrepreneur  de  dé- 
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chargements  ne  peut,  par  suite,  être 
déclaré  responsable  de  manquants  sur 
les  quantités  livrées  à  la  sortie  du  na- 
vire. —  Davics  c  Sémelin  et  Nou- 
teau,  Van  Duym  et  Cie.  —  Nantes, 
12  août  1890,  VI,  p.  559. 

58.  Cotons,  Empilage  à  quai  à  la 
charge  du  navire.  Frais  de  livraison 
remboursables  au  consignataire . 
Taux. —  D'après  les  usages  du  Havre, 
Ifs  frais  d'empilage  restent  à  la  char- 
ge du  navire,  et  les  frais  de  livraison 
sont  remboursés  au  consignataire  par 
les  réclamateurs,  à  raison  de  0  fr.  30 
par  balle.  Il  en  est  ainsi,  môme  si  le 
connaissement  porte  que  le  factage 
pour  la  livraison  de  la  cargaison  sera 
fait  par  le  consignataire  du  steamer, 
aux  frais  et  risques  des  réclamatours . 

—  Robcitson  et  Cie  c.  Lecoq,  Le- 
febvre,  Uegnault  et  Cie  ,  NicoUe 
et  autres.  —  Havre,  10  janvier  1S88, 
iri,  p.  570. 

54.  Cotons  de  V Inde.  Frais  d'em- 
pilage et  de  couverture.  Charge  du 
navire.  Frais  de  livraison.  Charge 
des  réclamateurs.  Taux.  Usage  du 
Havre. —  D'après  les  usages  du  Havre, 
les  frais  d'empilage  et  de  couverture 
faits  ])our  des  balles  de  coton  de  l'In- 
de avant  leur  livraison,  doivent  rester 
à  la  charge  du  navire,  et  les  frais  de 
livraison  sont  remboursés  par  les  ré- 
clamateurs au  consignataire  dudit 
navire  à  raison  de  20  cent,  par  balle. 
La  clause  du  connaissement  rapportée 
ci-dessus  n'a  pas  pour  effet  de  déro- 
ger à  ces  usages.  On  ne  pourrait  sou- 
tenir, dan^  tous  les  cas,  qu'elle  déroge 
aux  usages  suivis  pour  les  frais  d'em- 
pilage, sans  admettre  en  môme  temps 
qu'elle  contient  une  dérogation  aux 
usages  admis  pour  le  taux  des  frais 
de  livraison.  —  Cap.  Milnes  et  Dra- 
per et  Wood  c.  Rœderer  frères  , 
Marande  et  Cie  et  neveuxdeSchmidt. 
~  Havre,  13  mars  1888,  III,  p.  700. 

55.  Ramassis.  Cotons.  Propriété 
indivise  des  réclamateurs .  Vérifica- 
tion contradictoire.  Usages  du  Havre. 

—  Les  ramassis  de  coton  provenant 
de  la  cale  des  navires  sont  la  pro- 
priété indivise  des  réclamateurs  du 
chargement,  qui  ont  le  droit  d'en  re- 
connaître contradictoirement  la  quan- 
tité et  le  poids  au  débarquement .  —' 
Demris  c.  Langstaff  et  Cie.  — 
Havre,  20  décembre  1888,  IV,  p.  548. 

56.  Crains  en  vrac.  Mise  en  sacs. 
portage  sur  le  pont    après  pesage. 
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Usage  de  Dtmkerque,  Charge  des 
réclamateurs,  —  Suivant  l'usage  de 
Dunkerque,  les  réclamateurs  de  grains 
ou  graines  en  vrac  ont  à  leur  charge 
exclusive  l'installation  de  la  marchan- 
dise dans  les  récipients  qu'ib  ont 
adoptés  pour  l'enlever,  alors  même 
que  le  capitaine  doit  la  remettre  sous 
palan  ou  le  long  du  bord .  Si  donc  le 
pesage  se  fait  sur  le  pont  à  l'aide  de 
la  bascule  des  réclamateurs,  le  capi- 
taine ne  doit  ni  les  frais  de  mise  en 
sac-;  ni  le  portage  sur  le  pont  après  la 
pesée. — Cap.  Adie  c.  Marchand  frères. 

—  Dunkerque,  11  juillet  1803,  IX, 
p.  733. 

57.  Maïs.  Mesurage.  Trémie  cnni- 
que. Routeur  araseur  à  gauche.  Usa- 
ge -de  Rouen,  —  Le  mesurage  d'un 
chargement  de  maïs  doit  se  faire,  non 
pas  à  la  pelle,  mais  au  moyen  de  la 
trémie  conique,  avec  le  rouleau  ara- 
seur placé  à  gauche  et  non  au  centre  ; 
ce  sont  là,  d'ailleurs,  les  usages  du 
port  de  Rouen.  —  Pautland  Hick  c. 
Distillerie  de  Crois ^et.  — Rouen,  17 
août  1880,  IV,  p.  282. 

58.  Matières  explosibles.  Feux  à 
bord.  Décret  du  2  septembre  1874.  — 
L'art.  10  du  décret  du  2  septembre 
1S74  n'interdit  d'allumer  des  feux 
abord  des  navires  chargé?  de  matières 
explosibles  que  pendant  le  chargement 
ou  le  déchargement.  Ne  contrevient 
pas  î\  ce  décret  le  capitaine  qui  tient 
allumés  à  son  bord  des  feux  dans  un 
moment  autre  que  celui  du  charge- 
ment ou  du  déchargement.  Et  on  ne 
saurait,  pour  atteindre  ce  capitaine, 
invoquer  des  règlements  du  capitaine 
du  port  approuvés  par  les  ingénieurs; 
l'article  4  de  la  loi  du  18  février  1870 
réserve  ce  droit  aux  décrets  portant 
règlement  d'administration  publique 
et  aux  arrêtés  préfectoraux  approuvés 
par  le  ministère  des  Travaux  publias. 
Mais,  si  le  capitaine  du  navire  n'a  pas 
éteint  ses  feux  sur  l'ordre  à  lui  donné 
par  le  capitaine  du  port,  il  a  commis 
une  contravention,  qui  tombe  sous 
l'application  de  l'article  471  du  Code 
pénal.  —   Noad  c.  Ministère  public. 

—  Rouen,  4  juin  et  9  août  1890.  — 
VI,  p.  518. 

59.  Responsabilité.  Durée.  Clause 
d'enlèvement  rapide,  Cototis.  Incen- 
die.—Malgré  la  clause  d'un  connaisse- 
ment stipulant  que  «  les  marchandises 
seront  prises  le  long  du  bord,  aussitôt 
que  le  navire  sera  prêt  à  décharger  et 
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où  il  déchargera,  ou  qu'autrement 
elles  seront  mises  à  terre  aux  frais  et 
risques  des  réclamatcurs  »,  le  seul 
fait  du  débarquement  et  de  l'arrimage 
de  la  marchandise  sur  le  quai  n'a  pas 
pour  effet  de  faire  cesser  la  responsa- 
bilité du  capitaine,  lorsque  celui-ci  n'a 
pas  mis  les  réclamateurs  en  mesure 
de  prendre  livraison.  La  responsabili- 
té du  capitaine^  quant  aux  marchan- 
dises de  sa  cargaison,  ne  cesse  que 
par  leur  délivrance  aux  réclamateurs. 
Est  valable,  cependant,  et  opposable 
aux  réclamateurs,  la  clause  du  con- 
naissement stipulant  que  le  capitaine 
n'est  pas  responsable  du  feu  à  bord, 
sur  le  quai,  dans  les  embarcations  ou 
à  terre.  Cette  clause  n'a  pas  pour  effet 
de  dégager  le  capitaine  de  ta  respon- 
sabilité de  ses  fautes  personnelles, 
mais  elle  crée  en  sa  faveur  ime  pré- 
somption de  non-responsabilité,  en  ce 
sens  que  les  réclamateurs,  au  cas  de 
perte  des  marchandises  par  incendie, 
sont  tenus,  pour  rendre  le  capitaine 
responsable,  de  prouver  taxativement 
une  faute  à  sa  charge.  Le  capitaine 
d'un  navire  à  vajpeur  chargé  de  cotons 
ne  commet  pas  de  faute  en  les  débar- 
quant aussi  rapidement  qu'il  le  peut, 
et  en  les  arrimant  sur  le  quai  jusqu'à 
leur  délivrance  aux  réclamateurs  par 
le  consignataire  du  navire.  £n  consé- 
quence, lorsqu'en  l'état  des  clauses 
des  connaissements  stipulant  la  non- 
responsabilité  du  feu,  sur  quai  ou  à 
terre,  un  incendie  s'est  déclaré  dans 
les  cotons  débarqués  et  arrimés  sur  le 
quai  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'in- 
cendie est  imputable  a  une  faute  dé- 
terminée du  capitaine,  les  pertes  cau- 
sées par  l'incendie  doivent  rester  pour 
le  compte  des  réclamateurs  et  ne  sau- 
raient être  mises  à  la  charge  du  capi- 
taine. —  Réclamateurs  c.  Grosos  et 
Assureurs.  —  Havre,  20  décembre 
1886,  II,  p.  681. 

60.  Eespoiisabilité.  Durée.  Recon- 
naissance du  chargement.  Classement. 
Vol  sur  le  quai.  —  Suivant  l'usage 
de  Rouen,  le  débarquement  et  le  clas- 
sement des  marchandises  doit  être  fait 
par  les  soins  de  l'arrimeur  du  consi- 
gnataire, sous  la  surveillance  du  capi- 
taine, qui  doit,  une  fois  cette  opéra- 
tion terminée,  procéder  à  la  reconnais- 
sance contradictoirement  avec  le  con- 
signataire. Si  le  capitaine  néglige  de 
faire  reconnaître  le  chargement,  et 
que  des  marchandises  viennent  à  dis- 
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paraître  sur  le  quai,  il  doit  être  rendu 
responsable  de  ce  manquant.  Il  ne 
saurait  se  soustraire  à  cette  responsa- 
bilité en  invoquant  l'avis  par  lui  donné 
au  consignataire  d'avoir  à  constater 
les  marques  et  le  nombre  des  mar- 
chandises au  fur  et  à  mesure  du  dé- 
barquement. —  Cap.  Fischer  c.  Dar- 
genton  Domingo.  —  Rouen,  19  août 
1892,  VIII,  p.  70. 

61.  Responsabilité.  Durée.  Acco- 
nier.  Présomption  de  réception. 
Clause  de  responsabilité  pour  entre- 
tien et  conservation.  Perte  totale.  Er- 
reur de  livraison.  Vol.  Responsabi- 
lité.  —  Les  acconiers  ont,  en  prin- 
cipe, comme  les  voituriers,  la  garde  et 
la  responsabilité  des  objets  ou  mar- 
chandises confiés  à  leurs  soins,  et  ce 
pendant  tout  le  temps  normalement 
nécessaire  à  l'exécution  de  leurs  obli- 
gations. Dès  lors,  cette  responsabilité, 
qui  existe  tant  que  la  marchandise 
portée  sur  l'accon  n'est  pas  arrivée  à 
destination,  c'est-à-dire  à  quai,  n'a 
plus  sa  raison  d'être  et  cesse  de  sub- 
sister à  une  époque  éloignée  de  plu- 
sieurs semaines,  de  plusieurs  jours 
môme,  de  l'époque  du  débarquement. 
B  naît  à  ce  moment,  par  la  force  des 
choses,  au  profit  de  l'acconier,  une 
présomption  de  réception  et  de  prise 
en  charge  par  la  compagnie  des  mar- 
chandises demeurées  à  quai.  La  clause 
du  contrat  d'acconage,  stipulant  au 
profit  de  la  compagnie  l'obligation  à 
la  charge  de  l'acconier  d'accepter 
toute  responsabilité  pour  l'entretien  et 
la  conservation  de  la  marchandise 
jusqu'à  parfaite  livraison,  \ise  seule- 
ment les  mesures  de  préservation  des 
marchandises  contre  les  avaries  aux- 
quelles elles  se  trouvent  exposées, 
mais  n'assujettit  l'acconier  à  aucune 
responsabihté  au  cas  de  perte  totale 
pouvant  résulter,  soit  des  erreurs  com- 
mises dans  les  livraisons  par  la  com- 
pagnie aux  destinataires,  soit  aussi  de 
vols  perpétrés  sur  les  quais.  —  Cie 
Gén.  Transatlantique  c  .  Conquy 
et  Schiaffino  frères.  —  Alger,  5 
avril  1892,  Vin,  p.  50. 

62 .  Clause  stipulant  que  les  mar- 
chandises ne  séjourneront  que  passa- 
gèrement à  quai.  Séjour  le  dùnanche 
et  la  nuit.  Absence  de  faute.  —  S'il 
est  stipulé  dans  la  police  d'assurance 
que  les  marchandises  ne  devront  sé- 
journer que  €  passagèrement  »  sur  le 
quai,  cette  clause  ne  signifie  pas  que 
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l'objet  débarqué  dans  le  jour  devra 
être  enlevé  avant  la  nuit,  mais  simple- 
ment au'il  devra  rester  à  quai  le 
moins  ae  temps  possible.  —  Caillol  et 
Saint-Pierre  c.  ^Economie.  —  Mar- 
seille, 11  décembre  1889,  V,  p.  519. 
68.  Marchandises.  Séjour  à  quai. 
Fait  des  rcolamateurs.  Entraves  au 
déchargement  d^mi  autre  navire. 
Dommages-intérêts.  —  Les  réclama- 
teurs  (jui  laissent  séjourner  des  mar- 
chandises sur  le  quai  au  delà  du  terme 
fixé  par  les  règlements  sont  passibles 
de  dommages-intérêts  envers  les  con- 
signataires  et  capitaines  de  navires 
dont  le  débarquement  a  été  entravé 
par  la  présence  de  ces  marchandises 
sur  le  quai .  Ils  Pont  notamment  tenus 
de  supporter  les  frais  d*empilage  qui 
sont  jugés  avoir  été  nécessités  directe- 
ment par  la  présence  de  ces  marchan- 
dises. Et  les  réclamateurs  ne  peuvent, 
pour  se  décharger  de  toute  reaponsa- 
oilité  envers  les  tiers,  invoquer  les  to- 
lérances de  l'Administration. —  Teur- 
terie  c.  Besson,  Jacquemin  et  Cu- 
nard.  —  Havre,  23  juiUet  1894,  X, 
p.  415. 

64.  Retard  à  VenUve^nient.  Mar- 
chandises. Séjour  à  quai.  Tiers.  Sé- 
jour excessif.  Preuve  à  faire.  —  Les 
tiers  ont  action  contre  les  destinatai- 
res de  marchandises  restées  sur  le 
quai  après  les  délais  fixés  par  le  règle- 
ment du  port,  alors  même  que  les  of- 
ficiers du  port  n*ont  pas  dressé  de 
procès- verbal  contre  eux,  mais  à  la 
condition  de  prouver  que  le  séjour  des 
marchandises  a  été  ind'ment  pro- 
longé. —  Britannic  Steam  Shipping 
C*  c  Réclamateurs.  —  Havre,  28 
août  1893,  IX,  p.  511. 

65.  Acheteurs  des  réclamateurs. 
Retard  à  V enlèvement.  Responsabi- 
lité. —  Les  acheteurs  des  réclama- 
teurs aux  conditions  d'usage,  soit  de 
livraison  à  prendre  au  débarquement, 
sont  responsables  des  frais  d'empilage 
en  proportion  du  retard  apporté  par 
eux  à  l'enlèvement  des  marchandises, 
et  doivent  garantie  il  leurs  vendeurs, 
dans  cette  mesure,  des  frais  mis  à  la 
charge  de  ces  derniers.  —  Britannic 
Steam  Shipping  C®  c.  Réclamateurs. 
—  Ibid. 

66.  Camionneurs.  Retard  à  Venlè- 
vement.  Ordres  sans  précision.  Ir- 
responsabilité. —  Les  camionneurs  ne 
répondent  pai  du  non-enlèvement  des 
marchandises,    soit    que    les    ordres 
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qu'ils  ont  reçus  aient  manqué  de  pré- 
cision ,  soit  que  les  réclaoïatears 
n'aient  pas  été  en  mesure  de  mettre 
les  marchandises  à  leur  disposition 
avec  exactitude.  —  Britannic  Steam 
ShippingjO°  c.  Réclamateurs. —  Ibid. 

67 .  Gonsignataire  du  navire .  Dé- 
livrance aux  réclamateurs.  Pesage. 
Soins  à  donner.  —  Les  consignatai- 
res  et  agents  d'un  navire  qui,  au  dé- 
barquement, se  chargent  des  mar- 
chandises pour  en  opérer  la  délivrance 
aux  réclamateurs  après  pesage,  sont 
tenus,  soit  comme  dépositaires,  soit  à 
tout  autre  titre,  de  donner  aux  mar- 
chandises les  soins  nécessaires  à  leur 
conservation.  Il  en  est  ainsi  quelles 
que  soient  les  clauses  de  non-respon- 
sabilité stipulées  au  connaissement,  et 
encore  qu'il  y  soit  dit  que  la  respon- 
sabilité du  capitaine  et  du  navire  ces- 
sera à  compter  du  moment  du  débar- 
quement. —  Cie  Cunard  c.  Currie. 
—  Havre,  7  mars  1890,  VI,  p.  48. 

68.  Gonsignataire  du  navire. 
Garde  de  la  marchandise.  Sacs  de 
farine.  —  IjC  consignataire  du  navire 
est  tenu  de  prendre  soin  de  la  garde 
et  de  la  conservation  de  la  marchan- 
dise, tant  que  le  réclamateur  ne  s'est 
pas  fait  connaître,  si  mieux  il  n'aime 
confier  cette  mission  à  un  séquestre 
nommé  par  le  tribunal.  Il  est  respon- 
sable de  la  détérioration  survenue  à 
des  sacs  de  farine,  laissés  sur  quai, 
sur  pavages  et  sous  prélarts  et  mouil- 
lés par  la  pluie.  —  Cie  Cunard  c. 
Anaré  Dupaquier  et  Cie.  —  Havre, 
11  avril  1892,  VII,  p.  686. 

69.  Arrimage  sur  quai  aux  ris- 
qt^es  des  réclamateurs.  Assurance. 
Réclamateurs.  Assurance  par  polices 
flottantes  antérieures.  Rembourse- 
ment de  la  prime.  Non-lieu.  —  Le 
capitaine  ou  le  consignataire  du  na- 
vire, qui  a  fait  assurer  les  marchandi- 
ses arrimées  sur  quai  aux  risques  des 
réclamateurs,  ne  peut  exiger  le  rem- 
boursement de  la  prime  aux  réclama- 
teurs, alors  surtout  que  ceux  -  ci 
étaient  assurés  par  des  polices  flottan- 
tes antérieures.  —  Britannic  Steam 
Shipping  C**  c .  Réclamateurs.  —  Ha- 
vre, 23  août  1893,  IX,  p.  511. 

70.  Frais.  Affréteur.  Gharte-par- 
tie.  Glause  de  participation.  Impossi- 
bilité (V accoster  au  wharf.  Inappli* 
cation.  —    Lorsque  la  charte-partie 

{)révoit  un  certain  nombre  de  cas  dans 
esquels  l'armateur   peut  réclamer  la 
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participation  de  Taffréteur  aux  frais 
de  décnargement,  Fimposnibilité  d'ac- 
coster au  wharf,  occasionnée  par  la 
persistance  de  la  houle  pendant  plu- 
sieurs mois,  est  un  hasard  de  naviga- 
tion qu'on  ne  saurait  faire  rentrer,  en 
l'absence  d'une  mention  spéciale,  dans 
les  cas  prévus  au  contrat.  —  Danchez 
c.  Lauoe.  —  Nantes,  5  septembre 
1892,  IX,  p.  2C6. 

71 .  Dimanche.  Supplément  de  prix. 
Charge  du  navire .  —  Le  capitaine 
qui  consent  à  décharger  un  dimanche, 
sans  formuler  de  réserves  à  ce  sujet, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  aux  consi* 
gnataires  le  supplément  de  prix  qu'il 
a  dû  payer  aux  hommes  de  l'équipage 
pour  leur  travail  du  dimanche.  — 
The  Gwentland  Steam  Ship  c.  So- 
ciété des  Orands  Moulins  de  Corbeil. 

—  Rouen,  29  avril  1891,  VII,  p.  25. 

72.  Excédent  de  frais.  Livraison 
sous  palan.  Déchargement  aux  Docks. 
Hetards  imptUables  aux  réclama- 
teurs.  Tarif  spécial.  Charge  des  ré- 
clamateurs.  —  L'acheteur  ne  peut 
rendre  les  vendeurs  responsables  d'un 
excédent  de  frais,  lorsque  ceux-ci 
l'ont  prévenu  assez  tôt  de  l'arrivée  du 
navire  pour  qu'il  puisse  prendre  des 
dispositions  immédiates  à  l'effet  de  re- 
tirer les  marchandises.  U  no  peut  non 
plus  imputer  la  responsabilité  de  ces 
frais  à  la  Compagnie  des  Docks , 
quand  celle-ci  a  exécuté  tous  les  en- 
gagements que  lui  imposait  le  tarif 
D*'  5  demandé,  quand  elle  a,  en  outre, 
prévenu  l'acheteur  que  ce  tarif  cesse- 
rait d'être  applicable  dans  le  cas  où  le 
capitaine  ferait  décharger  la  nuit  ou 
les  jours  fériés,  et  que  cette  dernière 
condition  s'est  réaUsée.  —  Sauze  et 
fils  c.  Mendl  et  Cie  et  Cie  des  Docks. 

—  Marseille,  10  novembre  1887,  III, 
p.  448. 

78.  Frais  de  mise  à  terre.  Gonsi- 
gnaiaire  du  navire .  Engagement  de 
transborder  sur  chalands  et  à  quai. 
Réclamateurs.  Impossibilité  de  tout 
recevoir  en  trafisbordement .  —  Lors- 
qu'il  a  été  convenu  entre  les  réclama- 
teurs et  le  cons  gnataire  du  navire  que 
la  marchandise  serait  transbordée  au 
port  de  reste,  le  débarquement  devant 
se  faire  sur  chalands  et  à  quai  aussi 
vite  que  le  navire  j)0urrait  délivrer, 
les  frais  que  le  consignataire  a  expo- 
sés pour  mettre  à  terre  ce  que  les  ré- 
clamateurs n'ont  pu  recevoir  en  trans- 
bordement au  fur  et  à  mesure  du  dé- 
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chargement,  doivent  leur  être  rem- 
boursés par  ces  derniers .  -  Grénestal 
et  Delzons  c.  Roy  et  Lebreton.  — 
Rouen,  26  janvier  1894,  IX,  p.  736. 

74.  Clause  d'empilage  sur  quai 
aux  frais  des  réclamateurs.  Frais 
d'empilage.  Surestaries.  Non-lieu.  — 
Les  capitaines  que  leurs  connaisse- 
ments autorisent,  à  défaut  par  les  ré- 
clamateurs d'enlever  leurs  marchandi- 
ses aussitôt  après  le  débarquement,  à 
les  empiler  sur  le  quai  aux  frais  des- 
dits  réclamateurs,  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  cumulativement  le  rem- 
boursement des  frais  d'empilage  et  le 
paiement  de  surestaries.  —  Teurterie 
c.  Besson,  Jacquemin  et  Cunard.  — 
Havre,  23  juillet  1894,  X,  p.  415. 

76.  Frais  de  pesage.  Partage.  — 
Lorsque  le  prix  est  stipulé  non  en 
bloc,  mais  sur  la  quantité  débarquée, 
les  frais  de  pesage  nécessités  pour  ce 
règlement  doivent  être  partagés  entre 
le  capitaine  et  le  réceptionnaire.  — 
Dillon  c.  Cattanéo.  —  Douai,  24  3é- 
cembre  1891,  VII,  p.  410. 

76.  Pesage.  Clause  «  le  capitaine 
doit  livrer  la  marchandise  le  long  de 
son  bord  ».  Fret  réglé  selon  le  poids 
délivré.  Usages  de  Bordeaux.  Rede- 
vance au  Poids  public.  Répartition . 
—  Lorsque  la  charte-partie  d'un  na- 
vire porteur  d'une  cargaison  de  blé 
stipule  «  que  le  capitaine  doit  livrer  la 
marchandise  le  long  de  son  bord  »,  et 
que,  d'un  autre  côté,  le  fret  doit, 
a'aprèâ  le  connaissement,  être  réglé 
suivant  le  po  ds  délivré,  le  capitaine 
de  ce  navire  devrait,  par  application 
du  droit  commun,  supporter  tous  les 
frais  de  livraison  de  la  marchandise, 
qu'il  pourrait,  il  est  vrai,  remettre  en 
vrac,  ainsi  qu'il  l'a  reçue  .  Mais, 
d'après  les  usages  qui  se  sont  intro- 
duits à  Bordeaux,  qi^^nd  un  capitaine 
arrive  avec  une  cargaison  de  blé  aux 
conditions  de  charte  partie  et  de  con- 
naissement ci-dessus  mdiquées,  il  y  a 
lieu  de  faire  contribuer  ledit  capitaine 
aux  opérations  de  pesage,  de  la  ma- 
nière suivante  :  1*  le  hissage  delà 
marchandise  jusque  sur  le  plateau  de 
la  basctde  est  fait  par  lui  ou  à  ses 
frais;  2*  il  doit  tenir  compte  delà 
moitié  de  la  redevance  payée  à  l'admi- 
nistration du  Poids  public.  —  Quant 
aux  autres  opérations,  c'est-iVdire  la 
mise  en  sacs  ,  la  régularisation  du 
poids  de  chaque  sac,  etc.,  comme 
elles  sont  évidemment  faites  dans  l'in- 
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térèt  exclusif  du  réceptionnai re,  ce 
dernier  seul  doit  aussi  en  supporter 
tous  les  Irais.  Cette  solution  est,  d'ail- 
leurs, applicable  aussi  bien  lorsque  la 
marchandise  est  livrée  à  divers  ache- 
teurs du  réceptionnaire ,  que  lors  • 
qu'elle  est  livrée  directement  au  ré- 
ceptionnaire lui-même. —  Cap.  Litten 
c.  Marcillac.  —  Bordeaux,  3  janvier 
1884,  IV,  p.  54. 

77.  Frais  d^ empilage  à  quai.  Con- 
naissement. Clatise  de  déchargement 
rapide  .  Encombrement  .  Ëéclayna- 
teurs.  Retard  à  V enlèvement.  Respon- 
sabilité proportionfielie.  —  Les  frais 
d'empilage,  brouettage  extra,  cou- 
verture, etc.,  faits  dans  l'intérêt  du 
navire  par  le  consignataire,  doivent 
être  remboursés  par  les  réclamateurs 
dans  la  mesure  de  leur  intérêt,  soit, 
dans  l'espèce,  en  proportion  du  nom- 
bre de  balles  de  coton  leur  apparte- 
nant, et  les  armateurs  du  navire  ont' 
contre  eux  une  action  directe  pour 
les* y  obliger.  —  Elder  Dempster  et 
Cie  c.  Dupasquier  et  Cie  et  joints.  — 
Rouen,  27  mai  1893,  IX,  p.  14. 

78.  Frais  d^arrimage  et  gardien- 
nage. Répartition.  —  Les  frais  d'em- 
pilage et  de  gardiennage  ne  doivent 
pas  être  répartis  entre  les  réclama- 
teurs au  prorata  du  nombre  des  mar- 
chandises portées  sur  leur  connaisse- 
ment, mais  entre  les  marchandises 
restées  en  souffrance  soit  avant,  soit 
depuis  la  fin  du  déchargement.  — 
Britannic  Steam  Shipping  Co  c.  Ré- 
clamateurs. —  Havre,  23  août  1893, 
IX,  p.  511. 

79.  Frais  d* arrimage.  Acheteurs 
des  réclamateurs.  Retard  â  Venlève- 
ment.  Garantie.  — Les  acheteurs  des 
réclamateurs  aux  conditions  d'usage, 
soit  de  livraison  à  prendre  au  débar- 
quement, sont  re^onsables  des  frais 
d'empilage  en  proportion  du  retard 
apporté  par  eux  à  l'enlèvement  des 
marchandises,  et  doivent  garantie  à 
leurs  vendeurs,  dans  cette  mesure, 
des  frais  mis  à  la  charge  de  ces  der- 
niers. —  Ibid. 

80.  Frais  à  la  charge  du  navire . 
Extraboulage,  Charge  du  réception- 
naire. —  Lorsque  la  charte-partie  sti- 
pule que  tous  les  frais  du  chargement 
et  du  déchargement  sont  à  la  charge 
du  navire  et  que  la  cargaison  sera  dé- 
livrée sur  quai,  les  frais  d'extrabou- 
lage  nécessités  par    Pencombrement 


DÉGHAROBMENt 

des  quais  doivent  rester  à  la  charge 
du  réceptionnaire.  —  Delarue  Le  bon 
c.  Gou telle  et  MitjaviUe.  —  Rouen ^ 
15février  1892,VII,  p.  622. 

81.  Frais  de  stationnement.  Docks 
de  Marseille,  Graines,  Tarif  spécial 
n^  5.  Conditions  d'application.  — 
Quand  un  acheteur,  qui  a  une  cer- 
taine quantité  de  maïs  ou  d'avoine  à 
recevoir  à  Marseille  sous  palan  d'un 
navire,  en  confie  le  déchargement  à  la 
Compagnie  des  1  )ock8  de  cette  ville, 
d'après  le  tarif  spécial  n»  5,  la  Com- 
pagnie est  sans  doute  obligée,  aux 
termes  du  paragraphe  1*^  duoit  tarif, 
moyennant  2  fr.  10  c.  par  tonne,  de 
prendre  la  marchandise  à  bord,  de  la 
mettre  en  sacs,  d'égaliser  et  de  peser 
1rs  sacs  à  quai  ;  mais  c'est  sous  la 
condition  que  ces  sacs  seront  retirés 
immédiatement.  Si,  au  lieu  de  ce 
faire  et  d'enlever  les  sacs  au  fur  et  à 
mesure,  l'acheteur  préfère  bénéficier 
du  droit  de  stationnement  prévu  par 
le  tarif  précité,  il  ne  lui  sumt  pas  de 
payer-  un  supplément  de  0,01  c.  par 
jour  et  par  sac  pendant  six  jours  et  de 
0,02  c. après  le  douzième  jour,  il  doit, 
en  outre,  se  conformer  au  paragraphe 
3  dudit  tarif,  qui  porte  à  3  fr.  70  c. 
les  frais  dus  aux  Docks.  —  Sauze  et 
fils  c.  Mendl  et  Cie  et  Cie  des  Docks. 
—  Marseille,  10  novembre  1887,  III, 
p. 447. 

82.  Céréales.  Quai  libre.  Délai. 
Tarif.  —  Les  destinataires  de  céréa- 
les ont,  pour  la  réception  de  leurs 
marchandises  sur  les  quais  libres  à 
Marseille,  un  délai  de  cinq  jours  franc 
de  tous  frais  de  gardiennage,  bê- 
chage, etc.,  par  assimilation  aux  con- 
ditions du  tarif  spécial  des  Docks  n^  4. 
Après  l'expiration  de  ce  délai,  les  frais 
de  réception  bous  palan,  d'empilage 
sur  chevrons,  de  bâchage  et  de  garde, 
doivent  être  fixés  à  \m  franc  par 
tonne  et  par  jour.  —  Menderson  et 
Cie  c.  Palm.  —  Marseille,  11  oetobre 
1886,  U,  p.  444. 

88.  Hommes  du  consignataire. 
Agrès  et  apparaux.  Location,  Usage 
de  Caen,  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
les  hommes  du  consignataire  devront 
être  employés  par  le  capitaine  au  dé- 
chargement de  la  cargaison,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  la  location 
des  agrès  et  apparaux  est  comprise 
dans  ce  prix.  Il  n'y  a  pas  d'usage  à 
Caen  mettant  à  la  charge  du  vapeur 
la  location  des  agrès  et  apparaux.   — 
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Fitther  Renwich  et  Cie  c.LëonLarue. 

—  Caen,  24  mar»  1891,  VI,  p.  676. 

84.  Pesage  au  quad  du  destinataire* 
Absence  de  protestation  du  capitaine, 

—  Le  capitaine  ne  peut  critiquer, 
comme  n'ayant  pas  été  contradictoire, 
l'opération  du  pesJEige  faite  par  les 
employés  du  destinataire,  si  la  car- 
gaison a  été  débarquée,  suivant  un 
usage  constant,  au  quai  de  Tusine  du 
destinataire  et  pesée  au  su  et  au  vu 
du  capitaine  qui  était  libre  d'assister 
à  l'opération,  et  s'il  n'a  fait  aucune 
protestation,  au  cours  du  décharge- 
ment, sur  les  poids  relevés  par  les 
employés  du  destinataire.  —  OUivec. 
veuve  Gondolo.  —  Nantes,  12  mars 
1892,  VIII,  p.  95. 

85.  Pesage,  Livraison  sous  par- 
lan.  Fret  sur  poids  délivré.  Usage 
du  Havre,  —  Quand  il  est  stipulé  que 
la  marchandise  sera  livrée  sous  pa- 
lan, que  le  navire  sera  déchargé  con- 
formément aux  usages  du  Havre  et 
que  le  fret  sera  payé  sur  le  poids  brut 
délivré,  le  capitaine  n'a  pas  le  droit, 
quoique  le  pesage  soit  à  ses  frais,  de 
faire  effectuer  cette  opération  à  son 
bord.  Il  doit  peser  sa  cargaison  à 
terre,  tels  sont  les  usages  du  Havre. 

—  Ephrussi  et  Cie  c.  cap.    Johnson. 

—  Havre,  7  décembre  1886,  II, 
p.  561. 

86.  Docks,  Commande  d'un  dé- 
chargement dans  un  certain  délai  et 
suivant  un  tarif  déterminé.  Délai 
plus  court  commandé  par  une  lettre. 
Défaut  de  protestation.  Acceptation 
tacite,  Surestaries. —  La  Compagnie 
des  Docks,  qui  accepte  sans  protesta- 
tion une  lettre  lui  donnant  l'ordre  de 
débarquer  un  navire  dans  un  certain 
délai  et  à  un  tarif  déterminé,  doit  faire 
le  débarquement  dans  le  délai  indiqué, 
bien  qu'il  soit  plus  court  que  celui 
résultant  du  tarif  demandé,  et  si,  par 
suite  d'un  retard,  des  surestaries  sont 
encourues,  ces  surestaries  sont  à  sa 
charge.  —  Dreyfus  et  Cie  c.  Docks 
de  Marseille.  — Marseille,  16  juillet 
1888,  IV,  p.  307. 

87.  Retard,  Déchargement  par  les 
Docks,  Réception  sous  palan.  Pour- 
ptit^rs, —  Lorsque  la  Compagnie  des 
Docks  a  reçu  d'un  capitaine  la  com- 
mande pour  le  déchargement  d'un  na- 
vire, elle  ne  saurait  être  responsable 
du  retard  apporté  à  ce  déchargement 

Sar  le  fait  du  consignatâire  qui,  usant 
e  son  droit  de  recevoir  sous  palan, 
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a  fait  lui-même  une  commande  diffé- 
rente et  occasionné  des  lenteurs  par 
des  pourparlers  entamés  avec  le  capi- 
taine. —  Cap.  Key  c.  Hubscher  et 
les  Docks.  —  Marseille,  3  juin  1894, 
X,  p.  83. 

88.  Retard,  Déchargement  par  les 
Docks,  Intempéries,  Encombrement» 
—  La  Compagnie  de  s  liocks,  chargée 
d'opérer  le  débarquement  d'un  navire, 
ne  peut  être  déclarée  responsable  du 
retard  subi  par  eu  débarquement  et 
des  surestaries  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence, lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'y 
a  eu  ni  faute,  ni  négligence  de  sa  part 
et  que  le  retard  est  dû  soit  à  des  in- 
tempéries, soit  à  l'encombrement  des 
bassins  de  ladite  com]  agnie,  par  suite 
de  nombreux  arrivages.  —  Cap. 
Kneebone  c.  Dreyfus  frères,  Féraud, 
Vagliano  et  Cie  des  Docks. —  Mar- 
seiUe,  28  janvier  1888,  III,  p.  597. 

89.  Retard,  Grève  d^ ouvriers.  Ar- 
rêt du  travail.  Force  majeure,  — 
La  grève  résultant  de  difficultés  sur- 
venues entre  le  patron  et  les  ouvriers, 
relativement  aux  salaires,  n'est  pas 
un  cas  de  force  majeure  ;  spéciale- 
ment, l'entrepreneur  de  débarque- 
ment est  responsable  de  toute  perte 
provenant  de  l'airêt  ou  d'une  inter- 
ruption dans  le  travail  dont  il  s'était 
chargé,  sans  pouvoir  invoquer  à  sa 
décharge  la  grève  de  ses  ouvriers .  — 
Magasins  et  Entrepôts  de  Paris  c. 
cap.  Knott  et  Wilkes.  —  Havre, 
15  décembre  1891,  VIII,  p.  72. 

90.  Contra  :  —  Une  grève  ne  peut 
être  considérée  comme  un  événement 
de  force  majeure  lorsqu'elle  peut  être 
prévue  au  moment  du  contrat  ou  que 
la  cessation  du  tiavail  des  ouvriers 
n'est  pas  absolue,  mais  rend  seule- 
ment plus  difficile  et  plus  onéreuse 
l'exécution  des  conventions.  Mais  il 
en  est  autrement  quand  la  grève  éclate 
brusquement  sans  indice  précurseur, 
et  qu  elle  est  générale  avec  un  carac- 
tère aigu  très  marqué.  Par  suite,  il 
n'est  pas  dû  de  surestaries  par  le  des- 
tinataire du  navire,  lorsqu'il  est  mis, 
par  une  grève  de  cette  nature,  dans 
l'impossibilité  de  faire  opérer  le  dé- 
chargement du  navire  dans  les  délais 
fixés  par  la  charte-partie.  —  Shield 
c.  Hailaust  et  Cie.  —  St-Nazaire, 
23  novembre  1893,  X,  p.  253. 

91.  Retard,  Equipage,  Désertion, 
Force  majeure,  —  Le  capitaine  qui, 
par  la  désertion  ou  la  lébeUion  de  son 
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équipa^,  est  privé  des  moyens  d'opé- 
rer le  débarquement^  n'a  aucun  droit 
à  des  surestaries  pendant  tout  le 
temps  que  cette  impossibilité  a  duré. 
—  Cap.  Kaménarovich  c.  Mante  frè- 
res et  Borelli.  —  Marseille,  24  juillet 
1894,  X,  p.  449. 

92.  Retard.  Interruption  par  or- 
dre des  officiers  du  port.  Force  mor 
jeure.  Docks,  Surestaries,  —  En 
principe,  les  jours  de  planche  qui  ont 
commencé  à  courir  ne  peuvent  être 
suspendus  que  par  des  causes  prévues 
par  la  convention  des  parties.  En 
conséquence,  l'interruption  du  déchar- 

§ement,  résultant  d'un  mouvement 
e  navires  ordonné  par  les  officiers  de 
port,  ne  peut,  à  défaut  de  stipulation 
expresse,  suspendre  le  cours  des  sta- 
ries.  U  en  est  ainsi  surtout  lorsaue  la 
place  occupée  par  le  navire,  dont  le  dé- 
chargement a  été  interrompu,  avait  été 
choisie  par  la  Compagnie  des  Magasins 
Généraux  chargée  d'opérer  le  débar- 

Suement  et  à  qui  le  capitaine  réclame 
es  surestaries.  —  Cap.  Petersen  c. 
Magasins  Généraux. —  Rouen,  2  mars 
1888,  III,  p.  698. 

98.  Retard.  Vice  d^  arrimage. 
Chargement  à  cueillette.  —  Le  capi- 
taine n'est  pas  en  droit  de  réclamer 
des  surestaries  lorsqu'il  ^'est  produit 
par  sa  faute  un  retard  dans  le  déchar- 
gement, et  notamment  lorsque,  le 
chargement  étant  à  cueillette,  il  n'a 
pas  veillé  à  une  convenable  séparation 
des  diverses  parties  de  marchandises 
pour  prévenir  les  mélanges.  —  Cap. 
Newey  c.  Cie  des  Docks  et  autres.  — 
Marseille,  24  mai  1888,  IV,  p.  170. 

94.  Retard.  Caution.  Clause  d'exo- 
nération. —  La  caution,  donnée  au 
destinataire  par  l'agent  des  armateifrs 
en  garantie  des  frais  et  dommages-in- 
térêts à  réclamer  en  raison  du  retard 
éprouvé  dans  la  réception,  s'applique, 
à  moins  de  stipulations  contraires, 
aux  falitos  personnelles  du  capitaine. 
En  conséquence,  lorsque  le  capitaine 
a  été  déclaré  responsable  des  retards, 
les  armateurs,  exonérés j)ar  une  clause 
du  connaissement,  n'ont  pas  le  droit 
de  reprendre  la  garantie  donnée  par 
leurs  agents.  —  Génestal  et  Delzons 
c.  Cie  Hâvre-Paris-Lyon .  —  Rouen, 
21  août  1891,  VII,  p.  147. 

95.  Retard.  Absence  de  préjudice. 
Surestaries.  —  Le  fait  que  le  letard 
au  déchargement  n'a  causé  aucun 
préjudice  au  navire  obligé  d'attendre 
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quand  même  son  chargement  de  sor- 
tie, n'empêche  pas  les  surestaries 
d'être  dues.  —  Cap.  Dickinson  c.  En- 
trepôts et  Magasins  Généraux  de  Pa- 
ris. —  Dunkerque,  23  décembre  1890, 
VII,  p.  672. 

96.  Surestaries.  Capitaine,  Plan- 
che au  port  de  charge.  Point  de 
départ.  Preuve,  —  C'est  au  ca- 
pitaine à  établir  le  point  de  départ 
de  sa  planche  au  lieu  de  charge,  pour 
pouvoir  réclamer  ses  surestaries  au 
port  de  déchargement.  —  Cap.  Wug 
c.  Gustave  Dinoir  et  Société  des  expor- 
tations de  figues  de  Villanova  de  Por- 
timas. —  Dunkerque,  28  février  1893, 
IX,  p.  728. 

97.  Surestaries,  Temps  perdu. 
Déchargement  plus  rapide.  Intérêt 
du  réceptionnaire.  Compensation  des 
retards,  —  Le  consignataire  qui  a 
encouru  des  surestaries  ne  peut  pas 
échapper  à  l'obligation  de  les  payer 
en  faisant  procéder  au  déchargement 
par  des  moyens  exceptionnels  qui 
permettent  de  rattraper  le  temps  per- 
du, si  cette  rapidité  n'a  eu  pour  cause 
que  l'intérêt  du  réceptionnaire  et  si  le 
consfgnataire  ne  justifie  pas  que  le 
capitaine  a  ainsi  accepté  une  compen- 
sation aux  premiers  retards  subis  par 
le  navire.  —  Bordes  c.  Hunter.  — 
Bordeaux,  10  août  1892,  VIII,  p.  311. 

98.  Surestaries ,  Plusieurs  destina- 
taires. Déchargement  simultané,  — 
Lorsque  l'affrètement  a  été  effectué 
séparément  avec  deux  chargeurs  et 
que  néanmoins  le  déchargement  a  été 
fait  simultanément,  il  n'v  a  pas  lieu  à 
surestaries  si  le  délai  du  aéchargemenl 
n'a  pas  dépassé  la  totalité  des  jours  de 
planche  auxquels  chaque  chargeur 
avait  droit  séparément.  —  Cap.  "fiiéis 
c.  Worms,  Josse  et  Cie. —  Bordeaux, 
23  mars  1893,  IX,  p.  28. 

99 .  Délai.  Jours  courants.  Cas  for- 
tuits, Réclam^eurs  responsables,  — 
Lorsque  le  déchargement  d'un  navire 
devait  être  opéré  dans  lux  certain 
nombre  de  jours  courants,  et  que  ce 
délai  a  été  dépassé,  les  réclamateurs 
sont  responsaoles  des  surestarif?*, 
alors  même  qu'ils  n'ont  commis  auc^iae 
faute  et  que  le  retard  est  dû  à  des  cir- 
constances fortuites,  telles  que  des  in- 
tempéries ou  l'encombrement  des  bas- 
sinet dans  lesquels  le  navire  devait  être 
déchargé. —  Cap.  Eneebone  c.  Drey- 
fus frères  et  Cie,  Féraud,Vagliano  et 
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Cie  des  Docks.  —  Marseille,  28  jan- 
vier 1888,  in,  p.  597. 

100.  Surestaries.  Point  de  départ, 
Siaries  épuisées  dans  un  autre  port. 
Jour  du  dépôt  du  manifeste,  —  Lors- 
que des  délais  de  staries  ont  été  con- 
venus, le  capitaine,  dont  le  navire  est 
arrivé  à  destination  alors  que  ces  dé- 
lais ont  déjà  été  épuisés  dans  un  au- 
tre port,  a  le  droit  de  comprendre  le 
jour  du  dépôt  du  manifeste  en  douane 
dans  le  calcul  des  surestaries,  malgré 
l'usage  qui  ne  compte  pas  ce  jour 
comme  utile  pour  le  débarquement. — 
Cap.  OUivier  c.  Waller.  —  Marseille, 
3  juin  1893,  IX,  p.  212. 

101.  Déficit.  Reconnaissance,  Ab' 
sence  de  formes,  —  La  loi  n'a  déter- 
miné aucime  forme  spéciale  pour  la 
reconnaissance  d'un  déficit,  et  les  ar- 
mateurs sont  suffisamment  liés  par  les 
constatations  faites  entre  les  récep- 
tionnaires, le  capitaine  et  les  agents  au 
navire.  —  Beauc.  cap.  Partridge.  — 
Marseille,  13  mai  1891,  VII,  p.  160. 

102.  Déchet  d^ embarquement  et  de 
débarquement.  Capitaine.  Irresponsa- 
bilité, —  Le  capitaine  n'est  pas  res- 
ponsable du  déchet  qui  a  pu  résulter 
des  opérations  du  chargement  et  du 
déchargement.  —  Cie  des  Bateaux  à 
vapeur  à  hélice  du  Nord  c.  Frugès  et 
Bourdon  et  Cie. —  Bordeaux,  19  mai 
1890,  VI,  p.  252. 

108.  Déficit,  Consignataire  du  na- 
vire, Allotissement  de  la  marchan- 
dise.—  Le  consignataire  du  navire 
doit,  au  débarquement,  allotir  la  mar- 
chandise par  quantité  afférente  à  cha- 
que connaissement,  sinon  il  est  respon- 
sable du  déficit  subi  par  le  dernier 
réclamateur. —  Lemierre  c.  Nicole. — 
Havre,  12  mars  1888,  IV,  p.  33. 

104.  Déficit,  Répartition,  Clause 
€  poids  inconnu  ».  Usages  des  ports 
de  la  mer  Noire,  Chargement  en  vrac 
sans  séparation.  Absence  de  faute  du 
capitaine,  —  Les  connaissements  ayant 
été  signés  par  le  capitaine  c  poids  in- 
connu »,  suivant  les  usages  des  ports 
de  la  mer  Noire,  s'ils  portent  que  la 
marchandise,  l'orge  dans  l'espèce,  a 
été  chargée  en  vrac  avec  d'autre  orge 
sans  séparation,  ou  si  la  séparation 
n'a  été  faite  qu'au  moyen  de  nat- 
tes et  a  été  pourtant  insuffisante 
pour  empêcher  le  méhmçe,  aucune 
faute  ne  peut  être  reprocnée  au  ca- 
pitaine à  raison  du  chargement  ;  s'il 
n'a,  d'ailleurs^  commis  aucune  faute 
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pendant  la  traversés  et  le  décharge- 
ment, les  marchandises  doivent  être 
réparties  entre  les  réclamateurs  pro- 
portionnellement aux  poids  portés 
aux  connaissements  ;  le  déficit  doit 
être  réparti  entre  eux  dans  la  même 
proportion,  et  les  chargeurs  doivent 
en  tenir  coinpte  à  leurs  acheteurs  res- 
pectifs. —  Cap.  Mackay  c.  Béclama- 
teurs  et  Chargeurs.  —  Havre,  4  juil- 
let 1888,  FV,  p.  161. 

105.  Déficit  final.  Chargements 
distincts.  Excédent  au  profit  d'un 
destinataire.  Non-lieu  à  répartition . 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répartir  un  dé- 
ficit final  entre  les  consignataires,  en- 
core bien  que  l'un  d'eux  ait  reçu  un 
excédent,  lorsque  les  carg^sons 
étaient  chargées  dans  des  cales  distinc- 
tes, n  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
l'excédent  débarqué  au  profit  d'un  des 
consignataires  provient  de  déficits 
correspondants  sur  des  chargements 
antérieurs  d'une  seule  quantité  de 
blé .  —  Desgrand  et  Cie  c.  Fraissinet 
et  Micrulachi.  —  Marseille,  8  juin 
1891,  VII,  p.  48. 

106.  Déficit  filial.  Chargements 
distincts.  Inapplication  de  V usage  de 
répartition  proportionnelle.  Défaut 
d'action  d'un  destinataire  contre 
P autre, —  S'il  est  admis  que,  lorsqu'un 
déficit  final  est  constaté  a  la  suite  d'un 
débarquement  intéressant  plusieurs 
consignataires,  la  perte  qui  en  résulte 
doit  être  répartie  proportionnellement 
entre  tous  et  non  laissée  à  la  charge 
du  dernier,  ce  n'est  point  en  vertu 
d'un  droit  direct  appartenant  à  celui- 
ci  contre  les  autres,  mais  par  le  motif 
que  tous  les  consignataires,  ayant  con- 
tribué au  déchargement  et  ayant  pu 
le  surveiller  jusqu'à  la  fin,  ont  pu  éga- 
lement constater  et  contrôler  le  déficit 
total.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas 
où  un  navire  est  chargé  d^une  même 
espèce  de  marchandise  pour  deux 
ports  différents.  Le  destinataire  qui  a 
reçu  dans  le  second  port,  et  qui  se 
trouve  avoir  un  déficit,  ne  saurait 
exercer  un  recours  contre  celui  qui  a 
reçu,  dans  le  premier  port,  la  quantité 
intégrale  portée  au  connaissement. 
Ce  dernier,  n'étant  pas  en  mesure  de 
contrôler  et  de  suivre  l'ensemble  du 
déchargement,  ne  peut  s'assurer  de 
l'existence  et  de  l'importance  du  défi- 
cit total.  Il  n'y  a  plus,dès  lors,de  mo- 
tif suffisant  pour  le  contraindre  à  sup- 
porter une  part  de  ce  déficit.  On  ne 


-'lyiUiieu  uy   ■ 


644 


ÛÉGHÂBGEMENT 


peut  davantage  reprocher  au  capitaine 
d'avoir  commis  une  faute  en  laissant 
prendre  au  destinataire  du  premier 
port  toute  la  quantité  de  marchandise 
qui  lui  était  expédiée,  alors  qu'il  était 
convenu  que  le  navire  toucherait  d'a- 
bord à  ce  premier  port  pour  y  débar- 
quer la  partie  de  son  chargemeht  qui 
lui  était  destinée.  —  Société  des  mino- 
teries de  Marseille  c.  Société  com- 
merciale de  Nice  et  cap.  de  1'  «  Hal- 
cyon  ».  —  Marseille,  20  avril  ;  Aix, 
30  juiUet  1885,  I,  p.  127,  598. 

107.  Déficit  final.  Plusieurs  desti- 
nataires. Maïs  en  sacs.  Ramassis. 
Répartition  diaprés  le  poids.  —  Quand 
un  navire  arrive  chargé  de  marchan- 
dises en  sacs,  à  la  consignation  de 
plusieurs  destinataires,  et  qu'un  déficit 
final  est  constaté  à  la  suite  du  déchar- 
gement, le  ramassis  doit  être  réparti 
entre  tous  les  réclamateurs,  non  pas 
en  proportion  du  nombre  de  sacs 
chargée  à  la  destination  de  chacun, 
mais  en  proportion  du  poids  que  ces 
sacs  représentent.  Ce  mode  de  répar- 
tition est  le  plus  équitable,  car,  en 
comparant  le  poids  total  embarqué  au 
poids  total  reconnu  au  débarquement, 
on  arrive  à  une  approximation  plus 
complète  de  la  perte  que  chaque  consi- 
gnataire  peut  avoir  éprouvée  ;  et  il 
doit  être  adopté  surtout  depuis  que 
l'habitude  du  commerce  est  d'insérer 
sur  les  connaissements,  non  seulement 
la  quantité  de  sacs  embarqués,  mais 
encore  le  poids  total  qu'ils  représen- 
tent.—  Kach  c.  Raymond  et  Dreyfus. 

—  Marseille,  19  septembre  1887,  III, 
p.  446. 

108.  Mélange.  Plusieurs  destina- 
taires. Destinataire  ayant  déchargé 
le  premier.  Absence  de  constatation. 
Irresponsabilité.  —  Lorsque  l'un  des 
destinataires  a  déchargé  le  premier, 
sans  que  ceux  qui  se  plaignent  du  mé- 
lange aient  fait  procéder  à  aucune 
constatatiorï  pour  l'établir,  il  doit  être 
mis  hors  de  (^use.  —  Scaramangua, 
Manoussi  et  Cie  c.  Cie  des  Docks  de 
Marseille,  Rével,  Féraud  d'Honnorat 
et  cap.  Watson.  —  Marseille,  23  juil- 
let 1888,  IV,  p.  174. 

109.  Mélange.  Oratns.  Décharge- 
ment  par  les  préposés  des  réclama- 
teurs. Frais  de  triage  à  la  charge  de 
ces  derniers.  Usages  de  Dunkerque, 

—  Lorsque  le  premier  de  deux  ex- 
perts déclare  que  le  capitaine  avait 
pris  toutes  les  précautions  d'usage, 
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pour  séparer  les  diverses  parties  d® 
grains  et  graines  chargés  en  vrac  à 
bord  de  son  navire,  ledit  capitaine  ne 
peut,  malgré  les  prétentions  contraires 
d'un  second  expert,  être  déclaré  res- 
ponsable du  mélange  qui  s'est  produit 
pendant  le  déchargement.  U  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  le  déchargement 
a  été  opéré  par  les  ouvriers  des  récla- 
mateurs, et  ces  derniers  doivent  seuls 
supporter  les  frais  qui  ont  été  faits 
pour  trier  dans  la  partie  mélangée  les 
grains  et  graines  revenant  à  chacun. 
Tels  sont  les  usages  de  Dunkerque. 
—  Cap.  Atchison  c.  Vve  Bernaert  et 
Morin.  —  Dunkerque,  27  décembre 
1887, III,  p.  694. 

110.  Docks.  Entrepreneur.  Respon- 
sabilité. Réserves.  Avis  au  destina- 
taire. —  L'entrepreneur  de  débarque- 
ment, en  l'espèce  la  Compagnie  des 
Doks,  ne  saurait  être  rendu  responsa- 
ble d'un  manquant,  à  moins  de  faute 
prouvée  contre  lui,  lorsqu'il  a  fait  tou- 
tes réserves  utiles  contre  le  capitaine 
et  qu'il  a  avisé  immédiatement  le 
destinataire  de  ces  réserves. —  Cie  des 
Docks  c.  Badettv.  —  Marseille,  22 
avril  1892,  VII,  p.  695. 

111.  Docks. Gomma/nde  antérieure  à 
l^ arrivée  du  navire.  Inobservation 
des  formalités.  Nullité.  —  Les  consi- 
gnataires  ne  peuvent  rendre  respon- 
sables d'un  retard,  en  l'absence  de 
toute  faute,  la  Compagnie  des  Docks, 
à  laquelle  ils  avaient  fait,  avant  l'ar- 
rivée du  navire,  une  commande  qui 
n'avait  été  ni  enregistrée,  ni  revêtue 
d'un  numéro  d'ordre  ou  de  dépôt, 
alors  même  que,  par  la  suite,  la  com- 
pagnie les  avait  avisés  particulière- 
ment qu'ils  eussent  à  se  pourvoir  d'^ 
autre  magasinage,  un  pareil  avis  ne 
pouvant  constituer  de  sa  part  une  re- 
connaissance de  la  commande .  — 
Laurette  et  Cie  c.  Cie  des  Docks  et 
cap.  Olditch.  —  Aix,  6  mars  1893, 
VIII,  p.  658. 

112.  Docks.  Mandai  salarié.  Re^ 
ponsabilité.  Manifeste.  Excédent  dé-  • 
barque.  Procès-verbal  de  douane  . 
Amende.  Responsabilité  des  Docks.— 
La  Compagnie  des  Docks-Entrepôts 
du  Havre,  qui  acce{)te  d'opérer  le  dé- 
chargement d'un  navire  dans  le  bas- 
sin-dock, est,  il  l'égard  du  navire,  un 
mandataire  salarié  responsable  de  sa 
gestion.  Lors  donc  qu'en  déchargeant 
une  partie  de  marchandise  destinée  au 
Havre,  elle  a,  par  erreur,  débarqué  un 
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sac  de  cacao  en  excédent  de  ceux  qui 
figurent  au  manifeste,  et  que,  de  ce 
chef,  la  Douane  a  dressé  un  procès- ver- 
bal contre  le  navire,  la  Compagnie  des 
Docks  est  responsable  de  Tamende  en- 
courue. Elle  doit,  en  effet,  pour  le  dé- 
chargement, se  conformer  exactement 
aux  indications  du  manifeste  qui.  hii 
est  remis,  et  ne  peut  s'exonérer  de  l'er- 
reur commise  en  arguant  de  la  rapi- 
dité du  déchargement  fait  sur  la  de- 
mande du  navire  comme  travail  accé- 
léré, puisqu'en  ce  cas  elle  perçoit  une 
majoration  de  taiif  de  50  OiO.  Elle  ne 
peut  davantage  rejeter  la  responsabi- 
lité sur  le  capitaine,  puisque  c'est 
aous  la  direction  de  la  compagnie  et 
par  son  personnel  que  toutes  les  opé- 
rations du  déchargement  sont  opérées 
aussi  bien  à  terre  que  dans  la  cale  du 
navire.  —  Cie  Cimard  c.  Cie  des 
Docks-Entrepôts  du  Havre. —  Havre, 
9  avril  1889,  V,  p.  50. 

118.  Docks.  Ordres  séparés  don- 
nés par  le  capitaine  et  le  consigna- 
taire,  —  Dans  le  cas  d'ordres  sépa- 
rés donnés  par  le  capitaine  et  les  con- 
signataires,  pour  le  déchargement,  la 
Compagnie  des  Docks,  qui  a  fait  des 
réserves  sur  la  commande  faite  par 
les  consignataires,  n'est  pas  responsa- 
ble vis-à-vis  de  ceux-ci  quand  elle  cxé-  ' 
cute  ensuite  les  ordres  contraires  du 
capitaine.  —  Féraud  d'IIonnorat  c. 
Cie  nationale  de  Navigation  et  Cie  des 
Docks  de  Marseille.  —  Marseille,  25 
avril  1888,  IV,  p.  74. 

114.  Docks.  Erreur  de  pointage. 
Omission  de  marchandises.  liespo^i- 
sabiliié.  Rature  sur  le  manifeste. 
Correction .  Délivrance  d^un  reçu 
après  protestation .  Exceptions  inop- 
posables. —  Lorsque,  dans  un  port  de 
relâche ,  la  Compagnie  des  Docks  , 
chargée  de  débarquer  toutes  les  mar- 
chandises à  destination  de  ce  port, 
a  omis,  par  suite  d'une  erreur  de 
pointage  du  second  capitaine,  d'en 
débarquer  une  partie,  elle  est  respon- 
sable de  la  faute  qu'elle  a  commise 
dans  l'exécution  de  son  mandat  en 
négligeant  de  contrôler  le  pointage. 
Vainement  allèguerait-elle  que  la  par- 
tie non  débarquée  avait  été  biffée  sur 
le  manifeste,  alors  que  cette  rature 
était  annulée  par  la  mention  <  à  dé- 
barquer »,  portée  sur  la  colonne  d'ob- 
sorvations,  et  qu'elle  reconnaît  avoir 
eu  en  sa  possession  une  rubrique  où 
cette  partie  figurait.  Vainement  aussi 
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exciperait-elle  du  reçu  des  marchan- 
dises qu'eUe  a  délivré  après  le  départ 
du  navire  et  alors  qu'une  protestation 
avait  déjà  été  faite  contre  l'omission 
qu'on  lui  reproche.  —  Cie  des  Docks 
et  Entrepôts  de  Marseille  c.  Giry  et 
Cie  et  ôie  de  navigation  Deutsche 
Australiche    DampschiffsgeseUschaft. 

—  Marseille,  6  mars  1893,  IX,  p.  50; 
Aix,  19  décembre  1893,   IX,*  p.  723. 

115.  Entrepreneur  de  décharge- 
7nent.  Ouvrier.  Accident.  Qrue  et  mé- 
canicien loués.  Manœuvre  de  la  grue. 

—  La  responsabilité,  à  laquelle  l'arti- 
c'e  1384  du  Code  civil  soumet  le  com- 
mettant pour  le  fait  de  son  préposé, 
suppose  une  subordination  de  celui-ci 
à  celui-là,  telle  que  le  premier  puisse 
donner  au  second  des  ordres  et  ins- 
tructions sur  la  manière  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  il  l'emploie.  Spé- 
cialement, celui  qui  loue  à  un  entre- 
preneur de  déchargements  de  navires 
une  grue  et  son  mécanicien  n'est  pas 
responsable  de  l'accident  survenu  à 
un  ouvrier,  pendant  un  déchargement, 
à  l'occasion  aes  manœuvres  de  la  grue, 
et  cette  responsabilité  incombe  à  l'en- 
trepreneur dont  le  mécanicien,  qui  di- 
rige ces  manœuvres,  est  devenu  exclu- 
sivement le  préposé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'on  a  fourni  une  grue  en 
mauvais  état  ou  un  mécanicien  incapa- 
ble de  la  faire  fonctionner.  —  Cham- 
bre de  commerce  du  Havre  c.  Vve 
Grenier  et  Durkée.  —  Rouen,  28  no- 
vembre 1893,  II,  p.  469. 

116.  Entrepreneur  de  décharge- 
ment. Chargement  à  cueillette.  Usa- 
ges de  Nantes.  Frais.  Action  contre 
le  cmisignataire  de  chaque  lot,  —  Il 
est  d'usage,  à  Nantes,  pour  un  navire 
chargé  à  cueillette,  de  laisser  au  prin- 
cipal consignataire  de  la  cargaison  le 
soin  d'opérer  ou  de  faire  opérer  "par 
un  entrepreneur  de  son  choix  le  dé*- 
barquement  de  la  totalité  des  mar- 
chandises, et  l'entrepreneur  a  une  ac- 
tion directe  contre  le  consignataire  de 
chaque  lot  pour  le  paiement  des  frais 
qui  l'intéressent.  —  Morin  c.  Naudin. 
—  Nantes,  8  octobre  1887,  IV,  p.  52. 

117 .  Allemagne.  —  Loi  sur  le 
déchargement  à  Hambourg.  Applica- 
tion aux  bâtiments  de  mer.  —  La 
loi  sur  le  déchargement  des  navires  à 
Hambourg  est  applicable  seulement 
aux  navires  qui  font  le  commerce  ma- 
ritime et  naviguent  sur  mer  —  Lentz 
c.   Kettenburg.   —    Landg.    de 
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Hambourg,  6  février  1886,  II,  p.  465. 

118.  Clause  «  déchargement  attsst 
rapide  que  possible  et  à  la  diligence 
du  capitaine  ».  —  La  clause  ci-dessus 
n'empêche  nullement  Fapplication  de 
Fart.  605  du  C.  de  com.  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  ladite  clause, 
notamment  en  c^  qui  concerne  la  fixa- 
tion du  point  de  départ  du  délai  après 
lequel  les  surestaries  sont  exigibles  ; 
et  il  faut  évidemment  laisser  au"  ré- 
ceptionnaire le  temps  utile  pour  faire 
les  préparatifs  nécessaires  au  débar- 
quement. —  Cap.  Milne    c.  Erling. 

—  Trib.  sup.  hans.,  6  février  18^, 
IV,  p.  819. 

119.  Clause  de  déchargement  par 
les  hommes  du  négociant  aux  frais 
de  ^armateur.  Réceptionnaire.  En- 
gagement d'un  arrimeur.  Salaire. — 
Lorsque  la  charte-partie  contient  la 
clause  suivante  :  c  les  hommes  du  né- 
gociant débarqueront  la  cargaison,  les 
armateurs  payant  le  taux  UKuel  pour 
ce  tain*  »,  r armateur  doit  payer  Tar- 
rimeur  engagé  par  le  réceptionnaire. 

—  Dahms  c.  Zoder.  --  Trib,  sup. 
hans.,  27  mai  1893,  IX,  p.  566. 

120.  Police  d^assurance.  Décharge- 
ment, Cessation  de  risques.  Livraison 
sur  inahonnes.  Condition  suffisante. 

—  Lorsqu'une  police  d'assurance  sti- 
pule que  les  risques  cessent  de  courir 
dès  le  débarquement  de  la  marchandise 
à  terre,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  l'assureur  soit  affranchi  de  tout 
recours,  que  la  marchandise  ait  été  dé- 
posée sur  le  quai  ;  il  suffit  que  l'assuré 
en  ait  pris  livraison  sur  ses  mahonnes. 

—  Trib.  de  l'Empire,  15  février  1893, 
VIII,  p.  585. 

121.  Angleterre.  — -  Livraison 
sous  palan.  Charge  du  navire.  —  La 
délivraison  de  la  marchandise  sous 
palan  est  à  la  charge  du  navire  et  de 
droit  commun.  —  Budgett  c.  Bur- 
mington.  —  Cour  supr,  de  judicature, 
31  octobre  1890,  VI,  p.  463. 

122.  Affrètement  au  mois.  Durée 
du  déchargement  au  port  de  destina- 
tion. Fret  dû.  —  Le  loyer  du  navire, 
dans  un  affrètement  au  mois,  continue 
à  courir  comme  d'ordinaire  pendant 
tout  le  temps  que  dure  le  décharge- 
ment au  port  de  destination.  —  Ho- 
garth  c.  Miller.  —  Ch.  des  Lords, 
1«  décembre  1890,  VI,  p.  471. 

128.  Capitaine.  Choix  du  bassin. 
-^  Quand  il  s'agit  de  différents  bas- 
sins ^  flot,  et  que  la  charte-partie  est 


DÉCHARGEMENT 

muette  sur  ce  sujet,  c'est  au  capitaine 
qu'appartient    le    choix    du    bassin, 

Puisqu'il  peut  arriver  que  le  tarif  des 
échargements,  que  le  capitaine  est 
seul  à  supporter,  diffère.  —  Dreyfus 
frères  c.  cap.  du  «  John  Morrison  >.  — 
Cour  du  Cté  de  Liverpool,  7  mai 
1888,  IV,  p.  444. 

124.  Quai  désigné.  Absence  de 
place.  —  Le  navire,  qui  s'est  engagé 
a  décharger  à  une  place  déterminée 
ou  aussi  près  de  là  qu'il  pourrait  ap- 
procher, n'est  pas  tenu  d'attendre  sou 
tour  si,  à  ce  quai, il  n'y  a  pas  de  place 
libre,  et  s'il  n'y  est  pas  obligé  par  le^ 
termes  de  la  charte-partie.  —  Smith 
c.  Wallace  Stout  et  Cie. —  Hte  Cour 
de  Justice,  7  mars  1887,  II,   p.  726. 

125.  Place  à  quai.  Planche.  Point 
de  départ.  —  Quand  un  navire  est 
affrété  pour  opérer  son  déchargement 
à  une  place  déterminée,  son  voyage 
n'est  terminé  qu'au  moment  où  il  se 
trouve  à  cet  endroit.  La  planche  ne 
commence  à  courir  qu'alors,  quand 
bien  même  l'encombrement  du  bas- 
sin aurait  pendant  longtemps  em- 
pêché le  navire  de  gagner  cette  place. 
—  Morel  et  Richards  c.  Tharsis  Sul- 
phur  et  Copper  C°.  —  Cour  supr.  de 
judicature,  5  août  1891,  VII,  p.  330. 

126 .  Quai  désigné.  Planche.  Point 
de  départ.  —  Quand  un  navire  doit 
se  rendre  h  un  quai  déterminé,  sa 
planche  ne  court  qu'à  partir  du  mo- 
ment oà  il  s'y  est  trouvé  prêt  à  dé- 
charger. Le  temps  qu'il  a  perdu,  sur 
l'ordre  des  officiers  du  iK)rt  et  par 
suite  de  l'encombrement  au  quai  con- 
venu, ne  compte  pas  dans  le  calcul  de 
la  planche.  — Grood  Flodman  et  Cie 
c.  Isaacs  et  Son.  —  Cour  supr.  de 
judicature,  2  avril  1891,  VIII,  p. 
383. 

127  .  Déchargement  sans  délai 
prévu.  Grève.  Retard.  Surestaries. 
Non-lieu.  —  Quand  aucun  délai  pré- 
fixe n'est  convenu  pour  la  durée  du 
déchargement ,  la  prolongation  de 
cette  (îurée  provenant  sans  faute  du 
réclamateur,  du  fait  d'une  grève, 
reste  à  la  charge  de  l'armateur.  — 
Hick  c.  Raymond  et  Reid .  —  Cour 
supr.  de  judicature,  30  juillet  18(^1, 
VII,  p.  .328;  Chambre  des  Lords, 
16  décembre  1882,  VIU,  p.  702. 

128.  Grève.  Force  majeure.  Charge 
du  navire.  —  La  grève  des  ouvriers 
au  port  de  déchargement  constitue  un 
cas  de  force  majeure  incombant  au 
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navire,  aloTB  surtout  qu'elle  n'éclate 
Qu'après  aue  le  navire  a  reçu  l'ordre 
ae  se  rendre  à  ce  lieu  de  destination. 
—  Bulman  et  Dickson  c.  Fenwick 
et  C<».  —  Hte  Cour  de  justice,  10  août 
1893,  IX,  p.  579. 

129.  Déchargement  en  allèges  ou 
en  rade  au  choix  du  réclamateur. 
Absence  de  faute.  Non-lieu  à  su- 
restaries.  —  En  principe,  lorsqu'un 
déchargement  doit  être  fait  dans  un 
nombre  de  jours  déterminé,  les  re- 
tards sont  à  la  charge  du  réclama- 
teur. Toutefois,  cela  est  vrai,  par  exem- 
ple, pour  un  retard  provenant  de  la 
température,  mais  non  plus  pour 
un  retard  provenant  de  la  construc- 
tion du  navire  (en  l'espèce,  des  sa- 
bords étroits  et  ne  pouvant  foiic- 
tionner  ensemble),  ou  d'un  mode  do 
déchargement  que  l'armateur  a  ac- 
cepté. —  James  Stevensen  c.  Wil- 
liam Crundal  et  Cie.  —  Londres,  19 
décembre  1887,  III,  p.  749. 

180.  Clause  de  débarquement  im- 
médiat. Capitaine.  Expiration  des 
délais  réglementaires  du  port.  Droit 
de  mettre  à  terre .  Déchargement 
avant  cette  expiration.  Surestaries, 
Non4ieu.  —  Quand  un  contrat  d'af- 
frètement contient  deux  clauses  rela- 
tives au  déchargement,  la  première  ob- 
ligeant le  réclamateur  à  décharger  dès 
l'arrivée  et  sans  interruption,  la  se- 
conde autorisant  le  capitaine  à  mettre 
la  marchandise  à  terre  ou  en  allèges 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  règlements  du  port,  il  faut  combi- 
ner ces  deux  clauses  pour  interpréter 
leur  signification.  En  conséquence,  si 
le  déchargement  s'est  effectué  dans 
ces  délais,  mais  qu'un  jour  a  été  per- 
du au  début  par  suite  de  l'encombre- 
ment du  port,  le  navire  n'a  droit  à 
aucune  surestarie.  —  Sclater  et  Proc- 
ter c.  Neptune  St.  Sh.  Co.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  3  mai  1803,  X,p.  2S8. 

181.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide ,  Réclamateurs  se  présentant 
sans  retard.  Allèges  suffisantes.  Im- 
possibilité de  recevoir  en  avant  et  en 
arrière.  Absence  de  droit  de  livrer 
à  quai,  —  Lorsque  le  connaisse- 
ment porte  que  le  déchargement  se 
fera  aussitôt  que  le  capitaine  sera  prêt 
à  débarquer,  et  que  les  réclamateurs 
se  présentent  sans  retard  ave«  une 
allège  suffisante  pour  débarquer,  mais 
insuffisante  pour  décharger  à  la  fois 
en  avant  et  en  arrière,  le  capitaine  n'a 
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pas  le  droit  de  mettre  les  marchandi- 
ses à  quai.  —  Pollitzer  et  Cie  c. 
Cascapedia  Steamship  Co.  —  Cour 
du  Lord-Maire,  20  juillet  1887,  III, 
p.  3:^. 

182.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide, Réclamateurs.  Inutilité  de  noti- 
fier r arrivée  du  navire.  —  Quand  la 
charte-partie  stipule  que  la  cargaison 
sera  déchargée  aussi  vite  que  le  na- 
vire peut  la  délivrer,  le  capitaine  n'a 
pas  à  notifier  son  arrivée  au  réclama- 
teur, que  généralement  il  ne  connaît 
pas.  —  Hans  Nylioln  c.  Frank  Quar- 
ton. —  Cour  du  Shériff  de  Kirkealdy, 
20  février  1889,  VI,  p.  83. 

183.  Clause  autorisant  à  mettre  à 
terre.  Simple  faculté,  —  La  clause 
du  connaissement,  qui  autorise  le  ca- 
pitaine à  mettre  lui-même  à  terre  les 
marchandises  qui  n'auront  pas  été  ré- 
clamées dans  un  certain  délai,  consti- 
tue pour  le  capitaine  une  faculté 
dont  il  est  libre  de  ne  pas  se  servir. — 
Hick  c.  Raymond  et  Keid .  —  Cour 
supr.  de  judicature,  30  juillet  1891, 
VII,  p.  328;  Chambre  des  liOrds,  16 
décembre  1892,  VIII,  p.  702. 

134.  Déchargement  à  la  diligence 
du  capitaine.  Mise  à  terre  sans  pie- 
cautions.  Manquant,  —  Le  capitaine 
qui  use  de  la  faculté,  que  son  contrat 
d'affrètement  lui  réserve,  de  mettre 
lui-même  îl  terre  sa  marchandise,  est 
responsable  du  manquant  constaté 
lors  de  la  pesée,  s'il  a  déchargé  avec 
une  rapidité  exagérée  et  s'il  n'a  pris 
ensuite  aucune  précaution  pour  empê* 
cher  le  vol.  —  Proctor  c.  Armateurs. 
—  Assises  de  Leeds,  10  août  1891, 
VII,  p.  331. 

185.  Berth  bill  of  lading ,  Lenteurs 
des  réclamateurs.  Débarquement  par 
le  capitaine,  —  Le  berth  bill  of  lading 
ne  donne  pas  à  l'armateur  de  droit 
réel  sur  la  cargaison  pour  les  suresta- 
ries. En  cas  de  lenteurs  des  réclama- 
teurs, il  peut  opérer  lui-même  le  dé- 
chargement. —  Hick  c.  Rodocanachi 
Sons  Co  et  Raymond  Reid.  —  Haute 
Cour  de  justice,  10  février  1891,  VI, 
p.  710. 

186.  Entrepreneur,  Capitaine,  Ir- 
responsabilité, —  L'entrepreneur  de 
déchargement  n'est  pas  un  employé 
du  capitaine,  mais  un  tiers  avec  lequel 
il  a  contracté  et  dont  il  n'est  pas  res- 
ponsable. —  Budgett  c.  Burmington. 
Cour  supr.  de  judicature,  31  octobre 
1890,  VI,  p.  463.       GOOQI 
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187.  Pesage,  Frais,  Charge  du 
navire.  Usage  de  Londres,  —  En 
l'absence  de  toute  coutume  contraire 
jégulièrement  établie,  c'est  le  capi- 
taine qui  doit  supporter  les  frais  de 
pesage.  —  Cour  de  La  cité  de  Londres, 
30  septembre  1890,  VI,  p.  308. 

188.  Balayures.  Vente.  Prix.  Ar- 
mateur, Attribution.  —  Puisque  l'ar- 
mateur est  responsable  du  manquant, 
il  doit  logiquement  avoir  droit  aux  ba- 
layures. Les  consignataire^  doivent 
donc  lui  en  remettre  la  valeur.  — 
Cour  de  la  cité  de  Londres,  17  septem- 
bre 1890,  VI,  p.  307. 

189.  Grains  en  sacs.  Usage  de  Li- 
verpool.  Orains  en  vrac.  Sacs  vides. 
Toiles  de  location.  —  L'usage  à  Li- 
verpool  pour  la  délivraison  des  char- 
gements de  grains  en  sacs  est  de 
mettre  dans  des  toiles  de  location  le 
grain  trouvé  en  vrac  au  fond  des  ca- 
les, en  même  temps  que  les  sacs  vides 
ou  déchirés  et  d'en  faire  des  lots  .de 
5C.  —  Simmond,  Hunt  et  Montgome- 
ry  c.  Rose.  —  Cour  du  comté  de  Li- 
verpool,  10  août  1893,  IX,  p.  580. 

140.  Belgique.  — -  Mode  de  déli- 
vraison. Capitaine,  Modifications . 
Débarquement  en  allèges.  Impossibi- 
lité .  —  Quand  un  capitaine  a  renoncé 
à  faire  la  déiivraison  en  allèges,  il  ne 
peut  modifier  le  mode  de  délivra  son, 
à  moins  que  les  destinataires  n'aient 
fait  preuve  de  lenteur. —  Société  ano- 
nyme Badoise  pour  la  navigation  sur 
le  Rhin  et  les  Transports  maritimes  c. 
cap.  Wilfion. —  Anvers,  4  juillet  1894, 
X,  p.  471. 

141.  Connaissements  séparés.  Dé- 
livrance. Condition.  Demande  du 
destinataire.  —  Le  capitaine  a  l'obli- 
gation de  délivrer  séparément  les 
marchandises  afférentes  à  chaque 
connaissement  ;  mais,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  le  destinataire  doit  le  décla- 
rer formellement  au  capitaine  dès  le 
commencement  du  déchargement.  — 
Cap.  Brown  c.  Van  Beylen.  —  An- 
vers, 9  mars  1887,  III,  p.  92. 

142.  Navire  allégé.  Usage  d* An- 
vers. Débarqt^ment  à  l'ordre  du  com- 
mandant du  port.  —  Lorsqu'un  na- 
vire est  suffisamment  allégé,  il  a, 
d'après  les  usages  du  port,  l'obligation 
de  délivrer  la  cargaison  à  l'emplace- 
ment à  lui  indiqué  par  le  capitame  du 
port,  soit  dans  le  port  même,  soit 
dans  les  bassins.  —  Anvers,  1®^  avril 
1893,  IX,  p.  261. 
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148.  Port  de  destinaiùm.  Glaçons» 
Danger,  Déchargement  dans  un  port 
plus  sûr»  —  Lorsque  le  port  de  dé- 
barquement est  rendu  dangereux  au 
navire  et  à  la  cargaison  par  les  gla- 
çons, le  capitaine,  qui  a  la  garde  du 
na\ire  et  de  la  cargaison,  ne  peut  pas 
exposer  soit  l'un  et  l'autre,  soit  même 
le  navire  seul,  à  un  danger  sérieux 
qui  peut  être  é\ité^;  il  fait  bien  de  fuir 
ce  danger  en  se  rendant  dans  un  port 
plus  sûr.  —  Société  Cockerill  c.  cap. 
Ferry.  —  Anvers,  30  juin  1890,  Vî, 
p.  82. 

144.  Rapport  de  mer.  Absence. 
Destinataires,  Déchargement  avant 
son  accomplissement.  Absence  de 
droit  pour  en  invoquer  le  défaut.  — 
Si,  par  l'article  38  de  la  loi  maritime, 
le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune 
marchandise  avant  d'avoir  fait  le  rap- 
port de  mer,  l'inobservation  de  cette 
disposition,  qui  n'a  qu'une  portée  dis- 
ciplinaire, ne  peut  être  invoquée  par 
les  destinataires  quand  ils  ont  consenti 
à  débarquer  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  S'ils  avaient  en- 
tendu s'en  prévaloir,  ils  auraient  dû 
immédiatement  manifester  leur  vo- 
lonté à  cet  égard  quand  le  capitaine  a 
déclaré  être  prêt  à  débarquer.—  Cap. 
Miller  c.  Dreyfus  et  Cie.  —  Anvers, 
25  jan\ior  1892,  VII,  p    587. 

145.  Navire  en  surestaries.  Capi' 
taine.  Droit  d^ exiger  une  garantie. 
—  Lorsque  le  navire  est  en  suresta- 
ries, le  capitaine  a  le  droit  d'arrêter 
le  déchargement  en  attendant  qu'une 
garantie  lui  soit  fournie,  et  les  sures- 
taiies  continuent  de  courir.  —  Cap. 
Miller  c.  Dreyfus  et  Cie.  —   Ibid. 

146.  Lieu  du  déchargement.  Clause 
â^ indication  par  les  affréteurs.  Pro- 
testation. —  I>orf»quc  la  charte-partie 
réserve  à  l'affréteur  d'indiquer  au 
navire  une  place  pour  le  débarque- 
ment, et  qu'il  ne  désigne  pas  la  pre- 
mière place  disponible,  le  capitaine  a 
l'obligation  de  protester  de  ce  chef  pour 
faire  courir  le  délai  de  planches.  — 
Cap .  Anderson  c.  Société  <  La  Vieille 
Montagne  ».  —  Anvers,  17  décembre 
1887,  fn,  p.  758. 

147.  Clause  de  délivrance  swr  le 
pont.  Frais  de  porterage .  Charge  du 
destinataire.  —  Lorsqu'une  conven- 
tion de  transport  porte  «  les  marchan- 
dises doivent  être  délivrées  du  pont 
du  navire  où  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine cesse  >  et  «  le  destinataire  doit 


Digitized  byVjOOQlC 


DÉCHARGEMENT 

faire  la  déclaration  en  douane  des 
marchandises  dans  les  24  heures  de 
la  déclaratioa  en  douane  du  navire, 
et  acceptera  la  délivrance  des  mar- 
chandises et  les  enlèvera  immédiate- 
ment au  moment  de  la  mise  à  terre  ; 
sinon,  il  devra  payer  les  frais,  et  les 
marchandises  seront  emmagasinées 
par  les  agents  du  steamer  ^ux  frais  et 
risques  du  réceptionnaire  ;  le  trans- 
port pour  la  délivrance  de  la  cargai- 
son sera  fait  par  le  consignataire  du 
navire,  aux  frais  et  risques  du  desti- 
nataire »,  ces  diverses  stipulations  si- 
gnifient que  :  les  obhgations  du  trans- 
porteur cessent  sur  le  pont  du  navire, 
où  le  capitaine  opère  son  dessaisisse- 
ment; mais  la  réception,  au  lieu  de  se 
faire  sur  le  pont  par  le  destinataire, 
est  réservée  aux  agents  du  steamer, 
qui  sont  chargés  du  transport  (porte- 
rage)  jusque  sur  le  quai,  où  la  déli- 
vrance aux  destinataires  a  lieu,  et  les 
frais  de  porterage  doivent  être  rem- 
boursés aux  agents  du  steamer.  — 
Kennedy,  Hunter  et  C"  c.  cap.  Milne 
et  Adamfion  et  Ronaldson. —  Anvers, 
:U  mars  188S,  IV,  p.  189. 

148.  Clause  «  sous  palan  ».  Sens 
exiensif.  Usage  cP Anvers.  Bois.  Eta- 
blissement du  pont  volant.  Charge 
du  capitaine.  * —  La  clause,  qui  paraît 
signifier  littéralement  que  le  capitaine 
est  franc  de  tous  frais  à  partir  du  mo- 
ment où  il  a  présenté  sa  marchandise 
le  long  de  son  bord,  soit,  en  d'autres 
termes,  sous  palan,  a  été  étendue  par 
l'usage,  qui  exige  que  le  capitaine  pré- 
sente sa  marchandise  non  seulement 
sous  palan,  mais  au  dessus  du  quai. 
A  Anvors,  on  en  use  constamment 
comme  suit  pour  les  bois  :  le  capitaine 
doit,  s'il  y  a  lieu,  établi,  à  ses  frais, 
le  pont  volant  du  navire  au  quai  et 
amener  la  marchandise  à  la  pierre 
bleue,  où  le  destinataire  la  reçoit.  — 
Dens  c.  cap.  Bjolstad.  —  Anvers, 
13  novembre  1894,  X,  p.  627. 

149.  Affrètement  à  temps.  Equipa- 
gc.  Obligation  de  délivrer  à  hauteur 
du  palan.  Salaire. —  L'usage,  d'après 
lequel  l'équipage  est  obligé  de  délivrer 
la  marchandise  A  la  hauteur  du  palan 
sans  avoir  droit  de  ce  chef  à  aucun 
salaire,  ne  peut  pas  être  invoqué  lors- 
qu'il s'agit  d'un  litige  entre  l'arma- 
teur et  l'affréteur  du  navire  pour  un 
temps  déterminé.  Dans  ce  cas,  la 
question  de  savoir  quelle  est  l'assis- 
tance  due     par   l'équipage   pour   le 
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déchargement,  et  notamment  pour  la 
livraison  de  la  marchandise  à  la  hau- 
teur du  palan,  doit  être  appréciée 
d'après  les  circonstances.  En  général, 
en  semblable  hypothèse,  les  opéra- 
tions du  déchargement  sont  faites  par 
des  ouvriers  spéciaux,  mais  il  ne  aoit 

§lus  en  être  ainsi,  et  ces  opérations 
oivent  être  effectuées  par  l'équipa- 
ge, sans  qu'il  puisse  exiger  de  ce  chef 
aucune  rémunération,  lorsque, au  mo- 
ment où  a  commencé  le  débarque- 
ment, les  ifiatelots  étaient  depuis  trois 
mois  inactifs  dans  un  port.  —  Société 
Anversoise  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que. —  Sentence  arbitrale,  17  juin 
1886,  II,  ç.  590. 

150.  Délai  d'image  stipulé.  Sures- 
tartes.  Protêt  nécessaire. —  Quand  un 
délai  d'usage  a  été  stipulé  pour  le  dé- 
chargement, le  capitaine,  pour  pou- 
voir réclamer  des  surestaries,  doit 
protester  à  l'expiration  du  délai  d'usa- 
ge ;  le  protêt  fait  au  commencement 
des  staries  est  inopérant.  -^  Cap. 
Stevens  c.  Fauvety  et  Cie.  —  Anvers, 
2  mars  1887,  III,  p.  468. 

151.  Staries,  Délai.  Base.  Cent 
tonnes  par  jour  ouvrable.  —  D'après 
les  usages  de  la  place  d'Anvers  pour 
le  déchargement  des  navires,  le  délai 
des  jours  de  planche  doit  être  calculé 
sur  une  base  de  cent  tonnes  par  jour 
ouvrable.  —  Çap-  Stap  c.  Kompen- 
cers.  —  Anvers,  1er  juillet  1889,  V, 
p.  268. 

152.  Déchargement  avec  célérité. 
Capitaine.  Ouvriers  supplémentaires. 
Délai.  Calcul. —  Le  capitaine  ne  doit 
pas,  en  général,  faire  plus  que  d'em- 
ployer un  équipage  suffisant  au  dé- 
chargement ;  il  ne  peut  être  obligé 
d'engager  des  ouvriers  supplémentai- 
res au  gré  des  destinataires,  ce  qui 
serait  tomber  dans  l'arbitraire  ;  son 
obligation  se  borne  à  délivrer  les 
marchandises  h  hauteur  de  palan, aidé 
de  son  équipage,  en  y  mettant  toute 
la  célérité  possible.  C'est  d'après  la 
durée  du  chargement  ou  du  déchar- 
gement effectué  par  le  personnel  du 
capitaine  que  la  durée  de  starie  est 
conventîonnellement  fixée  sur  la 
charte-partie.  —  Bordes  et  fils  et 
Auguste  André  c.  Société  des  Bati- 
gnolles.  —  Anvers,  14  janvier  1891, 
VI,  p.  r,76. 

158.  Retard.  Codestinataires.  Re- 
cours entre  eux .  Protestation.  Inuti- 
lité. —  L'article   1146  du  Code  civil, 
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qui  BubordoDne  l'obligation  aux  dom- 
mages-intérêts à  la  condition  d'une 
mise  en  demeure,  ne  s'applique  qu'au 
cas  d'inexécution  d'un  contrat,  et,  en 
dehors  de  ce  cas,  il  faudrait  un  texte 
pour  créer  une  déchéance  résultant 
d'un  défaut  de  mise  en  demeure. 
Spécialement,  aucun  lien  de  droit 
nexistant  entre  codestinataires,  ils 
peuvent,  conformément  à  l'article  1382 
du  Code  civil,  recourir  les  uns  con- 
tre les  autres  pour  les  retards  appor- 
tés par  eux  au  débarqueriîent,  et  ce 
sans  avoir  fait  aucune  protestation. — 
Cap.  Jones  c.  de  Cleroq  frëies  et 
consorts.  —  Anvers,  21>  juin  1893,  X, 
p.  303. 

154.  Prix  par  tonne.  Absence 
d'iThâicaiion  spéciale.  Tonne  du  lieu 
de  décharge,  —  En  l'absence  de  toute 
désignation  qualificative  dans  une 
convention  d'affrètement  de  navire,  si 
un  prix  par  tonne  a  été  fixé  pour  le 
déchargement  du  bateau,  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  les  parties  ont  eu  en 
vue  le  tonneau  du  lieu  de  décharge- 
ment. —  Mackov  c.  Richard  Hanze 
et  Cie.  —  Ostende,  24  juin  188G,  III, 
p.  473. 

155.  Frais  de  réception  sur  quai 
et  de  délivrance  aux  destinataires. 
Taux,  Usages  d^ Anvers.  —  D'après 
les  usages  d'Anvers,  le  taux  ordinaire 
pour  recevoir  sur  quai  du  froment, 
le  bâcher  le  cas  échéant  et  ensuite  le 
délivrer  au  destinataire,  est  de  80 
cent,  par  100  kilos.  —  Cap.  Pos- 
chmann  et  autres  c.  Janssens.  —  An- 
vers, 31  mars  1888,  IV,  p.  190. 

156.  Relâche  pour  avaries.  Dé- 
chargement par  des  personnes  ex- 
périmentées. Avaries,  Capitaine  ir- 
responsable, —  Quand  un  navire 
qui  faisait  eau  s'est  réfugié  dans 
un  port  et  qu'après  examen  du  sus- 
dit navire  par  des  experts,  le  dé- 
chargement de  la  cargaison  a  été  or- 
donné, il  ne  peut  être  fait  aucun  re- 
proche au  capitaine  qui,  pour  le  dé- 
chargement, s'est  adressé  aux  per- 
sonnes les  plus  expérimentées  pour 
donner  les  instructions  et  en  surveiller 
l'exécution,  alors  même  que,  dans  la 
conception  ou  l'exécution  de  ces  ins- 
tructions, des  fautes  auraient  été  com- 
mises. —  Cap.  Hundewadt  c.  Wit- 
thoff  et  Cie.— Anvers,  17  juin  1886, 
m,  p.  84. 

157 .  Danemark.  —  Emplacement. 
Plusieurs    destinataires,      Dissenti- 


DÉCHARGEMENT 

ment.  Majorité,  —  La  coutume  vou- 
lant que  le  destinataire  de  plus  de  la 
moitié  de  la  cargaison  ait  le  droit 
d'indiquer  le  lieu  du  déchargement,  il 
est  juste  de  donner  ce  choix  à  ceux 
des  destinataires  qui  représentent  en- 
semble plus  de  la  moitié  de  la  cargai- 
son. —  Chambre  de  commerce  de 
Copenhague,  3  septembre  1886,  V, 
p.  540. 

158.  Accélération,  Mise  en  demeu- 
re, —  Le  destinataire  qui  désire  ac- 
célérer le  déchargement,  et  notam- 
ment le  faire  opérer  à  certains  en- 
droits simultanément,  doit  mettre  à 
ce  sujet  le  capitaine  en  demeure.  — 
Fagerlund  c.  Olsen.  —  Soog-Han- 
delsret,  28  mai  1884,  II,  p.  360. 

159.  Charbon  dans  la  cale.  Mise 
en  tonneaux,  Hissage,  Piochage,  — 
D'après  l'usage,  c'est  au  destinataire 
à  faire  les  frais  de  mise  en  tonneaux 
du  charbon  transporté  dans  la  cale. 
Mais  le  capitaine  doit  faire  hisser  le 
charbon,  et  c'est  à  lui  qu'il  incombe 
de  le  faire  piocher  lorsqu'il  est  rendu 
adhérent  par  la  gelée.  —  Jacobsen  c. 
Jorgensen. —  Soog-IIandelsret,  18  juin 
1884,  II,  p.  357. 

160.  Clause  de  déchargement  ra- 
pide. Capitaine,  Ouverture  desécou- 
tilles.  Avis  au  destinataire,  —  Lors- 
que la  charte-partie  contient  la  clause 
de  déchargement  rapide,  le  capitaine 
doit  aviser  le  destinataire  du  nombre 
d'écoutilles  qu'il  ouvrira  à  la  fois.  — 
Jacobsen  c.  Jorgensen.  —  Ibid. 

161.  Clause  de  déchargement  aux 
frai^  du  destinataire.  Transport  de 
la  cale  au  plat-bord  et  à  terre,  — 
lorsque  le  déchargement  est  mis  par 
le  contrat  aux  frais  et  risques  du  des- 
tinataire, c'est  à  lui  de  faire  transpor- 
ter les  marchandises  de  la  cale  au 
plat-bord  et  du  plat-bord  à  terre.  — 
Dampskibsselskabet  Neptun  c.  Aktien- 
selskabet  Tuborg  Fabrilcker.—  Soog- 
Handelsret,  10  octobre  1883,  II, 
p.  355. 

162 .  Clause  de  déchargement  aux 
risques  du  destinataire.  Frais  sup- 
2)lém>entaires,  —  Malgré  la  clause  du 
connaissement  portant  que  «  les  mar- 
chandises seront  retirées  immédiate- 
ment ou  sinon  seront  déchargées  et 
emmagasinées  aux  frais  et  risques  du 
destinataire  »,  les  frais  supplémentai- 
res occasionnés  à  ce  dernier,  par  suite 
du  déchargement  des  marchandises 
un  dinuMiche,  en  son  absence,  doivent 
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lui  être  remboursés  par  le  navire,  car 
cette  clause  ne  peut  être  entendue  lit- 
téralement quand  le  déchargement  a 
lieu  en  dehors  des  règles  ordinaires, 
dans  l'intérêt  exclusif  du  navire  et  un 
jour  férié.  —  Copenhague,  15  novem- 
bre 1890,  Vm,  p.  407. 

108 .  Pluralité  de  réceptionnaires. 
JBlé  en  vrac.  Déficit.  Répartition  pro- 
portionnelle aux  connaissements.  — 
LéOrsqu'une  cargaison  de  bîé  a  été 
chargée  eu  vrac  à  Padresso  de  plu- 
sieurs acheteurs,  Texcédent  ouïe  man- 
que de  poids  constaté  au  pesage  à 
rarrivée  doit,  d'après  Tusage  de  Co- 
penhague, se  répartir  proportionnel- 
lement au  contenu  des  connaissements 
qui  ont  été  rédigés.  —  Copenhague, 
9  avril  1892,  IX,  p.  765. 

164.  Délai.  Point  de  départ.  Na- 
vire amarré  à  quai.  —  Le  capitaine 
dcHtchercher  une  place  pour  le  déchar- 
gement quand  le  capitaine  ne  lui  en 
indique  pas  une,  et  les  jours  de  plan- 
che comm'*ncent  seulement  à  courir 
du  jour  où  le  navire  est  amarré  à  quai 
et  prêt  à  décharger.  —  Jensen  c. 
Ilansen.  —  Co[)enhague,  31  août 
1885,  III,  p.  360. 

165.  Délai.  Surestaries.  Mauvais 
temps,  —  Lorsqu'il  est  dit,  dans  le 
connaissement,  aue  la  cargaison  sera 
entièrement  déchargée  dans  le  délai 
de  deux  jours  ouvrables  {working 
days)f  on  ne  doit  faire  courir  le  délai 
pour  le  déchargement  que  du  jour  où 
le  navire  est  arrivé  à  la  place  indiquée 
à  cet  effet  et  où  il  est  prêt  à  déchar- 
ger. Mais  ce  délai  pour  le  décharge- 
ment ne  peut  être  prolongé  par  le  mo- 
tif que  le  mauvais  temps  a  empêché 
l'opération  pendant  une  partie  d'un 
des  jours  fixés.  —  Ems  c.  Cie  des 
Moulins  à  vapeur  de  Copenhague .  — 
Copenhague,  19  juin  1889,  VI, 
p.  333. 

166.  Retard.  Clause  de  décharge- 
ment rapide.  Destinataire.  Durée 
normale  du  travail.  —  Malgré  la 
clause  de  la  charte-partie  portant  que 
le  déchargement  devra  s'opérer  aussi 
vito  que  le  navire  pourra  livrer  les 
marchandises,  le  destinataire  n'est 
r:  'int  obligé  de  faire  travailler  plus 
longtemps  que  la  durée  normale  du 
travail,  c'est-à-dire  de  six  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir,  et  cela 
bien  qu'il  ait  fait  jour  avant  et  après 
les  heures  indiquées  et  que  l'équipage 
du  navire  ait  été  disposé  à  travailler 
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même  après  six   heures  du  soir.   — 
Copenhague,  JO  mai  1893,  X,  p.  632. 

167.  Retard.  Faute  du  capitaine. 
Surestaries.  Non-lieu.  —  Le  capi- 
taine dont  le  navire  a  été  déchargé 
trop  lentement  n'est  point  autorisé  à 
réclamer  une  indemnité  pour  suresta- 
ries lorsque  le  retard  apporté  dans  le 
déchargement  lui  est  imputable  à  lui- 
môme,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  fourni 
la  force  de  travail  nécessaire  pour  la 
part  qui  incombait  au  navire  dans  le 
déchargement. —  Copenhague,  10  mai 
1893, X,  p.  632. 

168.  Retard.  Orète.  Force  majeure. 
—  L'aflréteur  e^t  responsable  de  tout 
retard  apporté  au  déchargement  au 
delil  du  «lélai  stipulé  pour  cette  opéra- 
tion dans  la  cha  te-partie,  alors  même 
que  ce  retard  provient  d'une  grève  gé- 
nérale des  service"  dans  le  port  Je  dé- 
chargement. 11  est  en  faute,  en  effet, 
de  ne  pas  avoir  fait  insérer  dans  la 
charte-|  artie  une  clause  spéciale  qui  le 
dégageait  de  toute  responsabilité  pour 
le  cas  de  grève,  car  la  grève  ne  peut 
pas  être  comptée  parmi  les  événements 
imprévus  ou  de  force  majeure  de  na- 
ture à  délier  une  personne  des  obliga- 
tions qu'elle  a  légitimement  contrac- 
tées. —  Copenhague,  11  décembre 
1892,  II,  p.  772. 

169.  Retard  de  quelques  heures. 
No7i-Ueu  à  surestaries^  —  Le  capi- 
taine ne  peut  réclamer  de  surestaries 
par  ce  seul  motif  que  le  déchargement 
a  été  terminé  quelques  heures  après  le 
moment  où  il  aiu-ait  pu  l'être  au  dire 
des  experts,  s'il  ji  été  terminé  le  même 
jour.  —  Hansen  c.  Jorgensen.  — 
Copenhague,  3  février  1886,  III, 
p.  359. 

Contra.  —  Ems  c.  Cie  des  Moulins 
à  vapeur  de  Copenhague.  —  Copen- 
hague, 19  juin  1889,  VI,  p.  333. 

170.  Capitaine.  Refus  de  déchar- 
ger.  Défaut  de  paiement  du  fret  mort 
par  le  destinataire.  Surestaries.  Non- 
lieu  .  —  Le  fréteur  ne  peut  réclamer 
de  surestaries  quand  le  capitaine, 
après  avoir  déchargé  une  partie  de  la 
cargaison  dans  un  port,  suspend  le 
déchargement  dans  un  autre  port  de 
destination  par  le  motif  que  le  desti- 
nataire se  refuse  k  payer  le  fret  mort 
ou  h  donner  garantie  pour  son  paie- 
ment, car,  si  le  paiement  du  fret  mort 
a  déjà  été  refusé  dans  le  premier  port, 
le  capitaine  était  autorisé,  dans  le  se- 
cond, à  décharger  et  à  consigner  im- 
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médiatement  une  partie  de  la  cargai- 
son suffisante  pour  le  couvrir  de  sa 
réclamation  concernant  le  fret  mort.— 
Copenhague,  3  décembre  1890,  VIII, 
p.  41i: 

171.  Police  d* assurance.  Renvoi  à 
la  Convention  du  2  avril  1850.  Assu- 
ré .  Non-c  mstatation  de  la  cause  des 
avaries.  Agent  de  V assureur.  Présence 
au  déchargement.  Assureur  tenu .  — 
Alors  même  qu'il  est  stipulé  dans  une 
police  d'assurance  que  la  Convention 
du  2  avril  1850  (c'est-à-dire  les  statuts 
de  la  Compagnie  royale  d'assurances 
maritimes)  sera  applicable  à  l'assuran- 
ce, l'omission  par  l'assuré  de  faire 
procéder  à  la  recherche  de  la  cause 
de  l'avarie,  conformément  à  l'article 
165  de  cette  Convention,  ne  suffit 
point  à  libérer  l'assureur  de  ses  obli- 
gations, quand  l'agent  de  ce  dernier  a 
visité  les  marchandises  sur  le  nanre 
et  assiste  à  leur  déchargement.  — 
Copenhague,  12  avril  1893,  X,  p.  632. 

172.  Italie.  —  Chargement  à  cueil- 
lette. Capitaine .  Obligation  de  faire 
connaître  à  tous  les  destinataires  le 
plan  d^ arrimage.  Délimitation  du  dé- 
lai spécial  de  staries.  —  Quand  les 
marchandises  des  divers  réceptionnai- 
les  sont  arrimées  de  telle  manière  que 
l'on  no  puisse  en  enlever  une  sans  dé- 
ranger celles  qui  sont  au-dessus,  le 
capitaine  est  Jpnu  de  porter  à  la  con- 
naissance de  tous  les  réceptionnaires 
le  plan  d'arrimage  avec  toutes  les  in- 
dications de  })lace,  de  quantité  et  de 
qualité  des  différentes  parties,  ainsi 
que  le  nom  des  personnes  tl  qui  ces 
marchandises  appartiennent,  afin  que 
chacun  puisse  savoir  à  quel  jour  et 
heure  précis  il  doit  se  préscnler  î\  bord 
du  bâtiment  et  quel  délai  lui  est  a.ssi- 
gné  dans  les  staries.  —  Copello, 
Prève  et  Ciec.  Bruna.  —  Gènes, 
3  décembre  1889,  V,  p.  558. 

178.  Chargement  à  cueillette.  Ter- 
me unique  de  staries  pour  le  déchar- 
gement. Reponsabilité  des  derniers 
destinataires,  —  I^orsque  le  capitaine 
crée  plusieui-s  connaissements  se  rap- 
portant à  différentes  parties  de  mar- 
chandises adressées  à  des  destinatai- 
ret  également  différents,  mais  que 
ces  connaissements  contiennent  une 
clause  assignant  îl  ces  destinataires 
un  terme  unique  pour  le  déchargement 
de  la  cargaison  tout  entière,  si  ce 
terme  est  épuisé  par  ceux  qui  ont  pro- 
cédé les  premiers  au  débarquement 
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de  leurs  marchandises,  ceux  qui  y 
procèdent  les  derniers  sont  responaa- 
bles  vis-à-vis  du  capitaine  du  paie- 
ment des  surestaries,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  premiers.  —  Comisli 
c.  Scarpa.  —  Venise,  7  juin  1888, 
IV,  p.  580. 

174.  Consignataire *  du  navire. 
Gestion  d* affaires.  Dotnmages  soiéf- 
ferts  par  les  7narehandises ,  Respon- 
sabilité, —  Le  consignataire  d'un 
navire  qui  en  effectue  le  décharge- 
ment, alors  que  les  destinataire8  ne 
se  présentent  pas  pour  retirer  leurs 
marchandises,  s'il  est  stipulé  dans  le 
connaissement  que  le  consignataire 
doit  en  opérer  le  débarquement  à  leur 
compte  et  à  leurs  risques  et  périls, 
contrevient  à  cette  clause  du  connais- 
sement et  assume  la  qualité  de  nego- 
tio7'um  gestor  des  destinataires .  Il  est 
donc,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèéc, 
responsable,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
des  dommages  soufferts  par  les  mar- 
chandises, depuis  le  moment  où  il  les 
a  reçues  du  capitaine  jusqu'à  celui  où 
il  les  a  remises  aux  destinataire*,  et  il 
ne  peut  prétendre  au  remboursement 
des  frais  de  débarquement  et  de  ma- 

rinage,  si  ces  dommages  résultent 
sa  faute.  —  Société  Ligurienne 
Lombarde  et  Société  Italienne  c.  John 
Wite.  —  Gênes,  31  juillet  1888,  IV. 
p.  r>82. 

175.  Cotons.  Déchargement  pêle- 
mêle  (rt  sans  division  de  marques. 
Usage  de  Qènes.  —  C'est  un  usage 
du  port  de  Gènes  que  les  cotons  sont 
déchargés  pôle-mêle  et  sans  division 
de  marques. —  Eltlingeret  de  Ferrari 
c.  Bodoano.  —  G^ênes,  28  janrier 
1890,  V,  p.  695. 

176.  Cotons.  Débarquement  sur 
quai.  Usages  de  Gênes.  Encombre^ 
ment,  Capitai?ie,  Droit  de  débar- 
quera Vaide  de  pontons,  — D'après 
les  usages  du  port  de  G^nes,  les  cotons 
sont  débarqués  sur  quai  et  non  sur 
pontons  ;  cependant,  si,  par  suite  de 
l'encombrement,  il  n'est  pas  possible 
à  un  navire  d'opérer  de  la  sorte,  à 
moins  d'attendre  sans  rien  faire  -  in 
tour  d'accoster,  il  est  i  ermis  au  capi- 
taine de  faire  le  débarquement  à  l'aide 
de  pontons.  —  Ettlinger  et  de  Fer- 
rari c.  Bodoano.  —  Ibid. 

177 .  Frais,  Ordre  de  consigtiation. 
Refus  du  consignataire,  Capiiaine. 
Débarquement.  —  Si,  dans  les  usages 
du  port  de  Gênes,  la  consignation  des 
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cbosea  chargées  se  fait  par  le  capi- 
taine contre  présentation  d'un  ordre 
conforme  du  consignataire,  le  refus 
du  consignataire  de  délivrer  cet  or- 
dre au  porteur  du  connaipsemcnt  ne 
peut  équivaloir  au  refus  par  le  capi- 
taine de  consigner  ;  car  il  est  indispen- 
sable ^  à  cet  égard,  que  le  réception- 
naire prouve  qu'il  s'est  présenté  à  bord 
pour  réclamer  la  marchandise,  et  qu'il 
a  produit  le  connaissement.  En  con- 
séquence, les  porteurs  du  connaisse- 
ment ne  peuvent  prétendre  faire  sup- 
porter au  capitaine  les  frais  de  débar- 
quf  ment  qu'il  a  fait  en  leur  absence, 
en  se  basant  uniquement  sur  le  refus 
indu  du  consignataire  de  leur  délivrer 
Tordre  de  consignation.  —  Ettlinger 
et  de  Ferrari  c.  Bodoano.  —  Ibid. 

178.  Frais,  Vapeur.  Déchargement 
exécuté  par  les  consignataires.  Usa- 
ges de  Gênes.  —  Quand  il  est  stipulé* 
dans  une  «harte-partie  que  le  débar- 
quement de  la  cargaison  d'un  vapeur 
sera  exécuté  «  aux  frais  du  navire 
par  les  hommes  du  consignataire,  les 
frais  ne  devant  pas  excéder  ce  qui  est 
d'usage  pour  le  déchargement  des  va- 
peurs »,  le  réceptionnaire  a  le  droit 
de  retenir  sur  le  fret,  non  pas  la  som- 
me qu'il  a  payée  par  tonneau  aux  ou- 
vriers employés,  mais  la  somme  que, 
d'après  l'usage,  le  réceptionnaire  re- 
tient d'habitude  pour  frais  de  déchar- 
gement. —  Gênes,  29  jan\ier  1885, 1, 
p.  409. 

179.  Mélange.  Plusieurs  destina- 
taires.  Répartition,  —  Quand,  dans 
une  cargaison  destinée  à  plusieurs  des- 
tinataires, un  mélange  s'est  opéré,  le 
capitaine  est  tenu  de  répartir  la  mar- 
chandise mélangée,  dans  l'espèce  du 
blé,  entre  les  divers  réceptionnaires 
au  prorata  de  la  quantité  chargée  par 
chacun  d'eux.  Cette  obligation  existe, 
bien  que  le  mélange  résulte  de  la  faute 
du  capitaine  ou  provienne  d'un  cas  de 
force  majeure.  —  8chiafj&no  et  Solari 
c.  Molinari.  —  Gênes,  18  mai  1886, 
II,  p.  465. 

180.  Retard.  Déchargement  à  tant 
de  tonnes  par  jour .  Mise  en  demeure . 
Nécessité.  —  Quand  il  a  été  convenu 
au  contrat  d'affrètement  que  le  dé- 
chargement devait  s'effectuer  à  raison 
d'un  nombre  donné  de  tonnes  par 
jour,  on  ne  peut  dire  qu'il  a  été  con- 
venu un  délai  préfixe,  qui  court  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure. 
—  Maison  Carlo  Raggio   c.  maison 
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Raeburn  et  Vérel.  —  Casale,  27  dé- 
cembre 1892,  Vm,  p.  603. 

181.  Retard,  Nature  de  la  mar^ 
chandise.  Poix  durcie.  Conditions 
d* arrimage.  Surestaries.  Non-lieu, 
—  Le  réceptionnaire  de  la  marchan- 
dise ne  peut  être  tenu  de  payer  des  su- 
restaries, quand  le  retard  est  provenu 
de  l'état  de  la  marchandise  au  moment 
du  déchargement  (en  l'espèce,  de  la 
poix  durcie  pendant  le  voyage)  ou  des 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  trou- 
vait arrimée  dans  le  bateau.  —  Mai- 
son Carlo  Raggio  c.  Maison  Raeburn 
et  Vérel.— Ibid. 

182.  Retard.  Vente  en  cours  de 
voyage.  Acquéreur.  Déchargement. 
Surestaries. —  Lorsque  des  marchan- 
dises en  cours  de  voyage  sont  vendues, 
l'acquéreur  est  obligé  d'en  effectuer  le 
déchargement  aux  clauses  et  dans  les 
délais  iixés  par  le  contrat  d'affrète- 
ment. Par  suite,  si  c'est  par  son  fait 
qu'un  retard  s'e>t  produit  dans  le  dé- 
chargement, il  ne  peut  prétendre  qu'il 
a  ignoré  le  délai  des  staries,ni  exciper 
d'un  défaut  de  mise  en  demeure,  pour 
se  libérer  de  l'obligation  qui  lui  in- 
combe de  rembourser  au  vendeur  le 
montant  des  staries  que  ce  dernier  au- 
rait dû  payer  au  capitaine.  —  Galletti 
c.  Campanavi.  —Gênes,  3  mars  1890, 
VI,  p.  84. 

188.  Surestaries.  Paiement.  Desti' 
nataire  chargé  du  débarquement.  — 
Au  regard  du  capitaine  et  de  l'arma- 
teur, c'est  le  destinataire  qui  est  per- 
sonnellement responsable  du  paiement 
des  surestaries,  alors  même  qu'il  est 
indiqué,  au  dos  du  connaissement, 
comme  chargé  d'effectuer  le  débar- 
quement du  navire.  —  White  c. 
Copello.  —  Gênes,  1er  avril  1890, 
VI,  p.  84. 

184.  Surestaries.  Paiement  pro- 
portionnel. Capitaine.  Action  di- 
recte. Actiofi  récursoire  des  destina- 
taires entre  eux,  —  Les  destinataires 
du  chargement,  porteurs  de  connais- 
sements identiques,  une  fois  le  terme 
des  staries  arrivé,  sont  tenus  du  paie- 
ment des  surestaries,  selon  le  quan- 
tum fixé  par  la  clause  imprimée,  et 
proportionnellement  au  chargement 
destiné  à  chacun  d'eux.  Le  capitaine 
n'est  nullement  obligé  de  prouver  la 
faute  commise  par  chacun  des  desti- 
nataires. Il  lui  suffit  de  prouver  la  du- 
rée du  déchargement,  sauf  l'action  ré- 
cursoire que  les  destinataires  peuvent 
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avoir  à  exercer  les  uns  contre  les  au- 
tres, dans  leurs  rapports  respectifs.  — 
Bruna  "c.  Bollati  et  autres.  —  Grênes, 
8avrill890,  VI,p.85. 

185.  Pays-Bas.  —  C/owse  :  la 
plmiche  cotmnence  «  after  the  ship  is 
inevery  respect ready  inherth  *.Gapi- 
taine.  Navire  prêt  à  décharger.  Avis 
au  rionsignataire .  —  Lorsque  la 
charte-partie  stipule  que  les  jours  de 
planche  commencent  «  af  t<*r  the  ship  is 
in  every  respect  ready  in  berth  », 
et  que  le  capitaine  jirouTe  qu'il  a  dû- 
mont  communiqué  aux  consignataires 
qu'il  était  prêt  à  décharger  le  navire, 
c'est  aux  consignataires  à  démontrer 
que  le  navire  n'était  pas  prêt.  — 
Groth  c.  Bruckwilder.  —  Rotter- 
dam, 27  février  1S92,  VH!,  p.  155. 

186.  Déchargement  rapide.  Re- 
tard, Faute,  Preuve.  Faute  du  stcve- 
dore,  Surestaries  non-dues,  —  En 
l'état  d'une  charte-partie  contenant 
la  clause  :  «  the  cargo  to  be  dischar- 
ged  as  fast  as  the  steamer  can  dcliver. 
The  cargo  to  be  taken  from  alongside 
of  the  ahip,  but  tho  ship  to  discharge 
cargo  with  the  use  of  her  steamwin- 
ches.  The  captain  to  employ  the  ste- 
vedore  of  the  receiver  of  the  cargo  at 
port  of  discharge  at  the  rate  of  10 
pence  per  ton  »,  le  capitaine  a  droit  à 
des  surefrtaries  équivalant  au  nombre 
de  jours  que  la  décharge  aurait  pu 
être  finie  plus  tôt.  Mais,  pour  avoir 
droit  à  ces  surestaries,  il  ne  suffit  pas 
de  prouver  combien  de  jours  il  faut 
pour  décharger  le  navire  et  dans  quel 
délai  la  décharge  a  été  opérée  ;  le  ca- 
pitaine doit  prouver  également  que  le 
retard  doit  être  attribué  à  une  faute 
du  consignataire.  La  faute  du  ste- 
vedore  de  ce  dernier  ne  suffit  pas, 
ledit  stevedore  devant  être  consi- 
déré comme  étant  au  service  du  capi- 
taine. —  Eles  Dryden  c.  Société 
Joh.  Otten  en  Zoon.  —  Amsterdam, 
26  juin  1891,  Vir,  p.  460. 

187.  Oelée.  Frais  supplémentaires. 
Force  majeure,  —  Le  consigna  taire 
est  tenu  de  faire  la  décharge  du  na- 
vire, à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
stipulé.  En  Hollande,  aux  mois  de 
décembre  et  de  janvier,  la  gelée  ne 
peut  être  réputée  force  majeure , 
même  dans  le  cas  où  elle  augmente 
les  frais  de  la  décharge.  —  Rog- 
genhamp  et  Cie  c.  Euler. —  Leuwar- 
den,    19    février    1890,    VI,  p.  86. 

188.  SuÈDK.  —  Lieu  fixé  pour  le 
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déchargement.  Surestaries,  —  Lors- 
aue  la  charte-partie  stipule  que  <  le 
déchargement  aura  lieu  aussi  vite  que 
le  navire  pourra  décharger  jour  et 
nuit  »,  les  jours  de  planche  doivent 
être  calculés  d'après  la  possibilité  ma- 
térielle du  déchargement  et  non  d'a- 
près la  jauge  du  navire,  ainsi  que  l'in- 
dique l'art.  78,  §1,  de  la  loi  maritime. 

—  Skantze  c.  Ringborg.  —  Cour 
d'appel  de  Gothie,  5  février  1886, 
IV,  p.  197. 

189.  Tunisie.  —  Navire  prêt  à 
livrer.  Condition,  Libre  pratique,  — 
Un  navire  ne  doit  être  considéré 
comme  prêt  à  livrer  sa  cargaison  au 
port  de  débarquement,  que  lorsqu'il  y 
a  été  admis  en  libre  pratique.  — 
Couitéas  c.  Cie  Danoise  de  Navi^- 
tion.  —  Tunis,  13  mai  1893,  &, 
p.  88. 

190.  Protestation,  Art,  435.  Délai, 
Point  de  départ.  Fin  dv^écharge- 
ment.  —  Le  délai  de  24  heures,  ac- 
cordé au  destinataire  par  l'article  435 
du  Code  de  commerce,  pour  protester 
contre  le  capitaine,  ne  court  que  du 
jour  où  le  déchargement  de  la  mar- 
chandise  est  complètement  terminé. 

—  Grès  Français  c.  Vasilakis.  —  Tu- 
nis, 9  mars  1893,  IX,  p.  310. 

191.  Destinataire,  Frais  de  trans- 
port et  de  déchargement.  Paiement  à 
l* agent  de  P expéditeur.  Condition  de 
la  remise  des  connaissements.  Ava- 
ries. Action.  Absence  de  déchéance. 

—  Le  fart  de  payer  à  l'agent  de  l'ex- 
péditeur les  frais  de  transport  et  de 
débarquement  de  la  marchandise  ne 
saurait  empêcher  les  destinataires  d'a- 
gir ensuite  contre  le  transporteur  pour 
les  avaries  au'ils  découvrent  après 
avoir  reçu  laaite  marchandise.  Il  en 
est  ainsi,  du  moins,  quand  l'expédi- 
teur n'a  voulu  livrer  les  connaisse- 
ments que  contre  le  paiement  de  tous 
les  frais  dont  il  était  responsable  en- 
vers la  compagnie  de  transports.  En 
pareil  cas,  les  destinataires  ne  payent 
les  frais  dont  il  s'agit  que  contraints 
et  forcés  et  ne  s'interdisent  nullement 
de  réclamer  contre  un  préjudice  qu'ils 
ne  pourront  découvrir  qu'une  fois  en 
possession  des  connaissements.  — 
Farrugia  et  CamiUeri  c.  Cie  Knotts 
Prince  Line  et  Société  la  Providoace. 
~  Tunis,  29  décembre  1893,  X, 
p.  488. 

192.  Jours  courants  et  réversibles. 
Surestaries.  Sommation.  Nécessité. 
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—  Lorsque  la  charte-partie  stipule 
des  jours  courants  et  réversibles  pour 
le  chargement  et  le  déchargement, 
une  sommation  est  indispensable  pour 
faire  courir  les  surestaries.  —  Cap. 
Tricae  c.  Couitéas.  —  Tunis,  5  février 

1891,  VI,  p.  597. 

193 .  Délai  de  staries.  Délai  franc. 
Déchargement  sans  réserves  dès  P ar- 
rivée. Point  de  déj^art.  —  En  prin- 
cipe, k  délai  des  staries  doit  être 
franc.  Mais,  quand  la  charte-partie 
stipule  un  délai  de  quatre  jours  cou- 
rants pour  le  déchargement  d'une 
marchandise,  et  que  les  réceptionnai- 
res ont  commence  sans  réserves  le  dé- 
barquement dans  l'après-midi  du  jour 
de  l'arrivée  du  navire,  c'est  à  partir 
de  ce  moment  que  doit  être  compté  le 
délai  stipulé.   —   Tunis,   13  octobre 

1892,  VUI,  p.  171. 

194.  Clause  de  protestation  dans 
vingt-quatre  heures.  Délai.  Point  de 
départ.  Livraison  à  chaque  destina- 
taire. —  Quand  un  connaissement 
ftipule  que  «  toute  réclamation  pour 
domma^  ou  manquant  doit  être  faite 
par  écrit  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  le  déchargement  »,  il  ne 
faut  pas  entendre  par  ce  mot  déchar- 
gement l'opération  qui  consiste  à  em- 
piler des  marchandises  sur  le  quai  en 
désordre  et  à  la  hâte,  sans  qu'on  ait 
le  temps  de  les  reconnaître.  Il  ne  peut 
s'agir,  dans  ce  cas,  que  d'un  décharge- 
ment définitif,  c'est-à-dire  que  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  commence  seu- 
lement à  courir  lorsque  le  transpor- 
teur a  eu  soin  de  livrer  les  marchandi- 
ses de  telle  manière  que  chaque  des- 
tinataire soit  à  même  de  reconnaître 
immédiatement  celles  qui  lui  sont 
offertes.  Spécialement,  des  fers  desti- 
nés à  plusieurs  personnes  ayant  été 
débarqués  pêle-mêle  sur  le  quai  de  la 
douane,  le  délai  fixé  pour  les  réclama- 
tions ne  court  pas  tant  que  le  trans- 
porteur n'a  pas  préparé  les  lots  reve- 
nant à  chaque  destinataire.  On  ne 
saurait  imposer  aux  réclamateurs  de 
procéder  eux-mêmes  au  pointage  et  à 
la  division  de  leurs  marchandises,  car 
ils  n'auraient  pas  été  obligés  de  se 
rendre  dans  les  cales  ou  sur  le  pont  du 
navire  pour  y  distinguer  et  retrouver 
leur  cargaison,  si  le  déchargement 
avait  eu  lieu  sous  palan,  et  leur  situa- 
tion à  cet  égard  ne  saurait  être  modi- 
fiée quand  il  plaît  au  capitaine  d'em- 
piler en  bloc  toutes  ses  marchandises 
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sur  le  ^uai  pour  repartir  plus  vite .  — 
Farrugia  et  Camilleri  c.  Cie  Knotts 
Prince  Line  et  Société  La  Providence. 
—  Tunis,  29  décembre  1893,  X, 
p.  488. 

195.  Clause  de  déchargement  sous 
pdlan.  Marchatidises  avariées.  Ab- 
sence de  certificat  d^ arrimage.  Non- 
constatation  par  expert.  Débarque- 
ment sûfis  avis.  —  Doit  être  déclaré 
responsable  des  dommages  subis  par 
la  cargaison  en  cours  de  route  le  capi- 
taine qui,  arrivant  en  avaries,  ne  pro- 
duit pas  de  certificat  de  bon  arrimage, 
ne  fait  pas  constater  cet  arrimage  par 
expert  et  décharge  les  marchandises 
avant  même  d'avoir  avisé  le  destina- 
taire de  leur  arrivée.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque,  d'après    la    charte- 

Eartie,  le  déchargement  devait  avoir 
eu  sous  palan.  —  Claude  Mon  in  c. 
Mores  Montefiore  et  Martel.  —  Tu- 
nis, 23  février  1894,  X,  p.  508. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Assu- 
rance maritime,  Assurance  contre 
r  incendie  y  Avarie  commune.  Avarie 
particulière,  Capitaine,  Charte-par' 
tie.  Connaissement,  Consignataire 
de  la  cargaison.  Destinataire,  Docks, 
Echouement,  Fin  de  non-recevoir. 
Fret,  Mesures  sanitaires.  Navire, 
Réclamateur,  Relâche,  Starie,  Su- 
restaries. 

TABLE  ALPHABETIQUE 


Accident,  116. 
Aoconier,  61, 
Agent,  171,  191. 
Agrès,  83. 
Allège,  129,  131,    140, 

142. 
Allotisaement,  103. 
Amende,  112. 
Apparaux,  83. 
Armateur,  22, 119. 
Arrêté  préfectoral,    14, 

16. 
Arrimage,  39,   69,    78, 

79,  98,  119,  172,181. 
Aaaurance,    69,    120  , 

171. 
Avarie,    86,    36,    156, 

171,  191, 196. 
Balafurea,  138. 
Bassin,  123. 
B^tli  biU    of   ladiog, 

136. 
Blés,  168. 
Bois.  61,  148. 
Bord  à  quai,  28. 
Brème,  1. 
Cale,  159,  161. 
Camionneurs,  56. 
Capitaine  du  port,  16, 

142. 
Cas  fortuit,  99. 
Caution,  94. 
Céréales,  82. 


Certificat  d'arrimage , 
176. 

Chaland,  76. 

Chambre  de  commerce, 
16. 

Charbon.  62,  169. 

Chargement  &  cueil- 
lette, 93,  116,  1?2, 
173. 

Charte-partie,  8,  20, 
26,  27,  28.  70. 

Classement,  60. 

Clause  d'exonération, 
22,  94. 

Clause  imprimée,    27. 

Clause  manuscrite,  27. 

Connaissement,  28,  29, 
77,  141,  168,  191. 

Coaaignataire,  20,  47. 
63, 83,  U3, 116, 177, 
178,  186. 

Consignataire  du  na- 
vire, 86,  38,  67,  68, 
108,  174 

Cotons,  68,  64,  66,  69, 
176,  176. 

Couverture,  64. 

Déchargement  le  long 
du  bord,  28,  31,    76. 

Déchargement  rapide, 
7,  12,  14,  30  et  s., 
69,77,  118, 130  et  s., 
162,  160,  166,  186. 
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Déchet,  102. 

Déficit,  4,  62, 101  et  8., 

m,  160. 
Délai,  1, 2, 10, 11  et  s., 

26,  82,  86,    99,   127, 

180,  160,    161,    152, 

164,  165,    171,    190, 

198, 197. 
Désertion,  91. 
Dimanche,  62,  71,162. 
Direction,  22. 
Doclw,  17,  18,  72,    81, 

86,  87,   88,   92,    110 

et  8. 
Dommages-intérêts,  63. 
Douane,  112. 
Eau,  21. 
Eooutilies,  160. 
Empilage,  63,   64,    74, 

Encombremenr,  88,  77, 

88,  176. 
Engins,  85. 
Enlèvement,    89,    64, 

65,  66,  77,  79,  82. 
Entrepreneur,  6i,  110, 

116,  U6,  136. 
Equipage,  91,  149. 
Expert,  195. 
Extraboulage,  80. 
Farine,  68. 
Feux,  68. 
Fin    de    non-recevoir, 

191. 
Force  majeure,  89.  91, 

92,  12H,  KJS,  187. 
Frais,  17,  29,    34,    49, 

60.63,    69,    70,    72, 

73,  74,  75,  77  et  s., 

109,  116,    119,    137, 

147,  165,     161,    162, 

177,  178,    187,    191. 
Franco-hord,  61. 
Fret,  76,  86,  122. 
Fret  mort,  170. 
Froment,  165. 
Gabarago,  36. 
Gardiennage,  78. 
Gelée,  187. 

Gestion  d'affaires,  174. 
Glaces,  143. 
Grains,  66,  109,    139. 
Graines,  81. 
Grève,    89,    127,    128, 

168. 
Grue,  116. 
Hambourg,  2. 
Hissage,  159. 
Incendie,  69. 
Intempéries,   88,    165. 
Jours  oouriints,99, 192. 
Jours  fériés,  41. 
Jours  ouvrables,    161. 
Libre  pratique,  189. 
Magasin,  37. 
Mahonne,  120. 
Maïs,  67,  107. 
Mandat,  112. 
Manifeste,    100,    112  , 

114. 
Marques,  175. 
Matières     cxplosibler, 

168. 
Mécanicien,  116. 
Mélange,  108. 109,  179. 
Mesuroge,  57. 
Mise  à    terre.    49,    73, 

180,  133,  134. 
Mise  en  demeure,  lôs, 

laO,  192. 


Navire,  1,  2. 
Nuit,  3,38,  44,  62. 
Nullité,  111. 
Officier  du  bord,  92. 
Ouvrier,  42,    89,    116, 

162. 
Palan,  43,  44,    4ô,  50, 

?2,  85,  87,  121,   148, 

149,  195. 
Pesage,  39,  52,  56,  67, 

76.  76,  84,  86,  137. 
Piochage,  169. 
Place  à    quai,    16,  17, 

18, 19,  20,   21,    126, 

146,  167,  188. 
Poids,  76,  86,  107. 
Poids   inconnu,   104. 
Poids  public,    76. 
Polnuige,  114. 
Poix,  181. 
Pont,  56,  147. 
Ponion,  176. 
Pont  volant,  148. 
Porterage,  66,  147. 
Pourparlers,  78. 
Prélarts,  36. 
Preuve,  45,  64,96,186. 
Procès- verbal,  112. 
Protestation,    84,    86- 

114.  146,    160,    163, 

190,  194. 
Quai,  28,  38,    41,   63, 

60,  63,   63,    64,    69, 

73,  74,  77,   82,    124, 

126,  181,  156,  164, 
176. 

Quai  de  marée,  21. 

Rade,  7. 

Kamassis,  55,  107. 

Kances,  24. 

Rapport  de  mer,    144. 

Ratures,  114. 

Reçu,  114. 

Règles  de    Hambourg, 
3,4. 

Relâche,  166. 

Répartition,    104,   18ô, 
107,  163,  179. 

RéserveH,  110.  193. 

Retard,  24,  39,  44,  45, 
46,  «54,  65,  66,  77,  - 
79,  87  et  s.,  127, 
131,  162,  166,  167, 
ir.8,  169,  180,  181, 
182,  186. 

Sacs,  56,  68,  107,  139. 

Salaire,  42,  .  119,  149. 

Starie,  8    et    s.,    100, 
151,  1?2,  173,  193. 

Stationnement,  81. 

Stevedore,  186. 

Surestaries,  32,  40,  41, 

74,  86,  92,  9.')  et  s., 

127,  129,  130,  145, 
150,  185,  167,  169, 
170,  181-184,  186, 
18S,  192. 

Tarif,  47,    72,  81,    83, 

80. 
Tiers,  64. 
Toiles,  139. 
Tonne,  164,  180. 
Transbordement,      22, 

73. 
Trémie,  67. 
Triage,  49,  109. 
Usage,  10,  15,  26,    33, 

37,  40    51,  106,  150. 
Usages  d'Anvers,   142, 

148,  165. 


Usages  de    Bordeaux, 

26,  40,  76. 
Usages   de  Caen,    83. 
Usaiçes  de  Dunkerque, 

11,  66  109. 
Usages  de  Gênes,  176, 

176,  178. 
Usages    de     la     Mer 

Noire,  104. 
Usages  de    Llverpool, 

189. 
Usages     de     Londres, 

137. 


Usages  da  Mar9eille,47. 
Usages  de  Nantes,  116. 
Usages  de    Rouen,    8, 

67. 
Usages  de   St^Nasaire, 

62. 
Usages  du  Havre,    13, 

14,  34,  64,  65,  85. 
Vente,  182. 
Voilier,  13,  14. 
Vol,  60.  61. 
Vrac,  56,  104,  139. 
Wharf,  70. 


DÉCHET   DE  FABRICATION.  — 

Voir  :  Colonies ,  Sucre, 

DÉCHET  DE  ROUTE. 

1.  France.  —  Bois  de  Gampêehe. 

—  Le  déchet  de  route  sur  les  bois  de 
Campêche  et  pour  un  voyage  de  72 
jours  dépasse  ordinairement  5  OîO.  — 
Durand  c.  Hubeau.  —  MarseiUe,  12 
mai  1891,  VII,  p.  45. 

2.  Bois  de  Campêche.  —  Pour  les 
bois  de  Campêche,  1^  déchet  de  route 
est  très  variable  ;  et  spécialement, 
pour  une  marchandise  qui  comprenait 
oeaucoup  de  racines  et  qui  a  été  long- 
temps à  quai  à  l'air  libre,  on  peut  ad- 
mettre un  déchet  de  12  OiO.  —  Hu- 
beau c.  cap.  Nielsen.  —  Marseille,  26 
janvier  1892,  VII,  p.  439. 

8.  Céréales,  Usages  de  Nantes.  — 
Le  déchet  de  route  pour  le  transport 
des  céréales  est  de  1  OiO.  —  Durassier 
c.  Drouin. —  Nantes,  17  janvier  1894, 
X,  p.  605. 

4.  Belgique.  —  Bois.  —  Pour  le 
transport  des  bois,  il  n'a  jamais  été  ad- 
mis de  freinte  résultant  du  bris  nor- 
mal. —  Verspreuwen  c.  cap.  Fornio. 

—  Anvers,  17  juin  1892,  IX,  p.  584. 

Voir  aussi  :  Capitaine,  Commis- 
sionnaire de  transports.  Preuve,  Vi- 
dange . 

DÉCLARATION  DE  MER.  —  Voir  : 

Capitaine. 

DÉFENDEUR. 

1.  Angleterre.  —  Pluralité  le 
défendeurs.  Défendeurs  domicUié  en 
dehors  de  la  juridiction  de  la  haute 
Cour.  Judicaiure  Act.  Permis  de  ci- 
ter. —  En  vertu  des  nouvelles  règles 
du  Judicature  Aol,  lorsqu'une  per- 
sonne est  nécessaire  comme  partie 
dans  un  procès,  eUe  peut  être  citée 
devant  une  juridiction  en  dehors  de 
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laquelle  elle  est  domiciliée,  pourvu 
que  Pinstance  principale  ait  été  régu- 
lièrement introduite  contre  un  défen- 
fendeur  domicilié  dans  les  limites  de 
la  juridiction  saisie .  —  Marine  Insu- 
rance c.  Thompson.  --  Haute  -  Cour 
de  justice,  16  avril  1885,  I,  p.  49. 
Voir  aussi  :  Société, 

DÉFICIT.  —  Voir  :  Gapiiaine, 
Déchargement,  Destinataire. 

DÉGUSTATION.  —  Voir  :  Douane, 
Expertise, 

DÉLAI.  —  Voir  :  Avarie,  Capi- 
taine, Déchargement,  DestiiicUaire, 
Fin  de  non-recevoir,  Marchandise, 
Starie,  Surestaries, 

DÉLAISSEMENT. 

1.  Fraiiob.  —  Caractère  véritable 
du  délaissement.  (M.  de  Courcy).  — 
m,  p.  115. 

2.  Prescription.  Perte  totale  de 
l'objet  assuré.  Délaissement  non  noti- 
fié en  temps  utile.  Action  d'avarie. 
Application.  (M.  de  Courcy.)  —  m, 
p.  110. 

8.  Italie.  —  Dispositions  du  Code 
de  commerce  italien.  Législation  com- 
parée. —  I,  p.  700. 

4.  Portugal.  —  Principes  du  Co- 
de de  commerce.  —  VI.  p.  378. 

Voir  aussi  :  Assurance  maritime, 

DÉLÉGATION. 

1.  France.  —  Acceptation  tacite. 
Compagnie  de  navigation.  Emprunt. 
Affectation  du  matériel  naval.  Vente. 
Délégation  du  prix.  Emprunt  posté- 
rieur. Prix  affecté  aux  premiers  obli- 
gataires. —  La  délégation  faite  par 
un  débiteur  qui  donne  un  autre  débi- 
teur à  son  créancier,  si  elle  n'opère 
pas  novation,  faute  par  le  créancier  de 
décharger  son  débiteur  primitif,  n'en 
crée  pas  moins  un  lien  de  droit  entre 
le  débiteur  nouveau  et  le  créancier, 
pourvu  que  celui-ci  l'ait  acceptée. 
Cette  acceptation  ne  peut  être  tacite. 
Spécialement,  lorsqu'une  compagnie 
dô  jQaviç^tion,  après  avoir  affecté  son 
matérienmTfll  au  service  des  intérêts 
et  à  Tarn  or  tisse  mèiit  du  capital-obli- 

rtions  par  elle  émises,  vient ,  il  céder 
u^  tiers  partie  de  ce  matériel,  avec 
délégation  du  prix  convenu  en  faveur 
des  obligataires,  l'acceptation  tadte 
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de  cette  délégation  peut  résulter,  au 
profit  de  ces  derniers,  de  cette  cir- 
constance qu'au  moment  de  la  cession 
du  matériel  ils  n'ont  pas  réclamé 
rexigil»lité  immédiate  de  leur  créance 
et  qu'à  plusieurs  échéances  successi- 
ves ils  ont  touché  du  débiteur  délé- 
gué le  montant  des  intérêts  échus. 
Dans  de  pareilles  circonstances,  si  la 
compagnie  débitrice  primitive  a  fait, 
postérieurement  à  la  cession  de  son 
matériel,  une  seconde  émission  d'obli- 
gations, les  nouveaux  obligataires  ne 
peuvent  prétendre  aucun  droit  sur  le 
prix  du  matériel,  au  préjudice  des 
obligataires  de  la  première  émission 
seule  existante  au  moment  où  la  délé- 
gation' a  été  faite.  —  Obligataires 
Valéry  1878  c.  Obligataires  1883  et 
Cies  Transatlantique  et  MoreDi.  — 
Marseille,  13  avril;  Aix,  31  juillet 
1888,  IV,  p.  70  et  143. 

2.  Acceptation  tacite.  Compagtiie 
de  navigation.  Emprunt,  Affectation 
du  matériel  naval.  Vente.  Délégation 
du  prix.  Emprunt  postérieur ,  Prix 
affecté  at4X  premiers  obligataires,  — 
Le  contrat,  aux  termes  duquel  une  so- 
ciété de  navigation  rend  les  navires 
composant  sa  flotte,  en  stipulant  que 
le  prix  de  vente  appartiendra  aux  por- 
teurs d'obligations  émises  antérieure- 
rement,  constitue  une  stipulation  pour 
autrui  et  non  point  une  cession  de 
créance.  En  conséquence,  il  suffit, 
pour  que  la  convention  soit  opposable 
aux  créanciers  postérieurs  de  la  so- 
ciété, que  ht  stipulation  ait  été  ac- 
ceptée, même  tacitement,  par  ceux 
au  profit  desquels  elle  a  été  faite, 
sans  qu'il  y  fût  nécessaire  d'observer 
les  formalités  édictées  par  l'art.  1690 
du  C.  civ.  —  Faillite  Rigal  et  autres 
c.  Gautier  et  autres.  —  Cassation,  24 
juiUet  1889,  V,  p.  181. 
Voir  aussi  :  Affrètement, 

.DÉLIBÉRATION.  —  Voir  :  Avarie 
conwnune,  Fin  de  non-recevoir,  Prêt 
à  la  grosse, 

DÉLIT. 

1.  France.  —  Preuve.  Déclaration 
d^un  coprévenu,  —  Aucune  disposi- 
tion n'interdit  aux  juges  de  faire  état, 
dans  leur  décision,  de  la  déclaration 
d'un  coprévenu.  —  Honduce  c.  Ad- 
ministration des  Douanes.  —  Cass., 
12  février  1887,  n.  P.  645. 

4U 
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Voir  aussi  :  Accident,  Capitaine, 
Compétence,  Cens  de  mer,  Prescrip- 
tion, 

DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE. 

1.  Italie.  —  Connexité  avec  roc- 
tion  principale.  Décision  tmique. 
Devoir  du  juge,—  Quand  la  demande 
reconventionnelle  opposée  par  l'intiiné 
est  intimement  liée  à  la  demande 
principale  et,  tirant  son  ongme  du 
même  lieu  contractuel,  constitue  une 
défense  à  cette  dernière,  le  juge  ne 
peut  prononcer  sur  la  prétention  du 
demandeur  et  suspendre  sa  déc  sion 
sur  Faction  reconventionnelle.—  Paii- 
dolino  c.  Lagorio  Giuseppe  et  fils. 
—  Gènes,  4  novembre  1893,  DC, 
p.  640. 

DÉPÔT.  —Voir  :  Docks, 

DÉROUTEMENT.  —  Voir  :  Affrè- 
tement, Capitaine,  Charte  -  partie. 
Destinataire,  Fret,    Vente  à  livrer, 

DÉSISTEMENT.  —  Voir  :  Action. 
DESTINATAIRE. 

DIVISION. 

Chap.  I.  t>cs  droits  et  obligations  du 
destinataire  en  général,  —  Chap. 
n.  Des  droits  et  obligations  du 
destinataire  à  la  livraison,  — 
Chap.  III.  Des  réclamations  du 
capitaine  contre  le  destinataire ,  — 
Chap.  IV.  Des  réclamations  du 
destinataire  contre  le  capitaine, 

CHAPITRE  I 

Des   droits   et  des  obligations  du 

destinataire  en  général, 

1 .  France  . — Connaissement.  Corn- 
pétence  exceptionnelle.  Clause  inoppo- 

sable, La  clause  d^un  connaissement 

créé  en  t  re  chargeur  et  capitaine  ,portant 
dérogation  à  Tarticle  420  du  C.  p.  c. 
pour  attribuer  compétence  au  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  où  le  con- 
naissement a  été  créé,  ne  lie  que  le 
chargeur  et  la  compagnie  de  trans- 
ports maritimes  et  ne  produit  aucun 
effet  à  regard  du  destinataire.  —  Cie 
Transatlantique  c.  Esbérard.—  Alger, 
7  février  1891,  VU,  p.  23. 
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2.  —  Connaissement,  Clauses  /*- 
cites.  Obligation.  —  Les  stipulations 
du  contrat  intervenu  entre  le  char- 
geur et  le  transporteur  profitent  et 
s'imposent  au  destinataire  qui,  agis- 
sant en  justice  en  vertu  du  connaisse- 
ment, est  soumis  à  l'exécution  des  clau- 
ses licites  qui  y  sont  insérées.  —  Cie 
Générale Transatlantiquec.  Esbérard  ; 
—  Cassation,  19  octobre  1891,  VII, 
p.  385.  —  Cap.  Allen  c.  Bergasse  et 
Francou  ;  —  Marseille,  6  août  1891, 
VII,  p.  166.  —  Cie  de  Navigation 
mixte  c.  Méchiche  ;  —  Alger,  31  jan- 
vier 1893,  VIII,  p.  663. 

8.  Gonnaissem&nt.  Renvoi  à  d'au- 
tres connaissements.  Frais  de  déchar- 
gement mis  à  la  charge  des  destina- 
taires. Loi  des  parties,  —  La  clause, 
inscrite  au  bas  du  connaissement,  que 
les  chargeurs  acceptent  les  clauses  et 
conditions  des  connaissements  d'une 
compagnie  de  transports,  a  pour  effet, 
en  l'absence  de  moaification  apportée 
à  ces  clauses,  de  les  rendre  applica- 
bles dans  leur  entier.  La  clause  en 
vertu  de  laquelle  le  débarquement 
sera  fait  par  les  armateurs,  et  qui  fixe 
à  1  f .  50  par  tonneau  de  mer  les  frais 
afférents  a  payer  par  les  destinataires, 
fait  donc  la  loi  des  parties  qui  se  sont 
référées  aux  connaissements  où  elle 
se  trouve  exprimée.  —  Duménil-Le- 
blé  c.  Génestal  et  Delzons.  —  Rouen, 
5juilletl893,  IX,  p.  201. 

4.  Connaissement.  Absence  de  ren- 
voie la  charte-partie.  Clause  d'exo- 
nération dans  la  charte-partie.  Clause 
inopposable,  —  Lorsque  le  connaisse- 
ment ne  contient  aucun  renvoi  aux 
clauses  de  la  charte-partie,  l'armateur 
ne  peut  pas  opposer  une  clause  d'exo- 
nération insérée  dans  la  charte-partie 
au  destinataire,  dont  les  droits  et 
obligations  sont  limités  dans  les  ter- 
mes du  connaissement.  —  D'Alayer  c. 
cap.  Petersen.  —  Marseille,  7  avril 
1893,  VUI,  p.  698  ;  Aix,  27  décem- 
bre  1893,  IX,p.  492. 

B.  Connaissement,  Fréteur,  Droit 
de  scinder  Penvoi  de  la  marchandi- 
se. Refus  de  la  recevoir  en  deux  fois. 
Retard,  —  Lorsque  le  fréteur  s'est 
réservé  sur  ses  connaissenv^nbsle  droit 
de  scinder  l'envoi  de  la  marchandise, 
le  refus  d^j'îa  recevoir  en  deux  fois 
rend  le  réceptionanire  responsable  du 
retard  causé  par  sa  résistance.  — 
Société  maritime  Algérienne  c.  Gran- 
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din  frères  et  Dufailly  et   Noy.    — 
Rouen,  23  février  1894,  X,  p.  207. 

6.  Belgique.  —  Obligations,  Li- 
mitation attx  mentions  du  connais- 
sèment,  —  Le  destinataire  qui  n'est 
pas  intervenu  au  contrat  d'affrctement 
n*a  d'autre  fret  à  payer  ni  d'autres 
devoirs  à  remplir  que  ceux  qui  se 
trouvent  déterminés  par  le  connaisse- 
ment, sauf  au  capitaine  à  exercer,  le 
cas  échéant,  son  recours  contre  l'af- 
fréteur ;  il  en  est  ainsi  même  lorsque 
le  connaissement  se  réfère  à  la  charte- 
purtie,  si  ce  document  n'indique  pas 
nettement  ce  qui  doit  être  acquitté 
par  le  porteur  en  dehors  du  fret  de  la 
marchandise  réellement  transportée. 
—  Hansen  c.  Oie  Commerciale.  — 
Bruxelles,  10  mars  1894,  X,  p.  299. 

7.  Transbordement  en  cours  de 
route.  Through  bill  délivré  par  le 
pretnier  transporteur.  Représentant, 
Manquant,  Destinataire.  Défaut  d'ac- 
tion contre  le  dernier  transporteur, — 
Lorsqu'une  expédition  est  faite  sous 
l'empire  d'un  through  bill  oflading 
portant  en  autres  la  clause  <  que  dit 
être,  poids  inconnu  »,  en  cas  de  con- 
statation d'un  manquant  à  l'arrivée,  le 
destinataire  doit  s'adresser,  non  pas 
au  steamer  dernier  transporteur  ou  au 
déclarant  en  douane,  mais  au  capitai- 
ne du  steamer  qui  a  délivré  le  through 
bill,  —r  Van  Gend  c.  cap.  Weyer, 
Depoorter  et  Pottieuw.  —  Anvers,  13 
juiUet  1887,  m,  p.  344. 

8.  Italie.  —  Assura/nce,  Accepta- 
tion tacite.  Demande  dHndem/nité 
après  le  sinistre,  —  L'acceptation  de 
l'assurance  de  la  part  du  destinataire 
des  marchandises  peut  être  tacite  et 
peut  même  se  manifester  depuis  l'ar- 
rivée du  sinistre  par  la  simple  deman- 
de d'indemnité.  —  Lloyd  Bhenano 
Westfalo  c.  Frezia  et  Gallizia,  Ver- 
di et  Pelosio  oncle.  —  Gênes,  29 
décembre  1892,  Vm,  p.  423. 

9.  Assurance,  Stipulant,  Action 
contre  l'assureur  ,  Droit  d'inter  - 
vention.  —  Le  destinataire  et  pro- 
priétaire de  la  marchandise  assu- 
rée peut  intervenir  dans  l'instance 
introduite  par  le  stipulant  contre 
l'assureur,  même  en  cause  d'appel, 
pour  protéger  ses  propres  droits,  en 
l'espèce,  eu  ce  qui  concerne  le  profit 
espéré  compris  dans  l'assitr^ince.  Le 
destinataire  de  la  marchandise  a  ce 
droit  alors  même  que  l'expédition   de 

/  la  marchandise  a  été   faite   avec  la 
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clause  €  fret  payé  »,  laquelle  n'em- 
pêche pas  que  la  marchandise  ne 
voyage  aux  risques  et  périls  de  son 
destinataire.  —  Lloyd  Bhenano 
Westfalo  c.  Fresia  et  Gallizia,  Verdi 
et  Pelosio  oncle.    —  Ibid. 

10.  Tunisie.  —  Connaissement, 
Clauses  opposables,  —  Les  stipulations 
du  contrat  intervenu  entre  tes  char- 
geur et  le  transporteur  profitent  et 
s'imposent  au  destinataire  qui  agis- 
sant en  justice^  en  vertu  du  connais- 
sement, est  soumis  à  l'exécution  des 
clauses  licites  qui  y  sont  insérées.  — 
Sultan  c.  Det  Forenede  Dampskibs. 

—  Tunis,  16  novembre  1891,  VII, 
p.  371. 

11 .  Connaissement .  Signature 
par  V expéditeur.  Ratification  ta- 
cite.  —  L'expéditeur,  en  signant 
le  connaissement,  agit  et  stipule 
pour  compte  du  destinataire  qui  ra- 
tifie le  contrat  en  acceptant  les  con- 
naissements. —  Société  de  Naviga- 
tion Det  Forenede  Dampskibs  Schkale 
c.  Farrugia.  —  Tunis,  14  novembre 
1889,  V,  p.  698.  —  Farrugia  et 
CamiUeri  c.  Oie  Knottâ  Prince  Line; 

—  Tunis,  29  décembre  1893,  X,  p. 
488. —  Cie  Det  Forenede  c.  Maareck; 

—  Tunis,  11   janvier  1894,  X,  p.  505. 

12.  Lettre  de  voiture.  Contrat  en- 
tre Vexpéditeur  et  le  voiturier.  Droits 
du  destinataire ,  —  Bien  que  la  lettre 
de  voiture  ne  forme  contrat  qu'entre 
l'expéditeur  et  le  voiturier,  le  destina- 
taire peut  réclamer  directement  de  ce 
dernier  l'exécution  de  toutes  les  obli- 
gations naissant  en  sa  faveur  de  ce 
contrat  (art  1121  C.  civ.).  Par  suite, 
le  transporteur  peut  opposer  au  des- 
tinataire comme  à  l'expéditeur  lui- 
même  toutes  les  clauses  et  conditions 
portées  au  contrat  de  transport.  — 
Ghigggino  c.  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que. —  Sousse,  13  décembre  1888, 
IV,  p.  603. 

CHAPITRE  II 

Des  droits  et  des  obligations  du  deS' 

tinaiaire  à  la  livraison, 

18.  Fbance.  —  Connaissement  à 
ordre.  Arrivée  du  navire,  Rensei^ 
gnements.  Marchandises,  Dépôt  après 
publication  du  manifeste.  Frais. 
Charge  du  destinataire.  —  C'est  au 
destinataire,  porteur  d'un  connaisse^ 
ment  à  ordre,  qu'il  appartient  de  se 
renseigner  sur  rjy:riy,é^  dM^^I(g»êre 
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et 'de  se  faire  eoa  naître  à  Fartiiateur. 
La  compagnie  de  navigation  remplit 
suffisamment  toutes  ses  obligations  en 
publiant  un  résumé  du  manifeste 
avec  indication  des  marchandises  to- 
talisées par  espèces,  en  faisant  insé- 
rer dans  les  journaux  un  avis  relatif 
à  celles  qui  n'ont  pas  été  réclamées. 
En  conséquence,  le  destinataire  doit 
supporter  les  frais  de  dépôt  et  autres 
faits  par  sa  marchandise  qu'il  n'a  pas 
reçue  en  temps  utile.  — Nicole  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique .  —  Havre, 
31  mars  1891,  VI,  p.  160. 

14.  Plusieurs  destinataires.  Lieu 
du  débarquement .  Division  ,  Ca- 
pitaine. Choix  de  V emplacement  . 
—  A  défaut  d'unanimité  entre  les 
consignataires  sur  le  choix  de  l'em- 
placement où  doit  se  faire  le  débar- 
quement, c'est  au  capitaine  qu'il  ap- 
partient de  choisir  cet  emplacement  en 
s'inspirant  de  l'intérêt  général  de  la 
cargaison  et  de  celui  de  son  navire.  Il 
en  est  ainsi  alors  même  qu'une  clause 
de  la  charte-partie  autorise  les  affré- 
teurs à  faire  leur  choix,  et  que  la 
majorité  en  nombre  et  en  quantité  des 
consignataires  qui  représentent  ces 
affréteurs  aurait  signifié  au  capitaine 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  choix  fait  par 
le  capitaine  sur  les  indications  de  la 
minorité  des  consignataires.  —  Fran- 
çois Simon  c.  cap.  Prudon.  —  Mar- 
seille, 9  septembre  1890,  VI,  p.  192. 

15.  Connaissement  à  personne  dé- 
twm/mêe.  Reynise  de  la  marchandise 
au  porteur  sans  vérifiêation .  Trans- 
porteur responsable.  —  Le  trans- 
porteur est  responsable  lorsque  , 
le  connaissement  étant  à  l'ordre  d'une 
personne  dé>^ignée,  il  délivre  la  mar- 
chandise à  un  simple  porteur  du  con- 
naissement, sans  s'assurer  si  ce  por- 
teur est  mandataire  de  la  personne 
désignée.  Et  ce,  bien  que  les  expédi- 
teurs aient  commis  la  faute  de  trans- 
mettre le  connaissement  à  leur  consi- 
gnataire  qui  s'est  présenté  en  étant 
porteur,  et  que  la  personne  désignée 
au  connaissement  n'ait  jamais  réclamé 
la  marchandise  et  ait  été  l'objet  d'un 
endossement  sans  valeur  en  fait.  — 
Thost  et  Dietz  c.  Currie  et  Cie.  — 
Cassation,  21  novembre  1S87,  III, 
p.  404. 

16.  Connaissetnent  à  personne  dé- 
nommée. Transmission  à  un  tiers. 
Livraison  au  destinataire  non  muni 
du  connaissement.  —  Le  connaidse- 
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ment  à  personne  dénommée  oonfëro 
au  destinataire  le  droit  exclusif  de  se 
faire  délivrer  la  marchandise  et  ne 
peut  être  tranféré  que  par  lui,  hàï  aa 
moyen  de  Pendossement  s'il  contient 
la  clause  à  ordre,  soit,  s'il  ne  l'a  con- 
tient pas,  au  moyen  de  l'accomplisse- 
ment des  formatés  de  l'article  1690 
du  Code  civil,  auxquelles,  dans  ce  cas, 
le  destinataire  est  obligé  de  recourir. 
Le  chargeur  ne  peut  pas  faire  passer 
à  des  tiers  le  bénéfice  de  La  stipula- 
tion qu'il  a  faite  an  profit  du  destina- 
taire. Dès  lors,  le  transporteur  est 
valablement  libéré  par  la  délivrance 
de  la  marchandise  au  destinataire  dé~ 
nommé,  même  non  muni  du  connais- 
sement. Pour  prétendre  le  contraire, 
on  ne  saurait  invoquer  une  clause 
énonçant  que  la  livraison  ne  sera  faite 
que  sur  la  remise  du  connaissement 
régulièrement  acquitté,  s'il  ressort  de 
la  clause  qu'elle  est  écrite  uniquement 
dans  l'intérêt  du  transporteur.  —  Lé- 
glise  c.  Cie  des  Messageries  Mariti- 
mes. —  Bordeaux,  2  novembre  1891, 
Vil,  p.  560  . 

17.  Connaissement  à  personne  dé- 
nommée. Capitaine.  Obligaiion  de 
consigner  la  marchandise  auporteur. 
Livraison  au  destinataire  primitif. 
Faute  commune  au  capitaine  ei  cm 
destinataire.  —  Lors  même  que  le 
connaissement  est  à  personne  dénom- 
mée, le  capitaine  ne  doit  consigner  la 
marchandise  que  contre  la  remise  qui 
lui  est  faite  de  ce  titre  par  le  récep- 
tionnaire ;  cette  remise  en  gage  du 
connaissement  ne  constitue  pas  un 
transport  de  créance  mobilière,  qui 
ne  serait  opposable  aux  tiers  qu'après 
l'accompb'sscment  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  1690  et  2075  du 
Code  civil.  Du  reste,  l'armateur  ou 
son  représentant  ne  saurait  être  con- 
sidéré, vis-à-vis  du  chargeur  ou  de 
son  cocessionnaire,  comme  un  vérita- 
ble tiers.  Le  capitaine  qui  livre  les 
marchandises  au  destinataire  primitif, 
sur  une  .««impie  promesse  de  celuÎHsi 
de  livrer  plus  tard  le  connaissement, 
commet  une  faute  lourde,  à  laquelle 
s'associe  le  destinataire  qui  savait  le 
connaissement  en  mains  tierces.  — 
Franceschi  et  Schiaffino  c»  Banque  de 
l'Algérie  et  Gaudet,  syndic  Bertrand. 
—  Alger,.  15  novembre  1892,  X,  p.  28. 

18.  Connaissement.  Remise  à  un 
mandataire.  Endos.  Falêifieatùm, 
Transporteur.  Livraison  de  la  mar* 
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eka/ndise  au  porteur.  Absence  de 
faute .  —  Le  transporteur  ne  commet 
aacane  faate  en  remettant  la  marchan- 
dise au  porteur  du  connaissement  à 
ordre,  qui  a  falsifié  Pendos  mis  sur  ce 
titre,  de  telle  manière  qu'on  pût  croire 
oet  endos  véritable.  Dans  tous  les  cas, 
cette  livraison  ne  saurait  être  critiquée 
par  celui  qui  avait  confié  ce  connaisse- 
ment  à  l'auteur  de  l'endos  falsifié  et 
Ta vait  consti  tué  son  mandataire  à  r^fet 
de  retirer  la  marchandise  des  mains  du 
transporteur  pour  la  remetttre  à  un 
dépositaire.  —  Cie  des  Messageries 
Maritimes  c.  Comptoir  National  d'es- 
compte de  Paris.  —  Saigon,  4  janvier 
1885,X,  p.  778. 

19.  Connaissement,  Remise  à  un 
homonyme  du  destinataire ,  Absence 
de  faute,  —  Une  compagnie  de  navi- 
gation remplit  suffisamment  son  man- 
dat quand  elle  délivre  la  marchandise 
contre  remise  du  connaissement  à  un 
charretier  qui  lui  donne  décharge  au 
nom  du  destinataire,  alors  même  que 
le  véritable  destinataire  serait  un  ho- 
monyme du  réceptionnaire  qui  se 
serait  frauduleusement  approprié  le 
connaissement.  —  Jean  c.  Cie  Tran- 
satlantique. —  Marseille,  30  avril 
1891,  Vn,  p.  44. 

20.  Echange  des  connaissements 
accomplis.  Obligation,  —  Le  destina- 
taire est  tenu,  à  l'égard  du  consigna- 
taiie,  d'opérer  l'échange  des  connais- 
sements accomplis .  —  Cie  des  Maga- 
sins et  Entrepôts  de  Paris  c.firown  et 
Corblet.  -  Havre,  23  février  1S92, 
VII,  p.  550. 

21.  Réserves  et  réclamations.  Dé- 
faut d'obligation  de  délivrer. — Aucune 
loi  n'étabfit  l'obligation  pour  le  trans- 
porteur, à  peine  dédommages-intérêts, 
de  livrer  les  marchandises  au  destina- 
taire, quelle  que  soit  la  nature  des 
réserves  et  des  réclamations  faites  par 
celui-ci.  —  Jung  et  Himely  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  —  Cassation, 
17  octobre  1888,  IV,  p.  385. 

22.  Clause  autorisant  le  déchar- 
gement à  Varrivée  aux  frais  et  ris- 
ques des  consignaiaires.  Livraison 
sous  pala/n.  Nuit  et  jour  férié.  Ab- 
seîice  de  retard,  —  La  clause  d'un 
connaissement  autorisant  le  capitaine 
à  décharger  la  marchandise,  à  l'ar- 
rivée, dans  quelque  dock  et  sur  quel- 
que quai  que  ce  soit  ou  sur  allèges, 
aux  frais  et  risques  des  consignataires 
depuis  la  prise  en  cale,  ne  saurait  avoir 
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en  vue  que  lé  cas  où  ceux-ci  seraient 
négligents  ou  ne  se  présenteraient  pas 
sans  retard  pour  commencer  la  récet)- 
tion  de  leurs  marchandises  selon  le 
mode  de  débarquement  auquel  ils 
peuvent  avoir  droit  et  intérêt.  Mais 
elle  ne  peut  priver  le  destinataire,  »\ 
qui  aucune  négligence  ou  aucun  re- 
tard n'est  imputable,  du  droit  qui  lui 
appartient  toujours,  à  moins  de  clause 
contraire  formellement  exprimée,  de 
recevoir  sa  marchandise  sous  palan, 
ni  l'obliger  à  la  recevoir  la  nuit  ou 
un  jour  férié.  —  Sauze  c.  Oie  de  na- 
vigation Cyp.  Fabre.  —  Marseille,  5 
mars  1890,  V,  p.  669.  —  WaUer 
frères  c.  cap.  Mitchell;  —  Marseille, 
26  juillet  1887  ;  Aix,  30  janvier  1888, 
m,  p.  205,  569.  —  Roberson  c.  Le- 
coq  ;  —  Havre,  10  janvier  1888,  III, 
p.  576.  —  Cap.  Milnes  c.  Rœderer; 
—  Havre,  18  mars  1888,  III,  p.  706. 
28.  Clause  auiorisa/nt  le  décharge- 
ment à  Varrivée  du  navire. Livraison 
sous  palan.  Excédent  de  frais  — 
En  conséquence,lor6que,  pour  hâter  la 
libération  de  son  navire,  un  capitaine 
a  fait  mettre  à  terre  jour  et  nuit 
toute  sa  cargaison  sans  en  offrir  la  li- 
vraison aux  réclamateurs,  laissant  à 
son  consignataire  le  soin  d'opérer  cette 
livraison  suivant  les  usages  du  Havre, 
ledit  capitaine  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  clause  précitée  pour  reclamer  aux 
destinataires  l'excédent  de  frais  qui 
est  résulté  de  ce  mode  de  débarque- 
ment. —  Cap.  Milnes  c.  Rœderer.  — 
Havre,  13  mars  1888,  HI,  p.  706. 

24.  Frais  d'allégement  à  la  charge 
du  destinataire.  Destinataire  dont  la 
marchandise  n'a  pas  été  transbordée. 
Paiement,  —  Quand  la  charte-partie, 
dans  une  clause  claire  et  précise,  met 
les  frais  d'allégement  à  la  charge  des 
réceptionnaires,  celui  d'entre  eux  dont 
la  marchandise  n'a  pas  été  transbor- 
dée doit  cependant  participer  aux 
frais  d'allégement  qui  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  général  de  la  cargaison. 
— Gtônestal  et  Delzons  c.  Hug^n. — 
Rouen,  19  novembre  1888,  IV,  p.633. 

25.  Déchargement  au  quai  du  des- 
tinataire. Pesage  au  su  et  vu  du  ca- 
pitaine. Absence  de  protestation  . 
Pesage  inattaquable,  —  Le  capitaine 
ne  peut  critiquer,  comme  n'ayant  pas 
été  contradictoire,  l'opération  du  pe- 
sage faite  par  les  employés  du  destina- 
taire, si  la  cargaison  a  été  débarquée, 
suivant  un  usage  constant,  au  quai  de 
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Puaine  du  destinataire  et  pesée  au  su 
et  au  vu  du  ^capitaine  qui  était  libre 
d'assiâter  à  l'opération^  et  s^il  n'a  fait 
aucune  protestation,  au  cours  du  dé- 
chargement, sur  les  poids  relevés  par 
les  employés  du  destmataire. —  Ollive 
c.  Veuve  Gk>ndolo.  —  Nantes,  12 
mai-8  1892,  VIII,  p.  95. 

26.  Frais  de  pesage.  Partage,  — 
Lorsque  le  prix  est  stipulé  non  en 
bloc,  mais  sur  la  quantité  débarquée, 
les  frais  de  pesage  nécessités  pour  ce 
règlement  doivent  être  partagés  entre 
le  capitaine  et  le  réceptionnaire.  — 
Dillon  c.  Cattanéo.  —  Marseille,  3  dé- 
cembre ;  Aix,  24  décembre  1891 , 
Vn,  p.  320  et  410. 

27.  Clause  stiptdant  que  les  mar- 
chandises ne  séjourneront  que  passa- 
gèrement à  quai.  Séjour  la  nuit  et 
le  dimanche,  —  S'il  est  stipulé  dans 
la  police  d'assurance  que  les  marchan- 
dises ne  devront  séjourner  que  c  pas- 
sagèrement »  sur  le  quai,  cette  clause 
ne  siffnifie  pas  que  l'objet  débarqué 
dans  le  jour  devra  être  enlevé  avant 
la  nuit,  mais  simplement  qu'il  devra 
rester  à  quai  le  moins  de  temps  possi- 
ble. —  Caillol  et  Saint-Pierre  c. 
l'Economie.  —  Marseille,  11  décem- 
bre 1889,  V,  p.  519. 

2S,  Clause  :  c  les  marchandises  res- 
tent sur  le  quai  aux  frais  et  risques 
du  destinataire* .  Effet,  Commission- 
naire de  transports,  Surveillayice  et 
soins  à  donner,  —  La  clause  d'un 
connaissement  portant  que  la  mar- 
chandise, passé  un  certain  délai,  reste 
sur  le  quai  aux  frais  et  risques  du  des- 
tinataire, n'autorise  pas  le  transpor- 
teur à  ne  pas  donner  à  ladite  mar- 
chandise les  soins  nécessaires  à  sa 
conservation,  mais  a  seulement  pour 
effet  de  mettre  les  frais  de  conser- 
vation à  la  charge  du  destinataire.  — 
Lemerc.  Chevillote  frères.  — Nan- 
tes, 5  mars  1890,  VI,  p.  173. 

29.  Clause  de  non-garantie  de 
transbordement.  Séjour  prolongé  des 
marcha/ndises  à  quai.  Preuve  de 
la  faute,  —  Lorsqu'un  connaisse- 
ment stipule  que  «  le  transporteur 
ne  garantit  pas  la  place  sur  le  pa- 
auebot  devant  recevoir  en  transbor- 
dement, que  les  marchandises  non 
transbordées  sont  emmagasinées  et 
mises  à  terre  ou  à  flot  aux  risques  du 
destinataire,  et  que  les  destinataires  ou 
propriétaires  sont  sans  recours  contre 
le  transporteur,  quelles  que  soient  les 
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causes  et  la  durée  du  séjour  au  port 
de  transbordement  >,  cette  clause 
d'exonération  est  valable  et  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  transpor- 
teur n'encourt  aucune  responsabilité  à 
raison  du  séjour  plus  ou  moins  pro- 
longé des  marchandises  à  quai,  à 
moins  au'il  n'ait  commis  quelque  ûiute 
particulière,  dont  la  preuve  incombe- 
rait au  destinataire.  —  Cie  Transat- 
lantique c.  Brière  frères.  —  Poitiers, 
9  mai  1892,  VIII,  p.  302. 

80.  Clause  stipulant  que  les  frais 
seront  à  la  charge  du  navire.  Exlra- 
houlage.  Frais  supplémentaires.  — 
Lorsque  la  charte-partie  stipule  que 
tous  les  frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement sont  à  la  charge  du  navire 
et  que  la  cargaison  nera  délivrée  sur 
quai,  les  frais  d'extraboulage  néces- 
sités par  rencombrement  des  quais 
doivent  rester  à  la  charge  du  récep- 
tionnaire de  la  marchandise.  —  De- 
larue-Lebon  c.  Qou telle  et  Mitjaville. 
—  Rouen,  15  février  1892,  VII,  p.  522. 

81.  Déficit  final.  Mais  en  sacs. 
Ramassis,  Répartition  diaprés  le 
poids.  —  Quand  un  navire  arrive 
chargé  de  marchandises  en  sacs,  à  la 
consignation  de  plusieurs  destinatai- 
res, et  qu'un  déficit  final  est  constaté  à 
la  suite  du  déchargement,  le  ramassis 
doit  être  réparti  entre  tous  les  récla- 
mateurs,  non  pas  en  proportion  du 
nombre  de  sacA  chargés  à  la  destina- 
tion de  chacun,  mais  en  proportion 
du  poids  que  ces  sacs  représentent^Ce 
moae  de  répartition  est  le  plus  équita- 
ble, car,  en  comparant  le  poids  total 
embarqué  au  poids  total  reconnu  au 
débarquement,  on  arrive  à  une  ap- 
proximation plus  complète  de  la  perte 
que  chaque  consignataire  peut  avoir 
éprouvée  ;  et  il  doit  être  adopté  sur- 
tout depuis  que  l'habitude  du  com- 
merce est  d'insérer  sur  les  connaisse- 
ments, non  seulement  la  quantité  de 
sacs  embarqués,  mais  encore  le  poids 
total  qu'il  représentent.  —  Rach  c. 
Raymond  et  Dreyfus.  —  Marseille, 
19  septembre  1887,  III,  p.  445. 

82.  Déficit  final.  Chargements  dis- 
tincts. Excédent.  Répartition.  —  D 
n'y  a  pas  lieu  de  répartir  un  déficit  fi- 
nal entre  les  consignataires,  encore 
bien  que  l'un  deux  ait  reçu  un  excé- 
dent, lorsque  les  cargaisons  étaient 
chargées  dans  des  cales  distinctes.  Il 
en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'excédent 
débarqué  au  profit  d*un  des  consigna- 
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taires  provient  de  déficits  correspon- 
dants sur  des  chargements  antérieurs 
d'une  seule  quantité  de  blé .  —  Des- 
grand et  Cie  c.  Fraissinet  et  Micru- 
kchi.  —  Marseille,  8  juin  1891,  VU, 
p.  48. 

38.  Plusieurs  destinataires.  Blés 
(furs  et  blés  tendres.  Mélange  dans  la 
cale.  —  Lorsque  des  blés  durs  et  des 
blés  tendres,  à  destination  de  divers, 
ont  été  mélangés  dans  la  cale,  s'il 
n'est  relevé  aucun  vice  d'arrimage,  le 
capitaine  doit  être  mis  hors  de  cause. 

—  Scaramangna,  Manoussi  et  Cie  c. 
Cie  des  Docks  de  Marseille,  Prével, 
Féraud  d'Honnorat  et  cap.  Watson. 

—  Marseille,  23  juiUet  1888,  JV,  p. 
174. 

34.  Plusieurs  destinataires,  Dé^ 
chargement.  Mélange.  Destinataire 
ayant  déchargé  le  premier.  Absence 
de  constatation.  Irresponsabilité.  — 
Lorsque  l'un  des  destinataires  a  dé- 
chargé le  premier,  sans  que  ceux  qui 
se  pmignent  du  mélange  aient  fait 
procéder  à  une  constatation  pour  l'éta- 
blir, il  doit  aussi  être  mis  hors  de 
cause.  —  Scaramagna,  Manoussi  et 
Cie  c.  Cie  des  Docks  de  Marseille, 
Prével,  Féraud  d'Honnorat,  cap.  Wa- 
tson. —  Ibid. 

35.  Délivrance  du  chargement  , 
Engagement  exigé  du  destinataire. 
Réserves.  Caution.  —  Lorsqu'un  af- 
frètement indique  que  les  avaries  com- 
munes, s'il  y  en  a,  seront  réglées  ail- 
leurs qu'au  lieu  de  destination,  le 
capitaine  n'est  pas  fondé  à  subordon- 
ner la  délivrance  du  chargement  à  un 
engagement  du  destinataire  de  payer 
sa  part  éventuelle  d'avaries  commu- 
nes. Le  destinataire,  ayant  toujours  le 
droit  de  contester,  en  principe,  qu'il 
y  avait  lieu  à  règlement,  remplit  suffi- 
samment son  obligation  à  cet  égard 
en  acceptant  les  réserves  du  capitaine 
de  former  devant  le  tribunal  compé- 
tent son  action  en  contribution,  et  en 
lui  offrant  caution  pour  le  paiement,  • 
s'il  y  a  lieu.  —  Allatini  et  Cie  c.  Flo- 
rio  Rubattino.  —  Marseille,  16  sep- 
tembre 1890,  VI,  p.  565. 

86.  Fret.  Paiem^ent.  Refus,  Dépôt 
de  la  marchandise  en  mains  tier- 
ces,   Equivalents.  Dépôt  en  Banque. 

—  Le  droit,  que  l'prticle  306  du 
Code  de  Commerce  itconnaît  au  ca- 
])'taine  de  demander  le.^  dépôt  de 
la  marchandise  en  mains  tiercet»,  pour 
garantir  le  paiement  du  fret,  ne  sau- 
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rait  être  remplacé  par  des  équiva- 
lents. Notamment,  le  destinataire  ne 
peut  empêcher  l'exercice  de  ce  droit 
ni  en  offrant  caution  ni  en  proposant 
de  déposer  le  fret  à  la  caisse  des  con- 
signations. —  Cap.  Schmidten  c. 
Mante  et  Borelli.  —  Marseille,  24 
septembre  1889,  V,  p.  658.  —  Cap. 
Cogniet  c.  Raffineries  de  St-Louis. — 
Marseille,  7  juiUet  1890,  VI,  p.  300. 

—  Cap.  Nielsen  c.  Hubeau;  —  Mar- 
seiUe,  29  octobre  1891,  VII,  p.  312. 

Contra  :  —  Brown  et  Corblet  c. 
W aller  frères.  —  Nantes,  5  mars 
1890,  VI,  p.  556. 

37.  Fret.  Rétention.  Engins  du 
destinataire.  Avaries,  Responsabi- 
lité. —  Lorsqu'au  cours  du  déchar- 
gement une  avarie  s'est  produite  aux 
engins  employés  et  qu'il  y  a  débat  en- 
tre le  capitaine  et  le  destinataire  sur 
la  responsabilité  de  l'événement,  le 
destinataire  est  fondé  à  retenir  le  fret 
jusqu'à  la  solution  du  litige.  —  Le- 
blanc c.  Lointier.  --  Nantes,  25  no- 
vembre 1892,  VIII,  p.  94  et  358. 

88.  Angletebre.  — Marchandise 
refusée.  Avances  non  remboursables. 
Détention  du  connaissement .  Faute. 
Dommages  '  intérêts .  —  Le  destina- 
taire, qui  refuse  un  chargement  pour 
défaut  de  qualité,  doit  immédiate- 
ment envoyer  le  connaissement  à  son 
vendeur  immédiat,  pour  permettre  à 
celui-ci  de  se  retourner  contre  le  ven- 
deur originaire.  H  n'a  pas  le  droit,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  de  rete- 
nir le  connaissement  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remboursé  de  ses  avances  (  fret, 
frais  de  déchargement,  etc.).  —  Rew 
Kingdon  C"  c.  Paine  Doulhwarte  et 
C°.  —  Haute  Cour  de  justice,  15  dé- 
cembre 1885,  I,  p.  535. 

39.  Belgique.  —  Perte  du  con- 
naissement. Décision  de  justice.  — 
{Si  le  consignataire  des  marchan- 
dises expédiées  ne  peut  produire  le 
connaissement  égaré,  il  y  peut  être 
suppléé  par  décision  de  justice,  fon- 
dée notamment  sur  des  communica- 
tions faites  au  capitaine  par  l'agent 
financier  et  par  le  ministre  du  gou- 
vernement  expéditeur;  sa  position 
peut  être  asbinulée  à  celle  du  titulaire 
d'une  lettre  de  change  égarée,  qui 
peut  en  obtenir  paiement  moyennant 
caution,  en  justinant  de  sa  propriété. 

—  Hansen  c.  Cie  conmierciale.  — 
Bruxelles,  10  mars  1894,  X,  p.  299. 

40.  Déchargement,  Délivrance  sur 
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le  pont.  Frais  de  porter  âge.  —  Lors- 
qu'une convention  de  transport  porte  : 
«  les  marchandises  doivent  être  déli- 
vrées du  pont  du  navire  où  la  respon- 
sabilité du  capitaine  cesse  »  et  «  le 
destinataire  doit  faire  la  déclaration 
en  douane  des  marchandises  dans  les 
24  heures  de  la  déclaration  en  douane 
du  navire,  et  acceptera  la  délivrance 
des  marchandises,  et  les  enlèvera  im- 
médiatement au  moment  de  leur  mise 
à  terre  ;  sinon,  il  devra  payer  les  frais, 
et  les  marchandises  seront  emmagasi- 
nées par  les  agents  du  steamer  aux 
frais  et  risques  du  réceptionnaire,  le 
transport  pour  la  délivrance  de  la 
cargaison  sera  fait  par  le  consignataire 
du  navire,  aux  frais  et  risques  du  des- 
tinataire »,  ces  diverses  stipulations 
signifient  que  :  les  obligations  du 
transporteur  cessent  sur  le  pont  du 
navire,  où  le  capitaine  opère  son  des- 
saisissement ;  mais  la  réception ,  au  lieu 
de  se  faire  sur  le  pont  par  le  destina- 
taire, est  réservée  aux  agents  du  stea- 
mer, qui  sont  chargés  du  transport 
(  porterage  )  jusque  sur  le  quai  où  la 
délivrance  aux  destinataires  a  lieu,  et 
leh  frais  de  porterage  doivent  être 
remboursés  aux  agents  du  steamer.  — 
Kennedy,  Hunter  et  C°  c.  cap.  Milno 
et  Adamson  et  Ronaldson.  —  Anvers, 
31  mars  1890,  IV,  p.  189. 

41.  Ramassis,  Capitaine,  Preuve 
à  faire,  —  Le  capitaine  doit  prouver 
qu'il  a  remis  au  destinataire  tout  le 
ramassis  qu'il  a  à  bord  de  son  navire. 
Ne  fait  pas  cette  preuve  un  capitaine 
qui  garde  à  bord  une  partie  des  mar- 
chandises pour  les  débarquer  ultérieu- 
rement d'office  après  s'être  rendu  en 
cale  sèche.  Rien  ne  justifie  que  cette 
partie  représente  le  solde  revenant  au 
destinataire.  —  Mendl  frères  et  Cie 
c.  cap.  Fleuring.  —  Anvers,  23  jan- 
vier 1891,  VI,  p.  577. 

42.  Fret  sur  le  vide.  Capitaine,  Ab- 
sence de  privilège.  —  Le  capitaine  n'a 
pas  de  privilège  à  exercer  au  détriment 
du  desènataire  pour  le  fret  sur  le  vide, 
lequel  constitue  mo'ns  un  fret  propre- 
ment dit,  prix  du  transport,  qu'une 
indemnité  pour  chargement  incom- 
plet. —  Hansen  c.  Cie  commerciale. 
—  Bruxelles,  10  mars  1894,  X,  p. 
299. 

48.  C^nmissionnaire-eocpéditeur , 
Omission  â^wne  formalité  douanière . 
Partage  de  responsabilité,  —  Si  le 
commissaire  -  expéditeur,  accomplis- 
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sant  des  formalités  douaniërefl  oomme 
mandataire  salarié,  doit  répondre  des 
conséquences  de  l'omission  d'une  des 
énonciations  principales  de  la  facture 
consulaire,  surtout  s'il  est  de  notoriété 
Qu'il  a  l'habitude  d'être  soigneux  et 
dihgent  dans  la  gestion  des  affaires 
qui  lui  sont  confiées,  le  destinataire 
a,  de  son  côté,  une  part  de  moitié 
dans  la  responsabilité  s'il  a  négligé  <ie 
vérifier  les  documents  à  leur  arrivée, 
alors  que  la  loi  (k  loi  mexicaine)  per- 
mettait la  rectification  dans  les  90 
heures  de  l'entrée  du  navire  en  doua- 
ne. —  Fritlet  et  Cie  c.  Kennedy- 
Hun  ter  et  Cie.  —  Anvers,  24  mars 
1803,  IX,  p.  259. 

44.  Danemark.  —  Connaissement 
à  ordre.  Obligation  de  s* enquérir  de 
V arrivée  du  navire.  Capitaine.  Re- 
cherches vaines.  Déchargement,  Re- 
tard, Surestaries,  —  Le  capitaine 
d'un  navire  qui  a  siçné  un  connaisse- 
ment à  ordre,  et  qui  ne  connaît  pas  le 
destinataire,  doit  bien,  au  port  d'arri- 
vée, faire  les  dénuirches  nécessaires 
pour  le  connaître,  mais  il  incombe 
également  au  destinataire  de  s'enqué- 
rir de  l'arrivée  du  navire  et  de  se  pré- 
senter en  sa  qualité  au  capitaine.  En 
conséquence,  lorsque  le  destinataire 
n'a  point  satis&iit  à  cette  obligation, 
c'est  lui  qui  supporte  les  conséquences 
du  retard  apporté  au  déchargement 
du  navire  et  les  surestaries  stipulées 
dans  la  charte-partie.  —  Kundsen  c. 
Olsson.  —  Copenhague,  19  octobre 
1887,  V,  p.  541. 

^.Clause  de  déchargement  rapide. 
Destinataire,  Obligation,  Durée  nor- 
Tnale  du  travail.  —  Malgré  la  clause 
de  la  charte-partie  portant  que  le  dé- 
chargement devra  s'opérer  aussi  vite 
que  le  navire  pourra  délivrer  les  mar- 
chandises, le  destinataire  n'est  point 
obligé  de  faire  travailler  plus  long- 
temps que  la  durée  normue  du  tra- 
vail, c'est-à-dire  de  six  heures  du  ma- 
tin à  six  heures  du  soir,  et  cela  bien 
qu'il  ait  fait  jour  avant  et  c^rès  les 
heures  indiquées,  et  que  l'équipage  du 
navire  ait  été  disposé  à  travailler  mê- 
me après  six  heures  du  soir.  —  Co- 
penhague, 10  mai  1893,  X,  r     '^2. 

46.  Connaissement,  dafat  de  reti-' 
rement  rapide  sous  peine  de  déchar- 
gement aux  Hsqi^A  du  destinataire. 
Déchargement  un  dimanche.  Absence 
du  destinataire.  Frais  s^qfplémmUai- 
res,  —  Malgré  la  clause  du  connaissr' 
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ment  portant  que  «  les  marchandises 
seront  retirées  immédiatement  on,  si- 
non, seront  déchargées  et  emmagasi- 
nées aux  frais  et  nsques  du  destina- 
taire »,  lefl  frais  supplémentaires  oc- 
casionnés à  ce  dernier  par  suite  du 
déchargement  des  marcnandises  \m 
dimanche,  en  son  absence,  doivent 
lui  être  remboursés  par  le  navire,  car 
cette  clause  ne  peut  être  entendue  lit- 
téralement quand  le  déchargement  a 
lieu  en  dehors  des  règles  ordinaires, 
dans  l'intérêt  exclusif  du  navire  et  un 
jour  férié.  —  Copenhague,  5  novem- 
bre 1890,  VIII,  p.  407. 

47.  Pluralité  de  destinataires.  Dé- 
ficit, Blé  en  vrac.  Répartition  pro- 
portionnelle aux  connaissements.  — 
Lorsqu'une  cargaison  de  blé  a  été 
chargée  en  vrac  à  l'adresse  de  plu- 
sieurs acheteurs,  l'excédent  ou  le 
manque  de  poids  constaté  au  pesage 
à  l'arrivée,  doit,  d'après  l'usage  de 
Copenhague,  se  répartir  proportion- 
nellement au  contenu  des  divers  con- 
naissements qui  ont  été  rédigés.  — 
Copenhague,  9  a\Til  1892,  IX, 
bre  1892,  VUI,  p.  766. 

48.  Italie.  —  Délivrance,  Mode 
d'accomplissement.  Règle*  locus régit 
actum  ».  —  Le  mode  d'accomplisse- 
ment d'une  obligation  commerciale 
(par  exemple,  de  la  consignation  à 
faire  par  le  capitaine  au  destinataire 
de  la  marchandise  transportée),  doit 
être  réglé  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle 
doit  s'exécuter. —  Gondrand  c.  Pelric- 
cione. —  Cassation,  Naples,  4  décem- 
p.  712. 

49.  Délivrance,  Capitaine,  Droit 
d'exiger  une  mention  ou  un  reçu 
sur  le  connaissement,  —  Le  capitaine 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  destina- 
taire la  remise  du  connaissement,  mais 
seulement  le  reçu  de  la  marchandise 
et  aussi,  s'il  le  veut,  la  mention  sur 
le  conuMssement  de  la  livraison  effec- 
tuée. —  Gondrand  c.  Petriccione.  — 
Ibid. 

60.  Connaissement,  Clause  *  poids 
et  contenu  inconnus.  »  Droit  de  faire 
procéder  au  pesage,  —  Les  destina- 
tsires  ont  le  droit  de  faire  procéder 
flu  pesage  de  la  marchandise  au  mo- 
ment de  la  livraison,  contradictoi re- 
ment avec  le  capitaine  ;  celui-ci  ne 
peut  s'y  refaser  en  se  fondant  sur  la 
clause  «  poids  inconnu  »  contenue  dans 
son  connaissement .  —  Raggio  et  Rat- 


DESTINATAIRE 


665 


to  c.   Greggans.  —    GJênes,  8  mars 
1890,  V,  p.  696. 

Bl.  Plusieurs  destinataires.  Mélçm- 
ge  de  blés.  Restitution  en  nature  ou 
r&fnboursement,  —  Si,  de  différentes 
parties  de  blés,  chargées  sur  un  navi- 
re, placées  dans  des  endroits  distincte, 
séparées  par  des  nattes  et  recouvertes 
de  toiles,  il  en  est  quelques-unes  qui 
soient  mélangées,  mais  dans  une  me- 
sure restreinte,  on  ne  saurait  parler 
-  de  mélange  de  la  partie  tout  entière. 
Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'intenter 
une   action  à  tous  les  destinataires, 

r)ur  établir  la  quotité  proportionnelle 
restituer  par  cnacun  d'eux.  Mais  on 
a  le  droit  ae  réclamer  le  rembourse- 
ment de  la  marchandise  mélangée  à 
ceux  des  destinataires  qui  l'ont  reçue 
au  détriinent  de  leurs  codestinataires, 
à  moins  que  l'on  ne,  préfère  la  resti- 
tution d'une  pareille  quantité  de  mar- 
chandise en  nature.  —  Gugenheim  et 
Canevaro  c.  Liberti  et  Arnaldi.  — 
Gènes,  14  juin  1889,  V,  p.  397. 

52.  Fret,  Paiement.  Dommages- 
intérêts,  Mesures  conservatoires,  — 
Le  destinataire  qui  reçoit  réçulit  re- 
ment la  marchandise  se  constitue  dé- 
biteur du  fret,  et  il  ne  peut  opéier 
une  saisie,  même  conservatoire,  sur  ce 
fret,  en  garantie  de  prétendus  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  dus  par  le 
capitaine.  En  pareil  cas,  le  destina- 
taire peut  seulement  exiger  du  capi- 
taine une  caution  solvable,  pour  assu- 
rer la  restitution  de  tout  ou  partie  du 
fret,  dans  le  cas  où  des  dommages- 
intérêts  lui  seraient  ultérieurement 
accordés.  —  Gever  c.  cap.  X...  — 
Ancône,  2  avril  1887,  IV,  p.  345. 

58.  Norvège.  — Délivrance  de  la 
cargaison.  Non-production  du  con- 
naissement. Faute  du  chargeur.  Ab- 
sence de  préjudice.  —  Le  capitaine 
d'un  navire,  actionné  en  dommages- 
intérêts  par  le  chargeur,  parce  qu'il  a 
livré  la  cargaison  h  une  personne  qui 
n'a  pas  légitimé  ses  droits  par  la 
production  du  connaissement,  doit 
néanmoins  être  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité quand  c'est  par  une  faute 
du  chargeur  que  le  destinataire  n'a 
point  été  en  possession  du  coimaisse- 
ment  et  que,  d'ailleurs,  la  livraison 
qui  lui  a  été  faite  de  la  cargaison  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  chargeur. — 
Wessmann  c.  cap.  Berg.  —  Christia- 
nia, 26  novembre  1892,  X,  p.  100. 

54.    Pays-Bas.     —    Cargaison, 
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Saisie,  CatUion  suffisante,  Absenee 
de  droit  à  réclamer  la  mainlevée.  — 
Des  sauveteurs  ayant  fait  opérer,  pour 
s'assurer  le  paiement  de  leur  salaire, 
une  saisie-arrêt  sur  le  navire  et  la  car- 
gaison, à  la  charge  du  capitaine,  le 
destinataire,  qnoiqu'ayant  fourni  une 
caution  suffisante,  n'a,  ni  en  vertu  de 
l'article  732  du  Code  de  procédure 
civile,  ni  en  vertu  de  l'article  548  du 
Code  de  commerce,  le  droit  de  récla- 
mer la  mainlevée  de  ladite  saisie.  — 
Vereenigde  Schrœfsleepdieust,  c.  A. 
P.  —  Leuwarden,  12  juin  1889,  V, 
p.  401. 

65.  Tunisie.  —  Avances  sur  fret. 
Créanciers  privilégiés.  Préférence, 
Conditions,  —  Si  le  destinataire  ne 
peut  opposer  aux  créanciers  privilé- 
giés les  avances  faites  sur  le  fret, 
c'est  à  la  condition  que  ces  créanciers 
aient  une  créance  certaine,  et  qu'ils  - 
n'aient  pu  la  réaliser  contre  le  pro- 
piiétaire  du  navire.  —  Domergue 
c.  Campo  et  autrei*.  —  Tunis, 
30  juin  et  13  octobre  1892,  VIII, 
p.  165. 

CHAPITRE  m 

Des  réclamations  du  capitaine  contre 

le  Destinataire, 

56.  France.  —  Délai  de  planche. 
Insuffisance,  Capitaine,  Absence  de 
faute.  Force  majeure.  Surestaries. 

—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  par  les 
chargeurs  un  délai  de  planche  in- 
suffisant, eu  égard  au  tonnage  du 
navire,  les  destinataires  doivent  des 
surestaries  pour  déchargement  opéré 
après  l'expiration  de  ce  délai,  si  au- 
cune faute  n'est  reprochablc  au  capi- 
taine, et  si,  d'ailleurs,  le  retard  ne  peut 
être  attribué  à  force  majeure.  —  Lau- 
rette  c.  Cie  des  Docks  et  cap.  01- 
ditch.  —  Aix,  6  mars  1893,  VIII, 
p.  658. 

57.  Plusieurs  destinataires,  Su- 
restaries encourues  an  port  de  dé- 
charge. Répartition  proportionnelle, 

—  Lorsqu'un  chargement  est  destiné 
à  plusieurs  destinataires,  et  que  des 
surestaries  sont  encourues  au  port  de 
décharge,  sans  qu'une  faute  ait  été 
commise  par  aucun  des  réclamateurs, 
ces  derniers  doivent  tous  supporter 
lesdites  surestaries,  proportioimelle- 
ment  aux  quantités  de  marchandises 
afférentes  à  chacun.  — Cap.  Knee- 
bone  c.   Dreyfus  frères  et  Cie,  Fé- 
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raud,  Vagliano  et  Cie  des  Docks. 
—  MarseSle,  28  janvier  1888,  lU, 
p.  597. 

58.  Déchargement  avec  célérité. 
Offre  de  la  marchandise  par  le  capi- 
taine. Retard.  Surestaries.  —  Le 
destinataire  qui,  sans  motif  légitime, 
ne  commence  le  déchargement  que 
trois  jours  ou  quatre  après  l'offre  à  lui 
faite  de  la  marchandise  par  le  capi- 
taine, commet  ime  faute  et  doit  payer 
des  surestaries  pour  ces  jours  de  re- 
tard. —  Saint  frères  c.  Cavery.  — 
Douai,  24  novembre  1890,  VI,  p.  515. 

59.  Retard  au  déchargement.  Ab- 
sence de  préjudice,  Surestaries.  — 
Le  fait  que  le  retard  au  déchargement 
n'a  causé  aucun  préjudice  au  navire, 
obligé  d'attendre  quand  même  son 
chargement  de  sortie,  n'empêche  pas 
les  surestaries  d'être  dues.  —  Cap. 
Dickinson  c.  Magasins  et  Entrepôts 
de  Paris.  —  Dunkerque,  13  décembre 
1890,  Vn,  p.  672. 

60.  Belgique  .  —  Plusieurs  desti- 
nataires. Connaissement.  Délai  uni- 
que de  starie.  Retard  de  certains 
destinataires.  Faute  des  réceptionnai- 
res des  couches  supérieures.  Sures- 
taries dues  par  les  premiers.  Recours 
contre  les  autrtys.  Protestation  préa- 
lable. —  Quand  les  connaissements 
stipulent  un  délai  unique  de  star'e 
pour  tous  les  destinataires,  le  capitaine 
peut  réclamer  les  surestaries  à  tous 
les  destinataires  qui  ont  encore  de  la 
marchandise  dans  le  navire  à  l'expi- 
ration de  la  starie,  et  sans  qu'il  ait  à 
établir  une  faute  dans  leur  chef,  et 
alors  même  qu'ils  auraient  été  dans 
l'impossibilité  de  décharger  en  temps  • 
utile  par  suite  des  retards  des  récep- 
tionnaires des  oouches  supérieures. 
Ceux  qui  sont  tenus  des  surestaries 
dans  ces  conditions  ne  peuvent  exer- 
cer leur  recours  contre  les  destinatai- 
res supérieurs,  que  s'ils  ont  protesté 
contre  eux  avant  le  débarquement  de 
leur  partie.  —  Caravias  c.  Fischer 
et  Cie,  Willenz  et  Cie.  —  Anvers, 
14  juiUet  1892,  VIH,  p.  127. 

61.  Paiement.  Surestaries.  Godes- 
tinataires.  Abse^nee  de  solidarité.  Dé- 
barquement en  surestarie.  Base  de  la 
responsabilité,  —  Il  n*exist«  aucune 
solidarité  entre  codestinatttiros  pour 
le  paiement  des  surestaries,  chacun 
d'eux  Ji'éiant  tenu  en  principe  que 
pour  une  part  proportionnelle  aux 
retards  qui  lui  seraient   personnelle- 
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ment  imputables.  En  Tabsence  de  so- 
lidarité, le  capitaine  ne  peut  recourir 
que  contre  ceux  qui  débarquent  en 
surefttarie,  sans  qu'il  ait  à  rechercher 
s'ils  ont  employé  plus  ou  moins  que 
la  part  de  temps  qui  devait  leur  reve- 
nir dans  le  délai  de  starie.  —  Cara- 
vias  c.  Fischei  et  Cie,  Willenz  et  Cie. 
Ibid. 

62.  Italie.  —  Déchargement.  Re- 
tard. Vice  d* arrimage.  Etat  de  la 
marchandise.  Surestaries.  —  Le  ré- 
ceptionnaire de  la  marchandise  ne 
peut  être  tenu  de  payer  des  suresta- 
ries, quand  lo  retard  est  provenu  de 
rétat  de  la  marchandise  au  moment 
du  déchargement  (en  Tespèce,  de  la 
poix  durcie  pendant  le  voyage)  ou 
des  conditions  dans  lesquelles  elle  se 
trouvait  arrimée  dans  le  bateau.  — 
Carlo  Raggio  c.  Raeburn  et  Vérel. — 
Casale,  27  décembre  1892,  VIII, 
p.  604. 

68.  Déchargement  à  tant  de  tonnes 
par  jour.  Retard.  Poix  durcie.  Ab- 
sence de  faute.  Surestaries.  —  Lors- 
qu'il était  convenu  au  contrat  d'affrè- 
tement que  le  déchargement  de  la 
marchanaise  devait  se  faire  aux  frais 
du  navire  ti  raison  de  tant  de  tonnes 
par  jour,  la  prolongation  de  starie  que 
le  navire  a  dû  faire  au  port  par  le  fait 
aue  la  marchandise  (de  la  poix)s'étaut 
durcie  pendant  le  voyage,  n'a  pas  pu 
être  déchargée  chaque  jour  dans  la 
quantité  stipulée,  n'est  pas  imputable 
au  destinataire;  et,  par  suite,  s'il  a 
toujours  été  prêt  à  recevoir,  il  n'est 
pas  tenu  à  répondre  des  surestaries. 
—  Raggio,  c.  Rœburn  et  Vérel.  — 
Casale,  27  décembre  1892,  VIII, 
p.  716. 

64.  Surestaries.  Responsabilité 
personnelle.  —  Au  regard  du  capi- 
taine et  de  l'armateur,  c'est  le  desti- 
nataire qui  est  personnellement  res- 
ponsable du  paiement  des  suresta- 
ries, alors  même  qu'il  est  indiqué,  au 
dos  du  connaissement,  comme  chargé 
d'effectuer  le  débarquement  du  navi- 
re. —  White  c.  Copello.  —  Gênes, 
1er  avril  1890,  VI,  p.  84. 

66.  Surestaries.  Plusieurs  desti- 
nataires. Répartition.  —  Dans  le  cas 
de  marchandises  chargées  à  la  cueil- 
lette, les  ^urestarie»^  ne  doivent  pas 
se  répartir  entre  les  réceptionnaires 
suivant  la  plus  ou  moins  gi*ande 
quantité  de  marchandises  destinées  à 
chacun  d'eux,  ni  d'après  le  temps  ef- 
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fectivement  employé  pour  la  réception 
par  chacun  d'eux  au  delà  de  la  part 
de  staries  qui  lui  reviendrait  propor- 
tionnellement à  l'importance  du  char- 
gement, mais  bien  en  raison  du  plus 
ou  moins  de  retard  causé  par  chacun 
soit  par  son  incurie,  soit  par  son 
excessive  lenteur.  —  Copello  c.  Sche- 
none  et  Thœni  et  Ravano.  —  Gênes, 
10  février  1893,  VIII,  p.  603. 

66.  Surestaries.  Paiement  propor- 
tionnel. Action'  récursoire  des  desti- 
nataires entre  eux.  —  Les  destinatai- 
res du  chargement,  porteurs  dé  con- 
naissements identiques,  une  fois  le 
terme  des  staries  arrivé,  sont  tenus 
du  paiement  des  surestaries,  selon 
le  quantum  fixé  par  la  clause  im- 
primée, et  proportionnellement  au 
chargement  destiné  à  chacun  d'eux. 
Le  capitaine  n'est  nullement  obligé 
de  prouver  la  faute  commise  par 
chacun  des  destinataires.  Il  lui  suf- 
fit de  prouver  la  durée  du  déchar- 
gement, sauf  l'action  récursoire  que 
les  destinataires  peuvent  avoir  à  exer- 
cer les  uns  contre  les  autres,  dans 
leurs  rapports  respectifs.  —  Bruna  c. 
Bollati  et  autres.  —  Gênes,  8  avril 
1890,  VI,  p.  85. 

67.  Plusieurs  destinataires.  Char- 
gement à  cueillette.  Capitaine.  Som- 
mation d^ être  prêts  à  décharger.  Su- 
restaries. Preuve  à  la  charge  des 
destinataires.  —  Lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  réceptionnaire  de  la  cargaison, 
ou  lorsque,  au  cas  où  il  y  en  a  plu- 
sieurs, la  marchandise  est  chargée  à 
la  cueillette,  le  capitaine  qui  réclame 
des  surestaries  est  tenu  de  démontrer 
uniquement  qu'il  a  averti  le  ou  les 
réceptionnaires  d'être  prêts  à  déchar- 
ger et  qu'il  s'est  trouvé  à  leur  dispo- 
sition avec  les  machines  et  le  person- 
nel nécessaires.  Pour  échapper  à  cette 
réclamation,  les  réceptionnaires  doi- 
vent donc  faire  la  preuve  de  l'accom- 
plissement de  leurs  obligations  dans 
le  délai  des  staries.  —  Copello,  Prève 
et  Cie  c.  Bruna.  —  Gênes,  3  décem- 
bre 1889,  V,  p.  558. 

68.  Plusieurs  destinataires.  Terme 
unique  de  starie.  Responsabilité  des 
derniers  destinataires.  —  Lorsque 
le  capitaine  crée  plusieurs  connaisse- 
ments se  rapportant  à  différentes 
parties  de  marchandises  adressées  à 
des  destinataires  également  différents, 
mais  que  ces  connaissements  contien- 
nent une  clause  assignant  à  ces  desti- 
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natairee  un  terme  unique  pour  le  char- 
gement de  la  cargaison  tout  entière, 
si  ce  terme  est  épuisé  par  ceux  qui 
ont  procédé  les  premiers  au  débarque- 
ment de  leurs  marchandises,  ceux  qui 
y  procèdent  les  derniers  sont  respon- 
sables vis-à-vis  du  capitaine  du  paie- 
ment des  surestaries,  sauf  leur  re- 
courscontre  les  premiers.— Cornish  c. 
Scarpa.— Venise,?  juin  1888,IV,p.580. 

69.  Norvège.  --  Surestaries, 
RespoTMobilité  personnelle.  —  L'ac- 
tion en  réclamation  de  surestanes 
comme  du  fret  et  des  autres  frais 
grevant  la  cargaison  peut  être  inten- 
tée contre  le  destinaire  personnelle- 
ment à  partir  du  moment  où  il  a  été 
mis  en  possession  de  la  cargaison.  — 
Cie  Emma  c.  Gjoeger.—  Christiania, 
1er  novembre  1889,  VII,  p.  357. 

70.  Tunisie.  —  Quarantaine.  Ris- 
que ordinaire  de  navigation.  Frais . 
Surestaries.  —  Lorsque  la  quaran- 
taine ne  prônent  pas  d'une  cause  spé- 
ciale au  navire  ou  à  la  cargaison,  on 
doit  la  considérer  comme  un  risque 
ordinaire  de  navigation  pouvant  retar- 
der l'arrivée  du  navire,  et  dont  le  des- 
tinataire n'a  pas  à  répondre.  En  con- 
séquence, ce  dernier  ne  doit  pas  en 
supporter  les  frais,  et  il  n'a  pas  da- 
vantage à  payer  de  surestaries  pour 
le  retard  que  la  quarantaine  a  fait  su- 
bir aux  opérations  de  déchargement 
du  navire. —  Couitéas  c.  Cie  Danoise 
de  navigation.  —  Tunis,  13  mai  1893, 
IX,  p.  88. 

CHAPITRE  IV 

Des    réclamations    du    Destinataire 

contre  le  capitaine. 

71.  France.  —  Perte  de  viar- 
chandises.  Transporteur  irresponsa- 
ble. —  Le  commissionnaire  de  trans- 
ports est  responsable,  envers  le  desti- 
nataire, de  l'arrivée  des  marchandises, 
et  tenu,  en  cas  de  perte,  d'en  payer  la 
valeur.  —  Oie  Transatlantique  c.  Zer- 
mati.  —  Alger,  21  janvier  1892,  Vil, 
p.  668. 

72.  Armateur.  Faute  personnelle. 
Okarge  de  la  preuve.  —  C'est  au 
destinataire  qui  allègue  la  faute  per- 
sonnelle de  l'armateur  qu'incombe  la 
charge  de  la  preuve.  —  Koninkyke 
West  Indische  Maildieust  c.  Ch.  et 
Alex.  Plate.  —  Rouen,  13  mai  1892, 
VII,  p.  122. 

73.  Clause  d'exonération  des  pertes 
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et  fuites  d^eau,  écoulements  {tcciden- 
telSf  etc.  Effet.  Preuve.  —  La  clause 
d'un  connaissement  exonérant  l'ar- 
mateur des  pertes  ou  avaries  causées 
par  les  fuites  d'eau,  écoulements  acci- 
dentels, suintements,  mouillure  par 
l'eau  douce  ou  la  mer,  ne  saurait 
l'affranchir  de  toute  responsabilité  à 
raison  de  ses  fautes  ;  elle  a  seulement 
pour  effet  d'en  mettre  la  preuve  à 
fa  charge  du  destinataire. —  Dufay  et 
Gigandet  c.  Transports  maritimes. — 
MarseiUe,  31  juillet  1891,  VII, p.  303. 

74.  Déficit.  Reconnaissance.  Ab^ 
scnce  de  formes.  —  La  loi  n'a  déter- 
miné aucune  forme  spéciale  pour  la 
reconnaissance  d'un  déficit,  et  les  ar- 
mateurs sont  suffisamment  liés  par  les 
constatations  faites  entre  les  récep- 
tionnaires, le  capitaine  et  les  agents 
du  navire.  —  Beau  c.  cap.  Partridge. 
—  MarseiUe,  13  mai  1891,VIl,p.  KK). 

75.  Retard  dans  la  livraison.  Cau- 
tion. Faute  personnelle  du  capitaine. 
Clause  d'exonération.  Caution  appli- 
cable aux  condamnations  du  capi- 
taine. —  La  caution  donnée  au  des- 
tinataire par  l'agent  des  armateurs  en 
garantie  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts à  réclamer  en  raison  du  retard 
éprouvé  dans  la  réception  s'applique, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  aux 
fautes  personnelles  du  capitaine.  En 
conséquence,  lorsque  le  capitdne  a  été 
déclaré  responsable  des  retards,  les 
armateurs  exonérés  par  une  clause  du 
connaissement  n'ont  pas  le  droit  de 
reprendre  la  garantie  donnée  par  leurs 
agents.  —  Génestalet  Delzons  c.  Cie 
Hâvre-Paris-Lyon.  —  Rouen,  21  août 
1891,VII,  p.  147. 

76.  Déroutement.  Marchandises 
achetées.  Laisser  pour  compte  au 
vendeur.  Dommages-intérêts.  Arma- 
teur irresponsable.  —  Le  destina- 
taire d'une  marchandise,  venue  à  bord 
d'un  navire  qui  a  eu  le  tort  de  dérou- 
ter, ne  peut  faire  retomber  sur  l'ar- 
mateur les  conséquences  d'un  laisser 
pour  compte  fait  par  lui  à  son  vendeur 
et  les  pertes  qui  ont  pu  résulter  pour 
lui  d'une  action  dans  laquelle  il  a  suc- 
combé vis-à-vis  de  son  vendeur.  — 
Wigimond  c.  Cie  commerciale  de 
Transports  à  vapeur  français. —  Rouen, 
9  mai  1892,  VIII,  p.  32. 

77.  Déficit.  Frais  d'expertise. 
Fret.  Rétention.  —  Le  destinataire 
qui  se  plaint  d'un  déficit  ou  d'une 
avarie  est  fondé  à  retenir  sur  le  fret  U 
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somme  nécessaire  à  acquitter  les  frais 
de  Texpertise  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
procéder.  —  Clamageran  c.  Touchard- 
Lalkmand.  —  Rouen,  15  juillet  1891, 
VII,  p.  140. 

78.  Expertise  non  contradictoire, 
Tribimaiùx.  Pouvoir  d'appréciation, 

—  Bien  qu'un  da^tinataire  n'ait  pas 
été  appelé  à  une  expertise,  le  tribunal 
peut  néanmoins  lui  en  opposer  les  ré- 
sultats, quand  cette  expertise  a  eu 
lieu  dans  des  circonstances  et  dcR  con- 
ditions de  régularité  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  les  constatations  ma- 
térielles de  Fexpert.  —  Féraud  d'Hon- 
norat  c.  cap.  Kowland  et  Vagliano, 

—  Marseille,  28  septembre  1887,  IIT, 
p.  718. 

79.  Art.  435  et  436.  Inobservation, 
Fin  de  non-reeevoir.  —  Le  destina- 
taire qui  a  reçu  des  marchandises 
avariées  est  déchu  de  son  recours 
contre  le  capitaine,  s'il  n'a  pas  eu 
soin  d'accomplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.435  et  436  duC.  com. 

—  Cap.  Bomallo  c.  Société  des 
grands  moulins  de  Corbeil.  —  Rouen, 
26  août  1887,  III,  p.  288. 

80.  Art,  435  et  436,  Obligation  de 
protester.  Fondement,  Présomption 
de  réception,  —  I/obligation  imposée 
au  destinataire  de  protester  et  de 
faire  suivre  sa  protestation  d'une  de- 
mande en  justice,  à  peine  de  forclu- 
sion, est  basée  sur  une  présomption 
de  réception  de  la  marchandise.  — 
Comité  des  Assureurs  de  Hambourg 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Seine, 
12juilletl888,  IV,  p.  269. 

81.  Paiement  du  fret.  Remise  du 
connaissement.  Absence  de  réception. 
Art,  435,  Inapplication.  —  L'action 
du  destinataire  de  la  cargaison  contre 
le  capitaine  ou  l'armateur  du  navire 
n'est  éteinte  que  par  la  réception  de 
la  marchandise  non  suivie  de  protesta- 
tion dans  les  24  heures;  il  importe 
peu  que  le  destinataire,  s'^il  n'a  pas 
pris  livraison,  ait  payé  le  fret  et  remis, 
signé  de  lui,  son  connaissement  à  l'ar- 
mateur en  échange  de  celui  du  capi- 
taine contenant  acquit  du  fret.  — 
Lemer  c.  Chevillote  frères.  —  Nan- 
tes, 5  mars  1890,  VI,  p.  173. 

^^32, -Marchandise.  Prise  de  posses- 
sion. Avaries,  Appréciatiqp,  Possi- 
bilité, —  La  prl.  (  r'o  possession  de 
la  marchandise  kw  rend  nullement 
impossible  l'appréciation  de  la  valeur 
des  avaries,  et  le  destinataire  doit  être 
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admis  à  mettre  les  dommages  et  inté- 
rêts par  état  et  déclaration  dans  les 
formes  prescr  tes  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Cormoulo,  Houles  et 
autres  c.  Messageries  maritimes  et 
Baule.  —  Bordeaux,  30  juillet  1894, 
X,  p.  574. 

88.  Marchandises,  Dépôt  en  douane. 
Réception.  Non-équivalence .  Prise 
de  possession.  Question  de  fait.  —  Le 
dépôt  des  marchandises  en  douane 
après  leur  débarquement  ne  vaut  pas 
réception  et  ne  saurait  par  lui-même 
constituer  une  fin  de  non-recevoir  à 
l'exercice  de  l'action  d'avarie.  Mais  la 
prise  de  possession  par  le  destinataire 
peut  résulter,  en  fait,  des  circonstan- 
ces qui  ont  accompagné  ou  suivi  ce 
dépôt,  et  le  jugement,  qui  ne  s'est  pas 
e2i3)liqué  sur  le  moyen  tiré  de  ces  cir- 
constances, en  vue  de  l'application  des 
articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce, doit  être  cassé  pom*  insuffi- 
sance de  moti&.  —  Messageries  mari- 
times c.  Dussaud  frères.  —  Cassation, 
31  janvier  1894,  IX,  p.  707. 

—  84.  Réception  partielle. Fin  de  non- 
recevoir.    Art,  435.  Inapplication. 

—  Le  destinataire  n'encourt  la  fin  de 
non-recevoir  édictée  par  la  loi  que  s'il 
reçoit  sans  protestation  la  totalité  des 
marchandises  qui  lui  sont  destinées. 

—  Cap.  Vaughan  c.  Bourgette  et 
Méry.  ~  Nantes,  20  septembre  1889, 
V,  p.  655. 

85.  Réception  sans  protestation  de 
quelques  colis.  Droit  de  réclamation 
à  V égard  des  autres,  —  La  réception 
sans  protestation  de  quelques  colis, 
postérieurement  à  l'arrivée  du  navire, 
sur  un  plus  grand  nombre,  enlève  le 
droit  de  réclamation  à  l'égard  de  ces 
colis,  mais  non  pas  à  Pégard  des  au- 
tres qui  n'ont  pas  été  présentés.  — 
Comité  des  Assureurs  de  Hambourg 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Seine,  12  juiUet  1888,  FV,  p.  269. 

86.  Bons  de  livraison  successifs. 
Padement  du  fret  correspondant ,  Li- 
vraison incomplète.  Art.  435.  Inap^ 
plication.  —  Les  bons  de  livraison 
successif,  qu'a  dû  obtenir  le  destina- 
taire pour  disposer  de  la  marchandise 
contre  paiement  du  fret  correspondant 
à  la  portion  débarquée,  ne  constituent 
pas  une  livraison  définitive.  —  Fra- 
telli  Cattanéo  c.  cap.  Courthalan.  — 
Marseille,  2    juillet  1889,  V,  p.  246. 

Contra  :  —  Aix,  10  janvier  1890, 
V,  p.  484. 
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87.  ManqtianL  Art.  435  et  436. 
Application.  —  Les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  435  et  436.  du  C. 
com.  sont  applicables  au  cas  de  man- 
quant. —  Cap.  Milnes  et  Draper  et 
Wood  c.  Rœderer  frères,  Marande 
et    Ole   et     neveux    de    Schmith  ; 

-  Havre,  13  mars  1888,  UI,  p. 
706.  —  WilUam  c.  Estrangin.  — 
Cassation,  13  février  18S9,  IV,  p. 
625.  —  Desgrand  c.  Fraissinet  et 
Micrulachi;  —  Marseille,  8  juin  1891, 
VII,  p.  48. 

Contra  :  —  Estrangin  c.  cap.  Wil- 
liams. —  Aix,  27  avril  1887,  III,  p .  32. 

88.  Manquant.  Protêt  signifié  seu- 
lement pour  le  chef  cP avaries.  Receva- 
bilité de  V action,  —  Lorsque  des  des- 
tinataires exercent  une  action  en 
délivrance  de  leurs  marchandises,  le 
transporteur  ne  peut  leur  opposer 
qu'ils  n'ont  protesté,  aux  termes  des 
articles  435,  436  C.  com.,  que  pour 
le  chef  d'avaries,  si,  d'ailleurs,  au  mo- 
ment de  leur  protestation,  lesdits  des- 
tinataires devaient  penser  que  la  li- 
vraison de  leurs  marchandises  leur 
serait  offerte  et  qu'ils  auraient,  dès 
lors,  à  exercer,  non  pas  une  action 
pour  manquant,  mais  bien  une  action 
en  indemnité  pour  avaries.  —  Faure 
frères  c.  Cie  Hâvraise  Péninsulaire. 

—  Bordeaux,  12  janvier  1888,  III,  p. 
713. 

89.  Perte  partielle.  Défaut  de  pro- 
testation. Art,  435  et  436.  Applica- 
tion.— La  règle  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  d'après  la- 
quelle l'action  en  responsabilité  pour 
avaries  des  marchandises  transportées 
est  non  recevable  après  réception  sans 
protestation,  peut  être  invoquée  même 
au  cas  d'une  perte  partielle.  —  Cie 
Gén.  Transatlantique  c.  Baze.  —  Al- 
ger, 4  janvier  1893,  IX,  p.  495. 

90.  Réexpédition.  Art.  435  et  436. 
Manquant.  Application.-^  La  Com- 
pagme  de  transport,  qui  se  charge  de 
prendre  livraison  d'une  marchandise 
au  port  de  débarquement  et  d'en  ef- 
fectuer la  réexpédition,  agit,  dans 
l'opération  de  prise  de  livraison,  non 
comme  transporteur,  mais  comme  un 
mandataire  ordinaire.En  conséquence, 
cette  compagnie  ne  saurait  être  tenue, 
même  par  voie  de  garantie,  d'effectuer 
la  livraison  d^un  manquant  constaté 
sur  la  marchandise  reçue.  Elle  est 
seulement  passible  delà  réparation  du 
préjudice  résultant  de  sa  âiute  ou  de 


DESTINATAIRE 

sa  négligence;  elle  est  notamment  res- 
ponsable  de  l'inaccomplLssement  dee 
formalités  prescrites  par  les  articles 
435  et  436  du  C.  com.  —  Domergue  et 
Gabian  c.  Barthélémy  Pappa  et  Cie, 
Cie  Grén.  de  Transports,  Cie  Hâvre- 
Paris-Lyon  et  Marchand  et  fils.  — 
Seine,  28  octobre  1887,  ni,  p.  37. 

91.  Tra/nsportpar  mer.  Réexpédi- 
tion par  chemin  de  fer.  Contrais  dis- 
tincts. Réception  sans  protestation 
après  le  transport  maritime.  Action 
contre  V armateur.  Déehécmce.  —  La 
fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'arti- 
cle 435  du  Code  de  commerce  s'appli- 
que aux  actions  pour  avaries  de  mar- 
chandises transportées  par  mer,  puis 
réexpédiées  par  chemin  de  fer  sur  un 
point  de  l'intérieur,  lorsque  les  deux 
transports  ont  fait  l'objet  de  deux 
con tracts  distincts  ;  la  réception  sans 
protestation,  à  la  fin  du  transport  ma- 
ritime, par  le  mandataire  cnargé  de 
la  réexpédition  et  agissant  au  nom  du 
destinataire,  rend  non-recevable  toute 
action  de  ce  genre  contre  l'armateur. 

—  Cie  des  Messageries  Maritimes  et 
Aglot  c.  héritiers  Deschaseanx  et  au- 
tres. —  Nancy,  5  décembre  1894,  X, 
p.  563. 

92.  Retard  à  V arrivée.  Fauté  du 
capitaine.  Réception  sans  réserves. 
Fin  de  non-recevoir.  —  Le  chargeur 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le 
retard  dans  l'arrivée,  alors  même  que 
ce  retard  proviendrait  d'une  faute  du 
capitaine,  si  la  marchandise  a  été  en- 
levée sans  protestation  ni  réserves  par 
le  réceptionnaire.  —  Leinbacher  c. 
Cie  Vinuosa. —  Marseille,  26  septem- 
bre 1892,  VIII,  p.  115. 

98.  Chargement  sur  le  pont.  Récep- 
tion sans  réserves.  Fin  de  non-rece- 
voir. -r-  Le  capitaine,  qui  charge  une 
marchandise  sur  le  pont  sans  autori- 
sation spéciale,  commet  une  faute  ; 
mais  la  réception  sans  réserves  par  le 
destinataire  éteint  toute  action  contre 
le  transporteur  à  raison  des  avaries 
survenues  par  suite  de  ce  chargement. 

—  Tardieu  c.  Cyp.  Fabre  et  assu- 
reurs. —  Marseille,  4  juillet  1892, 
VIII,  p.  109. 

94.  Manquant.  Protestation.  Fin 
de  non-recevoir.  Délai.  Point  de  '  dé- 
part. —  I^a  déchéance  édictée  par 
l'article  436  est  encoume  à  partir  du 
moment  où  la  marchandise  a  été  dé- 
chargée par  le  capitaine,  lorsque  le 
réceptionnaire  ne.j'j^^^^ J^^gnté 
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pour  recevoir,  malgré  la  sommatioD 
qui  lui  en  a  été  faite.  —  Cap.  Hes- 
kett  c.  Roy  et  Lebreton .  —  Eouen, 
29  janvier  1892,  VU,  p.  675. 

95.  Point  de  dépari.  Transport 
par  un  navire  déterminé  ou  taut 
autre, —  Le  délai  dans  lequel  les  for- 
malités prescrites  par  les  art .  435  et 
436  doivent  être  accomplies  ne  court 
qu'à  dater  du  moment  où  la  livraison 
est  terminée.  Or,  quand  le  connaisse- 
ment stipule  «  que  le  transport  sera 
effectué  par  un  navire  déterminé,  ou 
par  tout  autre,  soit  de  la  même  com- 
pagnie, soit  d'une  compagnie  diffé- 
rente, »  la  livraison  ne  saurait  être 
considérée  comme  terminée  après  le 
déchargement  du  navire  mentionné 
dans  le  connaissement.  En  pareil  cas, 
les  délais  des  art.  435  et  436  ne  peu- 
vent courir,  tant  qu'il  n'est  pas  certain 
que  le  manquant  constaté  au  déchar- 
gement du  premier  navire,  ne  sera  pas 
livré  par  les  navires  suivjants.  —  Cap. 
Milnes  et  Draper  et  Wood  c.  Bœderer 
frères,  A.  Maraude  et  Cie  et  les  ne- 
veux de  J.  G.  Schmidt.  —  Havre, 
13  mars  1888,  III,  p.  706. 

96.  Déficit.  Oratns  en  sacs.  Pro- 
testation, —  En  cas  de  déficit  sur  un 
chargement  de  marchandises  ou  grains 
en  sacs,  dont  le  plein  se  fait  au  débar- 
quement, le  réclamateur  proteste  va- 
lablement et  signifie  valablement  ses 
réclamations  s'il  s'agit  de  déficit  en 
poids,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  reconnaissance  et  la 
constatation  du  déficit  par  le  rap* 
prochement  et  la  comparaison  ^s 
carnets  de  déchargement  tenus  réci- 
proquement parles  préposés  du  capi- 
taine ou  par  ceux  du  réclamateur. 
Jusque-là  U  y  a  impossibilité  de  ré- 
clamer ou  de  protester,  puisque  le 
déficit  ne  pouvait  être  connu.  11  im- 

Eorte  peu  que  le  déchargement  et  la 
vraison  aient  eu  lieu  avant  la  vérifi- 
cation contradictoire  des  carnets  — 
Decoster  c.  cap.  Dagwell.  —  Dun- 
kerque,  15  juillet  1891,  VU,  p.   134. 

97.  Réception  sans  protestation. 
Fraude,  Absence  de  déchéance.  — 
La  déchéance  résultant  des  art.  435 
et  436  du  Code  do  commerce,  ainsi 
que  de  l'article  433,  ne  sont  pas  ap- 
plicables quand  l'une  des  parties  se 
plaint  d'une  fraude  commise  par  l'au- 
tre envers  elle.  —  Prenveillec.  Ba- 
chelot.  —  Rouen,  12  mars  1890,  Vil, 
p.  12. 
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98.  Fin  de  non-recevoir.  Renon- 
ciation, Pourparlers, —  La  fin  de  non- 
recevoir  des  art.  435  et  436  n'étant 
pas  d'ordre  public,  le  transporteur 
peut  renoncer  a  s'en  prévaloir,  et  il  est 
présumé  l'avoir  fait  lorsqu'il  a  enta- 
mé des  pourparlers  avec  le  destinatai- 
re et  sollicité  de  lui  un  délai  pour 
rechercher  les  marchandises  perdues. 

—  Cie  G^én.  Transatlantique  c.  fiaze. 
Alger,  4  janvier  1893,  IX,  p.  495. 

99.  Protestation,  Lieu  de  son  ac- 
complissement.  Port  de  destination, 

—  La  protestation  qui,  d'après  l'arti- 
cle 435  du  Code  de  commerce,  est 
nécessaire  pour  réserver  au  réception- 
naire l'action  pour  avarie  contre  le 
capitaine,  doit  être  faite  au  point  où 
s'achève  l'exécution  du  contrat  de 
transport.  —  Cormoulo  Houles  père 
et  fils  et  autres  c.  Messageries 
Maritimes. —  Bordeaux,  26  mai  1894, 
X,  p.  256. 

100.  Protestation.  Forme  spéciale. 
Inutilité,  Intention  suffisante, —  Les 
articles  435  et  536 C.  com.  ne  soumet- 
tant à  aucune  forme  spéciale  les  pro- 
testations qu'ils  prescrivent,  en  ma- 
tière maritime,  ces  protestations  peu- 
vent résulter  de  tout  acte  et  même  de 
toute  circonstance  de  nature  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  les  intentions 
de  la  partie  qui  proteste,  par  exemple 
d'un  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  et  suivie  d'une  ordon- 
nance exécutée.  —  Mazel  c.  Serra. — 
Alger,  lljuiUetl892,  Vm,p.  530. 

101  .  Protestation,  Equivalent* 
Condition  ,  Volonté  manifeste.  Ré- 
ception  soâis  réserves.  Fin  de  non- 
recevoir. —  Si  la  jurisprudence  admet 
que  la  protestation  peut  être  suppléée 
par  des  équivalents,  c'est  à  la  condition 
que  le  réceptionnaiae  ait  manifesté  sa 
volonté  de  demander  compte  au  trans- 
porteur de  la  faute  (ju'il  lui  impute. 
Le  rapport  du  capitame  expert,  nom- 
mé pour  surveiller  le  déchargement 
sur  la  requête  même  du  transporteur, 
ne  saurait  être  considéré  comme  con- 
tenant cette  manifestation  de  volonté 
et  ne  saurait  conserver  le  droit  du 
réceptionnaire.  L'action  de  ce  dernier 
est  éteinte  par  la  prise  de  livraison 
pure  et  simple  et  l'entrée  sans  réserves 
delà  marchandise  dans  les  magasins. — 
Cormoulo-Houlès  père  et  fils  et  autres 
c.  Cie  deff  Messageries  Maritimes.  — 
Bordeaux,  26  mal  1894,  X,  p.  256. 

102.    Mwnquant^  usConsipi^ires 
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dunavire.  Reeonnm-ssance,  Art,  435 
et  436.  Formalité.  Equivrdent.  r- 
L'accomplissement  des  formalités  des 
art. 435  et  436  devient  inutile,  lorsque 
les  manquants  ont  été  reconnus  par 
les  consignataires  du  navire  et  que 
ceux-ci  en  ont  payé  la  valeur  sous 
simple  réserve  de  restitution  en  cas 
de  livraison  postérieure  de  la  marchan- 
dise. —  Cap.  Milnes  c.  Rœderrr.  — 
Havre,  12  mars,  1888,  III,  p.  706. 

108.  Rétention  du  connaissement. 
Protestation.  Equivalent.  —  La  ré- 
tention, par  le  destinataire,  du  con- 
naissement après  que  la  livraison  a 
été  faite,  ne  saurait  être  considérée 
comme  équivalente  à  la  protestation 
exigée  par  Part.  435  du  Code  de  com- 
merce. —  Pearson  c.  Ducas.  —  Bor- 
deaux, 17  octobre  1892,  VII,  p.    403. 

104.  Protestatian.  Défaut  d^ action 
dans  le  mois.  Partie  adverse.  De- 
mande en  justice.  Déchéance. —  N'en- 
court pas  la  déchéance  édictfîe  par 
Tarticle  436  du  Code  de  commerce,  le 
réceptionnaire  d'une  cargaison  avariée 
qui  proteste  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  faire  suivre  dans  le  mois 
sa  protestation  d'une  demande  en  jua- 
tiee,  et  dans  ce  délai  le  tribunal  est 
saisi  du  différend  par  la  partie  ad- 
verse. —  Hain  et  Son  c .  Société  des 
Magasins  Généraux.  —  St-Nazaire, 
2  juin  1892,  VIII,  p.  687. 

105.  Journal  du  bord.  Craintes 
exprimées.  Reconnaissance  d*avaries. 
Assimilation  impossible.  Protesta- 
tion. Nécessité.  —  Les  indications  du 
journal  de  bord,  qui  mentionne  les 
incidents  d'une  traversée  pénible  et 
formule  des  craintes  au  sujet  de  la 
cargaison  qui  a  peut  être  subi  quel- 
ques avaries,  ne  peuvent  être  tenues 
pour  ime  reconnaissance  d'avaries  qui 
dispense  le  destinataire  de  la  mar- 
chandise de  faire  la  signification  pres- 
crite par  l'article  436  du  Code  de 
commerce.  —  Mazel  c.  Serra.  — 
Alger,  11  juillet  1892,  VIII,  p.  530. 

106.  Vice  d^ arrimage.  Action  con- 
tre le  capitaine  et  non  contre  Vassu- 
reur.  Fin  de  non-recevoir.  Juge- 
ment. —  La  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à  l'action  du  destinataire  pour 
avaries  de  la  marchandise,  par  suite 
d'un  transport  maritime  et  fondée 
sur  ce  que  l'action  aurait  dû  être  en- 
gagée non  contre  le  capitaine,  mais 
contre  les  assureurs,  est  suffisamment 
repouasée,   par   cela  seul  que  le  juge 


constate  que  l'avarie  provient  d'un 
mauvais  arrimage.  —  Cie  mixte  de 
navigation  c.  DesesqueUes.  —  Cassa- 
tion, 26  avril  1887,  III,  p.  9. 

107 .  Fin  de  non-recevoir.  Inc^opli- 
cation  à  P espèce.  Jugement.  Insuffi- 
sance de  motifs.  —  Mais  n'est  pas 
suffisamment  motivé,  le  jugement  qui, 
sur  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de 
ce  que  l'action  n'a  pas  été  intentée 
dans  le  mois,  conformément  aux  arti- 
cles 435  et  436  du  C.  com.,  se  borne 
à  déclarer  que  la  fin  de  non-recevoir 
n'est  pas  applicable  dans  l'espèce .  — 
Cie  mixte  de  navigation  c.  Desesquel- 
les.  —  Cassation,  26  avril  1887,  III, 
p.  9. 

108.  Allemagne.  —  Avarie. 
Moâ'chamdise.  Expertise.  Preuve  con- 
traire. —  Le  destinataire  a  le  droit 
de  faire  la  preuve  de  l'avarie  par  tou- 
tes sortes  de  manières,  et  même  en 
l'état  d'une  expertise  qui  conclut  à 
Tabsence  d'ayarie  dans  la  marchan- 
dise.—  Trib.  sup.  hans.,  15  novembre 
1892,  VIII,  ç.  584. 

109 .  Avarie.  Marchandise .  Exper- 
tise. Nécessité.  Art.  610.  Délai.  — 
Le  destinataire  qui  se  plaint  d'une 
avarie  survenue  à  la  marchandée 
doit  faire  procéder  à  une  expertise, 
conformément  à  Farticle  610  ;  mais  il 
suffit  que  cette  expertise  ait  été  oom- 
nïencée  avant  l'expiration  du  délai 
imparti  par  cet  article.  —  Trib.  sup. 
hans.,  16  novembre  1892,  VJll, 
p.  584. 

110.  Fin  de  non-recevoir.  Art, 
408  G.  com.  Paiement  du  fret  et  ré- 
ception de  la  marchandise.  —  Toute 
action  contre  le  voiturier  est  éteinte 
par  le  paiement  du  fret  et  la  réception 
de  la  marchandise.  —  Cie  d'assuran- 
ces  Rhenania  c .  Abrahamsem  et 
Timm.  —  Trib.  sup.  hans.,  27  ^avril 
1888,  IV,  p.  322. 

111.  Angleterre.  —  Avarie.  Ca- 
pitaine. Preuve.  —  Quand  une 
marchandise  arrive  avariée  à  destina- 
tion, le  réceptionnaire  qui  veut  rendre 
le  capitaine  responsable  doit  prouver 
que  c'est  à  son  bord  que  cette  avarie 
s^est  produite.  —  Plinochc.  GHbson. 

—  Cours  de  session  d'Edimbourg, 
22  octobre  1890,  VI,  p.  462. 

112.  Belgique.  —  Manquant. 
Fwute  du  capitaine.  Preuve  à  faire. 

—  C'est  au  destinataire  à  prouver  que 
le  manquant  dont  il  se  plaint  est  dû  à 
la  faute  du  capitaine,  l'article  1315, 
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§  2,  du  Code  civil,  diaprés  lequel  c'est 
a  celui  qui  se  prétend  libéré  a  établir 
Ha  libération,  ne  pouvant  être  appliqué 
au  transporteur  après  la  réception  de 
la  marchandise.  —  Anvers,  1er  avril 
1893,  IX,  p.   361. 

118.  Manquant.  GonsicUatton  con- 
tradictoire. Défaut,  —  Est  non  rece- 
vable  la  réclamation  du  chef  de 
manquant,  si  le  destinataire  a  fait  en- 
lever le  chargement  sans  avoir  fait 
constater  contradictoircmant  le  man- 
quant. —  Helsmoortel  c.  Trogh.  — 
Bruges,  3  mai  1890,  VI,  p.  573. 

114.  Fautes  du  capitaine,  Gonsta- 
tatimi  dès  V arrivée.  Expertise,  Fin 
de  non-recevoir,  —  Le  destinataire, 
qui  ne  prend  pas  immédiatement 
aes  mesures  pour  faire  constater  les 
faits  dont  il  se  plaint  à  charge  du 
capitaine,  est  non  recevable  à  de- 
mander une  expertise  contre  lui,  ce 
spécialement  quand  le  navire  est  en- 
tièrement déchargé  et,  a  fortiori, 
quand  il  a  été  rechargé  et  qu'il  a 
quitté  le  port.  —  Meyers  c.  cap.  In- 
verson.  — Anvers,  13  novembre  1893, 
IX,  p.  749. 

115.  Retard  au  débarquement.  Go- 
destinataires.  Recours  entre  eux. 
Art.  1146  Gode  civil.  Protestation. 
Inutilité.  —  L'article  1146  du  Code 
civil,  qui  subordonne  l'obligation  aux 
dommages-intérêts  à  la  condition 
d'une  mise  en  demeure,  ne  s'applique 
qu'au  cas  d'inexécution  d'un  contrat, 
et,  en  dehors  de  ce  cas,  il  faudrait 
un  texte  pour  créer  une  déchéance 
résultant  d'un  défaut  de  mise  en  de- 
meure. Spécialement,  aucun  lien  de 
droit  n'existant  entre  codestinataires, 
ils  peuvent,  conformément  à  l'article 
1382  du  Code  civil,  recourir  les  uns 
contre  les  autres  pour  les  retards  ap- 
portés par  eux  au  débarquement,  et 
ce  sans  avoir  fait  aucune  protestation. 

—  Cap .  Jones  c .  de  Clercq  frères  et 
consorts.  —  Anvers,  29  juin  1893, X, 
p.  303. 

116.  Brésil.  —  Marchandise. 
Avarie.  Séjour  excessif  dans  la  cale. 
Destinataire.  Absence  de  faute.  — 
Le  capitaine  répoûd  du  dommage  sur- 
venu ù  la  marchandise  qui  a  séjourné 
trop  longtemps  dans  la  csdc  de  l'allège, 
et  qui  a  été  tardivement  déchargée  en 
dehors  de  toute  faute  du  destinataire. 

—  Abranche  c.  Cie  de  Navigation  du 
Pacifique.  —  Rio,  9  février  1891, 
VIII,  p.  406. 
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117.  Danemark.  —  Manquant, 
Défaut  de  protêt  avant  le  départ  du 
navire.  Déchéance. —  La  réclamation 
du  destinataire  au  sujet  du  manquant 
n'est  recevable  que  si  celui-ci  proteste 
lors  du  déchargement  ou  au  moins 
avant  le  départ  du  navire,  même  si 
les  conditions  indiquées  par  lui  n'ont 
pas  été  accomplies.  —  Davidson  c. 
Christiansen.  —  Copenhague,  3  dé- 
cembre 1886,  IV,  p.  347. 

118 .  Tunisie  .  —  Erreurs  et  man- 
quants. Expéditeur.  Preuve  de  char- 
gement conforme  à  sa  promisse.  — 
L'expéditeur  qui  prouve,  par  le  mani- 
feste du  navire  et  par  les  connaisse- 
ments, qu'il  a  réellement  chargé  tout 
ce  qu'il  avait  promis,  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  des  erreurs  et  des 
manquants  reconnus  à  l'arrivée  par 
les  destinataires .  —  Farrugia  et  Ca- 
milleri  c.  Cie  Knotts  Prince  Line  et 
Société  la  Providence .  —  Tunis,  29 
décembre  1893,  X,  p.  488. 

119.  Gonnaisseynent.  Glause  de 
protestation  dans  les  vingt  -  'quatre 
heures.  Délai.  Point  de  départ.  Li- 
vraison à  chaque  destinaiaire .  — 
Quand  un  connaissement  stipule  que 
«  toute  réclamation  pour  dommage  ou 
manquant  doit  être  faite  par  écrit 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent le  déchargement  »,  il  ne  faut  pas 
entendre  par  ce  mot  «  déchargement  » 
l'opération  qui  consiste  à  empiler  des 
marchandises  sur  le  quai  en  désordre 
et  à  la  hâte  sans  qu'on  ait  le  temps  de 
les  reconn^tre.  Il  ne  peut  s'agir,  dans 
ce  cas,  que  d'un  déchargement  défini- 
tif, c'est-à-dire  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  commence  seulement  à 
courir  lorsque  le  transporteur  a  eu 
soin  de  livrer  les  marchandises  de 
telle  manière  que  chaque  destinataire 
soit  à  même  de  reconnaître  celles  qui 
lui  sont  offertes.  Spécialement,  ies 
fers  destinés  à  plusieurs  personnes 
ayant  été  débarqués  pêle-mêle  sur  le 
quai  de  la  douane,  le  délai  fixé  pour 
les  réclamations  ne  court  pas  tant  que 
le  transporteur  n'a  pas  préparé  l^s 
lots  revenant  à  chacun.  On  ne  sau- 
rait imposer  aux  réclamateurs  de  pro- 
céder au  pointage  et  à  la  divi  - 
sion  de  leurs  marchandises,  car  ib 
n'auraiei.t  pas  été  obh'gés  de  se  rendre 
dans  les  cales  ou  sur  le  pont  du  navire 
pour  y  retrouver  leur  cargaison,  si  le 
déchargement  avait  eu  lieu  sous  pa- 
lan, et  leur  situation  à  cet  égard  ne 
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saurait  être  modifiée,  quand  il  plaît  au 
capitaine  d'empiler  en  bloc  toutes  les 
marchandises  sur  le  quai  pour  repar- 
tir plus  vite.  —  Farrugia  et  CamiUeri 
c.  Cie  Knotts  Prince  Line  et  Société 
la  Providence.  —  Ibid . 

120.  Clause  d'exonération  de  la 
casse»  Faute  du  capitaine .  Preuve  à 
faire.  —  La  clause,  exonérant  le  ca- 
pitaine de  la  casse,  n'a  d'autre  effet 
que  de  mettre  à  la  charge  de  l'affré- 
teur ou  du  destinataire  lapreuve  de 
la  faute  du  capitaine.  —  Grès  Fran- 
çais c.  Vasilakis.  —  Tunis,  9  mars 
1893,  IX,  p.  310. 

121  .  Demande  en  délivrance . 
Chargeur,  Dœnmages-intérêts,  Arti- 
cle 433,  Application.  —  La  demande 
en  délivrance,  au  sens  de  l'art.  433, 
comprend  l'action  exercée  par  le  des- 
tinataire pour  se  faire  remettre  les 
marchandises  aussi  bien  que  celle  in- 
troduite par  le  chargeur  pour  obtenir 
les  dommages-intérêts.  —  L'Italia  c. 
(Jie  Gén.  Transatlantique.  —  Tunis, 
6  novembre  1890,  VI,  p.  590. 

\22.  Protestation,  Délai,  Point  de 
départ.  Fin  du  déchargement.  —  Le 
délai  de  24  heures,  accordé  au  desti- 
nataire par  l'article  435  du  Code  de 
commerce  pour  protester  contre  le  ca- 
pitaine, ne  court  que  du  jour  où  le  dé- 
chargement de  la  marchandise  est 
complètement  terminé .  —  Grès  Fran- 
çais c.  Vasilakis.  —  Tunis,  9  mars 
1893,  IV,  p.  310. 

128.  Protestation  pour  retard.  Si- 
gnification avant  Varrirée  ,  Art, 
435.  hiapplication.  —  Si  le  destina- 
taire des  marchandises,  avant  l'arrivée 
du  navire,  a  fait  signifier  par  exploit 
d'huissier  au  transporteur  une  protes- 
tation contre  le  retard  de  ces  mar- 
chandises, il  n'est  pas  nécessaire  de 
renouveler  cette  protestation  dans  les 
24  heures  de  la  réception,  et  le  trans- 
porteur n'est  pas  recevable  à  opposer 
l'exception  de  l'article  435.  —  Behl  et 
Cie  c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Tunis,  13  juin  1889,  V,  p.  433. 

124.  Retard.  Préjudice.  Laisser 
pour  compte.  —  Le  destinataire  est 
fondé  \i  laisser  la  marchandise  pour 
compte  au  transporteur,  lorsque,  par 
suito  du  retard,  cette  marchandise  a 
perdu  toute  utilité  pour  le  réception- 
naire. —  Cie  Transatlantique  c.  Ver- 
dicr.  —  Tunis,  14  décembre  1891, 
VII,  p.  366. 

125.  Frais  de  transport  et  de  dé- 
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chargement.  Paiement  à  Vagent  de 
Veicpédiieur.  Conditions  de  la  remise 
des  connaissements.  Action  d'avaries. 
Absence  de  déchéance,  —  Le  fait  de 
payer  à  l'agent  de  l'expéditeur  les 
frais  de  transport  et  de  débarquement 
de  la  marchandise  ne  saurait  empê- 
cher les  destinataires  d'agir  ensuite 
contre  le  transporteur  pour  les  avaries 
qu'ils  découvrent  après  avoir  reçu  la- 
dite marchandise.  H  en  est  ainsi,  du 
moins^  quand  l'expéditeur  n'a  voulu 
livrer  les  connaissements  que  contre 
le  paiement  de  tous  les  frais  dont  il 
était  responsable  envers  la  compagnie 
de  transports.  En  pareil  cas,  les  desti- 
nataires ne  payent  les  frais  dont  il 
s'agit  que  contraints  et  forcés  et  ne 
s'interdisent  nullement  de  réclamer 
contre  un  préjudice  qu'ils  ne  pourront 
découvrir  qu'une  fois  en  possession 
des  connaissements.  —  Farrugia  et 
CamiUeri  c.  Cie  Knotts  Prince  Line 
et  Société  la  Providence.  —  Tunis,  29 
décembre  1893,  X,  p.  488. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Anmi' 
leur,  Avarie,  Capitaine,  Commis- 
sionnaire de  transports,  Connaisse^ 
ment,  Consignataire  de  la  cargaison, 
Déchargement,  Docks,  Fin  denon-re- 
cevoir,  Fret,  Marchandise,  Naviga- 
tion inférieure,  Sauvetage,  Starie, 
Surestaries, 

TaBLS   AJLPHABâTIQUE 

Déficit   Anal,    31,    82, 
47. 


Action  d'avarie,  126. 

Allégement,  24. 

Armateur,  72. 

Arrimage,  62,  106. 

ArriTée,  13,  44. 

Assuranœ^,  9. 

Avances,  88,  66. 

Avarie,  101,  106,  109, 
m,  114,  116. 

Blé9,33,  47. 

Cale,  116. 

Capitaine,  87. 

CasM,  120. 

Caution,  87,  64,  76. 

Chargement  sur  le 
pont,  40,  9a 

Chemin  de  fer,  91. 

Clause  d'exonération , 
4,  73,  76,  121. 

Commissionnaire  de 
transports,  28. 

Compétence,  1. 

Connaissement,  1  et  s., 
10,  11,18,  18,  19,20, 
88,89,  44,  49  et  8., 
68,  SI,  108,  U9. 

Connaissement  à  per- 
sonne dénommée  , 
16, 16,  17. 

Déohargement,8,22  et  s. 

Déchargement   rapide. 


Demande  en  délivran- 
ce, 122. 
Demandé  en    joatice, 

104. 
Dépôt  en   douane,  88. 
Déroutement.  76. 
Dimanche,  27,  46. 
Endos,  18. 
Engins,  87. 
Excédent,  32. 
Expéditeur,  48,  U8. 
Expertise,  77,  78,  108, 

109,  114. 
Extrabonlage,  30. 
Falsification,  18. 
Fin  de  non-recevoir  , 

79  et  s.,  110,114. 
Force  maîenre,  66. 
Formalités  de  douane, 

48. 
Frais,  8,  18.  22  et  s., 

26,  80,   40,  46,   70, 

77,  lié. 
Fraude,  97. 
Fret,  86,   87,  43, 

66,  86.  110. 
Grains,  96. 
HomonTmt,  19. 
Intervention,  1. 
Jours  fériée,  22* 

'u  uy   -v_j  v_^  '^Ô  "^ 
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Journal  de  bord,    105. 
Laisser  pour   compte, 

76,  124. 
Lettre  de  Toiture,  12. 
Liea  de  débarquement, 

14. 
Livraisou  sous   palan, 

22,23. 
Locufl  régit  actum,  48. 
Mais,  81, 
Mandatoire,  28. 
Manifeste,  13. 
Manquant,  7,    74,   77, 

87  et  a.,  94,  96,  102, 

112,  113,  117, 118. 
Mélange,  88,  84,  fM). 
Nuit,  22,  27. 
Perte,  8U,  71,  89. 
Peeage,  25,  26,  60. 
Planche,  ^6,  60,   68. 
Poix  durdi,  68. 
Porterage,  40. 
Pourparlers,  98. 
Prescription,  12L 
PrivUège,  42. 
Protestation,    25,   60  , 

88,  89,  91,  95, 96,  97, 


99,    100,    lOi,     108, 

104,  m,  115  ,    117, 

119,  122,  123 
Quai,  27,  28,  29. 
Quarantaine,  70. 
Bamassis,  31,  41. 
Batification,  11. 
Reçu,  49. 
Béexpédition,  90. 
Renseignements,  13. 
Béseryes,    21,    85,  92. 

98,  101. 
Retard,  5,44,  58  et  s., 

62,  63,   75,  92,    116, 

118,  124. 
Rétention,  87,  103. 
Saisie,  54. 
Saisie    conservatoire  , 

52. 
Signature»  11. 
Soins,  28 
Solidarité,  61. 
Snrestarlcs,  56  et  s. 
Through  bill,  7. 
Transbordement,  7,  24, 

29. 
Vide,  42. 


DIFFAMATION.  -  Voir  :  Arma- 
teur ^  Capitaine, 

DISPACHEUR.  —  Voir  :  Avarie 
commune. 

DISPATCH  MONET. 

1.  France. —  Accessoire  du  fret. 
Place  désignée.  Indisponibilité.  Ca- 
pitaine. Frais  de  mouvement.  Rem- 
boursement, Calcul  de  la  planche. 
Tribunal  du  contrai.  Compétence.  — 
La  clause  de  «  dispatch  money  »  on 
rachat  de  planche  doit  être  considérée 
comme  un  accessoire  du  fret,  dont 
elle  peut  éventuellement  diminuer  le 
montant.  En  conséquence,  quand  une 
charte-partie  porte  que  le  décharge- 
ment aura  lieu  à  Fendroit  que  dési- 
gnera le  réceptionnaire,  ei  que  le  ca- 
pitaine, par  suite  de  l'indisponibilité 
de  la  place  qu'on  lui  a  désignée,  a  dû 
exposer  des  frais  de  mouvement  dans 
le  port,  est  seul  compétent,  pour  faire 
le  calcul  de  la  planche  et  décider  si 
les  frais  doivent  être  remboursés  au 
capitaine,  le  tribunal  du  lieu  où  la 
charte-partie  a  été  conclue  et  où  le  fret 
doit  être  réglé  au  retour  du  navire.  — 
Cap.  Kingc.  Hudson  et  Cie.  -^  Bor- 
deaux, 30  décembre  1892,  VIH, 
p.  555. 

2.  Jours  à  racheter.  Jours  cou- 
rants. Dimanches.  Rachat  obligatoire, 
—  Los  jours  à  racheter  par  la  dis- 
patch money  prévus  à  la  cnarte-partie 
sont  des  jours  courants.   Les  diman- 
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ches  compris  dans  ce  temps  doivent 
être  rachetés,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
compris  dans  le  calcul  de  la  plancne. 
—  Hanay  Boid  C»  c.  Cie  Royale 
Asturienne  des  Mines. —  Dunkerque, 
22  avril  1890,  VIII,  p.  65. 
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1.  France.  —  Hangars  publies 
exploités  par  la  Chambre  de  commer- 
ce. Acte  d^ autorisation.  Absence 
d'excès  de  pouvoir.  Compagnie  lésée. 
Recours.  —  L'acte  qui  a  autorisé 
l'exploitation  de  hangars  publics  par 
la  Chambre  de  commerce  ne  constitue 
pas  un  excès  de  pouvoir  au  regard 
de  la  Compagnie  des  Docks  qui  ne 
prétend  lésée.  Il  appartient  seulement 
à  cette  dernière  de  porter  une  action 
devant  la  juridiction  compétente  pour 
statuer  sut  les  droits  et  obligations 
dérivant  du  commerce.  —  Cie  des 
Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  c. 
l'Etat.  —  Conseil  d'Etat,  11  janvier 
1889,  V,'p.  183. 

2.  Dépôt  de  marchandises.  Tiers 
propriétaire.  Droit  de  gage.  —  La 
Compagnie  des  Docks,  obligée  de 
recevoir  toutes  les  marchandises  qui 
lui  sont  présentées,  sans  pouvoir  dis- 
cuter la  solvabilité  du  déposant,  ne 
connaît  et  ne  peut  connaître  que  ce 
même  déposant.  En  conséquence,  elle 
a  un  droit  de  gage  pour  se  couvrir  de 
ses  avaries  sur  toutes  les  marchandi- 
ses qui  lui  sont  remises  par  un  dépo- 
sant, alors  même  que  ces  marchandi- 
ses seraient  la  propriété  d'un  tiers  et 
que  ce  tiers  serait  signalé  par  les  men- 
tions du  connaissement  ou  les  décla- 
rations de  douane.  —  Breckenridge 
c.  Cie  des  Docks.  —  Rouen,  29  mars 
1892,  VIII,  p.  30. 

8.  Dépôt  de  marchandises.  Tiers 
propriétaire.  Privilège  pour  les  avan- 
ces et  le  solde  du  compte-courant,  — 
La  Compagnie  des  Docks  a,  sur  les 
marchandises  qui  lui  Font  déposées 
par  un  négociant,  un  droit  de  privilège 
pour  se  couvrir,  non  seulement  de  ses 
frais  et  de  ses  avances  sur  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  du  dépôt, 
mais  encore  du  solde  créditeur  de  son 
compte  courant  pour  ses  avances  anté- 
rieures. Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  les  marchandises  déposées  ne  se- 
raient pas  la  propriété  du  déposant. — 
Tardieu  et  Caramanoc.  Cie  des  Docks. 
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—  Marseille,  27  septembre  1892,  VIII, 
p.  116. 

4.  Commande  de  déchargement 
avant  V arrivée  du  navire.  Inobser- 
vation des  formalités.  Nullité.  —  Les 
consignataires  ne  peuvent  rendre  res- 
ponsables du  retard,  en  l'absence 
de  toute  faute,  la  Compagnie  des 
Docks,  à  laquelle  ils  avaient  fait,  avant 
Farrivée  du  navire,  une  commande 
qui  n'avait  été  ni  enregistrée,  ni  re- 
vêtue d'un  numéro  d'ordre  ou  de 
dépôt,  alors  même  que,  par  la  suite, 
la  compagnie  les  avait  avisés  particu- 
lièrement qu'ils  eussent  à  se  pourvoir 
d'un  autre  magasinage,  un  pareil  avis 
ne  pouvant  constituer  de  sa  part  une 
reconnaissance  de  la  commande.  Au 
surplus,  une  semblable  commande 
serait  inexistante,  comme  contraire  à 
la  loi  du  22  août  1891  et  à  la  décision 
ministérielle  du  5  février  j872,  qui, 
en  prescrivant  le  déchargement  des 
navires  à  tour  de  rôle  et  seulement 
après  la  remise  du  manifeste  de  la 
douane  entre  les  mains  de  la  compa- 
gnie,* s'opposent  à  tout  engagement 
de  cette  dernière  relativement  à  la 
cargaison  d'un  navire  en  cours  de 
route.  —  Laurette  et  Cie  c.  Cie  des 
Docks  et  cap.  Olditch. —  Aix,  6  mars 
1893,  Vin,  p.  658. 

5.  Oonima7ide  d^un  déchargement 
suivant  un  tarif  déterminé.  Délai 
plus  court  commandé  par  une  lettre. 
Défaut  de  protestation.  Acceptatimi 
tacite.  —  La  Compagnie  des  Docks 
qui  accepte  sans  protostation  une 
lettre  lui  donnant  l'ordre  de  débar- 
quer un  navire  dans  un  certain 
délai  et  à  un  tarif  déterminé,  doit 
faire  le  débarquement  dans  le  délai 
indiqué,  bien  qu'il  so't  plus  court 
que  celui  résultant  du  tarif  demandé; 
et  si,  par  suite  d'un  retard,  des 
surestanes  sont  encourues,  ces  su- 
reslaries  sont  à  sa  charge.  —  Dreyfus 
et  Cie  c.  Docks  de  Marseille.  —  Mar- 
seille, 16  juillet  1888,  IV,  p.  307. 

6.  Déchargement.  Ordres  éga- 
rés donnés  par  le  capitaine  et  le  con- 
signataire.  —  Dans  le  cas  d'ordres 
»<éparés  donnés  par  le  capitaine  et  les 
consignataires  pour  le  déchargement, 
la  Compagnie  des  Docks,  qui  a  fait 
des  réserves  sur  la  commande  faite 
par  les  consignataires,  n'est  pas  res- 
ponsable vis-à  vis  de  ceux-ci  quand 
rllc  exécute  ensuite  les  ordres  contrai- 
res du  capitaine.  —  Féraud  d'Honno- 
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rat.  c.  Cie  nationale  de  Navi^tion  et 
Cie  des  Docks  de  Marseille  .  — 
Marseille,  25  avril  1888,  IV,  p.  74. 

7.  Déchargement.  Ordres  séparés 
donnés  par  le  capitaine.  Retard.  Ré- 
ception sous  palan.  —  Lorsque  la 
compagnie  des  Docks  a  reçu  d'un 
capitaine  la  commande  pour  le  déchar- 
ment d'un  navire,  elle  ne  saurait  être 
responsable  du  retard  apporté  à  ce 
déchargement  par  le  fait  du  consigna- 
taire,  qui,  usant  de  son  droit  de  rece- 
voir sous  palan,  a  fait  lui-même  une 
commande  différente  et  occasionné 
des  lenteurs  par  des  pourparlers  enta- 
més avec  le  capitaine.—  Cap.  Key  c. 
Hubscher  et  les  Docks.  —  Marseille, 
8  juin  1894,  X,  p.  83. 

8.  Déchargement.  Mandat  salarié. 
Excédent  débarqué.  Procès-verbal  de 
douane,  Anwnde. —  La  Cie  des  Docks- 
Entrepôts  du  Havre,  qui  accepte  d'o- 
pérer le  déchargement  d'un  navire 
dans  le  bassin -dock,  est,  à  l'égard  du 
navire,  un  mandataire  salarié,  respon- 
sable de  sa  gestion.  Lors  donc  qu'en 
déchargeant  unepartie  de  marchan- 
dise destinée  au  Havre,  elle  a,  par  er- 
reur, débarqué  un  sac  de  cacao  en 
excédent  de  ceux  qui  figurent  au  ma- 
nifeste, et  que,  de  ce  chef,  la  Douane 
a  dressé  un  procès- verbal  contre  le  na- 
vire, lii  Compagnie  des  Docks  est  res- 
ponsable de  l'amende  encourue.  — 
Cie  Cunard  c.  Cie  des  Docks-Entre- 
pôts du  Havre.  -—  Havre,  9  avril 
1890,  V,  p.  50. 

9.  Déchargement.  Erreur  de  poin- 
tage. Omission  de  marchandises. 
Responsabilité.  Rature  sur  le  mani- 
feste. Correction,  Délivrance  cTun 
reçu  après  protestation.  Exception 
inopposable.  —   Lorsque,     dans     un 

g)rt  de  relâche,  la  Compagnie  des 
ocks,  chargée  de  débarquer  toutes 
les  marchandises  à  destination  de  ce 
port,  a  omis,  par  suîte  d'une  erreur  de 
pointage  du  second  capitaine,  d'en  dé- 
barquer une  partie,  elle  est  responsable 
de  la  faute  Qu'elle  a  commise  dans 
l'exécution  de  son  mandat  en  négli- 
geant de  contrôler  le  pointage.  Vaine- 
ment alléguerai  t-elle  que  la  partie  non 
débarquée  avait  été  biffée  sur  le  mani- 
feste, alors  que  cette  rature  était  annu- 
lée par  la  mention  €  à  débarquer  », 
portée  sur  la  colonne  d'observations,  et 
qu'elle  reconnaît  avoir  eu  en  sa  posses- 
sion une  rubrique  où  cette  partie  figu- 
rait. Vainement  aussi  exciperait-âle 
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du  reçu  des  marchaQdises  qu'elle  a  dé- 
livré après  le  départ  du  navire  et 
alois  qu'une  protestation  avaitété faite 
contre  Fomission  qu'on  lui  reproche. — 
Cie  des  Docks  et  Entrepots  de  Mar- 
seille c.  Giry  et  Cie  de  navigation 
Deutsche  Australiche  Dampschiffs- 
gesellschaft.—  Marseille,  6  mars  1893; 
Aix,  19  décembre  1893  ;  IX,  p.  50  et 
723. 

iO.  Déchargement,  Retard,  Intem- 
péries. Encombrement  des  bassins  de 
la  Gampagnie,  —  La  Compagnie  des 
Docks,  chargée  d'opérer  le  débarque- 
ment d'un  navire,  ne  peut  être  décla- 
rée responsable  du  retard  subi  par  ce 
débarquement  et  des  surestaries  qui 
en  ont  été  la  conséquence,  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  n'y  a  eu  ni  faute,  ni 
négligence  de  sa  part  et  que  le  retard 
est  dû  soit  aux  intempéries,  soit  à 
l'encombrement  des  bassins  de  ladite 
Compagnie,  par  suite  de  nombreux 
arrivages.  —  Cap.  Kneebone  c.  Drey- 
fus frères,  Féraud,  Vagliano  et  Cie 
dcH  Docks.  —  Marseille,  28  janvier 
1888,111,  p.5î»7. 

11.  Déchargement.  Retard.  Encom- 
brement du  quai.  —  La  Compagnie 
des  Docks  n'est  pas  fondée  à  se  pré- 
valoir, pour  refuser  de  faire  les  opéra- 
tions usuelles  sur  les  quais  de  débar- 
quement ,  de  l'encombrement  des 
quais,  provenant  de  l'abondance  des 
navires  et  des  marchandises.  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  l'encombrement 
est  le  résultat  du  fait  personnel  de  la 
compagnie  et  des  déchargements  ra- 
pides auxquels  elle  a  cru  devoir  pro- 
céder. —  Docks -Entrepôts  du  Ha- 
vre c.  Fœrster  et  autres. —  Rouen, 
30  novembre  1885,  I,  p.  690. 

12.  Incendie.  Présimiptimi  de  faute. 
Preuve  contraire.  —  La  Compagnie 
des  Docks  est  responsable  de  l'incen- 
die des  marchandises  placées  dans  ses 
entrepôts,  à  moins  qu'en  prouvant  le 
vice  propre  ou  la  force  majeure,  elle 
ne  fasse  tomber  la  présomption  de 
faute  ou  de  négligence  qui  s'attache  à 
sa  qualité  de  dépositaire  par  inter- 
prétation de  l'article  1929  rapproché 
de  l'article  1315,  deuxième  alinéa  du 
Code  civil.  —  Ambanopulo  c.  Cie  des 
Docks  et  Entrepôts  de  Marseille.  — 
Marseille,  2.octobre  1893,  IX,  p.  237; 
Aix,    16  avril  1894,  X,  p.  409. 

18.  Mafiquant.  Réserves  contre  le 
capitaitie.  Avis  au  destinataire.  — 
L'entrepreneur  de  débarquement,  en 


DOCKS 


677 


l'espèce  la  Compagnie  des  Docks,  ne 
saurait  être  rendu  responsable  d'un 
manquant,  à  moins  de  faute  prouvée 
contre  lui,  lorsqu'il  a  fait  toutes  réser- 
ves utiles  contre  le  capitaine  et  qu'il  a 
avisé  immédiatement  le  destinataire 
de  ces  réserves.  —  Cie  des  Docks  c. 
Badetty.  —  Marseille,  27  avril  1892, 
VII,  p.  695. 

14.  Docks  du  Havre.  Cuirs  salés. 
Usages  du  Havre.  —  Il  est  d'usage  au 
Havre,  en  cas  de  vente  à  livrer  pai* 
navire  de  cuirs  salés,  que  ces  cuirs 
se  livrent  au  débarquement  et  sur  le 
quai  ,  après  classement  ,  battage  , 
secouage  et  pesage.  Ces  usages  exis- 
taient avant  la  création  de  la  Compa- 
gnie des  docks-entrepôts,  qui  a  dû  s'y 
soumettre  et  qui  continue  à  les  ob- 
server. —  Docks-Entrepôts  du  Havre 
c.  Fœrster  et  autres. —  Rouen,  30  no- 
vembre 1885,  I,  p.  590. 

15.  Docks  de  Marseille.  Graines. 
Tarif  spécial  m°  5.  —  Quand  un  ache- 
teur, qui  a  une  certaine  quantité  de 
maïs  ou  d'avoine  à  recevoir  à  Mar- 
seille sous  palan  d'un  navire,  en  con- 
fie le  déchargement  â  la  Compagnie 
des  Docks  de  cette  ville,  d'après  le  ta- 
rif spécial  n**  5,  la  compagnie  est,  sans 
doute,  obligée,  aux  termes  du  para- 
graphe l®*"  dudit  tarif,  moyennant 
2  fr.  10  c.  par  tonne,  de  prendre  la 
marclïandise  à  bord,  de  la  mettre  en 
sacs,  d'égaliser  et  de  peser  les  sacs  à 
quai  ;  mais  c'est  sous  la  condition 
que  ces  sacs  seront  retirés  immédiate- 
ment. Si,  au  lieu  de  ce  faire  et  d'enle- 
ver les  sacs  au  fur  et  à  mesure,  l'ache- 
teur préfère  bénéficier  du  droit  de 
stationnement  prévu  par  le  tarif  pré- 
cité, il  ne  lui  suffit  pas  de  payer  un 
supplément  de  0,01  c.  par  jour  et  par 
sac  pendant  six  jours  et  de  0,02  c. 
après  le  douzième  jour,  il  doit,  en 
outre,  se  conformer  au  paragraphe  3 
dudit  tarif,  qui  porte  à  3  fr.  70  c.  les 
frais  dus  aux  Docks.  —  Sauze  et  fils 
c.  Mendl  frères  et  Cie  et  Cie  des 
Docks.  —  Marseille,  10  novembre 
1887,  III,  p.  44^. 

16.  Mandataire  du  réceptionnaire. 
Tableau  des  manquants.  Refus  de 
communication.  —  La  Compagnie 
des  Docks  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  mandataire  des  réception- 
naires, alors  surtout  que,  sur  la  défense 
du  capitaine,  elle  a  refusé  de  leur  don- 
ner connaissance  du  tableau  des  man- 
quants.—  Reggio  c.  Hilcoat  et  Hen- 


„izedby  Google 


678  DOL 

derson. —  Marseille,  3  décembre  1889, 
V,  p.  517. 

17.  Tiers  consignataire.  Refus  du 
bûn  à  délivrer  jusqu'au  paiement  du 
fret, —  Le  capitaine  qui  débarque  dans 
les  Docks  de  Marseille  peut  considérer 
la  Compagnie  des  Docks  comme  tiers 
consignataire  ;  en  pareil  cas,  sans  ^tre 
obligé  d'en  faire  nommer  un  par  jus- 
tice, elle  est  fondée  à  refuser  le  bon 
à  délivrer  jusqu'à  ce  que  le  fret  lui 
soit  payé. —  Cap.  Cogniet  c.  Raffine- 
ries de  St-Louis.  —  Marseille,  7  juil- 
let 1890,  VI,  p.    300. 

18.  Angleterre.  —  Statuts,  Ap- 
probaiion.  Force  exécutoire.  Régle- 
menta intérieurs,  —  La  loi  qui  oblige 
les  administrateurs  desDocks  à  faire 
approuver  par  un  juge  de  la  Haute 
Cour  leurs  statuts  pour  leur  donner 
force  exécutoire,  nVmpêche  pas  ces 
administrations  d'établir  sans  aucun 
contrôle  des  règlements  intérieurs .  — 
Armateurs  et  Courtiers  de  Londres 
et  Péninsular  Oriental  Steam  ship  na- 
vigation Company  c.  London  and  In- 
dia  Dock  joint  Commit tee.  —  Haute 
Cour  de  justice,  3  février  1891,  VI, 
p.  708. 

19.  Règlernents,  Effets,  Légalité. — 
Il  n'appartient  pas  à  la  justice  de 
suspendre  l'effet  de  ces  règlements 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  leur  lé- 
galité ait  été  définitivement  tranchée. 
—  Armateurs  et  Courtiers  de  Londres 
c.  le  London  and  India  Dock  joint 
Committee. —  Haute  Cour  de  justice, 
3  février  1891,  VI,  p.  708. 

Voir  aussi  :  Capitaine ,  Connaisse- 
mentf  Déchargement,  Navire,  Sau- 
vetage, 

DOCUMENTS     NAUTIQUES  .    - 

Voir  :  Commissionnaire. 

DOL. 

1  France.  —  Complicité.  Preuve 
formelle.  —  Des  allégations  de 
complicité  de  dol  ou  de  fraude  ne 
peuvent  être  admises  par  la  justice, 
qu'à  la  condition  d'être  formellement 
démontrées.  —  Pierce  Becker  et 
Hardi,  cap.  Stacey,  HoUander  et  Cie 
c.  Mourer.^—  Rouen,  14  janvier  1888, 
III,  p.  546. 

Voir  aussi  :  Assurance  maritime , 
Capitaine,  Charte-partie,  Commis- 
sionnaire, Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance* , 


DOMICILE        , 
DOMAINE  PUBLIC. 

1.  France.  — -  OccupationB  tempo- 
raires. Pouvoir  des  préfets  maritimes 
et  des  commandants  de  la  Marine  en 
Corse  et  en  Algérie  (Cire,  du  2  dé- 
cembre 1886).  —  III,  p.  244. 

2 .  Occupations  temporaires  et  ex- 
tractions de  sables  ou  d'amendements 
marins  en  Algérie  (Décret  du  16  juil- 
let 1885).  —  IV,  p.  485. 

8.  Dommage  publie  maritime. 
Procès-verbaux  dressés  par  les  syn- 
dics  de  mer.  Validité.  Extraction  de 
sable.  Contravention.  —  Aux  ter- 
mes de  l'art.  4  du  décret  du  21  fé- 
vrier 1852,  les  syndics  des  gens 
de  mer,  gardes  maritimes  et  gendar- 
mes de  la  mairie  peuvent  constater, 
concurremment  avec  les  fonctionnairen 
dénommés  dans  les  lois  à  la  grande 
voirie,  les  établissements  formés  sur  le 
domaine  public  maritime.  Le  fait 
d'avoir  opéié  des  extractions  de  sable 
et  pratiqué  des  excavations  dans  la 
plage  constitue  une  infraction  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1681. 
La  circonstance  que  les  crues  d'un 
torrent  auraient,  peu  de  temps  aupa- 
ravant, emporté  vers  la  mer  une  cer- 
taiue  quantité  de  sable  de  la  propriété 
riveraine,  ne  peut  autoriser  à  effec- 
tuer, sur  le  rivage  maritime,  lesdites 
excavations.  —  Conseil  d'Etat,  13  no- 
vembre 1885, 1,  p.  468. 

DOMANIALITÉ.  -  Voir  :  Algéri^. 

DOMICILE. 

1.  Belgique.— Compétence.  Aôor- 
dage  maritime.  Loi  du  25  mars 
1876,  Un  seul  défendeur  domicilié 
en  Belgique.  Défendeur  sérieux,  — 
Si  les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents à  l'égard  de  tous  les  défendeurs, 
lorsque  l'un  d'eux  a  en  Belgique  son 
domicile  ou  une  résidence,  ce  n*est 
que  pour  autant  que  ce  dernier  soit 
une  partie  sérieuse,  personnellement 
intéressée  au  procès.  II  ne  suffit  pas 
aue  les  demandeurs  aient  pu  croire 
ae  bonne  foi  devoir  mettre  en  cause 
le  défendeur  belge,  fût-ce  même 
d'une  manière  alternative  avec  un  au- 
tre défendeur  et  en  ordre  Bubsidiaire, 
si,  en  réabté,  ce  défendeur  est  totale- 
ment étranger  à  la  contestation  depuis 
l'origine  et  dans  toutes  les  phases  de 
la  procédure.  —  Cap.  de  Weerdt  et 
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Société  John  Cockerill  c.  cap.  Graham 
et  autres.  —  Anvers,  1er  septembre 
1888,  IV,  p.  455. 

2.  Navire.  Fréquentation  d'un 
port.  —  Le  fait  de  fréquenter  un  port 
avec  un  navire  n'a,  sauf  des  cas  excep- 
tioanela,  aucune  portée  sous  le  rap- 
port du  domicile  et  de  la  résidence. 

—  Cap.  de  Weerdt  et  Société  John 
Cockerill  c.  cap.  Graham,  et  autres. 

—  Ibid. 

8.  Société  étrangère.  Agence  en 
Belgique.  Absence  de  bureau  perma- 
nent. Défaut  de  domicile .  —  La  com- 
pagnie anglaise,  qui  a  comme  agents  à 
Anvers  des  courtiers  de  navires  et 
agents  maritimes  qui  ne  représentent 
pas  exclusivement  cette  société,  mais 
ont  un  bureau  d'agence  et  traitent 
également  comme  représentants  d'au- 
tres compagnies  d'armement  et  de 
navigation,  sans  que  la  compagnie 
ait  à  Anvers  un  bureau  permanent  où 
ne  se  traitent  que  ses  affaires  et  des- 
ser\a  par  un  personnel  à  ses  gages,  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant 
H  Anvers  une  agence  ou  succursale 
constituant  une  résidence. —  Cap.  de 
Weerdt  et  Société  John  Cockerill  c . 
cap.  Graham  et  autres.  —  Ibid. 

4.  Société  étrangère.  Statuts.  Elec- 
tion de  domicile.  Tiers.  Inapplica- 
tion. —  L'élection  de  domicile,  faite 
dans  les  statuts  d'une  société,  ne  con- 
cerne que  les  contrats  dont  elle  forme 
partie  intégrante  et  ne  peut  avoir 
pour  objet  de  donner  compétence  aux 
tribunaux  belges  dans  les  contestations 
avec  des  tiers,  ces  tiers  fussent-ils  des 
Belges.  —  Cap.  de  Weerdt  et  Société 
John  Cockenll  c.  cap.  Graham  et 
autres.  —  Ibid. 

Voir  :  Capitaine,  Compétence j 
Etranger,  Gens  de  mer. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS . 

1.  France.  —  Défense  en  justice. 
Dol.  Condition.  — La  défense  en  jus- 
tice est  im  droit  dont  l'exercice  ne 
dégénère  en  faute  pouvant  donner 
ouverture  à  des  dommages-intérêts 
que  s'il  constitue  un  acte  de  malice 
ou  de  mauvaise  foi,  ou  au  moins  une 
erreur  grossière  équivalente  au  dol. 

—  Sundbye  c.  Société  industrielle  et 
commerciale  de  bois  et  de  pavage  en 
bois.  —  Cass.,  8  juin  1891,  VII, 
p.  8. 

2.  Belgique.  —  Dommage  entiè- 
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r&ment  stébi  lors  de  ^assignations 
Majoration  par  erreur  en  cour, 
d'instance.  < —  Lorsque  tout  le  dom- 
mage qui  forme  la  cause  d'une  action 
en  dommages-intérêts  a  été  subi  à 
l'époque  de  l'assignation  et  que  le  de- 
mandeur a  pu  en  établir  le  montant 
total,  celui-ci  est  non  recevable  à  de- 
mander en  cours  d'instance,  sous  pré- 
texte d'erreurs  de  calcul,  ime  somme 
plus  forte.  —  Mertens  c.  Selb  etCie. 
--  Bruxelles,  26  novembre  1887,  III, 
p.  610. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime , 
Accident,  Affrètement,  Affréteur, 
Agent  maritime,  Allège,  ArmcUeur, 
Arrêt,  Assurance  maritime.  Assu- 
rance terrestre.  Assureur,  Capitaine, 
Cassation,  Chargement,  Chargeur, 
Commissi*ynnaire  de  transports.  Com- 
pagnie de  Suex,  Connaissement, 
Courtier  maritiyne.  Déchargement, 
Destinataire,  Douane,  Etranger,  F  in 
de  non-recevoir ,  Force  majeure,  Fret, 
Cens  de  mer.  Inscrit  maritime,  Li- 
quidation judiciaire,  Marchandise, 
Navire,  Obligaiimi,  Passager,  Pêche, 
Police  d'assurance,  Privilège,  Quasi- 
délit,  Réclamateur,  Sacs,  Saisie, 
Sauvetage,  Ultra  petita,  Vente,  Vente 
à  livrer.  Vente  <^coût,  fret  et  assu- 
rance*. 

DOUANE. 

CHAPITRE  I 
Législation . 

1.  France.  —  Circulaire  du  direc- 
teur général  des  Douanes,  relative  à 
la  loi  sur  la  marine  marchande.  — 
IX,  p.  329. 

2.  Droits  sanitaires.  Ports  de  la 
Manche  et  de  l'Océan.  Abonnement. 
Navigation  périodique  de  Liondres  au 
Havre  et  à  Marseille.  Abonnement  ap- 
plicable pour  le  service  de  Londres  au 
Havre.  (Cire,  minist.  du  25  août  1887). 
—  in,  p.  389. 

8.  Droits  sanitaires.  Ports  de  la 
Manche  et  de  l'Océan.  Abonnement. 
Navire  substitué  pour  cause  d'avaries 
ou  réparations.  Jauge  supérieure.  Ex- 
cédent de  droits.  (Cire,  minist.  du  25 
aoûtl887).  —  in,p.  389. 

4.  Jaugeage  des  navires.  Instruc- 
tions pour  le  service  des  Doujuies. 
(Cire,  minist.  du  16  août  1887).— III, 
p.  511. 

5.  Receveurs.  Application  de  la 
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nouvelle  loi  sur  l'hypothèque  mari- 
time. Droits  à  percevoir.  Cautionne- 
ment à  eux  imposé.  (])écr.,  du  25 
juin  1886).  —  H,  p.  376. 

6.  Expertises  en  Douane.  Modifica- 
tion à  la  confection  de  la  liste  des  ex- 
perts. ~  VII,  p.  613. 

7.  Avitaillement  des  navires  de 
plaisance.  Circulaire.  —  X,  p.  806. 

8 .  Circulaire  et  note  du  30  avril 
1885,  sur  les  certificats  pour  le  pas- 
sage par  le  canal  de  Suez.  —-  I,  p. 
197. 

9.  Perception  des  droite  de  tonnage 
et  de  quai  a  Saint -Pierre.  (Décret  du 
IS  septembre  1S86).  -  II,  p.  370. 

10.  Allemagne.  —  Entrée  de 
Hambourg  dans  le  Zollverein  alle- 
mand. (Décret  du  Chancelier  de  l'Em- 
pire). —  IV,  p.  379. 

11.  Autriche-Hongrie.  —  Port 
de  Fiurae.  Point  fianc.  Règlement 
applicable..  —  VII,  p.  614. 

12.  Brésil.  —  Modification  au  ta- 
rif des  Douanes  du  1 1  octobre  1890. 
—  Vm,  p.  198. 

18.  Danemark.  —  Droits  de 
Douane.  Sucres.  Pétro'.e .  Modifica- 
tion. —  VII,  p.  629. 

14.  Egypte.  —  Droit  de  transit. 
Abolition  pour  les  marchandise»  tra- 
versant le  territoire  égyptien  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  Règlement 
relatif  à  ces  marchandises.  (Décret 
du  9  août   1887).   —    III  ,    p.    511. 

15.  Régime  douanier  des  cigares  et 
tabacs  en  Egypte.  (Décret  du  30 
janvier  1888).  —  III,  p.  793. 

16.  Espagne.  —  Ouverture  de  la 
Douane  de  Port-Bou  à  l'importation 
des  boissons  spiritueusps. — IX,  p.  424. 

17.  Douanes  de  Villajogosa  et  de 
Rota  ouvertes  à  l'importation  de  cer- 
tains produite  étrangers  (Ord.  roy., 
du  17  juillet  1886).  —  II,  p.  245. 

18.  Provenances  de  Cuba,  Porto- 
Rico  et  des  Philipiûncs.  Franchise 
(Décret  du  5  octobre  1886).  —  II, 
p.  503. 

19.  Guardia.  Charbons  étrangers. 
Importation  .  (Oidon.  royale  du  15 
mars  1886).  —II,  p.  113. 

20.  Etats-Unis.  —  Nouveau  règle- 
ment douanier.  (Bill  Mac-Kinley) .  — 
VI,  p.  113  et  233. 

21.  Fûts  en  fer  pour  ciment.  Fran- 
chise (Circul.  7829).  —  III,  p.  757. 

22.  Guatemala.  —  Droits  de 
Douane.  Augmentation.  —  I,  p.  561 . 

28.  Dépôt  des  marchandises  dans 
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les  magasins  de  la  Douane.  (Décret 
du  5  juillet  1889).  —  V,  p.  457. 

24.  Lignes  régulières  de  navigation 
entre  San-Francisco  et  Guatemala. 
Droits  de  Douane.  Réduction.  (Décret 
11  juin  1887).—  III,  p.  512. 

25.  Indes- Anglaises.  —  Nouveau 
régime  douanier.  —  X,  p.  373. 

26.  Italie.  —  Décret  sur  le  paie- 
ment des  droits  en  espèces  métalli- 
ques. —  IX,  p.  794. 

27 .  Paiement  des  droits  d^mporta- 
tion,  (Décret  du  25  mars  1894).  — 
X,  p.  135. 

28.  Classement  des  marchandises. 
Contestations  avec  les  importateurs. 
Règlement  .  (  Loi  du  13  novem- 
bre 1887).  —  III,  p.  793. 

29.  Drawback  sur  les  sucres.  (Dé- 
cret du  25  juillet  1892).  —  VIU, 
p.  193. 

30.  Récipients  chargés  vides  ou  à 
demi-vides.  Droits  applicables.  (Cire, 
du    22  juin  1887).  —  III,  p.  389. 

31.  Maroc.  —  Régime  douanier 
des  produits  français.  (Accord  du  23 
octobre  1892).—  VIII,  ç.  196. 

32.  Mexique.  —  Droits  d'exporta- 
tion.   -X,p.  373. 

88.  Droit  additionnel  de  2  Vo  sur 
les  marchandises  à  Timportation.  (Dé- 
cret du  30  novembre  1888).  —  IV, 
p.  614. 

34.  Droits  d'importation.  Abolition. 
(  Décret  du  24  juillet  1888).  —  IV, 
p.  380. 

85.  Rectifications  et  additions  dans 
les  manifestes.  Possibilité.  Conditions. 
(Décret  du  2C  octobre  1887).  —  III, 
p.  793. 

36.  Modèle  de  factures  pour  la 
Douane.  (Décret  du  l^»"  août  1886).  — 

II,  p.  373. 

37.  Paraguay.  —  Paiement  des 
droits  dMmi>ortation.  (Loi  du  10  octo- 
bre 1892).  —  VIII,  p   500. 

38.  PÉROU.  —  Navires  îl  destina- 
tion d'un  port  péruvien.  Etats  du 
chargement.  Factures.  Visa  des  auto- 
rites  compétentes.  (Décret  de  1886). 
—III  p.  245. 

89.  l 'roits  de  phare  au  Pérou.  (Dé- 
cret    du    13  septembre    1887) .     — 

III,  p.  510. 

40.  Portugal.  —  Droite  de  port . 
Iles  de  Madère  et  des  Açores.  Exemp- 
tion pour  certains  navires.  —  I, 
p.  210. 

41.  Droits  de  tonnage,  (Loi  du 
23  juin  1888).  ^  IV,  p.  220, 
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42.  Jaugeage  des  navires.  Base. 
(Cire,  du  12  octobre  1887).  III, 
p.  793. 

48-  Droits  de  sortie  au  Congo  por- 
tugais. (Décret  du  2  septembre  1887). 

—  Iir,  p.  794. 

44.  Port  de  Leixoès  (Porto).  Mar- 
chandises importées.  Taxe  spéciale 
(Odr.  roy.  du  19  juin  1886),  —  II  p. 
248. 

45.  RÉPUBLIQUE  Argentine.  — 
Régime  douanier.  —  X,  374. 

46.  Décret  du  26  janvier  1894  rela- 
tif à  la  perception  des  droits  d*expor- 
tation.  —  X,p.  139. 

47.  Russie.—  Tarif  des  Douanes. 
Interprétation  et  assimilation.  —  IX, 
p.  103. 

48.  Navires.  Droits  d^importation. 
ModiOcation  au  tarif  général  (Cons. 
de  FEmpire,  26  mai  1887).  —  III, 
p.  391. 

49.  Marchandises  non  portées  sur 
les  connaissements  ou  accompagnées 
de  connaissements  insuffÎKants.  (Cire, 
des  9/21  déc.  1886).  —  II,  p.  7^2. 

50.  Fruits  et  légumes  transportés 
en  vrac  par  mer.  Inutilité  de  connais- 
hements  détaillés.  (Cire,  des  12/24 
juillet  1886).  —  II,  p.  375. 

51.  —  Droits  de  timbrage,  plom- 
bage et  scellage .  Quittances  de 
j)aiement.  Prescription  de  3  ans.  Ex- 
cédent trouvé  sur  le  chiffre  des  factu- 
res présentées.  Latitude  de  S  ou  10  0;0 
selon  que  la  marchandise  n'est  pas 
ou  est  accessible  i\  la  contagion.  Sim- 
ple paiement  du  droit  ordinaire.  (Avis 
du  15  mai  1886).  —  II,  p.  376. 

52.  Avis  du  directeur  de  la  Douane 
de  Liban.  —IX,  p.  806. 

58.  Tunisie.  —  Ouverture  de  bu- 
reaux de  Douane.—  VII,  p.  384. 

54.  Droits  de  phare  et  de  port  en 
Tunisie.  (Décret  du  5  novembre  1887). 

—  III,  p.  508. 

55.  Décret  du  23  décembre  1803, 
réduisant  le  droit  sur  les  marchandi- 
ses embarquées  ou  débarquées  à  Ga- 
bès.  —  X,  p.  138. 

56.  Turquie.  —  Marchandises  non 
manifestées.  Double  droit.  (Arrêté 
des  15/27  octobre  1886).  —  II,  p.  753. 

57.  Uruguay.  — Itégimt  douanier, 
(Loi  du  5  janvier  1888).  —  III,  p. 
794. 
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CHAPITRE  II 
Jurisprudence . 

58.  France.  —  Droits.  Paiement, 
Loi  du  22  août  1701,  Privilège.  — 
Aux  termes  de  l'art.  22  du  titre  XIII 
de  la  loi  du  22  août  1791  et  de  Part. 
4,  litre  VI,  du  décret  du  4  germinal 
an  II,  la  Douane  a  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  créanciers,  sur  les  meu- 
bles des  redevables,  pour  le  paiement 
des  droits,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées par  la  loi  précitée  de  1791 . 
—  Vincent  et  Mattatc.  Administra- 
tion des  Douanes. —  Cassation,  4  jan- 
vier 1888,  m,  p.  531. 

59 .  Base  de  la  perception.  Décla- 
ration, —  Les  droits  de  Douane  doi- 
vent être  perçus  suivant  le  poids,  le 
nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la 
déclaration  (  loi  du  22  août  1791  ),  et 
la  Douane  n'est  pas  tenue  de  procéder 
au  pesage  ni  au  mesura ge.  Si  elle  s'est 
contentée  de  la  déclaration  qu'on  lui 
a  faite,  le  déclarant,  qui  a  payé  les 
droits  d'après  cette  déclaration,  ne 
peut  exercer  contre  elle  aucune  répé- 
tition, sous  prétexte  d'une  différence 
entre  la  quantité  déclarée  et  la  quan- 
tité débarquée.  —  Marzolff  c.  la 
Douane.—  Ilâvre,  13  août  1892,  VIII, 
p.  379. 

60.  Droits,  Blés,  Poids  brut.  Sacs 
non  pesés.  Poids  du.  —  Les  blés 
payant  les  droits  sur  le  poids  brut,  il 
faut  ajouter  à  leur  poids  celui  des 
sacs  qui  les  renferment,  même  si  la 
Douane  ne  les  a  pas  pesés,  car  la  loi 
ne  l'y  obligeait  pas.  —  Marzolff 
c.  la  Douane. —   Ibid. 

61.  Droits.  Minerais  de  cobalt. 
Provenance  extra-européenne,  Trans- 
bordemeyit.  —  D'après  le  tarif  des 
Douanes  françaises,  les  minerais  de 
cobalt  venant  d'Europe  sont  admis  en 
franchise  ;  ils  sont,  au  contraire,  as- 
sujettis à  un  droit  de  36  francs  par 
tonne,  s'ils  ont  une  origine  extra-eu- 
ropéenne, et  ce  droit  est  applicable 
alors  même  que  les  minerais  d'une 
provenance  extra-européenne  ont  été 
transbordés  dans  un  port  d'Europe 
avant  d'être  introduits  en  France.  — 
Burnett  et  Sons  c.  Bertrand  et  Cie 
et  Herrenschmidt.  —  Rouen,  7  no- 
vembre 1887,  III,  p.  425. 

62  .  Droits  .  Produits  d^ origine 
française.  Réadmission  en  franchise. 
Rétention.  —  Si  les  produits  d'origine 
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française,  restés  invendus  à  l'étranger 
ou  dans  les  colonies  et  établissements 
français  hors  d'Europe,  peuvent,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration  des  Douanes,  être 
réadmis  en  franchise  lors  de  leur  ren- 
trée sur  le  territoire,  c'est  à  la  condi- 
tion que  leur  origine  nationale  soit 
pleinement  justifiée.  En  conséquence, 
l'administration  des  Douanesa  le  droit 
de  retenir  les  marchandises  pour  les- 
quelles la  franchise  est  demandée, 
jusqu'à  ce  que  cette  preuve  ait  été 
faite  par  leur  propriétaire  ;  elle  ne 
peut  être  condamnée  de  ce  chef  à  des 
dommages-intérêts.  —  Douanes  et 
Cie  Transatlantique  c.  Sabarros. — 
Cass.,  18  octobre  1886.  II,  p.  385. 

68.  Droits  de  quai.  Paquebots  fran- 
çais. Loi  du  29  juillet  1881.  Réduc- 
tion. Paquebots  étrangers.  Escales. 
Inapplication.  —  L'art.  7  de  la  loi 
de  finances  du  29  juillet  1881  a  eu 
pour  seul  et  unique  objet  de  réduire 
les  droits  de  quai  au  profit  des  paijue- 
bots  français  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs  entre  les  pays 
étrangers  ou  les  possessions  françai- 
ses et  la  France,  et  non  de  favoriser 
les  escales  des  paquebots  étrai\gers. 
Les  marchandises  dont  il  est  question 
dans  cet  article  et  dont  le  poids  total, 
calculé  sur  le  pied  de  500  kilogr.  pour 
un  tonneau,  ne  doit  pas  dépasser  le 
10"«  du  tonnage  légal  du  paquebot 
pour  que  celui-ci  puisse  profiter  de  la 
réduction  des  droits  de  quai,  sont  les 
marchandises  oui  se  trouvent  à  bord, 
et  non  les  marcnandises   débarquées. 

—  Cie  Steam  Pacific  Navigation  c. 
la  Douane.  —  Bordeaux,  9  avril  1889, 
V,  p.  74. 

64.  Droits  de  quai,  Algérie.  Colo- 
nie française,  —  L'Algérie  est  une 
colonie  française  au  point  de  vue 
douanier,  et  la  loi  du  29  décembre 
1884  n'a  pas  changé  ce  caractère  en 
soumettant  certains  produits  étran- 
gers aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  France.  —  Cie  de  navi- 
gation mixte  c.  Douane.  —  Cass., 
9  juin  1891,  VII,  p.  11. 

65.  Droits  de  quai.  Algérie.  Ab- 
sence d'union  douanière  avec  la 
France  avant  1884.  —  Avant  la  loi 
du  29  décembre  1884,  il  n'existait  — 
pas  plus  qu'il  n'existe  dans  cette  loi 

—  m  union  douanière,  ni  assimilation, 
quant  au  régime  douanier,  entre  l'Al- 
gérie et  la  France.  —  Cyp.  Fabre  et 
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Cie  c.    Administration  des  Douanes. 

-  Marseille,  20  août  1888,  TV,  p.  310. 
66.  Droits  de  quai,  Algérie,   Na- 

vigaiion  entre  l^ Algérie  et  la  France, 
Perception  régulière .  —  La  naviga- 
tion entre  l'Aline  et  la  France  n'est 
pas,  sous  le  rapport  douanier,  une  na- 
vigation de  cabotage.  Les  droits  de 
quai,  auxquels  la  Douane  soumet  les 
navires  venant  d'Algérie  en  France, 
sont  perçus  à  juste  ti^re,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  30  janvier  1872  (art. 
6),  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la 
restitution.  —  Société  Française  de 
Navigation  à  vapeur  Cyprien  Fabre  et 
Cie  c.  Administration  des  Douanes; 

—  Marseille,  20  août  1888,  IV,  p. 
310. —Cie  de  Navigation  Mixte  c. 
Douanes  ;  —  Marseille,  5  juillet  1891, 

VI,  p.    181  ;  —  Cass.,  9  juin  1891, 

VII,  p.  11. 

6*7.  Octroi  de  tner.  Colonies,  Ile  de 
la  Réuniofh.  Illégalité.  —  Sont  illé- 
gaux les  arrêtés  du  gouverneur  de 
l'île  de  la  Réunion,  du  13  décembre 
1851,  qui  ont  établi  à  la  frontière  de 
l'ile,  sur  certaines  marchandises,  la 
taxe  d'importation  dite  «  octroi  de 
mer  ».  Cette  taxe,  en  effet,  n'est  pas 
un  droit  d'octroi  proprement  dit,  mais 
une  taxe  douanière,  de  la  compétence 
exclusive  du  pouvoir  législatif  métro- 
politain. —  Communes  de  la  Réunion 
c.  de  Rontaunav  et  Lebeaud. —  Paris, 
20juiUctl887,m,p.  159. 

68.  Fausse  déclaration.  Mine- 
rais de  cobalt.  Introductions  suc- 
cessives. Droits  dus  sur  les  intro- 
ductions antérieures.  —  Le  trans- 
porteur qui  s'est  chargé  de  prendre 
à  Londres  des  minerais  de  cobalt 
provenant  d'Australie  pour  les  impor- 
ter à  Rouen,  qui  a,  en  outre,  accepté 
de  les  déclarer  en  douane  et  qui,  à 
leur  arrivée  en  France,  les  a  indiqués 
comme  ayant  une  origine  européenne, 
a  commis  une  fausse  déclaration .  Et, 
lorsque,  l'importation  desdits  minerais 
ayant  eu  lieu  t^n  plusieurs  fois,  la 
fraude  n'a  été  découverte  qu'au  bout 
d'un  certain  temps,  la  Douane  peut 
exiger  du  transporteur  déclarant  le 
paiement  des  droits  établis  par  le  tarif 
précité,  non  seulement  pour  l'expédi- 
dition  à  propos  de  laquelle  on  a  dé- 
couvert la  fausse  déclaration,  mais 
encore  pour  toutes  les  expéditions  pré- 
cédentes. —  Burnett  et  Sons  c.  feer- 
trand  et  Cie  et  Herrenschmidt.  — 
Rouen,  7  novembre  1887,  III,  p.  425. 
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69.  Fausse  déclaration.  Mareha^i' 
dise  à  V entrepôt.  Responsabilité.  — 
Commet  une  fausse  déclaration  le 
consignataire  qui  déclare  comme  vins 
d'Espagne  des  vins  qui  arrivent  sans 
doute  directement  d'un  port  espagnol, 
mais  qui  sont  d'origine  française  et 
oui  avaient  été  préalablement  chargés 
dans  un  port  français.  Le  fait  que  ces 
vins  ont  été  mis  à  l'entrepôt  réel  et 
n'ont  eu,  par  suite,  aucun  droit  à  ac- 
quitter, ne  saurait  permettre  au  con- 
signataire  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  sa  part  fausse  déclaration.  En 
effet,  toutes  les  marchandises  tou- 
chant le  sol  français  doivent  être  dé- 
clarées au  bureau  des  Douanes,  et  les 
immunités  accordées  à  la  mise  il  l'en- 
trepôt n^  peuvent  être  invoquées 
qu'après  l'accomph'ssement  de  cette 
formalité.  —  Allemand  c.  Adminis- 
tration des  Douanes.  —  Marseille,  4 
juin  1887,  III,  p.  443. 

70 .  Fausse  déclaration .  Mainlevée 
de  la  marchandise.  Acte  conserva- 
toire. Expertise.  Demande  en  con- 
damnation .  Recevabilité  après  les 
24  heures  du  procès-verbal .  —r  L'ad- 
ministration des  Douanes  i  eut  donner 
mainlevée  de  la  marchandise  à  l'au- 
teur d'une  fausse  déclaration  et  dres- 
ser un  acte  conservatoire  portant  ré- 
serve expresse  de  ses  droits  et  act'ons 
pour  les  suites  à  donner  à  l'affaire  sui- 
vant le  résultat  de  l'expertise.  Si  la 
fraude  est  constatée,  la  demande  for- 
mée par  l'Administration  en  condam- 
nation à  la  confiscation  et  à  l'amende 
est  recevabîe  ;  elle  ne  peut  être  écar- 
tée sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été 
intentée  dans  les  24  heures  qui  ont 
suivi  le  procès- verbal .  —  Douanes  c. 
Héritier.  —  Cassation,  28  mars  1887, 
m,  p.  257. 

71.  Greniers  de  blé.  Déclaration  au 
manifeste.  Articles  distincts.  Sacs 
pour  P arrimage.  Article  spécial.  Blé 
vidé  dans  ces  sacs.Poids  non  mention- 
né. Caution.  Dommages-intérêts.  — 
Lorsque  le  capitaine  a  déclaré,  au  ma- 
nifeste delà  cargaison,  sous  des  articles 
distincts,  des  greniers  de  blé  d'un  poids 
déterminé,  et,  sous  un  dernier  article, 
un  certain  nombre  de  sacs  à  grains 
ayant  servi  pour  les  besoins  de  l'arri- 
mage, la  Douane  ne  saurait  lui  repro- 
cher aucune  omission  pour  n'avoir  pas 
déclaré  le  blé  constaté  k  l'arrivée  dans 
ces  derniers  sacs,  si,  dans  l'intérêt  de 
l'arrimage,  ils  avaient  été  remplis  de 
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blé  enlevé  aux  sacs  portés  aux  autres 
articles,  alors  qu'il  est  démontré,  par 
le  pesage  des  Docks  et  par  les  con- 
naissements, que  ce  blé  était  compris 
dans  la  quantité  déjà  déclarée.  Mais 
la  Douane  n'encourt  aucuns  domma- 
ges-intérêts pour  avoir  contraint  le 
capitaine  à  fournir  caution  en  vue 
d'empêcher  la  saisie  des  marchandises 
et  la  rétention  du  navire.  —  Cap. 
Tindale  c.  Douane.  —  Havre,  8  mai 
1893,  IX,  p.  239. 

72. Greniers  de  blé.  Déclaration  au 
manifeste.  Omission  de  sacs  pour 
r arrimage.  Loi  du  4  germinal,  an 
IL  Contravention. —  Lorsque  le  capi- 
taine a  déclaré,  au  manifeste  de  la 
cargaison,  un  certain  nombre  de  gre- 
niers de  blé  d'un  poids  déterminé,  et 
a  omis  de  déclarer  un  certain  nombre 
de  sacs  à  grains,  que  la  Douane  a  re- 
connu à  l'arrivée  contenir  du  blé,  il 
a  contrevenu  à  l'article  2,  titre  II,  de 
la  loi  du  4  germinal,  an  II,  d'après 
lequel  le  manifeste  doit  exprimer  non 
seulement  le  poids  et  la  nature  de  la 
marchandise,  mais  encore  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  est  importée. 
Vainement  le  capitaine  alléguerait  que 
le  blé  contenu  dans  les  sacs  est  du 
blé  déclaré  qu'on  y  a  placé  dans  l'in- 
térêt de  l'arrimage,  le  poids  total  re- 
connu n'étant  pas  supérieur  aux  chif- 
fres des  connaissements.  —  Douane 
c.  cap.  Tindale.  —  Havre,  3  août 
1893,  IX,  p.  203. 

78 .  Déclaration  au  manifeste.  Sctcjf 
pour  r arrimage.  Omû'sion.  Capi- 
taine .  Caution .  Droit  pour  la  Douane. 

—  En  conséquence,  la  Douane  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  en  exigeant  caution 
du  capitaine  pour  lui  éviter  la  saisie 
des  marchandises  et  la  rétention  du 
navire.  —  Douane  c.  cap.  Tindale.  — 
Ibid. 

74.  Caution.  Caractère  juridique. 
Subrogation  légale.  Non-lieu.  —  La 
caution,  en  matière  de  Douane,  n'est 
pas  une  caution  proprement  dite  ;  elle 
est  un  simple  redevable  soumis  \is-il- 
vis  de  la  Douane  aux  mêmes  obliga- 
tions que  le  principal  obligé .  Elle  ne 
peut  donc,  en  aucun  cas,  se  prévaloir 
contre  la  Douane,  quand  elle  l'a  payée, 
du  bénéfice  de  la  subrogation  légale. 

—  Vincent  et  Mattat  c.  Administra- 
tion des  Douanes.  —  Cassation,  4  jan- 
vier 1888,  III,  p.  531. 

76 .  Amende .  Loi  du  31  mars  1888. 
Circonstances    atténuantes.  Inappli" 
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cation,  —  La  loi  du  31  mars  1888, 
qui  a  autorisé  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes  dans  le  cas  de  dé- 
lits ou  contraventions  en  matière  de 
contributions  indirectes  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  délinquants  et  contreve- 
nants en  matière  de  Douanes. —  Doua- 
nes c.  Gosselin.  —  Cassation,  21  jan- 
vier 1890, V,  p.  609. 

76.  Amende.  Douanes  inexicaines. 
Absence  de  facture  consulaire.  Dé- 
faut de  mention  au  manifeste.  Dou- 
ble droit,  —  A^x  termes  des  art. 
54  et  107  de  Fordonnance  générale 
des  Douanes  mexicaines,  le  fait  seul 
de  l'absence  de  facture  consulaire  ou 
la  présence  à  bord  d'une  marchandise 
qui  no  figure  pas  au  manifeste  rend 
cette  marchandise  passible  du  double 
droit.  —  Bach  c.  cap.  Bourge.  — 
Havre,  20  avril  1891,  Vif,  p.  30. 

77.  Contrebande.  Capitaine.  Res- 
ponsabilité, —  Les  préposés  il  la  con- 
duite d'un  navire  dans  lequel  sont 
découvertes  des  marchan(?isc8  de  con- 
trebande peuvent  être  poursuivis  et 
punis  comme  les  contrenandiers  eux- 
mêmes,  sans  que  l'administration  des 
Douanes  soit  tenue  de  prouver  à  leur 
charge  une  participation  quelconque 
il  la  fraude.  —  Douane  c.  Fumadelle. 
—  Bordeaux,  5 août  1891,  VII,  p.  401. 

78.  Colis  postaux,  Traw*porteur , 
Impossibilité  d'en  vérifier  le  contenu. 
Simple  obligation  de  les  déclarer  à 
Par  rivée, — Les  colis  postaux  Irans- 
l>ortés  par  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, laquelle  représente  l'adminis- 
tration des  Postes  pour  le  transport 
des  objets  qui  lui  sont  confiés,  sont  af- 
franchis de  déclaration,  en  vertu  des 
lois  spéciales  qui  imposent  à  l'admi- 
nistration des  Postes  l'obligation  de 
recevoir  les  colis  clos  et  scellés,  sans 
pouvoir,  au  préalable,  en  vérifier  le 
contenu.  Dans  ce  cas,  la  Compagnie 
Transatlantique  n*est  pas  assujettie 
aux  mêmes  obligations  que  les  trans- 
porteurs et  voituriers  ordinaires.  La 
seule  obligation  qui  lui  soit  imposée 
ont  de  déclarer  les  colis  à  l'arrivée  à 
destination,  de  façon  à  mettre  l'admi- 
nistration des  Douanes  à  même  d'en 
effec:uer  la  vérification.  Conséquem- 
ment,  la  Compagnie  Transatlantique 
n'est  pas  pénalement  responsable  de 
l'introduction  frauduleuse  de  mar- 
chandises prohibées  ou  soumises  aux 
droits,  contenues  dans  un  colis  postal 
et  découvertes   par   les  Douanes;   il 
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suffit  qu'elle  ait, comme  dans  l'espèce, 
fait  les  déclarations  prescrites,  les- 
quelles mettaient  les  Douanes  en  si- 
tuation de  connaître  et  de  poursuivre 
l'expéditeur  et  le  destinataire.  — 
Douane  c.  Croze.  —  Cassation,  28 
décembre  1884, 1,  p.  10. 

79.  Navire  subventionné.  Service 
postal.  Contravention  aux  lois  de 
douane.  Saisie.  —  L'article  76  de  la 
loi  du  30  juillet  1893  sur  le  service 
postal  s'applique  aussi  bien  au  ser- 
vice de  mer  au'au  service  de  terre. 
Mais  les  lois  de  Douanes  sont  généra- 
les et  obligent  même  les  capitaines  des 
navires  subventionnés  par  l'Etat  pour 
un  service  postal.  En  conséquence,  si 
les  navires  postaux  ne  peuvent  être 
saisis  par  des  tiers,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  vis-à-vis  de  l'Etat,  qui 
fait  pratiquer  une  pareille  saisie  en 
son  nom  par  l'administration  des 
Douanes,  en  cas  de  contravention 
commise  par  un  capitaine. —  Cap.  Ca- 
mugli  c.  Douane.  —  Marseille,  27 
mai  1887,  II,  p.  305. 

80.  Déclaration  de  détail.  Arma- 
teur. Application. — La  déclaration  de 
détail,  qui  doit  être  faite  il  la  Douane, 
trois  jours  après  l'arrivée  du  nawe, 
n'est  imposée  à  l'armateur  que  pour 
les  marchandises  qui  lui  appartiennent 
et  au  consignataire  que  pour  celles 
qui  lui  sont  destinées.  Le  capitaine 
et  l'armateur  qu'il  représente  ne  sont 
donc  tenus  de  remplir  cette  formalité 
que  s'ils  ont  été  constitués  consigna- 
taires  de  la  marchandise  par  les  inté- 
ressés au  chargement.  —  Douane  et 
Cie  Transatlantique  c.  Sabarros.  — 
Cass.,  18  octobre  1886,  II,  p.  385. 

%\. Déclarât  ion.  Transporteur. Man- 
dat spécial.  Conséquen4;es,  —  Quand 
un  transporteur  accepte  du  réception- 
naire de  la  marchandise,  moyennant 
une  rémunération  quelque  minime 
qu'elle  so.t,  le  mandat  de  faire  la  dé- 
claration en  Douane,  il  doit  veiller 
scrupuleusement  à  l'accomplissement 
des  formalités  dont  il  se  charge.  Si 
ledit  transporteur  n'exécute  pas  son 
mandat  avec  une  rigueur  suffisante, 
notamment  s'il  se  fie  trop  facilement 
aux  renseignements  que  lui  donne  le 
réceptionnaire  et  se  laisse  aller  ainsi  à 
faire  une  déclaration  dolosive,  il  ne 
peut  faire  retomber  la  responsabilité 
de  l'amende,  qu'il  encourt  de  ce  chef, 
sur  les  propriétaires  de  la  marchan> 
dise  qui  ne  lui  ont  rien  commandé  ; 
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il  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  leur  ré- 
damer,  à  ce  propos,  des  dommages-in- 
térêts ;  il  n'a  de  droit  que  contre  le  ré- 
ceptionnaire qui  Ta  trompé .  —  Bur- 
nett  et  Sons  c.  Bertrana  et  Cie  et 
Herrcnschmidt.  —  Rouen,  7  novem- 
bre 1887,  m,  p.  425. 

82.  Droite,  Transporteur ,  Avarie , 
Remboursement,  —  Le  transporteur 
est  fondé  à  réclamer  aux  propriétaires 
des  marchandises  le  remboursement 
de  tous  les  droite  perçus  par  la  Douane, 
sans  que  ces  propriétaires  puissent  lui 
opposer,  ni  qu'il  connaissait  la  vérita- 
ble provenance  des  marchandises,  ni 
que  c'est  une  fausse  déclaration  qui 
lui  est  reprochée  qui  les  a  engagés  à 
continuer  leurs  expéditions.  Les  rè- 
gles du  tarif  des  Douanes  ont,  en  effet, 
force  de  loi  ;  nul  ne  peut  prétendre 
qu'il  les  a  ignorées  ;  les  propriétaires 
devaient  donc  s'attendre  à  acquitter 
les  droits,  par  cela  seul  que  leurs  mar- 
chandises toucheraient  à  un  port  fran- 
çais. —  Burnett  et  Sons  c.  Bertrand 
et  Cie  et  Herrenschmidt.   —  Ibid. 

88.  Connaissement  à  ordre.  Por- 
teur, Agent  ma/ndataire .  Fausse  dé- 
clamation .  Mandant  seul  responsable. 
—  Le  porteur  d'un  connaissement  en- 
dossé à  son  ordre  est  seul  responsable 
envers  la  Douane  de  la  fausse  décla- 
ration sur  l'origine  de  la  marchandise, 
faite  par  un  agent  muni  de  sa  procu- 
ration. La  Douane  ne  saurait  préten- 
dre actionner  solidairement  avec  lui 
le  propriétaire  de  la  marchandise,  qui 
aurait  donné  des  instructions  inexac- 
tes à  l'agent,  celui-ci  n'étant  point 
son  mandataire.  —  Douane  c.  Cor- 
villain  et  Cie.  —  Cassation,  28  mars 
1893,  VIII,  p.  643. 

84.  Déclaration.  Commissionnaire 
de  Vexpéditeur.  Propriétaire  à  V égard 
de  la  Doua/ne.  Droits  indus.  Action 
en  répétition. —  En  matière  de  Douane, 
celui  qui  fait  les  déclarations  pour 
l'entrepôt  ou  la  mise  à  la  consomma- 
tion des  marchandises  en  est  réputé 
propriétaire  à  l'égard  de  la  Douane. 
Il  a  seul  qualité  pour  actionner  la 
Douane,  comme  celle-ci  est,  de  son 
côté,  fondée  à  l'actionner  à  l'occasion 
do  la  déclaration  par  lui  passée.  Tout 
autre  que  le  déclarant  est  sans  qualité 
pour  agir  contre  la  Douane  en  répéti- 
tion de  droits  qu'il  prétendrait  avoir 
été  indûment  perçus,  alors  même  que 
le  déclarant  n'aurait  agi  que  comme 
commissionnaire  de  l'expéditeur,  véri- 
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table  propriétaire  des  marchaudiFes. — 
Tymann  Bell  et  Cie  c.  Douane.  — 
Havre,  30  juiUet  1892,  VIII,  p.  377, 

85.  Contravention.  Saisie,  Juge 
de  paix.  Compétence.  --  En  matière 
de  contraventions  douanières,  le  juge 
de  paix  compétent  est  celui  dans  le 
canton  duquel  se  trouve  le  bureau 
des  Douanes  ou,  à  défaut,  celui  oil  le 
procès-verbal  a  été  clos.  Il  en  est  ainsi 
notamment  pour  les  marchandises 
saisies  par  la  Douane,  bien  que  le  can- 
ton où  se  trouve  situé  le  bureau  des 
Douanes  ne  soit  pas  celui  du  délit. — 
Cie  Hâvraise  Péninsulaire  c.  Douane. 

—  Rouen,  12  février  1891,  VII,  p.  54. 

86.  Contestations.  Paiement  de 
droits.  Faillite.  Tiers.  Subrogation. 
Juge  de  paix. Compétence. —  Aux  ter- 
mes du  décret  du  14  fructidor,  an  III, 
les  difficultés  relatives  au  paiement 
des  droits  de  Douane,  et  généralement 
toutes  contestations  en  matières  de 
Douane,  sont  déférées  à  la  juridiction 
du  juge  de  paix.  Spécialement,  le 
juge  de  paix  est  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  commerce,  pour 
statuer  sur  le  recouvrement  des  droits 
de  Douane  dus  par  un  débiteur  failli 
et  sur  une  prétention  de  subrogation 
au  profit  d'un  tiers,  subrogation  qui 
aurait  pour  effet  de  restreindre  et 
d'amoindrir  le  privilège  de  l'adminis- 
tration des  Douanes.  Il  importe  peu 
que  cette  prétention  de  suorogation 
se  produise  sous  la  forme  d'une  de- 
mande d'admission  au  passif  privilé- 
gié de  la  faillite  du  redevable,  cette 
demande  dépendant  de  celle  de  savoir 
si  le  tiers  est  subrogé,  lui  étant  intime- 
ment liée  et  devant,  par  suite,  être  ré- 
servée jusqu'à  décision  de  la  juridic- 
tion compétente  sur  l'existence  de  la 
subrogation.  —  Douane  c.  Mattat 
et  syndic  Etienne  et  Céard .  —  Ren- 
nes, 26  janvier  1886,  II,  p.  263. 

87.  Marchandises  irohibées.  Omis- 
sion au  manifeste.  Ùapitaine.  Con- 
travention. Juge  de  paix.  Compéten- 
ce. Capitaine  et  chargeur.  Solidarité. 

—  L'omission,  sur  le  manifeste,  de 
marchandises  prohibées,  constitue  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'ar- 
ticle 1er,  titre  V,  de  la  loi  du  22  août 
1791  et  par  l'art.  10,  Utre  II,  de  la  loi 
du  4  germinal,  an  II.  Elle  ne  saurait 
constituer  le  délit  visé  par  l'article  1er 
de  la  loi  du  2  juin  1875  ;  cette  der- 
nière loi  ne  prévoit  que  le  délit  d'im- 
poitatlon,  sans  déclaration  par  bureaux 
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de  terre  ou  de  mer,  de  marchandises 
prohibées^  et  ne  porte  aucune  atteinte 
au  régime  spécial  des  manifestes.  En 
conséquence,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  poursuite 
dirigée  contre  le  capitaine  d'un  na- 
vire à  bord  duquel  la  Douane  a  trouvé 
des  marchandises  prohibées  non  por- 
tées au  manifeste,  et  pour  prononcer, 
soit  la  con6scation  du  navire  et  Jesdi- 
tcs  marchandises,  soit  la  condamnation 
solidaire  du  capitaine  et  du  proprié- 
taire des  marchandises  prohibées  à 
une  amende  de  500  fr.  —  Cap.  Ca- 
mugli  c.  Administration  des  Douanes. 

—  Marseille,  27  mai  1887,  IIE, 
p.  305. 

88.  Iles St'Pierre et  Miquelon, Pro- 
duits de  pêche  étrangère.  Introduction 
frauduleuse.  Procès-verbal,  —  Les 
textes  qui  prohibent  l'introduction,  aux 
îles  St-Fierre  et  Miquelon,de  la  morue, 
de  l'huile  ou  de  tout  autre  produit  de 
p4che  étrangère,  ainsi  que  la  livraison 
et  la  réception,  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil,  des  produits  de 
pèche  de  toute  provenance,  sans  auto- 
risation spéciale  du  commandant  de 
la  colonie,  n'ont  pas  subordonné  la 
poursuite  de  la  contravention  qu'ib 
prévoient  à  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  spécialement  dressé  contre  le 
contrevenant.  —  Houdnce  c.  Douane. 

—  Cass.,  12  février  1887,  II,  p.  645. 

89.  Expertise,  Procédure,  Sur  al- 
coolisation. Dégustation.  —  Aux  ter- 
mes des  loif»  combinées  du  27  juillet 
1822  et  du  7  mai  1881,  lorsqu'un  dé- 
saccord surgit  entre  l'administration 
des  Douanes  et  les  importateurs  de 
vins  suralcoolisés,  le  déclarant  et  la 
Douane  doivent  nommer  chacun  un 
expert,  choiM  sur  la  liste  dressée  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  et 
dont  l'avis  est  obligatoire,  s'il  est  con- 
foime.  Et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'ac- 
cord que  le  comité  d'expertise  du  mi- 
nistère est  appelé  à  statuer.  Pour  les 
vins  suralcoolisés,  le  vinage  na  pou- 
vant se  reconnaître  par  l'analyse  chi- 
mique et  ne  se  révélant  que  par  la  dé- 
gustation, l'expert  de  la  Douane  doit 
Ftre  nécessairement  choisi  parmi  les 
négociants  en  vins.  En  conséquence, 
si  la  Douane,  après  désaccord  survenu 
entre  l'expert  du  déclarant  et  son  chi- 
miste, fait  procéder  à  une  expertise 
par  le  ministère  du  commerce,  la  dé- 
cision des  commissaires-experts  doit 
être  annulée,  à  raison  de  l'irrégulanté 
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de  la  décision  des  experts  amiables. 
—  Cie  hâvraise  péninsulaire  c  . 
Douane.  —  Rouen,  12  février  1891, 
VII,  p.  54. 

90.  Eocpertise  légale.  Absence  de 
doute  sur  V espèce  ou  la  qualité  de  la 
marchandise.  Non-lieu,  —  H  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  l'expertise  légale 
de  la  marchandise  importée,  quand  il 
n'existe  aucun  doute  sur  son  espèce 
ou  sa  qualité.  —  Allemand  c.  Aami- 
nistration  des  Douanes.  —  Marseille, 
4  juin  1887,  m,  p.  443. 

91.  Déposition,  Contestation,  Sai- 
sie, Sursis,  Expertise,  Commission 
spéciale,  —  Aux  termes  de  l'article 
2  du  décret  du  5  août  1810,  les  pré- 
posés des  Douanes,  qui  suspectent  la 
sincérité  d'une  déclaration,  doivent 
surseoir  à  la  saisie  jusqu'après  vérifi- 
cation de  l'espèce  et  de  la  qualité 
de  la  marchandise  par  la  commission 
d'experts,  dont  la  composition  est  ré- 
glée par  ledit  décret  et  par  les  lois  des 
27  juillet  1822  et  7  mai  1881,  qui  l'ont 
modifié.  —  Douane  c.  Héritier.  — 
Cassation,  28  mars  1887,  III,  p.  257. 

92.  Déclaration,  Contestation.  Ex- 
perts des  parties ,  Désaccord,  Comité 
d'expertise  légale.  Adjonction  d'autres 
experts.  Nullité,  —  Lorgau'en  cas  de 
contestation  sur  l'espèce,  J'origine  et 
la  qualité  de  produits  déclarés  en 
Douane,  la  Douane  ayant  requis  l'ex- 
pertise spéciale  prescrite  par  les  arti- 
cles 19  de  la  loi  du  27  juillet  1822  et  4 
de  la  loi  du  7  mai  1881,  les  experts 
choisis  par  les  parties  sont  en  désac- 
cord, ce  sont  ces  experts  eux-mêmes 
que  le  comité  d'expertise  légale,  char- 
gé de  remplir  le  rôle  de  tiers  arbitre 
et  de  statuer  en  dernier  ressort,  doit 
s'adjoindre  pour  prononcer  après  les 
avoir  entendus.  Par  suite,  la  décision 
prise  par  le  comité  d'expertise  légale, 
sans  que  les  experts  choisis  par  les 
parties  aient  été  entendus  ni  appelée, 
et  avec  l'adjonction  d'autres  experts, 
dans  l'espèce  de  quatre  experts  dési- 
gnés par  le  Ministre  du  Commerce, 
doit  être  annulée.  —  John  Stuyt  et 
Cie  c.  Douane.  —  Cassation,  6  février 
1894,  rX,  p.  706. 

98.  Déclaration  contestée.  Exper- 
tise légale.  Rétention  des  marchandi- 
ses. Indemnité  de  1  OjO.  Frais  de 
transport  aux  entrepôts.  Magasinage, 
Remboursement,  Non-lieu,  Loi  du 
9  floréal,  an  VIL  Application  à  la 
saisie  seule,  —  L'intérêt  d'indemnité 
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à  raison  de  1  0(0  par  mois,  que  le  pro- 
priétaire de  marchandises  saisies  par 
l'administration  des  Douanes  est  fondé, 
aux  termes  de  l'article  16,  titre  V,  de 
la  loi  du  9  floréal,  an  VII,  à  réclamer 
à  cette  administration  au  cas  où  la 
saisie  est  mal  fondée,  n'est  dû  en  au- 
cun autre  cas  que  celui  prévu  par  le- 
dit article.  Par  suite,  cet  intérêt 
d'indemnité  n'est  pas  dû,  au  cas,  no- 
tamment, où,  l'administration  n'ayant 
pas  fait  saisir  les  marchandises,  mais 
ayant  usé  simplement  du  droit  de  les 
retenir  jusqu'à  l'issue  d'une  expertise 
légale  qu'elle  a  provoquée,  dans  les 
termes  du  décret  du  5  août  IhlO  et 
des  lois  des  27  juillet  1822  et  7  mai 
1881,  pour  contrôler  les  déclarations 
faites  sur  la  nature  desdites  marchan- 
dises, cette  expertise  a  confirmé  l'exac- 
titude de  ces  déclarations.  L'adminis- 
tration ne  peut  non  plus,  en  pareil  cas, 
et  alors  qu'aucune  faute  spéciale 
extrinsèque  de  l'expertise  n'est  rele- 
vée à  sa  charge,  être  condamnée  au 
remboursement  des  frais  de  transport 
des  marchandises  aux  entrepôts  et  de 
magasinage  pendant  la  durée  de  la- 
dite expertise.  —  Douane  c.  Lafon- 
tan .  —  Cassation,  1er  août  1894,  X, 
p.  154. 

94.  Prescription  anncUe.  Demande 
en  remise  de  droits.  Interruption,  — 
La  demande  de  remise  des  droits  de 
Douane  encourus  à  titre  de  pénalité, 
constitue  une  promesse  de  payer  le 
droit  simple  et  interrompt,  par  suite, 
la  prescription  d'un  an  édictée  par  la 
loi  du  22  août  1791.  —  Pothier  c. 
Administration  de^s  Douanes.—  Cher- 
bourg, 1er  juin  1887,  in,p.  193. 

95.  Allemagne.  —  Affrètement. 
Droit  de  transborder  en  cours  de 
route.  Formalités  de  Douane  après 
tram^hordenient.  Capitaine,  Obliga- 
tion. —  Lorsqu'un  affrètement  a  été 
conclu  avec  faculté  de  transbordement 
en  cours  de  route,  le  capitaine  doit  veil- 
ler à  l'accomplissement  des  formalités 
de  Douane  à  remplir  pendant  le  voyage 
pour  assurer  son  achèvement  jusqu'à 
destination ,  bien  que  le  transbordement 
ait  eu  lieu  sur  le  navire  d'un  autre 
armateur  et  que  la  marchandise  n'ait 
été  retenue,  par  suite  du  défaut  d'ex- 
pédition en  Douane,  que  dans  un  port 
situé  au  delà  du  lieu  de  transborde- 
ment. —  Grapow  et  Wellermann  c. 
la  Deutsche  Levante  Linie.  —  Trib. 
sup.  hans.,  13  mai  1892,  IX,  p.  552. 
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96.  Angleterre.  —  Droits  incom- 
bant à  la  cargaison  d'après  la  charte- 
partie.  Droits  fixes  par  tonne.  — 
Quand  l'affréteur  a  pris  à  sa  charge  les 
droits  incombant  à  la  cargaison,  il  ne 
doit  pas  les  droits  fixes  que  le  capitaine 
paie  à  tant  par  tonneau,  indépendam- 
ment  de  la  nature  de  la  cargaison.  — 
Leask  c.  Bilbao  Steamship  C°.  — 
Haute-Cour  de  justice,  19  janvier 
1889,  V,  p.  81. 

97.  Belgique.  —  Commission- 
naire-expéditeur. Omission  d'une 
formalité  douanière.  Négligence  du 
destinataire.  Partage  de  la  responsa- 
bilité, —  Le  conmiissionnaire-expédi- 
teur,  accomplissant  des  formalités 
douanières  sans  rémunération  spéciale 
de  ce  chef,  ne  peut  invoauer  la  dispo- 
sition du  Code  civil  qui  limite  la  res- 
ponsabilité du  mandataire  non  salarié, 
si  l'expédition  même  dont  s'agit  lui 
apporte  un  bénéfice.  Il  doit  répondre 
des  conséquences  de  l'omission  d'une 
des  énonciations  principales  de  la  fac- 
ture consulaire,  surtout  s'il  est  de  no- 
toriété qu'il  a  l'habitude  d'être  soi- 
gneux et  diligent  dans  la  gestion  des 
affaires  qui  lui  sont  confiées.  Mais,  si 
le  destinataire  a,  de  son  côté,  négligé 
de  vérifier  les  documents  à  l«ur  arri* 
vée,  alors  que  la  loi  (la  loi  mexicaine) 
permettait  la  rectification  dans  les 
90  heures  de  l'entrée  du  navire  en 
Douane,  il  y  a  lieu  de  partager  la  res- 
ponsabilité par  moitié  .  —  Fritler 
et  Cie  c.  Kennedy  Hunter  et  Cie.  — 
Anvers,  24  mars  1893,  IX,  p.  259. 

^^.Marehoâidises  entreposées.  Vente 
par  la  Douane.  Accomplissement  des 
formalités.  Conditions  extra-légales . 
Etat.  Responsabilité. —  Lorsque,  mê- 
me après  une  autorisation  du  président 
du  Tribunal  de  première  instance, 
obtenue  suivant  les  formes  et  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  111 
de  la  loi  du  26  août  1822,  l'Adminis- 
tration des  Douanes  fait  vendre  des 
marchandises  entreposées,  alors  qu'on 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  pour  y  procéder, 
l'Etat  est  civilement  responsable  du 
dommage  ainsi  causé  par  ses  préposés 
au  propriétaire  des  marchandises.  — 
Douane  c.  de  Ressauw.  —  Cassation, 
27  avril  1893,  IX,  p.  585. 

99.  Procès-verbaîéx  de  la  Douane . 
Valeur. Rapports  entre  particuliers^ — 
Si  les  procès-verbaux  de  la  Douane 
donnent  un  caractère  d'authenticité 
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aax  constatations  des  délits  et  con- 
traventions commis  au  préjudice  de 
l'Etat,  on  ne  saurait  leur  recon- 
naître la  mémo  vertu  au  point  de 
vue  des  constatations  relatives  aux 
rapports  entre  particuliers,  et  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  preuve  de 
la  réalité  d^un  chargement.  —  We- 
ber  et  Cie  c.  Assureurs.  —  Bruxel- 
les, 30  juillet  1887,111,  p.  338. 

100.  Egypte.  —  Canal  de  Suex>, 
Ligne  douanière.  —  Si,  en  autori- 
sant la  Compagnie  univercelle  du  ca- 
nal du  Suez  à  faire  construire  le  canal 
et  à  en  retirer  le  profit  pendant  qua- 
tie- vingt-dix-neuf  ans,  le  gouverne- 
ment égyj  tien  a  concédé  le  passage 
libre  dans  ledit  canal  pour  les  bâti- 
ment maritimes  de  toutes  les  nations, 
il  résulte,  du  moins,  des  actes  de  con- 
cession et  des  différents  traités  inter- 
venus à  cet  égard,  que  le  même  gou- 
vernement a  conservé  tous  les  droits 
qui  lui  appartenaient  comme  autorité 
locale,  et  que  le  canal  de  Suez  doit 
être  considéré  comme  compris  non 
seulement  dans  le  territoire  égyptien, 
mais  aussi  dans  la  ligne  douanière  de 
ce  pays.  —  Alexandrie,  18  mai  1886, 
et  9  février  1887,  II,  p.  204  et 
727. 

.  101.  Egypte.  —  Bateaux-por- 
teurs. Canal  de  Suez.  Droit.  —  Le 
fait  que  des  bateaux-porteurs  arrivent 
en  Egypte  sous  pavillon  ottoman  et 
munis  de  lettres  patentes  délivrées 
par  l'ambassadeur  turc  du  pays  dans 
lequel  ils  ont  été  construits,  ne  sau- 
rait les  soustraire  à  la  lègle  générale, 
d'après  laquelle  tous  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  importés  soit  par 
des  étrangers,  soit  par  des  indigènes, 
sont  assujettis  à  un  droit  de  8  0|0. 
Ce  droit  d'importation  est  essentiel- 
lement distinct  de  la  taxe  de  pavillon. 
—  Douanes  égyptiennes  c.Cie  univer- 
selle du  canal  de  Suez.  —  Ibid. 

102 .  Droits  dHmportation.  Navire. 
Caractère.  Canot.  Absence  de  port 
d* attache  et  d^acte  de  francisation. — 
Les  canots,  j l'ayant  ni  port  d'attache, 
ni  acte  de  francisation,  et  étant  in- 
dépendants de  tout  bâtiment  de  navi- 
gation, doivent  payer  le  droit  d'im- 
i>ortation  s'ils  sont  transportés  dans 
es  eaux  territoriales  d'Egypte  et  y 
fonctionnent  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  Peu  im- 
porte, en  pareil  cas,  qu'on  y  ait  atta- 
ché le  pavillon  d'une  puissance  étran- 
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gère.  —  Administration  des  Douanes 
égyptiennes  c.  Bazin  et  Cie .  — 
j^exandrie,  15  mai  1888,  IV,  p. 
466. 

108.  Marchandises  étrangères.  In- 
troduction en  Turquie.  Réexpédition 
en  Egypte.  Droits  différents.  Raftieh., 
Teskéré. —  Les  marchandises  étran- 
res  introduites  en  Turquie  et  réexpé- 
diées de  Turquie  en  Egypte  doivent 
être  accompagnées  d'une  raftieh  indi- 
quant la  valeur  de  la  marchandise  et 
le  montant  des  droits  de  Douane  per- 
çus à  l'arrivée.  Mais,  si  ces  marchan- 
dises ont  été  divisées  et  qu'une  partie 
seulement  soit  réexpédiée  en  Egypte, 
il  suffit  que  cette  partie  soit  accompa- 
gnée d'un  teskére  indiquant  simple- 
ment pa  quantité  et  que  les  droits 
d'importation  ont  été  déjà  perçus.  — 
Kirkon  Melconian  c.  Administration 
des  Douanes.  —  Alexandrie,  15  mars 
1883,  I,  p.  58. 

104.  Règlement  douanier  de  1863. 
Commission.  Compétence.  Forma- 
lités. —  Si,  même  en  l'absence  de 
toute  disposition  formelle  et  impé- 
rative  à  cet  égard,  il  a  été  admis 
en  principe,  par  interprétation  de  l'ar- 
ticle 5  du  règlement  douanier  du  17 
avril  1863,  que  c'est  le  personnel  de 
la  direction  du  lieu  ou  de  la  zone  où 
les  faits  de  contrebande  ou  de  tenta- 
tive de  contrebande  ont  été  constatées 
et  les  saisies  opérées  qui  doit  se  cons- 
tituer en  Commission,  cette  règle  se 
trouve  observée,  lorsqu'il  est  procédé 
par  la  Commission  du  lieu  où  tes  plus 
importantes  lévélations  de  la  tentati- 
ve de  contrebande  ont  été  obtenues 
et  les  premières  constatations  opérées, 
bien  que  la  saisie  n'ait  été  pratiquée 
qu'ensuite  dans  un  autre  lieu.  S'il  est 
rationnel  et  juste  que,  sans  assimiler 
les  décisions  douanières  à  des  déci- 
sions judiciaires  et  sans  leur  imposer, 
par  conséquent,  les  formes  rigoureuses 
et  sacramentelles  prescrites  pour  la 
validité  des  jugements,  on  doive  ce- 
pendant exiger  qu'elles  soient  revêtues 
de  certaines  garanties  en  ce  qui  con- 
cerne notamment  la  composition  de 
la  Commission  chargée  de  les  prépa- 
rer et  prononcer,  c'est  au  cas  seule- 
ment où  il  apparaîtrait  que,  par  suite 
d'erreurs  ou  négligences  commises  à 
cet  égard,  les  droits  du  prévenu, 
comme  la  liberté  ou  l'efficacité  de  sa 
défense,  auraient  été  lésés  ou  entra- 
vés. Le  remplacement  d'un   membre 
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de  la  Commission  au  cours  de  Tins- 
tniction  peut,  en  conséquence,  être 
admis,  lorsque,  d'après  le  ou  les  pro- 
cès-verbaux antérieurs  reposant  sur 
de3  données  assez  simples,  ce  rempla- 
cement n*a  pas  dû  entraîner  pour  le 
E révenu  de  conséquences  dommagea- 
les.  Aucun  délai  de  rigueur  n'est 
imposé  aux  Commissions  douanières 
pour  terminer  Tinstruction  et  pronon- 
cer la  décision  en  matière  de  contre- 
bande, et  le  Règlement  leur  recom- 
mande seulement  de  procéder  avec 
diligence.  H  s'ensuit  que,  si  d'une  né- 
gligence ou  d'un  retard,  il  es{  résulté 
pour  le  prévenu  la  perte  d'une  garan- 
tie, la  difficulté  ou  l'impossibilité  de 
se  défendre,  ou  un  dommage  quelcon- 
que, certain  et  justifié,  la  décision 
peut  être  critiquée  et  annulée  ;  mais, 
en  dehors  de  ces  cas  précis,  tout  grief 
doit  être  écarté.  La  disposition  du 
Règlement  qui  prescrit  d'entendre 
contradictoirement  les  prévenus,  les 
saisissants  et  les  témoins  à  charge  ou 
à  décharge,  fût-elle  obligatoire  aussi 
bien  devant  la  Commission  douanière 
que  devant  le  tribunal  en  cat  d'oppo- 
sition, doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que,  si  l'audition  des  saisissants  est 
ordonnée,  cette  audition  devra  être 
contradictoire  avec  le  prévenu,  et  non 
pas  qu'elle  sera  toujours  et  invariable- 
ment obligatoire.  Dès  l'instant  que  la 
Douane  ne  juge  pas  ce  témoignage 
nécessaire  pour  s'éclairer  et  que  le 
prévenu,  de  son  côté,  ne  le  requiert 
pas  pour  sa  défense,  cette  audition 
n'est  pas  nécessaire.  —  Douanes 
Egyptiennes  c.  Spiro  Cruscio.  — 
Alexandrie,  7  mars  1894,  X,  p.  321. 
106.  Etats-Unis.  —  Monnaies 
étrangères.  Evaluation.  Recours  de- 
vant  V administration.  Erreur  ma- 
térielle. —  La  valeur  des  monnaies 
étrangères,  fixée  par  l'appréciation  du 
directeur  de  la  Monnaie  et  indiquée 
par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  est 
définitive  dans  les  rapports  entre  les 
officiers  de  la  Douane  et  les  importa- 
teurs. Aucun  recours  judiciaire  n'est 
ouvert,  à  cet  égard,  au  gouvernement 
ni  aux  particuliers.  Si  une  erreur  ma- 
térielle est  alléguée  soit  au  point  de 
vue  du  nombre,  soit  au  point  de  vue 
de  l'étalon  employé,  ce  n'est  pas  aux 
tribunaux,  mais  à  l'administration  que 
l'on  peut  valablement  s'adresser.  — 
Cour  supr.  des  Etats-Unis,  4  mai 
1885, 1,  p.  389. 
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106.  Italie.  —  Manifeste  du  bord. 
Marchandises  chargées.  Inscription. 
Capitaine.  Obligation.  Bagages  des 
voyageurs.  Déclaration  verbale.  — 
Le  capitaine  est  tenu  d'inscrire  au  ma- 
nifeste du  bord  à  présenter  à  la  Doua- 
ne tout^îs  les  marchandises  quiforment 
l'objet  de  l'opération  commerciale  du 
transport  des  marchandises  et  aussi 
pour  quel  but  elles  ont  été  consignées, 
mais  non  celles  que  le  passager  em- 
porte avec  lui  sur  le  navire  en  les  dé- 
clarant comme  bagages  ;  pour  celles- 
ci,  il  suffit  de  la  déclaration  verbale 
de  ce  passager. —  Bassi,  cap.  Mitis  et 
Cozzi  c.  Douane.  —  Cassation,  Rome, 
7  janvier  1893,  VIII,  p.  610. 

107.  Déchargement  .  Manifeste  . 
Vérification  par  la  Douane.  Retard. 
Affréteur.  Surestaries.  —  Les  su- 
restaries  sont  dues  par  l'affréteur , 
même  lorsqu'elles  proviennent  de  ce 
que,  par  le  fait  du  retard  apporté  à  la 
vérification  du  manifeste  de  la  cargai- 
son à  la  Douane,  celle-ci  n'a  pas  pu 
délivTer  le  laissez-passer  pour  le  dé- 
part du  navire  dès  le  déchargement 
opéré.  — -  Maison  Filipponi  c.  Liceti. 
—  Gênes,  15  décembre  1893,  II, 
p.  783. 

108.  Suède.  —  Importation  illé' 
gaie.  Manifeste.  Consul  suédois-  Si- 
gnature. Déclaration  en  Douane.  — 
Le  capitaine,  qui  ne  peut  présenter  au 
port  ae  déchargement  le  manifeste  si- 
gné au  port  d'embarquement  par  le 
consul  suédois,  n'est  pas  coupable 
d'importation  illégale,  du  moment  qu'il 
a  fait,  à  son  arrivée,  une  déclaration 
à  la  Douane.  —  Douane  c.  cap.  Pers- 
son.  —  Cour  supr.  de  Suède,  26  sep- 
tembre IBUO,  VII,  p.  191. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Affréteur, 
Armateur,  Assurance  maritime,  Ca- 
pitaine, Chargeur.  Charte -partie. 
Compétence,  Connaissement,  Copro- 
priétaire de  navire.  Courtier  mari- 
time, Fin  de  non-recevoir.  Fret,  Qua- 
te/nala.  Importation,  Italie,  Mandat, 
Navigation,  Prescription,  Privilège, 
Russie,   Starie,  Suex,    Surestaries. 
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Açores,  iO. 
Agent,  83. 
Algérie,  64  et  ■. 
Amende,  76,  76. 
Annatear,  79  et  b. 
Arrimage,  71  et  s. 
Aranoefl,  82 
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Bateau-porteur,  101. 
Blée,  60,  71. 
Canal  de  Sues,  S,  101. 
Canot,  101. 
Caution,  6,  78,  74. 
Cliarbon,  19. 
Cigares,  16. 
Ciment,  21. 
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Colla  postal,  78. 
Colonies,  67. 
Commissionnaire ,    84, 

97. 
Com>*étence,  85  et  s. 
Congo,  43. 
Connaissement,  49,  50, 

83. 
Consul,  107. 
Contravention,   72,  79, 

85,  87. 
Contreimnde,  77. 
Cuba,  18. 
Déclaration,    69,  79  et 

s.,  83,  84,  92  et  s. 
Double  droit,   56,  76. 
Dtawback,  29. 
Droit  de  phare,  39, 64. 
Droit  de    quai,    9,  63 

et  8. 
Droit  de  sortie,  43. 
Droit    de  tonnage,   9, 

41. 
Droits  sanitaires,  2,  3. 
Entrepôt.  69,  93,  98. 
Escale,  63. 
Etat,  98. 
Etranger,  63,  104. 
Expertise,    6,    70,   89 

et  s. 
Exportation,  32,  46. 
Faciure,  36,  38,  61. 
Facture  consulaire,  76. 
Fausse  déclaration,  68 

et  s. 
Fiume,  11. 

Franchise,  18,  21,  62. 
Fruits,  50. 
Fûts,  21. 
Gabès,  65. 
Grenier,  71  et  s. 
Guordia,  19. 
Guatemala,  24. 
Hambourg,  10. 
Hypothèque,  5. 


Importation,   17,    19  , 

27,    38,    34,   37,  44, 

4S  102,  108. 
Jauge,  H,  4,  42. 
Légumes,  50. 
Ubau,  52. 
Madère,  40. 
Magasin,  23,  93. 
Mainlevée,  70. 
Mandat,  81,  H3. 
Manifeste,   35,  56,  71 

et    s.,    76,    87,  106 

et  s. 
Marine  marchande,  1. 
Monnaies,  105. 
Navire  de  plaisance,  7. 
Nullité,  92. 
Octroi  de  mer,  67. 
Pèche,  88. 
Pétrole,  13. 
Philippines,  28. 
Poids   60,  71. 
Port-Bou,  16. 
Poitdela  Manche,  2, 3. 
Poito,  44. 
Porto-Rico,  18. 
Prescription,  51,  94. 
Privilège,  68. 
Procès-verbal,  70,    88, 

89. 
Quittance,  51. 
Receveur,  5. 
Rétention,  62. 
Réunion,  67. 
Rot»,  17. 
Sacs,  60,  71. 
Saint-Pierre  et  Mlque- 

lon,  9,  88. 
Saisie,  79,  85,  93. 
San-I-Yancisco,  24. 
Service  postal,  79. 
Signature,  loe. 
Solidarité,  87. 
Spiritueux,  16. 
Subrogation,  74. 


Sacres,  13,  29. 
Surestaries,  6. 
Tabacs,  15. 
Tarif,  12,  47,  48. 
Timbrage.  61. 
Transbordement,   61 , 
96. 


Tonne,  96. 
Transit,  14. 
Vente,  9S. 
Vilhijogoaa,  17. 
Vins,  89. 
Visa,  38. 
Zollverein,  10. 
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ritime . 


Voir  :  Abordage  tna- 


DROIT  COMMERCIAL. 

1.  Congrès  international  de  Bru- 
xelJeF.  Organisation.  —  IV,  p.  222. 

DROIT  MARITIME. 

1.  Congrès  de  Bruxelles.  Rapport 
(M.  Jacobs).  —IV,  p.  348. 

2.  Italie.—-  Congrès  international 
de  droit  maritime  de  Grêncs  (M.  Dès- 
jardins).-  VI,  p.  512;  Vm,  p.  445. 

8  .  Histoire  du  droit  marîtime  . 
Questions  posées  au  congrès  de  droit 
maritime  de  Grênes.  —  VII,  p.  383. 

4.  Droit  maritime  public.  Ques- 
tions posées  au  congrès  de  dtoit  ma- 
ritime de  Gênes.  —  VII,  p.  383. 
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ECHANTILLON.  —  Voir  :  Vente, 


ECHAUFFEMENT.  -  Voir 
rie  commune,  Capitaine. 


Ava- 


ECHELLE.  — 

Navire . 

ECHOUEMENT. 


Voir  :  Capitaine, 


CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Echoucment  volontaire.  Défaut 
d'avarie  commune.  K^gle8  d'York  et 
d'Anvers.  —  I,  p.  83. 


2.  Echouement  volontaire.  Avarie 
commune.  Règles  d'York  et  d'Anvers. 
—  VI,  p.  341. 

8.  RouMAiîiE.  —  Mesures  prises 
par  la  Commission  Européenne  du 
Danube  pour  prévenir  les  échoue- 
ments.  —VIII,  p.  492. 

CHAPITRE  H 
Jurisprudence. 

4.  France.  —  Sucre.  Déficit. 
Perte  d'une  partie  de  la  tnarc/Mn- 
dise.  Fret.  Répétition, —  Si,  par  suite 
d'im  echoucment,  une  quantité  de 
sucre  s'est  fondue  au  contact  de  l'eau 
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de  la  mer,  le  déficit  doit  être  considéré 
non  pas  comme  une  avarie,  mais 
comme  une  véritable  perte  d'une  par- 
tie de  la  marchandise.  En  consé- 
quence, le  fret  et  les  frais  payés  pour 
la  quantité  périe  peuvent  être  répétés. 
—  Kaffineries  de  Saint-Louis  c.  Sa- 
von frères.  —  Marseille, 26  juin  1889, 
V,  p.  243. 

5.  OhcUand.  Avaries  aiix  ouvrages 
d^unport,  Abcmdon  impossible.  — 
L'article  216  du  Code  de  commerce, 
en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'un 
navire  échoué  ou  qui  a  causé  des  ava- 
ries aux  ouvrages  d'un  port  peut  se 
libérer  envers  l'Etat  de  toute  dispense 
d'extraction  et  de  tous  dommages-in- 
térêts par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  ne  saurait  être  appliqué  au  pro- 
priétaire d'un  chaland  affecté  au  trans- 
port de  boues  extraites  à  la  drague  et 
échoué  dans  un  port.  —  Serrure  c. 
Etat.  —  Cons.  d'Etat,  22  janvier 
1892,  IX,  p.  459. 

6.  Absence  de  péril.  Remorqueur. 
Assistance.  Indenmiié  proportion- 
nelle, —  Lorsqu'un  navire,  s'étant 
échoué  par  un  temps  calme,  se  trouve 
dans  une  situation  qui  n'a  rien  de  pé- 
rilleux, mais  telle  qu'il  ne  peut  conti- 
nuer sa  route  par  ses  propres  moyens, 
l'aide  que  lui  donne  un  remorqueur 
pour  se  renflouer,  sans  courir  aucun 
danger,  ne  saurait  être  considérée 
comme  im  sauvetage,  mais  comme 
une  simple  assistance,  donnant  lieu 
seulement  à  une  indemnité  propor- 
tionnelle au  service  rendu  et  aux  dif- 
ficultés de  l'opération .  —  Société  de 
Remorquage  c.  Cie  Française  de  l'A- 
frique Occidentale;  —  Marseille,  19 
juin  1894,  X,  p.  87. 

7.  Impossibilité  de  renflouement. 
Remorqueur.  Secours.  Indemnité pro- 
portionnelle.  —  Ne  constitue  pas  un 
simple  remorquage  le  secours  donné 
par  deux  remorqueurs  à  im  vapeur 
échoué,  qui  avait  vainement  essayé  de 
se  renflouer  par  les  efforts  de  sa  ma- 
chine, n  y  a  donc  lieu,  dans  ce  cas, 
d'allouer  aux  deux  remorqueurs  une 
indenmité  proportionnelle  au  service 
rendu.  —  Société  de  Remorquage 
c.  Cie  de  Navigation  Mixte.  —  Mar- 
seille, 13  novembre  1893,  IX,  p.  748. 

8.  Position  critique .  Remorqueur. 
Convention  léonine.  Nullité.  —  Lors- 
qu'un navire  s'étant  échoué  par  tin 
temps  sombre,  le  tuyau  de  conduite 
de  la  vapeur  s'étant  rompu  et  une 
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voie  d'eau  s'étant  déclarée  dans  la 
chambre  de  la  machine,  le  capitaine 
de  ce  navire  a  trdté  avec  le  capitaine 
d'un  remorqueur  pour  recevoir  de  lui 
secours  et  assistance,  cette  double 
circonstance,  que  le  sauveteur  a  sti- 
pulé un  salaire  hors  .  de  proportion 
avec  les  dépenses  à  exposer  et  les  ris- 
ques à  courir  et  qvie  l'écrit  passé  pour 
constater  cette  stipulation  trahit  une 
précipitation  déloyale  de  la  part  du 
sauveteur  à  convenir  du  prix,  doit 
suffire  à  faire  considérer  le  consente- 
ment comme  entaché  de  violence  dans 
le  sens  de  l'article  1112  du  Code  civil 
et  la  convention  comme  dénourvue 
d'effet.  —  Société  générale  aes  Re- 
morquages des  ports  de  Marseille 
c.  cap.  Spain.  —  Aix,  19  avril  1893, 
IX,  p.  185. 

9.  Abordage  hors  la  xone  de  navi- 
gation. Ininterruption  du  mouvS" 
ment.  Règlement  de  1884.  Inapplica-' 
tion.  —  Le  navire  échoué,  dont  la 
machine  n'a  pas  cessé  d'être  en  ac- 
tion, n'est  pas  soumis  aux  exigences 
de  l'article  5  du  Règlement  de  1884.  Il 
ne  peut  donc  être  rendu  responsable 
des  conséquences  de  l'abordage  qu'on 
lui  impute  en  vertu  de  ce  Règlement, 
s'il  avait  ses  feux  de  position  idlumés 
lors  de  l'accident  et  s'il  avait  fait  en- 
tendre les  signaux  phoniques  régle- 
mentaires, alors  surtout  que  l'échoue- 
ment  a  eu  lieu  en  dehors  de  la  zone 
de  navigation.  En  ce  cas,  et  si  aucune 
autre  faute  n'est  reprochée  à  ce  na- 
vire, alors  qu'une  faute  est  établie  à 
rencontre  du  navire  sinistré,  ce  der- 
nier doit  supporter  intégralement  les 
conséquences  de  l'abordage. —  Cap. 
Palmgren  c.  st.  «  Ranée  ».  —Havre, 
20  décembre  1892,  VILE,  p.  350. 

10.  Abordage.  Voie  d'eau  se  mani- 
festant plusieurs  Jours  après .  Consé- 
quence. —  La  voie  d'eau  ^ui  ne  s'est 
manifestée  que  plusieurs  jours  après 
l'abordage  et  l'échouement  du  navire 
doit  néanmoins  être  considérée  comme 
une  conséquence  de  cet  échouement, 
lorsque,  d'une  part,  le  rapport  de  mer 
implique  cette  conséquence  et  que, 
d'autre  part,  le  contraire  n'est  paç 
formellement  établi.  —  Cap,  Leret 
etLenormandc.  cap.  Laminget  Wat- 
■on.  — ■  Havre,  18  septembre  1889, 
V,  p.  372. 

11.  Echouement  volontaire.  Rap- 
port de  mer.  Force  probante.  —  Le 
rapport  de  mer,  qui  satisfait  aux  pres- 
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criptions  de  la  loi,  fait  foi  de  son  con- 
tenu jusqu'à  preuve  contraire.  Spécia- 
lement, il  en  est  ainsi  du  rapport  de 
mer  régulier  constatant  un  echoue- 
ment  volontairement  produit  en  vue 
d'éviter  un  abordage,  alors  même  que 
ce  rapport  ne  mentionne  ni  le  nom,  ni 
le  tonnage  du  navire  abordeur,  si  la 
brume  et  la  nuit,  qui  régnaient  au 
moment  de  Féchouement,  justifient 
cette  omission.  —  Banque  de  consi- 
gnation c.  Clarke  et  Serirce.  —  Ren- 
nes, 29  février  1892,  IX,  p.  22. 

12.  Risque  cPenlisage.  Assistance, 
Contrat,  Péril  imminent,  —  L'état 
d'un  navire  échoué  sur  une  plage  de 
sable  où  il  court  le  risque  de  s'enliser 
et  de  se  perdre,  constitue  un  péril 
grava,  mais  non  imminent,  exposant 
la  vie  du  capitaine  et  de  ses  hommes. 
—  Cap.  Heckscher  c.  cap.  Eoy.  — 
MarseiUe,  21  juiUet  1891,  VII,p.  162. 

18.  Abordage,  Suite  directe.  Ava- 
rie particulière.  Caractère  permo" 
nent,  —  Les  avaries  particulières  ré- 
sultant d'un  abordage  conservent  le 
caractère  d'avaries  particulières  jus- 
qu'à l'échouement,  quand  cet  échoue- 
ment  est  la  conséquence  forcée  de 
l'abordage.  —  Cie  d'assurances  La 
Foncière  c.  Guien  ès-qualités.  —  Aix, 
12  décembre  1889,  V,  p.  483. 

14.  Cas  fortuit.  Avarie  partict^ 
Hère,  —  L'échouement  qui  est  le  ré- 
sultat d'un  cas  fortuit  ou  de  la  faute 
du  capitaine  constitue  une  avarie  par- 
ticulière. Tous  les  actes  qui  sont  la 
suite  imminente  et  directe  de  cet 
échouement,  notamment  les  sacrifices 
volontaires  effectués  pour  la  remise  à 
flot  du  navire,  ont  le  caractère  d'ava- 
ries particulières.  —  Génestal  et  Del- 
zons  c.  cap.  Moore.  —  Rouen,  15 
juillet  1889,  V,  p.  337. 

IB.  Echouement  volontaire.  Frais 
d^ allégement.  Avarie  commune.  Mar^ 
chandise  débarquée.  Non-contribu- 
tion. —  Lorsque,  pour  éviter  un  abor- 
dage, le  capitaine  fait  échouer  volon- 
tairement le  navire,  les  frais  faits  pour 
l'alléger  après  l'échouement  et  tous 
les  autres  frais  de  l'opération  consécu- 
tive à  l'échouement  doivent  être  clas- 
sés en  avaries  communes.  Mais,  si 
une  partie  de  la  marchandise  avait 
été  antérieurement  débarquée,  cette 
partie  ne  doit  pas  entrer  dTans  le  cal- 
cul de  la  j)art  contributive  de  la  mar- 
chandise, laquelle  part  doit  être  seule- 
ment calculée  sur  la  portion  qui  so 
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trouvait  à  bord  lors  de  l'échouement. 

—  Rennes,  29  février  1892,  IX, p.  22. 

16.  Déchargement,  Allégement,  Rè- 
gles d^  York  et  d^ Anvers,  Avarie  com- 
mune, —  Les  règles  d'York  et  d'An- 
vers de  1890  ne  reproduisant  pas  la 
distinction  faite  par  le  Code  de  com- 
merce français ,  entre  Péchouement 
volontaire  et  l'échouement  fortuit,  il 
y  a  lieu,  au  cas  où  un  navire  est 
échoué  et  où,  pour  le  renflouer,  le 
chargement,  le  charbon  des  soutes  et 
les  provisions  du  navire  ou  l'un  d'eux 
sont  déchargés,  d'admettre  en  avaries 
communes  les  dépenses  d'allégement, 
location  d'allège  et  frais  de  réembar- 
quement s'il  y  en  a  d'encourus,  ainsi 
que  la  perte  et  le  dommage  en  résul- 
tant. —  Waller  c.  Stephens  et  Man- 
son.  —  Rouen,  12  août  1891,  VII, 
p.  143  ;  14  décembre  1891,  VU, 
p.  686. 

17.  Avarie pQ^rticulière.  Transfor- 
mation ,  —  L'avarie  particulière  , 
cause  initiale  du  danger,  se  transfor- 
me en  avarie  commune  lorsqu'un  péril 
imminent,  menaçant  le  navire  et  la 
cargaison,  le  capitaine  prend  des  me- 
sures volontaires  (  en  l'espèce,  fait 
échouer  le  navire  )  en  vue  du  salut 
commun.  —  Cap.  Barret  c.  Trystam 
et  Cie.  —  Douai,  14  décembre  1893, 
IX,  p.  716. 

18.  Avarie  particulière.  Transfor- 
mation. Jet  à  la  mer.  Débarquement, 
Manquants.  —  Lorsqu'après  l'échoue- 
ment fortuit  d'un  navire,  qui  consti- 
tue une  avarie  particulière,  le  capi- 
taine, pour  parer  à  un  danger  immi- 
nent, a  fait  jeter  une  partie  de  la 
cargaison  à  la  mer  dans  l'intérêt 
commun  et  s'est  fait  remorquer  dans 
un  port  où,  pour  faire  ses  réparations, 
il  a  dû  opérer  le  débarquement  de  la 
cargaison  restée  à  bord,  les  manquants 
résultant  du  jet  et  les  avaries  causées 
par  lo  débarquement  des  marchandi- 
ses sont  avaries  communes  et  ne  sau- 
raient être  mis  à  la  charge  du  capi- 
taine. —  Pajot  c.  Schultz.  —  Douai, 
25  janvier  1892,  VIII,  p.  24. 

19.  Avarie  particulière.  Transfor- 
mation, Conséquences  directes  et  in^ 
directes ,   A  bardage ,    Renflouement , 

—  Les  conséquences  directes  ou  indi- 
rectes d'une  avarie  particulière  à  l'ori- 
gine, en  l'espèce  un  échouement,  peu- 
vent être  classées  en  avarie  commune, 
à  la  seule  condition  qu'elles  aient  ou 
lieu  volontairement  pour  le  bien  et  le 
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salut  commun.  Spécialement,  Tabor- 
dage  fortuit  survenu  entre  un  navire 
échoué  et  le  navire  qui  cherchait  à  le 
renflouer  est  la  conséquence  directe 
du  concours  donné  à  ce  navire.  Les 
dépenses,  réparations  et  surestaries 
qui  sont  la  suite  de  cet  abordage  doi- 
vent donc  être  admises  en  avarie  com- 
mune. —  Société  d'exportation  des 
volailles  et  autres  c.  cap .  Why te.  — 
Aix,  6  août  1892,  VIII,  p.  55. 

20.  Avarie,  Dépenses  pour  le  salut 
commun.  Transformation,  —  Bien 
que  le  caractère  primordial  de  Tévé- 
nement  en  détermine  généralement  les 
conséquences,  il  n*en  est  pas  cepen- 
dant ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
faites  à  la  suite  d'un  échouement  for- 
tuit pour  le  salut  commun  du  navire 
et  de  la  cargaison.  —  Lefebvre  et  fils 
c.  cap .  Dour.  —  Havre,  2  décembre 
1890,  VI,  p.  437. 

21.  Jet  à  la  mer.  Contravention. 
Force  majeure, —  Lorsqu'un  capitai- 
ne justifie  qu'il  s'est  vu  dans  robhga- 
tion  de  jeter  par-dessus  bord  la  moi- 
tié de  sa  cargaison,  pour  sauver  son 
navire,  qui  se  trouvait,  par  suite  d'un 
échouement  sur  la  côte,  dans  une 
situation  périlleuse,  il  ne  commet  pas 
de  contravention  à  l'art.  2,  titre  VlI, 
livre  IV,  de  l'ordonnance  de  1681, 
alors  même  que  la  marchandise  sacri- 
fiée constituerait  un  écueil  pour  la 
navigation,  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  trouvé  l'autorisant  à 
se  retrancher  derrière  un  cas  de  force 
majeure. —  Ministère  public  c.  Goue- 
del.  —  Cons.  de  préfecture  du  Pas- 
de-Calais,  19  juillet  1890,  VI,  p.  456. 

22.  Pleine  mer.  Contravention  de 
toirie  maritime ,  Non-lieu,  —  Lors- 
que Véchoueraent  d'un  navire  a  eu 
lieu  près  d'un  port,  mais  à  un  endroit 
qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
une  dépendance  de  ce  port  et  qui  ne 
fait  pas  davantage  partie  du  rivage  de 
la  mer,  le  fait,  par  le  propriétaire,  de 
n'avoir  pas  obtempéré  à  la  mise  en 
demeure  de  procéder  à  l'enlèvement 
de  ce  navire,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  voirie  maritime.  — 
Flomoy.  — -  Conseil  d'Etat,  11  juin 
1886,  II,  p.  141 . 

28.  Angleterre.  —  Assistance. 
Bisque  de  perte  totale.  Indemnité.  — 
Lorsqu'un  navire  échoué  est  renfloué 
I  ar  un  autre  dans  des  conditions  telles 
au'il  eût  péri  faute  de  secours,  il  a 
oroit  îl  une  indemnité  qui  doit  être 
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calculée  d'après  l'importance  du  ser- 
vice lendu  et  la  gravité  du  péril.  — 
Haute-Cour  de  justice,  17  février 
1890, V,  p.  684. 

24.  Navire  échoué.  Surveillance. 
Indemnité.  —  Le  navire  qui  reste  en 
surveillance  toute  une  nuit  auprès  d'un 
navire  échoué  et  en  danger  n'a  droit  à 
une  indemnité  que  si  ce  service  lui  a 
été  demandé  par  le  navire  en  péril.  — 
Cour  de  passage  de  Liverpool,  2  no- 
vembre 1890,  VI,  p.  465. 

25.  Agent  de  V armateur,  Servir^e 
extraordinaire  au  navire.  Indem- 
nité. —  L'armateur  qui  rend  des  ser- 
vices extraordinaires  à  son  navire 
échoué  et  à  la  cargaison  a  dro't  à  uue 
rémunération,  car  on  ne  peut  considé- 
rer ces  services  extraordinaires  comme 
l'exécution  pure  et  simple  des  obliga- 
tions résultant  pour  lui  du  contrat 
d'af f I  ètement.  Kt,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  l'armateur,  au  lieu  de 
rendre  lui-même  ces  services  extraor- 
dinaires, les  a  fait  rendre  par  son 
agent,  la  rémunération  due  à  ce  der- 
nier doit  être  supportée  pai  l'ensemble 
des  intéressés.  —  Rose  et  Purves  c. 
Banque  d' Australasie .  —  Chambre 
des  Lords,  29  mars  1894,  X,  p.  289. 

26.  Claire  d^ exonération.  Ouver- 
ture inopportune  des  soupapes.  Ex- 
clusion. Echouement  postérieur.  — 
Lorsque  la  clause  d'exonération  stipule 
que  l'armateur  reste  garant  des  dé- 
fauts d'arrimage,  ouverture  inoppor- 
tune des  soupapes,  etc.,  sauf  les  cas 
d'abordage,  incendie  ou  échouement, 
sa  responsabilité  ne  s'applique  pas  à 
l'avarie  causée  par  une  ouverture 
inopportune  de  soupape,  si,  ensuite, 
et  pour  obvier  au  danger,  le  capitaine 
a  dû  échouer  son  navire,  quoique  cet 
échouement  soit  postérieur  à  l'avarie 
causée  par  l'ouverture  de  la  soupape. 
—  Tralotti  et  Cie  c.  Turnbull  Scott 
et  Cie.  —  Haute-Cour  de  justice,  22 
août  1893,  IX,  p.  531. 

27.  Assurance  «  franc  d'avarie , 
sauf  échouement  ».  Echouement  après 
débarquement  ou  transbordement,  — 
Avec  la  clause  «  franc  d'avarie  sauf 
échouement  »,  l'échouement  s'entend 
de  celui  qui  survient  pendant  que  les 
marchandises  assurées  sont  à  bord. 
En  conséquence,  si  le  navire  n'échoue 
au'après  débarquement  ou  transbor- 
aement  des  marchandises,  l'assureur 
n'a  rien  à  payer.  —  Black wood  Brig- 
son  et  Cie   c.  British   and  Foreign 
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Marine  Insurance  Cy.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  31  mai  1893,  IX, 
p.  64. 

28.  Réparations  supérieures  à  la 
valeur  d'assurance.  Délaissement.  — 
Quand  les  réparations  à  effectuer  à 
un  na\rire  échoué  dépassent  sa  valeur 
d'assurance,  il  y  a  lieu  à  délaissement 
pour  perte  totale  par  interprétation, 
d'après  la  loi  anglaise.  —  Hine  Bro- 
thers c.  Boulton  .  —  Hante-Cour 
de  justice,  22  et  23  mai  1894,  X,  p. 
298. 

29.  Brlgique.  —  Offre  de  ren- 
flouement. Indemnité  de  sauvetage. 
Non-lieu,  —  La  société  de  remor- 
quage, dont  les  remorqueurs  se  sont 
bornés  à  offrir  leurs  services  pour 
renfbuer  un  navire  échoué  et  a  se 
tenir  à  sa  disposition  malgré  l'absen- 
ce de  danger,  ne  saurait  avoir  droit  à 
rindemnité  correspondante  à  un  sau- 
vetage effectif.  —  Société  de  remor- 
quage c.  cap.  Grant  et  Simpson.  — 
Anvers,  8  avril  1893,  IX,  p.  262. 

80.  Relèvement  d office.  Travaux 
exécutés  par  VEtat, —  Lorsqu'en  vertu 
deTart.  102  du  Règlement  des  voies 
navigables  administrées  par  FEtat,  du 
1er  mai  1889,  en  cas  d'urgence,  le 
fonctionnaire  préposé  à  la  surveillan- 
ce fait  d'office  les  travaux  de  relève- 
mont  d'un  bateau  échoué,  l'Etat  agit 
en  qualité  de  mandataire,  et,  en  vertu 
de  l'art.  1999  du  C.  civ.,  les  dépenses 
doivent  lui  être  remboursées.  —  Etat 
Belge  c .  Hecq.  —  Charleroi ,  20 
février  1891,  VI,  p.  578. 

Zi,  Assurcmce  par  navire  à  dési- 
gner. Echoue7n€nt  avant  désignation. 
Application,  —  L'échouement  du 
navire  assuré  avant  môme  sa  désigna- 
tion aux  assureurs  ne  s'oppose  pas  à 
l'application  qui  lui  a  été  faite  de 
l'assurance  contractée,  s'il  est  vérifié 
Que  cette  application  n'a  été  entachée 
a'aucune  fraude  et  répond  bien  au 
risque  couvert.  —  Landmesser  c. 
Dusseldorfer  Allgemeine  Versichc- 
run^sgesllschaft  fiir  See,  Fluss  und 
Land transport.  —  Bruxelles,  20  no- 
vembre 1893,  IX,  p.  600. 

82.  Echelles  du  Levant.—  Abor- 
dage. Suite  directe.  Avarie  particu- 
lière. Caractère  permanent,  —  Les 
avaries  particulières  résultant  d'un 
abordage  conservent  le  caractère  d'a- 
varies particulières  jusqu'à  l'échoue- 
ment, quand  cet  échouement  est  la 
conséquence  forcée  de  l'abordage.  — 
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Guien  ès-qualités  c.  Cie  d'assurances 
La  Foncière. —  Trib.  cens,  de  Cons- 
tantinople,  17  mai  1889,  V,  p.  275. 

88.  Sauvetage,  Frais  généraux. 
Objets  sauvés,  Contribution,  —  Lors- 
que l'échouement  met  en  péril  la  car- 
gaison tout  entière,  chacun  des  objets 
sauvés  doit  contribuer  aux  frais  géné- 
raux de  sauvetage  dans  la  proportion 
de  sa  valeur,  sans  qu'il  y  ait  Ûeu  de 
distinguer  à  queljnoment  et  par  quels 
procédés  tel  ou  tel  objet  a  pu  être 
sauvé.  —  Guien  ès-qualités  c.  Cie 
d'afsurances  La  Foncière.   —    Ibid. 

84.  EOYPTE  —  Frais  de  renfloue- 
ment* Avarie  particulière  au  navire, 

—  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot 
un  navire  échoué,  n'ayant  pu  être  dé- 
pensés, en  aucun  cas,  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  cargaison,  ne  sauraient 
constituer  une  avarie  particulière  à  la 
charge  de  celle-ci,  alors  surtout  que, 
d'après  la  charte-partie,  le  navire  et 
le  chargement  devaient  supporter 
chacun  ses  propres  avaries.  — Chan- 
dras  c.  Anmed  Roustoun  et  Cie 
et  consorts.  —  Alexandrie,  29  avril 
1893,  IX,  p.  274. 

85.  Frais  de  renflouement.  Avarie 
com?nune.  Conditions,  Dépositions 
devant  le  consul.  Preuve  insuffisante. 

—  Les  frais  de  renflouement  d'un 
navire  fortuitement  échoué  ne  pour- 
raient constituer  une  avarie  commune 
que  s'il  est  établi  qu'ils  ont  été  faits 
en  cas  de  danger,  après  délibération 
motivée  et  pour  le  salut  commun. 
Cette  preuve  ne  peut  résulter  de  sim- 
ples deposilions,  même  assermentées, 
du  capitaine  et  de  l'équipage  devant 
leur  consulat  au  port  de  déchargement* 

—  Chandras  c.    Ahmed   Rous-toun 
et  Cie  et  consorts.    —  Ibid. 

86.  Canal  de  Suex^.  Bâtiment 
échoué.  Navire  en  route.  Absence  de 
péril  itnminent,  —  L'échouage  d'un 
bâtiment  dans  le  canal  de  Suez  ne 
constitue  pas  un  événement  extraor- 
dinaire de  nature  à  surprendre  et  à 
mettre  en  péril  subit  les  navires  qui 
suivent.  —  Cie  Nationale  c.  Assu- 
reurs. —  Alexandrie,  22  août  1891, 
VII,  p.  340. 

87.  ETATsAJmi^,—  Sauvetage.  In- 
demnité. Fixation,  —  Le  sauveteur 
oui  a  tiré  un  navire  d'une  position 
dangereuse  a  droit  à  une  indemnité 
de  sauvetage  proportionnelle  à  la  va- 
leur du  navire  sauve t^  et  aux  risques 
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courrus  pour  le  sauvetage.  —  C.  de 
District  de  Connecticut,  24  janvier 
1891,  VII.  p.  454. 

Voir  aus^i  :  Abandon  du  navire 
et  du  fret,  Assurance  maritime, 
Avarie,  Avarie  cmnmune.  Avarie 
particiUière,  Capitaine,  Connaisse- 
ment, Jet  à  la  fner.  Naufrage,  Sau- 
vetage, Voirie, 

ECLUSE.  —  Voir  :  Pilotage. 

EFFET  DE  COMMERCE. 

1.  France.  —  Capitaine,  Billet  à 
ordre.  Aval,  Obligation  personnelle. 
— Le  capitaine  du  navire,  qui  souscrit 
un  billet  à  ordre  pour  fournitures  faites 
à  son  navire  et  qui  avalise  cet  effet  en 
son  nom  personnel,  s'oblige  personnel- 
lement à  la  dette.  —  Cap .  Savaldelli 
c.  Guirfa  et  Primanesi.  —  Havre, 
7  avril  1886,  II,  p.  314. 

EGYPTE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Avaries.  Principes.  législation. 
(M.  Ouwerx).—  IV,  p.  :^l. 

2.  Déciet  modifiant  le  décret  du 
3  janvier  1881  sur  le  fonctionnement 
du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  qua- 
rantenairc.  —  IX,  p.  104. 

8.  Marchandises  en  transit  sur  le 
territoire  égyptien  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat.  Abolition  du  droit.  Rè- 
glement relatif  à  ces  marchandises. 
(l)écretdui)aoûllS87).— in,p.5ll. 

4.  Régime  douanier  des  cigares  et 
dos  tabacs.  (Décret du  30janvier  1888). 

—  III,  p.  703. 

CHAPITRE    II 
Jurisprudence . 

5.  Canal  de  Suex.  Gouvernement 
égyptien.    Droits.  Ligne  douanière, 

—  Si,  <n  autorisant  la  Compagnie 
universelle  du  canal  de  Buez  a  faire 
construire  le  canal  et  à  en  retirer  le 
profit  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  le  gouvernement  égyptien  a  con- 
cédé le  passage  libre  dans  ledit  canal 
pour  1rs  bâtiments  maritimes  de  tou- 
tes les  nations,  il  résulte,  du  moins, 
des  actes  de  concessions  et  des  diffé- 
rents traités  intervenus  à  cet  égard, 
que  le  même  gouvernement  aconseivé 
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tous  les  droits  qui  lui  appartenaient 
comme  autorité  locale,  et  que  le  canal 
de  Suez  doit  être  considéré  comme 
compris  non  seulement  dans  dans  le 
territoire  égyptien,  ma's  aussi  dans  la 
ligne  douanière  de  ce  pays.  —  Doua- 
nes Egyptiennes  c.  Cie  de  Suez.  — 
Trib.  et  cour  d'Alexandrie,  18  mai 
1886;  9  février  1887,  II,  p.  204  et 
727. 

EMBARQUEMENT. 

1.  France.  —  Embarquement  des 
marins  français  sur  les  navires  étran- 
gers. Frais  de  retour  (  Cire,  du  5  mai 
1885.  —  I,  p.  195. 

2.  Embarquement  des  marins.  Per- 
mis. Nouveaux  modèles.  Permis  de  sé- 
jour. Suppression  (Cire,  du  16  déc. 
1885).  —  II,  p.  228. 

Voir  aussi  :  Fret, 

EMIGRATION. 

CHAPITRE  I 
Législation . 

1.  Etats-Unis.  —  Loi  américaine 
sur  le  transport  des  émigrants  (3  août 
1882).—  II,  p.  508,  757. 

2.  Suède.  —  Emigrants.  Trans- 
port (Ordonnance  royale  du  4  juin 
1884).  —II,  p.  113. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence. 

8.  Fhxuce.— Société.  Défaut  d'au- 
torisation. Nullité. —  Doit  (>t reconsi- 
déré comme  inexistant,comme  fait  sans 
cause,  le  contrat  d'association  entre 
une  personne  bailleur  de  fonds  et  un 
individu  qui  prétend  être  agent  d'émi- 
gration, alors  qu'il  est  certain  qu'au 
moment  du  contrat  le  prétendu  agent 
d'émigration  n'avait  pas  encore  obte- 
nu l'autorisation  du  gouvernement 
français.  Il  en  est  ainsi  encore  que  sa 
demande  d'investiture, d'abord  rejetéo 
par  le  gouvernement,  ait  été  ensuite 
accueillie,  mais  avec  un  cautionne- 
ment plus  élevé  que  celui  indiqué 
dans  le  contrat  d 'associa' ion.  En  pa- 
reil cas,  il  est  inutile  défaire  pronon- 
cer par  le  juge  la  nullité  de  l'nssocia- 
t'on.  La  partie  qui  a  contracté  avec  le 
prétendu  agent  d'émigration  pcui,  ïI 
raison  de  l'exif^tence  du  contrat,  se 
refuj»er  puremrnt  et    simplement    à 
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exécuter  ses  obligations.  —  Tourné  c. 
Brunctière.  —  Bordeaux,  29  avril 
1^91,  VII,  p.  19. 

4.  Agent.  Engagement.  Pouvoir 
authentique.  Absence.  Contraven  - 
tion.  —  Contrevient  à  la  loi  du  18 
juillet  1860  sur  Témigration  celui 
qui,  sans  avoir  reçu  le  pouvoir  authen- 
tique prescrit  par  Part.  4  du  décret 
du  9  mars  1861,  reçoit  des  engage- 
ments d'émigrants  pour  le  compte 
d'un  agent  d'émigration.  —  Ministère 
public  c.  Muntz.  —  Paris,  13  mars 
1891,  VI,  p.  7CX). 

5.  Débarquement  sur  V ordre  des 
autorités,  JîJmigrants  débarqués.  In- 
demnité.  Délai.  —  Lorsque,  sur  l'or- 
dre des  autorités,  un  certain  nombre 
d'émigrants  ont  été  débarqués  avant 
le  départ  du  navire  destiné  à  les 
transporter,  Foit  h.  cause  du  mauvais 
aménagement  de  ce  navire,  soit  à 
cause  de  l'insuffisance  et  de  la  mau- 
vaise qualité  des  vivres,  l'agent  d'émi- 
gration doit  payer  jI  ces  émigrants 
ime  indemnité  de  séjour  à  terre  fixée 
par  la  loi  ;  il  doit  aussi  leur  rembour- 
ser îes  sommes  versées  par  eux  et  les 
autres  frais  par  eux  faits,  si,  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'époque  fixée 
pour  le  départ  du  navire,  il  n'a  pas 
pourvu  à  leur  embarquement  dans  les 
conditions  du  contrat.  A  défaut,  ledit 
agent  contrevient  aux  dispositions  des 
articles  7  et  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1860,  contravention  qui  le  rend  passi- 
ble des  peines  édictées  par  l'article 
471,  n°  15,  du  Code  pénal.  —  Solei- 
man  Khovri  et  consorts  c.  Depas 
et  Strauss.  —  Marseille,  15  mars 
1887,  m,  p.  54. 

6.  Indemnités.  Compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Ministre  du  com- 
merce. Restriction.  —  Le  ministre  du 
commerce  n'est  compétent ,  pour 
le  règlement  et  la  liquidation  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues  aux 
émigrants,  que  dans  le  cas  où  les  dif- 
ficultés sont  survenues  depuis  le  dé- 
part du  navire  et  à  propos  des  émi- 
grants ayant  pris  place  à  bord.  Mais, 
lorsque  les  difficultés  ont  surgi  avant 
le  départ  du  navire  et  que  les  émi- 
grants, à  l'occasion  desquels  ces  diffi- 
cultés ont  lieu,  sont  restés  à  terre,  la 
compétence  exceptionnelle  du  ministre 
disparaît,  et  celle  des  tribunaux  ordi- 
naires reprend  son  empire.  —  Solei- 
man  Khovri  c.  Depas  et  Strauss. 
—  Marseille,  15  mars  1887,  III, p.  54. 
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7  .  Embarquement  d'émigrants  à 
r étranger.  Affrètement  en  Angle- 
terre. Armateur  anglais.  —  Lors- 
qu'un navire  est  affrété  pour  embar- 
quer des  émigrants  dans  un  port 
français  ou  espagnol,  il  doit  être 
muni  des  aménagements  prescritB  à 
cet  égard  par  les  lois  françaises  ou 
espagnoles.  A  défaut,  et  lorsque  des 
difficultés  ont  été  soulevées  par  Tau- 
torité  sanitaire  aux  ports  d'embarque- 
ment ou  d'escale,  c'est  à  l'armateur 
qu'incombe  la  responsabilité.  Il  en 
est  ainsi  môme  si  ledit  armateur  est 
de  nationalité  anglaise,  si  l'affrète- 
ment a  été  conclu  en  Angleterre  et  si 
les  installations  nécessitées  par  la 
destination  spéciale  du  navire  devaient 
être  faites  également  dans  un  port 
anglais.  L'armateur  ne  saurait,  en  ef- 
fet, invoquer  son  ignorance  des  lois 
françaises  ou  espagnoles,  alors  que 
les  pre.-criptions  de  Ta  loi  anglaise  sur 
le  transport  des  émigi  ant -^  sont  encore 
plus  rigoureuses  que  celles  de  ces 
dernières  lois.  —  Strauss,  c.  cap. 
Thompson.  —  Aix,  9  juillet  1887,  III, 
p.  177.  —  Contra  :  Marseille  3  mars 
1887,  II,  p.  701. 

8.  Italie  —  Contrat  entre  émi- 
grants et  agents  d* émigration,  Coti^ 
trat  (^affrètement.  Distinction .  — 
Le  contrat  intervenu  entre  les  émi- 
grants et  les  agents  d'émigration  , 
conformément  à  la  loi  du  30  décem- 
bre 1888,  est  bien  distinct  du  contrat 
d'affrètement  conclu  avec  Paimateur 
du  navire.  I^s  agents  d'émigration  ne 
sont  que  de  simples  intermédiaires 
entre  les  émigrants  et  les  entrepre- 
neurs de  transport. —  Terta,  Altobelli 
et  autres  c.  Holme  et  Henderson 
frères.  —  Naples,  29  août  1894,  X, 
p.  646. 

9.  Agent.  Retard.  Séjour  des  émi- 
grants. Nourriture. — L'agent  d'émi- 
gration qui  a  convoqué  les  émigranfs 
au  port  d'embarquement  pour  une  date 
détern?.inée,  doit  à  ces  émigrants,  au  cas 
où  le  voyage  se  trouve  retardé  pour 
une  cause  quelconque,  la  nourriture 
pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour 
imprévu  à  terre  jusqu'au  départ  du 
navire.  —  Cie  Nationale  c.  Dehuca. 
—  Naples,  7  mai  1S91,  VII,  p.  84. 

10.  Agcfit.  Frais  de  nourriture 
des  émigrants.  Remboursement.  — 
La  compagnie  de  navigation  qui  s'est 
chargée  du  transport  d'émigrants 
doit  rembourser  à  son   représentant 
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toutes  les  sommes  qu'il  a  dû  dépeu- 
ser,  alors  même  que  des  frais  supplé- 
mentaires seraient  occasionnés  par 
un  retard  qui  ne  proviendrait  pas 
de  sa  faute,  et  qu'elle  n'aurait  pas 
indiqué  la  date  du  départ  comme 
absolument  formelle.  —  Cie  Natio- 
nale c.  Dehuca. —  Ibid. 

Voir  aussi 
Compétence. 
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ENDOSSEMENT. 

Voir  :  Assuranee  maritime,  Capi- 
taincy  Chargeur  ,  Connaissement, 
Destinataire,  Douane,  Faillite,  Oage, 
Lettre  de  change,  Police  (T assu- 
rance, Prêt  à  la  grosse,  Vente, 
Warrant. 

ENQUÊTE. 

1.  France.  —  Commis  de  V agent 
des  vendeurs.  Témoignage.  Reproche. 
—  Le  commis  de  l'agent  des  vendeurs 
est  un  témoin  reprochable  comme 
n'étant  pas  un  tiers  désintéressé.  — 
Saffre  et  Bonduel  c.  Ralli.  —  Dun- 
kerque,  21  juillet  1891,  VII,  p.  414. 

2.  Angletekre.  —  Commission 
rogatoire.  Témoins  à  V étranger.  — 
Un  tribunal  peut  ordonner  l'envoi 
d'une  commission  ro^toire  pour  en- 
tendre des  témoins  à  l'étranger  quand 
il  trouve  que  les  renseignements  que 
fourniront  ces  témoins  sont  utiles,  et 
qu'il  coûterait  trop  cher  de  les  faire 
venir  en  Angleterre.  —  Coch  c. 
Allcock  et  Cie.  —  Cour  sup.  de 
judic,  21  juin  1888,  IV,  p.  449. 

8.  Belgique.  —  Simples  notes. 
Non-pertinence,  —  Lorsqu'en  dehors 
de  ce  que  les  experts  ont  consigné 
dans  leur  rapport,  il  n'existe  au  pro- 
cès aucune  constatation  réguliëre  des 
témoignages  entendus  durant  l'exper- 
tise, les  parties  ne  peuvent  faire  état 
de  dépositions  dont  la  teneur  n'est  ni 
justifiée  ni  reconnue  (dans  l'espèce, 
sous  forme  de  simples  notes) .  —  Cap. 
Kruger  c.  cap.  Haak.  —  Bruxelles, 
15  mai  1889,  V,  p.  263. 

4.  Italie.  —  Juge  délégué.  Re- 
proche contre  un  témoin.  Incom- 
pétence, —  Le  juge  délégué  à  fin  d'en- 
quête ne  peut  statuer  régulièrement 
sur  l'incapacité  dont  on  excipe  contre 
une  personne  à  témoigner  en  justice, 
mais  doit  surseoir  à  l'examen  de  cette 
exception,  en  remettant  au  tribunal  le 


soin  de  trancher  l'incident  (art.  237, 
209  du  Code  de  procédure  civile).  — 
Caches  c.  Profumo,  Mingotti,  Ma- 
ckenzie  et  autres.  -  Gênes,  23  juin 
1893,  X,  p.  346. 

B.  Tunisie.  —  Abordage.  Enquête 
du  parquet.  Tribunaux,  Liberté  d'ap- 
préciation. —  La  circonstance  que  le 
parquet  d'une  ville  a  fait  procéder  à 
une  enquête  qui  établit  la  responsabi- 
lité exclusive  d'un  capitaine  ne  sau- 
rait lier  le  tribunal.  —  Gharmasi  c. 
Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Tunis, 
6  juin  1889,  V,  p.  424. 

Voir  aussi  :  Accident,  Cassation, 
Gens  de  nier. 

ENREGISTREMENT. 

1 .  France.  —  Assurance  mariti- 
me. Contrat  à  Vétranger.  Répertoire , 
Taxe.  Loi  du  23  août  1871.  —  Les 
termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23 
août  1871  sont  généraux  et  absolus  et 
s'appliquent  à  tous  les  contrats  d'as- 
surance maritime  passés  par  des 
a^'sureurs  français,  soit  que  ces  con- 
trats soent passés  en  France  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  agents,  soit  qu'ils 
soient  souscrits  à  l'étranger  pour  leur 
compte  par  les  intermédiaires  qu'ils 
emploient  hors  de  France.  En  consé- 
quence, les  assureurs  français,  sans 
distinction  entre  les  assurances  terres- 
tres et  les  assurances  maritimes,  sojit 
astreints  il  soumettre  aux  préposés  de 
l'Enregistrement  les  répertoires  con- 
tenant les  mentions  prescrites  par  la 
loi,  qu'eux-mêmes  aussi  bien  que  les 
intermédiaires  dont  ils  se  servent  en 
France  ou  à  l'étranger  sont  obligés 
de  tenir.  —  Enregistrement  c.  La 
Foncière. —  Cassation,  23  mars  1892, 
VII,  p.  503. 

2.  Italie.  —  Taxes  d'enregistré' 
ment.  Acte  d'injonction.  Prescrip- 
tion biennale.  —  Un  acte  d'injonction 
pour  taxes  contractuelles  d'enregis- 
trement n'est  pas  irrecevable  s'il 
n'est  pas  précédé  de  la  notification  de 
l'évaluation  insuffisante  de  la  dette. 
Cet  acte  est  donc  efficace  pour  em- 
pêcher la  prescription  biennale  dont 
parle  l'article  125  de  la  loi  d'enregis- 
trement. —  Palerme,  18  décembre 
1891,  VII,  p.  707. 

ENTREPOT. 

1.  Espagne.—  Création  d'entrepôts 
flottants  à  Cadix  pour  les  charbons  de 
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terre  et  le  coke.  (Décret  du  2Vj  avril 
—  1891.)  VII,  p.  113. 

ENTREPRENEUR.  —  Voir  ;  Acci- 
dent, Affréteur,  Armateur,  Capi- 
taine, Chargeînent,  Déchargement, 

ENVIRON.  -  Voir  :  Affrètement, 
Fret,  Navire. 

ÉPAVE. 

1.  Angleterre.  —  Frais  de  relè- 
vement. Recours  contre  V armateur 
actuel.  Délaissement  aux  assureurs,. 
Recours  contre  eux,  —  Les  autorités 
qui  ont  détruit  ou  relevé  l'épave  ont 
pour  ces  frais  recours  contre  son  pro- 
priétaire. Mais  ce  propriétaire  est,  non 
pas  celui  qui  possédait  le  navire  au 
moment  du  naufrage,  mais  bien  celui 
qui  en  était  propriétaire  au  moment 
où  ces  frais  ont  été  faita.  Et  si,  aus- 
sitôt après  le  sinistre,  Tarmateur  a 
abandonné  son  navire  à  ses  assureurs, 
c'est  contre  ceux-ci  exclusivement  que 
ce  recours  doit  être  dirigé.  —  The 
Arrow  Shipping  Cy  c.  The  Tyne  Im- 
provement  Commissioners.  —  Cham- 
bre des  Lords,  22  juin  1894,  X, 
p.  460. 

Voir  aussi  :  Abaiidon,  Abordage 
maritime.  Etat,     Navire,     J^aleur 

ÉPIDÉMIE. 

1.  France.  —  Danger  pour  le 
navire  et  la  cargaison,  Relùcke  après 
délibération.  Avarie  commune.  — 
Une  maladie  épidémique  (en  l'espèce, 
le  scorbut),  survenue  î\  bord  et  don- 
nant lieu  de  craindre  que,  la  manœu- 
vre du  navire  devenant  impossible 
par  suite  de  l'insuffisance  des  hommes 
valides,  le  bâtiment  et  la  cargaison 
ne  soient  totalement  perdus,  autorise 
l'admission  en  avarie  commune  de  la 
relâche  décidée  par  le  capitaine  après 
consultation  des  principaux  de  l'équi- 
page, alors  d'ailleurs  qu'on  n'établit 
contre  lui  aucune  faute  ayant  pu  in- 
fluer sur  le  développement  de  la  ma- 
ladie. —  Collet,  Taverne  et  fiLs  c. 
cap.  Dakin.  —  Cassation,  18  juillet 
1894,  X,  p.  109. 

2.  Port  insalubre.  Séjour  du  na- 
vire. Mort  d^nn  homme  d^ équipage. 
Médecin.  Retrait. —  L'armateur  a  le 
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droit  d'expédier  et  de  faire  séjourner 
un  navire  dans  un  port  quelconque , 
même  insalubre,  et  ne  répond  pas  de 
la  mort  survenue  à  la  suite  d'une  ma- 
ladie contractée,  dans  ce  port,  par  un 
homme  de  l'équipage,  alors  surtout 
que  ce  dernier,  lors  de  son  engage- 
ment, avait  connaissance  derépidémie 
régnant  au  lieu  de  destination.  Le 
capitaine  n'engage  donc  pas  sa  res- 
ponsabilité en  maintenant  dans  un 
port  contaminé,  pendant  le  temps 
strictement  nécessité  par  le  décharge- 
ment, les  hommes  indispensables  pour 
cette  opération.  Il  ne  l'engage  pas 
davantage  en  retirant  le  médecin  du 
bord  pour  lui  faire  suivre  ailleurs  le 
gros  de  l'équipage,  s'il  est  constant 
que  cette  mesure  était  nécessitée  par 
les  circonstances  et  s'il  n'est  nul  e- 
ment  établi  qu'elle  ait  été  la  cause 
directe  et  certaine  de  la  mort  de  la 
victime.  —  Cie  des  Chargeurs-Réunis 
c.  Vve  Garrigue.  —  Rouen,  31  jan- 
vier 1894,  X,  p.  17. 

Voir  aussi  :  Avarie  commune,  Go- 
pitaine,  Qcns  de  mer.  Port,  Relâche. 

EQUATEUR. 

1.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  la  France.  —  IV,  p.  106. 

2 .  Liberté  du  cabotage  sur  les  côtes 
occidentales  de  la  République  (Décret 
du  6  septembre  1888).—  IV,  p.  61.S. 

EQUIPAGE. 

1 .  Suède.  —  Rapairiemetit.  Avan- 
ces faites  par  VKtai.  Armateur^ 
Remboursement, —  I^e  consul  suédois 
qui  a  avancé  à  l'armateur-gérant  d'un 
navire  perdu  à  l'étranger  les  trais  né- 
cessaires à  l'entretien  de  son  équipage 
jusqu'à  l'engagement  de  celui-ci  sur 
un  autre  na\ire  n'a  droit  à  aucun 
remboursement  des  avances  ainsi  fai- 
tes, du  moment  que  les  matelots  ont 
irouvé  sur  place  un  navire  qui  les  a 
ramenés,  sans  frais  pour  l'armateur, 
j.usqu'à  un  port  où  ils  ont  pu  s'enga- 
ger à  bord  d'un  troisième  bâtiment. 
—  Rehbinder  c.  Ingmanson.  —  Cour 
supr.  de  Suède,  27  janvier  1885,  I, 
p.  415. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Relâche, 

ESCALE.—  Voir  :  AceidefU,  Affrè- 
tement, Armateur,  Assurance  mari- 
time,  Capitaine,  Chargement,  Char- 
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geur,  Charte-partie j  Connaissement, 
Francey  Fret,  Oens  de  mer,  Mesu- 
res sanitaires,  Relâche,  Suresiaries, 

ESCOMPTE.—  Voir  :  Avarie  eom- 
mune,  Lettre  de  change. 

ESCROQUERIE.  —  Voir  :  Inscrip- 
tion maritime, 

ESPAGNE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1 .  Nouveau  Code  de  commerce.  — 

I,  p.  560;  II,  p.    760;  m,  p.    519; 

IV,  p.  116,  232,  503,   620,  701;   V, 
p.  161,  314. 

2.  Décret  modifiant  Tordonnance 
sur  la  visite  périodique  des  navires.  — 

V,  p.  153. 

8.  Création  d'entrepôts  flottants  à 
Cadix  pour  les  charbons  de  terre  et 
le  coke.  (Décret  du  29   avril  1890). 

—  VI,  p.  113. 

4.  Faquebots-poste,  Manifestes. 
Mentions. (Décret du  4  octobre  1887). 

—  m,  p.  508. 

5.  Règlement  des  conditions  aux- 
quelles sont  soumis  les  navires  ou 
vapeurs  long-courriers  qui  transpor- 
tent des  passagers .  ^Ord.  Royale  du 
8  janvier  1890;.  —  V,  p.  591. 

6.  Traité  de  réciprocité  entre  les 
Etats-Unis  et  les  Antilies  Espagnoles. 
~  VU,  p.  220. 

7.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  la  Belgique  et  PAngle- 
terre.  —II,  p.  239,  240. 

8.  Douane.  Guardia.  Importations. 
(Ordre  royal  du  15  mars  1886).  —  II, 
p.  113. 

9.  Douane.  Provenances  de  Cuba, 
Porto-Rico  et  des  Philippines .  Fran- 
chise.  (Décr.  du  5  octobre  1886).   — 

II,  p.  503. 

10.  Douane.  Ouverture  de  la  Douane 
de  Port-Bou  à  Timportation  des  bois- 
sons spiri tueuses.  (Ordre  roval  du  17 
avril  1893/  —  IX,  p.  424.  ' 

11.  Droits  de  pilotage  k  Mahon.  Ta- 
rif. (Acte  du  27  juillet  1886).  —  II, 
p.  371. 

12.  Pêche  dans  la  Bidasson.  Conv. 
avec  la  France  (  18  février  1886) .  — 
II,  p.  503. 

18.  Port  de  Barcelone.  Droits  de 
pilotage  et  d^amarrage.  (Ordon .  roy. 
du  31  mai  1886).—  Il,  p.  499. 
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14.  Port  de  Rota.  Pêche  du  thon. 
Douane  de  Villajogosa  ouverte  àPim- 
portation  de  certains  produits  étran- 
gers. (Odr. royal  des  18  avril,  17  juil- 
let 1886.—  II,  p.  245. 

15.  Sucre.  Régime.  (Décret  du  15 
mai  1892).  —  VIII,  p.  194. 

16.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(M.  Ouwerx).— IV,  p.  497. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

17.  Abordage.  Saisie  conservatoire 
du  navire  abordeur,  impossible.  La- 
cune   (M.  Autran)  .  —  II,  p.  225. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
Douane,  Traité. 

ETAT. 

1.  France.  — Ponton.  Abordage. 
Responsabilité.  —  L'Etat  est  res- 
ponsable des  avaries  causées  à  un 
bâtiment  par  un  abordage  ayant  pour 
cause  la  faute  du  capitaine  comman- 
dant un  ponton.  Mais  cette  indemnité 
ne  doit  pas  comprendre  le  préjudice 
résultant  de  ce  que  le  navire  est  resté 
dans  le  port  où  avait  eu  lieu  Taccident 
au  delà  du  temps  nécessaire  pour 
constater  et  réparer  les  avaries.  — 
Johnsen  c.  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. —  Conseil  d'Etat,  2  mai  1890, 
VII,  p.  281. 

2.  Belgique.  —  Port  demer. Créa- 
tion d^  écluses.  Autorité  publique.  Ma- 
nœuvres. Préposés.  —  L'Etat  agit 
comme  autorité  publique  lorsqu'il  dé- 
crète la  création  des  écluses  d'un  port 
de  mer  et  les  époques  de  leur  fonc- 
tionnement, en  s'inspirant  des  besoins 
généraux  de  la  navigation  ou  des  né- 
cessités soit  de  l'assèchement,  soit  de 
l'alimentation  du  pays.  Il  n'agit  pas 
comme  autorité  publique,  mais  comme 
personne  civile,  lorsqu'il  fait  exécuter 
les  manœuvres  de  ces  écluses.  —  So- 
ciété d'assurances  d'armateurs  pour 
le  Remorquage  c.  Etat  Belge.  - 
BruxeUes,  27  décembre  1889,  V,  p.  688. 

Voir  aussi  :  Abandon,  Abordage, 
Avarie,  EchoUement,  Navigation, 
Navire. 
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ETATS-UNIS. 

OHAPITTE  I 
Législation. 

1.  Congrès  international  de  Wa- 
shington. —  VI,  p.  222. 

2.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).—  IV,  p.  498. 

8.  Loi  sur  la  navigation,  les  navires, 
les  connaissements  et  sur  certaines 
obligations,  certains  droits  et  devoirs 
relatifs  au  transport  des  marchandi- 
ses. —  VIII,  p.  632. 

4.  Loi  sur  l'assistance  en  mer  (  4 
décembre  1890).  —  VI,  p.  267. 

B.  Loi  du  15  février  1893  relative 
aux  quarantaines.  —  VIII,  p.  631. 

6.  Loi  sur  le  transport  des  pasna- 
gers  par  mer  (3  août  1882).  —  II,  p. 
508,  757. 

7.  Acte  du  3  mars  1893,  destiné  à 
renforcer  les  lois  des  Etats-Unis  sur 
l'immigration  et  le  travail  à  Pentre- 
prise.  —  IX,  p.  424. 

8.  Traité  de  réciprocité  entre  les 
Etats-Unis  et  les  Antilles  espagnoles. 
—  VII,  p.  220. 

9.  Circulaire.  Exemption  de  droits 
pour  les  couleurs  destinées  il  peindre 
les  navires  au  long  cours.  —  I,  p. 
686. 

10.  Circulaires  interprétatives  de  la 
Trésorerie.  —  I,  p.  210. 

11.  Nouveau  règlement  douanier 
(BiU  Mac-Kinley).  —  VI,  p.  113  et 
233. 

12.  Fûts  en  fer  servant  au  trans- 
port du  ciment.  Droits  de  Douane. 
Franchise  (  Circul.  7829  ).  —  II,  p. 
757. 

CHAPITRE  II    ' 
Doctrine, 

18.  Des  clauses  de  non -garantie 
dans  les  connaissements  aux  Etats- 
Unis.  —  V,  p.  150. 

ETRANGER. 

CHAPITRE  I 
Législation . 

1.  France.  —  Poche  côtière  en 
France  et  en  Algérie.  Interdiction 
(Loi  du  !<»•  mars  1888).  —  IV,  p.  492. 

2.  Pêche  côtière.  Bateaux  étran- 
jrers.  Mer  territoriale  française.  Po- 
lice de  la  navigation  (Décret  des  19- 
n  août  1888).  —  IV,  p.  495. 
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CHAPITRE  U 
Doctrine, 


n 


8.  France.  —  Navire  étranger. 
Saisie.  Transcription  et  dénonce.  Loi 
française  inappbcable  (M.  Vidal-Na- 
quet).  —m,  p.  504. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence, 

4.  France  .  —  Contrat  à  Téiran- 
ger.  Parties  étrangères.  Loi  locale.— 
Un  contrat  passé  à  Tétranger  entre 
étrangers  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où 
il  est  intprvenu.  —  Cie  Commerciale 
Française  c.  Cotesworth.  —  Paris,  15 
novembre  1894,  X,  p.  747. 

5 .  Navire  étranger.  Affréteur  fran- 
çais. Agents  des  affréteurs.  Fourni- 
tures de  charbons.  Clause  d'exonéra- 
tion. Absence  de  privilège.  —  Lors- 
qu'un navire  étranger  a  été,  par  char- 
te-par:ie,  affrété  en  totalité  et  pour 
un  temps  déterminé  par  des  affréteurs 
français,  les  agents  desdits  affréteurs 
à  l'étranger,  qui,  pour  leur  propre 
compte  ou  celui  des  correspondants 
ou  marchands  des  affiéteui-s,  ont  fait 
des  fournitures  au  navire,  notamment 
de  charbon  pour  sa  machine,  sont  ab- 
solument sans  droit  nj  action  contre 
Tarmateur,  et,  dès  lors,  ne  peuvent 
prétendre  à  son  encontre  à  aucun  pri- 
vilège, ni  sur  le  navire,  ni  sur  le  fret, 
ni  sur  le  sous-fret.  Vainement  préten- 
draient-ils exercer  un  tel  droit,  même 
en  le  restreignant  au  sous-fret  ou  fret 
des  connaissements,  sous  prétexte  que 
ce  serait  grâce  à  leuis  fournitures  que 
le  navire  aurait  pu  naviguer  et  gagner 
ces  frets,  si,  d'une  part,  la  charte- 
partie,  qu'ils  ont  connue,  spécifie  que 
ces  dépenses  ou  fournitures  ne  con- 
cerneront que  les  affréteurs,  et  si, 
d'autre  part,  ils  se  sont  remboursés 
sur  les  affréteurs  seuls,  par  traitevS  vi- 
sées par  le  capitaine,  précisément  avec 
cette  mention  Ofcners  not  responsi- 
ble:  (armateurs  non  responsables). — 
Christiansen  et  Waage  c.  Bossière  et 
autres.  —  Havre,  12  mai  1891,  VII, 
p.  155. 

6.  Armateur  étranger.  Marchan- 
dises chargées  à  Pétranger  pour  un 
port  français.  Connaissement  à  ordre. 
Porteur  français.  Ordre  de  la  justice 
étrangère.  Inefficacité.  —  Après  la 
signature  d'un  connaissement  à  ordre, 
l'armateur  devient  l'obligé  du  porteur 
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et  il  demeure  engagé  d'une  manière 
absolue  et  personnelle,  sauf  les  cas  do 
force  majeure,  à  lui  délivrer,  au  lieu 
de  destination,  les  marchandises  y 
spécifiées.  Un  armateur  ne  saurait 
se  soustraire  à  cette  obligation  en  op- 
posant qu'il  est  étranger  et  qu'il  a 
reçu  de  la  justice  de  son  pays  l'ordre 
de  retenir  les  marchandises  réclamées. 
Notamment,  lorsqu'un  armateur  es- 
pagnol a  chargé  dans  un  port  d'Es- 
pagne des  marchandises  à  destination 
d'un  port  de  France,  avec  un  con- 
naissement à  ordre,  il  ne  peut,  une 
fois  la  marchandise  arrivée  à  destina- 
tion, la  refuser  au  réclamateur  fran- 
çais qui  ^e  présente  porteur  du  con- 
naissement, en  invoquant  les  injonc- 
tions qu'il  aurait  reçues  de  la  justice 
de  son  pays.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  ces  injonctions  se  sont  pro- 
duites dans  une  forme  qui  n'a  aucun 
caractère  régulier  vis-à-vis  de  la  jus- 
tice française,  et  qu'elles  sont  inter- 
venues à  la  suite  de  contestations  qui 
ne  concernent  en  rien  le  réclamateur 
français.  —  Castan  c.  Cie  Valen- 
ciana.  —  Marseille,  2  septembre  1887, 
ni,  p.  322 

7.  Police  étrangère.  Contrai  régi 
par  ses  clauses.  —  Une  assurance 
maritime  contractée  d'après  une  po- 
lice étrangère  est  régie  par  les  clauses 
de  cette  police.  —  John  Jacobs  et 
Cie  c.  Lloyd  Andalous  et  Lloyd  Né- 
erlandais. —  Seine,  28  août  1890, 
VI,    p.  269. 

8.  Connaissement,  ^Locus  régit 
actum»,  —  Deux  parties,  toutes  deux 
maisons  italiennes,  signant  un  con- 
naissement en  Italie,  se  placent  l'une 
et  l'autre  sous  le  coup  de  la  règle  : 
<  locus  régit  actum  »,  et  il  doit  être 
fait  application  au  connaissement  de 
la  loi  itab'enne.  —  Pierce  Becker  et 
Hardi  c .  Fraccola .  —  Rouen,  23  avril 
1888,IV,  p.  31. 

9.  Connaissement  créé  à  V étranger. 
Loi  française.  —  La  loi  française  est 
seule  applicable  aux  titres  dont  l'exé- 
cution doit  avoir  lieu  en  France,  et 
notamment  à  un  connaissement  créé 
à  l'étranger,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  des  art.  137  et  138  du 
Code  de  commerce.  —  Fils  de  Giraud 
c.  syndic  Danassi.  —  Marseille,  23  fé- 
vrier 1891,  VI,  p.  693. 

10.  Loi  étrangère.  Application  en 
France.  Condition.  Respect  de  P ordre 
public.  Clause  de  non-garantie,  Inap- 
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plicaiion.  Incendie.  —  La  loi  étran- 
gère, à  laquelle  les  parties  se  sont  réfé- 
rées dans  les  contrats,  ne  doit  être 
appliquée  entre  Français  et  étrangers 
que  si  son  application  en  France  n'est 
pas  contraire  a  l'ordre  public.  Spécia- 
lement, la  clause  de  non-garantie  d'a- 
varies, insérée  dans  un  contrat  de 
transport,  ne  peut  être  invoquée  en 
France  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effet 
de  faire  supporter  par  les  chargeurs 
la  preuve  des  fautes  du  transporteur. 
Le  capitaine  ne  saurait  donc  s'en  pré- 
valoir pour  s'affranchir  des  suites  d'im 
incendie  causé  par  une  imprudence 
de  l'équipage.  —  Crowley  et  UtUe 
c.  Saint  frères.  —  Cassation,  12  juin 
1894,  X,  p.  147. 

11.  Inscrit  maritùne.  Engagement 
temporaire  à  V étranger.  Renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  loi  française. 
Nullité, —  L'inscrit  maritime  fran- 
çais, qui  contracte  un  engagement 
temporaire  à  bord  d'un  navire  étran- 
ger avec  l'autorisation  de  l'Adminis- 
tration de  la  Marine,  qui  a  sur  lui  un 
droit  de  tutelle,  ne  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  la  loi  française  en  ce  qui 
concerne  ses  droits  et  ceux  de  ses  hé- 
ritiers. —  Veuve  Pointel  c.  Cie  Thé- 
tis  et  Société  Navale  de  l'Ouest.  — 
Havre,  29  mai  1889,  V,  p.  227. 

12.  Certificat  des  autorités  étran- 
gères. Dol.  Absence  de  valeur,  — 
Quand  il  est  stipulé  dans  un  contrat 
de  vente,  que  la  qualité  de  la  mar- 
chandise sera  établie,  au  moment  de 
son  embarquement,  par  un  certificat 
déterminé,  délivré  par  un  courtier  et 
devant  faire  la  loi  entre  les  parties, 
cette  clause  s'entend  nécessairement 
en  ce  sens  que  la  vérification  sera 
sincère  et  réelle,  et  le  droit  de  protes- 
ter contre  le  dol  est  toujours  réservé 
à  l'acheteur.  Est  fondée  la  demande 
en  résiliation  avec  dommages-intérêts 
quand  la  marchandise  livrée  n'est  pas 
conforme  aux  termes  du  marché.  Le 
tribunal  du  lieu  de  débarquement  de 
la  marchandise  peut  en  ordonner  l'ex- 
pertise, bien  qu'il  ne  soit  pas  compé- 
tent pour  connaître  du  fond  du  litige. 
—  Lapostolet  frères  et  Certeux  c. 
Bemberg  et  Cie.  —  Paris,  20  mai 
1887,111,  p.  271. 

18.  Certificats  des  autorités  étran- 
gères. Légalisation.  —  Les  certificats 
délivrés  par  une  autorité  étrangère  ne 
peuvent  être  produits  en  France 
comme  documents    officiels  que  s'il» 
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sont  légalisés  par  le  consul  français. 

—  Allemand  c.  Administration  des 
Douanes.  —  Marseille,  4  juin  1687, 
III,  p.  443. 

14.  Certificat  des  capitaines  de 
ports  étrangers.  Double   légalisation. 

—  Pour  que  des  certificats  délivrés 
par  des  capitaines  de  ports  étrangers 
puissent  être  produits  en  France 
comme  pièces  omcielles,  il  faut  que 
la  signature  desdits  capitaines  ait  été 
légalisée  par  le  consul  français  et  que 
la  signature  du  consul  ait  été  elle-mê- 
me légalisée  par  le  Ministre  des  affai< 
res  étrangères  ou  son  délégué.  —  Cie 
Puglia  c.  Michalopulo.  —  Cassation, 
1er  août  1887,  III,  p.  263. 

16.  Capitaine  étranger.  Rapport 
devant  le  consul.  Force  prohante.  — 
Le  rapport  de  mer  fait  par  un  capi- 
taine étranger  devant  le  consul  de  sa 
nation  et  produit  devant  les  tribunaux 
français  contre  des  Français,  a  la 
même  force  probante  que  s'il  avait 
été  fait  devant  un  officier  public  fran- 
çais. —  Bugge  c.  Ange  Eossard  et 
fils  et  Baumal.  —  Nantes,  28  novem- 
bre 1891,  VIII,  p.  259. 

16.  Société  étrangère  possédant  en 
France  des  immeubles  ou  des  meubles. 
Impôt  sur  le  revenu.  Mode  de  calcul. 

—  La  loi  du  29  juin  1872,  par  son 
article  4,  assujettit  à  la  taxe  de  3  0[0 
le  revenu  des  sociétés  étrangères  qui 
possèdent  en  France  des  biens  meu- 
bles et  immeubles,  alors  même  que 
les  titres  de  ces  sociétés  ne  sont  pas 
cotés  en  France  et  n'y  circulent  pas  ; 
l'assiette  des  droits  peut  alors  porter 
sur  une  quotité  déterminée  du  capital 
social.  Les  créances  qu'une  société 
étrangère  acquiert  en  France  peuvent- 
elles  être  considérées  comme  rentrant 
dans  la  désignation  des  biens  mobi- 
liers situés  en  France  et  soumis  à  la 
taxe  par  Tarticle  8  du  décret  du  6 
décembre  1872  ?  (Question  non  réso- 
lue )  .  —  Enregistrement  c.  Cie 
d'assurances  de  Trieste  et  Venise.  — 
Cassation,  4  mai  1887,  III,  p.  259. 

17.  Société  de  fait  étrangère.  Effets 
des  sociétés  régulières.  Pouvoir  des 
tribunaux. —  Une  société  irrégulière- 
ment constituée  produit,  au  moins 
dans  le  passé,  les  effets  d'une  société  ' 
de  fait  vis-à-vis  des  tiers,  notamment 
la  solidarité.  Les  tribunaux  français 
peuvent,  du  reste,  faire  produire  les 
effets  des  sociétés  régulières  aux  so- 
ciétés de  fait  étrangères   qui  présen- 
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tent  toutes  les  apparences  des  sociétés 
véritables,  pour  des  actes  accomplis 
en  France  au  profit  des  Français.  — 
Robin Rondel  c.  Anglo  Foreign  Bank, 
English,  Italian  Bank,  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte  de  Paris  et  Na- 
tional Bank  of  London-Richardson  et 
Violle  et  Tweedy  et  Cie.  —  Mar- 
seiUe,  31  juillet  1893,  IX,  p.  220. 

18.  Assurance  maritime.  Réper- 
toire. Inscription.  Taxe.  Loi  du  23 
août  1871.  — Les  termes  des  art.  6  et 
7  de  la  loi  du  23  août  1871  sont  gé- 
néraux et  absolus  et  s'appliquent  à 
tous  les  contrats  d'assurance  mariti- 
me passés  par  des  assureurs  fran- 
çais, soit  que  ces  contrats  soient 
passés  en  France  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  agents,  soit  qu'ils  soient 
souscrits  à  l'étranger  pour  leur  compte 

Sar  les  intermédiaires  qu'ils  emploient 
ors  de  France.  En  conséquence,  les 
assureurs  français,  sans  distinction 
entre  les  assurances  terrestres  et  les 
assurances  maritimes,  sont  astreints  à 
soumettre  aux  préposés  de  l'Enregis- 
trement les  répertoires  contenant  les 
mentions  prescrites  par  la  loi,  qu'eux- 
mêmes,  aussi  bien  que  les  intermé- 
diaires dont  ils  se  servent  en  France 
ou  à  l'étranger,  sont  obligés  de  tenir. — 
Enregistrement  c.  La  Foncière.  — 
Cassation,  23  mars  1892,  Vil,  p.  513. 

19 .  Société  commerciale  étrangère. 
Succursale  en  France.  Compétence. 
—  Une  société  commerciale  étrangère 
est  valablement  assignée  en  France 
lorsqu'elle  y  a  une  succursale.  —  Cie 
d'assurances  HAmbourgeoise  -  Améri- 
caine c.  Cie  d'assurances  générales 
La  Sphère.  —  Paris,  1er  août  1888, 
IV,  p.  388. 

20.  Compétence.  Art.  14  du  C.  eiv. 
Application.  Limite.  Code  de  procé- 
dure. —  Si,  aux  termes  de  l'art.  14 
du  Code  civil,  l'étranger  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  de  Fran- 
ce pour  des  obligations  contractées  en 
pays  étranger,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  demandeur  puisse  à  son  gré  l'assi- 
gner devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile.  On  doit,  pour  déterminer 
celui  des  tribunaux  français  devant 
lequel  l'action  doit  être  portée,  suivre 
les  règles  du  droit  commun  tracées 
au  Code  de  procédure  civile.  —  Se- 
mencen  et  faillite  Herlofeon  c.  So- 
ciété de  la  Raffinerie  de  Chantenay. 
~  Rennes,  20  février  1888,  IV,  p.  531. 

21.  Obligations  contrôlées  àPétran^ 
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ger  envers  un  Frcmçais,  Quasi-délit, 
Art.  14.  —  L'étranger  peut  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  français  à 
raison  des  obligations  contractées  par 
lui  envers  un  Français  même  en  pays 
étranger,  que  ces  obligations  dérivent 
d'un  contrat,  d'un  délit  ou  d'un 
auasi-délit.  Les  tribunaux  français 
étant  compétents  pour  connaître  de 
Taction  intentée  par  un  Français 
contre  un  étranger  à  raison  d'un  qua- 
f  i-délit  commis  par  celui-ci,  conformé- 
ment à  l'article  14  du  Code  civil,  c'est 
la  loi  française  qui  doit  être  appliquée. 

—  Clément  c.  Suart.  —  Rouen,  10 
août  1892.  Vni,  p.  36. 

22.  Compétence.  Art.  14  C.  civ, 
Renonoiation .  —  La  rcjjoiiciation  au 
bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil 
ne  résulte  pas  de  l'échange  d'acte.^  ex- 
trajudiciaires à  l'étranger,  ni  de  la  com- 
parution des  agents  d  une  Compagnie 
devant  un  tribunal  étranger,  quand 
cette  comparution  a  euli«u  sous  toutes 
réserves.  — Cie  Gén.  Transatlantique 
c.  Cie  La  Véloce.  —  Nice,  4  janvier; 
Aix,  28  février  1889,  IV,  p.  664  et 
660. 

28.  Art.  14. Déchéance.  Condition. 
Renonciation. —  Le  droit,  conféré  par 
l'article  14  du  Code  civil  au  Français, 
d'actionner  l'étranger  devant  un  tri- 
bunal français,  est  absolu  ;  et  le  Fran- 
çais ne  peut  être  déclaré  déchu  de 
ce  droit  qu'autant  qu'il  y  aurait  renon- 
cé d'une  façon  manifeste.  —  La  Vé- 
loce c.  Cie  Oén.  Transatlantique.  — 
Paris,  26  janvier  1891,  VI,  p.  642. 

24.  Tribunal  étranger.  Clause  de 
compétence.  Validité.  — L'agent  ma- 
ritime qui  signe  un  connaissement 
pour  le  capitaine  d'un  nanre  doit  être 
assimilé  au  capitaine,  et  il  est,  par 
suite,  comme  lui  et  à  ses  lieu  et  place, 
responsable  des  marchandises  dont 
il  a  signé  la  reconnaissance.  —  Lévy 
c.  Morisse  et  Houston  et  Cie.  —  Ha- 
vre, 31  décembre  1888,  IV,  p.  669. 

25.  Police  d'assurance.  Clause  de 
compétence.  Art.  14.    Renonciation. 

—  La  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  attribution  exclusive  de  com- 
pétence au  tribunal  du  lieu  où  cette 
police  est  signée  est  licite,  et  implique, 
lorsqu'une  des  parties  est  étrangère  et 
l'autre  française,  renonciation  par 
celle-ci  à  l'art.  14  du  Code  civil.  — 
Mante  frères  et  Borelli  c.  Cie  d'assu- 
rances générales  de  Venise.  —  Mar- 
seaie,  19  juillet  1888,  IV,  p.   172  ;  — 
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Cie  Italia  c.  Waller  frères.  —  Cassa- 
tion, 13  mars  1889,  IV,  p.  626. 

26.  Français  cité  à  Vétranger. 
Appel  d*un  jugement  par  défaut. 
Conclusions  au  fond.  Absence  de  re- 
nonciation à  Part.  14. — Le  fait  par  un 
Français,  cité  par  un  étranger  devant 
un  tribunal  étranger,  de  conclure  au 
fond  sur  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut,  portant  contre  lui  condamna- 
tion, alors  surtout  qu'il  indique,  dans 
ses  conclusions,  qu'il  ne  forme  appel 
que  pour  empêcher  le  jugement  de 
devenir  définitif,  ne  saurait  créer  un 
contrat  judiciaire,  portant  renoncia- 
tion, de  la  part  de  ce  Français,  au 
droit  d'actionner  l'étranger,  à  l'occa- 
sion du  même  litige,  devant  les  tribu- 
naux français.  —  La  Véloce  c.  Cie 
gén.  Transatlantique.  —  Paris,  26 
janvier   1891,  VI,  p.  642. 

27.  Art.  14  du  Code  civil.  Société 
étrangère.  Succursale.  —  La  faveur 
de  l'article  14  du  Code  civil,  qui  per- 
met aux  Français  d'assigner  les  étran- 
gers devant  les  tribunaux  de  France 
ou  à  l'étranger,  peut  être  étendue  aux 
étrangers.  Mais  cette  assimilation  ne 
peut  être  invoquée  par  une  société 
étrangère  ayant  une  succursale  en 
France  et  demanderesse  en  vertu  de 
contrats  n'ayant  pas  été  passés  par 
cette  succursale  ou  dans  lesquels  cette 
succursale  n'était  nullement  intéressée. 
En  conséquence,  si  une  banque  étran- 
gère, ayant  son  siège  à  l'étranger,  ré- 
dame  à  une  compagnie  de  navigation 
étrangère,  et  dont  le  siège  est  aussi  à 
l'étranger,  le  montant  d'avances  faites 
à  l'étranger  pour  les  besoins  d'un  na- 
vire de  cette  compagnie  et  remboursa- 
bles à  l'étranger,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître 
de  cette  demande  .  L'existence  en 
France  d'une  succursale  de  la  banque 
demanderesse  ne  saurait  faire  échec 
à  cette  règle,  alors  que  l'opération  in- 
téressa* t  exclusivement  une  autre  suc- 
cursale située  à  l'étranger  et  que,  si 
la  défenderesse  a,  elle  aussi,  des  suc- 
cursales à  l'étranger,  elle  n'en  a  au- 
cune en  France.  —  Banque  Impé- 
riale Ottomane  c .  Richardson  et 
Tweedy  et  Cie.  —  Marseille,  19  juin 
1893,  IX,  p.  213. 

28.  Art.  14  du  C.  civ.  Tribunal  du 
domicile  du  demandeur.  —  L'arti- 
ticle  14  du  Code  civil  ne  permet  pas 
au  Français  de  citer  l'étranger  devant 
n'importe  quel  tribunal  français  ;  à 
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défaut  de  domicile  ou  de  résidence  en 
France  de  la  part  de  Pétranger,  ce 
dernier  doit  être  cité  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  demandeur.  — 
Cie  Grén.  Transatlantique  c.  Cie  La 
Véloce.  —  Nice,  4  janvier  ;  Aix, 
28  février  1889,  IV,  p.  564  et  660. 

29.  Art,  14  du  G,  civ.  Délit  ou  qua- 
si-délit. Application,  —  La  règle  de 
compétence,  inscrite  dans  Part.  14  du 
C .  civil,  et  qui  autorise  à  traduire  un 
étranger,  même  non  résidant  en  Fran- 
ce, devant  les  tribunaux  français  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées soit  en  France,  soit  à  Tétran- 
ger,  envers  des  Français,  est  générale 
et  absolue  ;  elle  s'applique  non  seule- 
ment au  cas  d'une  obligation  contrac- 
tuelle, mais  aussi  d'une  obb'gation  dé- 
rivant d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 
Cette  règle  est  applicable  spéciale- 
ment au  cas  d'une  action  en  respon- 
sabilité, dirigée  par  le  capitaine  et 
l'armateur  d'un  navire  étranger,  à 
raison  d'un  abordage  survenu  en  pleine 
mer  entre  les  deux  navires.  —  Ken- 
drick,  Wilson  sons  et  Cie  c.  Guignon 
et  Tandonnet  frères. —  Rennes,  21  dé- 
cembre 1887,  III,  p.  675. 

30.  Etranger  cité  en  France 
en  vertu  de  Part.  14  du  G,  civ.  Loi 
étrangère.  Application,  —  L'étran- 
ger qui  se  trouve  traduit  devant  un 
tribunal  français,  en  vertu  de  l'art. 
14  du  C.  civil,  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  circonstance  pour  exiger  que  le 
litige  soit  jugé  d'après  la  loi  française 
et  non  d'après  la  loi  de  son  pays.  L'art. 
14  du  C.  civ.  déroge,  en  effet,  aux 
règles  de  la  compétence,  mais  il  n'ap- 
porte aucune  dérogation  à  l'applica- 
tion du  droit  qui  doit  régir  les  rap- 
ports établis  entre  Français  et  étran- 
gers ;  il  n'impose  pas  la  loi  fran- 
çaise comme  règle  de  ces  rapports  ; 
il  ne  prosent  pas  l'application  de 
la  loi  étrangère,  si  cette  dernière 
législation  doit  servir  de  règle  au  litige 
d'après  les  principes  du  droit  commun. 
—  Kendrick,  Wilson  eons  et  Cie  c. 
Guignon  et  Tandonnet.  —  Ibid. 

81.  Art. 14  du  G, civ.  Absence  â^ or- 
dre public.  Renonciation  tacite.  Va- 
lidité, Police  d'assurance,  — L'art. 
14  du  Code  civil  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  les  parties  peuvent  y  renon- 
cer. Cette  renonciation  peut  être  tacite  : 
elle  résulte  suffisamment  de  la  clause 
d'une  police  d'assurance  qui,  sans 
contenir  attribution  formelle   de  juri- 
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diction,  porte  que  les  droits  des  par- 
ties seront  déterminés,  conformément 
aux  conditions  d'assurances  maritimes 
générales  de  1867,  établies  sur  la 
base  du  Code  de  commerce  allemand, 
suivant  les  avis  d'experts  dans  les 
principales  viUes  d'Allemagne.  —  Gé- 
nestal  et  Delzons  c.  l'Oberrheinische 
Versicherungs  Gesellschaft. —  Rouen, 
20  janvier  1890,  V,  p.  621. 

82.  Etranger  non  admis  à  domicile. 
Art,  14  du  Gode  civil.  Inapplication. 
—  L'étranger  qui  n'a  pas  été  autorisé 
à  établir  son  domicile  en  France  ne 
peut  invoquer  l'art.  14  duC.  civ.,  pour 
attirer  un  étranger  devant  un  tribunal 
français.  —  Strauss  c.  Workman 
Clarck  et  Cie  et  Cie  La  lismore. 
~  Douai,  22  janvier  1890,  VU, 
p.  117. 

88.  Allemand  cité  en  France, 
Traité  de  Francfort,  —  L'art.  11  du 
traité  de  Francfort  ne  s'applique 
qu'aux  questions  douanières  ;  et 
l'étranger  allemand  cité  en  France  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée, 
notamment  de  la  Suisse.  —  G^nestal 
et  Delzons  c.  l'Oberrheinische  Versi- 
cherungs Gesellschaft.  —  '  Rouen, 
20  janvier  1890,  V,  p.  621. 

84.  Gapitaine,  Signification  d'ex- 
ploit à  bord.  Intervention  du  parquet 
ou  du  consul.  Inutilité.  —  Le  navire 
étant  réputé  le  domicile  des  gens  de 
mer,  toutes  assignations  remises  à 
bord  à  la  personne  assignée  sont  va- 
lables. Il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
l'assignation  donnée,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Alger,  au  capitaine 
d'un  navire  italien,  afin  de  voir  nommer 
des  experts  appelés  à  faire  leur  rap- 
port sur  le  montant  de  l'indemnité 
due  aux  armateurs  d'un  antre  navire 
étranger,  pour  le  sauvetage  du  premier 
bâtiment  et  son  remorauage  dans  le 
port  de  cette  viUe.  On  objecterait  vai- 
nement que,  tout  navire  représentant  le 
sol  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient, 
la  signification  de  l'exploit  aurait  dû 
être  faite  par  l'entremise  du  parquet 
et  de  l'autorité  consulaire,  ce  prin- 
cipe de  droit  international  n'étant  ad- 
mis qu'au  point  de  vue  des  délits  com- 
mis abord,  et  non  en  matière  de  com- 
merce. On  ne  saurait  opposer  non  plus 
la  clause  de  la  Convention  consulaire 
franco-italienne  du  26  juillet  1852,  qui 
prévoit  l'intervention  des  consuls,  lors- 
qu'il s'agit  de  visites   et  recherches 
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opérées  à  bord.  —  Martin  et  Mar- 
guand  c.  Mazella.  —  Alger,  3  dé- 
cembre 1887,  III,  p.  729. 

85.  Jugement  étranger.  Arrêt  qui 
8* y  réfhre.  Motif  euffiscmt .  —  H  n'y 
a  pas  de  violation  des  règles  du  droit 
international  privé,  ni  des  art.  546  du 
Code  de  procédure  civile  et  2123  du 
Code  civil,  dans  Farrèt  qui,  révisant, 
en  fait,  les  jugements  étrangers,  s'en 
approprie  les  motifs  en  s'y  référant  et 
déclare  que  la  fausse  manœuvre  est 
imputable  à  un  seul  capitaine  dont  la 
faute  est  régulièrement  constatée.  — 
Mac  Larrem  Grum  et  Cie  c.  011a varia 
et  Oie,  CieTUnion,  Phénix  P^spagnol 
et  Lloyd  Andalous.  —  Cassation; 
30  juiUet  1889,  V,  p.  183. 

86.  Jugement  étranger,  Exéqua'* 
iur.  Pouvoir  des  juges  fra/nçais.  — 
Eu  l'absence  de  traité  international 
entre  la  France  et  l'Espagne,  les  tri- 
bunaux français,  saisis  d'une  demande 
d'exéquatur  d'un  fugement  espagnol, 
ont  le  droit  de  reviser  le  fond.  — 
Olla varia  c.  Mac  Larrem  Oram.  — 
Maiseille,  19  avril  1887  ;  Aix,  9  février 
1888,  m,  p.  60  et  683. 

87.  Jugement  étranger.  Exé^ua- 
iur.  Pouvoir  des  juges.  —  Le  juge 
français  saisi  d'une  demande  d'exé- 
auatur  ne  doit  pas  reviser  an  fond  la 
aécision  du  jnge  étran^r.  Il  doit  se 
borner  à  vérifier  si  le  juge  étranger  a 
fait  une  saine  application  des  règles 
de  la  compétence,  des  principes  d'or- 
dre public  reçus  en  France  et  de  la 
loi  qui  régit  les  débats. —  Van  Bœlen 
Strominger  c.  Léon  Boche  et  Cie.  — 
Aix.  11  juiUet  1888,  IV,  p.  165. 

88.  Jugement.  Italie.  ExéqucUur. 
Lettres  rogatoires.  Simple  faculté.  — 
Le  traité  de  1760  et  la  convention  di- 

flomatiqne  de  1860,  conclus  entre  la 
*rance  et  les  Etats  Sardes^  et  appli- 
cables aujourd'hui  au  royaume  d^Ita- 
lle,  ont  eu  pour  but,  en  stipulant 
ue  €  les  cours  suprêmes  déféreront 
le  part  et  d'autre,  en  la  forme  de  droit, 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  adres- 
sées à  ces  fins  sous  le  nom  desdites 
cours  »,  de  favoriser,  au  profit  des  na- 
tionaux des  deux  pays,  1  exécution  des 
jugements  et  arrêts  rendus  soit  en 
France,  soit  en  Italie,  mais  n'ont  pu 
empêcher  les  demandeurs  étrangers, 
qui  se  présentent  devant  la  justice 
rrançaise,  de  se  80umettre,  s'ils  le 
préfèrent,  au  droit  commun  et  aux 
ai8i>osition8  générales  qui  règlent  les 
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demandes  d'exéquatur  d'un  jugement 
étranger  portées  devant  les  juges 
français.  Comme  conséquence  de  ce 
principe,  la  demande  d'exéquatur  n'a 
pas  besoin,  dans  ce  dernier  cas,  d'être 
appuyée  de  lettres  rogatoires.  —  Cie 
d'assurances  <  Les  Deux  Pôles  »  c. 
Trombetta  et  Carrara.  — Cassation, 
5  mars  1888,  lïl,  p.  659. 

89.  Jugement  italien  refusant  la 
faculté  d^ abandon.  Ordre  public. 
Défaut  d'exéqtMtur.  —  Le  jugement 
étranger,  qui  refuse  au  propriétaire 
d'un  navire  la  faculté  de  faire  l'aban- 
don prévu  par  l'article  216  du  Code 
de  commerce,  en  se  basant  sur  ce  qu'il 
y  a  eu  un  engagement  personnel  de  sa 
part  résultant  d'un  contrat  de  trans- 
port, viole  une  règle  d'ordre  public  et 
ne  doit  pas  être  rendu  exécutoire.  Ce 
oui  est  d'ordre  public,  c'est,  non  pas 
l'obligation  de  faire  abandon,  mais  la 
faculté  d'abandon.  —  Villa  c.  Cie 
Morelli.  —  Aix,  8  novembre  1887, 
rV,  p.  654. 

40 .  Créancier  hypothécaire.  Action 
en  contribution.  ExéqucUur.  Action 
principale. —  L'exéquatur,  nécessaire 
à  un  créancier  hypothécaire  qui  pro- 
duit à  une  contribution  devant  un  tri^ 
bunal  français,  doit  être  demandé  par 
voie  d'action  principale  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure  et 
débattu  en  audience  publique  et  non 
par  voie  incidente.  —  Berridge  c. 
Bemberg  et  Cie.  —  Bordeaux,  2  juil- 
let 1888,  IV,  p.  406. 

41.  Hypothèque.  Acte  sous  seing 
privé  passé  à  ^étranger.  Oontribu' 
tion.  Exéquatur.  —  Le  créancier  hy» 
pothécaire  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé  passé  à  l'étranger,  en  pro* 
duisant  à  la  contribution  ouverte  de- 
vant un  tribunal  français,  et  en  con-* 
testant  une  autre  collocation,  ne  se 
borne  pas  à  faire  un  acte  conserva* 
toire  ;  il  ramène  à  exécution  l'acie 
étranger  ;  dès  lors,  l'acte  doit  être 
préalablement  déclaré  exécutoire  en 
France  —  Berridge  c.  Bemberg  et 
Cie.  —  Ibid. 

42.  Jugement  par  défaut.  Procès* 
verbal  de  carence.  Péremption.  — 
Constitue  une  exécution  suffisante 
pour  empêcher  la  péremption  d'un  ju- 

fement  par  défaut,  le  procès-verbal 
e  carence  dressé  contre  le  défendeur 
qui  n'a  ni  domicile  ni^  résidence 
connue    en    France.    — ^-^révostet 
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Cie  c.  FurnesSy  cap.  Barber  et  joint». 

—  Rouen,  !«»•  mars  1893,  IX,  p.  165. 
48.  Capitaine  étranger.   Election 

de  domicile  chex  le  courtier.  Appel. 
Signification  au  domicile  élu  .  — 
Lorsqu'un  capitaine  étranger  a  fait 
élection  de  domicile  chez  son  courtier 
dans  un  des  actes  de  procédure  rela- 
tif à  une  instance  dans  laquelle  il  est 
partie,  et  qu'il  a  ensuite  quitté  le  port, 
toute  signification,  même  la  signifi- 
cation d'un  acte  d'appel,  est  valable- 
ment faite  au  capitaine  au  domicile 
par  lui  élu  chez  son  courtier.  —  Pajot 
c.  Schultz. —  Douai,  25  janvier  1892, 
Vni,  p.  24. 

44.  Opposition,  Art.  422  et  436. 

—  Les  articles  422  et  436,  fixant  les 
délais  de  l'opposition  à  un  payement 
faute  de  conclure,  sont  appÛcables  à 
l'égard  d'un  étranger.  —  Lesaffre  et 
Bonduel  c.  Balli  et  Cie.  —  Dunker- 
que,  15  septembre  1891,  Vil,  p.  414. 

45.  Décret  italien.  Séquestre.  Par- 
ties italiennes.  Demande  d'exécution 
en  France.  Requête  en  chambre  du 
conseil.  Irrecevabilité,  -r-  La  de  - 
mande  qui  tend  à  poursuivre  l'exécu- 
tion en  France  d'un  décret,  rendu  sur 
requête  par  le  président  d'un  tribunal 
italien  et  ordonnant  le  séquestre 
d'une  chose  litigieuse  (en  l'espèce,  une 
galerie  de  tableaux)  entre  un  particu- 
lier italien  et  l'Etat  italien,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  français 
par  voie  d'ajournement,  et  doit  être 
déclarée  non-recevable  si  elle  est  for- 
mée par  simple  requête  à  la  Chambre 
du  conseil.  —  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  d'Italie.  —  Cassation, 
20  novembre  1893,  IX,  p.  437. 

46.  Clause  compromissoire.  Arma- 
teur et  affréteur  étrangers.  Loi  lo- 
cale. —  La  clause  compromissoire 
n'est  nulle  que  tout  autant  qu'elle 
doit  recevoir  son  exécution  en  France 
entre  Français  ou  entre  Français  et 
étranger  ayant  directement  contracté. 
En  conséquence,  la  clause  d'un  con- 
naissement créé  entr«  im  armateur 
anglais  et  un  affréteur  anglais  et 
portant  que  toutes  discussions  ou 
difficultés  qui  surgiraient  «  à  l'occa- 
sion ou  en  exécution  de  l'affrètement 
seraient  soumises  à  des  arbitres  qui 
seraient  choisis  à  cet  effet  et  qui  sta- 
tueraient à  Londres  »  n'est  pas  nulle 
et  doit  être  sanctionnée  par  les  tribu- 
naux français,  qui  doivent  se  déclarer 
incompétents.  —  Cap.  Allen  c.  Ber- 
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gasse  et  Francou.  —  Marseille  ,  6 
août  1891,  VU,  p.  166. 

47.  Charte-partie  à  V  étranger  en- 
tre étrangers .  Exécution  en  France. 
Tribunaux  français.  Compétence.  — 
Les  tribunaux  français  ont  qualité 
pour  connaître  des  difficultés  nées  â 
l'occasion  d'une  convention  (  une 
charte-partie,  dans  l'espèce  )  faite  en 
Angleterre  entre  deux  Anglais,  quand 
cette  convention  doit  être  exécutée  en 
France.  —  Pelletier  c.  cap.  Martin. 

—  Bordeaux,  19  avril  1888,  IV,  p. 
299, 

48.  Charte-partie  faite  en  Angle- 
terre et  exécutée  en  France.  Tonne. 
Mesure  française.  —  Quand  une 
charte  -  partie  faite  en  Angleterre, 
mais  qui  reçoit  son  exécution  en 
France,  stipule  que  les  frais  d'arri- 
mage seront  remboursés  par  le  capi- 
taine au  chargeur  à  raison  de  1  fr.  25 
par  tonne,  il  faut  entendre  par  tonne 
le  poids  de  mille  kilogrammes,  et  non 
pas  celui  de  1.015  kilog.,  usité  en 
Angleterre.  De  plus,  l'arrimage  se 
paie  sur  le  poids  embarqué,  et  non 
sur  le  poids  délivré  à  l'arrivée.  C'est 
du  moins  l'usage  de  la  place  de  Bor- 
deaux.   —  Pefletier  c.  cap.  Martin. 

—  Ibid. 

49.  Navire  étranger.  Propriété. 
Tribunaux  français.  Incompétence. 

—  Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  la  question 
de  propriété  d'un  navire  étranger,  sana 
que  le  demandeur  puisse  invoquer  les 
art.  608  du  C.  de  proc.  civ.  et  210 
du  C.  civ.  —  Strauss  c.  Worckman 
Clarck.  —  Douai,  22  janvier  189C, 
Vn,  p.  117. 

50.  Saisie  conservatoire.  Navire 
étranger.  Tribunaux  français ,  Com- 
pétence. —  Les  tribunaux  français 
sont  compétents,  même  entre  étran- 
gers ,  pour  apprécier  la  régularité 
quant  à  la  forme  d'une  saisie  conser- 
vatoire pratiquée  sur  un  navire  étran- 
ger. —  Straass  c.  Worckman  Clarck. 

—  Ibid. 

51.  Clause  de  compétence.  Vali- 
dité. —  Lorsqu'un  connaissement  dé- 
livré par  une  compagnie  de  miviga« 
tion  italienne,  stipule  que  :  «  toute 
demande  quelconque  en  dommages- 
intérêts  pour  cause  d'avaries,  man- 
Quant  ou  détérioration  de  la  marchan- 
dise, dirigée  contre  la  compagnie 
transporteur  ,  tant  par  l'ej^^itear 
que  par  le  destinataire,   devra  être 


^THANGÉR 

portée,  pour  la  liquidation  etFadjudi- 
cation  au  dommage,  devant  le  tribu- 
nal du  port  d'attadie  du  navire,  situé 
en  Italie. . .  >,  il  y  a  lieu  de  décider  : 
que  cette  clause,  conclue  en  termes 
généraux  et  absolus,  s'applique  non 
seulement  aux  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  à  la  mar- 
chandise entre  la  compagnie  et  ses 
nationaux,  mais  encore  à  celles  qui 
peuvent  surgir  sur  ce  point  entre  la- 
dite compagnie  et  des  personnes  de 
nationalité  diHércnte.  La  clause  pré- 
citée peut  notamment  être  opposée  à 
un  destinataire  français  qui  se  pré- 
sente porteur  du  connaissement  qui  la 
contient.  En  acceptant  une  sembla- 
ble stipulation,  ce  destinataire  fran- 
çais a  tacitement  renoncé  au  bénéfice 
de  Tarticle  14  du  Code  civil.  Et, 
comme  cette  clause  n'est  point  con- 
traire à  Tordre  public,  qu'elle  n'offre 
pas  non  plus  le  caractère  d'une  clause 
compromissoire,  un  airèt  ne  peut  la 
déclarer  nulle,  ni  même  en  restreindre 
les  effets  entre  étrangers,  sans  dénatu- 
rer la  convention  des  parties,  sans 
violer  les  articles  14  et  1134  du  Code 
civil.  —  Oie  Florio  Bubattino  c.  Ber- 
nex  frères.  —  Cassation,  29  février 
1888,  m,  p.  657. 

52.  Clause  attrihutivfi  de  compé- 
tence. Validité,  —  L'attribution  de 
juridiction  à  un  tribunal  étrangern'est 
point  contraire  à  l'ordre  public,  et  un 
Français  peut  à  l'avance  renoncer  à  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'arti- 
cle 14  du  Code  civil.  — Moreau,  Da- 
niel et  Lebec  c.  Cie  Transatlantique. 

—  Bennes,  4  mai  1891, VU,  p.  15. 
58.  Connaissement,  Clause  de  com- 
pétence. Validité,  —  La  clause  d'un 
connaissement  portant  attribution  de 
compétence  à  un  tribunal  déterminé 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  et 
tout  autre  tribunal  saisi  d'une  contes- 
tation doit  se   déclarer  incompétent . 

—  Hérembourg  et  Cie  des  Paquebots 
à  vapeur  entre  le  Havre  et  la  Nor- 
mandie et  Société  Navale  de  l'Ouest. 

—  Caen,  16  avril  1890,  VI,  p.  170. 
54.  Connaissement,  Clause  de  com- 
pétence, —  Est  valable  la  clause  d'un 
connaissement  par  navire  étranger 
stipulant  que  toutes  réclamations  pour 
pertes,  dommages  et  défaut  de  livrai- 
son seront  réglées  directement  avec 
les  armateurs  dans  leur  pays,  et  sui- 
vant la  loi  de  leur  pays.  En  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  |ran- 
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çais  n^est  pas  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'action  formée  contre  l'agent 
qui  représente  les  armateurs  en  France. 

—  Morisse  c.  Lévy.  —  Bouen,  11  no- 
vembre 1889,  V,  p.  477. 

55.  Contestation  entre  Français  et 
étranger.  Tribunal  français ,  Incom- 
pétence, Code  étranger ,  Dispositions, 
Absence  dHnfluence,  —  Un  tribunal 
français,  incompétent  pour  connaître 
d'une  contestation  entre  un  Français 
et  un  étranger,  ne  saurait  être  rendu 
compétent  par  l'application  de  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  de  l'Etat 
auquel  appartient  le  défendeur,  alors 
que  ces  dispositions  sont  en  opposition 
avec  celles  de  la  loi  française.  —  Cie 
des  Chargeurs  Béunis  c.  Cie  Mala 
B€^J  Portugueza.  —  Seine,  26  août 
1892,  Vn,  p.  132. 

56.  Contestation  entre  Français  et 
étranger.  Français  demandeur, Obli- 
gation contractée  par  lui.  Tribunaux 
français.  Incompétence.  —  Un  tri- 
bunal de  commerce  français  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  contes- 
tation entre  une  compagnie  maritime 
française  et  une  compagnie  maritime 
étrangère,  si  cette  dernière,  bien  que 
défenderesse  au  procès,  n'a  en  fait 
contracté  aucune  obligation  à  l'égard 
de  l'autre  compagnie  et  que  ce  soit  la 
compagnie  française,  demanderesse, 
qui  se  trouve  obligée  au  regard  de  la 
compagnie  étrangère.En  l'espèce,  l'art. 
14  du  Code  civil  ne  peut  recevoir  son 
application  pour  distraire  la  compa- 
gnie étrangère  de  ses  juges  naturels. 

—  Cie  des  Chargeurs  Béunis  c.  Cie 
Mala  Beal    Portugueza.    —   Ibid. 

57.  Abordage,  Eaux  françaises» 
Tribunal  du  lieu.  —  En  cas  d'abor- 
dage entre  deux  navires,  môme  ap- 
partenant tous  deux  à  des  nationa- 
lités étrangères,  dans  les  eaux  françai- 
ses, le  tribunal  du  lieu  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  répara- 
tion des  avaries  causées  par  le  navire 
abordeur  au  navire  abordé.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  celui  des  deux 
navires  étrangers  qui  décline  la  com- 
pétence a  lui-même  saisi,  à  l'origine 
de  la  contestation,  le  tribunal  français 
du  lieu  de  l'abordage.  —  Cap.  Vasco 
c.  cap.  Watson  etXaconet.  —  Havre, 
13  juin  1892,  VUI,  p.  79. 

58.  Abordage,  Tribunal  du  pre- 
mier port  de  relâche.  Incompé- 
tence ,  —  Le  tribunal  du  premier 
port  de  relâche  n'est  pas  compétent 
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pour  connaître  à  Pégard  d'un  étranger 
des  suites  d'un  abordage,  bien  que  la 
société  française  demanderesse  y  ait 
une  agence.  — Cie  gén.  Transatlan- 
tique c.  Cie  la  Véloce. —  Nice,  4  jan- 
vier; Aix,  28  février  1889,  IV,  p.  564 
et  660. 

59.  Abordage.  Capitaine  étranger. 
Demande,  Tribunal  français ,  Rejet, 
Demande  reeonventionneUe .  Compé- 
tence, —  Le  tribunal  français,  devant 
lequel  un  capitaine  étranger  a  porté 
une  action  en  responsabilité  d'abor- 
dage contre  un  autre  capitaine  étran- 
ger, est  compétent  pour,  en  rejetant 
l'action  du  demandeur,  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  dé- 
fendeur et  accorder  à  celui-ci  des  su- 
restaries  à  raison  de  la  saisie  conser- 
vatoire de  son  navire.  —  Cap.  Vasco 
c.  cap.  Watson  et  Taconet.  —  Havre, 
13  juin  1892,  Vm,  p.  79. 

60.  Jugement  étranger.  Abordage. 
Saisie.  Action  contre  l^ assureur.  Dé- 
boutenient.  Arrêt  français.  Conda/m- 
naiion.  Absence  de  chose  jugée.  —  Il 
n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
dans  l'arrêt  condamnant  des  assureurs 
maritimes  français  à  des  dommages- 
intérêts  envers  un  armateur  étranger 
à  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par 
la  saisie,  le  chômage  et  la  vente  de 
son  navire  effectués  en  Amérique,  à 
la  suite  d'un  abordage  entre  ce  na- 
vire et  le  navire  assuré,  alors  même 
que  le  juge  américain,  statuant  Bur 
une  demande  en  mainlevée  de  ladite 
saisie  et,  subsidiairement,  en  dation 
de  caution  à  raison  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus,  a  an- 
térieurement débouté  l'armateur  de 
celte  dernièie  demande.  —  Cies  La 
Bâloise  et  la  Foncière  c.  Wallem- 
berg.  —  Cassation,  16  mai  1888,  IV, 
p.  8. 

61.  Abordage.  Saisie.  Quasi-délit. 
Loi  américaine.  Juge  frayais.  Ap- 
préciation. ^—  Bien  que  le  dommage, 
causé  à  l'armateur  par  la  saisie  de  son 
navire  à  la  suite  d'un  abordage,  puisse 
constituer  un  quasi-délit  dont  les  con- 
séquences civiles  doivent  être  appré- 
ciées par  le  statut  réel  (dans  l'espèce, 
statut  américain),  le  juge  français  a 
pu  déclarer  qu'il  avait  été  satisfait  à 
ce  principe,  s'il  a  spécifié  dans  sa  dé- 
cision que  les  assureurs  du  navire 
abordé,  que  le  juge  étranger  a  tenus 
quittes  de  toute  responsabilité,  ne 
produisaient  aucun  texte  de  loi    amé- 
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ricaîne  justifiant  l'immunité  de  tons 
dommages-intérêts  par  eux  aU^uée, 
car  une  pareille  appréciation  de  la 
législation  étrangère  est  souveraine. — 
Cies  la  Bâloise  et  la  Foncière  c.  Wal- 
lemberg.  — Ibid. 

62 .  Etrcmger  cité  en  France.  Fin 
de  non-recevoir.  Art.  435.  Bénéfice. 
—  Un  étranger,  assigné  en  France 
par  des  assureurs  français  à  l'ocGaaion 
d'un  abordage  survenu  dans  un  port 
étranger,  peut  se  prévaloir  des  fins  de 
non-recevoir  édictées  par  les  art.  435 
et  436  du  C.  d»  com.  —  Assureurs  c. 
Cie  Hambourgeoise.  —  Cassation, 
6  mai  1891,  VII,  p.  5. 

QS.Fin  de  non-recevoir.  Art.  435  et 
436  du  Code  de  com.  Abordage  dans 
les  eaux  étrangères.  —  Un  étranger 
a  le  droit  d'invoquer  devant  la  juri- 
diction française  la  fin  de  ]M>n-reoe- 
voir  tirée  de  ce  que  les  protestations 
et  réclamations  n'ont  pas  été  faites 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
les  art.  435  et  436  du  C.  de  com.,  bien 
que  l'abordage  soit  arrivé  dans  les  eaux 
éttangères.  —  Cie  d'assurances  Ham- 
bourgeoise-Américaine  c.  Cie  d'assu- 
rances générales  Jjel  Sphère.  —  Paris, 
1er  août  1888,  IV,  p.  388. 

64.  Abordage.  Art,  435.  —  Les 
dispositions  de  l'ancien  art.  435  du  C. 
de  com.  sont  absolues  et  régissent  le  cas 
où  l'abordage  a  eu  lieu  dans  un  port 
étranger  comme  celui  où  il  a  été  subi 
dans  un  port  français.  —  Assureurs 
c.  Cie  Hambourg€H)ise.  —  Cassation,  6 
mai  1891,  VII,  p.  5. 

66.  Abordage.  Etranger  deman- 
deur. Art.  435  et  436 .  —  Les  formalités 
prescrites  par  les  art.  435  et  436  du 
Code  de  commerce  sont  obligatoires 
pour  l'étranger  qui  vient  récluner  en 
France  la  réparation  du  dommage  qui 
lui  a  été  causé  en  pays  étranger  par 
l'abordage  d'un  navire  français.  — 
Cie  Neptune  c.  Pergeline.  —  Nantes, 
16  février  1889,  V,  p.  644. 

66.  Défendeur  étranger.  Navire, 
Saisie  et  caution  ordonnées  par  %m 
tribunal  français ,  Incompétence  sur 
le  fond. — La  saisie  d'un  navire  a{»>arte- 
nant  aux  défendeurs  et  la  dation  de  Cfui- 
tion  ordonnées  par  un  tribunal  fran- 
çais, n'étant  que  des  mesures  provi- 
soires, ne  peuvent  faire  obstacle  à 
l'incompétence  des  tribunaux  français 
touchant  une  contestation  entre  deux 
sociétés  étrangères,  relative  à  des  con- 
trats passés  à  l'étranger  et  à  laquelle 
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l'article  14  ne  saurait  être  appb'qué. 
—  Banque  impériale  ottomane  c.  Ri- 
chardflon  et  Tweedy  et  Cie.  —  Mar- 
seille, 19  juin  1893,  IX,  p.  213. 

67 .  Prêt  à  la  grosse  avant  le  dé- 
part. Abrogation  du  privilège.  Na- 
vires étrangers.  Inapplication,  — 
Les  art.  27  de  la  loi  du  10  décembre 
1874  et  39  de  la  loi  du  10  juillet  1885, 
qui  ont  abrogé  le  pri\nlège  inhérent 
au  prt^t  à  la  grosse  contracté  avant  le 
départ,  ne  sont  applicables  qu'aux  na- 
vires français  et  non  aux  navires 
étrangers.  —  Pélissier  et  Cie  c.  Syn- 
dic Deville  et  Chegaray.  —  Rouen, 
7  mai  1888,  IV,  p.  140. 

68.  Navire,  Attache  à  un  port 
étranger.  Hypothèque,  Diminution  de 
sûreté.  Réalisation.  —  L'attache  des 
bateaux  hypothéqués  à  un  port  étran- 
ger diqiinue  les  sûretés  du  créancier 
hypothécaire  français  et  l'autorise  à 
poursuivre  la  réalisation  du  gage  sur 
lequel  porte  eon  hypothèque.  —  Cie 
houillère 'de  Bessèges  c.  Cie  de  navi- 
gation insulaire  Morelli . —  Cassation, 
19  décembre  1888,  IV,  p.  513. 

69.  Navire,  Revendication  contre 
une  succession.  Caution  «  judicatum 
solvi  ».  —  L'étranger  qui  revendique 
contre  une  succession  un  navire  sur 
lequel  les  héritiers  ont  fait  apposer 
les  scellés,  qu'ils  ont  fait  mettre  sous 
séquestre  comme  dépendant  de  la 
succession  de  leur  auteur,  a  bien  la 
qualité  de  demandeur  principal  et  est 
tenu  ^  la  caution  judicatum  solvi,  — 
Lobeau  c .  Blancy ,  tuteur  des  mineurs 
d'Ayguebelle.  —  Nice,  23  décembre 
189C,  VII,  p.  52. 

70.  Allemagne.  —  Armateur 
étranger.  Comparution  volontaire. 
Loi  allemande. —  Si  l'armateur  étran- 
ger, qui  a  volontairement  comparu 
devant  un  tribunnal  allemand,  omet 
d'indiquer  les  règles  d'après  lesquelles 
il  doit  être  jugé  pour  déterminer  l'é- 
tendue de  sa  responsabilité,  le  juge 
allemand  n'a  pas  à  indiquer  une  autre 
loi  que  la  loi  allemande,  à  moins  que 
celle-ci  ne  lui  prescrive  de  juger,  en 
pareil  cas,  d'après  la  loi  du  pavillon.— 
Trib.  Bup.  hans.,21  juin  1889,  VIIT, 
p.  583. 

71.  Abordage  maritime.  Navires 
étrangers.  Loi  allemande,  —  On  doit 
présumer  que,  on  se  soumettant  vo- 
lontairement ù  la  juridiction  du  tribu- 
nal maritime  le  plus  important  de 
rAUcmagnc,   sans  faire     valoir    son 


ÉTRANGER 


709 


désir  d'être  jugé,  au  point  de  vue  de 
l'étendue  de  sa  responsabilité,  selon 
son  droit  national,  un  armement  étran- 
ger a,  en  fait,  indiqué  sa  volonté 
de  se  soumettre  à  la  loi  allemande, 
en  la  forme  et  au  fond.  —  Tobie. 
et  Cie  c.  La  Nœderlandisch  Ame- 
ricanische  Dampfechifffhart  Oesells- 
chaft.  — Trib.  sup.  hans.,  21  juin 
1889,  VI,  p.  198. 

72.  Navire.  Vente  judiciaire  à 
Véiranger.  Droit  sur  le  navire  et  le 
fret.  Loi  allemande.  —  Dans  le  cas 
de  vente  par  autorité  de  justice  d'un 
navire  étranger  saisi  dans  un  port 
allemand,  la  législation  d'après  la- 
quelle doivent  être  déterminés  les 
divers  droits  sur  le  navire  et  sur  le 
fret,  depuis  l'entrée  du  navire  dans  le 
territoire  national,  est  la  législation 
allemande.  — Stumore  et  Cie  c.  James 
Laing.  —  Trib.  sup.  hans.,  26  avril 
1894,  X,  p.  269. 

78.  Navire,  Droit  de  gage.  Acqui- 
sition à  U  étranger.  Formes  locales, — 
Pour  faire  valoir  en  Allemagne  un 
droit  de  gage  dûment  acquis  en  An- 
gleterre, il  suffit  que  les  prescriptions 
de  forme,  exigées  par  la  loi  du  heu  où 
il  a  été  constitué,  aient  été  accomphes. 

—  Stumore  et  C®  c.  James  Laing.  — 
Ibid. 

74.  Angleterre.  —  Affrètement 
en  Angleterre,  Loi  du  pavilloîi,  — 
Le  contrat  d'affrètement,  passé  h 
Londres  par  une  maison  anglaise  avec 
un  capitaine  allemand,  commandant 
un  navire  allemand,  doit  être  régi  par 
la  loi  du  pavillon,  c'est-à-dire  la  loi 
allemande.—  Schiff  c.  Steel  Brothers 
et  Cie,  —  Haute-Cour  de  justice,  11 
juillet  1893,  IX,  p.  575. 

7B.  Clause  par  laqtielle  les  assu- 
reurs acceptent  le  règlement  d*ava- 
ries   fait  à  Vétranger.     Vérification. 

—  La  clause  par  laquelle  l'assureur 
s'engage  à  accepter  le  règlement  d'a- 
varies communes,  dressé  à  l'étranger, 
autorise  pourtant  cet  assureur  à  véri- 
fier s'il  y  a  réellement  eu  lieu  à  un 
règlement  quelconque.  —  Temperly 
etC*»c.  M.  Kinnon.  —  Haute-Cour 
de  justice,  18  avril  1893,  IX,  p. 
61. 

76.  Pontées  en  pitchepin.  Interdic- 
tion, Application  aux  étrangers.  — 
La  prcHcription  du  Mercbant  Shipping 
Act,  qui  défend  d'avoir  des  pontées 
de  bois  dans  des  conditions  détermi- 
née.»», s'applique  aux  étrangers  au>Bi 
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bien  qu'aux  Anglais.  —  Board  of 
Trade  c.  Adams.  —  Cour  de  police 
de  Liverpool,  30  décembre  1891,  Vil, 
p.  453. 

77.  Port  étranger.  Usage,  Candi' 
tion.  —  Un  usage  d'un  port  étranger, 
pour  être  établi,  doit  non  seulement 
être  certifié  par  les  habitants  de  ce 
port,  mais  encore  connu  et  accepté 
par  le  commerce  en  général .  —  Hick 
c.  Twedy.  —  Cour  supr.  de  judica- 
ture,  2  mai  1891,  VII,  p.  327. 

78.  Compétence,  Etrangers  ne  ré- 
sidantpaa,  Tribtmal  du  lieu  de  la 
livraison,  —  Lorsqu'une  marchandise 
a  été  vendue  ca/"  Londres,  que  c'est  à 
Londres  que  la  livraison  devait  se  faire 
et  qu'on  a  constaté  la  non-conformité, 
peu  importe  s'il  y  a  eu  aussi  inexécu- 
tion du  contrat  à  l'étranger  ;  s'il  est 
certain  qu'il  y  a  eu  inexécution  à 
XiOndres,  cela  suffit  pour  rendre  com- 
pétente la  juridiction  anglaise. — Bar- 
row  et  autres  c.  Myers  et  Oie. —  Hte- 
Cour  de  justice,  28  mars  1888,  IV, 
p.  179. 

79.  Sauvetage,  Indemnité.  Com- 
pétence, Premier  port  de  relâche,  — 
Au  cas  où  il  y  a  lieu  de  fixer  une  in- 
demnité de  sauvetage,  la  compétence 
appartient  au  tribunal  du  premier  port 
de  relâche.  —  Falmouth,  3  octobre 

1887,  m,  p.  608. 

80.  Matelots  norvégiens.  Salaires, 
Saisie  du  navire.  Incompétence  des 
tribunaux  anglais,  —  Les  tribunaux 
norvégiens  sont  incompétents  pour  or- 
donner la  saisie  d'un  navire  norvé- 
gien, au  profit  des  matelots  qui  n'ont 
pas  été  payés.  L'action  doit  être  por- 
tée devant  le  consul  de  Norvège.  — 
Norden  c.  Bristol,  Browne  et  Wilson. 

—  Cour  du  shériff  de  Glasgow,  13  mai 

1888,  IV,  p.  446. 

81.  Enquête,  Commission  rogatoire, 

—  Un  tribunal  peut  ordonner  l'envoi 
d'une  commission  rogatoire  pour  en- 
tendre des  témoins  à  l'étranger,  lors- 
qu'il trouve  que  les  renseignements  que 
fourniront  ces  témoins  sont  utiles,  et 
qu'il  coûterait  trop  cher  de  les  faire 
venir  en  Angleterre .  —  Cock  c.  Al- 
loock  et  Cie.  —  Cour  sup.  de  judic, 
21  juin  1889,  IV,  p.  449. 

82.  Belgique.  —  Abordage  en 
mer.  Navires  de  nationalité  diffé- 
rente. Loi  applicable.  —  En  cas 
d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux 
naviies  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente (allemande  et  anglaise),   la  loi 
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belge  ne  doit  ré^r  cet  abordage 
ni  quant  au  fond,  m  quant  à  la  forme; 
la  lex  fori  ne  doit  pas  être  consultée 
quant  aux  fins  de  non-recevoir  appli- 
cables. —  Cap.  Bauer  c.  cap.  An- 
drews. —  Anvers,  20  juin  1890,  VII, 
p.  582. 

88.  Sauvetage,  Eaux  belges.  Loi 
belge,  —  Le  quasi-contrat  de  sauve- 
tage formé  dans  les  eaux  belges  est 
soumis,  quant  à  ses  conséquences,  à  la 
loi  belge,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité des  navires  engagés  dans  la  con- 
testation. Si  le  sauvetage  a  eu  lieu  en 
pleine  mer,  hors  des  eaux  territoriales, 
c'est  la  loi  nationale  du  navire  sau- 
veteur qui  doit  être  apph'quée.  — 
Pyson,  Mœrten  et  consorts  c.  cap. 
Large.  —  Anvers,  9  mars  1889,  V, 
p.  112. 

84.  Affrètement,  Contrat  à  V étran- 
ger ,  Tribunal  du  lieu  de  la  livrai- 
son,  —  Même  dans  le  cas  où  les  par- 
ties en  cause  sont  étrangères  et  ou  le 
contrat  qui  sert  de  base  a  la'demande 
a  été  conclu  à  l'étranger,  est  compé- 
tent le  tribunal  du  lieu  où  la  cargai- 
son devait  être  délivrée,  même  lorsque 
le  débat  porte  sur  un  retard  dans  la 
mise  en  charge  du  navire.  —  Anvers, 
10  février  1890,  V,  p.  691. 

85.  Abordage  à  l'étranger.  Défen- 
deurs étrangers.  Tribunal  belge,  — 
Le  tribunal  est  compétent  pour  ordon- 
ner une  expertise  même  lorsque  les 
défendeurs  sont  étrangers  et  que  le 
quasi-délit  (abordage^  qui  sert  de  base 
à  l'action  des  demandeurs  a  eu  lieu 
à  l'étranger,  cette  expertise  étant  une 
mesure  provisoire,  même  lorsqu'elle 
porte  sur  les  causes  del'abordi^.  — 
De  Decker  et  consorts  c.  cap.  Tieman, 
cap.  Zambelli  et  l'Adria.  —  Anvers, 
12  février  1890,  V,  p.  692. 

86.  Abordage,  Lai  du  25  mars 
1876,  —  Si  les  tribunaux  belges  sont 
compétents  à  l'égard  de  tous  les  dé- 
fendeurs, lorsque  l'un  d'eux  a  en  Bel- 
gique son  domicile  ou  une  résidence, 
ce  n'est  que  pour  autant  que  ce  der- 
nier soit  une  partie  sérieuse,  person- 
nellement intéressée  au  procès.  H  ne 
suffit  pas  que  les  demandeurs  aient  pu 
croire  de  bonne  foi  devoir  mettre  en 
cause  le  défendeur  belge,  fût-ce  même 
d'une  manière  alternative  avec  un 
autre  défendeur  et  en  ordre  subsidiai- 
re, si,  en  réalité,  ce  défendeur  est  to- 
talement étranger  à  ia  contestation 
depuis  l'origine  et  dans  tontes   les 
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phases  de  la  procédure.  —  Cap.  de 
Weerdt  et  Société  John  Cockerillc. 
cap.  Graham,  Liverpool,  Brazil  and 
River  Plate  Steam  Navigation  Cy 
Limited  et  Société  anonyme  de 
navigation  royale  belge  Sud-Améri- 
caine. —  Anvers,  1er  septembre  1888, 
IV,  p.  455. 

87.  Bureau  éPaffaires  en  Angle- 
terre .  Droit  de  citer  devant  tm  tribu- 
nal anglais.  Réciprocité,  —  Suivant 
la  législation  anglaise,  l'étranger  peut 
ôtre  cité  devant  les  tribunaux  de  ce 
pays  sMl  y  possède  un  bureau  d'affai- 
res (office  of  business)  ;  par  récipro- 
cité, un  citoyen  anglais  possédant 
semblable  office  en  Belgique  peut  être 
assigné  devant  une  juridiction  belge. 

—  Cap.  De  Weerdt  c.  Liverpool,  Brazil 
and  River  Plate  C®.  —  Bruxelles, 
30  janvier  1889,  V,  p.  90. 

88.  Société  étrangère.  Statuts. 
Election  de  domicile.  Tiers.  Inappli- 
cation. —  L'élection  de  domicile  faite 
dans  les  statuts  d'une  société  ne  con- 
cerne que  les  contrats  dont  elle  forme 
partie  intégrante  et  ne  peut  avoir  pour 
objet  de  donner  compétence  aux  tribu- 
naux belges  dans  les  contestations  avec 
des  tiers,ce8  tiers  fussent-ils  des  Belges. 

—  Cap.  de  Weerdt  et  Société  John 
Cockerill  c.  cap.  Graham,  Liverpool, 
Brazil  and  River  Plate  Steam  Navi- 
gation Cy  Limited  et  Société  ano- 
nyme de  navigation  royale  belge  Sud- 
Américaine.  —  Anvers,  1er  septem- 
bre 1888,  IV,  p.  455. 

89.  Société  étrangère.  Agence  en 
Belgique.  Absence  de  bureau  perma- 
nent. Défaut  de  domicile.  —  La  com- 
pagnie anglaise  qui  a  comme  agents  à 
Anvers  des  courtiers  de  navires  et 
agents  maritimes  qui  ne  représentent 
pas  exclusivement  cette  société,  mais 
ont  un  bureau  d'agence  et  traitent 
également  comme  repré.sentants  d'au- 
tres compagnies  d'armement  et  de  na- 
vigation, sanâ  que  la  compagnie  ait  à 
Anvers  un  bureau  permanent  où  ne 
se  traitent  que  ses  affaires  et  desservi 
par  un  personnel  à  ses  gages,  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  à  An- 
vers une  agence  ou  succursale  consti- 
tuant im  domicile  ou  une  résidence .  — 
Cap.  de  Weerdt  et  Société  John  Coc- 
kenll  c.  cap.  Graham,  Liverpool, 
Brazil  and  River  Plate  Steam  Navi- 
gation Cy  Limited  et  Société  sno- 
nyme  de  navigation  royale  belge  Sud- 
Américaine.  —  Ibid. 
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90.  Saisie-arrêt.  Dema/nde  en  vali- 
dité ou  mainlevée.  Compétence.  — 
L'article  52,  §  5,  de  la  loi  du  25  mars 

1875  attribue  expressément  compéten- 
ce aux  tribunaux  belges  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  saisies-arrêts  formées 
dans  le  royaume,  même  entre  parties 
étrangères,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer le   demandeur  étranger  à   se 

Sourvoir  au  fond  contre  le  défendeur 
evant  la  justice  de  son  pays.  — 
Georges  Douza  c.  cap.  Moss.  —  An- 
vers, 15  février  1894,  X,  p.  408. 

91.  Saisie-arrêt.  Tribunal  civil. 
Compétence.    —    Le  législateur    de 

1876  a  voulu  consacrer,  en  l'éten- 
dant aux  matières  commerciales,  la 
doctrine  ancienne  et  la  jurisprudence 
déjà  antérieurement  acquise,  pour  les 
saisies-arrêts  formées  en  Belgique,  par 
des  étrangers  à  charge  d'autres  étran- 
gers ;  il  a  entendu  déroger,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  principes  qui  régis- 
sent, pour  les  tribunaux  du  royaume, 
leur  compétence  d'attribution  ;  la 
contestation,  tant  au  fond  que  pour  la 
forme,  est  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  civil.  Au  point  de  vue  du 
maintien  provisoire  d'une  saisie,  des 
présomptions  qu'im  capitaine  a  été  la 
victime  d'un  événement  de  mer  dont 
la  responsabilité  pourrait,  le  cas 
échéant,  incomber,  pour  le  tout  ou 
partie,  à  un  autre  navire,  sont  suffi- 
santes. —  Anvers,  6  novembre  1890, 
VII,  p.  569. 

92.  Navire.  Saisie.  Caution  im- 
posée à  un  étranger.  Inapplication 
au  Belge  co-intéressé .  —  Lorsqu'en 
permettant  de  saisir  un  steamer,  le 
président  n'a  imposé  de  caution  qu'à 
une  partie  qui  est  étrangère  et  qui 
n'a,  en  Belgique,  aucune?  biens,  mais 
qui' il  n'a  pas  imposé  de  caution  à  une 
autre  partie  établie  en  Belgique  et 
qui  y  a  des  intérêts  importants  depuis 
plusieurs  années,  l'esprit  de  l'ordon- 
nance ne  permet  point  de  décider  que, 
faute  par  la  première  partie  de  four- 
nir la  caution  imposée  par  ladite  or- 
donnance, la  saisie  serait  caduque 
même  vis-à-vis  de  la  seconde  partie. 
—  Paranhos  Wright  et  Co  c.  cap. 
Higginson.  —  Anvers,  3  mai  1890, 
VI,  p.  81. 

98.  Danemark.  —  Navire  étran- 
ger. Sauvetage.  Indemnité  à  régler 
devant  le  tribunoÀ  de  Copenhague- 
Incompétence  d^ office.  Inapplication. 
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—  Lorsqu'un  navire  étranger,  ayant 
échoué  fiur  la  côte  danoise,  a  été  sauvé 
par  un  autre  navire  étranger,  et  que  les 
capitaines  des  deux  navires  soDt  con- 
venus de  faire  régler  par  le  tribunal 
maritime  de  Copenhague  la  question 
de  Pindemnité  de  sauvetage,  ce  tribu- 
nal ne  peut  pas  se  déclarer  d'office 
incompétent  et  doit  retenir  l'affaire. — 
Hulten  c.  Tornerhselm.  —  Copen- 
hague, 19  décembre  1888,  VI,  p.  828. 

94t.  Sauvetage.  Lot  cUmoise.  AppW 
ccUion, —  La  question  d'indemnité  de 
sauvetage  doit  être  tranchée  d'après 
le  droit  danois  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  réclamé  l'application  du 
droit  étranger,  à  supposer  qu'elles 
appartiennent  toutes  deux  à  la  même 
nationalité.  —  Hulten  c.  Tornerh- 
selm. —  Ibid. 

95.  Etats-Unis.  —  Armateur  et 
chargeur  étrangers.  Loi  du  tribunal 
saisi.  —  La  loi  fédérale,  d'après  la- 
quelle im  transporteur  ne  peut  stipu- 
ler qu'il  ne  répondra  pas  de  sa  négli- 
gence, est  la  seule  que  les  tribunaux 
des  Etats-Unis  puissent  et  doivent  ap- 
j)liquer,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises embarquées  dans  un  port  des 
Etats-Unis  sur  des  navires  étrangers, 
sous  l'empire  de  connaissements  signés 

Ear  des  capitaines  étrangers,  quand 
ien  même  la  loi  du  paviUon  valide- 
rait de  telles  spéculations.  —  Ha- 
thaway c.  armateur  du  «  Brautford 
City.  >  —  Cour  du  D.  S.  de  New- 
York,  2  décembre  1886,  III,  p.  364. 
9%.  Navire,  Vente.  Privilège.  Loi 
du  pavillon,  —  Les  articles  674 
et  67ô  du  C.  de  com.  italien  sont  apph- 
cables  aux  créances  privilégiées  sur 
un  navire  italien  et  notamment  à 
celles  des  gens  de  mer.  —  Cour  du 
D.  8.  de  New-York,  29  juin  1887, 
m,  p.  367. 

97.  Grège.  —  Clause  de  juridic- 
tion. Tribunal  étranger.  Validité. — 
La  clause  d'un  connaissement  attri- 
buant compétence  exclusive  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  est  va- 
lable ;  elle  peut  être  opposée  au  char- 
geur alors  même  que  le  connaissement 
n'aurait  été  signé  que  par  le  capitaine. 

—  ThéophanopouloB  c.  Cie  Fraissinet. 

—  Athènes,  arrêt  774  de  1889,  VH, 
p.  78. 

98.  Italie.  —  Navire  italien. 
Mort  gage.  Locus  régit  actum.  — 
Une  constitution  de  g«ge,  faite  par 
deux  sujets  anglais   ^ur    un    navire 
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battant  pavillon  italien,  peut  donner 
lieu  à  un  droit  d'enre^strement  gra- 
dué, aux  termes  51  de  la  loi,  et  jamais 
à  la  taxe  proportionnelle  de  recon- 
naissance de  dette  dont  parle  l'article 
20  de  la  loi  et  l'article  28  du  tarif.  — 
Païenne,  18  décembre  1891,  VH, 
p.  707. 

99.  Sauvetage.  Navires  étrangers. 
Contrat  en  haute  mer.  Loi  du  lieu 
d^exécution. —  Une  convention  de  re- 
morquage, faite  à  cent  milles  de  Mes- 
sine, dans  la  direction  du  cap  Spar- 
tivento,  doit  être  considérée  comme 
faite  en  pays  italien,  ou  tout  au  moins 
en  haute  mer,  c'est-à-dire  en  pays 
neutre.  Le  fait  que  cette  convention 
aurait  été  signée  sur  un  navire  grec, 
ne  saurait  entraîner  l'application  do 
la  loi  hellénique.  Les  conventions 
faites  entre  étrangers  de  nations  diffé- 
rentes doivent  être  régies  par  la  loi 
du  lieu  où  elles  sont  intervenues  ou 
par  celle  du  Heu  où  elles  doivent  être 
excécutées  La  loi  italienne  est  donc  ap- 
plicable pour  déterminer  l'indemnité 
de  remorquage  quand  le  port  de  relâ- 
che est  italien.  Il  en  est  ainsi  surtout, 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
d'aj)pliauer  des  dispositions  édictées 
dans  Pintérêt  du  commerce  et  de 
l'humanité,  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  dispositions  d'ordre 
public.  —  Ghionès  c.  Demythiener.— 
Messine,  15  janvier  1887,  III,  p.  766. 

100.  Art.  69  du  Code  de  procédure 
français.*  Citation .  Copie  au  minis- 
tère publie.  Validité.^  D'après  l'ar- 
ticle 69,  n*  9,  du  Code  de  procédure 
français,  la  citation  de  l'étranger  en 
France  est  réputée  légalement  faîte, 
lorsque  la  copie  de  cette  citation  est 
laissée  au  ministère  public  ;  et  le  de- 
mandeur n'est  pas  responsable  si  la 
citation  elle-même,  par  la  voie  diplo- 
matique, touche  tardivement  l'inti- 
mé. —  Pirandello  c.  Ëspallac.  — 
Cassation,  Palerme,  4  avril  1893,  IX, 
p.  288. 

101.  Aetes  judiciaires.  Significa- 
tion. Parquet.  —  La  signification 
d'un  jugement  à  un  étranger  est  vala- 
blement faite  au  parquet,  et  il  im- 
porte peu  que  la  copie  ait  été  ou  n'ait 
pas  été  remise  à  l'intéressé.  —  Cie 
Nationale  c.  Dehuca.  —  Naples,  7 
mai  1891,  VII,  p.  84. 

102.  Société  étrangère.  ^ Agent  gé- 
néral. Assignation.  Validité. —  Une 
société  étrnngère  de  transport»  mftri-. 

LJiyitized  by  VjO  v_^ -i  i-»^ 
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times,  qui  a  un  i^nt  général  dans  une 
ville  dltalie,  est  valablementas  signée 
en  la  personne  de  cet  agent,  bien  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'obUgations  se  rap- 
portant à  ragence  (en  l'espace,  un 
abordage  entre  navires  français  et 
italien).  —  Cie  Transatlantique  c.  Cie 
La  Véloce.  —  Gènes,  24  mai  1889, 
V,p.  693. 

108.  Appel.  Délais.  Application 
aux  étrangers.  —  L'appel  interjeté 
après  les  délais  n'est  pas  recevable, 
même  de  la  part  d'un  étranger.  — 
Cie  Nationale  c .  Dehuca.  —  Naples, 
7  mai  1891,  VII,  p.  84. 

104.  Abordage.  Tribunal  du  lieu. 
Compétence  facultative.  —  La  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  où  s'est  pro- 
duit l'abordage  de  deux  navires  ou  du 
lieu  le  plus  proche  n'est  que  facultative, 
et  celui  qui  se  prétend  victime  de 
l'abordage  peut  invoquer  la  compé- 
tence du  droit  commun  (art.  873  du 
Code  de  commerce) .  tin  outre  de  la 
réciprocité  dont  s'agit  à  l'article  1C5 
du  Code  de  procédure  ci  vile,  le  citoyen 
italien  peut  citer  devant  le  tribunal  de 
sa  résidence  le  citoyen  français  pour 
l'exécution  d'une  obligation  par  lui  as- 
sumée non  seulement  par  convention, 
mais  aussi  par  suite  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  et  le  président  de  ce  tribu- 
nal est  compétent  pour  accorder,  le 
cas  échéant,  une  saisie  conservatoire. 

—  Mortola  et  autres  c.  Cie  Fraissinet. 
—Gênes,  15  fé\Tier  1893,  VIII,p.  614. 

105.  Actes  des  autorités*êtrangères. 
Exécution  dans  le  Royaume.  Navire. 
Saisie  conservatoire.  —  Lorsqu'il 
s'agit  d'actes  de  juridiction  gracieuse, 
on  doit  admettre  leur  exécution  dans 
)c  Royaume,  pourvu  qu'ils  émanent 
d'une  autorité  compétente,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  si  toutes  les 
formalités,  qui  sont  requises  pour  les 
jugements,  ont  été  observées.  Spéciale- 
ment, l'autorité  étrangère  ayant  or- 
donné la  saisie  conservatoire  d'un 
navire  italien  ancré  dans  im  port  dé- 
pendant de  cette  autorité,  et  cette  au- 
torité en  ayant  demandé,  par  une 
commission  rogatoire,  à  l'autorité  judi- 
ciaire italienne  l'exécution  dans  le 
Koyaume,  le  navire  étant  parvenu 
clandestinement  à  lever  l'ancre  du  port 
où  il  était  sous  saisie,  l'autorité  ita- 
lienne doit  déférer  à  cette  demande. 

—  Cie  •<  The  (îrand  Canary  Coaling  » 
c.  Schiaffino.  —  Gènes,  1 1  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  776. 
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106.  Actes  des  autorités  étrangè- 
res. Conformité  aux  lois  qui  les  ré- 
gissent. Présomption.  —  Les  actes 
des  autorités  étrangères  doivent,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  être  présumés 
conformes  aux  lois  de  l'Etat  dont  ils 
émanent. —  Cie  «  The  Grand  Canary 
Coaling  >  c.    Schiaffino.  —  Ibid. 

107  .  Exéquatur  .  Compétence  . 
Examen  nécessaire.  —  Dans  les  ju- 

§ements  d'exéquatur,  la  Cour  d'appel 
oit  toujours  recliercher  avec  soin  si 
le  juge  qui  a  prononcé  la  sentence  à  exé- 
cuter était  compétent,  et  ne  pas  se 
contenter  d'examiner  si  cette  compé- 
tence s'affirme  dans  les  lettres  rogatoi- 
res.  —  Bellack  Larassini  c.  Antona 
Traverei.  —Milan,  17  décembre  1889, 
V,  p.  694. 

iOS.  Jugement  étranger.  Défaut  de 
motifs.  Exéquatur.  Refus.  —  Tout 
étranger  est  admis  à  faire  une  de* 
mande  d'exéquatur  devant  les  tribu- 
naux italiens,  sans  qu'il  soit  obligé  de 
produire  aucun  acte  de  lettre  roga- 
toire. Dans  les  jugements  d'exéquatur, 
les  Cours  n'ont  pas  à  connaître  des 
conditions  par  lesquelles  une  sentence 
sera  matériellement  exécutable  ;  elles 
connaissent  seulement  des  conditions 
intrinsèques  qu'elles  supposent  néces- 
saires pour  leur  exécution  ultérieure. 
Elles  doivent  donc  connaître  du  défaut 
de  motifs  et  refuser  l'exéquatur  à  une 
sentence  qui  a  prononcé  condamnation 
en  se  basant  uniquement  sur  le  défaut 
du  défendeur.  —  RoseUi  c.  Schul- 
mann.  — Cassation,  Rome,  26  avril 
1889.  V,  p.  396. 

109.  Jugement  par  défaut.  Affir- 
mation du  droit.  Exéquatur  obliga- 
toire. —  On  ne  peut  refuser  l'eÔet 
exécutoire  à  un  jugement  par  défaut, 
lorsque  le  magistrat  étranger  assure 
que  la  demande  a  été  examinée,  a 
paru  juste  et  que,  par  suite,  il 
y  avait  lieu  d'v  faire  droit.  —  Pi- 
randello c.  Espallac.  —  Gènes,  11  dé- 
cembre 1893,  IX,  p.  288. 

110.  Jugement  étranger.  Formes. 
Loi  du  lieu.  —  La  citation,  faite  aux 
citoyens  italiens  aux  termes  de  l'arti- 
cle 69  du  Code  de  procédure  français, 
correspondant  à  l'article  142  du  Code 
de  procédure  italien,  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  de  la  Républi- 
que, est  faite  régulièrement,  et  le*? 
juges  auxquels  on  demande  l'exéqua- 
tur ne  pourraient  relever  le  défaut  de 
citation   et   refuser  l'exécution    jK)ur 
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défaut  de  citation ,  alors  surtout  que 
les  citoyens  italiens,  citée  de  cette 
façon,  n'en  ont  souffert  ni  en  première 
ni  en  seconde  instance  devant  les  tri- 
bunaux français.  —  Di  Salvo  c.  Bar- 
rère.  —  Palerme,  4  août  1893,  IX, 
p.  308. 

111.  Lots  étrangères,  Justifica^ 
tion  en  justice,  —  Celui  qui  invoque 
devant  les  magistrats  italiens  les  lois 
étrangères  doit  les  produire  en  justi- 
ce .  —  Cie  «  The  Grand  Canary  Coa- 
ling  »  c .  Schiaffino .  —  G^ênes, 
11  décembre  1893,  IX,  p.  776. 

112.  Navire  saisi  à  V étranger.  Re- 
quête en  justice.  Fondement.  Equité. 

—  Lorsqu'on  demande  à  l'autorité 
judiciaire  italienne  le  droit  de  saisir 
un  navire  déjà  saisi  à  l'étranger  par 
mesure  de  précaution  de  la  part  de 
l'autorité  étrangère  ;  et  qui  a  réussi  à 
s'enfuir  clandestinement,  la  requête 
doit  être  présentée  comme  un  homma- 
ge au  principe  spoliatus  ante  omnia 
restituendus  indépendammenf  de 
toutes  les  exceptions  sur  l'effet  et  la 
régularité  de  la  saisie  opérée  à  l'étran- 
ger à  propwer  devant  le  juge  compé- 
tent. —  Cie  «  The  Grand  Canary 
Coaling  »  c.  Schiaffino.  —  Grênes, 
11  décembre  1893,  X,  p.  353. 

118.  Tunisie.  —  Art.  435  et  436. 
Application  aux  étrangers.  —  Les 
étrangers  sont  admis  en  France  à  se 
prévaloir  des  déchéances  édictées  par 
les  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce. —  Cap.  Chandras  c.  cap. 
Clark.  —  Tunis,  25  octobre  1889,  VI, 
p.  507. 

114.  Rapport  de  mer.  Dépôt  devant 
le  consul.  Preuve  contraire,  —  Le 
rapport  déposé  même  en  Tunisie,  par 
un  capitaine  étranger,  devant  le  consul 
de  sa  nation,  ne  saurait  avoir  pour  le 
tribunal  français  la  valeur  d'un  acte 
de  juridiction,  et  peut  être  combattu 
par  toutes  les  preuves  contraires .  — 
-  Grès  Français  c.  Vasilakis.  —  Tunis, 
9  mars  1893,  IX,  p.  310. 

116.  Connaissement .  Clause  corn- 
promissoire.  Exécution  à  V étranger. 

—  La  clause  d'un  connaissement, 
d'après  laquelle  «  toute  contestation 
entre  le  capitaine  r  t  les  chargeurs  doit 
être  réglée  par  la  Chambre  arbitrale 
pour  les  transports  à  Anvers  »  cons- 
titue, sans  doute,  une  clame  compro- 
missoire,  prohibée  par  l'article  1006 
du  C.  de  pr.  civ.  français.  Néan- 
moins, cette  clause  peut  être  invoquée 
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en  France  par  la  compagnie  qui  l'a 
insérée  dans  ses  connaissements,  et 
les  chargeurs  ou  les  destinataires 
sont  obli^s  d'aller  plaider  devant  la 
juridiction  étrangère  qu'ils  ont  accep- 
tée. La  disposition  de  l'article  1006 
ne  saurait  avoir  dans  ce  cas,  aucune 
influence,  puisqu'il  s'agit  d'un  arbi- 
trage qui  doit  être  exécuté,  non  pas  en 
France,  mais  bien  en  Belgique,  dont 
la  législation  admet  la  validité  des 
clauses  compromissoires.  —  Farrugia 
et  Camilleri  c.  Cie  Knotts  Prince 
Line  et  Société  La  Providence.  — 
Tunis,  29  décembre  1893,  X,  p. 
488. 

116.  Pèche  aux  éponges.  Mono- 
pole. Fermier.  Confiscation.  —  Les 
fermiers  des  droits  sur  la  pêche  aux 
éponges  n'ont  pas  le  droit  de  se  livrer, 
à  bord  d'un  navire  étranger,  dans  les 
eaux  de  la  Régence,  à  des  actes  d'exé- 
cution ayant  un  caractère  de  répara- 
tion civile  ou  de  répression  pénale, 
tels  que  confiscation  d'épongés,  sans 
le  contrôle  des  juridictions  locales.  — 
Giordos  c.  Colombel  et  Millard .  — 
Tunis,  21  mai  1889,  V,  p.  697. 

Voir  aussi  :  Abandon,  Abordage 
maritime  j  Affrèteinent,  Ajournement, 
Algérie,  Armateur,  Assignation,  As- 
sistance, Assurance  maritime,  Capi- 
taine, Certificat,  Compétence,  Con- 
naissement, Contrebande,  Courtier 
maritime.  Douane,  Expertise,  Ex- 
ploit, Fin  de  non-recevoir,Fret,Oens 
de  mer.  Navire,  Pêche,  Privilège, 
Rôle  d^ équipage.  Saisie,  Vente. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Abandon,  99. 
Abordage,  67  et  s.,  82, 

86,  86,  1(4. 
Affrètement,  74,  84. 
Agence,  89. 
Agent,  5,  102. 
Algérie,  ir 
Appel,  26,  43,  103. 
Armateur,  95. 
ArUcU  14,   20,  21,  22, 

23,  25  et  8. 
Assunmoe,  18. 
Assureur,  60,  75. 
Autorités    étrangères  , 

12, 13,  105,  106. 
A?arie  commune,  75. 
Bureau  d'affaires,  87. 
Capitaine,  34. 
Capitaine  de  port,  li. 
Carence,  42. 
Caution,  66,  92. 
Caution    c   judioatum 

solvi,  »  69. 
Certiûcat,  12  et  s. 
Charbon,  5. 
Chargeur,  96, 


Charte-partie,  47,  48. 

Chose  jugée,  60. 

Citation,  100,  102. 

Clause  d'exonération, 
6,  10. 

Clause  compromiMoire, 
46,  115. 

Commission  rogatoire, 
88,  91. 

Compétence,  19,  20, 
22,  24,  25,  47,  49  et 
s.,  78  et  s.,  91,  93, 
104,  107. 

Confusions,  26. 

Connaissement,  8,  9. 
63  et  s.,  115. 

Connaissement  à  or- 
dre, 6. 

Consul,  15,  34,  114. 

Contrat,  4,  84,  99. 

Courtier,  48. 

DéUi,  103. 

Demande  reocHiven  - 
tionnelle,  59.  , 

Domicile,  32^    43,    88 
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Dol,  12. 
Eaax  belges,  88. 
EUiux  étrangères,  68. 
Eaux  fran^see,  57. 
EnquAte,  81. 
Kponges,  116. 
ExéquEiur,  86    et  s.  , 

107  et  s. 
Exptirtise,  85. 
Exploit,  84. 
Fin    de    non-reoeToir, 

63  et  s.,  118. 
Fournitures,  5. 
Fret,  72. 
Gage,  73. 
Gens  de  mer,  80. 
Hypothèque  ,   40,   41, 

68. 
Impôt.  16. 
Incendie,  10. 
Inscription   maritime, 

11. 
Jugement,  26,  35  et  s., 

42,  60,  108  et  s. 
Législation,  18,  14. 
Locus  régit  actqm,    8, 

73. 
Loi  allemande,  70  et  s. 
Loi  américaine,  61. 
Loi  belge,  83. 
Loi  danoise,  94. 
J^i  du  lieu,  4,  46, 110. 
Itiï  du    lieu   d'exécu« 

tion,  99. 
Loi   du   pavillon,   74, 

96. 
Loi  du  tribunal    saisi, 

95. 
Loi  étrangère,   10,  80, 

II L 
I^i  française,  3,  9, 11. 
Mer  territoriale,  2. 
Monopole,  116 
Mortgage,  98. 


NaTigatlon,  2. 
Nullité,  11. 
Opposition,  44. 
Ordre  public,    10,   31, 

89. 
Parquet,  34,  101. 
Pêche,  116. 
Pèche  cOtière,  1,  2. 
Police  d'assurance,   7, 

26,  31. 
Pontée,  76. 
Port,  77. 
Port    de   relâche,   58, 

79. 
Prescription,  8. 
Prêt  à  la  grosse,  67. 
Preuve,  15,  114. 
Privilège,  5,  65, 96. 
Quaai-déllt,  21,  29,  61. 
Bapport  de   mer,   15, 

114. 
Répertoire,  18. 
Requête.  45,  112. 
Saisie,    3,    60,   61,  66, 

80,  62,  112. 
Saisie-srrèt,  90,  91. 
Saisie     conservatoire  , 

50,  105. 
Salaire,  80. 
Sauvetage,  79,    83,  93, 

94,99. 
Séquestre,  45. 
Signification,    34,  43, 

101. 
Société,  16,  17,  19,  27, 

88,  89,  102. 
Succession,  69. 
Succursale,  19,  27. 
Taxe,  1«. 
Tiers,  88. 
Tonne,  48. 

Traité  de  Francfort,  33. 
Usage,  77. 
Vente,  72,  96. 


BVITAOE.—  Voir  :  Abordage  ma- 
ritime, Capitaine, 

EXCEPTION. 

1.  France.  —  Gannexiié.  Tribu- 
naux, Appéciation  souveraine,  —  La 
loi  y  en  no  définissant  nulle  part  la  con- 
nexité,  a  laissé  aux  tribunaux  l'ap- 
préciation des  circonstances  qui  doi- 
vent contribuer  à  rétablir  ;  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cassation  de  Parrèt  qui  a 
prononcé  la  jonction  de  deux  instan- 
ces pour  cause  de  connexité.  — 
Roure  et  Peulevey  c.  Assurances  gé- 
nérales, la  Maritime  et  la  Protection. 
—  Cassation,  14  janvier  1890,  V, 
p.  466. 

2.  Belgique.  —  lAtispendance  et 
connexité,  Tribunai  premier  saisi. 
Compétence,  —  En  cas  de  litispen- 
dance  ou  de  connexité,  la  connaissance 
de  la  cause  sera  retenue  par  le  tribu- 
nal qui  en  a  été  saisi  le  premier;  mais 
la  litispendance  ne  peut  être  opposée 
dans  le  cas  d'une  action  intentée  à  la 


fois  en  Belgique  et  à  l'étranger;  il  en 
résulte  que  le  droit  pour  le  Belge  d'in- 
.  tenter  une  action  devant  le  tribunal 
belge  ne  peut  être  subordonné  à  une 
renonciation,  tl  une  action  simplement 
dictée  devant  le  tribunal  étranger; 
celle-ci  n'existe  que  quand  le  contrat 
judiciaire  s'est  formé.  —  De  Decker 
et  consorts  c.  cap.Tieman,  cap.  Zam- 
belli  et  l'Adria.  —  Anvers,  12  février 
1890,  V,  p.  692. 
Voir  aussi  :  Prêt  à  la  grosse . 

EXEQUATUR. 

1.  France.  —  Créancier  hypo- 
thécaire ,  Acte  à  V étranger.  De- 
mande de  contribution ,  —  Le  créan- 
cier hypothécaire,  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé  passé  à  l'étranger,  «n 
produisant  à  la  contribution  ouverte 
devant  un  tribunal  français,  et  en 
contestant  une  autre  coUocation,  ne 
se  borne  pas  à  faire  un  acte  conser- 
vatoire ;  il  ramène  à  exécution  l'acte 
étranger;  dès  lors,  l'acte  doit  être 
préalablement  déclaré  exécutoire  en 
France.— Berridgec.Bemberg  et  Cie. 

—  Bordeaux,  2  juillet  1888,  IV,  p. 
406. 

2.  Forme,  Action  principale,  — 
L'exéauatur  doit  être  demandé  par 
voie  u'action  principale  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure  et 
débattu  en  audience  publique  et  non 
par  voie  incidente.  —  Beiridge  c. 
Bemberg  et  Cie.  —  Ibid. 

3.  Révision  du  fond ,  Non-lieu,  — 
Le  juge  français,  saisi  d'une  demande 
d'exéquatur,  ne  doit  pas  réviser  au  fond 
la  décision  du  juge  étranger.  Il  doit 
se  borner  à  vérifier  si  le  juge  étran- 
ger a  fait  une  saine  application 
des  règles  de  la  compétence,  des  prin- 
cipes d'ordre  public  reçus  en  France 
et  de   la  loi  qui  régit  les  débats.  — 

—  Mac  Larem  Crum  c.  Ollavaria  et 
Cie,  Marseille,  19  avril  1887  ;  Aix,  9 
février  1888,  III,  p.  60  et  683.  — 
Van  Bœlen  Strominger  c.  L.  Roche 
et  Cie.  —  Aix,  11  juillet  1888,  IV, 
p.  165. 

4.  Tribunaux  français.  Droit  de 
révision.  Formes  de  la  demande,  — 
Les  art.  546  du  Code  de  procédure 
civile  et  2 1 23  du  Code  civil  donnent 
aux  tribunaux  français  le  droit  de 
procéder  à  la  révision  des  jugements 
étrangers  dont  Texéquatur  leur  e>t 
demandé,    à  moins  qu'il   n'existe  des 
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règlements  internationaux  proscrivant 
ou  limitant  ce  droit.  Dans  ce  cas,  la 
demande  dVxéquatur  doit  être  pré- 
sentée suivant  les  formes  arrêtées  et 
convenues  entre  les  Etats  contractants 
et,  si  ces  formes  ne  sont  pas  obser^^s, 
la  demande  doit,  comme  toute  autre, 
être  examinée  par  le  juge  français  et 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction. — 
Cic  des  Deux-Pôles  c.  Trombetta  et 
Carrara.  —  Rouen,  22  décembre 
1885,  If,  p.  264. 

5 .  Jugement  espagnol.  Révision  au 
fond.  Abordage  entre .  étrangers ,  Im- 
possibilité d'appliquer  la  loi  française, 
—  En  l'absence  de  traité  internatio- 
nal entre  la  France  et  l'Espagne,  les 
tribunaux  français,  sais's  d'une  de- 
mande d'exéquatur  d'un  jugement  es- 
pagnol, ont  le  droit  de  réviser  le  fond. 
Mais,  pour  Pappréciation  du  fond,  en 
matière  d'abordage  survenu  à  l'étran- 
ger entre  étrangers,  ils  n'ont  pas  à 
appliquer  Its  fins  de  non-recevoir  édic- 
tées par  la  loi  française,  qui  n'existent 
ni  dan»  Li  loi  de  l'abordeur,  ni  dans 
celle  de  l'abordé.  — MacLarem  Crum 
c.  OUavaria  et  Cie.  —  Marseille,  19 
avril  1887  ;  Aix,  9  février  1888,  III, 
p.  60  et  683. 

6.  Compétence,  Droit  commun.  Tri- 
bunal civil  et  cour  d'appel,  —  Une 
demande  d'exéquatur,  introduite  sans 
lettres  rogatoires  et  dans  les  termes 
du  droit  commun,  doit  être  portée  en 
première  instance  devant  le  tribunal 
civil,  et  en  appel  devant  la  cour.  — 
Cie  «  les  Deux  Pôles  »  c.  Trombetta 
et  Carrar.i.—  Cassation,  5  mars  1888, 
III, p.  6î»9. 

7.  Tribunaux  de  commerce.  Incom- 
pétence. -  Le  tribunal  de  commerce 
étant  une  juridiction  d'exception,  oh 
ne  peut  étendre  sa  compétence  en 
dehors  des  matières  qui  lui  sont  spé- 
cialement soumises  ;  en  conséquence, 
c'est  aux  tribunaux  civils  que  doit  être 
déférée  une  demande  d'exéquatur  qui 
constitue,  à  n'en  pas  douter,  une  diffi- 
culté d'exécution  ;  peu  importe  que, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  soit  amené  à 
apprécier  une  question    commerciale 

3 m  serait  le  fond  du  débat.  —  Cie 
es  Deux-Pôles  c.  Trombetta  et  Car- 
rara.  --  Rouen,  22  décembre  J8S5, 
II,  p.  264. 

8  Demande  d'exéquatur  ayant  pour 
but  l'exécution  d'un  jugement  ctran^ 
ger.  l'ribunal  de  commerce.  Incom- 
pétence.  Cour.  Droit  d'évocation,  — 
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La  demande  ayant  pour  but  d'obtenir 
l'exéquatur  de  jugements  rendus  par 
un  tribunal  étranger,  afin  d'exécuter 
lesdits  jugements  sur  un  cautionne- 
ment consigné  en  France  par  la  partie 
succombante,  est  une  demande  relative 
à  une  difficulté  d'exécution,  qui  par 
elle-même  sort  de  la  compétence  spé- 
ciale des  tribunaux  consulaires  et  qui 
soulève,  en  outre,  des  questions  de  droit 
international  et  de  souveraineté  qui 
n'ont  pas  été  dévolues  à  ces  derniers 
tribunaux.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque 
la  demande  en  exéquatur  n'a  été  pro- 
duite devant  le  tribunal  de  commerce 
qu'en  réponse  à  une  demande  com- 
merciale dont  ce  tribunal  était  com- 
pétemment  saisi,  par  exemple  une  de- 
mande en  mainlevée  du  cautionne- 
ment. Mais,  si  la  cour  doit,  pour  la 
rigueur  des  principes,  prononcer  l'in- 
compétence du  tribunal  de  commerce, 
elle  est  compétente  pour  connaître 
elle-même  du  litige,  par  suite  de  la 
plénitude  de  juridiction  qui  lui  est 
dévolue  ;  elle  peut,  dès  lors,  si  la  cause 
est  en  état,  évoquer  le  fond,  en  vertu 
de  l'art.  473  du  C.  de  pr.  civ.  — 
Mac  Lare  m  Crum  c.  OUavaria  et  Cie. 
—   Aix,  9  février  1888,  lU,  p.  683. 

9.  Cour  d'appel.  Evocation  du 
fond.  Inutilité  de  s'expliquer  sur 
la  compétence,  —  Une  cour  d'appel 
française  qui  évoque  le  fond  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties,  et  qui 
modifie,  en  revisant  le  fond,  le  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée 
par  le  tribunal  étranger,  peut  accor- 
der l'exéquatur,  sans  qu'il  puisse  être 
prétendu  qu'elle  doit  s'expliquer  ex- 

E licitement  sur  la  compétence  du  tri- 
un  al  étranger  en  motivant  ainsi  sa 
propre  décision.  —  Cie  d'assurances 
maritimes  «  Les  deux  Pôles  »  c.  Trom- 
betta et  Carrara.—  Cassation,  5  mars 
1888,  m,  p.  659. 

10.  France  et  Italie .  Lettres  roga- 
toires. Simple  faculté.  InobservcUiofi. 
Procédure  ordinaire.  Défaut  de  nul- 
lité. —  Le  traité  de  1760  et  la  con- 
vention diplomatique  de  1860  conclus 
entre  la  France  et  les  Etats  Sardes, 
et  applicables  aujourd'hui  au  royaume 
d'Italie,  ont  eu  pour  but,  en  stipulant 
que  «  les  cours  suprêmes  déféreront 
de  part  et  d'autre,  en  la  forme  de 
droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  à  ces  fins  sous  le  nom  des- 
dites cours  »,  de  favoriser  au  profit, 
des  nationaux  des  deux  pays  l'exécu- 
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lion  des  jugements  et  arrêts  rendus 
soit  en  France,  soit  en  Italie,  mais 
n'ont  pu  empêcher  les  demandeurs 
étrange!  s,  qui  se  présentent  devant  1a 
justice  française,  de  se  soumettio,  s'ils 
le  préfèrent,  au  droit  commun  et  aux 
dispositions  générales  qui  règlent  les 
demandes  d'exequatur  d'un  jugement 
étranger  portées  devant  les  juges  fran- 
çais. Comme  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, la  demande  d'exequatur  n'a  pas 
besoin,  dans  ce  dernier  cas,  d'être 
ap;  uyée  de  lettres  rogatoires.  —  Cie 
d'assurances  maritimes  «  Les  deux  Pô- 
les »  c.  ïrombetta  et  Carrara.  — 
Cassation,  6  mars  1888,  III,  p.  659. 

il.  F f  once  et  Italie,  Lettres  roga- 
toire,  Ohligalion,  —  Lo  traité  du 
24  mars  1760  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  et  celui  du  11  septembre 
1860  entre  la  France  et  l'Italie  portent 
que,  «  pour  favoriser  l'exécution  réci- 
proque des  jugements  et  arrêts,  les 
cours  suprêmes  déféreront  de  part  et 
d'autre,  à  la  forme  de  droit,  aux  ré- 
quisitions qui  leur  seront  adressées  à 
ces  fins  sous  les  noms  desdites  cours  ». 
Dès  lors,  c'est  aux  cours  d'appel,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  juridiction, 
qu'il  appartient  de  statuer  directe- 
ment sur  une  demande  d'exequatur, 
mais  A  la  condition  expresse  d'avoir 
été  saisies  par  des  réquisitions  ou 
lettres  rogatoires  émanées  d'une  cour 
souveraine.  Cette  forme  de  procéder 
est  d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être 
dérogé  d'une  manière  quelconque  . 
Par  application  de  ces  principes,  la 
cour  d'appel,  annulant  un  jugement 
qui  a  prononcé  l'exeauatur,  ne  pent 
user  de  la  faculté  d'évocation  écrite 
dans  l'art.  473  du  Code  de  procédure 
civile  .  —  Ribard  c.  Viccetich  et 
Kiava.  —  Nîmes,  19  novembre  1886, 
II,  p.  543. 

12.  Angleterre.  —  Pouvoir  du 
juge.  Révision  du  fond,  —  Un  juge- 
ment étranger  n'a  aucune  force  exécu- 
toire en  Angleterre.  Le  juge  a  tout 
pouvoir  pour  réformer  ce  jugement 
tant  en  la  forme  qu'au  fond.  Le  juge 
anglais  peut  ratifier  un  jugement 
étranger  oasé  sur  des  principes  qui  ne 
sont  pas  acceptés  en  Angleterre.  — 
Colonna  c.  Ernest  Hausen  et  C<>.  — 
Haute  Cour  de  justice,  4  février  1886, 
I,  p.  638. 

18.  Italie.  —  Décisions  étrangè- 
res. Force  prohante,  —  Les  décisions 
étrangles  ont  force  probante  en  Ita- 


EXPERTISE  717 

lie  quand  elles  ont  été  rendues  au- 
thentiques suivant  les  formes  voulues. 

—  Cie  Valéry  c.  Cie  Florio.  —  Cass. 
de  Florence,  22  février  1886,  If,  p. 
730. 

14.  Pouvoirs  des  tribunaux,  Con- 
ditiofis  intrinsèques  de  validités  Dé- 
faut de  motifs,  —  Tout  étranger  est 
admis  à  faire  une  demande  d'exequa- 
tur devant  les  tribunaux  italiens,  nans 
qu'il  soit  obligé  de  produire  aucun 
acte  rogatoire.  Dans  les  jugements 
d'exequatur,  les  Cours  n'ont  pjis  à 
connaître  des  conditions  par  lesquelles 
une  sentence  sera  matériellement  exé- 
cutable ;  elles  connaissent  seulement 
des  conditions  intrinsèques  qu'elles 
supposent  nécessaires  pour  leur  exé- 
cution ultérieure.  Elles  doivent  donc 
connaître  du  défaut  de  motifs  et  refu- 
ser l'exequatur  à  une  sentence  qui  a 
prononcé  condamnation  en  se  basiuit 
uniquement  sur  le  défaut  du  défon- 
deur. —  Roselli  c.  Schulmann.  — 
Cassation,  Rome,  25  avril  1889,  V, 
p.  396. 

ib.  Jugement  français.  Compétence 
en  vertu  de  Vart,  14  du  Code  civil. 
Défaut  de  base,  —  On  doit  refu^^er 
l'exequatur  à  la  sentence  du  magis- 
trat français  qui  s'est  déclaré  compé- 
tent uniquement  en  vertu  de  l'art.  14 
du  Code  civil  français,  sans  que  le  dé- 
fendeur, sujet  italien,  ait  en  France 
un  domicile  ou  une  résidence  ou  ait 
contracté  en  ce  pays  l'obligation  qui 
est  la  cause  de  sa  condamnation.  -  - 
Bollack  Sarassini  c.  Antona  Traversi. 

—  Milan,  17  décembre  1889,  V,  p. 
694. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime^ 
Action,  Appelf  Assurance  maritime, 
Compétence,  Connaissement,  Etran- 
ger, Fin  de  non-recevoir,  Jugement, 
Traité, 

EXPERTISE» 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  France.  —  Expertises  en  doua- 
ne. Modification  à  la  liste  des  experts. 

—  Vn,p.  613. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence, 

2.  France.  —  Nécessité,  Appré- 
ciation des  tribunaux.  —  La  dause 
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de  non-garantie  ne  saurait  avoir  pour 
effet  absolu  de  dégager  Tarmateur  des 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage . 
£n  admettant  même  que  cette  clause 
n'ait  pour  effet  que  de  faire  tomber 
la  présomption  (le  faute  qui  pèse  sur 
le  transporteur,  le  tribunal  de  com- 
merce ne  doit  pas  ordonner  une  ex- 
pertise, si  les  documente  fournis  aux 
débats  suffisent  pour  démontrer  la 
faute  du  transporteur  et  fournissent 
les  éléments  nécessaires  pour  évaluer 
le  dommage  causé.  —  Chargeurs 
Réunis  c  Durand  frères  ;  Worms  c. 
Labadie.—  Bordeaux,  18  mars  1889, 
V,  p.  198  et  200. 

8.  Vice  de  forme.  Simple  rensei- 
gnement, —  £n  admettant  qu'une 
expertise  soit  nulle  pour  vice  de  for- 
me, les  juges  peuvent  toujours  la  con- 
sulter à  titre  de  renseignement,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'un  litige  com- 
mercial et  portant  sur  la  preuve  et 
les  conséquences  dommageables  d'un 
quasi-délit,  -r  Quillet  ès-qualité  c. 
l^veux.  —  Poitiers,  16  décembre 
1889,  V,  p.  482. 

4.  Expertise  mille.  Validité  com- 
me attestation.  —  L'expertise  inop- 
posable comme  expertise  n'a  plus  que 
la  valeur  d'une  attestation  à  laquelle 
on  peut  opposer  d'autres  attestations. 

—  Hallaust  et  Cie  c.  Cie  des  Bois  de 
Domsjoë.  —  Nantes,  22  juillet  1887, 
U,p.  693. 

B.  Expertise,  Tiers  non  appelé. 
Tribunaux.  Pouvoir  de  la  lui  oppo- 
ser, —  Bien  qu'une  personne  n'ait 
pas  été  appelée  à  une  expertise,  le 
tribunal  peut  néanmoins  lui  en  oppo- 
ser les  résultats,  quand  cette  expertise 
a  eu  lieu  dans  des  circonstances  et  des 
conditions  de  régularité  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  les  constatations 
matérielles  de  l'expert.  —  Féraud 
d'Honnorat  c.  cap.  Rowland  et  Va- 
gliano.  —  Marseille,  28  septembre 
1887,  m,  p.  718. 

6.  Rapport  d^ experts.  Tribunaux. 
Appréciation.  —  Les  tribunaux  sont 
libres  de  ne  pas  admettre  les  conclu- 
sions d'un  rapport  d'experts,  lorsque 
les  bases  de  ces  conclusions  ne  leur 
paraissent  pas  incontestables.  —  Cie 
Fraissinet  c.  Cie  Gén.  Tramatlanque. 

—  Marseille,  30  janvier  1888,  III, 
p.  720  ;  Aix,  20  juin  1888,  IV, 
p.  142. 

1,  Rapport  d^ experts.  Base  inexacte. 
TribtmoMX,    Appréciation.  —    Les 
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tribunaux  sont  libres  de  ne  pas  admet- 
tre les  conclusions  d'un  rapport  d'ex- 
perts, lorsque  des  inexactitudes  ont 
servi  de  bases  aux  conclusions  de  ce 
rapport.  —  Cap.  Philip  c.  Message- 
ries Maritimes.  —  Bordeaux,  5  juil- 
let 1889,  VI,  p .  176. 

8.  Experts  amiables.  Dissentiment. 
Défaut  de  constatation.  Tiers  expert. 
Validité.  Délégués  techniques,  — 
Lorsque,  dans  une  expertise  amiable, 
les  deux  experts  nommés  par  les  par- 
ties ont  été  autorisés  à  s'adjoindre  un 
troisième  expert^  l'expertise  n'est  pas 
nulle  parce  que  les  deux  premiers 
n'ont  pas  constaté,  dans  le  procès- ver- 
bal, leur  dissentiment  et  leurs  opi- 
nions contradictoires  avant  la  nomi- 
nation du  troisième  expert.  L'exper- 
tise n'est  pas  nulle,  non  plus  parce 
aue  les  experts,  autorisés  à  s'entourer 
ae  tous  renseignements,  auraient  fait 
procéder,  sous  leur  responsabilité, 
des  constatations  par  des  délégués 
techniques  choisis  par  eux  ;  alors  sur- 
tout qu'il  est  constant  que  les  experts 
ont  contrôlé  eux-mêmes  les  constata- 
tions matérielles  faites  par  leurs  délé- 
gués. —  Nantes,  26  février  1890,  VI, 
p    284.' 

9.  Expertise  ordonnée  contre  les 
conclusions  de  Vune  des  parties.  Ju- 
gement interlocutoire.  Appel,  —  Le 
jugement  qui  ordonne  une  expertise 
contrairement  aux  conclusions  de 
l'une  des  parties  qui,  dès  cette  phase 
de  la  procédure,  demandait  à  (^tre 
misc^hors  de  cause,  doit  être  considéré 
comme  interlocutoire  ;  il  est,  dès  lors, 
susceptible  d'appel.  —  Cie  Hâvraise 
Péninsula're  et  Pierce,  Becker  et 
Hardi  c.  Mourer.  —  Rouen,  4  mars 
1887,  m,  p.  20. 

\0.  Jugement.  Défendeur  présent  au 
serment.  Absence  i acquiescement,-- 
Le  fait,  par  une  partie,  d'assister  à  la 
prestation  du  serment  des  experts 
nommés  par  un  jugement  n'éqmvaot 

E as  à  un  acquiescement,  si  rien,  dans 
is  circonstances  de  la  cause,  n'impli- 
3ue  l'intention  de  renoncer  au  droit 
'appel. —  Cie  Paris-Lyon-Méditerra- 
née c.  Transatlantique.  —  Alger,  11 
février  1892,  Vn,  p.  533. 

11.  Code  de  commerce  italien.  Ex- 
perts commerciaux ,  Désignation,— 
Le  Code  de  commerce  italien  attribue 
au  président  seul  la  désignation  des 
experts  en  toute    matièrea  conuner- 
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ciales.  —  Mazel  c.  Serra.  —  Alger, 
11  juiUet  1892,  VUI,  p.  530. 

12.  Capitaine,  Représentation  des 
chargeurs.  Condition, Eloignement.— 
Si  le  capitaine  représente  légalement 
les  chargeurs  à  une  expertise,  c'est 
dans  le  cas  où,  yu  leur  éloignement,  il 
serait  sans  utilité  de  les  citer  pour  assis- 
ter ù  une  opération  urgente  par  sa  natu- 
re même  et  qui  ne  saurait  être  différée 
j  usa u'après  les  délais  de  citation. — Mais 
il  n*en  est  pas  ainsi,  lorsque  les  char- 
geurs sont  à  proximité  du  lieu  de  l'ex- 
pertise et,  en  pareil  cas,  le  rapport 
des  experts  ne  peut  leur  être  égale- 
ment opposé  que  lorsquMls  ont  été 
appelés  à  ass'ster  aux  opérations  de 
ces  derniers.  —  Néanmoins  le  juge 
peut  puiser  dans  ce  rapport  des  élé- 
ments d'appréciation  et  d'instruction . 
—  Ritter  c.  Cie  Transatlantique  et 
autres.  —  Seine  10  janvier  1894,  X, 
p.  33. 

18.  Expertise  non  contradictoire 
à  Pétranger,  Armateur,  —  Une 
expertise  non  contradictoire,  ordonnée 
par  un  consul  de  France  à  l'étranger, 
sur  la  requête  du  destinataire,  n'est 
pas  opposable  au  capitaine  ou  à  l'ar- 
mateur.—  Lappas  c.  Cie  British  and 
Foreign  et  Cie  Fraissinet.  —  Mar- 
seille, 22  juillet  1887,  m,  p.  203. 

14.  Expertise  non  contradictoire 
à  Pétranger,  Armateur.  —  L'exper- 
tise à  laquelle  un  réclamateur  a  fait 
procéder  a  l'étranger,  ne  peut  être  op- 
posée au  capitaine  ou  à  l'armateur, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  contradic- 
toirement  avec  le  capitaine.  Les  juges 
français  conservent  d'ailleurs  leur  pou- 
voir d'appréciation.  —  Satiu,  Pinard 
et  autres  c.  Barker  et  Cie  Gén,  Tran- 
satlantique.  —  Bordeaux,  20  mai 
1887,  III,  p.  277. 

15.  Assignation  au  domicile  du 
représentant.  Validité.  —  L'assigna- 
tion aux  fins  d'expertise  est  valable, 
même  uuand  elle  a  été  remise  au  do- 
micile de  la  personne  chargée  par  le 
défendeur  de  surveiller  le  décharge- 
ment. —  Drej'fus  et  Cie  c.  Lapost(3et 
frères  et  Certeux.  —  Rouen,  29  no- 
vembre 1886,11,  p.  556. 

16.  Compétence.  Tribunal  du  lieu 
de  déchargement,  —  Le  tribunal  du 
lieu  de  déchargement  de  la  marchan- 
dise peut  en  ordonner  l'expertise, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  compétent  pour 
connaître  du  fond  du  litige.  — 
Ëphrussi  et  Cie  c.  Bemberg  et  Cie. — 


EXPERTISE  7lÔ 

Paris,  29    décembre    1886,    II,    p. 
654. 

17.  Compétence,  Tribunal  du  lieu 
de  déchargement.  —  Le  tribunal  du 
lieu  où  une  marchandise  doit  être  dé- 
barquée et  livrée  est  compétent  pour 
ordonner  l'expertise  de  cette  mar- 
chandise, alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
pas  question  de  la  compétence  sur  le 
fond  du  litige.  Il  en  est  ainsi  surtout 
quand  il  a  été  convenu  que  toute  con- 
testation devait  être  réglée  par  arbi- 
trage amiable  au  lieu  du  débarque- 
ment, et  que  c'est  à  la  suite  du  refus 
par  Tune  des  parties  de  désigner  un 
arbitre  que  l'autre  partie  s'est  adres- 
sée au  tribunal  de  ce  lieu  pour  faire 
procéder  à  l'expertise.  —  Dreyfus  c. 
Lapostolet  et  Certeux.  —  Rouen, 
29  novembre  1886,  II,  p.  556. 

18.  Compétence.  Tribunal  du  dé- 
barquement.  Incompétence  au  fond. 
Expertise.  —  Le  tribunal  du  lieu 
de  débarquement  de  la  marchandise 
peut  en  ordonner  l'expertise,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  compétent  pour  con- 
naître du  fond  du  litige.  —  Lapostolet 
frères  et  Certeux  c.  fiemberg  et  Cie. 
^  Paris,  28  mai  1887,  III,  p.  271. 

19.  Incendie,  Acides,  Chargeur, 
Action  contre  Parmateur,  Appel  en 
garantie,  Litispendance  et  connexité, 
—  Les  exceptions  de  litispendance  et 
de  connexité  ne  pouvant  être  fondées 
aue  sur  la  priorité  de  l'instance  întro- 
Quite  devant  un  autre  tribunal,  cette 
priorité  se  fixe  par  la  date  de  la  de- 
mande introductive  d'instance,  et  l'on 
doit  considérer  comme  telle  une  de- 
mande en  nomination  d'experts.  Spé- 
cialement, si  un  incendie  s'est  produit 
sur  un  navire  par  le  fait  de  l'embar- 
quement de  matières  inflammables  (en 
l'espèce  des  acides)  inexactement  dé- 
clarées ,  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  des 
autres  chargeurs  contre  l'armateur  et 
sur  l'appel  du  premier  chargeur  en 
garantie,  le  tribunal  le  plus  voisin  du 
Seu  du  sinistre,  malgré  la  désignation 
d'un  autre  tribunal  par  le  connaisse- 
ment. L'appelé  en  garantie  ne  saurait 
exciper,  pour  décimer  la  compétence 
du  tribunal  ainsi  saisi,  de  ce  qu'un 
des  demandeurs  aurait  assigné  la 
compagnie  de  transports  devant  le 
tribunal  d'élection  antérieurement  k 
la  demande  sur  laquelle  il  est  appelé 
comme  garant,  alors  que  le  tribunal 
dont  il  repousse  la  compétence  avait 
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été  le  premier  saisi  par  la  demande 
de  Parmateur  contre  les  chargeurs  en 
nomination  d^experts.  —  Le  Chartier 
c.  Oie  Grén.  Transatlantique  et  Orails- 
heimer  Felsenheld .  —  HÎâvre,  1 1  jan- 
vier 1893,  VIH,  p.  535. 

20.  Armateur,  Demande  d^ exper- 
tise à  V arrivée.  Clause  d^exanération. 
Non-renonciation,  —  L'expertise  pro- 
voquée par  Parmateur  au  port  d'arri- 
vée est  un  acte  conservatoire,  qui 
n'implique  pas  la  renonciation  au  droit 
de  se  prévaloir  de  la  clause  d'exonéra- 
tion insérée  dans  le  connaissement. — 
Compagnie  des  Messageries  maritimes 
c.  Dussand  frères.  —  Bordeaux, 
4  juin  1894,  X,  p.  192. 

21.  Affrètement,  Mise  à  la  dispo- 
sition de  V affréteur.  Retard,  Dommo' 
ges'intérêis.  Evaluation,  —  Lorsque 
des  dommages-intérêts  sont  demandés 
en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  du  na- 
vire affrété,  le  juge  n'e^t  pas  obligé 
d'ordonner  une  expertise  pour  les 
faire  évaluer,  s'il  a  pu  former  sa  con- 
vietion  d'après  les  faits  de  la  cause  et 
les  pièces  versées  au  procès.  —  Flor- 
noy  et  fils  c.  Dambrung  et  autres.  — 
Cassation,  28  octobre  1893,  IX,  p. 
140. 

22.  Navigabilité,  Expertise  en  P ab- 
sence des  affréteurs.  Nouvelle  exper- 
tise, —  L'expertise  provoquée  par  le 
capitaine  au  port  de  charge  en  l'ab- 
sence des  affréteurs,  sur  la  navigabi- 
lité du  navire,  n'est  pas  opposable  à 
ces  affréteurs,  qui  sont  toujours  en 
droit  d'en  demander  une  autre .  — 
Raymond  c.  Bouchard  et  Vassiliadis. 

-  MarseiUe,  12  juin  1891,  VII, 
p.  51. 

2S.  Avaries,  Présomptions  de  fau- 
tes contre  le  capitaine.  Nécessité,  — 
Le  destinataire  ne  peut  obtenir  une 
expertise  ayant  pour  but  de  détermi- 
ner la  cause,  la  nature  et  l'importance 
des  avaries  subies  par  ses  marchandi- 
ses, que  s'il  apporte  un  commence- 
ment de  preuve  ou  une  présomption 
de  faute  imputable  au  capitaine.  — 
Bouzaud  fils  c.  Cie  Hâvraise  Pénin- 
sulaire. —  Bordeaux,  31  octobre  1887, 
m,  p.  579. 

24.  Avarie,  Expertise  sur  requête, 
Gonsignataires   présents.     Validité , 

—  Une  compagnie  de  transports  ma- 
ritimes qui,  à  l'arrivée,  voit  la  cargai- 
son subitement  envahie  par  l'eau,  peut 
faire  constater  l'avarie,  conformément 
à  Part.  106  du   Code  de  commerce, 
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par  un  expert  nommé  sur  requête.  Et 
cette  expertise  n'est  pas  nuUe  quand 
même  le  réceptionnaire  de  la  marchan- 
dise, présent  sur  place  et  connu,  n'y 
aurait  pas  été  appelé.  —  Dufay  et 
Gigandet  c.  Transport  maritimes.  — 
Marseille,  31  juillet  1891,  VII,  p.  303. 
26.  Plusieurs  destinataires.  Mé- 
lange, Proportions,  —  Lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  mélange  s'est  opéré 
dans  une  des  cales,  il  y  a  lien  de  faire 
apprécier  par  un  expert  dans  quelles 
proportions  ce  mélange  a  eu  lieu,  pour 
établir  ensuite  les  droits  respectifs  de 
chacun .  —  Scaramanga  Manoussi  et 
Cie  c.  Cie  des  Dooks  de  Marseille, 
Prével,  Féraud  d'Honnorat  et  cap. 
Watson.  —  Marseille,  23  juillet  1888, 
rV,  p.  174. 

26.  Fautes  reprochées  au  trans' 
porteur  au  sujet  de  la  qualité  de  la 
marchandise.  Tromperie,  Expertise 
contradictoire.  Motifs  suffisants,  — 
Lorsqu'un  réclamateur  aUègue,  dès 
le  début  de  l'instance,  que  des  fautes 
lourdes  ont  été  commises  à  son  préju- 
dice par  le  Cï^itaine  et  les  transpor- 
teurs et  qu'il  prétend  que  les  complai- 
sances coupables  de  ces  derniers  ont 
rendu  possible  l'exécution  d'une  trom- 

Serie  dont  il  a  été  victime  sur  la  qua- 
té  de  la  marchandise,  on  peut  voir 
dans  ces  allégations  des  motifs  suffi- 
sants pour  faire  procéder  à  une  ex- 
pertise de  la  marchandise,  contra- 
dictoirement  avec  le  capitaine  et  les 
transporteurs.  —  Cie  Hâvraise  Pénin- 
sulaire et  Pierce,  Becker  et  Hardi  c. 
Mourer.  —  Kouen,  4  mars  1887,  IH, 
p.  20. 

27.  Vide  pour  plein,  GontestcUion 
au  départ.  Expertise  à  V arrivée,  Inef- 
ficacité.  —  Le  capitaine  qui  a  pris 
l'obligation  de  faire  constater  le  vide  au 
départ,  engage  Parmateur  en  reconnais- 
sant ce  vide  contradictoirement  avec 
les  agents  des  chargeurs,  et  ne  peut  re- 
venir sur  cette  reconnaissance  en  fai- 
sant procéder  à  une  expertise  au  port 
d'arnvée.  —  Bertolotto  c.  C.  P.  Fa- 
bre  et  Cie.  —  MarseiUe,  19  octobre 
1892,  Vin,  p.  118. 

28.  Capacité  du  navire*  Procès- 
verbal  d'expertise.  Mention  au  rap- 
port de  mer.  Equivalence,  —  La 
production  d'un  procès-verbal  d'ex- 
pertise, relative  à  la  ci^acité  du  na- 
vire, peut  être  suppléée  par  la  mention 
de  cette  expertise  dans  le  rapport  de 
mer.  —  Cie  Commerciale  française  c. 
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Ootesworth.  —  Paris,  15  novembre 
1894,  X,  p.  747. 

29.  Jet  à  la  mer,  Exptriise  sur  la 
base  (Tune  vente  publique ,  Escompte, 
Non-lieu  à  déduction,  —  La  valeur 
des  marchandisea  jetées  à  la  mer  pour 
le  bien  et  le  salut  communs  et  qui 
doivent  être  remboursées  par  Tavarie 
crosse  ne  doit  subir  la  déduction 
d'aucun  escompte,  lorsque  cette  va- 
leur a  été  fixée  sur  la  base  et  suivant 
les  conditions  d'une  vente  publique  et 
que  les  experts,  qui  ont  estimé  cette 
valeur,  déclarent  qu'ils  ont  entendu 
la  fixer  dans  ces  conditions.  —  Cap. 
Eldrige  c.  Dupasquier.  —  Havre, 
12  juillet  1892,  VUI,  p.  334. 

80.  Frais.  Rétention    sur  le  fret, 

—  !Ce  destinataire  qui  se  plaint  d'on 
déficit  ou  d'une  avarie  est  fondé  à  re- 
tenir sur  le  fret  la  somme  nécessaire 
à  acquitter  les  frais  de  l'expertise  à 
laquelle  il  y  a  lieu  de  procéder.  — 
Clamageran  c.  Toucbard-Lallemand. 

—  Rouen,  15  juillet  1891,  VI,  p.  140. 

81.  Arrimage,  Expertise  judicimi- 
re.  Expertise  du  Lloyd,  Préférence, 

—  Les  constatations  d'arrimage,  faites 
à  Marseille  par  les  experts  du  Uoyd, 
en  vertu  d'une  clause  d'un  connais- 
sement, doivent  être  préférées  aux  ap- 
préciations d'un  expert  nommé  sur 
requête,  qui  n'a  vu  la  marchandise 
qu'après  le  débarquement.  H  en  est 
surtout  ainsi,  quand  les  appréciations 
du  Lloyd  sont  confirmées  par  le  rapport 
de  mer.  —  Boues  c.  Cie  Puglia.  — 
Marseille,  14  avril  1886,  II,  p.  42. 

82.  Arrimage,  Expert  du  Lloyd, 
Expert  judiciaire.  Préférence.  — 
Les  constatations  de  bon  arrimage, 
faites  par  un  expert  nommé  sur  re- 

âuète  et  qui  a  pu  visiter  la  marchan- 
ise  à  bord,  telles  qu'elles  y  avaient 
été  arrimées,  doivent  être  préférées 
aux  énonciations  contraires  du  rap- 
port dressé  par  un  expert  du  Lloyd, 
appelé  par  les  parties  à  constater 
également  Parrimage  du  navire.  11 
en  est  ainsi  surtout  lorsaue  les  appré- 
ciations de  l'expert  judiciaire  sont 
confirmées  par  le  rapport  de  mer,  et 
que  l'expert  du  Lloyd  n'apporte,  au 
contraire,  aucune  justification  à  l'appui 
de  sa  prétention  d'attribuer  une  partie 
des  avaries  au  vice  d'arrimage.  —  £s- 
trangin  c.  cap.  Williams.  —  Mar- 
seille, 25  novembre  1886,  II,  p.  447  ; 
Aix,  27  avril  1887,  III.  p.  32. 
88.     Vice     d^  arrimage.    Preuve, 
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Rapport  â^ experts.  Rapport  d^ un  ca- 
pitaine -  visiteur.  Préférence,  — 
Lorsque  des  avaries  sont  constatées 
sur  un  chargement,  les  conclusions 
vagues  et  contradictoires  de  deux 
rapports  d'experts,  qui  n'ont  exa- 
nuné  la  marchandif^e  qu'après  la  mise 
à  terre,  ne  constituent  que  de  sim- 
ples présomptions  ne  pouvant  pré- 
valoir contre  les  déclarations  catégo- 
riques d'un  capitaine-visiteur  qui  a  vu 
la  marchandise  avant  son  décharge- 
ment, pour  faire  admettre  que  les 
avaries  sont  la  conséquence  d'un  ar- 
rimage défectueux  dont  le  capitaine 
serait  responsable.  —  Oie  Hâvre-Pa- 
ris-Lvon-Marseille  c.  cap.  Volani  et 
Cie  d'assurances  Gén.  maritimes.  — 
Rouen,  31  décembre  1894,  X,  p.  601. 
84.  Gonst€Uations  peur  un  expert 
du  Lloyd,  Connaissement,  Expertise 
judiciaire.  Non-lieu,  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  nomination  d'un  expert  judi- 
ciaire lorsque,  selon  une  clause  du 
connaissement,  un  expert  du  Lloyd 
maritime  a  constaté,  à  l'arrivée,  le 
bon  arrimage  du  navire.  —  Oiraud 
frères  c.  cap.  Boulduire.  —  Mar- 
seille, 28  février  1889,  V,  p.  66. 

86.  Chargement  sur  le  pont.  Non- 
déclaration  aux  assureurs.  Ignorance 
de  V assuré.  Expertise  contradictoire 
à  V arrivée.  Absence  de  réticence,  — 
L'assureur  ne  peut  reprocher  aucune 
réticence  à  l'assuré  qui  n'a  pas  décla- 
ré que  la  marchandise  voyi^rait  sur 
le  pont,  si,  d'une  part,  ce  fidt  n'a  pas 
été  porté  à  sa  connaissance  et  si, 
d'autre  part,  à  l'arrivée,  avant  retire- 
ment,  la  marchandise  a  été  l'objet 
d'une  expertise  à  laquelle  ont  con- 
couru les  assureurs.  —  Tardieu  c. 
Cyprien  Fabre  et  Assureurs.  —  Mar- 
seiUe,  4  juillet  1892,  VIII,  p.  109. 

80.  Navigabilité.  Demande  rf*«a> 
pertise  par  les  assureurs.  Voyages 
postérieurs  à  la  souscription  de  la 
police.  Irrecevabilité.  —  Les  assu- 
reurs ne  sont  point  reoevables  à  de- 
mander une  expertise  pour  constater 
l'état  de  navigabilité  du  navire,  lors- 
(jue,  depuis  la  souscription  de  la  po- 
bce,  ce  navire  a  fait  deux  voyages  et 
que  les  avaries  qu'il  a  pu  éprouver  ne 
sont  que  l'effet  naturel  des  mauvais 
temps.  —  Assureurs  c.  Verrier.  — 
MarseiUe,  16  avril  1889,  V,  p.  72. 

87.  Combustion  spontanée.  Vire 
propre.  Preuve  contraire,  —  lie  vice 
propre  ne  se  présume  pas,  «t  c'est 
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l'assureur  qui  en  excipe  qui  doit  en 
faire  la  preuve.  Spécialement,  lors- 
qu'une marchandise  a  été  avariée  par 
une  combustion  spontanée,  il  siâôt 
qu'il  soit  établi  par  expertise  que 
cette  combustion  ne  peut  provenir  du 
vice  propre,  pour  que  l'assureur  soit 
tenu  de  Tavarie,  quand  même  on  ne 
pourrait  préciser  l'événement  spécial 
qui  en  a  été  la  cause.  —  Zouros  c. 
Assureurs. —  Marseille,  12  mai  1893, 
IX,  p.  210. 

88.  Classe^Tient  d^ avaries,  Nomi- 
nattonamiable  (T  experts-répartiteurs. 
Sentence  arbitrale.  Assimilation  im- 
possible. Appel.  Non-lieu,  —  On  ne 
peut,  en  matière  arbitrale  surtout,  dé- 
roger au  principe  de  Fappel  comme 
voie  de  recours  du  droit  commun, 
que  dans  le  cas  de  renonciation  for- 
melle des  parties.  Mais  il  ne  saurait 
être  question  d'appel  sur  une  exper- 
tise amiable,  qui,  d'après  la  conven- 
tion qui  l'a  précédée,  ne  devait  avoir, 
dans  l'intention  des  parties,  aucun  ca- 
ractère définitif  et  obligatoire  et  ne 
constituait  donc  pas  une  sentence  ar- 
bri traie  proprement  dite.  Spéciale- 
ment, si  le  capitaine  du  navire,  dont 
le  corps  et  la  cargaison  ont  été  avariés, 
et  les  assureurs  de  ce  navire  et  de  cette 
cargaison  ont,  par  un  accord  amiable, 
confié  à  des  experts-répartiteurs  le 
soin  d'opérer,  s'il  y  a  lieu,  un  classe- 
ment d'avaries,  et  si  ces  experts  ont 
conclu  contre  le  classement,  la  diffi- 
culté peut  être  valablement  portée  par 
le  capitaine  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Et  les  assureurs  peu- 
vent d'autant  moins  exciper  de  l'irrece- 
vabilité de  cette  demande  qu'ils  l'ont 
eux-mêmes  admise  devantle  tribunal  en 
lui  demandant  l'homologation  du  rap- 
port d'experts.  —  Assureurs  c.  cap. 
Delaplanche.  —  Rouen,  12  juillet 
1893,  IX,  p.  465. 

39.  Délaissement,  Perte  des  trois 
qumrts.  Expert  judiciaire.  Réserves 
quant  à  des  avaries  imprévues.  De- 
^mandeur, Preuve  actuelle  et  certaine. 
—  C'est  au  demandeur  en  délaisse- 
ment à  établir  que  les  dépenses  à 
faire  pour  réparer  le  navire  excé- 
dent les  trois  quarts  de  la  valeur 
agréée.  Par  suite,  s'il  résulte  d'une 
expertise  judiciaire  que  les  dépenses 
nécessitées  par  les  avaries  visibles 
n'atteignent  pas  cette  proportion,  et  si 
les  experts  ont  fait  seulement  des 
réserves  quant  à  des  avaries  impré- 
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vues  et  sans  importance  qui  pourraient 
se  produire  au  cours  des  travaux,  les 
dépenses  afférentes  à  ces  avaries  ne 
sauraient  rentrer  en  ligne  de  compte 
dans  le  calcul  du  montant  des  pertes, 
du  moment  que  le  demandeur  n'éta- 
blit pas  ce  montant  d'une  f&çon 
actueUe  et  certaine.  —  Taconet  c. 
Assureurs.  —  Rouen,  16  janvier  1895, 
X,  p.  760. 

40.  Délaissement,  Perte  des  trois 
quarts.  Expertise  judiciaire.  Obser- 
vations du  Lloyd.  —  La  valeur  de 
l'estimation  des  pertes,  faite  par  des 
experts  judiciaires,  ne  saurait  être 
affaiblie  par  les  observations  de  l'in- 
génieur du  Lloyd,  portant  sur  ce  que 
la  cote  primitive  du  steamer  ne  lui 
serait  restituée  que  par  certaines  répa- 
rations non  relevées  par  les  experts, 
alors  que  l'assureur  n'est  tenu  qu'à 
remettre  le  navire  en  bon  état  de  na- 
vigabilité. —  Taconet  c.  Assureurs. 
—  Havre,  27  novembre  1894,  V,  p. 
580  ;  Rouen,  16  janvier  1895,  X,  p. 
760. 

41.  Avarie,  Protestation,  Equi- 
valents ,  —  L'expertise  provoquée  par 
le  capitaine  peut  remplacer  la  protes- 
tation de  l'article  435  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  demande  en  justice, 
qui  doit  toujours  être  introduite  dans 
le  délai  d'un  mois.  —  Daibon  c.  Mes- 
sageries maritimes.  —  Bordeaux,  16 
avril  1891,  Vn,  p.  36. 

42.  Avarie,  Prescription,  Fins  de 
non-recevoir.  Expertise  acceptée.  Re- 
nonciation.—  Les  fins  de  non-recevoir 
et  prescriptions  des  articles  433,  435 
et436du  C.  de  com.ne  sont  pas  d'or- 
dre public,  et  les  parties  peuvent  y 
renoncer.  Spécialement,  il  y  a  renon- 
ciation par  les  parties  à  se  prévaloir 
de  la  prescription  annale  édictée  par 
l'article  433,  lorsque,  à  l'occasion  de 
l'incendie  ayant  détruit  une  marchan- 
dise à  bord  d'un  navire,  l'armateur  et 
les  réclamateurs  ont  été  d'accord  pour 
demander  à  justice  de  fixer  la  réparti- 
tion de  la  somme  provenant  du  sauve- 
tage. —  French  c.  Rose.  —  Havre, 
26  avril  1887,  III,  p.  48. 

48.  A  varie.  Protestation. Requête  en 
nomination  d'expert.  Equivalents.  — 
La  protestation,  exigée  par  les  articles 
485  et  436  du  Code  de  conunerce, 
peut  résulter  de  tout  acte  impliquaDt 
refus  de  la  maichandise.  Elle  résulte 
notamment  du  fait  par  le  chargeur 
d'avoir  présenté  requête  au  consâ  de 
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France  pour  signaler  les  avaries  et 
faire  nommer  un  expert. —  Amanieux 
c.  Cie  Fraissinet.  —  Bordeaux,  5  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  192. 

44.  Avarie.  Protestation.  Exper^ 
Ose,  Déchéance  couverte,  —  La 
déchéance  édictée  par  les  articles 
435  et  436  du  Code  de  commerce 
pour  défaut  et  pour  nullité  de  protes- 
tation n'est  pas  d'ordre  public  et  peut 
être  couverte  par  Tabandon  de  la 
partie  intéressée  et  notamment  par  le 
fait  que  cette  partie  s'est  fait  repré- 
senter à  une  expertise  ayant  pour  but 
l'estimation  du  dommage.  —  La  Plata 
c.  Dussaud.  —  Bordeaux,  7  décem- 
bre 1892,  Vni,  p.  521. 

45.  Abordage.  Causes.  Preuve, 
Expertise,  Rapport  de  mer,  Préfé^ 
rence.  —  Pour  apprécier  les  causes 
d'un  abordage,  il  faut,  avant  tout, 
puiser  dans  les  rapports  de  mer  les 
données  de  la  solution  à  intervenir. 
Un  rapport  d'experts  ne  peut  avoir  de 
gravité  contre  un  capitaine  que  ni  la 
foi  due  au  rapport  de  ce  capitaine  est 
détruite,  soit  par  des  mentions  y  con- 
tenues, démontrées  erronées,  soit  par 
le  rapport  de  mer  adverse,  soit  par 
l'enquête    ou   tout  autre     document 

Srobant ,  reconnu  exact  et  fondé  . 
[ais  on  ne  peut  s'appuyer  sur  de  sim- 
ples suppositions  ou  présomptions , 
pour  innrmer  les  énoncîations  d'un 
rapport  de  mer.  Notamment,  le  cal- 
cul approximatif  du  temps  qu'un  na- 
vire a  dû  mettre  pour  parcourir  une 
certaine  distance,  pas  plus  aue  l'état 
des  avaries  constatées  dans  la  coque 
de  ce  navire,  ne  peuvent  suffire  pour 
permettre  de  reprocher  à  son  capi- 
taine d^avoir  marché,  au  moment  de 
l'abordage,  avec  une  vitesse  supérieure 
à  ceUe  qui  est  indiauée  dans  son  rap- 
port de  mer.  —  Cie  Fraissinet  c.  Cie 
Ghén.  Transatlantique.  —  Marseille, 
30  janvier  1888,  III,  p.  720  ;  Aix, 
20  juin  1888,  IV,  p.  142. 

46.  Abordage.  Respotisabilité  com- 
mune. Rapport  d^ experts.  Homologa- 
tion. Chargeurs,  Intervention.  Rece- 
vabilité, —  Lorsqu'un  premier  arrêt 
a  établi  la  responsabilité  respective 
des  coauteurs- d'un  abordage  entre 
deux  navires  et  a  ordonné  une  exper- 
tise pour  déterminer  la  quotité  du 
dommage,  les  chargeurs  de  l'un  de 
oes  navires  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  une  seconde  instance  introduite 
devant  la  Cour  d'appel  par  le  capi- 
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taine  et  l'armateur  de  ce  navire,  en 
vue  de  faire  homologuer  le  rapport 
des  experts  et  d'obtenir  condamnation 
contre  l'armateur  de  l'autre  navire 
pour  la  somme  mise  à  sa  oharge  par 
l'expertise  comme  représentant  sa 
part  de  responsabilité  dans  l'abor- 
dage. Non  seulement  les  char^urs 
peuvent  demander  que  la  partie  de 
cette  somme,  qui  représente  le  dom- 
mage à  la  cargaison  leur  soit  directe- 
ment attribuée,  mais  encore  ils  peu- 
vent conclure  à  ce  ^ue  le  capitaine  et 
l'armateur  qui  ont  introduit  l'instance 
soient  eux-mêmes  condamnés  à  leur 
payer  la  part  de  dommage  à  la  cargai- 
son qui  leur  incombe  d'après  l'exper- 
tise. —  Roturier  c.  Cie  Bordelaise. 
—  Bordeaux,  12  mars  1890,  VI,  p. 
28. 

47.  Acheteur  et  vendeur.  Requête 
au  président.  Nullité, —  L'expertise, 
ordonnée  sur  requête  présentée  au 
président  du  tribunal  de  commerce, 
est  nulle  lorsque  la  contestation  a  lieu 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Le  de- 
mandeur réceptionnaire  doit,  pour 
faire  expertiser  valablement  les  mar- 
chandises vendues,  actionner  son  ven- 
deur devant  le  tribunal  de  commerce 
et  faire  nommer  les  experts  par  le  tri- 
bunal contradictoirement  .  —  Hal- 
laust  et  Cie  c.  Cie  Hes  Bois  de  Doms- 
joë.  — Nantes,  22  janvier  1887,  II, 
p.  693. 

48.  Représentant  du  vendeur.  Ab- 
sence de  mandat  spécial.  Absence 
d'acquiescement.  —  Si  la  présence  du 
défendeur  aux  opérations  d'expertise 
peut,  dans  certains  cas,  être  considé- 
rée comme  un  acquiescement  à  la 
procédure  suivie^  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsqu'une  personne,  chargée  unique- 
ment de  la  vente,  n'a  fait  que  vénfier 
une  partie  des  marchandises  sans  au- 
cun mandat  spécial  et  officiel  des  ven- 
deurs. —  Hallaust  et  Cie  c.  Cie  des 
Bois  de  Domsjoê.  —  Ibid. 

49.  Vente.  Réfaction  réglée  par 
experts  .  Jugement .  Condamnation 
pour  deux  motifs.  Arrêt.  Réforma- 
tion  sur  un  seul.  Cassation.  —  Lors- 
qu'un jugement  déclare  un  vendeur 
responsable  d'une  réfaction  réglée  par 
des  experts,  par  les  motifs  :  «  1*  que 
le  certificat  des  courtiers  jurés    du 

)ort  d'embarquement  destiné  à  véri- 
ier  la  qualité  de  la  marchandise, 
n'offrait  pas  des  garanties  suffisantes 
d'exactitude  et  de  sincérité  ;  2^  qu'en 
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supposant,  d'aiUeurs,  que  la  mar- 
chandise fût  saine,  en  apparence,  au 
moment  de  rembarquement,  il  en  ré- 
sulterait, dans  tous  les  cas,  qu'elle 
était  infectée  d'un  vice  caché  »,  et 
que  l'arrêt  attaqué,  pour  réformer  le 
jugement  dont  s'agit,  s'est  expliqué 
uniquement  sur  le  premier  de  ces 
moyens  et  les  a  rejetés  tous  les  deux, 
sans  donner,  sur  le  dernier,  aucun 
motif  à  l'appui  de  sa  décision,  ledit 
arrêt  doit  être  annulé  pour  défaut  de 
motife.  —  Pauwels  et  Debacker  c. 
Dreyfus.  —  Cassation,  11  mai  1887, 
m,  p.  11. 

60.  Vente  «  eoût,  fret  et  assu- 
rance » .  Expertise  à  P arrivée.  Droit 
pour  ^acheteur.  —  La  clause  «  coût, 
fret,  assurance  »  ne  saurait  priver 
l'acheteur  de  faire  ordonner  une  ex- 
pertise à  l'arrivée  de  la  marchandise, 
pour  vérifier  si  elle  est  ou  non  con- 
forme aux  accords.  —  Peloux  et  Cie 
c.  Chapuy.  —  Marseille,  1^  février 
1887,  II,  p.  574. 

51.  Vente  c  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Vérification  au  port  de  dé- 
part. Expertise  à  P arrivée.  —  Dans 
une  vente  «  coût,  fret,  assurance  », 
quand  il  a  été  convenu,  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  que  la  bonne  qua- 
lité des  marchandises  serait  constatée 
au  moment  de  leur  embarquement, 
suivant  un  certificat  officiel  qui  ferait 
foi  entre  les  parties,  le  certificat  qui  a 
été  délivré,  à  cet  effet,  après  avoir  été 
rédigé  suivant  les  usages  admis  au 
lieu  de  l'embarquement,  doit  être  con- 
sidéré comme  régulier .  Ledit  certifi- 
cat doit,  en  outre,  tenir  lieu  de  la 
réception  de  la  naarchandise  par 
l'acheteur  lui-même  et  interdire  à  ce- 
lui-ci la  faculté  de  soumettre  cette 
marchandise,  une  fois  arrivée,  à  une 
expertise  d'où  dépendrait  l'exécution 
de  ses  engagements.  —  Ephrussi  c. 
Bemberg.  —  Paris  ,  29  décembre 
1886,  II,  p.  654. 

52.  Vente  «  coûtj  fret  et  assu- 
rance ».  Demande  en  résiliation 
pour  vice  propre.  Long  temps  écoulé. 
Expertise  impossible.  —  Bien  qu'une 
marchandise  vendue  «  coût,  fret  et 
assurance  »  ,  voyage  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur,  du  jour  même 
de  l'embarquement,  ce  dernier  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  refuser  d'en 
prendre  livraison,  à  l'arrivée,  si  elle 
n'est  pas  conforme  aux  conditions  du 
marché.    Mais,  en  pareil  cas,  il  doit, 
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pour  conserver  l'intégralité  de  ses 
droits,  recourir,  sa/ns  retard,  à  certai- 
nes mesures  judiciaires,  telles  que  la 
nomination  d'un  consignataire  d'of- 
fice et  la  désignation  contradictoire 
d'experts .  L'acheteur  qui,  ne  prenant 
pas  ces  précautions,  d'une  part,  reçoit 
la  marchandise,  en  accomplissant  le 
connaissement  sans  réserves  éven  - 
tuelles  contre  le  transporteur ,  et  , 
d'autre  part^  désigne,  hors  de  la  pré- 
sence du  vendeur,  de  concert  avec  les 
assureurs,  des  experts  chargés  de  vé- 
rifier l'état  de  la  marchandise  trans- 
portée, fait  acte  de  propriétaire  ayant 
agréé  la  marchandise  ;  il  est,  en  con- 
séquence, irrecevable  à  demander  la 
résolution  de  la  vente  pour  vice  caché 
de  la  chose  vendue.  —  Albenque  et 
Sifeteau  c.  Thévenard.  — BordTeaox, 
15  septembre  1887,  III.  p.  577. 
58.     Douane.     Déclarations   sus- 

feotes.  Procédure.  —  Aux  termes  de 
article  2  du  décret  du  5  août  1810, 
les  préposés  des  Douanes,  qui  sus- 
pectent la  sincérité  d'une  déclaration, 
doivent  surseoir  à  la  saisie  jusqu'après 
vérification  de  l'espèce  et  de  la  qua- 
lité de  la  marchandise  par  la  conounis- 
sion  d'experts  dont  la  composition  est 
réglée  par  ledit  décret  et  par  les  lois 
des  27  JuiUet  1822  et  7  mai  1881,  qui 
l'ont  modifié.  L'Administration  des 
Douanes  peut,  dans  ce  cas,  donner 
mainlevée  de  la  marchandise  au  dé- 
clarant et  dresser  un  acte  conservatoire 
portant  réserve  expresse  de  ses  droits 
et  actions  pour  les  suites  à  donner  à 
l'affaire,  suivant  le  résultat  de  l'ex- 
pertise. iSi  la  fraude  est  constatée,  la 
demande  formée  par  l'Administration 
en  condamnation  à  la  confiscation  et 
à  l'amende  e^t  recevable  ;  elle  ne 
peut  être  écartée  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  été  intentée  dans  les 
vingt-quatre   heures  qui  ont  suivi   le 

Êrocès- verbal.  —  Administration  des 
douanes  c.   Héritiers. —  Cassation, 
28  mars  1887,  III,  p.  257. 

54.  Douane.  Déclaration  contestée. 
Expertise  légale.  Retenue  des  mar^ 
chandises.  Indemnité  de  1  OjO.  Trans- 
port aux  entrepôts.  Magasinage, 
Jiemboursement.  Kon-lieu.  Loi  du 
9  floréal  an  Vil.  —  L'intérêt  d'in- 
demnité à  raison  de  1  0]0  par  mola 
que  le  propriétaire  de  marchandises 
saisies  par  l'Administration  des  Doua- 
nes est  fondé,  aux  termes  de  l'artiele 
16,  titre  IV,  de  la  loi  du  9  floréal,  «a 
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VII,  à  réclamer  à  cette  Admmietra- 
tion  au  cas  où  la  saisie  est  mal  fondée, 
n'est  dû  en  aucun  autre  cas  que  celui 
prévu  par  ledit  article.  Par  suite,  cet 
intérêt  d'iq^emnité  n'est  pas  dû  au 
cas  notamment  où,  TAdministration 
n'ayant  pas  fait  saisir  les  marchandi- 
ses, mais  ayant  usé  simplement  du 
droit  de  les  retenir  jusqu'à  l'issue  d'une 
expertise  légale  qu'eÛe  a  provoquée, 
dans  les  termes  du  décret  du  5  août 
1810  et  des  lois  des  27  juillet  1822  et 
7  mai  1881,  poui*  contrôler  les  déclara- 
tions faites  sur  la  nature  desdites 
marchandises,  ceite  expertise  a  con- 
firmé l'exactitude  de  ces  déclarations. 
L'Administration  ne  peut  non  plus,  en 
pareil  cas,  et  alors  qu'aucune  faute 
spéciale  extrinsèque  de  l'expertise 
n'est  relevée  à  8a  charge,  être  con- 
damnée au  remboursement  des  frais 
de  transport  des  marchandises  aux 
entrepôts  et  de  magasinage  pendant  la 
durée  de  ladite  expertise.  —  Adminis- 
tration des  Douanes  c^  Lafontan.  — 
Cassation,  1er  août  1894,  X,  p.  154. 

55.  Déclaration  en  douane.  Gonhs- 
t  ai  ion  sur  l^  espèce  y  V  origine  et  la  qua- 
lité. Experts,  Désaccord.  Oomité  d'ex- 
pertise légale.  Tiers  arbitre .  —  Lors- 
qn'en  ca«»  de  contestation  sur  l'espèce, 
l'origine  et  la  qualité  de  produits 
déclarés  en  Douane,  ]a  Douane  ayant 
requis  l'expertise  spéciale  prescrite  par 
les  articles  19  de  la  loi  du  27  juillet 
1822  et  4  de  k  loi  du  7  mai  1881,  les 
experts  choisis  par  les  parties  sont  en 
désaccord,  ce  sont  ces  experts  eux- 
mêmes  auele  comité  d'expertise  légale, 
chargé  ae  remplir  le  rôle  de  tiers  arbi- 
tre et  de  statuer  en  dernier  ressort, 
doit  s'adjoindre  pour  prononcer  après 
les  avoir  entendus.  Par  suite,  la  dé- 
cision prise  par  le  comité  d'expertiso 
légale,  sans  que  les  experts  choisis  par 
les  parties  aient  été  entendus  ni  appe- 
lés, et  avec  l'adjonction  d'autres  ex- 
perts, dans  l'e'ipèce  de  quatre  experts 
désignés  par  le  Ministre  du  Com- 
merce, doit  être  annulée.  —  John 
Stuyt  et  Cie  c.  Administration  des 
Douanes.  —  Cassation,  6  février 
1894,  IX,  p.  709. 

56.  Douanes,  Absence  de  doute  sur 
Vesplec  ou  la  qualité  de  la  marchan- 
dise. Expertise  légale.  Inutilité,  — 
H  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  Texpcr- 
ti-e  légale  de  la  marchandise  impor- 
tée, quand  il  n'existe  aucun  doute  sur 
son  espèce  ou  sa  qualité.  —  Allemand 


EXPERTISE 


725 


c.    Adminii»t ration  des   Douanes.  — 
Marseille,  4  juin  1887,  III,  p.  443. 

bl ,  Vins .  Sur  alcoolisation,  Dégus- 
ta4ion,  —  Aux  termes  des  lois  com- 
binées du  27  juillet  1822  et  du  7  mai 
1881 ,  lorsqu'un  désaccord  surgit  entre 
l'Administration  des  Douanes  et  1rs 
impôt  tateurs  de  vins  suralcooUsés,  le 
déclarant  et  la  Douane  doivent  nom- 
mer chacun  un  expert,  choisi  sur  la 
liste  dressée  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  et  dont  l'avis  est  obli- 
gatoire, s'il  est  conforme.  Et,  ce  n'est 
qu'à  défaut  d'accord  que  le  comité 
d'expertise  du  ministère  est  appelé  à 
statuer.  Pour  les  vins  suralcoolisés, 
le  vinage  ne  pouvant  se  reconnaître 
par  l'analyse  chimique  et  ne  se  révé- 
lant que  par  la  dégustation,  l'expert 
de  la  Douane  doit  être  nécessairement 
choisi  parmi  les  négociants  en  vins. 
En  conséquence,  si  la  Douane,  après 
désaccord  survenu  entre  l'expert  du 
déclarant  et  son  expert  chimiste,  fait 
procéder  à  une  expertise  par  le  Minis- 
tère du  Commerce,  la  décision  des 
commissaires  experts  doit  être  annulée, 
à  raison  de  l'irrégularité  de  la  décision 
des  experts  amiables.  —  Cie  Hâvraise 
péninsulaire  les  Douanes.  —  Rouen, 
12  février  1891,  VII,  p.  54. 

58.  Allemagne.  —  Avarie,  Des- 
tinataire ,  Preuve  contraire  à  l'exper- 
tise .  —  Le  destinataire  a  le  droit  de 
faire  la  preuve  de  l'avarie  par  toutes 
sortes  de  manières,  et  même  en  l'état 
d'une  expertise  qui  conclut  à  l'absence 
d'avarie  dans  la  marchandise. —  Trib. 
sup.  hans.,  15  novembre  1892,  VIII, 
p.  584. 

b9.  Avarie,  Art,  610.  Délai,  Com- 
mencement de  Vexpertise  avant  son 
expiration,  —  Le  réceptionnaire,  qui* 
se  plaint  d'une  avarie  survenue  à  la 
marchandise,  doit  faire  procéder  à 
une  expertise,  conformément  à  l'article 
610  ;  mais  il  suffit  que  cette  «expertise 
ait  été  commencée  avant  l'expiration 
du  délai  imparti  par  cet  article.  — 
Trib.  sup.  hans.,  15  novembre  1892, 
VIII,  p.  584. 

60.  Abordage,  Frais,  Indemnité, 
Inclusion.  —  Les  frais  d'expertise 
sont  la  conséquence  de  l'nbordage  et, 
comme  tels,  doivent  être  compris  dans 
l'indemnité  accordée  à  l'abordé  par  lo 
tribunal.  —  Trib.  sup.  de  l'Empire, 
19  mars  1888,  IV,  p.  821 . 

61.  Belgique.  —  Retard,  lie  fus. 
Appréciation  des  tribunaux,  —    Le 
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point  de  savoir  si  une  expertise  doit 
être  refusée  pour  cause  de  retard  est 
essentiellement  une  question  de  fait, 
qui  doit  être  jugée  d'après  les  circons 
tances  dans  chaque  cas  déterminé.  — 
Wietze  Schnitema  c.  Hendrickx  et 
Société  Anonyme  de  remorquage  à 
héUce.  —  Anvers,  25  février  1888, 
IV,  p.  88. 

62.  Expertise  trrégulière.  Valeur 
comme  document.  —  La  preuve  d'un 
quasi-délit  commercial  peut  être  faite 
par  tous  moyens  de  droit  et  même  par 
présomptions.  H  est  permis  aux  juges 
de  baser  leur  conviction  sur  une  exper- 
tise irrégulière  à  laquelle Jl  a  été  pro- 
cédé dans  des  conditions  de  compé- 
tence et  de  sincérité  qui  commandent 
une  confiance  entière.  —  Veirmeiren 
c.  Union  des  Remorqueurs  Belges. 
—  Anvers,  31  mars  1887, III, p.  221. 

68.  QtMsi-délit  commercial.  Exper- 
tise étrangère  à  Vune  des  parties. 
Elément  de  preuve,  —  Rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  juge  cherche,  dans  les 
constatations  d'une  expertise  étran- 
gère à  l'une  des  parties,  des  éclaircis- 
sements et  des  éléments  pour  la  solu- 
tion du  litige,  quand  il  s'agit  d'un 
quasi-délit  commercial  qui  s'établit 
par  tous  les  moyens,  aucune  règle  spé- 
ciale n'étant  à  cet  égard  tracée  par  la 
loi.  —  Société  des  Remorqueurs  et 
Sauveteurs  Gantois  c.  Pellemans.  — 
Bruxelles,  26  janvier  1894,  IX, 
p.  762. 

64 .  Expertise  contradictoire  lors  de 
V accident.  Mode  d'instruction  non^ 
obligatoire,  —  Si  une  expertise  con- 
tradictoire, faite  dans  un  temps  voisin 

^  de  l'accident  par  des  experts  ayant  les 
qualités  techniques  nécessaires,  est 
*une  mesure  d'instruction  essentielle- 
ment utile  et  recommondable,  aucune 
loi  n'oblige  un  plaideur  à  recourir  ex- 
clusivement à  ce  mode  d'instruction, 
ni  les  tribunaux  à  n'admettre  d'autres 
modes  de  preuve  des  causas  et  de  l'im- 
portance du  dommage.  —  Ziermer  c. 
Tyck.  —  Anvers,  29  septembre  1894, 
X,  p.  473. 

65.  Abordage.  Expertise  non-con- 
tradictoire. Fin  de  non-recevoir. 
Absence.  —  Dans  la  législation  belge, 
le  défaut  d'une  expertise  contradictoi- 
re ne  constitue  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  un  abordage  ; 
la  loi  anglaise  et  la  loi  suédoise  ne 
Bont  pas  sur  ce  point  différentes  de  la 
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bi  belge.—  Anvers,  6  novembre  1890> 
VI,  p.  569. 

66.  Abordage  à  P étranger.  Défen- 
deurs étrangers.  Compétence.  —  Le 
tribunal  est  compétent  po^  ordonner 
une  expertise  même  lorsque  les  défen- 
deurs sont  étrangers  et  que  le  quasi- 
débt  (abordage),  qui  sert  de  base  à 
l'action  des  demandeurs  a  eu  lieu  à  l'é- 
tranger, cette  expertise  étant  une  me- 
sure provisoire,  même  lorsqu'elle  porte 
sur  les  causes  de  l'abordi^^.  —  De 
Decker  et  consorts  c.  cap.  Tieman, 
cap.  Zambelli.  —  Anvers,  12  février 
1890, V,  p.692. 

67.  Expertise  à  Pétrcmger.  Loi 
belge.  Défaut  de  serment.  Nullité.  — 
Quand  un  contrat  est  régi  par  la  loi 
belge,  l'expertiée  relative  a  l'exécution 
de  ce  contrat  doit  se  faire  à  l'étranger 
conformément  à  la  loi  belge.  Une 
e3q>ertise  est  nulle,  quand  les  experts 
n'ont  pas  préalablement  prêté  serment 
ou  que  l'adversaire  n'a  pas  été  appelé 
à  assister  à  leurs  opérations,  surtout 
alors  que  rien  n'empêchait  d'appeler 
l'adversaire  à  l'expertise.  —  Cap. 
Turpin  c.  Péchère.  —  Bruxelles,  18 
février  1886,  II,  p.  65. 

6S. Rapport  d* experts.  Absence  d*er' 
reurs.  Force  probante.  —  Les  faits 
constatés  par  experts  (en  l'espèce,  une 
avarie  par  eau  de  mer)  doivent  être 
tenus  pour  vrais  tant  que  l'autorité 
qui  s'attache  à  leur  rapport  n'est  pas 
affaiblie  par  des  erreurs  ou  des  con- 
tradictions. —  Fould  c.  Davidson.  — 
Bruxelles,  11  décembre  1893,  IX, 
p.  605. 

69.  Abordage.  Dépositions.  Rap- 
port. Absence  de  mention.  Notes  des 
parties.  Non-pertinence. —  Lorsqu'en 
dehors  de  ce  que  les  experts  ont  con- 
signé dans  leur  rapport,  il  n'existe  au 
I  rocès  aucune  constatation  régulière 
des  témoignages  entendus  durant  l'ex- 
pertise, les  parties  ne  i)euvent  faire 
état  de  dépositions,  dont  la  teneur 
n'est  ni  justifiée  ni  reconnue.  —  Cap. 
Kruger  c.  cap.  Haak. —  Bruxelles,  15 
mai  1889,  V,  p.  263. 

70.  Abordage.  Lecture  du  rapport. 
Contredits  nouveaux.  Investigations 
impossibles.  Irrecevabilité.  —  Il  n'y 
a  pas  lieu ,  en  matière  d'abordage,  de 
prendre  en  considération  des  contre- 
dits présentés  pour  la  première  fois 
longtemps  après  la  lecture  du  rapport 
d'expertise,  et  sur  lesquels  on  ne  peut 
pins  utilement  faire  des  investigations. 
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---  Chainage  Discry    c.   De  Cost.   — 
Anvers,  9  septembre  188Î»,  V,  p.  526. 

71.  Eœperts-arrimeurs ,  Fardage, 
Etat  du  navire,  —  Les  experts-arri- 
meurs  n'ont  pas  seulement  pour  mis- 
sion de  voir  si  chaque  marchandise  est 
bien  disposée  et  entourée  du  fardage 
d'usage,  mais  encore  de  s'assurer  que 
l'endroit  où  la  marchandise  est  arri- 
mée est  convenable  à  cet  effet  et  que 
la  marchandise  ne  peut  pas  s'y  ava- 
rier. Lorsque  le  capitaine  veut  com- 
battre les  constatations  des  experts  au 
sujet  de  l'état  du  navire,  il  importe 
qu'il  réclame  une  nouvelle  inspection 
avant  le  départ  du  navire .  —  Anvers, 
10  décembre  1886,  III,  p.  92. 

72.  Arrimage,  Examen  par  des  ex- 
perts. Capitaine ^  Absejice  d'obliga- 
tion légale.  Présomption,  —  Si  un 
usage  constant  et  admis  h  Anvers, 
usage  sanctionné  parla  jurisprudence, 
a  introduit  cette  procédure  absolu- 
ment utile  et  rccommandable,  en  prin- 
cipe, aucune  disposition  légale  n'obli- 
ge un  capitaine  à  faire  examiner  son 
arrimage  par  des  experts,  ni  consé- 
quemment  à  faire  déposer  le  rapport 
qui  aurait  été  dressé,  sauf  à  voir  in- 
voquer contre  lui  la  présomption 
résultant  du  défaut  d'expertise  ou 
d'absence  de  rapport  déposé,  quand 
il  est  avéré  qu'il  y  a  un  rapport  des 
fcxperts-arrimeurs  et  qu'on  peut  en 
effectuer  le  dépôt.  —  Meyer  c.  cap. 
Inverson.  —  Anvers,  13  novembre 
1893,  IX,  p.  749. 

78.  Faute  du  capitaine.  Défaut  de 
constatations  dès  l^ arrivée.  Déchéance, 
—  Le  destinataire,  qui  ne  prend  pas 
immédiatement  des  mesures  pour  faire 
constater  les  faits  dont  il  se  plaint  à 
charge  du  capitaine,  est  non-receva- 
ble  à  demander  une  expertise  contre 
lui,  ce  spécialement  quand  le  navire 
est  entièrement  déchargé  et,  a  for^ 
tiori,  quand  il  a  été  rechargé  et  qu'il 
a  quitté  le  port.  —  Anvers,  13  no- 
vembre 1893,  IX,  p.  749. 

74t.  Fret  sur  le  vide.  Chargement 
à  cueillette.  Expertise  inutile.  — 
Dans  le  cas  d'un  navire  chargeant  en 
cueillette,  une  expertise  ayant  pour 
but  de  prouver  le  vide  n'est  pas  né- 
cessaire pour  rendre  la  demande  de 
fret  sur  le  vide  recevable  ;  il  suffit 
que  le  capitaine  ait  protesté  au  cours 
du  chargement.  L'expertise  n'est  né- 
cessaire que  dans  le  cas  d'un  affrète- 
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ment  pour  un  plein  et  entier  charge- 
ment. —  Morel  et  Kennedy,  Hun  ter 
et  Cie  c.  Xeinkamp.  —  Anvers,  26 
janvier  1888,  lU,  p.  750. 

75.  Egypte.  —  Rapport.  Addi- 
tions. Modification. —  Aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'interdit  à  un  expert 
de  rien  ajouter  à  son  premier  rapport 
et  de  le  modifier  par  un  second,  lors- 
qu'il le  juge  utile  pour  bien  remplir 
sa  mission.  —  Hassan  Ibrahim  c.  Aly 
KhaUl  Chaouich.  —  Alexandiie,  4 
mai  1893,  IX,  p.  277. 

76.  Affrètement.  Capitaine.  Ohlù 
gation  de  faire  visiter  le  navire.  In- 
navigabilité.  Dommages-intérêts.  — 
Le  capitaine  doit,  avant  de  prendre 
charge  et  aux  termes  de  l'article  40 
du  Code  de  commeree  maritime,  faire 
visiter  son  navire  par  des  experts 
nommés  ad  hoc  par  le  tribunal,  pour 
savoir  si  son  nanre  est  en  état  de  na- 
viguer, et,  faute  par  lui  d'avoir  accom- 
pli cette  formalité,  il  doit  être»  par 
application  de  l'article  43  du  même 
Code,  déclaré  responsable  envers  le 
chargeur  du  préjudice  que  celui-ci  a 
pu  subir  du  chef  d'avarie.  En  effet,  lo 
contrat  d'affrètement,  étant  un  contrat 
de  louage,  doit  être  régi  par  les  prin- 
cipes généraux  du  louage  pour  tout 
ce  qui  ne  fait  pas  l'objet  de  disposi- 
tions spéciales.  Si  donc  le  fréteur  dé- 
livre à  l'affréteur  un  navire  innaviga- 
ble, cette  inexécution  de  la  conven- 
tion donne  ouverture  à  sa  résiliation 
avec  dommages-intérêts,  et  l'affréteur 
est  alors  en  droit  de  charger  sur  un 
autre  bâtiment  en  se  faisant  indemni- 
ser du  préjudice  qui  en  résulte  pour 
lui.  —  Hassan  Ibrahim  c.  Aly  Xha- 
lil  Chaouich.  —  Ibid , 

77.  Assurance.  Avaries.  Exper^ 
lise  judiciaire  contradictoire .  Justi- 
fication suffisante  .  —  Lorsque  la 
perte  subie  par  l'assuré  par  accident 
de  mer  a  été  évaluée  par  une  exper- 
tise ordonnée  par  justice  et  effectuée 
contradictoirement  entre  les  parties, 
que  l'évaluation  a  eu  pour  base  la  va- 
leur qu'aurait  eue  la  marchandise  au 
moment  de  l'arrivée  si  elle  était  restée 
dans  le  même  état  qu'au  départ  , 
qu'elle  a  tenu  compte  des  franchises 
que  s'étaient  réservées  l'assureur  et 
qu'elle  ne  dépasse  pas  la  limite  fixée 
pour  l'assurance,  l'assuré  ne  saurait 
être  tenu  à  aucune  autre  justification 
à  l'appui  de  sa  demande.  —  Kirkor 
GuduKian  c.  Llovd  Bavarois  et  Cie 
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Busse  de  navigation  à  vapear.  — 
Alexandrie,  23  mai  1894,  X,  p.  796 

78.  Grèce.  —  Abordage.  Exper- 
tise ordonnée  avant  la  constatation 
des  ûattses.  Nullité.  —  Le  juge  ne 
peut  donner  à  un  expert  le  pouvoir 
d'indiquer  les  causes  d'un  abordage, 
tant  qu'il  y  a  désaccord  entre  les  par- 
ties sur  les  faits  qui  l'ont  amené,  car 
il  ne  saurait  transférer  son  propre 
pouvoir  et  se  substituer  l'expert  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir.  —  Cie  Pan- 
hellénique  c.  Cie  Florio-Rubattino.  — 
Athènes,  arrêt  1756  de  1894,  X,  p. 
637. 

79.  Italie,  —  Avarie  au  navire. 
Estimation.  Absence  de  serment.  Nul- 
lité .  —  Est  nulle  Testimation  des 
dommages  arrivés  au  navire,  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  la  prestation 
de  serment.  —  Brignetti  c.  Société 
mutuelle  Oamogliése.  —  Gtôncs,  29 
mai  1893,  IX,  p.  290. 

80.  Innavigabilité.  Expertise  sur 
lé  lieu  du  sinistre.   Force  probante. 

—  L'innavigabillté  du  navire  est  suffi- 
samment établie  par  une  expertise  ré- 
gulièrement faite  sur  le  lieu  du  sinis- 
tre, même  à  l'étranger,  si,  d'ailleurs, 
les  assureurs  n'apportent  pas  la  preuve 
contraire.  —  Andreis  c.  Mutua  Na- 
vale. —  Gênes,  3  août  1886,  II,  p. 
736. 

81.  Assurance.  Perte  des  trois 
quarts.  Expertise.  Frais  de  mise  en 
état  du  navire.  Nouvelle  expertise. 
Classe  au  Registre.  Frais  de  conser- 
vation.—  L'expertise,  faite  d'un  com- 
mun accord  entre  l'assuré  et  la  com- 
pagnie d'assurances  Fiducia  Ligure, 
aux  termes  de  l'art.  34  de  la  police,  à 
l'effet  d'établir  l'importance  des  frais 
nécessaires,  pour  mettre  le  navire  en 
état  de  naviguer,  ne  fait  pas  obstacle 
aux  droits  de  l'assuré  de  demander 
l'admission  d'autres  preuves  par  ex- 
perts ou  par  témoins,  pour  établir  les 
frais  ultérieurs  faits  pour  conserver 
au  navire  la  classe  qu'il  avait  au  Re- 
gistre italien,  et  qui  doivent  entrer 
dons  le  cAlcnl  de  la  perte  des  trois 
quarts.  —  Fiducia  Ligure  c.  Mnssa. 

—  Gênes,  22  décembre  1892,  VIII, 
p.  607. 

82.  Norvège.  —  Assurance.  Con- 
damnation du  navire.  Assureur. 
Transport  du  navire  au  lieu  des  ré- 
parations. Contestation  de  Vexpertise. 
Déchéance.  —  Lorsqu'un  navire  est 
condamné  par  la  raison  que,  confor- 
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mément  à  l'article  73  de  la  police  gé* 
nérale  norvégienne,  les  frais  de  répa- 
ration excéderaient  les  trois  quarts 
de  sa  valeur  d'aséurance,  Passiireiir, 
après  avoir  fait  transporter  le  navire 
dans  un  lieu  où  doivent  s'effectuer  les 
réparations,  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire à  la  condamnation,  remettre  en 
question,  dans  ce  dernier  lieu,  les  dé- 
clarations des  premiers  experts  con- 
cernant la  cause  et  l'étendue  du  dom- 
mage.— Christiania,  20  janvier  1894, 
X,p.  802. 

88.  Payb-Bab.  —  Rapport  éPex- 
perts.  Preuve  testimoniale  .  —  La 
preuve  testimoniale  est  admissible 
contre  un  rapport  d'expert  fait  en  ver- 
tu de  l'article  493  du  Code  de  com- 
merce.— Ziewit  et  Cie  c.  French.  — 
Rotterdam,  31  janvier  1885,11,  p.479. 

84.  Tunisie. — Double  expertise . 
Conclusions  différentes.  Préférence,' 
—  Entre  deux  expertises,  dont  les 
conclusions  sont  différentes,  le  tribu- 
nal doit  s'attacher  de  préférence  à 
celles  de  l'expert  qui  indique  dans 
son  rapport  d'une  manière  précise  et 
détaillée  les  constatations  et  vérifica- 
tions faites  par  lui.  —  Lambert  c. 
Cubisol  —  Tunis,  28  novembre  1889, 
V,  p.  701. 

85.  Résultats.  Contestation.  Exper- 
tise nouvelle.  —  Les  parties  ont  tou- 
jours le  droit  de  contester  les  résultats 
d'une  expertise  et  d'en  demander  une 
nouvelle,  si  elles  le  jugent  nécessaire 
à  leurs  intérêts.  —  Lambert  c.  Cubi- 
sol. —  Ibid. 

86.  Capitaine.  Assistance.  Absence 
de  déchéance.  —  Le  fait  parle  capi- 
taine d'assister  aux  opérations  d'une 
expertise  ne  constitue  pas  une  renon- 
ciation à  se  prévaloir  des  articles  433 
et  436.  —  Cap.  Clark  c.  cap.  Chan- 
dras.  —  Tunis,  25  octobre  1890,  VI, 
p.  507. 

87.  Vice  d!" arrimage.  Expertise 
au  départ  et  à  V arrivée.  —  Un  vice 
d'arrimage  est  suffisamment  établi 
par  deux  expertises  faites,  l'une  avant 
le  départ,  l'autre  après  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  destination  .  — 
Grès  français  c.  Vasilakis.  —  Tunis, 
9  mars  1893,  IX,  p.  310. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritif/te, 
Armateur  ,  Arrimage ,  Assistance  , 
Assura7tce  maritime^  Avarie,  Capi- 
taine, Cassation  f  Commissionnaire 
de  transports,   Compétence,  Compro- 


Digitized  by  VjOOQIC 


EXPLOIT 

mis,  Destinataire,  Dotume,  Fin  de 
non-reeevoir,  Fret,  Jet  à  la  mer,  Na- 
vigation intérieure.  Vente  «  coût, 
fret  et  assurance  » . 

TABLE  ALPHABETIQUE 
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A'ibrdage.  45,  46,    60, 

66,  66,  71,  79. 
Acides,  19. 

Acquiescement,  10,  48. 
Affrètement,  2J,  77. 
Appel,  9,  38. 
Ârmatear,  13,  19. 
Arrimage,  31,    32,  33, 

74,89. 
Assurance,  85,    36,  77, 

81,82. 
Avarie,  14,  23,  24,  88, 

39,41,    43,    44,   58, 

69,  77,  17U. 
Capitaine,  12,  23,    72, 

n,  76,  86. 
CapiUine-Tisitour,  38. 
Cassation,  60. 
Cbargem«>nt    à    cueil- 
lette, 74. 
Chargemont     »ur     le 

pont,  85. 
Chargeur  12,  46. 
Clause    d'exonération, 

20. 
Code  italien,  11. 
Combustion      sponta- 
née, 38. 
Compétence,    16,    17, 

18,  66. 
Connexité,  19. 
Consignatairo,  24. 
Consul,  43. 
Déchargement,  15,  16, 

17,  18. 
Délai,  61. 

Délaisaemeat,    89,  40. 
Destinataire,  26,  58. 
Dommages  -  intérêts  , 

21,  78. 
Douane,  1,  63,  64,  65, 

66. 
Escompte,  29. 
Etranger,  13,   14,    66, 

67. 
Expert-arrimear,  77. 
Expertise    l«*gale,    64, 

65,  67. 
Expert  judiciaire,    .SI, 

32,  ^,    39,    40,77. 


EXPLOIT. 


Expert-répaiiiteur,  38. 

Fardage,  71. 

Fin    de    non-reoeroir, 
41-44,  66,  73,  82. 

Frais,  30,  60,  81. 

Fp-t,  80,  74. 

Garantie,  19. 

Incendie,  19. 

Jet  à  la  mer,  29. 

Jugement,  9,  10,  60. 

Litispendance,  19. 

Lloyd  81-33.  40. 

Loi  belge,  (.7. 

Mandat,  48. 

Mélange.  '25. 

Narigabiiité,    21,    86, 
76,  80. 

Nullité,  4,  47,    67,  78, 
79. 

Perte  des  trois  quarts, 
39,  40,  SI. 

Prescription,  42. 

Preuve,  as,  87,  41,  45, 
58,  03,  62,  68. 

Procédure,  26. 

Procès- verbal,  41,  44. 

Protestation,  41,  44. 

Qualité,  28. 

Quasi-délit,  63. 

Rapport  do    mer,    28, 
45. 

Rapport  d'expert,  6,  7, 
3i,  43,  68-70,  75, 83. 

Réfaction,  49. 

Registre,  81. 

Représentant,  16. 

RequGte,  24,  43,  47. 

Retard,  61. 

Réticence,  36. 
I  Sentence  arbitrale,  8S. 

Serment,  67,  79. 

Tiers,  5. 
I  Tiera-arbiire,  55. 

Tiers-expert,  8. 
I  Vente,  47,  48,  49. 
'  Vente  coût,  fret  et  as- 
'      suranco,  60,  51,   62. 
I  Vice  propre,  37,  62. 

Vide  pour  plein,  27. 
î  Vins,  57. 


CHAPITRE  I 
Doctrine  et  législation, 

1.  France.  —  Saisie  de  navire. 
Assignation  du  propriétaire  saisi. 
Formes.  Délais.  (M.  Vidal-Naquet). 
—  m,  p.  496  et  Ruiv. 

2.  Saisie  de  navire.  Dénonce  aux 
créanciers  inscrits.  Formes.  Enon- 
ciatîons.  (M.  Vidal-Naquet).  —  III, 
p.  501  et  suiv. 

8.  Significations  à  bord  de.^  navires 
étrangers.  Visa  des  consub  mutile.  — 


(Délibér.  de  Pordre  des  avocats  de 
Marseille,  15  juin  1887).  —  III,  p. 
248.  ' 

CHAPITRE    II 

Jurisprudence. 

4.  France.  —  Etranger,  Assi- 
gnation au  domicile  du  représen- 
tant. Nullité.  —  L'assignation  don- 
néb  en  France  à  un  négociant  étranger 
au  domicile  de  .son  représentant  est 
nuUe.  En  conséquence,  les  frais  du 
jugement  de  défaut  pris  sur  cette  as- 
signation doivent  rester  à  la  charge 
de  la  partie  qui  Ta  obtenu.  —  Wie- 
ner c.  Ivaldi.  —  Marseille,  30  septem- 
bre 1886,  II,  p.  333. 

5.  Assignation  an  domicile  du  re- 
présentant au  déchargement.  Vali- 
dité. —  L'assignation  aux  fins  d'ex- 
pertise est  valaUe,mème  quand  elle  a 
été  remise  au  domicile  de  la  personne 
chargée  par  le.  défendeur  de  surveiller 
le  déchargement.  —  Dreyfus  et  Cie 
c.  Lapostolet  frères  et  Certeux.  — 
Rouen,  29  novembre  1886,  II,  p. 
556. 

6.  Arrêt  d^ admission.  Nofi-signi- 
fication  à  domicile .  Fin  de  non-reee- 
voir. Non-lieu.  —  Le  défendeur  en 
cassation  ne  saurait  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
Parrèt  d'admission  n'aurait  pas  été 
signifié  h  son  domicile  légal,  lorsque 
ce  fait  est  dû  aux  indications  inexac- 
tes contenues  dans  la  cooie  du  juge- 
ment attaqué,  que  ce  défendeur  a 
fait  signifier  lui-même.  L'arrêt  d'ad- 
mission a  pu  être,  dans  ce  cas,  valable- 
ment signifié  à  la  mairie  du  lieu  où  il 
a  été  impossible  de  découvrir  le  dé- 
fendeur, bien  que  celui-ci  résidât 
en  Corse  ;   la  signification    au    par- 

Ïuet  n'était  nullement  nécessaire.  — 
>ouane  et  Cie  Transatlantique  c. 
Sabarros.  —  Cassation,  18  octobre 
1886,  II,  p.  385. 

7 .  Significattofi  au  parquet.  Visa 
du  procureur  général.  —  Si  l'art.  68 
du  Code  de  proc.  civ.  exige  que 
l'huissier  fasse,  à  peine  de  nullité, 
mention  du  visa  tant  sur  l'original  que 
sur  la  copie,  l'art.  69,  §  9,  ne  repro- 
duit pas  pour  l'huissier  l'obligation  de 
mentionner,  à  peine  de  nuluté,  l'oc- 
troi du  visa  par  le  procureur  général . 
Peu  importe,  dès  lors,  que  la  copie  si- 
gnifiée ne  contienne  (jue  la  mention 
d'une  réquisition  de  visa,  au  lieu  de 
la  mention  de  l'octroi  de  ce  vif^a,  s'il  a 
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été  effectivement  dooDé  sur  roriginal. 
—  Cie  d'Assurances  maritimes  '  Les 
Deux  Pôles  »  c.  Trombetta  et'  Car- 
rara.  —  Cassation,  5  mars  1888,  III, 
p.  659. 

8.  Capitaine  étranger.  Ajourne- 
ment à  bord.  Intervention  du  par- 
quet ou  du  constU.  Convention  franco- 
italienne  — Le  navire  étant  réputé  le 
domicile  àes  gens  de  mer,  toutes  assi- 
gnations remises  à  bord  à  la  personne 
assignée  sont  valables^  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment de  l'assignation  donnée,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d'Alger, 
au  capitaine  d'un  navire  italien,  afin  de 
voir  nommer  des  experts  appelés  à 
faire  leur  rapport  sur  le  montant  de 
l'indemnité  due  aux  armateurs  d'un 
autre  navire  étranger,  pour  le  sauve- 
tage du  premier  bâtiment  et  son  re- 
morquage dans  le  port  de  cette  ville . 
On  objecterait  vainement  que,  tout  na- 
vire représentant  le  sol  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  là  signification 
de  Texploit  aurait  dû  être  faite  par 
l'entremise  du  parquet  et  de  l'autorité 
consulaire,  ce  principe  de  droit  inter- 
national n'étant  admis  qu'au  point  de 
vue  des  délits  commis  à  bord  et  non 
en  matière  de  commerce.   On  ne  eau- 
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rait  opposer  non  plus  la  clause  de  la 
Convention  consulaire  franco-italienne 
du  26  juillet  1862,  qui  prévoit  l'inter- 
vention des  consuls,  lorsqu'il  s'agit  de 
visites  et  recherches  opérées  à  bord . 
—  Martin  et  Marguand  c.  Mazella. — 
Alger,  3  décembre  1887,  III,  p.  729. 

9.  Ajournement  en  simple  police . 
Délai  de  24  heures.  IfidiecUion  de 
Vheure.  —  Aux  termes  de  l'article 
146  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  citation,  en  matière  de  simple  po- 
lice, ne  peut  être  donnée  à  un  délai 
moindre  que  vingt-quatre  heures,  à 
peine  de  nullité  tant  de  la  Citation 
que  du  jugement  qui  serait  rendu.  En 
conséquence,  doit  être  annulée  la  ci- 
tation qui  n'indique  pas  Pheure  à  la- 
quelle elle  a  été  notifiée,  parce  qu'il 
est  impossible  de  vérifier  si  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'arti- 
cle 146  a  été  observé.  —  Soleiman 
Khovri  et  consorts  c.  Depas  et 
Strauss.  —  Marseille,  15  mars  1887, 
m,  p.  54. 

Voir  aussi  :  Capitaine,  Expertise, 
Fin  de  non-recevoir, 

EXTRABOULAGE.  -  Voir  :  Capi- 
taine, Déêhargement . 
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FACTURE. 

1.  France.  —  Navire.  Avitaille- 
ntent.  Fournisseur.  Absefice  de  visa. 
Décès  du  capitaine.  Livres  du  fournis- 
seur. Présomption,  Renvoi  devant  ar- 
bitre. —  Lorsque  la  facture  des  fourni- 
tures faites  à  un  navire  n'a  pas  été,  sui- 
vant l'usage,  visée  par  le  capitaine,  et 
que  le  décès  ultérieur  de  celui-ci  ne 
permet  plus  d'obtenir  une  reconnais- 
sance des  fournitures  faites,  le  fournis- 
seur peut,  s'il  présente  à  l'appui  de  sa 
réclamation  un  livre  régulièrement 
tenu,  quoique  ni  côté  ni  paraphé,  être 
admis  à  compléter  sa  preuve  devant 
arbitre-expert  par  tous  moyens  de 
droit. — Bernasconi  c.  Bossière.  — 
Nantes,  2  novembre  1889,  V,  p.  656. 

Voir  aussi  ;  Vente  à  livrer. 


FACTURES  CONSULAIRES. 

1.  PÉROU.  —  Règlement  sur  les 
factures  consulaires.  —  V,  p.  458. 

2.  Législation  des  factures  consu- 
laires. (Décret  du  30  décembre  1890). 
—  VI,  p.  610. 

8.  Nouveau  règlement.  —  VII,  p. 
630.     . 
Voir  aussi  :  Douane . 

FAILLITE. 

1 .  France.  —  Maison  de  commerce. 
Succursale  à  ^étranger.  Liquidation 
judiciaire .  Faillite  postérieure  de  la 
succursale.  —  Le  jugement,  qui  pro- 
nonce la  liquidation  judiciaire  d  une 
maison  de  commerce  ayant  son  si^ 
social  à  Paris,  prononce  en  même 
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temps  celle  de  sa  succursale,  établie, 
dans  l'espèce,  à  Valparaiso  ;  et,  si  pos- 
térieurement la  succursale  de  Valpa- 
raiso est  mise  en  faillite,  cette  déclara- 
tion de  faillite  ne  peut  porter  aucune^ 
atteinte  au  jugement  de  liquidation' 
judiciaire,  et  le  syndic  nommé  n'a 
aucune  qualité  légale  pour  inten- 
ter en  France  une  action  en  revendi- 
cation.—  City  Bank  Limited  et  joints 
c.  Liquidateurs  Lèche vallier  frères  et 
Cie.  —  Nantes,  17  juillet  1889,  V,  p. 
364. 

2.  Abandon  cPotctif,  Acceptation, 
Assimilation  à  la  faillite.  Compensa- 
tion, —  Lorsqu'un  commerçant  a  fait 
de  lui-même  abandon  de  son  actif  à 
ses  créanciers  et  notamé  des  liquida-  " 
teurs  pour  en  faire  la  répartition  au 
marc  le  franc,  si  cet  abandon  a  été 
accepté  par  les  créanciers,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  ce  cas  les  principes  de 
la  faillite.  Par  suite,  aucune  compen- 
sation ne  peut  être  opposée  entre  deux 
dettes  dont  l'une  n^est  devenue  liaui- 
de  et  exigible  que  depuis  cet  abanaon 
d'actif.  — Postel  c.  Cie  d'assurances 
«  l'Equateur  ».  —  Havre,  12  juin 
1894,  X,  p.  226. 

8.  Navire,  Construction  à  forfait. 
Constructeur,  Faillite  avant  la  li- 
vraison. Navire.  Propriété  de  la 
masse,  —  La  construction  à  forfait 
d'un  navire  constituant  une  vente  à 
livrer,  et  la  propriété  du  navire  en 
construction  restant  la  propriété  du 
constructeur  tant  que  le  navire  n'est 
pas  livré,  si  le  constructeur  tombe  en 
faillite  avant  la  livraison  du  navire,  le 
contrat  n'est  pas  rompu,  le  navire 
reste  la  propriété  de  la  masse,  et 
l'acheteur  est  créancier  chirographaire 
des  avances  qu'il  peut  avoir  faites  au 
constructeur.  —  Frétigny  c.  syndic 
Bouraine.  —  Compiègne,  8  février,  et 
Amiens,  28  mars  1889,  V,  p.  614.  — 

Contra:  —  Du  soulier  c.  Oriolle.  — 
Nantes,  13  janvier  1893,  IX,   p.  742. 

4.  Faillite  de  Parmateur,  Séques- 
tre, Frais  privilégiés.  Créancier  hy- 
pothécaire. Droit  d^ intervention .  — 
Le  créancier  ayant  hypothèque  ins- 
crite sur  le  navire  a  qualité,  en  raison 
de  son  intérêt,  pour  intervenir  dans 
l'instance  nur  la  demande  en  paiement 
de  frais  privilégiés  sur  le  même  navire, 
dirigée  contre  le  syndic  de  la  faillite 
de  l'armateur  par  le  séquestre  dudit 
navire  ou  tout  autre  créancier  préten- 
dant à  un  paiement  par  privilège.  — 
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Fleury  et  Gaillard,  Monnet  et  Cartier 
c.  cap.  Ray  et  syndic  Hubeau.  — 
Havre,  21  novembre  1893,  X,  p.  218. 

5.  Faillite  de  r armateur.  Assi- 
gnation au  capitaine.  Syndic,  Qua- 
litépour  répondre. — Le  capitaine,  sim- 
ple préposé  de  l'armement,  n'a  pas 
qualité  pour  répondre  à  une  demande 
en  paiement  de  sommes  dues  par  le 
navire,  l'armateur  «'e  trouvant  repré- 
senté par  le  syndic.  —  Fleury  et 
Gaillard,  Monnet  et  Cartier  c.  cap. 
Ray  et  syndic  Hubeau .  —  Ibid . 

6.  Chargeur.  Faillite,  Endosse^ 
men  à  son  ag<mt.  Irrégularité,  — 
Lorsque  les  chargeurs  sont  en  liquida- 
tion, les  agents  cessent  d'être  leurs 
mandataires  et  ne  peuvent  régulière- 
ment endosser  en  leur  nom  le  con- 
naissement. —  Robin  Rondel  c. 
Comptoir  National  d'Escompte  de 
Paris.  —  Marseille,  31  juillet  1893, 
IX,  p.  220. 

7.  Marchandises,  Gage,  Mise  en 
magasin.  Revendication  impossible, 

—  En  cas  de  faillite,  les  marchandises 
ne  sont  pas  soumises  au  droit  de  re- 
vendication du  vendeur  non  payé^ 
lorsqu'elles  sont  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  créancier  à  qui  Tacheteui 
les  avait  données  en  gage,  la  dation 
en  gage  équivalant  à  une  vente  con- 
ditionnelle. —  Comptoir  des  Entre- 
pôts et  Magasins  généraux  c.  Brodsky 
et  Cie,  Cie  des  Entrepôts  et  Maga- 
sins généraux  de  Paris  et  liquidateurs 
Fouqué.  —  Havre,  29  avril  1889,  V, 
p.  219. 

8.  Marcha/ndises,  Commission- 
naire, Gage,  Vente  judiciaire. —  La 
vente  des  marchandises  comprises  dans 
le  gage  d'un  commissionnaire  ne  sau- 
rait être  ordonnée  judiciairement  si  le 
débiteur  est  mort  en  état  de  cessation 
de  paiements,  alors  même  que  sa 
faillite  n'aurait  pas  été  prononcée.  — 
Comptoir  d'Escompte  d'Anvers  c . 
Dewulf-Cailleret  et  Van  der  Taelen . 

—  Dunkerque,  17  juin  1889,  V,  p. 
358. 

9.  Traite,  Mention  c  valeur  en 
marchandises  ».  Faillite  du  tireur. 
Emission.  Absence  de  provision,  — 
La  simple  mention  «  valeur  en  mar- 
chandises y,  apposée  sur  une  traite, 
ne  suffit  pas  à  constituer,  au  profit  du 
porteur,  une  affec-ation  spéciale  des 
marchandises  représentées  par  cette 
traite,  alors  surtout  qu'elle  a  été  émise 
pendant  la  période    suspecte   de  la 
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faillite  du  tireur.  En  dehors  d'une 
affectation  formelle,  telle  que  Fendos- 
sèment  des  connaissements,  les  mar- 
chandises restent  à  la  disposition  du 
tireur  et  tombent  dans  la  masse  à  par- 
tager entre  les  créanciers  de  sa  faillite. 

—  Banque  de  Commerce  Hongroise 
de  Pesth  c.  Lacharrière,  Noirclerc  et 
Cie  et  conPoHs,  Pisantz  de  Michaux 
et  autres  c.  Lombard  et  autres.  — 
Marseille,  26  février  1894,  X,  p.  446. 

10.  fraites  causées  «  valeur  en 
marchandises  ».  Porteurs,  Provision 
spéciale, Porteurs  des  connaissements, 
Èndossemeuts  irréguliers.  Faillite 
du  tiré.  Préférence,  —  Les  tiers  por 
teurs  de  traites  causées  «  valeur  en 
marchandises  »,  qui  ont  fait  des  avan- 
ces sur  ces  marchandises,  sont  en 
droit  de  les  considérer  comme  la  pro- 
vision  spécialement   affectée    à  leur 

i)aicment.  Les  autres  tiers  auxquels 
es  connaissements  ont  été  postérieure- 
ment endossés  ne  sauraient  leur  être 
préférés  au  cas  de  faillite  du  tiré, 
alors  que  les  endossements  ont  été  ir- 
réguliers faute  d'indication  de  la  va- 
leur, qu'ils  ont  été  accomplis  en  fraude 
des  droits  des  porteurs  de  traites  et 
qu'enfin  ils  ont  été  consentis  par  un 
simple  détenteur  qui  n'était  pas  pro- 
priétaire des  titres.  —  Robin  Rondel 
c.  Anglo  Foreign  Bank,  English  Ita- 
lian  Bank,  Comptoir  National  d'Es- 
compte de  Paris  et  National  Bank 
of  tiondon-Richardson  et  Violle  et 
Tweedy  et  Cie.  —  Marseille,  31  juil- 
let 1893,  IX,  p.  220. 

11 .  Porteurs  de  traites  provision- 
nées. Droit  sur  la  faillite  du  tiré. 
Marchandises  distinctes  de  son  actif. 
Vente  par  tiers  consignataire  de  jus- 
tice, —  Les  porteurs  de  traites  provi- 
sionnées peuvent  exercer  leur  droit 
exclusif  sur  la  marchandise  tant  qu'elle 
ne  s'est  pas  confondue  dans  l'actif  du 
failli,  et  cette  condition  se  trouve  réa- 
lisée par  la  vente  de  la  marchandise 
opérée  par  un  tiers  consignataire  de 
justice.  —  Kobin  Rondel  c.  Anglo 
Foreign  Bank,  English  Italian  Bank, 
Comptoir  National  d'Escompte  de 
Paris  et  National  Bank  of  London- 
Richardson  et  Violle  et  Tweedy  et 
Cie.  —  Ibid. 

12.  Porteurs  de  traites.  Assigna- 
tion au  syndic.  Syndic.  Assignation 
à  des  parties  nouvelles.  Compétence, 

—  Lorsaue  des  porteurs  de  traite»  ont 
assigné  le  oyndic  de  la  faillite  de  l'ac- 
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cepteur  pour  faire  reconnaître  leur 
privilège  sur  le  prix  de  la  cargaison 
d'un  navire,  et  que,  de  son  cAté,  le 
syndic  a  cité  ces  porteurs  et  les  créan- 
.ciers  nant's  des  connaissements  en 
nullité  des  nantissements  antérieurs  à 
Fouverture  de  la  faillite,  on  doit,  sur 
la  demande  du  83mdic  en  règlement 
de  juges,  renvoyer  l'affaire  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli,  alors 
surtout  que  la  deuxième  assignation, 
qui  met  en  cause  des  parties  nouvel- 
les, a  été  donnée  devant  ce  tribut  al 
et  que  la  co^itestation  est  née  des 
agissements  du  failli  qui  a  refusé  de 
payer  les  traites  par  lui  acceptées.  — 
Syndic  Hubeau  c.  Fould  frères.  — 
Cassation,  19  décembre  1893,  X,  p.  6. 

18.  Police  pour  compte.  Ga^e, 
Constitution,  Correspondance.  Rap- 
port. —  Une  police  d'assurance  «  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  »  pou- 
vant être  valablement  transmise  en 
gage,  moyennant  simple  correspon- 
dance, par  le  commettant  au  commis- 
sionnaire, lorsque  cette  transmission  a 
eu  lieu  avant  la  faillite  du  commet- 
tant, les  sommes  perçues  après  la 
faillite,  en  vertu  de  la  transmission, 
ne  sont  pas  sujettes  à  rapport.  — 
Syndic  Cidely  c.  Borde.  —  Cass.  18 
mai  1886,  II,  p.  10. 

14.  AngIiEterre.  —  Affrètement 
au  mois.  Fourniture  de  charbon  à  la 
charge  de  Vaffréteur,  Faillite  de  V af- 
fréteur. Capitaine  responsable  ^sans 
recours,  —  Le  capitaine,  en  cas  de 
faillite  de  l'affréteur  au  mois,  dans  un 
affrètement  où  ce  dernier  doit  fournir 
seul  le  combustible,  est  responsable 
envers  le  marchand  de  charbon  des 
quantités  qu'il  a  prises  et  pour  les- 
quelles il  a  remis  des  traites  sur  son 
affréteur,  et  n'a  aucun  recours  en 
remboursement  ni  sur  le  navire  ni 
sur  le  fret.  —  Cap.  Morgan  c.  La 
Castlegate  St.  Sh.  Cy.  —  Chambre 
des  Lords,  16  décembre  1892,  Vllf, 
p.  703. 

16.  Armateurs  conjoints.  Faillite 
de  certains  d^ entre  eux.  Affréteurs. 
Rupture  du  contrat,  —  Quand  des 
armateurs,  conjointement  avec  d'au- 
tres armateurs,  ont  entrepris  des 
transports  pendant  plusieurs  années  ik 
effectuer  tant  sur  leurs  navires  que 
sur  les  navires  des  autres  armateurs 
conjoints,  la  faillite  des  premiers  ne 
permet  pas  aux  affréteurs  de  rompre 
le  contrat  quand  les  autres  armateurs 
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sont  en  état  de  Texécater.  —  Wimster 
et  Watson  et  consorts  c.  Burniey  et 
C®.  —  Cour  de  session  d^Edimbourg, 
15  février  1894,  X,p.95. 

16.  Assureur,  Faillite.  Obliaa- 
tions  intégrales. —  La  faillite  de  ras- 
su  reur  n'empêche  pas  le  réassureur 
d'être  tenu  de  lui  payer  l'intégralité 
do  sa  dette.  Et  cela  est  également 
vrai  alors  que,  d'après  la  police,  le 
réassureur  ne  devait  payer  rassureur 
que  de  la  façon  dont  rassureur  paie- 
rait rassuré.  —  Western  Insurance 
C*^  c.  Eddystone  Marine  Insurance 
Cie. —  Hte  Cour  de  justice,  27  février 
1S92,  Vni,p.  122. 

17.  Suède.  —  Charbon.  Fourni- 
tures. Paiement  par  traites.  Absence 
de  privilège.  —  Le  fournisseur  de 
charbon,  porteur  de  traites  acceptées 
par  Parmateur-gérant,  ne  peut  oppo- 
ser à  la  masse  de  la  faillite  de  ce  der- 
nier aucun  privilège  sur  le  navire  et 
le  fret,  sa  créance  ne  pouvant  être  que 
personnelle  comme  hquidée  par  l'ac- 
ceptation des  traites.  —  Sundstrom 
c.  Sand. —  Cour  supr.  de  Suède,  !•' 
août  1889,  V,  p.  423. 

Voir  aussi  :  Capitaine ^  Commission- 
naire,  Connaissement,  Copropriétaire 
de  navire.  Fret,  Navire,  Pêche. 

FAIT  DE  PRINCE.  —  Voir  :  Affrè- 
tement, Capitaine,  Prescription. 

FARDAGE.  —  Voir  :  Affréteur, 
Capitaine,  Changeur. 

FARINES.—  Voir  :  Déchargement. 

FAUTE.  —  Voir  :  Abandon,  Abor- 
dage fluvial,  Abordage  maritime. 
Accident,  Affrètement,  Affréteur,  Ar- 
m€Ueur,  Arrimage,  Assurance  ma- 
ritwne.  Assurance  terrestre.  Ava- 
rie, Avarie  commune,  Avarie  par- 
ticulière. Billet  de  passage.  Capi- 
taine, Cansaiion,  Charbon,  Charge- 
ment, Chargeur,  Charte-partie,  Com- 
missionnaire ,  Commissionnaire  de 
transports.  Connaissement,  Consignai- 
taire  du  navire.  Déchargement,  Des- 
tinataire, Docks,  Echouement,  Epi- 
démie, Fin  de  non-recevoir.  Force 
majeure,  Gens  de  mer.  Innavigabi- 
lité, Mandat,  Naufrage,  Navigation, 
Pilotage,  Port,  Relâche,  Bemorquage, 
Surestaries,  Transbordement,  Vente, 
Vol. 
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FAUX.  —  Voir  :  ArmaUeur,  Com- 
missionnaire, Connaissement,  Prêt 
sur  gage. 

FAVN.  —  Voir  :  Capitaine,  Fret. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

DIVISION 

Chap.  I.  Législation.  —  Chap.  II. 
Doctrine.  —  Chap.  III.  Ftns  de 
non-recevoir  en  général.  —  Chap. 
IV.  Avarie  et  manquant.  Sect.  1. 
Généralité.  Sect.  2.  Forme  et  dé- 
lai de  la  protestation.  Sect.  3.  Re- 
nonciation au  bénéfice  des  articles 
435  et  436.  —  Chap.  V.  Retard. 
—  Chap.  VI.  Abordage. 

CHAPITRE  I 
Législation . 

1.  France.  —  Loi  modifiant  les 
art,  435  et  436  du  Code  de  commerce 
(24  mars  1891).  —  VI,  p.  627. 

2.  Espagne.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol.  —  V,  p.  332. 

CHAPITRE  II 
Doctrine  . 

8.  France.  —  Art.  435  et  436  du 
0.  de  com.  Abordaee.  Inobservation 
par  le  capitaine.  Cnargeurs.  Parents 
des  victimes.  Défaut  de  déchéance 
(M.  de  Courcy).  —  III,  p.  123. 

4.  La  réforme  des  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce  (X).  —  V, 
p.  444. 

5.  Belgique.  —Capitaine.  Défaut 
d'expertise.  Chargeurs.  Réception  de 
la  marchandise  et  paiement  du  fret 
sans  réserves  (  M.  Jacobs  ).  —  I,  p. 
667. 

CHAPITRE  III 
Fins  de  non-recevoir  en  gênércU 

6.  Art.  435  et  436.  Application  ly 
mitée.  Déchet.  Restitution  du  fret'et 
frais  supplémentaires.  —  Les  actions 
soumises  à  la  fin  de  non-recevoir  édic- 
tée par  rart.436  du  Code  de  conmi .  sont 
limitativement  énumérées  par  Part. 
435  du  Code  de  comm. L'action  du  ré- 
clamateur  contie  le  capitaine  a  raison 
du  déchet  subi  par  la  marchandise 
tombe  sous  Tapplication  des  art.  435 
et  436;  elle  est  non  recevable  si  la  de- 
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mande  en  justice  n'a  pas  été  intentée 
dans  le  mois  de  la  protestation.  Au 
contraire,  n'est  pas  soumise  aux  fins  de 
non-recevoir  des  art.  435  et  436  l'ac- 
tion qui  a  pour  objet  la  restitution  de 
fret  et  frais  supplémentaires  indûment 
perçus.  —  Delory  c.  Oie  Ounard.  — 
Havre,  13  avril  1886,  II,  p.  31. 

7.  Manquant.  Demande  en  réduo^ 
tion  de  fret.  Art,  435,  Inapplication, 
—  L'action  ayant  pour  objet  la  dimi- 
nution d'une  partie  du  fret  correspon- 
dant au  manquant  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  action  ayant  pour  base 
un  dommage  à  la  marchanaise.  En 
conséquence,  le  destinataire  n'est  pas 
tenu,  pour  demander  la  réduction  du 
fret  au  sujet  des  manquants,  de  rem- 
plir les  formalités  de  protestation  de 
l'art.  435  du  Code  de  commerce.  — 
Pearson  c.  Ducas.  —  Bordeaux,  17 
octobre  1891,  VII,  p.  403. 

8.  Entreprise  de  transport  du  Ha- 
vre à  TrouviUe,  Transport  de  voya- 
geurs. Commerce  maritime.  Art.  435, 
Application,  —  Le  décret  du  24  fé- 
vrier 1869  ayant  fixé  les  limites  entre 
la  mer  et  la  Seine  à  son  embouchure 
par  une  ligne  tracée  du  cap  de  la 
Hève,  sur  la  rive  droite,  à  un  point  un 
peu  en  aval  de  Barville,sur  la  rive  gau- 
che, on  doit  considérer  comme  une 
opération  de  conunerce  maritime  le 
transport  de  voyageurs  avec  bagages 
de  TrouviUe  au  Havre,  en  aval  de 
cette  ligne.  La  compagnie  qui  a  l'en- 
treprise de  ce  transport  peut  invoquer 
les  fins  de  non-recevoir  de  l'article  435 
du  Code  de  commerce.  —  Oie  des 
Bateaux  de  Cacn  c.  Montgomery 
Moore.  —  Cassation,  19  mars  1894, 
X,  p.  145. 

9.  Vice  d'arrimage.  Défaut  de 
constatation,  —  L'affréteur  ne  peut 
être  admis  à  se  plaindre  de  vices  d'ar- 
rimage qu'il  a  négligé  de  faire  cons- 
tater régulièrement  avant  le  commen- 
cement du  déchargement.  —  Oap. 
Krutzfeldt  c.  Ohegaray.  —  Havre, 
17  septembre  1890,  VI,  p.  280. 

10.  Chargement  sur  le  pont.  Ré- 
ception sans  réserves,  — Le  capitaine, 
qui  charge  une  marchandise  sur  le 
pont  sans  autorisation  spéciale,  com- 
met une  faute  ;  mais  la  réception  sans 
réserves  par  le  destinataire  éteint  toute 
action  contre  le  transporteur,  à  raison 
des  avaries  survenues  par  suite  de  ce 
chargement.  —  Tardieu  c.  Oyp.  Fa- 
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bre  et  Assureurs.  —  Marseille,  4  juil- 
let 1892,  Vm,  p.  109. 

11 .  Affrètement  pour  plein  et  en- 
tier chargement.  Capitaine,  Non- 
chargement  de  la  pontée.  Affréteur. 
Absence  de  mise  en  demeure.  Absence 
de  réserves  au  connaissement.  Dé- 
chéance. —  Lorsque,  un  navire  ayant 
été  affrété  pour  aller  prendre  dans  un 
port  un  plein  et  entier  chargement,  le 
capitaine,  devant  l'imminence  du  gel 
et  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  effec- 
tuer son  retour,  a,  le  chargeui  dûment 
prévenu,  mis  à  la  voile  sans  avoir 
chargé  la  pontée,  contrairement  aux 
conditions  de  son  contrat,  l'i^Efréteur 
ne  peut  lui  réclamer,  à  titre  d'indem- 
nité, le  montant  du  fret  afférent  aux 
marchandises  non  chargées,  s'il  a  ra- 
tifié la  conduite  du  capitaine  en  ne  lui 
faisant  tenir  en  temps  utile  aucune 
mise  en  demeure  de  compléter  sou 
chargement,  et  si  les  connaissements 
ne  contiennent  aucune  réserve  ex- 
presse à  cet  égard.  Une  protestation 
faite  par  le  chargeur,  touchant  les 
lenteurs  du  chargement,  pendant  qu'il 
s'accomplissait,  ne  saurait  suppléer,  à 
ce  point  de  vue,  une  mise  en  demeui« 
spéciale .  —  Gaffinel  c.  cap .  Radimirî. 

—  Marseille,  8  mars  1895,  X,  p.  794. 

12.  Navire,  Portée  insuffisante. 
Capitaine,  Déclarùtion  écrite  au  port 
de  charge.  Protestation  inutile, —  Le 
capitaine  qui,  au  port  de  charge,  dé- 
clare formellement  par  écrit  que  son 
navire  ne  peut  plus  rien  recevoir,  dis- 
pense par  cela  même  le  chargeur  de 
toute  protestation  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  portée  du  navire.  H  ne  peut 
donc,  en  pai-eil  cas,  et  lorsqu'il  est  ac- 
tionné en  dommages-intérêts  au  port 
de  reste,  opposer  a  son  consignataire 
aucune  fin  de  non-recevoir.  —  Cap. 
Schmidten  c.  Mante  etBorelli.  —  Mar- 
seille, 24  septembie  1889,  V,  p.  658. 

18.  Jugement  contre  le  capitaine. 
Mandat  révoqué .  Inefficacité  à  P égard 
de  V armateur  et  du  capitaine  actuel. 

—  La  procédure  suivie  et  le  jugement 
pris  contre  l'ancien  capitaine  d'un  na- 
vire depuis  qu'il  a  cessé  ses  fonctions 
ne  peuvent  être  opposés  ni  au  capitaine 
actuel  ni  aux  armateurs  et  ne  peu- 
vent créer  un  titre  utile  pour  arriver 
à  la  saisie  du  navire,  alors  surtout 
que  les  prétendus  créanciers  du  navire 
savaient,  lors  de  l'assignation,  que  le 
capitaine   avait  cessé  ses   fonctioiis. 

L.,y,tized  by  VjOOQL^ 
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—  Prévost  et  Oie  c.  Furness.  — 
Rouen,  1er  mars  1893,  IX,  p.  165. 

14.  Fret  sur  le  vide.  Défaut  de 
mise  en  detneure.  Troubles  politiques. 
Absence  de  déchéance.  —  Le  départ 
da  navire  sans  mise  en  demeure  à 
Vaffréteur  ne  saurait  constituer  une 
fin  de  non-recevoir  à  Faction  en  paie- 
ment du  fret,  si  cette  omission  se  jus- 
tifie par  ce  fait  que  la  mise  à  la  voile 
a  eu  lieu  au  milieu  de  troubles  politi- 
ques. Dans  ces  circonstances,  la  pro- 
testation, faite  par  le  capitaine  à  son 
départ,  peut  tenir  lieu  d'une  mise  en 
demeuie.  —  Cie  Commerciale  Fran- 
çaise c.  Cotesworth.  —  Paris,  15  no- 
vembre 1894,  X,  p.  747. 

16.  Règlement  d'avaries  commu- 
nes. Armateur.  Mandataires.  Fin  de 
non-recevoir  encourue.  Responsabi- 
lité. —  Le  propriétaire  d'un  navire, 
qui  a  chargé  des  mandataires  de  faire 
régler  des  avaries  avec  mission  spé- 
ciâe  de  surveiller  la  procédure  à  sui- 
vi-e  pour  arriver  au  règlement,  est 
fonde  à  agir  en  dommages-intérêts 
contre  ses  mandataires  lorsque  la  pro- 
cédure a  été  si  négligemment  suivie 
par  eux  que  Faction  du  propriétaire 
s'est  vue  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevir  tirée  de  Fart.  435  du  C.  decom. 

Ïtour  n'avoir  pas  été  introduite  dans 
es  délais  prévus  par  cet  article.  En 
pareil  cas,  le  propriétaire  a  droit,  non- 
seulement  à  la  somme  qu'il  a  perdue 
par  la  faute  de  ses  mandataires,  mais 
encore  aux  intérêts  de  ladite  somme  à 
dater  du  jour  où  la  demande  en  paie- 
ment des  avaries  aurait  dû  être  intro- 
duite par  eux,  puisque  la  condamna- 
tion prononcée  eût  remonté  à  ce  jour 
et  eût  été  productrice  d'intérêts.  — 
Hansen  c.  Mutel,  Alibert,  Adam  et 
Cie.  —  Douai,  7  juin  1894, X,  p.  389. 

16.  Avaries  communes.  Absence  de 
délibération.  —  Si  Fabsence  de  déli- 
bération n'est  pas  admise  par  la  juris- 
prudence comme  une  fin  de  non-rece- 
voir absolue,  il  est  tout  au  moins  né- 
cessaire de  la  justifier  par  Furgence 
du  péril.  —Cap.  Williams  c.  Lemaire 
frères  et  Assureurs.  —  Dunkerque, 
9  avril  1888,  IV,  p.  26. 

17.  Assurance.  Délaissement.  Vente 
du  navire.  Déchéance.  —  L'assuré 
qui,  après  le  sinistre,  fait  procéder  à 
la  vente  du  navire  sans  le  consente- 
ment des  assureurs,  se  trouve  déchu 
de  La  faculté  de  délaisser.  —  Cousteau 
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c.  la  Providence  Maritime.  —  Bor- 
deaux,   19  février  1887,  m,  p.  436. 

18.  Vente  à  livrer  fin  d^un  mois. 
Retard.  Défaut  de  mise  en  detneure 
avant  livraison.  Déchéance.  —  La 
vente  de  marchandises  à  livrer  à  une 
époque  déterminée,  soit  fin  d'un  mois, 
ne  peut  être  résiliée  faute  de  livraison 
à  l'époque  indiauée,  si  Facheteur  n'a 
pas  mis  son  vendeur  en  demeure  avant 
que  celui-ci  ait  fait  l'expédition  de  la 
marchandise.  Le  laisser  pour  compte, 
même  en  cas  de  retard  dans  les  mar- 
chés à  livrer  à  terme,  n'est  valable 
qu'après  mise  en  demeure.  Dans  tous 
les  cas,  Facheteur  ne  peut  demander 
la  résiliation,  lorsque,  postérieurement 
à  Fexpiration  du  délai  de  livraison,  il 
a  reçu  la  facture  du  vendeur  lui  an- 
nonçant Fexpédition,  s'il  n'a  alors  élevé 
aucune  protestation.  —  Bonfail  c. 
Luminais  Auzary  et  Cie.  — Havre, 
16août  1893,  IX,  p.  508. 

19.  Vente  «  coûtt  f^^l»  assurance*. 
Acheteur.  Défaut  de  précautions  pour 
sauvegarder  ses  droits.  Demande  en 
résiliation.  Déchéance.  —  Bien  qu'une 
marchandise  vendue  coût,  fret  et 
assurance,  voyage  aux  risques  et  pé- 
rils de  Facheteur,  du  jour  même  de 
Fembarquement,  ce  dernier  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  refuser  d'en  prendre 
livraison,  à  l'arrivée,  si  elle  n'est  pas 
conforme  aux  conditions  du  marché. 
Mais,  en  pareil  cas,  il  doit,  pour  con- 
server l'intégralité  de  ses  droits,  recou- 
rir, sans  retard,  à  certaines  mesures 
judiciaires,  telles  que  la  nomination 
d'un  consignataire  d'office  et  la  dési- 
gnation contradictoire  d'experts.  L'a- 
cheteur qui,  ne  prenant  pas  ces  précau- 
tions, d'une  part,  reçoit  la  marchandise, 
en  accomplissant  le  connaissement  sans 
réserves  éventuelles  contre  le  transpor- 
teur, et,  d'autre  part,  désigne,  hors 
de  la  présence  du  vendeur,  de  concert 
avec  les  assureurs,  des   experts  char- 

fés  de  vérifier  Fétat  de  la  marchan- 
ise  transportée,  fait  acte  de  proprié- 
taire ayant  agréé  la  marchandise  ;  il 
est,  en  conséquence,  irrecevable  à  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  pour 
vice  caché  de  la  chose  vendue.  —  Al- 
benaue  et  Sifeteau  c.  Thévenard.  — 
Bordeaux,  15  septembre  1887,  III, 
p.  577. 

20.  Douane.  Demande  non  intentée 
dans  les  24  heures  du  procès-verbal. 
Acte  conservatoire.  —  Si  une  fraude 
est  constatée,  dans  une  déclaration,  la 
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demande  formée  par  FAdministratîoii 
de  la  Douane  en  condamnation  à  la 
confiscation  et  à  Famende  est  reoeva- 
ble,  sans  pouvoir  être  écartée  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  intentée 
dans  les  vingt*  quatre  heures  qui  ont 
suivi  le  procès-verbal.  —  Douanes,  c. 
Héritier.  —  Cassation,  28  mars  1887, 
ill,  p.  257. 

21.  Mandataire,  Appel  en  garant 
lie.  Fin  de  ^lon-recevoir  tirée  de  sa 
qualité.  Jugement.  Omission  de 
statuer.  Requête  civile.  —  Est  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  de 
la  requête  civile  le  jugement  qui  a 
omis  de  statuer  sur  la  demande  d'ime 
partie,  qui,  appelée  en  garantie  dans 
une  action  en  justice,  a  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  sa  qualité  de 
mandataire.  —  Sautereau  c.  Billard 
et  Van  Minden.  —  Havre,  27  décem- 
bre 1893,  X,  p.  233. 

22.  Contredit.  Appel,  Oonelusions 
à  la  barre.  Suffisance.  —  Si,  en  cas 
de  contredit,  l'appel  doit  être  signifié, 
à  peine  de  nullité,  au  domicile  de 
l'avoué,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'inobservation  de  cette  règle  est  cou- 
verte par  des  conclusions  sur  le  fond 
prises  à  la  barre  de  la  Cour  et  ulté- 
rieurement signifiées.  —  Aix,  28  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  208. 

28.  Allemagne.  —  Voiturier. 
Perte  des  marchandises.  Paiement 
par  les  assureurs.  Absence  de  fin  de 
non-recevoir.  —  La  responsabilité  du 
voiturier,  en  cas  de  perte  ou  détério- 
ration de  la  marchandise,  en  vertu 
des  art.  395  et  396,  n'est  en  aucune 
façon  modifiée  par  l'existence  du  con- 
trat d'assurance,  ni  par  le  paiement  fait 
en  vertu  de  ce  contrat.  Le  paiement 
fait  par  l'assureur  éteint  une  obliga- 
tion tout  à  fait  distincte.  Sans  doute, 
si  l'assureur  et  le  voiturier  venaient  à 
payer  tous  deux  l'indemnité,  il  en  ré- 
sulterait un  lucrwn  pour  Vaccipiens, 
mais  ce  fait  n'autoriserait  la  répétition 
que  de  la  part  de  l'assureur  et  non  de 
la  part  du  voiturier  ;  cela  est  si  vrai, 
que,  dans  le  cas  où  l'assureur  renon- 
cerait à  exercer  la  répétition,  le  voi- 
turier ne  pourrait  élever  aucune  pré- 
tention sur  le  beneficium  obtenu  par 
Vaccipiens,  Il  ne  pourrait  réclamer 
que  si  l'assureur  avait  payé  dans  san 
intérêt,  c'est-à-dire  pour  l'exonérer, 
lui,  voiturier,  de  sa  responsabilité 
légale,    —  Cap.  Klauss   c.    Eobert 
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Carr.  —   Trib.  sup.   hans.,    27  juin 
1887,  ni,  p.  462. 

24.  Belgique.  —  Fautes  du  capi- 
taine. Défaut  de  constatation  dès 
V arrivée.  Demande  d'expertise.  Dé- 
chéance. —  Le  destinataire,  qui  ne 
prend  pas  immédiatement  des  mesu- 
res pour  faire  constater  les  faits  dont 
il  se  plaint  à  charge  du  capitaine,  est 
non  recevable  à  demander  une  exper- 
tise contre  lui,  ce  spécialement  quand 
le  navire  est  entièrement  déchargé  et, 
a  fortiori^  quand  il  a  été  rechargé  et 
qu'il  a  quitté  le  port.  —  Meyers  c. 
cap.  Inverson.  —  Anvers,  13  novem- 
bre 1893,  IX,  p.  749. 

25.  Embarquement  inférieur  à  la 
quantité  stiptUée.  Affréteur,  Protesta- 
tion nécessaire.  —  Quand  le  navire 
charge  moins  que  la  quantité  stipulée, 
l'affréteur  se  rend  non  recevable  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  capitaine,  s'il  dresse  la  formule  du 
connaissement  et  la  soumet  à  la  signa- 
ture du  capitaine  sans  faire  aucune 
protestation  contre  ce  dernier,  et  sans 
le  mettre  en  demeure  de  prendre  le 
complément  de  la  cargaison .  La  cir- 
constance que  le  facteur  de  l'affréteur 
est  le  vendeur  de  la  marchandise  char- 
te est  sans  influence  sur  la  qualité 

e  mandataire  vis-à-vis  du  capitaine. 
Versprœuwen  c.  cap.  Winter.  — 
Bruxelles,  16  juillet  1885,   II,  p.  67. 

26.  Assureurs.  Pourparlers  tar- 
difs. Déchéance.  —  Des  actes  per- 
sonnels faits  par  les  assureurs,  des 
pourparlers  ou  une  renonciation  ex- 
presse rendent  sans  doute  inutile  la 
signification  du  protêt,  ou  couvrent 
la  nullité  résultant  de  l'inobservation 
de  cette  formalité.  Mais,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  faut  une  renonciation  for- 
melle et  certaine  ;  on  ne  saurait 
admettre  notamment  des  pourparlers 
commencés  après  l'expiration  des  dé- 
lais, c'est-à-dire  à  une  ^époque  où  la 
fin  de  non-recevoir  était  déjà  acquise. 
—  Werspreuven-Wilmotte  c.  Assu- 
reurs. —  Bruxelles,  29  octobre  1887, 
m,  p.  474. 

27.  Bateau  d^intérieur.  Pavillon 
hollandais.  Voyage  sur  Anvers,  Dé- 
faut de  protêt.  Absence  de  fin  de  non- 
recevoir.  —  La  circonstance  qu'un 
bateau  d'intérieur  bat  pavillon  hollan- 
dais et  que,  par  suite,  son  voyage  sur 
Anvers  est,  d'après  l'article  748  du 
Code  de  commerce  hollandaia,  aan- 
milé  à  une  navigation  maritime,  ne 
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change  pas  la  nature  du  bâtiment  ;  il 
reste  bateau  d^intérieur  ;  la  on  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  de  protêt  dans 
les  24  heures  ne  lui  est  donc  pas  appli- 
cable. —  Van  den  Eeden  c.  Muy  et 
Letzer.  —  Anvers,  8  avril  1B93,  IX, 
p.  72. 

28.  Saisie-arrêt  ^ur  le  fret,  Oon- 
iestations  par  un  tiers.  Exceptions 
opposâmes  au  capitaine ,  Saisissant, 
Efficacité  à  son  égard,  —  Bi,  en  fai- 
sant pratiquer  saisie-^arrèt  à  charge  de 
son  débiteur,  le  créancier  agit  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre,  il  n'en 
est  phxs  de  même  lorsqu  en  suite  de 
la  saisie  pratiquée,  il  y  a  lieu  de  dé- 
battre soit  avec  le  tiers  saisi,  soit  avec 
d'autres  intéressés,  la  réalité  des  droits 
de  sou  débiteur  sur  les  deniers  saisis  ; 
dans  cette  hypothèse,  le  créancier  sai- 
sissant agit  aux  lieu  et  place  du  débi- 
teur saisi  et  demeure  soumis  à  toutes 
les  exceptions  qui  pourraient  être  op- 
posées à  celui-ci.  Amsi,  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  pourrait  résulter,  pour 
un  capitaine  de  navire,  de  ce  qu'il  a 
signé  librement  et  en  pleine  connais- 
sance de  cause  la  charte-partie  et 
qu'il  ne  peut,  d^s  lors,  en  contester  la 
smcérité  soit  quant  à  la  date,  soit 
quant  aux  énonciations  qu'elle  renfer- 
me, peut  être  également  opposée  aux 
créanciers  qui  ont  saisi-arrêté  le  fret 
à  charge  du  capitaine.  —  Forwood 
Brothers  et  Cie .  *  Barned  Lewis 
Lionel  et  cap  Tom  c.  Stuart  Wil- 
Mèxû.^  et  Oie  et  consorts.  —  Bruxel- 
les, 21  décembre  1887,  III,  p.  620. 

29.  Firme,  Existence  légale.  Moyen 
au  fond,  —  La  contestation  de  l'exis- 
tence légale  d'une  firme  est  une  fin 
de  non-recevoir  ou  exception  péremp- 
toire  du  fond,  qui  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause.  —  Paranhos 
Wright  et  Co  et  Potter,  Twelves  et 
C^  c.  cap.  Higginson.  —  Anvers, 
3  mai  1890,  VI,  p.  81. 

80.  Egypte.  —  Navire  innaviga- 
blé.  Affréteur. Connaissance.  Simple 
visite.  Déchéance.  —  L'armateur  ne 
saurait  être  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité pour  le  mauvais  état  du  navire 
que  si  l'affréteur,  ayant  connu  cet  état 
lors  du  départ,  y  a  passé  outre,  et  doit 
être  réputé  avoir  entrepris  le  voyage 
à  ses  risques  et  périls.  Une  simple 
risite  de  l'affréteur  ne  suffirait  pas  à 
créer  cette  présomption.  —  Hassan 
Ibrahim  c.  Aly  Khalil  Chaouich.  — 
Alexandrie,  4  mai  1893,  IX,  p.  277. 
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81.  Grèce.  —  Assureurs.  Navire 
échoué.  Possibilité  de  le  réparer.  Fin 
de  non-recevoir.  Preuve.  —  La  pré- 
tention de  l'assureur,  que  le  navire 
échoué  peut  être  relevé  et  réparé, 
constitue  une  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à  la  demande  principale  ;  dès 
lors,  quand  l'in navigabilité  du  navire 
est  établie,  c'est  à  l'assureur  qu'il  im- 
combe  de  prouver  la  possibilité  de  le 
relever  et  de  le  réparer.  —  Oie  «l'An- 
cre» c.  Prooo.  —  Athènes,  17  juin 
1887,  III,  p.  491. 

82.  NoBVÈGB.  — -  Fret  de  distance. 
Capitaine,  Omission  de  V exiger.  Ac- 
tion contre  ^assureur.  Déchéance, 
Question  de  fait,  —  Le  capitaine  qui, 
en  cas  de  naufrage,  omet  (^'exiger  le 
fret  de  distance  des  propriétaires  de 
la  cargaison  est,  en  principe,  déchu 
du  droit  de  réclamer  à  l'assureur  une 
indemnité  j  our  la  perte  du  fret.  Mais, 
s'il  établit  que,  d'après  les  circonstan- 
ces, il  n'a  commis  aucune  latite  en 
n'exigeant  pas  le  fret  de  distance,  et 
au,^  sa  conduite  lui  a  été  conseillée  par 
aes  personnes  sérieuses  du  liett  où  le  na- 
vire a  fait  naufrage,  il  peut  agir  contre 
l'assureur.  —  Christiana,  15  février 
1894,  X,  p.  804. 

88.  Portugal.  —  Fret  non  payé 
par  le  destinataire.  Capitaine,  Omis- 
sion des  précautions  ^ usage.  Recours 
contre  V affréteur.  Exceptions,  —  Le 
capitaine  qui  a  déchargé  les  marchan- 
dises, sans  se  faire  payer  le  fret,  les 
avaries  ou  autres  frais,  on  sans  em- 
ployer les  précautions  usitées  dans  le 
lieu  de  la  décharge,  perd  son  droR 
contre  l'affréteur  ou  le  chargeur,  si 
celui-ci  prouve  qu'il  a  tenu  compte 
du  montant  au  réceptionnaire,  ou 
qu'il  ne  pourrait  se  le  faire  rembour- 
ser par  suite  de  la  faillite  de  ce  der- 
nier. —  Lisbonne,  3  novembre  1885, 
m,  p.  23C. 

CHAPITRE  IV 
Avaries  et  Manquant. 

Section    1 
OérUtàlités, 

84.  France.  —  DestincUaire,  Dé- 
faut de  protêt  dans  les  24  heures. 
Déchéance.  —  Le  destinataire  qui  a 
reçu  des  marchandises  avariées,  mais 
qui   n'a  pas  eu  soin  de  formuler  sa 

Protestation  dans  les  24  heures,  est 
échu  de  tout  recours  soit  contre  l!ar- 
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mateur,  soit  contre  ses  assureurs.  — 
Lappas  c.  Cie  British  and  Foreign  et 
Cie  Fraissinet  ;  —  Marseille,  22  juil- 
let 1887,  m,  p.  203.  —  Cap.  Ro- 
mallo  c.  Société  des  Grands  Moulins 
de  Oorbeil  ;  —  Rouen,  26  août  1887, 
ni,  p.  288. 

85.  Marekandtse,  Réception  sans 
protestaiion.  Déchéance. —  La  récep- 
tion de  la  marchandise  sans  protesta- 
tion ni  réserves  et  la  remise  du  con- 
naissement éteignent  toute  action  con- 
tre le  transporteur.  —  Darbon  c. 
Messageries  Maritimes.  —  Bordeaux, 
18  avril  1891,  VII,  p.  36. 

86.  Obligation  de  protester.  Fon- 
dement, Présomption  de  réception, — 
L'obligation  imposée  au  destinataire 
de  protester   et  de  faire   suivre    sa 

Protestation  d'une  demande  en  justice, 
peine  de  forclusion,  est  basée  sur 
une  présomption  de  réception  de  la 
marcnandise. —  Comité  des  Assureurs 
de  Hambourg  c.  Cie  G^én.  Transat- 
lantique. —  Seine,  12  juillet  1888, 
IV,  p.  269. 

87.  Manquant,  Art,  435,  Applica- 
tion, —  L'article  436,  par  la  généra- 
lité de  ses  termes,  comprend  aussi 
bien  le  manquant  dans  la  livraison  que 
le  dommage  provenant  de  la  détério- 
ration.—  Cap.  Milnes  c.  Eœderer  ; — 
Havre,  13  mars  1888,  HI,  p.  706.  — 
Cap.  Williams  c.  Estrangin;—  Cas- 
sation, 13   février   1889,  IV,  p.  *625. 

—  Cap.  Hollman  c.  Simon  ;  —  Aix, 
5  novembre  1889,  V,  p.  353.  —  Cap. 
Vaughan  c.  Bourgette  et  Méry  ;  — 
Nantes,  20  septembre  1889,  V,  p.  655. 

—  Albretsen  c.  Perraud  ;  —  Bennes, 
9  avril  1889,  VI,  p.  414.  —  Pearson 
c.  Ducas  ;  —  Bordeaux,  17  octobre 
1891,  Yll,  p.  403.  —  Desgrand  c. 
Fraissinet  et  Micrulachi  ; —  Marseille, 
8  juin  1891,  VII,  p.  48.  —  Cie  Tran- 
satlantique c.  Baze  ;  — Alger,  4  jan- 
vier 1893,  IX,   p.  495. 

Contra  :  —  Estrangin  c.  cap.  Wil- 
liam.—  Marseille,  25  novembre  1886  ; 
Aix,  27  avril  1887  ;  H,  p.  447  ;  IH,  p. 
32. 

88 .  Manquait.  Protestation  signi- 
fiée pour  chef  d'avaries,  —  Lors- 
que des  destinataires  exercent  une 
action  en  délivrance  de  leurs  marchan- 
dises, le  transporteur  ne  peut  leur  op- 
poser qu'ils  n'ont  protesté,  aux  termes 
des  art.  435  et  436  du  C.  de  com.  que 
pour  le  chef  d'avaries,  si,d'ailleurs,au 
moment  de  leur  protestation,   lesdits 
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destinataires  devaient  penser  que  la 
livraison  de  leurs  marchandises  leur 
serait  offerte  et  qu'ils  auraient,  dès 
lors,  à  exercer,  non  pas  une  action 
pour  manquant,  mais  bien  un  action 
en  indemnitépour  avaries .  —  Faure 
frères  c.  C.  BLâvraise  Péninsulaire.  — 
Bordeaux,  12  janvier  1888,  in  ,p. 
713. 

89.  Réception  après  expertise. 
Absence  de  déchéance,  —  La  fin  de 
non-recevoir  édictée  par  les  art.  435  et 
436  du  C.  de  com.  n'est  pas  opposable 
quaud  le  destinataire  n'a  prit  livraison 
qu'après  expertise  contradictoirement 
faite  avec  le  représentant  de  Texpé- 
diteur.  —  Satin  c.  Henry,  Le  Roy  et 
Ripol.  — Havre,  15  décembre  lb86, 
II,  p.  565. 

40.  Fret  exigé  avant  la  délivran- 
ce, Paietnent,  Absence  de  déchéance, 

—  L'accomplissement  du  connaisse- 
ment ne  peut  élever  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  réclamateur,  quand 
il  est  constant  que  Tarmateur  a  exigé 
le  paiement  du  fret  avant  la  délivrance 
de  la  marchandise.  —  Ludemann  c. 
Cie  des  Chargeurs-Réunis  ; —  Havre, 
26  novembre  1889,  V,  p.  500.  — 
Lemer  c.  CheviUote  frères; —  Nantes, 
5marsl890,  VI,  p.  173. 

41.  Art,  435  et  436,  Armateur, 
Profit.  —  La  fin  de  non-recevoir  que 
les  art.  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce accordent  au  capitaine  contre 
le  destinataire  qui  a  reçu  la  marchan- 
dise sans  protestation,  ou  dont  la  pro- 
testation n'a  pas  été  signifiée  dans  les 
vingt^quatre  heures  ni  suivie  d'une 
action  en  justice  dans  le  mois,  peut 
être  invoquée  par  l'armateur,  dont  le 
capitaine  est  le  représentant.  —  Oie 
de  Navigation  Mixte  c.  DesesqueUes. 

—  Cassation,  5  avril  1886,  H,  p.  14. 

42.  Défaut  de  protestation.  Expé- 
diteur. Déchéance ,  —  L'expéditeur, 
poursuivi  par  le  destinataire  pour 
dommages  et  avaries,  est  irrecevable  à 
recourir  en  garantie  contre  le  capi- 
taine ou  l'armateur,  si  la  marchandise 
a  été  reçue  et  le  fret  payé  sans  pro- 
testations, au  port  de  destination.  — 
Satin  c.  Henry,  Le  Roy  et  Ripol.  — 
Havre,  15  décembre  1886,  II,  p.  565. 

48.  Art,  435,  Commissionnaire 
transitaire.  —  La  fin  de  non-recevoir 
de  l'art.  435  est  restreinte  aux  ofta 
limitativement  énumérés  par  cet  ar- 
ticle et  ne  saurait,  dès  lors,  profiter  an 
commissionnaire  transitaire.   —   8%* 
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tin    c.    Henry,    Le    Roy   ei  Ripol. 

44.  Protestation  par  le  transitaire. 
Délai  légcU,  Déchéance  couverte.^  La 
protestation  et  Faction  intentée  dans 
le  délai  légal  par  le  transitaire  ont 
tout  au  moins  pour  résultat  d'empê- 
cher la  déchéance.  —  Cie  Hâvre-Pa- 
ris-Lyon  et  Fleury  c.  cap.  Francsies. 

—  Rouen,  19  décembre  1890,  VI, 
p.  543. 

45.  Mandataire.  Gie  de  transport. 
Inobservation  des  art,  435  et  436,  Res^ 
ponsabilité%  —  La  compagnie  qui  se 
charge  de  prendre  une  marchandise 
au  port  de  débarquement  pour  en 
faire  la  réexpédition  est  passible  de 
la  réparation  du  préjudice  résultant 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence,  et  eôt 
notamment  responsable  de  l'inaccom- 
plissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  435  et  436  du  C.  de  com. 

—  Domergue  et  Qabian  c.  Barthélémy 
Pappa  et  Oie.—  Seine,  16  avril  1887, 
m,  p.  37. 

46.  Art,  435  et  436.  Transborde- 
ment, Application.  —  En  cas  de  dom- 
mage à  la  marchandise  transportée 
par  mer,  le  destinataire  doit  protester 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  assi- 
gner dans  le  mois.  H  ne  peut  ôtre  re- 
levé de  ces  obligations  par  le  fait  que 
la  marchandise  a  été  transbordée  en 
cours  de  voyage  et  chargée  sur  un 
autre  navire.  —  Mondain  c.  Cie  Nan- 
taise. --  Nantas,  26  décembre  1885, 
U,  p.  318. 

47.  Transports  par  mer.  Art,  108. 
Inapplication, —  La  prescription  édic- 
tée par  l'article  1C8  du  0.  de  com. 
s'applique  exclusivement  aux  trans- 
ports par  terre. —  Grédéon  Coudert  et 
îils  c.  Alban.—  Alger,  8  juillet  1890, 
VI,  p.  537. 

48.  Transport  successif  par  mer 
et  par  terre.  Contrats  distincts.  Ré- 
ception sans  protestation  après  le 
transport  maritime.  Déchéance.  — 
La  fin  de  non-recevoir  édictée  par 
l'article  435  du  Code  de  commerce 
s'applique  aux  actions  pour  avaries  de 
marchandises  transportées  par  mer, 
puis  réexpédiées  par  chemin  de  fer 
sur  un  point  de  l'intérieur,  lorsque 
les  deux  transport**  ont  fait  l'objet  de 
deux  contrats  distincts  ;  la  réception 
sans  protestation,  à  la  fin  du  trans- 
port maritime  ,  par  le  mandataire 
chargé  de  la  réexpédition  et  agissant 
au  nom  du  destinataire,  rend  non-re- 
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cevable  toute  action  de  ce  genre  con- 
tre l'armateur.  —  Cie  des  Message- 
ries maritimes  et  Aglot  c.  héritiers 
Deschaseaux  et  autres.  —  Nancy,  5 
décembre  1894,  X,  p.  563. 

49.  Avaries.  Vente  avant  Varrivée. 
Art,  436,  Inapplication.  —  Si,  avant 
l'arrivée  à  destination  de  la  marchan- 
dise avariée,  celle-ci  a  été  vendue 
d'un  commun  accord  entre  les  par- 
ties, aucune  fin  de  non-recevoir  tirée 
des  art.  435  et  435  ne  saurait  être  in- 
voquée contre  l'action  du  propriétaire. 
—  Oie  Neptune  c.  Pergehne.  —  Nan- 
tes, 16  février  1889,  V,  p.  644. 

50.  Avaries,  Simple  constatation 
par  témoins.  Déchéance,  —  L'action 
d'avaries,  n'étant  recevable  que  dans 
le  cas  où  une  protestation  a  été  faite  à 
la  réception  et  signifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ne  saurait  être  admise, 
lorsque  le  réceptionnaire  s'est  borné, 
sur  le  refus  de  l'agent  du  transpor- 
teur d'assister  à  l'ouverture  d'une 
caisse  objet  du  transport,  à  faire 
constater  les  avaries  par  deux  té- 
moins. En  conséquence,  le  jugement 
qui  accueille  l'action  fondée  sur  cette 
simple  constatation  doit  être  cassé 
pour  Wolation  do  l'article  435  du  Code 
de  commerce.  —  Fraissinet  et  Cie  c. 
Forcioli.  —  Cassation,  12  mars  1895, 
X,  p.  738. 

61.  Marchandise,  Prise  de  posses* 
sion,  Aoarie.  Valeur.  Appréciation, 
Possibilité.  —  La  prise  de  possession 
de  la  marchandise  ne  rend  nullement 
impossible  l'appréciation  de  la  valeur 
des  avaries,  et  le  destinataire  doit 
être  admis  à  mettre  les  dommages  et 
intérêts  par  état  et  déclaration  dans 
les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  civile.  —  Carmouls,  Houles 
et  autres  c.  Messageries  maritimes  et 
Baule.  —  Bordeaux,  30  juillet  1894, 
X,  p.  574. 

52.  AH.  435  et  436.  Inapplication. 
Jugement,  Défaut  de  motifs,  —  N'est 
pas  suffisamment  motivé  le  jugement 
oui,  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
ae  ce  que  l'action  n'a  pas  été  intentée 
dans  le  mois,  conformément  aux  arti- 
cles 435  et  436  du  C.  de  com.,  se  borne 
à  déclarer  que  la  fin  de  non-recevoir 
n'est  pas  applicable  dans  l'espèce.  — 
Cie  mixte  de  navigation  c.  Deses- 
quelles.  —  Cassation,  26  avril  18^7, 
m,  p.  9. 

58.  Avaries  communes.  Capitaine, 
Action  en  règlf^n^t^, ^Déùi^un 
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moiê.  Assignation  de  V affréteur. 
Inefficacité.  —  L'action  du  capitaine 
en  règlement  d'avaries  communes 
n'est  pas  recevable  si  elle  n'a  été  in- 
tentée dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  protestation  faite  conformément 
à  Tarticle  485.  Le  capitaine  ne  peut 
être  relevé  de  cette  déchéance  en  in- 
voquant l'assignation  reçue  par  lui  de 
l'aâréteur  dans  le  délai  légal,  et  ten- 
dant à  contester  le  caractère  commun 
de  l'avarie. —  Cap.    Schultz  c.  Pajot. 

—  Cassation,  26  octobre  1892,  Vm, 
p.  279. 

54.  Avaries  commîmes.  Règle- 
ment, Délai.  Point  de  départ,  —  Le 
délai  d'un  mois  prévu  par  l'article 
436,  suspendu  pendant  toute  la  durée 
des  pourparlers,  commence  à  courir 
à  partir  du  moment  où  ces  pourpar- 
lers ne  sont  plus  établis.  —  Ketler- 
mann  c.  Bourdon  et  Cie.  —  Dunker-. 
que,  17  juin  1890,  VIII,  p.  66. 

55.  Manquant.  Réception  partielle. 
Art,  435.  InappliccUion,  —  Le  desti- 
nataire n'encourt  la  fin  de  non-rece- 
voir  édictée  par  la  loi  que  s'il  reçoit 
sans  protestation  la  totalité  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  destinées.  — 
Cap.  Vaughan  c.  Bourgette  et  Méry. 

—  Nantes,  20  septembre  1889,  V,  p . 
655. 

56  .  Manquant .  'Réception  sans 
protestation  de  quelques  colis.  Droit 
de  réclamation  à  V égard  des  autres, 

—  La  réception  sans  protestation  de 
quelques  colis,  postérieurement  à  l'ar- 
rivée du  navire,  sur  un  plus  grand 
nombre,  enlève  le  droit  de  réclama- 
tion à  l'égard  de  ces  colis,  mais  non 
pas  à  l'égard  des  autres  qui  n'ont  pas 
été  présentés.  —  Comité  des  assu- 
reurs de  Hambourg  c.  Cie  Gén. 
Transatlantique.  —  Beine,  12  juillet 
1888,  IV,  p.  269. 

57 .  Manquant .  Reconnaissance 
tardive  de  la  marchandise,  Déli' 
vranee,  —  Le  réceptionnaire  ne  peut 
élever  de  réclamation  pour  le  man- 
quant lorsque,  sous  prétexte  de  déli- 
vrance incomplète,  il  n'a  reconnu  la 
marchandise  que  tardivement,  bien 
qu'avisé  de  son  dép^t  à  quai  pour 
CDmpte  de  qui  de  droit.  —  Société 
Maritime  algérienne  c.  Grandin  frè- 
res, Dafailly  et  Noy.  —  Kouen,  22 
février  1894,  X,  p.  207. 

58.  Protestation.  Défaut.  Moyen 
au  fond,  —  Le  défaut  de  protesta- 
tion, touchant  au  fond  du  droit,  peut 
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être  invoqué  pour  la  première  lois  en 
appel.  —  Steel,  Young  et  C*  c. 
Chargeurs  Réunis.  —  Rouen,  ^  juin 
1886,  II,  p.  276;  Cassation,  17  fé- 
vrier 1891,  VI,  p.  513. 

59.  Réception  sans  protestation. 
Fraude.  Déchéance,  —  Les  déchéan- 
ces résultant  des  art.  435  et  436  du 
Code  de  commerce,  ainsi  que  de  Part. 
433,  ne  sont  pas  applicables  quand 
l'une  des  parties  se  plaint  d'une  mude 
commise  par  l'autre  envers  elle.  — 
Albretsen  c.  Perraud;  —  Rennes,  9 
avril  1889,  VI,  p.  414.  —  Chanvre, 
cap.  Lagasse  ;  —  Marseille,  20  juin 
1890,  VI,  p.  68.  --  Prenveille  c.  B«- 
chelot;—  Rennes,  12  mars  1890,  VII, 
p.  12. 

60.  Allemagne.  —  Action  contre 
le  voiturier.  Paiement  du  fret  et  ré- 
ception, —  Toute  action  oontre  le 
voiturier  est  éteinte  par  le  paiement 
du  fret  et  la  réception  de  la  marohan- 
dise.  —  Cie  d'assurances  Rhenaaia  c. 
Abrahamsen  et  Timm.*  —  Trib.  sup. 
hans.,  27  avril  1888,  IV,  ç.  322. 

61.  Belgique.  —  Avaries,  Action 
en  dommages-intérêts.  Prescription. 
Art.  236 .Inapplication.  —  Lorsqu'il 
ne  s'agit  point  d'une  demande  en  dé- 
livrance de  la  marchandise,  mais 
d'une  action  en  dommages-intérêts 
pour  avaries  à  la  marchandise  qu'il  a 
transportée,  le  capitaine  n'est  pas  re- 
cevable à  opposer  la  presoriptîcm  de 
l'action  en  vertu  de  l'article  236  de  la 
loi  maritime  ;  les  prescriptions  sont 
de  stricte  interprétation,  et  l'on  ne 
peut,  par  analogie,  étendre  les  dispo- 
sitions qui  dérogent  au  droit  commun. 
—  Anvers,  9  février  1892,  VII,  p. 
588. 

62.  Avarie,  Action.  Délai.  Non- 
lieu  à  augmentation  à  raison  des 
distances,  —  Toute  action  pour  ava- 
ries doit  être  intentée  dans  le  mois  de 
la  date  de  la  protestation.  H  n'y  a 
pas  lieu  à  augmentation  à  raison  de 
la  distance  entre  le  tribunal  sain  et  le 
lieu  de  la  protestation. —  Cie  de  cons- 
truction de  Braine-le-Comte  c.  cap. 
Robinson.  -—  Anvers,  6  juillet  1887, 
m,  p.  344. 

68  .  Marchandises  ,  Enlèvement 
sans  constatation.  Protêt  tardif.  — 
L'enlèvement  sans  constatation  ni  ré- 
serves de  la  marchandise  avariée 
élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  d'avaries,  si  la  protesiadon 
qui  l'a  suivie  a  été  £ute  tardivenoit. 
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Nimal  c.  cap.  Poppe.  —  Anvers,  27 
août  1889,  V,  p.  391. 

64.  Manquant,  Demande  en  jus- 
tice dans  le  mois,  —  Toute  réclama- 
tioQ  pour  manquant  doit  être  formée 
par  une  demande  en  justice  dans  le 
mois  de  la  réception,  sans  distinguer 
si  la  réclamation  se  produit  sous  forme 
d'action  ou  d'exception.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  lorsaue  la  citation  du  capi- 
taine pour  solde  de  fret  a  été  signifiée 
plus  d*un  mois  après  le  protêt  du  chef 
de  manquant.  —  Cap.  Thomas  c. 
Montigny  et  Prend^homme.  —  An- 
vers, 25  novembre  1886,  II,  p.  587. 

6B.  Ma/nqttant,  Protestatton  pour 
mékmge  et  retard.  Compte  du  fret 
dressé  d'après  les  quantités  reconnues 
par  le  destinataire,  —  Le  réception- 
naire qui  a  protesté  contre  le  capitaine 
uniquement  du  chef  de  mélange  de 
marchandises  et  du  chef  de  retard 
dans  l'arrivée  est  non  recevable  à 
agir  en  justice  du  chef  du  manquant. 
Il  est  encore  non  recevable  à  agir  de 
ce  chef»  s'il  n'a  pas  fait  constater  ce 
manquant  par  une  procédure  régu- 
lière, n  importe  peu  que  le  capitaine 
ait  consenti  à  laisser  partir  la  mar- 
chandise sous  réserve  de  tous  les 
droits  réciproques  des  parties,  ou  qu'il 
ait  dressé  le  compte  de  fret  d'après 
les  quantités  que  le  destinataire  re- 
connaît avoir  reçues. —  Fraeys  Berten 
et  Oie  c.  cap.  Haun.  — Anvers,  23 
février  1885,  I,  p.  55. 

66.  Mcmquant,  Constatation  con- 
tradictoire des  quantités  livrées.  Ex- 
pertise. Refus,  Offre  en  preuve,  — 
Lorsque  les  réceptionnaires  n'ont  pas 
constaté  contraaictoirement  avec  le 
capitaine  les  quantités  qui  leur  ont 
été  délivrées  et  qu'ils  ont  enlevées, 
une  expertise  tandant  à  établir  le 
manquant  n'est  pas  recevable.  Mais  il 
y  a  lieu  d'accueillir  l'offre  de  preuve 
faite  par  les  réceptionnaires,  qu'une 
certaine  quantité  de  marchandises 
offerte  par  le  capitaine  ne  fait  pas 
partie  de  celles  qui  leur  étaient  desti- 
nées. —  Jos.  Gossen  et  Cie  c.  cap. 
Canies. —  Anvers,  25  novembre  l8vS0, 
n,p.  585. 

67.  Manquant,  Courtiers-affré- 
teurs d^ allèges.  Absence  de  rériftca^ 
tion  contradictoire.  —  Des  courtiers 
qni  se  sont  engagés  à  transborder  des 
marchandises  sur  allèges  ne  sont  pas 
recevables,  si  un  manquant  est  cons- 
taté à  la  livraison,  à  invoquer  le  dé- 
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faut  de  vérification  contradictoire, 
lorsqu'ib  ont  réclamé  une  commission 
calculée  proportionnellement  au  poids 
de  la  marchandise.  Ils  ne  peuvent  in- 
voquer ni  le  mauvais  état  de  l'allège, 
ni  le  mauvais  conditionnement  des 
barils  qu'ils  avaient  à  transborder,  s'ils 
ont  traité  sans  déclaration  d'irrespon- 
sabilité de  ce  chef. —  Mertens  c.  Selb 
et  Cie.  —  Bruxelles,  26  novembre 
1887,  III,  p.  610. 

68.  Assurance,  Protêt  signifié  au 
capitaine.  Insuffisance,  — Pour  sau- 
vegarder ses  droits  contre  les  assu- 
reurs, l'assuré  doit  leur  signifier  le 
protêt  dont  il  est  question  aux  articles 
232  et  233  de  la  loi  maritime  et  les 
avertir,  de  la  sorte,qu'il  entend  diriger 
contre  eux  l'action  dérivant  du  con- 
trat d'assurance.  Le  protêt  signifié  au 
capitaine  ne  saurait  suffire,  car  le  capi- 
tame  ne  représente  pas  les  assu- 
reurs. —  Werspreuven-Wilmotte  c. 
Assureurs.  —  Bruxelles,  29  octobre 
1887,  in,  p.  474. 

69.  Danemark.  —  Manquant, 
Destinataire,  Défaut  de  protêt.  Dé- 
chéance, —  L'action  du  réclamât»  ur 
au  sujet  d'un  manquant  n'est  pas  re- 
cevable, lorsqu'il  n'a  pas  protesté  lors 
du  déchargement,  ou  au  moins  avant 
le  départ  du  navire,  même  si  les  con- 
ditions qu'il  avait  mises  à  sa  renon- 
ciation n'ont  point  été  remplies.  — 
Davidson  c.  Christensen.  ~  Cope- 
nhague, 3  décembre  1886,111,  p.  347. 

70.  Norvège. —  Assurance,  va-A 
rie.  Non-dénonciation  à  fassureur. 
Renonciation  tacite,  —  La  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l'avarie 
n'a  point  été  dénoncée  à  l'assureur 
dans  le  délai  d'un  mois  prescrit  par 
l'article  105  de  la  police  générale  nor- 
végienne, peut  être  couverte  par  une 
renonciation  tacite  de  l'assureur,  no- 
tamment lorsqu'il  a  offert  à  Tassuré 
de  lui  payer  la  somme  fixée  par  la  dis 
pache.  —  Christiania,  28  novembre 
1893,  X,  p.  800. 

71.  Tunisie.  —  Frais  de  trans- 
port et  de  déchargement.  Paiement  à 
r agent  de  l'expéditeur.  Absence  de 
déchéance,  —  Le  fait  de  payer  ù 
l'ajrent  de  l'expéditeur  les  frais  de 
transport  et  de  débarquement  de  Iji 
marchandise  ne  saurait  empêcher  les 
destinataires  d'agir  ensuite  contre  le 
transporteur  pour  les  avarie^  qu'ils 
découvTent  après  avoir  reçu  la«lite 
marchandise.il  en  est  ainsi,  du  moins, 
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quand  Texpéditeur  n'a  voulu  livier 
les  connaisBements  que  contre  le  paie- 
ment de  tous  les  frais  dont  il  était 
responsable  envers  la  compagnie  de 
transports.  En  pareil  cas,  les  destina- 
taires ne  payent  les  frais  dont  il  s'agit 
que  contraints  et  forcés,  et  ne  s'inter- 
disent nullement  de  réclamer  contre 
un  préjudice  qu'ils  ne  pourront  dé- 
couvrir qu'une  fois  en  possession  des 
connaissements.  —  Farrugia'et  Ca- 
milleri  c.  Cie  Knotts  Prince  Line  et 
Société  la  Providence.  —  Tunis,  29 
décembre  1893,  X,  p.  488. 

Section  2 
Forme  et  délai  de  la  protestation, 

72.  France.  —  Délai,  Point  de 
départ,  —  Le  délai  légal,  appartenant 
au  dest'nataire  i  our  faire  sa  protesta- 
tion, commence  îl  courir  du  moment 
où  la  livraison,  fût-elle  incomplète,  a 
é  é  déterminée.—  Williams  c.  Estran- 
gin;  —  Cassation,  13  février  1889, 
IV,  p.  625.  —  Pearson  c.  Ducas  ; 
—  Bordeaux,  17  octobre  1891,  VII, 
p.  403. 

78 .  Délai,  Point  de  départ .  Livrai- 
son définitive,  —  Le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  imparti  au  destinataire 
pour  protester  contre  les  avaries  sur- 
venues à  la  cargaison,  ne  commence  à 
courir  que  du  moment  où  la  livraison 
est  définitivement  terminée.  —  Fra- 
telli  Oatanéo  c.  cap.  Bennett  cap. 
CourtKalan. —  Marseille,  2  et  12  juil- 
let 1889,  V,  p.  246. 

74.  Délai,  Point  de  départ.  —  La 
déchéance  édictée  par  l'article  435 
est  encourue  à  partir  du  moment  où 
la  marchandise  a  été  déchargée  par 
le  capitaine,  lorsque  le  réceptionnaire 
ne  s'est  pas  présenté  pour  recevoir, 
malgré  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite.  —  Cap.  Heskelt  c.  Roy  et  Le- 
breton.  —  Rouen,  29  janvier  1892, 
VII,  p.  675. 

75.  Délai.  Point  de  départ.  Fin 
de  la  livraison.  Transport  devant 
être  effectué  par  un  navire  déterminé 
ou  par  tout  autre.  —  Le  délai,  dans 
lequel  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  435  et  436  doivent  être  accomplies, 
ne  court  qu'à  dater  du  moment 
o\\  la  livraison  est  terminée.  Or, 
quand  le  connaissement  stipule  quft  «  le 
trnnsport  sera  effectué  par  un  navire 
déterminé,  ou  par  tout  autre,  soil  de  la 
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même  compagnie,  soit  d'une  compa- 
gnie différente  >, la  livraison  ne  saurait 
être  considérée  coinme  terminée,  après 
le  déchargement  du  navire  mentionné 
dans  le  connaissement.  En  pareil  cas, 
les  délais  des  art.  435  et  436  ne  peu- 
vent courir,  tant  qu'il  n'est  pas  certain 
que  le  manquant  constaté  au  déchar- 
gement du  premier  navire  ne  sera 
pas  livré  par  les  navires  suivants.  — 
Cap.  Mimes  c.  Rœderer.  — Havre, 
13  mars  1888,  m,  p.  706. 

76.  Délai,  Hangars  de  la  Chambre 
de  commerce.  Bons  de  livraison  suc^ 
cessifs.  Paiement  du  fret  correspon- 
dant. Livraison,  —  La  livraison  doit 
être  considérée  comme  parfaite,  lors- 
aue  la  marchandise  s'est  trouvée  à  la 
aisposition  des  destinataires,  en  l'es- 
pèce dans  les  hangars  do  la  Chambre 
de  commerce,  qui  ne  peuvent  être  ju- 
ridiquement assimilés  à  une  prolonga- 
tion du  navire.  Les  bons  successifs 
de  livraison  partielle,délivrés  aux  des- 
tinataires au  fur  et  à  mesure  du  paie- 
ment partiel  du  fret,  ne  sont«qu^une 
mainlevée  partiellement  consentie  de 
l'opposition  notifiée  par  le  capitaine  à 
la  sortie  des  marchandises  ;  et  la  si- 
tuation des  parties  n'est  pas  modifiée 
de  ce  fait.  —  Cap.  Courthalan  c. 
Fratelli  Cattanéo.  —  Aix,  10  janvier 
1890,  V,  p.  484. 

77.  Délai ,  Point  de  départ.  Dépôt, 
Hangars  de  la  Chambre  de  eomm^r- 
ce.  Réception,  —  Le  dépôt  d'une 
marchandise,  au  débarquement,  à 
Marseille,  sous  les  hangars  d«  la 
Chambre  de  commerce,  équivaut  à  la 
réception .  C'est  donc  clans  les  viogt- 
qfBatre  heures  de  ce  dépôt  que  doit 
être  faite  la  protestation  contre  le  ca- 
.pitainc,  en  cas  d'avaries,  faute  de 
quoi  l'action  n'est  pas  recevable.  — 
Cattanéo  frères  c.  cap.  Mathias  et 
Assureurs.  —  Marseille,  29  juin  1893, 
IX,  p.  218. 

78.  Délai.  Point  de  départ.  Ré-cep- 
tion.  Dépôt  en  Douane,  —  Le  dépôt 
des  marchandises  en  Douane  après 
leur  débarquement  ne  vaut  pas  r^ep- 
tion  et  ne  saurait  par  lui-même  cons- 
tituer une  fin  de  non-recevoir  à  l'exer- 
cice de  l'action  d'avarie.  Mais  la  prise 
de  possession  par  le  destinataire  peut 
résulter,  en  fait,  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  ou  suivi  ce  dépôt, 
et  le  jugement,  qui  ne  s'est  pas  expli- 
qué sur  le  moyen  tiré  de  ces  circoo»- 
tances  en  vue  de  l'application  des  artî* 


PIN  DE  NON-RECEVOIR 

des  435  et  436  du  Code  de  commerce, 
doit  être  cassé  pour  insuffiBance  de 
motifs.  —  Messageries  Maritimes  c. 
Das}»aud  frères.  —  Cassation,  31  jan- 
vier 1894,  IX,  p.  707. 

79.  Délai,  Point  de  départ.  Récep- 
tion, Oommunioation  à  VAdminiS' 
tion  de  rOctroi.—he  délai  des  art.  435 
et  436  ne  court  qu'à  dater  du  moment 
où  le  déchargement  et  la  réception 
ont  été  terminés  ;  et,  lorsqu'un  aesti- 
nataire  n'a  pas  eu  soin  de  protester 
dans  les  24  heures  qui  ont  suivi  le 
moment  dont  s'agit,  ledit  destinataire 
ne  peut  éviter  la  déchéance,  en  allé- 
guant qu'il  a  protesté  dans  les  24  heu- 
res qui  ont  suivi  l'époque  à  laquelle 
les  résultats  du  déchargement  ont  été 
communiqués  à  l'Administration  de 
rOctroi  ;  en  effet,  cette  communication 
n'a  lieu  généralement  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  et  ce  retard,  dû  à  des 
motifs  d'ordre  intérieur,  ne  peut  être 
opposable  au  capitaine  qui  n'a  chargé 
d'aucune  mission  ni  l'Octroi  ni  ses  em- 
ployés.— Rouen,  27  février  1888,  III, 
p.  711. 

80.  Délai,  Point  de  départ.  Livrai- 
son, Grains  en  sacs.  Reconnaissance 
du  déficit.  —  En  cas  de  déficit  sur  un 
chargement  de  marchandises  ou  grains 
en  sacs,  dont  le  plein  se  fait  au  dé- 
barquement, le  réclamateur  proteste 
valablement  et  signifie  valablement 
ses  réclamations  s'il  s'agit  de  déficit 
en  poids,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  reconnaissance  et  la 
constatation  du  déficit  par  le  rappro- 
chement et  la  comparaison  des  car- 
nets de  déchargement  tenus  récipro- 
quement par  les  préposés  du  capi- 
taine ou  par  ceux  du  réclamateur. 
Jusque-là,  il  y  a  impossibilité  de  ré- 
clamer ou  de  protester,  puisque  le  dé- 
ficit ne  pouvait  être  connu.  11  importe 
peu  c^ue  le  déchargement  et  la  livrai- 
son aient  eu  lieu  avant  la  vérification 
contradictoire  des  carnets. —  Decoster 
c.  cap.  Dagwell.  —  Dunkerque, 
6iuilletl891,  Vn,  p.  134. 

81.  Délai,  Suspension,  Pourparlers 
sérieux,  —  Les  déchéances  édictées 
parlesart.435et436duC.de  com.  ne 
sont  pas  encourues  quand  il  est  inter- 
venu entre  les  parties  des  pourparlers, 
en  vue  d'arriver  à  un  accord  amiable. 
H  faut  toutefois  que  ces  pourparlers 
soient  sérieux  ;  les  simples  préliminai- 
res d'un  arrangement  ne  seraient  pas 
suffisants.  —  Cap.  Lambert  c.  Génes- 
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tal  et  Delzons  ;  —  Rouen,  5  janvier 
1887,  n,  p.  658.  —  Cap.  Jones 
c.  Lamotte;  —  Havre,  1er  mai  1888, 
IV,  p.  41. 

82.  Formes.—  Les  art.  435  et  436 
(anciens)  du  C.  de  com.  ne  déterminant 
pas  la  forme  de  la  protestation  dont  la 
signification  doit  être  faite  dans  les  « 
vingt-quatre  heures,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  recourir,  pour  y  procéder, 
au  ministère  d'un  huissier  ;  il  suffit 
que  la  protestation  ait  été  faite  et 
portée  en  temps  utile  à  la  connais- 
sance de  la  partie  intéressée.  — 
Worms  Josse  c.  Labadie.  —  Cass., 
22  juin  1891,  VII,  p.  113. 

88.  Equivalents,  Appréciation  sovr 
ver  aine  des  juges  du  fond,  —  Les 
juges  du  fond  décident  souverainement 
qu'en  raison  des  faits  et  des  circons- 
tances de  la  cause  assimilés  par  eux 
aux  protestations  et  réclamations 
dont  parlent  les  articles  435  et  486  du 
C.  de  comm.,  la  déchéance  prononcée 
par  ces  textes  de  loi  n'a  pas  été  en- 
courue. —  Cie  d'Assurances  mariti- 
mes «  Les  Deux  Pôles  »  c.  Trombe tta 
et  Carrara.  —  Cassation,  5  mars 
If^ 88,  m,  p.  659. 

84.  Equivalent,  Rétentioti  du  co7i- 
naissement,  —  La  rétention,  par  le 
destinataire,  du  connaissement  après 
que  la  livraison  a  été  faite,  ne  saurait 
être  considérée  comme  équivalente  à 
la  protestation  exigée  par  l'art.  435 
du  Code  de  commerce .  —  Pearson  c. 
Ducas. —  Bordeaux,  17  octobre  1891, 
VII,  p.  403. 

85.  Equivalents,  Rétention  du 
fret.  Remise  de  la  facture  du  man- 
quant, —  Les  protestations  et  signifi- 
cations prescrites  par  l'art.  435  du  C.  de 
com.  ne  sont  soumises  à  aucune  forma- 
lité spéciale  et  les  intéressés  peuvent 
par  tous  moyens  manifester  leur  vo- 
lonté et  y  suppléer.  La  rétention  du 
fret,  la  remise  au  courtier  de  la  fac- 
ture du  manquant  et  les  recherches 
par  lui  faites  pour  le  retrouver  répon- 
dent suffisamment  au  vœu  de  la  loi . 

—  Cap.  Hollman  c.  Simon  ;  —  Aix, 
5  novembre  1^9,  V,  p.  353.  — 
Magasins  Généraux  de  Paris  c.Fran- 
que  ;  —  Havre,  18  novembre  1891, 
VII,  p.  287. 

86.  Equivalents,  Requête  au  consul 
de  France  en  nomination  d'experts, 

—  La  protestation  exigée  par  los  art. 
435  et  430  du  Code  do  conuuorce 
peut  résulter  de  tout  acte  impliquant 
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reloiB  de  la  marchandise.  Elle  résulte 
notamment  du  fait  par  le  chareeur 
d'aroir  présenté  requête  an  consul  de 
France  pour  signaler  les  araries  et 
faire  nommer  un  expert. —  Amanieux 
c.  Cie  Fraissinet.  —  Bordeaux,  5  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  191. 
f  87.  Equivalente.  Expertise,  —  La 
protestation  exigée  par  l'article  435 
du  Gode  de  commerce  peut  être  rem- 
placée par  des  é<juivalentft  et  notam- 
ment par  l'expertise  provoquée  par  le 
capitaine.  —  Darbon  c.  Messageries 
Maritimes.—  Bordeaux,  16  avril  1891, 
VII,  p.  3G. 

Contra  :—  Carmoul*  père  et  fils  c. 
Messageries  Maritimes.  —  Bordeaux, 
26  mai  1894,  X,  p.  256. 

88.  Equivalents.  Lettre  missive. 
—  Les  protestations  exigées  par  les 
articles  105,  435  et  436  du  Code  de 
commerce  peuvent  être  suppléées  par 
des  actes  équipoUents  et  même  par 
des  lettres  missives.  En  conséquence, 
la  réception  des  marchandises  par  le 
destinataire  ne  saurait  le  rendre  non- 
recevable  à  demander  une  indemnité 
pour  avaries,  lorsque  cette  réception  a 
été  précédée  d'une  lettre  contenant 
protestation,  et  alors  surtout  que  le 
transporteur  lui-même  a  pris  l'initia- 
tive a'aviser  le  destinataire  des  avaries 
pour  lui  épargner  des  formalités  inu- 
tiles. —  Carmouls,  Hou' es .  et  autres 
c.  Messageries  Maritimes.  —  Bor- 
deaux, 30  juillet  1894,  X,  p.  574. 

89.  Equivalents,  Télégramme  aum 
assureurs,   —  La   protestation  dont 

rirle  l'art.  435  n'étant  pas  soumise 
des  formes  spéciales,  le  télégramme 
avisant  les  assureurs  dans  les  délais 
de  l'art.  436  peut,  au  besoin,  en  tenir 
lieu.  —  Cie  aes  Deux  PAlas  c.  Trom- 
betta  et  Carrara  ;  —  Rouen,  22  dé- 
cembre 1885,  II,  p.  264,  —  Morellic. 
Figuier  Serres;—  Cette,  8  mars  18.S6; 
Montpellier,  18  février  1889,  IV, 
p,  651, 

90.  Signification,  Utilité,  Date 
certaine.  —  La  signification  de  la 
protestation  n'est  utile  que  lorsqu'il  y 
a  nécessité  d'en  constater  l'existence 
ou  de  lui  donner  date  certaine  au  cas 
où  cet  acte  devrait  être  réfléchi  contre 
un  tiers.  —  Worms  c.  Labadie.  — 
Bordeaux,  18  mars  18a0,  V,  p.  200. 

91.  Signification.  Equivalents. 
Avis  transmis  par  le  cotistU  de  Fran- 
ce. Lettre  ynissr've.  —  La  signification 
de  la  i  rotestation  peut  elle-même  ré- 
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sulter  de  tout  document  qui  en  a 
informé  le  transporteur,  et  notamment 
de  l'avis  transmis  à  l'armateur  par  le 
consul  de  France  et  l'invitation  d'aa- 
sister  à  l'expertise,  ou  même  d'une 
simple  lettre  missive  que  le  transpor- 
teur reconnut  avoir  reçue.  —  Cnar- 
geurs-Réunis C.Durand  frère©;  Wonns 
c.  Labadie.  —  Bordeaux,  18  mars 
1889,  V,  p.  198  et  200. 

92.  Art.  436,  Demande  en  justice. 
Absence  d* équivalents. —  La  demande 
en  justice  de  l'art.  436  doit  toujours 
être  intentée  dans  le  mois  et  ne  peut 
pas  être  remplacée  par  des  équivalents. 

—  Mondain  c.  Cie  Nantaise  ;  —  Nan- 
tes, 16  décembre  1886,  II,  p.  318.  ~ 
Darbon  c.  Messageries  Maritimes  ;  — 
Bordeaux,  16  avril  1891,  VII,  p.  36. 

—  Cie  Gén.  Transatlantique  c.  Fou- 
cauld  ;  —  Cassation,  13  mai  1889,  V, 
p.  12. 

Conirà  :  —  Cie  des  Deux  Pôles  c. 
Trombetta  et  Carrara.  —  Rouen, 
22  décembre  1885,  II,  p.  2U. 

98.  Demande  en  justice.  Pourpar- 
lers, — ..  .Ki  suspendue  par  des  pour- 
parlers cng^és  entre  le  camtaineet 
le  destinataire.  —  Docks  c.  Badetty. 
— MarsciUe,  27  avril  1892,  VII,  p. 
695. 

,94.  Belgique,  —  Protestation. 
Équivalent.  Correspondance.  —  Le 
protêt,  prescrit  à  l'assuré  par  les  arti- 
cles 232  et  2:i3  de  la  loi  du  21  août 
1879,  peut  être  remplacé  par  un  acte 
équivalent  quelconque,  par  une  récla- 
mation dans  la  correspondance. — Gau- 
thier c.  La  Maritime  Bdge.  —  Bru- 
xelles, 7  avril  1888,  IV,  p.  184. 

95.  Réceptionnaire,  Réserves  par 
exploit.  Insuffisance.  Protestation. 
Nécessité,  —  Un  exploit,  par  lequel 
le  réceptionnaire  se  réserve  les  droits 
éventuels  du  chef  d'avaries,  ne  saurait 
le  relever  de  l'obligation,  prescrite  par 
Fart.  232  de  la  loi  du  21  août  1879,  de 
protester  du  chef  d'avaries  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception, 
sous  peine  de  déchéance.  —  Eyre  et 
la  Goole  8team  shipping  C^  c.  Bal- 
caen  et  Cie. —  Gand,  3  mai  et  18  juil- 
let 1885,  II,  p,  67. 

96 .  Protêt  antérieur  au  débarque- 
ment,^ Insuffisance. —  La  protestation 
du  destinataire,  antérieure  au  déchar- 
gement de  la  marchandise  pour  l'ava- 
rie de  laquelle  il  réclame,  est  insuffi- 
sante et  sans  effet,  m  elle  est  couve:  to 
par  la  réception  ultérieure ,  —  Nimal 
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c.  cap.   Poppe,  —  Anvers,  27  août 
1889,  V,  p.  391. 

97.  Egypte.  —  Protestation,  Dé- 
lai, Point  de  départ.  Réception  effec- 
tive.—  La  fin  de  noû-recevoir,  édictée 
par  les  articles  274  et  275  du  Code  de 
commet  ce  maritime  contre  Faction 
du  chargeur  pour  dommage  arrivé  à 
la  marchandise,  lorsque  cette  mar- 
chandise a  été  reçue  sans  qu'il  y  ait 
eu  protestation  dans  les  quarante-huit 
heures,  est  fondée  sur  le  motif  que, 
lorsque  la  marchandise  a  séjourné 
aux  mains  du  destinataire,  il  n'est 
plus  pobsible  de  vérifier  exactement  et 
d'affirmer  que  l'avarie  no  soit  pas  de 
son  fait  ou,  en  tous  cas,  soit  anté- 
rieure à  la  récei^tion.  Ce  n'est  donc 
pas,  en  principe,  à  partir  du  moment 
ou  la  vérification  et  la  réception  ont 
été  simplement  possibles,  mais  bien  à 
partir  du  moment  où,  après  ou  sans 
vérification,  la  marchandise  a  été  re- 
çue que  court  le  délai  imparti  par  la 
loi.  Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  où  le  retard 
apporté  par  le  chargeur  pour  vérifier 
la  marchandise  mise  à  sa  disposition  et  à 
prendre  parti  entre  une  réception  ou 
un  refus  avec  protestation,  fait  naître 
des  doutes  sérieux  sur  la  cause  et  le 
temps  du  dommage  ou  implique  , 
d'après  les  circonstances,  une  accep* 
tation  tacite  de  sa  part.  — Kirkor 
Gudukian  c.  Lloyd  Bavarois  et  Cie 
Kusse  de  Navigation  à  vapeur.  — 
Alexandrie,  23  mai  1894,  X,  p.  796. 

98.  Tunisie  .  —  Protestation.  Dé- 
lai. Point  de  départ.  Fin  du  déchar- 
gement. —  Le  délai  de  24  heures, 
accordé  au  destinataire  par  l'article 
435  du  Code  de  commerce  pour  pro- 
tester contre  le  capitaine,  ne  court 
que  du  jour  où  le  déchargement  de 
la  marchandise  est  complètement  ter- 
miné. —  Grès  français  c.  Vasilakis. 
—  Tunis,  9  mars  1893,  IX,  p.    310. 

99.  Pourparlers,  Prescription, 
Suspension.  --  Des  pourparlers  sé- 
rieux entre  le  transporteur  et  le  des- 
tinataire suspendent  la  fin  de  non-rc- 
cevoir  et  la  prescription  résultant  des 
ait.  435  et  436  du  Code  de  com.  fran- 
çais. —  Cie  Transatlantique  c.  Ver- 
dier.  —  Tunis,  14  décembre  1891, 
VII,  p.  366. 

100.  Turquie.  —  Formes.  Oecu- 
pation  étrangère.  Autorités  mit  if  ai- 
res. —  La  loi  ne  dispense  pas  du  pro- 
têt  exigé    pour  la  conservation    de 
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l'action  en  dommages  -  intérêts  du 
chargeur  contre  le  capitaine  et  les  as- 
sureurs pour  dommage  survenu  à  la 
marchandise  chargée,  quand  des  trou- 
pes étrangères  occupent  le  territoire 
et  le  port  où  le  navire  a  déchargé  et 
que  les  autorités  locales  ont  quitté 
leur  poste .  Le  protêt  peut  se  faire 
par  l'intermédiaire  du  représentant 
du  Gouvernement  dont  relèvent  les 
navires  transporteurs  des  autorités 
militaires  qui  occupent  le  pays  et 
pourvoient  au  bon  ordre  et  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  des  autorités 
locales  les  plus  proches,  enfin  de 
celles  du  lieu  du  ressort  du  tribunal  - 
où  la  réclamation  sera  portée.  —  So- 
ciété Ottomane  c.  Assureurs.—  Trib. 
marit.  de  Constantinople  ,  28  mai 
1883,  Vil,  p.  464. 

101.  Equivalent.  Lettre.  Insuffi- 
sance. —  Un  protêt  est  nécessaire 
pour  la  conservation  de  l'action  du 
chargeur  pour  manquant  conti-e  le 
capitaine  et  les  assureurs.  Une  som- 
mation quelconque,  notamment  par 
lettre,  est  insuffisante.  Le  capitaine 
ou  les  assureurs  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  un  débiteur  ordinaire  qui  se- 
rait mis  en  demeure  «  par  une  somma- 
tion ou  autre  acte  équivalent  »  pour 
inexécution  ou  retard  dans  l'exécution 
de  son  obligation,  comme  l'autorise- 
raient les  articles  91,  92,  93  de  l'ap- 
pendice du  Code  de  comm.  ottoman.— 
Société  Ottomane  c.  Assureurs.  — 
Ibid. 

102.  Signification.  —  La  protes- 
tation doit  être  signifiée  dans  les  qua- 
rante-huit heures  et  suivie  d'une  ac- 
tion en  justice  dans  les  trente  et  un 
jours.—  Société  Ottomane  c  .  Assu- 
reurs.   —  Ibid. 

Section  3 

Renonciation  au  bénéfice  des  art. 

435  et  436. 

108.  France.  —  Art.  435  et  436 
du  G.  de  com.  Ordre  public.  Renon- 
ciation. —  Les  fins  de  non-recevoir 
et  prescriptions  des  articles  433,  435 
et  436  du  Code  de  comm.  ne  sont  pas 
d'ordre  public,  et  les  parties  peuvent 
y  renoncer. —  Henry  Frenchc.  Rose  ; 
—  Havre,  2;)  avril  1887,  III,  p.  48.— 
Mac  Larrem  Cru  m  c.  Ollavaria  et 
Cie  ;  —  Marseille,  19  avril  1887  ; 
Aix,  9  février  1888,  III,  p.  60  et  ti83. 
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—  Cap.  HoUman  c.  Simon  ;  —  Aix, 
f)  novembre  1889,  V,  p.  353. 

\^,  Perte  partielle.  Pourparlers. 
Délai  sollicité.  —  La  fin  de  non-rece- 
voir  deé  art.  435  et  430  n'étant  pas  d'or- 
dre public,  le  transporteur  peut  renon- 
cer a  s'en  prévaloir,  et  il  est  présumé 
ravoir  fait  lorsqu'il  a  entamé  aes  pour- 
parlers avec  le  destinataire  et  sollicité 
de  lui  un  délai  pour  rechercher  les 
marchandises  [)erdue8.  —  Oie  Gén. 
Transatlantique  c.  Baze.  —  Alger, 
janvier  1893,  TX,  p.  495. 

106.  Manquant.  Capitaine.  Offre 
de  halles  étrangères,  —  I^e  fait  que  le 
t;apitaine  a,  longtemps  après  la  li- 
vraifton,  offert  au  consignataire,  en 
déduction  du  manquant,  une  certaine 
quantité  de  balles  étrangères  à  sa 
marque,  retrouvées  dans  les  magasins 
de  la  Compagnie  dos  Docks,  constitue 
une  reconnaissance  du  manquant  et 
une  renonciation  tacite  à  se  prévaloir 
de  la  fin  de  non-recevoir  do  l'art.  435. 

—  Keggio  c.  Hillcoat  et  Hender«^n. 

—  Marseil'c,  3  décembre  l<se9,  V,  p. 
517. 

106.  Manquant.  Reconnaissance 
par  r armateur.  —  Le^  art.  435  et 
436  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  l'on 
peut  y  renoncer.  Constitue  une  le- 
nonciation  tacite  le  fait  par  l'armateur 
de  répondre  à  la  réclamation  des 
chargeurs  qu'il  retrouverait  le  man- 
quant ou  qu'il  en  paierait  la  valeur. 

—  Bcinhart  c.  Currie  et  Cie  des 
Docks.  —Havre,  28  janvier  1891,  VI, 
p.  673. 

107.  Manquant.  Reconnaissance 
et  paiement  par  le  consignataire  du 
navire.  —  L'accomplissement  dos 
formalités  prescrites  par  les  art.  435 
et  436  du  C .  de  com.  devient  inu- 
ti'e,  lorsque  les  manquants  ont  été 
reconnus  par  le^  consignataires  du 
navire,  et  que  ceux-ci  en  ont  payé  la 
valeur,  sous  simple  réserve  de  restitu- 
tion, en  cas  de  livraison  postérieure 
de  la  marchandise.  —  Cap.  Milnes 
et  Draper  et  Wood  c.  Rœderer  frè- 
res, Maiande  et  Cie  et  neveux  de 
8chmidt.—  Havre,  13  mars  1888,111, 
p.  706. 

108.  Manquant  .  Reconnaissance 
par  les  agents  de  l^ armateur,  — 
L'article  435  du  Code  de  commerce 
n'édicte  pas  une  procédure  qui  soit 
essentiellement  d'ordre  public.  Les 
parties  peuvent  s'en  dispen.ser  par 
contrat  écrit  ou  s'en   relever  tacite- 
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ment  au  cas  où  la  déchéance  serait 
encourue.  En  particulier,  le  fait  que 
les  agents  des  armateurs  ont  reconnu 
ce  manquant  et  l'ont  signalé  aux  ar- 
mateurs, lesquels  ont  demandé  du 
temps  pour  faire  faire  des  recherches 
à  Aden,  doit  être  considéré  par  le  tri- 
bunal comme  constituant  une  renon- 
ciation tacite  à  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance. —  Livierato  frères  c.  FauU. 

—  Marseille,  20  novembre  1889,  V, 
p.  508. 

109.  Journal  de  bord.  Craintes  ex- 
primées.  Reconnaissance  d'avaries, 

—  Les  indications  du  journal  de  bord, 
qui  mentionne  les  incidents  d'une  tra- 
versée pénible  et  formule  des  craintes 
au  sujet  de  la  cargaison  qui  a  peut- 
être  subi  quelques  avaries,  ne  peuvent 
être  tenues  pour  une  reconnaissance 
d'avaries  qui  dispense  le  destinataire 
de  la  marchandise  de  faire  la  signifi- 
cation prescrite  par  l'article  436  du 
Code  de  commerce.  —  Mazel  c. 
Serra.—  Alger,  Il  juillet  1892,  VIII, 
p.  530. 

110.  Demande  en  justice.  Exper- 
tise contradictoire.  Présence  d'un 
représentant  de  V armateur,  —  L'as- 
sistance du  représentant  de  l'armateur 
il  l'expertise  n'emporte  pas  renoncia- 
tion a  se  prévaloir  de  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  436  du  C.  de  comm., 
comme  pour  le  cas  où  l'action  n'a  pas 
été  introduite  dans  le  mois.  —  Cie 
Gén.  Transatlantique   c.    Foucauld. 

—  Cassation,  13  mai  1889,  V,  p.  12. 

111.  Art,  436.  Demande  en  justice. 
Destinataire,  Protestation,  Défaut 
d'action  dans  le  mois  ,  Demande 
introduite    par  la   partie    adverse, 

—  N'encourt  pas  la  déchéance 
édictée  par  l'article  435  du  Code  de 
commerce,  le  réceptionnaire  d'une 
cargaison  avariée  qui  proteste  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sans  fo,ire 
suivre  dans  le  mois  sa  protestation 
d'une  demande  en  justice,  sj,  dans  ce 
délai,  le  tribunal  est  saisi  du  diffé- 
rend par  la  partie  adverse. —  Hain  et 
Son  c.  Société  des  Magasins  Céné- 
raux.  —  St-Nazaire,  2  juin  1895, 
VIII,  p.  687. 

112.  Belgique.  —  Pourparlers. 
Protestation,  Inutilité,  —  Des  actes 
personnels  posés  par  les  assureurs,  des 
pourparlers  ou  une  renonciation  ren- 
dent inutile  la  signification  de  la  pro- 
testation et  couvrent  la  nullité  do 
l'inobservation  de  cette  formalité.  — 
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Gauthier  c.    La  Maritime  Belge.  — 
Bruxelles,  7   avril  1888,  IV,  p.  184. 

CHAPITRE  V 
Retard, 

118.  France.  —  Retard  à  V arri- 
vée. Réception  sans  protestation.  — 
Le  chargeur  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  le  retard  dans  Tarrivée, 
alors  même  que  ce  retard  provien- 
drait d'une  faute  du  capitaine,  si  la 
marchandise  a  4té  reçue  sans  protes- 
tations ni  réserves  par  le  réception- 
naire. —  Leinbacher  c.  Cie  Vinuesa. 

—  Marseille,  263eptembre  1892,  VIII, 
p.  115. 

114:  Belgique.  —  Retard  dans  le 
chargement.  Avaries,  Absence  de 
protêt.  Défaut  d^ expertise,  —  Lors- 
que des  dommages-intérêts  sont  ré- 
clamés pour  des  avaries  à  une  partie 
de  plantes,  qui  devait  être  expédiée  à 
une  date  déterminée  et  ne  l'a  été  que 
très  postérieurement,  cette  réclama- 
tion doit  être  repoussée  si  aucune 
protestation  n'a  été  formulée,  lorsque, 
a  la  date  convenue,  le  transporteur  a 
fait  savoir  que  l'expédition  était  recu- 
lée, que,  plus  tara,  il  a  annoncé  l'ex- 
pédition et  remis  le  connaissement 
au  destinataire,  et  enfin  que  ce  der- 
nier a  pris  réception  de  la  marchan- 
dise sans  expertise   ni    contatations. 

—  Siraud  c.     Roys  et  Cie.  —  An- 
vers, 17  décembre  1887,  III,  p.  615. 

115.  Retard  au  débarquement,  Co- 
destinataires .  Recours  entre  eux. 
Art.  1146  du  Gode  civil.  Absence  de 
mise  en  demeure.  —  L'article  1146 
du  Code  civil,  qui  subordonne  l'obli- 
gation aux  dommages-intérêts  à  la 
condition  d'une  mise  en  demeure,  ne 
s'applique  qu'au  cas  d'inexécution 
d'un  contrat,  et,  en  dehors  de  ce  cas, 
il  faudrait  un  texte  pour  créer  une 
déchéance  résultant  d'un  défaut  de 
mise  en  demeure.  Spécialement,  au- 
cun lien  de  droit  n'existant  entre  co- 
dcstinataires,  ils  peuvent,  conformé- 
ment à  l'article  13S2  du  Code  civil, 
recourir  les  uns  contre  les  autres  pour 
les  retards  apportés  par  eux  au  dé- 
barquement, et  ce  sans  avoir  fait  au- 
cune protestation .  —  Cap.  Jones  c. 
de  Clerq  frères  et  consorts.  —  An- 
vers, 29  juin  1894,  X,  p.  303, 

116.  Italie.  —  Retard  dans  le 
transport.  Affréteur  de  bonne  foi. 
Paiement  d^ acomptes  sur  le  fret,  Ac- 
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oeptation  de  la  cargaison,  —  Le  paie- 
ment des  accomptes  sur  le  fret  et  l'ac- 
ceptation de  la  cargaison  consignée 
n'emportent  pas  renonciation  à  tonte 
demande  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  le  transpoit,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'affréteur  savait  que  les 
causes  de  ce  retard  étaient  imputables 
au  capitaine.  —  Pandolido  c.  Maison 
Lagorio  Guiseppe  et  fils.  —  Gênes, 
4  novembre  J893,  IX,  p.  640. 

117.  Tunisie.  —Art.  435,  Inter- 
prétation restrictive.  Retard,  Inap- 
plication, —  La  fin  de  non-recevoir 
contenue  dans  l'art.  43b  du  Code  de 
commerce  doit  être  interprétée  res- 
trictivement.  Elle  s'applique  unique- 
ment a:?  dommage  causé  aux  mar- 
chandises, et  ne  peut  être  invoquée 
pour  un  retard  suoi  par  la  marchan- 
dise.— Behl  et  Cie  c.  Cie  Grén.  Tran- 
satlantique.— Tunis,  13  juin  1889.  V, 
p.  433. 

118.  Retard.  Protestation  signifiée 
avant  V arrivée  du  navire.  Validité, 
—  Si  le  destinataire  de  marchandises 
avant  l'arrivée  du  navire  a  fait  signi- 
fier par  exploit  d'huissier  au  trans- 
porteur une  protestation  contre  le 
retard  de  ces  marchandises,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  renouveler  cette  pro- 
testation dans  les  24  heures  de  la 
réception,  et  le  transporteur  n'est  pas 
recevable  à  opposer  l'exception  de 
l'art.  435.—  Behl  et  Cie  c.  Cie  Gén. 
Transatlantique.  —  Ibid. 

CHAPITRE  VI 
Abordage, 

119.  France. —  Protestations,  Qui 
doit  les  faire,  —  Les  protestations  et 
les  réclamations  exigées  par  les  art.  435 
et  436  du  C.  de  comm.  en  cas  d'abor- 
dage, doivent,  pour  rendre  les  actions 
en  indenuiité  recevable  s,  émaner  du 
capitaine  qui  avait  li  se  plaindre  et 
qui  a  pu  agir  contre  lo  capitaine  au- 
teur du  dommage  ou  contre  les  as- 
sureurs. —  Cie  d'Assurances  Ham- 
bourgeoise  -  Américaine  c.  Cie  d'as- 
surances générales  La  Sphère.  — 
Paris,  1er  août  1888,  IV,  p.  38j3. 

120.  Protestation  par  le  capitaine. 
Profit  pour  le  chargeur,  —  La  pro- 
testation du  capitaine,  après  l'abor- 
dage, a  pour  effet  nécessaire  de  con- 
server toutes  les  actions,  sans  qu'il  v 
ait  lieu  de  distinguer  celles  qai  inté- 
ressent le   chargeur  ot  celles  qui  ne 
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regardent  que  l'armateur.  En  consé- 
quence, aprë»  une  protestation  régu- 
lière -du  capitaine  du  navire  abordé, 
suivie  d'une  action  en  justice  dans  les 
délais  légaux  contre  l'armateur  de 
l'autre  navire,  la  réception,  par  les 
chargeurs  du  navire  abordé,  des 
marcnan dises  sans  protestation  ou 
sans  action  en  justice  dans  le  délai 
d'un  mois,  ne  leur  fait  encourir  aucu- 
ne déchéance  de  leur  action  contre 
le  capitaine  et  l'armateur  de  ce  navire. 
—  Rotnrier  c.  Cie  Bordelaise.  — 
Bordeaux,  12  mars  1890,   VI,  p.  28. 

121.  Gontrà  :  —  L'affréteur  d'un  na- 
vire abordé  n'est  pas  recevable  à  agir 
contre  l'abordeur,  s'il  n'a  pas  signifié 
sa  protestation  en  temps  utile,  bien 
que  le  capitaine  de  Tabordé  ait  pro- 
testé dans  le  délai.  —  Dor  c.  cap. 
Ribalta.  —  Marseille,  1er  août  1888, 
IV,  p.  309. 

122.  Défaut  de  protestation.  Dé- 
ohéance  opposable  au  chargeur,  — 
La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  les 
art.  435  et  436  du  C.  de  com.,  h,  rai- 
son de  l'inobservation,  dans  les  délais 
de  rigueur,  des  formalités  prescrites 
par  ces  articles,  contre  l'action  en  in- 
demnité pour  dommages  causés  par 
l'abordage,  est  opposable  au  chargeur 
comme  au  capitaine,  et  en  cas  de 
perte  totale  du  navire  et  de  la  mar- 
chandise comme  en  cas  d'avarie  par- 
tielle. —  Beauchamp  c.  Messageries 
Maritimes.  —  Seine,  13  avril  1891, 
VII,  p.  285. 

i2B,  Déchéance,  Assureurs.  Appli- 
cation .  —  Les  délais  fixés  par  les  art. 
435  et  430  pour  toutes  les  réclama- 
tions motivées  par  un  abordage,  sont 
applicables  aux  chargeurs  comme  aux 
armateurs  eux-mêmes  et,  par  suite, 
aux  assureurs  subrogés.  —  Assureurs 
c.  Cie  Hambourgeoise.  —  Paris,  1er 
août  1888,  IV.  p.  388;  Cassation,  6 
mai   1891,  VII,  p.  5. 

Gontrà  :  —  Oie  d'Assurances  (Géné- 
rales c.  cap.  Froboss.  —  Seine,  26 
mars  1887,  III,  p.  33. 

124.  Capitaine.  Défaut  de  protes- 
tation. Responsabilité  envers  les  char- 
geurs, —  L'inobservation  par  le  capi- 
taine du  navire  abordé  des  prescrip- 
tions de  l'article  435,  §  3,  du  C.  de 
com.,  qui  lui  imposent  le  devoir  de 
réclamer,  ne  peut  être  opposée  au 
chargeur;  elle  constitue  une  faiite 
dont  ni  le  capitaine  ni  l'armateur  ne 
sauraient  tirer  profit.   —   Mohamed 
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Harzella  c.  Cie  Transatlantique.  — 
Alger,  22  octobre  1891,  VH,  p.  530. 

125.  Capitaine,  Défaut  de  protes- 
tation. Chargeurs.  Déchéance  tnoppo- 
sable.  —  En  cas  d'abordage  entre  na- 
vires appartenant  au  même  armateur, 
c'est  au  capitaine  du  navire  abordé 
qu'incombe  l'obligation  de  faire  les 
protestations  et  significations  prévues 
aux  art.  435  et  436  du  C.  de  comm., 
aux  fins  de  conserver  aux  chargeurs 
des  marchandises  embarquées  à  son 
b9rd  et  endommagées  ou  perdues  par 
suite  de  l'abordage,  leurs  actions  con- 
tre les  armateurs  du  navire  abordeur. 
S'il  manque  à  cette  obligation,  son 
inaction  ne  doit  pas  sembler  être  le  ré- 
sultat d'une  simple  négligence  ou  omis- 
sion, mais  doit  être,  au  contraire» 
présumée  être  l'exécution  de  la  volonté 
de  la  compagnie  armateur  intéressée 
à  laisser  s'éteindre  les  actions  aux- 
Quelles  elle  était  exposée  de  la  part 
aes  chargeurs.  Par  suite,  la  déchéance 
encourue,  étant  le  résultat  direct  ou 
indirect  des  agissements  ou  des  fautes 
de  la  compagnie  armateur,  celle-ci  ne 
peut  l'opposer  à  l'action  des  chargeurs. 
—  Gharmasi  c.  Cie  Gén.  Transatlan- 
tique. —  Alger,  15  mars  1890,  VI, 
p.  35. 

126.  Appel.  Chargeurs,  Interven- 
tion contre  le  transporteur.  Demande 
nouvelle, —  Les  conclusions  proposées 
pour  la  première  fois  en  appel  sont 
irrecevables  lorsqu'elles  constituent 
une  demande  nouvelle.  £n  consé- 
quence, ne  sauraient  être  reçus  dans 
leur  action  les  chargeurs  qui  inter- 
viennent devant  la  Coiu*  aux  fins  de 
faire  condamner  l'armateur  à  les  in- 
demniser des  suites  d'un  abordage 
éprouvé  parle  navire,  alors  au'en  pre- 
mière instance  cet  armateur  s'était  seul 
porté  demandeur  contre  l'auteur  du 
sinistre.  —  Chevillote  frères  c.  Cie 
Bordelaise  de  Navigation  à  vapeur  et 
autres.  —  Cassation,  1er  août  1893, 
IX,  p.  i38. 

i2T,  Art.  435  et  436. Renonciation, 
Question  défait. — Les  fins  de  non-re- 
cevoir édictées  par  les  art.  435  et 436 
du  C.  de  com.,  en  cas  d'abordage,  no 
sont  pas  d'ordre  public  ;  les  intéressés 
peuvent  y  renoncer  et  les  juges  du 
fond  apprécient  souverainement  l'exis- 
tence ae  cette  renonciation.  —  Pour- 
point fils  o.  Bouté  ;  —  Cassation,  21 
îuillet  lh87,  III,  p.  153.  —  Mac  I^- 
rem  Crum  c.   OUavaria  et  Cie;  — 
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Marseille,  19  avril  1887  ;   Aix,  9  fé- 
vrier 1888,  m,  p.  60  et  683. 

128.  Art,  435,  Déchéance.  Renon- 
ciation. Assistance  à  l'expertise,  — 
L'assistance  saus  réserves  des  consi- 
gnataires  du  navire  abordeur,  provo- 
quée par  une  citation  délivrée  huit 
jours  après  Fabordage  à  la  requête  du 
capitaine  du  navire  abordé  et  des 
chargeurs,  à  la  continuation  d'une  en- 
quête poursuivie  plus  de  dix  jours 
après  le  sinistre,  ne  constitue  pas  une 
renonciation  à  la  fin  de  non- recevoir 
de  Fart.  436  du  C.  de  com.  —  C  har- 
geuts-Réunis  c.  Steel  Young.  — 
Rouen,  2  juin  1886,  H,  p.  276. 

129.  Art,  435  et  436,  Renonciation. 
Abandon  offert.  —  Les  fins  de  non- 
recevoir  des  articles  435  et  436  sont 
sans  doute  d'ordre  public  ;  par  suite, 
elles  sont  également  relatives  en  ce 
sens  qu'il  est  permis  aux  parties  d'y 
renoncer.  Cette  renonciation  doit  s'in- 
duire, en  cas  d'abordage,  du  fait  que 
la  compagnie  armateur  du  navire  abor- 
deur et  de  l'abordé  a  proposé,  à  l'ori- 
gine, diverses  exceptions  et  fait  aban- 
don du  navire  abordé,  sans  exciper  de 
la  déchéance  prévue  auxdits  articles. 
—  Gharmasi  c.  Oie  Gén.  Transatlanti- 
que.—Alger,  15  mars  )890,  XI,  p.  35. 

180.  Demande  en  justice.  Délai, 
Réclamation  contre V Etat,.  —  L'art. 
436  du  C.  de  com.,  qui  impartit,  à 
peine  de  déchéance,  un  délai  d'un 
mois  aux  armateurs  pour  former  leur 
demande  en  justice,  a  raison  des  ava- 
ries subies  par  leurs  navires,  n'est  pas 
applicable  à  une  réclamation  portée 
devant  le  ministère  et  tendant  a  faire 
déclarer  l'Etat  responsable  de  la  faute 
d'un  de  ses  agents,  par  suite  de  la- 
quelle des  avaries  ont  été  causées.  — 
Jonhsen  et  antres  c.  Min. des  Travaux 
Publics.  —  Conseil  d'Etat,  2  mai 
1890,  VII,  p.  281. 

i2A,  Protestation,  Délai,  Point  de 
départ,  Oalcul  éP heure  à  h^tre,  —  Le 
délai  de  24  heures,  imparti  par  l'art. 
436  du  Code  de  Commerce  pour  si- 
gnifier les  protestations  et  réclama- 
tions en  cas  d'abordage  entre  deux 
navires,  est  on  délai  de  rigueur,  qui 
doit  être  calculé  d'heure  à  heure,  à 
partir  du  moment  où  ie  capitaine  du 
navire  abordé  a  pu  agir.  —  Transports 
Maritimes  c.  Mansour.  —  Alger, 
8févrierl887,  III,  p.  181. 

182.  Protestation,  Délai,  Point  de 
départ.  Calcul  d^ heure  à  heure.  Jours 
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fériés.  —  Le  délai  est  suspendu  pen- 
dant les  jours  fériés,  et  il  doit  être  cal- 
culé d'heure  à  heure  en  faisant  abs- 
traction de  cet  intervalle.  —  Trans- 
ports Maritimes  c.  Mansour.  —  Ibid . 

188.  Protestation,  Délai,  Suspen- 
sion, Impossibilité  d^ajir.  —  Le  ca- 
pitaine du  navire  abordé  ne  peut  in- 
voquer l'impossibilité  d'agir,  lorsque 
le  capitaine  du  navire  abordeur  n'a 
quitté  le  port  où  le  sinistre  est  survenu 
que  le  lendemain  de  l'abordage  dans 
l'après-midi,  que  lui-même  est  resté 
dans  ce  port  où  il  a  fait  sa  protesta- 
tion, et  qu'il  n'a,  d'ailleurs,  rien  si* 
gnifié  depuis,  soit  en  touchant  à  un 
port  français,  soit  en  rentrant  à  son 
port  d'attache.  —  Chargeurs-Réunis 
c.  Steel  Young.  —  Rouen,  2  juin  1886, 
n,  p.  276. 

184.  Protestation,  Signification 
aux  armateurs.  Validité,  — Est  va- 
lable la  protestation  faite  et  signifiée, 
à  la  requête  des  propriétaires  de  la 
cargaison  d'un  navire  abordé  et  de 
leurs  assureurs,  aux  armateurs  du  na- 
vire abordeur  dans  l'un  de  leurs  prin- 
cipaux établissements  ;  par  suite,  doit 
être  déclarée  reoevable  l'action  dirigée 
par  ces  chargeurs  et  leurs  assureurs 
contre  le  capitaine  et  les  armateurs 
du  navire  abordeur,  bien  que  la  signi- 
fication n'ait  pas  touché  immédiate- 
ment le  capitaine.  —  Chargeurs-Réu- 
nis c.  Bensaude  et  Chegaray. —  Rouen, 
2  juin  1886,  II,  p.  285. 

Xn.Protestatton.  Signification,  Dé- 
faut, Décès  du  capitaine.  Obligation 
du  second,  —  Au  cas  de  décèsbdn 
capitaine,  le  second,  qui  le  remplace, 
est  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
le  capitaine.  Le  navire  abordé  n'est 
donc  pas  reoevable  dans  son  action 
contre  le  navire  abordeur,  si  le  second, 
tout  en  ayant  rédigé  une  protestation 
entre  les  mains  d'un  consul,  n'a  pas 
fait  signifier  cette  protestation.  — 
Cie  maritime  française  du  Tonkin  c, 
C}^).  Fabre.  —  Montpellier,  10  juil- 
let 1889,  V,  p.  204. 

186.  Protestation.  Signification, 
Compagnie  propriétaire.  Principal 
établissement,  — Il  n'y  a  pas  violation 
des  art.  435  et  436  du  G.  de  comm. 
et  des  art.  59  et  69  du  C.  de  p.  civ. 
dans  l'arrêt  qui  constate  que  la  pro- 
testation prescrite  en  matière  d'aoor- 
dage  a  été  signifiée  à  la  compagnie 
propriétaire  du  navire  abordeur.  an 
siège  de  l'un  de  ses  principaux  établis- 
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sements,  sans  Pavoir  été  ni  aa  capi- 
taine du  navire  abordeùr  sur  le  lieu 
même  de  Tabordage,  ni  à  ladite  com- 
pagnie à  son  siège  social^  alors  que, 
d'ulleurs,  celle-ci  a  relevé  pour  la 
première  fois  en  appel  les  prétendues 
irrégularités,  après  avoir  accepté  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la 
protestation  lui  avait  été  notifiée .  — 
Chargeurs-Réunis  c.  Bensaude  et  Cie 
et  Cie  l'Equateur.  —  Cassation,  27 
marâl889,  V,  p.  5. 

187.  Protestation,  Signification. 
Equivalents.  Avis  demandé  à  un 
avocat.  Signification  par  les  char- 
geurs, —  Ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  équivalents  à  la  significa- 
tion prescrite  par  Part.  436,  ni  un 
avis  demandé  à  un  avocat  pour  saisir 
le  navire  abordeùr,  ni  une  re<juête 
non  signifiée,  présentée  par  le  consigna- 
taire  du  navire  abordé  en  nomination 
d'experts,  ni  la  démarche  faite  par 
Pavocat  aes  chargeurs  près  du  consul 
de  France  du  port  où  rabordage  a  eu 
lieu,  ni  la  signification  faite,  en 
France,  aux  propriétaires  du  navire 
abordeùr,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  sinistre  par  ces  mêmes  char- 
geurs et  leurs  assureurs.  —  Chargeurs- 
Kéunis  c.  Steel  Young.  —  Rouen, 
2  juin  1886,  II,  p.  276. 

188.  Protestation,  Etranger,  Si- 
gnifi>C€Uion  au  parquet  ou  à  la  mairie, 
—  £n  cas  de  dommages  causés  par 
un  abordage,  la  signification  de  la 
protestation  prescrite  par  les  art. 
435  et  436  du  C.  de  comm.  a  surtout 

r>iy*  but  de  donner  une  date  certaine 
ladite  protestation.  Dès  lors,  lorsque 
le  capitaine  abordeùr  est  étranger,  ou 
s^il  a  quitté  son  ancrage,  cette  signi- 
fication peut  être  valablement  âite 
indifféremment  au  parquet  ou  à  la 
mairie  du  lieu  où  le  capitaine  abor- 
deùr se  trouvait  avant  son  départ.  — 
Chemins  de  fer  de  PËtat  c.  cap. 
John.  —  Poitiers,  26  juillet  1886,  II, 
p.  290. 

189.  Protestation,  Capitaine  étran- 
ger. Obligation,  Délai,  Locus  régit 
actum,  —  La  formalité  de  la  signi- 
fication dans  les  vingt-quatre  heu- 
res est  substantielle,  et  le  capitaine 
étranger  qui  s'adresse  aux  tribunaux 
français  ne  saurait  invoquer,  pour 
échapper  à  la  déchéance  résultant  du 
défaut  de  signification  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  soit  la  loi  de  son  pays, 
soit  la  loi  du  pays  où  Pabordage  s'est 
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produit,  la  règle  locus  régit  actum 
s'appliquant  à  la  forme  de  Pacte  et 
non  an  délai  dans  lequel  il  doit  être 
accompli. —  Chargeurs-Réunis  c.  Steel 
Young  ;  —  Rouen,  2  juin  1886,  U, 
p.  276.  —  Cie  Neptune  c.  Pergeline  ; 

—  Nantes,  16  février  1889,  V, 
p.  644. 

140.  Abordage  à  V étranger.  Art. 
435,  Application,  —  Les  dispositions 
de  Pancien  art.  435  du  C.  de  comm. 
sont  absolues  et  régissent  le  cas  où 
Pabordage  a  eu  lieu  dans  on  port 
étranger  comme  celui  où  il  a  été  subi 
dans  un  port  français.  —  Assureurs 
c.  Cie  Hambourgeoise.  —  Cassation, 
6  mai  1891,  VII,  p.  5. 

141.  Abordage  dans  les  eawo  étran- 
gères, Capitaine  étranger.  Art.  435 
et  436.  Bénéfice.  --  Un  étranger  a  le 
droit  d'invoquer  devant  la  juridiction 
française  la  fin  de  non -recevoir  tirée 
de  ce  que  les  protestations  et  réclama- 
tions n'ont  pas  été  faites  dans  les  for- 
mes et  délais  prescrits  par  les  art.  435 
et  436  du  C.  de  com.,  bien  que  Pabor- 
dage soit  arrivé  dans  les  eaux  étran- 
gères. —  Cie  d'assurances  Hambour- 
geoise-Américaine  c.  Cie  d'assurances 
générales  La  Sphère.  —  Parb,  1er 
août  1888,  IV,  p.  388  ;  Cassation,  6 
mai  1891,  VII,  p.  5. 

142.  Abordage  à  Vétranger  entre 
étrangers.  Art.  435  et  436.  Appli- 
cation subordonnée  à  la  volonté  des 
parties.  —  Les  formahtés  prescrites 
par  les  art.  435  et  436  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  d'abordage  entre  navires 
français,  ou  entre  navires  français  et 
étrangers  ;  elles  ne  sont  applicables  an 
cas  d'abordage  entre  navires  étrangers, 
que  si  ces  étrangers  viennent  directe- 
ment et  spontanément  demander  au 
tribimal  français  de  statuer  sur  les 
causes  et  les  responsabilités  de  leur 
aborda^.  —  Mac  Larem  Crum  c. 
OUavana  et  Cie,  la  Cie  PUnion,  le 
Phénix  Espagnol  et  le  Lloyd  Andalous. 

—  Marseille,  19  avril  1887  ;  Aix, 
9  février  1838,  HI,  p.  60  et  683. 

148.  Abordage  entre  étrangers.  Loi 
du  tribunal  saisi.  Inapplication.  — 
En  matière  d'abordage  survenu  à  Pé- 
tranger  entre  étrangers,  leb  tribunaux 
français  n'ont  pas  a  appliquer  les  fins 
de  non-recevoir  édictées  par  la  loi  fran- 
çaise, qui  n'existent  ni  aans  la  loi  de 
Pabordeur  ni  dans  celle  dePabordé. 

—  Ollavaria  et  Cie  o.  Mac  Larem 
Crum.  —  Ibid . 
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144.  ALi^EBiAONE.  —  Protestation, 
Désignation  individuelle.  — Un^est 
pas  nécessaire  que  la  protestatioD,  exi- 
gée par  les  art .  736  et  452  du  Code 
de  commerce^  contienne  la  désignation 
individuelle  de  la  personne  de  l'équi- 
page qui  a  commis  la  faute.  —  Am- 
sinck  c.  Armateur  der«  Aurora  ».  — 
Tribunal  de  TEmpire,  24  septembre 
1884,  II,  p.  47. 

145.  Belgique.  —  Bateaux  d'inté^ 
rieur.  Fins  de  non-recevoir.  Inap- 
plication. —  Quand  il  n*y  pas  eu 
abordage,  mais  heurt  au  quai,  et  que 
les  faits  se  sont  passés  entre  bateaux 
faisant  la  navigation  intérieure,  les 
fins  de  non-recevoir  des  art.  232  et 
233  de  la  loi  maritime  sont  inapplica- 
bles. —  Veirmeiren  c.  L'Union  des 
Remorqueurs  Belges;  —  Anvers, 
31  mars  1887,  III,  p.  221.  —  Wietze 
Schnitema  c.  Hendrick  ;  —  Anvers, 
25févrierl888,  IV,  p.  88. 

146.  Défaut  d^ expertise  contra^ 
dietoire.  Absence  de  déchéance.  — 
Dans  la  législation  belge,  le  défaut 
d'une  expertise  contradictoire  ne  cons- 
titue pas  une  fin  de  non-recevoir  à 
Faction  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  un  abordage  ;  la  loi  an- 
glaise et  la  loi  suédoise  ne  sont  pas 
sur  ce  point  différentes  de  la  loi  belge. 
—  Anvers,  6  novembre  1890,  VI, 
p.  569. 

147.  Navire  en  cours  de  voyage. — 
L'impossibilité  matérielle  ou  morale 
de  faire  une  protestation  dans  le  dé- 
lai de  24  heures,'  visé  par  les  articles 
232  et  233  de  la  loi  du  21  août  1870, 
suspend  ce  délai.  Le  navire  abordé  qui 
est  en  cours  de  voyage  ne  doit  pas 
relâcher  en  route  pour  protester.  — 
Cap.  John  Marnich  c.  cap.  Pohl.  — 
Anvers,  13  avril  1888,  IV,  p.  189  ;  - 
28avrill888,  IV,  p.  187. 

148.  Protestation.  Défaut.  Abor- 
dage en  pleine  mer.  Navire  belge  et 
navire  suédois. —  Lorsqu'un  capitaine 
ou  un  armateur  belge  saisit  un  tribu- 
nal belge  d'une  réclamation  pour  con- 
séquences d'un  abordage,  l'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  par  la 
loi  nationale  peut  lui  être  opposée  par 
l'étranger  qu  il  attrait  en  justice  de- 
vant un  tribunal  belge,  peu  importe 
la  loi  nationale  de  cet  étranger.  L'ac- 
tion est  encore  non  recevaole  par  le 
motif  que  dix  mois  se  sont  passés 
depuis  l'abordage,  sans  que  le  deman- 
deur ait  rien  fait  pour  faire  constater 
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les  faits.  —  Hamman  c.  cap.  Harms- 
tron.  —  Anvers,  28  novembre  1890, 

VI,  p.  482. 

14Ô.  .Protestation.  Signification 
par  huissier.  Equivalent.  Télégram- 
me.  Insuffisance.  —  Toutes  actions 
en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  l'abordage  dans  un  b'eu  où  le  ca-" 
pitaine  a  pu  agir,  sont  non  recevables 
s'il  n'a  point  fait  de  réclamation,  et 
ces  protestations  et  réclamations  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signi- 
fiées dans  les  vingt-quatre  heures.  Le 
mot  signifier  a  le  sens  de  notifier  par 
ministère  d'huissier.  —  Andries  Pot- 
jer  c.  Société  Anonyme  d'assureurs  et 
d'armateurs  pour  le  sauvetage  et  le 
remorquage. —  Bruxelles,  1er  février, 
1887,  in,  p.  72. 

150.  Abordage  en  pleine  mer.  Na- 
vires de  ncUionaliié  différente.  Lex 
fori.  Inapplication. —  En  cas  d'abor- 
dage en  pleine  mer  entre  deux  navires 
étrangers  de  nationalité  différente 
(allemande  et  anglaise),  la  loi  belge 
ne  doit  régir  cet  abordage  ni  quant 
au  fond  ni  quant  à  la  forme  ;  la  lex 
fori  ne  doit  pas  être  consultée  auant 
aux  fin  de  non-recevoir  applicables. 
—  Cap.  Bauer  c.  cap.  Andrews.  — 
Anvers,  26  juin  1890,  VII,  p.  582. 

151.  Espagne.  —  Protestation  au 
consulat  ou  devant  notaire .  —  La 
protestation,  exigée  par  l'article  835 
du  Code  de  commerce,  est  valable- 
ment faite  devant  un  notaire  ou  devant 
le  consul  de  l'abordé,  alors  surtout 
qu'il  existe  un  traité  de  réciprocité 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  —  So- 
ciété de  Biscave  c.  Stewart.  —  Cour 
supr.   de  Madrid,  13  octobre  1890, 

VII,  p.  603. 

152.  Tunisie.  —  Protestation. 
Omission  par  le  capitaine.  Char- 
geur. Recours  contre  Varmateur 
Recevabilité.  —  Si  le  mandant  ne 
répond  pas  d'une  faute  commise 
par  son  préposé,  il  ne  peut  en  aucune 
façon  en  tirer  parti.  Spécialement,  si 
le  capitaine  du  navire  abordé  a  omis 
de  protester,  cette  omission  ne  peut 
pas  entraîner  pour  les  chargeurs  la 
perte  de  tout  recours  contre  l'arma- 
teur. —  L'Italia  c.  Cie  G^én.  Transat- 
lantique. —  Tunis,  6  novembre  1890, 
VI,  p,  590. 

158.  Protestation.  Signification. 
Equivalents.  —  La  loi  ne  prescrit  au- 
cune forme  spéciale  pour  les  réclama- 
tions ou  significations  imposées  à  l'a- 
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bordé  ;  d'où  il  suit  que  les  dispositions 
des  articles  435  et  436  peuvent  être 
suppléées  par  des  équivalents. —  Cap. 
Chandras  c.  cap.  cWk.—  Tuni^,  25 
octobre  1890,  Vl,  p.  507. 

iM,  Protesiatioîi.  Equivalent,  Rap- 
port de  mer.  —  Le  dépôt  du  rapport 
>  de  mer  est  un  équivalent  de  la  protes- 
tation exigée  par  Fart.  435  —  L'Ita- 
lia  c.  Oie  Gén.  Transatlantique.  — 
Tunis,  6  novembre  1890,  VI,  p.  590. 

IBB.  Protestation.  Preuve  par  té- 
moins.—  Le  capitaine  n'est  pas  admis 
à  prouver  par  témoins  qu'il  a  adressé 
à  son  adversaire  toutes  les  protesta- 
tions nécessaires  dans  un  prétoire  de 
justice  de  paix,  si  ces  protestations  ne 
sont  pai»  relatées  sur  le  procès- verbal. 

—  Cap.  Chandras  c.  cap.  Clark.  — 
Tunis,  25  octobre  1890,  VI,  p.  507. 

156.  Etranger.  Bénéfice.  —  Les 
étrangers  sont  admis  en  France  à  se 
prévaloir  des  déchéances  édictées  par 
les  articles  435  et  4.36  du  Code  de  com- 
merce.—  Cap.  Chandras  c.  cap.  Clark. 

—  Ibid. 

Voir  aussi  :  Abordage  fluvial,  Abor- 
dage maritime,  Affrètement,  Arma- 
teur, Assurance  maritime,  Avarie, 
Capitaine,  Chargement,  Chargeur, 
Commissionnaire  de  transports.  Des- 
tinaiairô,  Expertise,  Navigation  in- 
térieure. Prescription,  Règlement  cTo- 
varies,    Saisie,  Starie,  Surestaries, 

TABLE  ALPUABiriqUB 

CoBBignatalr»   dn  n*. 

vire,  107. 
ConsQl,  86,  91,  161. 
Contredit,  22. 
Coneapondanoe,  94. 
Courtier,  67. 
Date  ceitaine,  90. 
Déoèi,  185. 
Déoliet.  6. 
Délai,   44,    63,  54,  62, 

72  et  8.,  104,  180. 
Déiaisa^meiit,  17. 
Délivrance,  40,  78,  75, 

76,  80. 
Demande   en   jwtioe, 

64,  92,  93,   110,  m, 

130  et  B.,  189,  U7. 
Demande     nouTelle   , 

126. 
DénoBoUUun,  70. 
Dépôt,  77,  78. 
Douane,  20,  78. 
Ecbouement,  31. 
Equivalents,    88  et  8., 

137,  149,  153,  154. 
Etat,  130. 
Etranger,    138   et   b.  , 

160, 105. 
Expertise,    5,    24,  39, 

66>86,87,  110,  114, 

128,156. 


POBCE  MAJEURE 


Abandon,  129. 
Abordage,  8,  119  «t  s. 
Acompte,  116. 
Affrètement,  11,  67. 
Agent,  71,  106. 
Allège,  67. 
Appel,  22, 126. 
Arautenr,  18,  15,  106, 

108,  110,  152. 
Airimage,  9. 
Assignation,  68. 
Afliuranoo     maritime  , 

17,    23,    26,   81,  82, 

68,70,89. 
Asrareor,  89,  123. 
Avarie,  84  et  s. 
Avarien  eonunnnea,  15, 

16,  68,  54. 
Balles,  105. 
Bateaa  d'intérieur,  27, 

146. 
Bons  de  livraisoa,  76. 
Chambre  de  commerce. 

76,  77. 
Chai^ement     sur      le 

pont,  10,  11. 
Chargeur,    120,   122  et 

s.,  187,  158. 
Codestinataire,  115. 
Conclusions,  22. 
Connaissement,  11,  84. 
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1.  Avaries.  Principes.  LëgisUilioQ. 
(M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  500. 

FORCE  MAJEURE. 

1.  Fbance.  —  Définition.  —  On 
ne  doit  pas  considérer  comme  cas  for- 
tuits les  événements  dont  la  prudence 
humaine  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  em- 
pêcher l'accomplissement.  —  Fou- 
geroUes  et  Bernier  c.  Crevel  et  Oic. 
—  Rennes,  20  janvier  1893,  IX,  p.  480. 

2.  Responsabilité.  Capitaine.  — 
Le  capitaine  n'est  point  responsable 
des  avaries  occasionnées  pendant  la 
route  à  la  cargaison  par  un  événement 
de  force  majeure.  —  Bn^^  c.  Ange 
Bossard  et  fils  et  BaumaL  —  Nantes, 
28  novembre  1892,  VIII,  p.  359. 

8.  Preuve.  Rapport  de  mer.  —  La 
preuve  de  la  force  majeure  peut  ré- 
sulter du  rapport  de  mer,  et  on  ne 
peut  opposer  à  un  capitidne  étranger 
Que  son  rapport, n'ayant  pas  été  étfuili 
dans  les  conditions  voulues  par  ht  ki 
franç«i8e,ne  peut  avoir  aucune  vakar 
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légale.  —  Bugge  c.  Ange  Bossard  et 
fils  et  Baumal.  —  Ibid. 

4.  Chargement,  Grève,  —  Lorsque 
l'affréteur  a  pris  à  8a  charge  Pembar- 
cmement  des  marchandises  dans  un 
aélai  déterminé,  la  grève  des  ouvriers 
des  ports  survenant  au  cours  du  char- 
gement ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure  qui  le  délie  de  ses  obli- 
gations, si  rembarquement  n'est  pas 
terminé  .en  temps  opportun.  —  Cap. 
Lindhner  c.  Olive  etBevello.  — -  Mar- 
seille, 27  juin  1889,  V,  p.  245. 

5.  Déchargement.  Orève,  Condi- 
tions, Caractère  aigu.  —  Une  grève 
ne  peut  être  considérée  comme  un 
événement  de  force  majeure  lorsqu'elle 
peut  être  prévue  au  moment  du  con- 
trat ou  que  la  cessation  du  travail  des 
ouvriers  n'est  pas  absolue,  mais  rend 
seulement  plus  difficile  et  plus  oné- 
reuse l'exécution  des  conventions. 
Mais  il  en  est  autrement  quand  la 
grève  éclate  bra«quement,  sans  indice 
précurseur,  et  qu'elle  est  générale, 
avec  un  caractère  aigu  très  marqué. 
Far  suite,  il  n'est  pas  dû  de  suresta- 
ries  par  le  destinataire  du  navire  lors- 
qu'il est  mis  par  une  grève  de  cette 
nature  dans  l'impossibilité  de  faire 
opérer  le  déchargement  du  navire  dans 
les  délais  fixés  par  la  charte-partie.  — 
tShield  c.  Hailaust  et  Oie.  —  Saint- 
Nazaire,  23  novembre  1K93,  X,p.  253. 

6 .  Déchargement. Interruption,  Mou- 
vement de  noAnree  ordonné  par  les 
offÎAiiers  du  port.  —  En  principe,  les 
jours  de  planche  qui  ont  commencé  à 
courir  ne  peuvent  être  suspendus 
que  par  des  causes  prévues  par  la  con- 
vention des  parties .  En  conséquence, 
l'interruption  du  déchargement,  résul- 
tant d'un  mouvement  de  navires  or- 
donné par  les  officiers  de  port,  ne 
peut,  à  défaut  de  stipulation  expresse, 
suspendre  le  cours  des  staries.  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  la  place  oc- 
cupée par  le  navire,  dont  le  décharge- 
ment a  été  interrompu,  avait  été  choi- 
sie par  la  Compagnie  des  Magasins 
Généraux,  chargée  d'opérer  le  débar- 
auement,et  à  qui  le  capitaine  réclame 
des  surestaries.  —  ^&P*  Petersen  c. 
Magasins  Généraux.— Kouen,  2  mars 
1888,  m,  p.  698. 

7.  Incendie  à  bord.  —  Un  incendie 
à  bord  d'un  navire,  lorsqu'il  n'est  pas 
causé  par  le  feu  du  ciel,  ne  saurait 
être  considéré  comme  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  qu'autant  qu'après  tou- 
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tes  recherches  et  constatations  dû- 
ment faites,  non  seulement  la  cause 
de  l'incendie  sera  restée  inconnue, 
mais  encore  qu'il  sera  démontré  que 
cette  cause,  auelle  qu'elle  ait  été,  n'a 
pu  résulter  de  la  faute  du  capitaine 
ou  des  armateurs.  —  Bitter  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique  et  autres.  — 
Seine,  10  janvier  1894,  X,  p.  33. 

8^  Incendie  à  bord.  —  L'incendie 
n'est  pas  en  lui-même  un  cas  de  force 
majeure,  et,par  conséquent,  la  respon- 
sabih'té  du  capitaine,  qui  ne  prouve 
pas  qu'il  soit  le  résultat  de  la  force 
majeure  ou  du  cas  fortuit,  reste  en- 
tière. —  Henry  French  c.  Rose.  — 
Havre,  26  avril;  Rouen,  28  décembre 
1887;  m,  p.  48  et  672. 

9.  Incendie.  Caisses  d'acides,  — 
L'incendie  qui  éclate  dans  le  charge- 
ment d'un  navire,  le  jour  même  de 
son  départ,  ne  peut,  en  dehors  de  tout 
oas  de  force  majeure,  être  imputé  qu'à 
la  faute  et  à  la  négligence  de  la  com- 
pagnie transporteur  dans  les  opéra- 
tions d'embarquement.  Cet  incendie 
ne  peut  être  attribué  à  la  présence  non 
déclarée  d'acides  dans  une  caisse  dd 
marchandises,  alors  que,  scientifique- 
ment, ces  acides  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  déterminer  une  combustion.  — 
Penha  c.  Cie  Transatlantique  et  Crail- 
sheimer  et  Felsenheld.  —  Seine,  10 
janvier  1894,  X,  p.  44. 

10.  Quarantaine,  Frais.  —  Les 
frais  de  quarantaine  imposée  à  un  na- 
vire par  l'autorité  sanitaire  constituent 
une  force  majeure. —  Cap.  Herwig  c. 
Oriot,  Génestal  et  Delzons.  —  Havre, 
7  février  1893,  VIII,  p.  542. 

11.  Saisie  du  navtre  après  abor- 
dage. Retard.  Affrètement  à  date 
fixe.  —  Le  navire  affrété  à  date  fixe 
ne  peut  invoquer  comme  force  ma- 
jeure, pour  s'affranchir  des  oonsé- 
auences  de  son  retard,  la  saisie  dont 
il  a  été  l'objet  à  la  suite  d'un  abordage 
et  dont  il  n'a  pu  se  libérer.  —  Gon- 
drand  frères  c.  cap.  Pillard  et  Bon- 
nin.  —  Dunkerque,  24  avril  1893, 
IX,  p.  730. 

12.  Troubles  politiques.  Charte- 
partie,  Clause  d'exonération,  —  La 
contrainte  politique,  auquel  le  capi- 
taine a  cédé  en  devançant  le  départ, 
ne  rentre  pas  dans  l'application  de  la 
clause  de  la  charte-partie  qui  vise  les 
cas  de  force  majeure  survenus  pen- 
dant le  voyage  et  ayant  pour  effet, 
d'après  le  contrat,  de  dégager  les  par- 
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ties  de  leurs  obligations.  —  Cie  com- 
merciale française  c.  Ootesworth.  — 
Paris,  15  novembre  1894,  X,  p.  747. 
18.  Variation  dans  la  profondeur 
des  eaux.  Estuaire  de  la  Seine,  — 
Le  capitaine,  qui  accepte  de  transpor- 
ter une  cargaison  dans  un  port  déter- 
miné, est  censé  connaître  tous  les 
obstacles  résultant  de  la  situation  de 
ce  port,  et  il  ne  peut  faire  retomber 
sur  les  affréteurs  les  dépenses  que 
ces  obstacles  lui  ont  occasionnées. 
Notamment,  le  capitaine,  qui  a  ac- 
cepté de  transporter  une  cargaison 
à  Rouen,  ne  peut  réclamer  aux  affré- 
teurs les  frais  de  Tallègement  auquel 
il  a  dû  procéder  au  Havre  pour  fran- 
chir Tembouchure  de  la  Seine .  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  ce  capitaine 
n'a  consenti  à  se  rendre  à  Kouen 
qu'après  avoir  exigé  un  fret  spécial  et 
relativement  élevé.  —  Cap.  Downie 
c.  Génestal  etDelzons.  —  Rouen,  6 
juillet  1887,  III, p.  285. 

14.  Port  de  rivière.  Impossibilité 
d^y  parvenir  par  suite  de  bouleverse- 
ments dans  le  chenal, —  Lorsque  Tim- 
possibilité  de  remonter  une  rivière  est 
le  résultat  de  bouleversements  excep- 
tionnels qui  se  sont  produits  dans  le 
chenal  et  à  Tembouchure  de  la  ri- 
vière, ces  circonstances  constituent  un 
cas  de  force  majeure  ;  par  suite,  les 
frais  de  Fallègement  opéré  à  l'embou- 
chure de  la  rivière,  pour  permettre  au 
navire  d'atteindre  le  port  de  destina- 
tion avec  sécurité  et  d*y  décharger 
toujours  à  flot,  doivent  être  suppor- 
tés par  les  réclamateurs.  —  Bossière 
frères  c.  Foucher  et  Ducornier.  — 
Rouen,  19  septembre  1887,  III,  p. 
671. 

15.  Vente  à  livrer.  Ukase  impé- 
rial russe .  Interdiction  d^ exportation 
des  blés .  —  Dans  une  vente  à  livrer 
par  embarquement,  Fukase  impérial 
russe  interdisant  l'exportation  des 
céréales,  survenu  avant  l'expiration 
de  la  période  pendant  laquelle  le  ven- 
deur avait  le  droit  d'embarquer,  cons- 
titue un  événement  de  force  majeure 
qui  dégage  le  vendeur  de  son  obli- 
gation, en  en  rendant  impossible  l'ex- 
écution par  le  vendeur  lui-même, 
—  Zafiropulo  et  Zarifi  c.  WaUer  frè- 
res et  Cie.  —  Marseille,  16  février 
1892,  VII,  p.  570  ;  Aix,  7  décem- 
bre 1892,  VIII,  p.  320. 

16 .  Allebjagne  .  —  Conditions.  — 
Une   personne  ne   peut  invoquer  la 
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force  majeure,  que  si  elle  a  pris  tou- 
tes les  mesures  que  la  prudence  re- 
commandait. —  Cap.  Klauss  c. 
Robert  Karr.  —  Trib.  sup.  hans.,  27 
juinl887,  ni,  p.  462. 

17.  Dommage  causé  par  les  rats, 
—  Le  dommage  causé  par  les  rats 
rentre  dans  la  catégorie  des  domma- 
ges qu'on  ne  peut  éviter  ;  en  d'autres 
termes,  il  s'agit  bien  là  de  force  ma- 
jeure, laquelle  comprend,  en  somme, 
ce  qu'il  est  impossible  d'éviter.  — 
Cap.  Sonds  c.  Hosse,  Nenomana  et 
C<».--  Trib.  sup.  hans.,  29  mai  1885, 
I,  p.  519. 

18.  Mauvais  étcU  du  navire.  Exa- 
men minutieux,  —  La  perte  ou  la 
détérioration  provenant  d'un  mauvais 
état  du  navire,  que  l'examen  le  plus 
minutieux  ne  pouvait  faire  découvrir, 
est  assimilée  à  celle  produite  par 
un  événement  de  force  majeure.  — 
Cap.  Klauss  c.  Robert  Karr  — 
Trib.  sup.  hans.,  27  juin  1887,  m, 
p.  462. 

19.  Voie  d'eau.  Vice  propre,  — 
Une  voie  d'eau  qui  se  produit  dans 
une  barque  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  force  majeure,  mais  comme  le 
résultat  d'un  vice  propre  du  navire. 
Cap.  Klauss  c.  Rooert  Karr.  —  Ibid. 

20.  Angleterre.  —  Grève.— -  La 
grève  n'est  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure. En-  dehors  d'une  convention 
contraire,  elle  n'empêche  pas  le  cours 
dessurestaries. — Budgett  c.  Burming- 
ton.  —  Coursupr.  de  judicature,  31 
octobre  1890,  VI,  p.  463 . 

21.  Belgique.  —  Avarie,  Capi- 
taine, Preuve  à  faire,  —  En  prin- 
cipe, c'est  au  capitaine  qu'il  incombe 
de  prouver  la  force  majeure  qui  a 
donné  lieu  à  l'avarie.  —  Van  der  Tae- 
len  et  consorts  c.  cap.  Cadogan  ;  — 
Anvers,  22  mars  1893,  IX,  p.  259.  — 
Verspreuwen  c.  cap.  Fornio  ;  —  An- 
vers, 17  juinl892,IX,p.584.— Fould 
c.  Davidson  ;  —  Bruxelles,  11  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  605. 

22.  Ports  d'Ostende,  Nieuport  et 
Blankenberghe,  Navire,  Dommages 
causés  aux  ouvrages, Arrêt  du  11  juin 
1893.  Application,  Limites. —  L'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  royal  du  11  juin 
1893,  relatif  aux  dégâts  commis  aux 
ouvrages  des  ports  d'Ostende,  de 
Nieuport  et  de  Blankenberghe,  ne 
rend  les  armateurs  responsables  de  la 
réparation  de  ces  -dégâts  qu'en  dehors 
des  cas  de  force  majeure,  et  ne  saurait 
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être  étendu  légitimement  aux  donmia- 
ges  qui  dérivent  du  seul  fait*  des  élé- 
ments ou  d'un  événement  purement 
fortuit.  La  garantie  pour  la  récupéra- 
tion des  frais  de  réparation,  accordée 
à  P£tat  par  Falinéa  3  de  cet  article, 
est  donc  restreinte  dans  cette  limite. 

—  Société  anonyme  Handelsvereini- 
ging  c.  Etat  Belge.  —  Gand,  4  juil- 
let 1893,  IX,  p.  591. 

28.  Danbmakk.  —  Grève.  —  La 
grève  ne  peut  pas  être  comptée  parmi 
les  événements  imprévus  ou  de  force 
majeure  de  nature  à  délier  une  per- 
sonne des  obligations  qu'elle  a  légiti- 
mement contractée.  —  Copenhague, 
11  décembre  1892,  IX,  p.  772. 

24.  Egypte.  —  Chargement  de 
bois  à  prendre  dans  tm  port.  Prohi- 
bition d'exportation.  — Lorsqu'un  na- 
vire a  été  affrété  pour  aller  prendre 
un  chargement  de  bois  dans  un  port, 
et  que  respèce  de  bois  devant  compo- 
ser ce  chargement  a  été,  lors  de  l'arri- 
vée du  navire  dans  ce  port,  frappée 
d'une  prohibition  d'exportation,  cette 
mesure  constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure absolue  emportant  résiliation  du 
contrat  et  libérant  l'affréteur  de  ses 
obligations  sans   dommages-intérêts. 

—  Moamed  et  Hassan  Nadoury  c. 
Giovanni  Stagni.  —  Alexandrie,  31 
mai  1894,  X,  p.  334. 

25.  Italie.  —  Juge  du  fond. 
"Force  majeure.  Moyen  repoussé. 
Cassation.  Non-lieu.  —  La  aécision 
du  juge  du  fond  qui  repousse  la  force 
majeure  échappe  a  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. — Merli  et  Lugaro 
c.  Sferruza.  —  Cassation,  Palerme, 
4  mars  1893,  VTII,  p.  716. 

26.  Preuve  à  /aire.  —  Le  capi- 
taine est  responsable  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  choses  chargées,  à 
moins  qu'elles  ne  proviennent  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure.  — 
Caches  c.  Profumo,  Mingotti,  Mack- 
enzie  et  autres  ;  —  G^ênes,  23  juin 
1894,  X,  p.  346.  —  MerUet  Lugaro 
c.  Sferruzza;  —  Ca»>ation,  Palerme, 
4  mars  1893,  Vni,  p.  716. 

27.  Changement  de  route  inévita- 
ble. —  Constituent  une  force  majeure 
les  événements  et  circonstances  qui 
ont  empêché  le  capitaine  de  suivre  la 
route  indiquée  au  contrat  d'affrète- 
ment et  de  satisfaire  aux  obligations 
du  contrat.  —  Merli  et  Lugaro  c. 
Sferruzza.  —  Cassation  Palerme, 
4  mars  1893,  Vni,  p.  716. 
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Voir  aussi  -.Abordage,  Affrètement, 
Armateur,  Capitaine,  Chargement, 
Déchargement,  Fret,  Gens  de  mer. 
Navigation,  Starie,    Surestaries. 

FORCEMENT  DE  YOILES. 

1.  Défaut  d'avarie  commune.  — 
Règle  d'York  et  d'Anvers,  I,  p.  83. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Avarie 
commune. 

FORTUNE  DE  MER.  —  Voir  : 
Assurance  fluviale,  Assura/nce  mari- 
time. Avarie  commune,  Avarie  par- 
ticulière. Capitaine,  Chc^rte-partie, 
Commissionnaire  de  transports.  Jet 
à  la  mer.  Preuve. 

FRAIS. 

1.  Allemagne.  —  Frais  extra- 
judiciaires.  Assimilation  aux  frais 
du  procès.  —  Les  frais  extrajudiciai- 
res de  consignation,  faits  pour  éviter 
là  saisie  d'un  navire,  doivent  être  assi- 
milés aux  frais  du  procès  et  traités 
comme  eux.  —  Amsinck  c.  Armateurs 
de  r«  Aurora  ».  —  Tribunal  de  l'Em- 
pire, 24  septembre  1884,  U,  p.  47. 

Voir  aussi  :  Port,  Quai,  Sauvetage, 
Service  sanitaire. 

FRANCE. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  France.  —  Convention  entre 
les  Etats  européens  relative  au  régime 
sanitaire.  —  IX,  p.  665. 

2.  Convention  entre  la  France  et 
l'Angleterre  sur  le  sauvetage  et  l'assu- 
rance en  mer  (23  octobre  1889).  — 
V,  p.  704. 

8.  Convention  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  République  fran- 
çaise et  le  Paraguay.  —  IX,  p.  656. 

4.  Navire.  Paquebots-poste.  Con- 
vention franco-anglaise  (11  avril  1891). 

—  Vn,p.  212. 

5.  Télégraphie  sous-marine.  Con- 
vention internationale  du  14  mars 
1884.  (Cire,  minist.  du  31  juillet  1888). 

—  IV,  p.  213. 

6.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  l'Equateur.  —  IV,  p.  106. 

7.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  615. 

8.  Commissionnaire  de  transports. 
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Actions  pour  avaries,  pertes  ou  re- 
tards. Art.  105  et  108  G.  corn.  (Loi 
du  11  avril  1888).  —  IV,  p.  107. 

9.  Loi  sur  les  accidents  et  collisions 
en  mer  (10  mars  1891).  —  VI,  p.  610. 

10.  Loi  modifiant  les  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  (23  mars 
1891). -VI,  p.  610. 

11.  Pêche  entière.  Bateaux  étran- 
gers. Mer  territoriale  française.  Po- 
Bce  de  la  navigation  (Décret  des  19-22 
août  1888).  —  IX,  p.  495. 

12.  Pêche  côtière.  Limites  de  la 
mer  territoriale  française  en  Algérie. 
(Décret  du  9  juillet  1888).  —  IV, 
p.  494. 

13.  Règlement  de  la  navigation  sur 
la  Loire  maritime  (Décret  du  l®'  octo- 
bre 1889).  —  V,  p.  702. 

14.  Décret  relatif  à  Farrimage  à 
bord  des  navires  de  commerce.  — 
IX,  p.  658. 

15.  (/onditions  d'admission  au  com- 
mandement des  navires  de  commerce 
et  création  du  diplôme  d'élève  de  la 
marine  marchande.  —  IX,  p.  367. 

16.  Appareils  à  vapeur  à  bord  des 
bateaux  naviguant  dans  les  eaux  ma- 
ritimes. —  VIII,  p.  474. 

17.  Arrêté  relatif  à  la  surprime  de 
la  navigation.  —  IX,  p.  420. 

18.  Circulaire  du  directeur  gé- 
néral des  Douanes,  relative  à  la  loi 
sur  la  marine  marchande.  —  IX,  p.- 
329. 

19.  Décret  sur  les  modifications  au 
régime  des  admissions  temporaires 
des  blés.  —IX,  p.  791. 

20.  Expertises  en  Douane. Modifica- 
tion à  la  confection  de  la  liste  des  ex- 
perts. —  VII,  p.  613. 

21.  Régime  douanier  des  produits 
français  au  Maroc.  —  VIII,  p.  196. 

22.  Importation  en  franchise  ou 
avec  traitement  de  faveur  des  produits 
tunisiens.  —  IX,  p.  101. 

28.  Taxes  à  percevoir  sur  les  pa- 
quebots à  vapeur  faisant  fescale  en 
France.  -  IX,  p.  102. 

24.  Tarif  des  droits  de  courtage  ma- 
ritime dans  le  port  de  Landerneau. 
(Décret  du  12  avril  1890.)—  V, 
p.  708. 

25 .  Droits  à  percevoir  à  Boulogne- 
Bur-Mer.  (Décret  du  9  juillet  1889.)  — 
V,  p.  309. 

26.  Tonnage  brut  des  navires.  (Dé- 
cret du  31  janvier  1893.)  —  VIII, 
p.  472. 

27.  Droits  de  tonnage  au  Havre. 
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(Décret  du  31  juillet  1888.)—  IV, 
p.  378. 

28.  Droits  de  tonnage  à  Dunkerque. 
(Décret   du  22  septembre  1888.)  — 

IV,  p.  379. 

29.  Droit  de  tonnage  à  Nantes.  Fi- 
xation. (Décret  du  13  juin  1889.)  — 

V,  p.  309. 

80.  Décret  relatif  à  rétablissement 
d'un  droit  de  tonnage  à  Saint-Ra- 
phaël et  à  Duclair.  —  IX,  p.  792, 
793. 

81.  Pilotage.  Décret  modifiant  le 
règlement  général  pour  la  station  du 
Havre.  —  V,  p.  453. 

82.  Tarif  du  pilotage  dans  le  quar- 
tier de  Caen.  (Décret  du  30  janvier 
1890.)  —  V,  p.  706. 

88.  Décret  modifiant  le  règlement 
du  pilotage  dans  le  port  d'Alger.  — 
LX,  p.  655. 

84.  Pilotage.  Décret  modifiant  le 
règlement  général  pour  les  stations  de 
Quillebœuf  et  de  Villequier.  —  V, 
p.  453. 

85.  Règlement  de  pilotage  du 
Rhdne.  (Décret  du  8  janvier  1890.)  — 
V,p.  587. 

86.  Droits  de  pilotage  à  Saint-Jean- 
de-Luz.  —  VIII,  p.  193. 

87.  Règlement  de  police  du  port  de 
Nantes.  (Arr.  préf.  du  7  janvier  1890.) 

—  VI,  p.  103. 

88.  Levée  du  blocus  d'une  partie 
de  la  Côte  des  Esclaves.  —  Vm, 
p.  193. 

OHAPITRE  n 
Doctrine, 

89.  Du  concours  du  commissionnaire 
en  marchandises  avec  le  porteur  du 
connaissement,  d'après  un  arrêt  récent 
de  la  cour  de  Rouea  (M.  Marais). 

—  V,  p.  281. 

CHAPITRE  m 
Jurisprudence, 

40.  Fbanob.  —  Navigation  entre 
la  France  et  P Algérie.  Droits  de 
quai.  Loi  du  30  janvier  1872.  Ap- 
plication. —  La  navigation  entre  l'Al- 
gérie et  la  France  n'est  pas,  sous  le 
rapport  douanier,  une  navigation  de 
cabotage  ;  et  les  droits  de  quai,  aux- 
quels la  Douane  soumet  les  navires 
venant  de  l'Algérie  en  France,  sont 
perçus  à  juste  titre  par  application  de 
la  loi  du  30  janvier  1872  (art.  6),  et 
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il  n'y  a  pas  lien  d'en  ordonner  la  res- 
titution. —  Cie  de  navigation  mixte 
c.  Douane.  —  MarseiUe,  5  juillet 
1890,VI,  p.  181. 

FRANCISATION.  —  Voir  :  Oopro- 
priétaire  de  navire.  Vente. 

FRAUDE. 

1.  F&ANGE.  —  Allégation,  Preuve 
formelle.  Nécessité.  —  Des  alléga- 
tions de  complicité  de  dol  ou  de 
fraude  ne  peuvent  être  admises  par 
la  justice,  qu'à  la  condition  d'être  for- 
mellement démontrées. —  Pierce  Bec- 
ker  et  Ilardi,  cap.  Stacey,  Hollander 
et  Cie  c.  Mourer.  —  Rouen,  14  jan- 
vier 1888,  m,  p.  546. 

Voir  aussi  :  Assurance  maritime , 
Capitaine,  Connaissement,  Douane, 
Fin  de  non-recevoir,  Obligation. 

FREINTE.  -  Voir  :  Avarie,  Com- 
missionnaire de  tratisports. 


FRET. 


DIVISION 


Ohap.  I.  Législation.  —  Ohap.  II. 
Doctrine.  — Chap.  III.  Générali- 
tés. —  Chap.  IV.  Dans  quel  cas  le 
fret  est  dû.  —  Chap.  V.  Calcul  du 
fret.  —  Chap.  VI.  Paiement  du 
fret.  Sect.  1.  A  qui  le  fret  est  dû. 
Sect.  2.  Qui  doit  le  fret.  Sect.  3. 
A  quel  moment  et  pendant  combien 
de  temps  le  fret  est  dû.  Sect.  4.  Des 
droits  du  capitaine  pour  le  paie- 
ment du  fret.  Sect.  5.  Demande 
en  réduction.  —  Chap.  VII.  Des 
privilèges  sur  le  fret.  —  Chap. 
Vm.  Assurance  du  fret.  —  Chap. 
IX.  Contribution  du  fret  à  T ava- 
rie commune.  —  Chap.  X.  Com- 
pétence en  matière  de  fret. 

CHAPITRE  I 
Législation  , 

1.  Perte.  Avarie  commune.  R^^le 
d'York  et  d'Anvers.  —  T,  p.  83  ;  VI, 
p.  347. 

2.  Allemagne.—  Règles  de  Ham- 
bourg. —  I,  p.  279,280. 

8.  Italie.  —  Dispositions  du  Code 
de  commerce  italien.  —  I,  p.  332. 

4.  Suède.  —  Contrebande  par  le 
chargeur  à  Tinsu  du  fréteur  et  au  ca- 


FRET  757 

pitaine.  Confiscation.  Fret  dû.  -—  LU, 
p.  109. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

5.  France.  —  Le  fret  sauvé  d'un 
naufrage  est-il  dispensé  de  contribuer 
proportionnellement  aux  allocations 
ou  dépenses  de  sauvetage  ?  (M.  de 
Conrcy).  —I,  p.  66. 

6.  Etude  sur  la  perte  par  cas  for- 
tuit de  marchandises  transportées,  et 
sur  la  clause  «  fret  acquis  a  tout  évé- 
nement »  (  M.  Danjon  ).  —  II,  p. 
625. 

7.  Le  consignataire  du  navire  est-il 
tenu  envers  l'armateur  du  fret  dû  par 
raffréteur?  (M.  Masson).  —  VII,  p. 
92. 

8.  Ce  que  comprend  le  fret  de  l'ar- 
mateur (M.  Masson).  -—  VII,  p.  109. 

9.  Belgique.  —  Retard  dans  Far- 
rivée.  Détérioration  des  marchandi- 
ses. Marchandises  sacrifiées  dans  Tin- 
térèt commun.  Fret  dû.  Cas  où  le 
navire  ne  peut  parvenir  à  destination . 
Mode  de  règlement.  Marchandises 
perdues  par  force  majeure .  Fret  non 
dû  (M.  Jacobs).  —  I,  p.  666. 

10.  Norvège.  —  Du  droit  de  ré- 
tention du  capitaine  pour  le  paiement 
du  fret  dans  le  droit  norvégien  (  M. 
Beauohet  ).  —  VI,  p.  497. 

CHAPITRE  III 
Généralités . 

11.  France.  —  Frtt  net.  Défini- 
tion. —  Il  faut  entendre  par  fret  net 
les  60  OiO  du  fret  brut,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  supputer  les  différents  frais 
pouvant  grever  Parmement.  —  Bara- 
toux  c.  Lloyd  andalous  et  la  Fon- 
cière, -r  Nantes  ,  6  octobre  1888, 
IV,  p.  684. 

12.  Entrepreneurs  postaux,  Insai- 
sissahilité.  Frets  encaissés  pour  leur 
compte.  Inapplication.  -^Le  bénéfice 
de  rinsaisissabilité,  que  la  loi  accorde 
aux  entrepreneurs  des  courriers  pos- 
taux pour  les  paiements,  chevaux, 
provisions ,  ustensiles  et  éqt»ipnges 
destinés  au  service  de  la  i>oste,  no 
)icut  ^'tre  étendu  aux  biens  personnels 
desdita  entre;  rcneurs.  Notamment, 
quand  l'entrepreneur  d'un  service  pos- 
tal maritime  c  xerce  sur  1  s  paquebots 
affectés  h,  ce  service  rindustrie  du 
transport  des  passagers  et   des  mar- 
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chaodises,  on  ne  saurait  étendre  la 
faveur  de  Finsaisissabilité  aux  frets 
qu'il  encaisse  ainsi,  en  qualité  de 
commissionnaire  de  transports,  pour 
compte  des  particuliers.  —  Morelli 
et  C«  c.  Reynaud,  Cardon,  Thiole  et 
autres.  —  Marseille,  24  février  1887, 
II,  p.  697. 

18.  Copropriétaires  de  navire.  Cré- 
ancier de  l*un  d'eux.  Saiaie-arrèt 
sur  le  fret.  Nullité.  Droit  contre  la 
oommunatUé,  —  Lorsqu'un  navire  ap- 
partient à  plusieurs  propriétaires,  le 
créancier  personnel  de  Pun  d'eux 
n'est  pas  en  droit  de  saisir-arrêter,  en 
mains  des  affréteurs,  le  fret  dû  au 
capitaine,  et  de  s'opposer  à  la  sortie 
du  navire,  pour  se  garantir  du  paie- 
ment de  sa  créance.  La  saisie-arrêt 
ainsi  pratiquée  est  nulle,  et  le  créan- 
cier ne  saurait  mettre  à  sa  mainlevée 
cette  condition  que  le  capitaine  sera 
responsable  comme  séquestre  de  la 
part  du  fret  correspondante  à  sa  part 
de  propriété  dans  le  navire.  Il  peut 
seulement  provoquer  la  liquidation  de 
cette  part  dans  la  communauté  des 
propriétaires,  après  que  celle-ci  a  re- 
çu du  capitaine  le  compte  du  fret.  — 
Cap.  Bistis  c.  Joannidès  etFleisch  et 
Cie.  —  Marseille,  24  novembre  1893, 
IX,  p.  547. 

14.  Frais  de  sauvetage  des  mar- 
chandises. Capitaine,  Non-contribu- 
tion en  proportion  du  fret.  —  Le  ca- 
pitaine est  dispensé  de  contribuer  aux 
frais  de  sauvetafi;e  des  marchandises 
en  proportion  au  fret  qu'il  réclame 
sur  elles,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
en  fait  qu'il  a  renoncé  à  se  prévaloir 
de  cette  exonération.  —  Grant  c. 
Clère.  ~  Dunkerque,  22  mars  1887, 
II,  p.  6T1. 

IB.  Naufrage.  Fret  proportionnel 
dû .  Défaut  de  contribution  aux  frais 
de  sauvetage.  —  Lorsqu'un  navire  a 
fait  naufrage  avant  d'arriver  à  son 
port  de  destination,  le  fret  propor- 
tionnel qui  lui  est  dû  sur  la  partie  de 
marchandises  sauvées,  ne  doit  pas 
contribuer  aux  frais  de  sauvetage  ;  les 
termes  précis  et  absolus  de  l'art.  303, 
§  l**",  du  Code  de  com.  ne  comportent 
pas  d'interprétation .  —  Thorsen  c. 
Rose,  Deutsch  et  fils.  —  Havre,  27 
décembre  1887,  III,  p.  572. 

16.  Angleterre.  —  Affrètement. 
Fret  susceptible  de  hausse  et  de 
baisse .  Contrat  ferme .  —  Un  contrat 
ne  peut  être  considéré  comme  ferme, 


FRBT 

quand  le  fret  était  susceptible  de 
nausse  ou  de  baisse,  suivant  les  fluc- 
tuations des  cours.  —  Whimster  et 
Wateon  et  consorts  c.  Burnley  et 
Cie. —  Cour  de  session  d'Edimbourg, 
15  février  1894,  X,  p.  95. 

17.  Armateurs.  Groupement  pour 
le  maintien  des  frets.  Absence  de 
coalition.  —  Lorsque  des  armateurs 
se  sont  groupés  pour  empêcher  l'avi- 
lissement des  frets  et  ont  accordé 
une  ristourne  sur  le  fret  perçu  à  tout 
exportateur  chargeant  sur  leurs  na- 
vires, en  excluant  de  ce  rabais,  pen- 
dant six  mois,  tout  client  qui  aurait 
chargé  sur  d'autres  navires,  ce  grou- 
pement est  licite.  Les  armateurs  ne 
faisant  point  partie  de  cette  combi- 
naison ne  peuvent  l'attaquer  comme 
une  coalition  contraire  aux  droits  et 
aux  intérêts  du  commerce.  —  Mogul 
Steam  Ship  Cy  c.  Mac  Gregor  Gow 
et  Cie.  —  Haute-Cour  de  justice,  11 
août  J888,  IV,  p.  324  ;  Chambre 
des  Lords,  18  décembre  1898,  VII,  p. 
450. 

18.  Belgique.  —  Saisie-arrêt. 
Contestation  des  droits  du  capitaine 
sur  le  fret.  Fin  de  non-recevoir  op- 
posable au  capitaine.  —  Si,  en  fai- 
sant pratiquer  saisie-arrêt  à  charge 
de  son  débiteur,  le  créancier  agit  en 
vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsqu'en  suite 
de  la  saisie  pratiquée,  il  y  a  lieu  de 
débattre,  soit  avec  le  tiers  saisi,  soit 
avec  d'autres  intéressés,  la  réalité  des 
droits  de  son  débiteur  sur  les  de- 
niers saisis  ;  dans  oette  hypothèse,  le 
créancier  saisissant  agit  aux  lieu  et 
place  du  débiteur  saisi  et  demeure 
soumis  à  toutes  les  exceptions  qui 
pourraient  être  opposées  à  celui-ci. 
Ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  qui  pour- 
rait résulter,  pour  \m  capitaine  de  na- 
vire, de  ce  qu  il  a  signé  librement  et  en 
pleine  connaissance  de  cause  la  char- 
te-partie et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  en 
contester  la  sincérité  soit  quant  à  la 
date  ,  soit  quant  aux  énonciations 
qu'elle  renferme,  peut  être  également 
opposée  aux  créanciers  qui  ont  saisi- 
arrêté  le  fret  à  charge  du  capitaine. — 
Forwood  Brothers  Barned  Lewis  Lio- 
nel et  cap.  Tom  c.  Stuart  WiUiams 
et  C°  et  consorts.  —  Bruxelles,  21 
décembre  18S7,  III,  p.  620, 
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CHAPITRE  IV 
Dans  quels  cas  le  fret  est  dû, 

19.  Framcb.  —  Affrètement  pour 
aller  et  retour.  Port  de  destination 
d^aller.  Convention.  Fret  payable  ou 
non,  Nullilé,  —  Est  nul  et  de  nul 
effet  raccord  par  lequel  un  capitaine^ 

J)arvenu  au  lieu  où  il  doit  débarquer 
e  chargement  d'aller  et  prendre  celui 
de  retour,  s'engage  à  rester  à  la  dispo- 
sition de  l'agent  des  affréteurs  tant 
qu'il  plaira  à  ces  derniers,  et  à  n'être 
payé  de  son  fret  que  sur  ce  qu'il  plaira 
a  cet  agent  d'embarquer  comme  char- 
gement de  retour.  —  Cap.  Kaména- 
rovich  c.  Mante  frères  et  Borelli .  — 
Marseille,  24  juillet  1894,  X,  p.  449. 

20.  Clause  exonércmt  Parmateur 
des  barateries  du  capitaine.  Cargai- 
son en  partie  détourne,  —  L'arma- 
teur, qui  a  stipulé  au  connaissement 
qu'il  ne  répondait  pas  de  la  baraterie 
du  capitaue,  est  couvert  par  cette 
clause  de  toutes  les  fautes  commercia- 
les et  nautiques  que  le  capitaine  \  eut 
commettre.  Il  est  donc  fondé  à  ré- 
clamer la  totalité  du  fret  convenu, 
dès  que  le  navire  est  arrivé  à  destina- 
tion, quand  même  le  capitaine  serait 
reparti  en  emportant  une  partie  de  la 
cargaison  qu'il  aurait  détournée.  — 
Albretsen  c.  Perraud  et  Cie,  Valler 
frères  et  Nanteau,  Van  Duym  el  Cie. 

—  Rennes,  9  avril  1889,  VI,  p.  414. 

—  ....  Ou  quand  même'  le  capitaine 
aurait  jeté  à  la  mer  une  partie  de  la 
marchandise.  —  Numa  Van  Cauven- 
berghe  c.  cap.  Hardy.  —  Dunkerque, 
21  janvier  1888,  IV,  p.  665. 

21.  Echouement,  Sucre,  Déficit, 
Perte  d'une  partie  de  la  cargaison. 
Fret  non  dû.  Répétition,  —  Si,  par 
suite  d'un  echouement,  une  quantité 
de  sucre  s'est  fondue  au  contact  de 
Feau  de  mer,  le  déficit  doit  être  consi- 
déré non  pas  comme  une  avarie,  mais 
comme  une  véritable  perte  d'une  par- 
tie de  la  marchandise.  En  conséquence, 
le  fret  et  les  frais  payés  pour  la  quan- 
tité périe  peuvent  être  répétés.  — 
Haffineries  de  Saint-Louis  c.  Savon 
frères.  —  Marseille,  26  juin  1889,  V, 
p.  243. 

22.  Marchandises  mises  sur  allège 
et  non  parvenues  à  destination,  — 
Le  capitaine  n'a  pas  droit  au  fret  sur 
les  marchandises,  qui,  mises  sur  allège, 
ne  sont  pas  parvenues  à  leur  destina- 
tion définitive.  —  Génestal  et  Delzona 
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c.  Hughson.  —  Rouen,  19  novembre 
1888,  rV,  p.  633. 

28.  Jet  à  la  mer.  Marchandises 
gâtées  et  pourries.  Force  majeure. 
Fret  dû.  —  Lorsqu'un  capitaine,  en 
cours  de  route,  jette  à  la  mer  une 
partie  de  marchandises  gâtées  et  pour- 
ries, il  n'encourt  aucime  responsa- 
bilité si  ce  jet  a  eu  pour  objet  de 
préserver  les  autres  marchandises 
embarquées.  Il  est  en  droit  d'invo- 
quer le  cas  de  force  majeuie  prévu 
par  l'art.  230  du  Code  de  com.  Le 
fret  intégral  est  dû  sur  toute  la  partie 
jetée,  car  ce  jet  équivaut  au  retrait  de 
la  marchandise  par  les  armateip^ 
eux-mêmes.  —  Cap.  Taylor  c.  Pau- 
wels  et  Debacker  et  Assureurs.  — 
Dunkerque,  15  juin  ;  Douai,  29  oc- 
tobre 1888,  rV,  p.  523. 

24.  Clause  «  fret  acquis,  même 
en  cas  de  sinistre  » .  Validité  pour 
le  fret  non  avancé,  —  La  clause 
«  fret  acquis,  même  en  cas  de  sinis- 
tre »  est  parfaitement  valable,  et  par 
fret  acquis,  on  doit  entendre  tout  le 
fret,  même  celui  qui  ne  devait  être 
payé  qu'à  l'arrivée  du  navire. —  Pierce 
Becker  et  Hardi  c.  Fraccola  ;—  Rouen, 
23  avril  1888,  IV,  p.  31.  —Pierce 
Becker  et  Hardi  c.  Rose  ;  —  Havre, 
2  avril  1889,  V,  p.  47  ;  Rouen,  27 
octobre  18^^,  V,  p.  480;  Cass.,  15 
janvier  1892,  VII,  p.  386.  —  Pierce 
Becker  et  Dard!  c.  Grosbon  ;  —  Rouen, 
13  décembre  1886,  II,  p.  528. 

25.  Contra  :  —  Molinari  et  Cie  c. 
Barruel;  —  Marseille,  26  octobre 
1885,  I,  382.  —  Cicellis  c.  Désiré 
Michel  et  Cie  ;  —  Aix,  15  novembre 
ie86,  II,  p.  412.  —  Cie Hâvraise  Pé- 
ninsulaire c.  Porte  et  Cie  ;  —  Paris, 
22  avril  1890,  VI,  p.  131. 

26.  Avance  non  restituable.  Ava- 
rie commîme.  Marchandises  aug- 
mentées de  la  valeur  du  fret,  —  Les 
marchandises,  pour  lesquelles  le  fret  a 
été  pavé  d'avance  et  stipulé  non  res- 
tituable, doivent  contribuer  pour  leur 
valeur  augmentée  du  fret,  le  fret  non 
payé  devant  seul  contribuer.  —  Cap. 
Merlatoc.  Réclamateurs.  — Rouen, 
18  avril  189C,  VI,  p.  42. 

27.  Clause  «  fret  acquis  vide 
comme  plein  ».  Défaut  d^ assimilation 
avec  la  clause  <r  fret  acquis  à  tout 
événement  ».  —  Quand  un  connaisse- 
ment porte  que  le  fret  d'une  partie  de 
liquides  (dans  l'espèce,  des  fûts  de 
rhum)  sera   c    acquis    vide    comme 
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plein  »,  cette  sdpulfttian  ne  peut  être 
assimilée  à  la  clause  «  fret  payable  en 
cas  ds  sinistre  ou  à  tout  événement  ». 
Elle  ne  peut  doue  être  censée  déroger 
à  Fart.  302  du  Code  de  corn.,  mais  à 
rart.310, 2<»,etapour  seule  conséquence 
d'exonérer  le  capitaine  du  coulage  des 
liquides.  —  Bernier  et  Cie  c.  Cie 
Hâvraise  Péninsulaire.  *—  Havre,  3 
janvier  1888,  III,  p.  574. 

28.  Glatise  <  fret  aoquis  vide 
eamme  plein  ».  Liquide.  Fret  sur  les* 

Cels  elle  permet  d'exiger  le  fret.  — 
fret,  en  cas  de  clause  «  fret  ac- 
quis vide  comme  plein  »,  doit  être 
payé  sur  chaque  fût  livré  en  vidange 
ou  même  vide;  mais  il  n'est  dû  ni  sur 
les  fûts  manquants  ni  sur  ceux  repré- 
sentés brisés  ou  défoncés,  et  ne  pou- 
vant plus  contenir  de  liquide.  — 
Bernier  et  Cie  c.  Cie  Hâvraise  Pénin- 
sulaire. —  Ibid. 

29.  Rupture  de  V affrètement.  Droit 
au  fret  entier.  Conditions.  —  En  cas 
do  rupture  de  Paffrètemeut,  une  mise 
en  demeure  et  un  jugement  sont  tou- 
jours nécessaires  pour  permettre  à 
l'armateur  de  faire  valoir  le  droit  au 
fret  entier,  que  lui  confère  Tarticle 
288,  §  l«^  —  Verdeau  et  Cie  c.  Co- 
quelin  frères.  —  Dunkerque,  30  jan- 
vier 1894,  X,  p.  58. 

80.  Rupture  du  voyage  avant  le 
dépari.  Demi-fret.  Surestaries.  Non- 
lieu,  —  L'affréteur  qui  rompt  le 
voyage  avant  de  partir  ne  doit  d  autre 
indemnité  au  capitaine  que  la  moitié 
du  fret  convenu,  suivant  l'article  288 
du  Code  de  commerce,  et  n'est  pas 
tenu  de  payer,  en  sus,  des  surestaries 
pour  retardement  du  navire.  —  Cap. 
Lcguennec  c.  Pouilly  et  Lefèvre  et 
Perthuy.  —  Nantes,  12  avril  1893, 
IX,  p.  537. 

81.  Absence  déchargement  dans  le 
délai.  Reprise  du  navire.  Rupture 
du  vogage.  Demi- fret.  —  L'article 
288  du  Code  de  commerce  n'impose 
aucune  formalité  particulière  pour 
constater  la  rupture  du  vovage.  En 
conséquence,  le  fréteur  n'a  droit  qu'au 
demi-fret,  bien  que  l'affréteur  ne  lui 
ait  donné  aucun  avis  de  son  intention 
de  rompre  le  voyage,'  si  cette  inten- 
tion n'a  pu  être  ignorée  du  fréteur,  et 
spécialement  lorsque,  la  cargaison 
n'ayant  pas  été  chargée  dans  le  délai 
imparti  pnr  la  charte-partie,  le  fréteur 
a  repris  la  disposition  do  son  navire  il 
l'expiration  des  jours  de  planche .  — 


FRET 

Légal  c.  Christaens  et  AUaire.  — 
Nantes,   18  mars  1890,  V,  p.  648. 

82.  Qlaces  en  Loire.  Force  mch 
jeure.  Retard.  Affréteur.  Obligation 
de  charger.  Refus.  Résiliation.  Demi- 
fret  .  —  L'affréteur  qui  s'est  engagé  i\ 
charger  à  une  époque  déterminée, 
doit  opérer  le  chargement,  même 
après  cette  époque,  si  le  fréteur  justi- 
fie n'avoir  pu,  auparavant,  par  suit  ^ 
des  glaces  en  Loire,  faire  remonter 
son  navire  à  Nantes  pour  y  piendre 
charge.  La  résiliation  du  contrat  d'af- 
frètement doit  être  prononcée  aux 
torts  du  chargeur  et  celui-ci  doit 
payer  le  demi-fret  à  titre  d'indemnité. 
—  Flornoy  et  fils  c.  Moussié  iils.  — 
Nantes,  11  janvier  1891,  VII,  p.  33. 

88  .  Avaries.  Capitaine.  Clause 
d'option  entre  la  moitié  du  fret  et  le 
poids  du  connaissement.  Cas  d'abdi- 
cation. —  La  clause  d'une  charte-par- 
tie, stipulant  qu'en  cas  d'avaries  le 
capitaine  aura  l'option  de  recevoir  la 
moitié  du  fret  sur  les  parties  avariées 
ou  de  régler  sur  le  poids  du  connaisse- 
ment, n'est  applicable  que  dans  le  cas 
où  les  réclamateurs  demandent  à  ne 
payer  que  la  moitié  du  fret.  —  Neu- 
feld  c.  cap.  Patridge.  —  Rouen,  Il 
août  1886,  II,  p.  647. 

84.  Fret  sur  le  vide.  Délai  de  sia- 
rie.  Expiration.  Capitaine.  Droit  de 
mettre  à  la  voile.  Protestation.  Agent 
des  affréteurs.  Réserves.  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  affrété  avec  stipulation 
d'un  certain  délai  de  starie,  passé  le- 
quel le  capitaine  aura  le  droit  de  met- 
tre à  la  voile  et,  après  avoir  fait  cons- 
tater le  ride,  de  le  faire  payer  comme 
plein,  sauf  (uilcul  du  déchet  normal 
de  route,  l'armateur  qui  reçoit  l'ordre 
de  mettre  à  la  voile  avant  le  charge- 
ment complet  du  navire,  n'a,  pour 
s'assurer  l'exercice  du  droit  que  la 
convention  lui  réserve,  qu'à  protester 
purement  et  simplement  en  mains  de 
l'agent  de  l'affréteur,  et  sa  protesta- 
tion, en  dehors  de  toute  forme  sacra- 
mentelle, a  la  même  force  que  si  elle 
éti»it  faite  par  un  officier  public.  Et  il 
ne  suffirait  pas,  pour  mire  tomber 
cette  protestation  et  annuler  ses  effets, 
que  l'agent  des  affréteurs  se  bornât  i 
répondre,  en  la  recevant ,  qu'il  n'a 
point  contrôlé  le  vide  et  qu'il  fait  des 
réserves.  —  Cap.  Aste  c.  Mnnte  frè- 
res et  Borelli  de  Régis  aîné.  —  Mar- 
srillo,  12  juillet  1694,  X,  p.  201. 

85.  Fret  sur  le  vide.  Navire  entier. 
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OhargemevU  pour  partie  —  Lors- 
qu'un navire  a  été  affrété  pour  char- 
gement complet,  Tobligation  pour  Faf- 
fréteur  de  payer  le  fret  en  entier,  bien 
que  le  chargement  n*ait  été  effectué 
que  pour  partie,  rentre  dans  les  clau- 
ses spéciales  du  contrat  relatives  au 
prix  du  loyer  du  navire  affrété,  et  ne 
présente  pas  les  caractères  de  domma- 
ges-intérêts qui  seraient  dus  en  vertu 
d'une  faute  personnelle.  En  consé- 
quence, l'armateur  peut  réclamer  le 
loyer  en  entier,  non  seulement  à  l'af- 
fréteur, mais  aussi  à  son  consigna- 
taire,  et  celui-ci  est  engagé  directe- 
ment, en  sa  qualité  de  consignataire  et 
d'agent  de  l'affréteur,  au  paiement  du 
fret,  sans  pouvoir  soulever  l'exception 
de  discussion.  —  Cotésworth  c.  Cic 
commerciale  française.  —  Seine,  25 
février  1893,  IX,  p.  189. 

86.  Fret  sur  le  vide.  Navire  entier. 
Clause  «  environ  tant  de  standards  de 
bois  ».  Tolérance  de  IV  OjO,  Paie- 
ment intégral,  —  L'affrètement  en 
travers,  avec  la  clause  «  environ  tant 
de  standards  de  bois  »,  implique  une 
tolérance  de  10  0/0  en  plus  ou  en 
moiûs  de  la  quantité  indiquée,  et  l'af- 
fréteur ne  peut  se  refuser  au  paiement 
de  la  totalité  du  fret,  lorsque  cette  to- 
lérance n'a  pas  été  dépassée .  —  Cap . 
Krutzfeldt  c.  Chegaray.  —  Havre,  17 
septembre  1890,  VI,  p.  280. 

87.  Fret  sur  le  vide.  Partie  des 
marchandises  non  chargée.  Jauge  du 
navire  exacte.  Absence  de  vice  d* ar- 
rimage. —  L'armateur,  qui  a  frété 
son  navire  pour  embarquer  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  et  qui 
a  indiqué  la  jauge  de  ce  navire,  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  de  ce 
que  le  capitaine  n'a  pu  embarquer 
qu'une  partie  du  chargement  fourni 
conformément  à  la  charte-partie,  si  la 
jauge  déclarée  est  exacte,  si  aucun 
défaut  n'est  constaté  dans  Tarrimage 
et  si  l'impossibilité  d'embarquer  la 
totalité  des  marchandises  est  due  à 
l'encombrement  occasionné  par  leur 
nature  défectueuse.  En  pareil  cas, 
l'armateur  a  le  droit  d'exiger  le  paie- 
ment intégral  de  fou  fret.  —  Bos- 
«ièie  frères  et  Cie  c.  Rose.  —  Havre, 
l^'aoAt  1887,Iir,p.  297. 

88.  Fret  sur  le  vide.  Chargement 
inachevé.  Affréteur.  Rupture  du  con- 
trat. Mise  en  demeure.  —  Le  fret 
sur  le  vide  est  dû  exceptionnellement 
en  l'absence  de  toute  mise  en  demeure 
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préalable,  lorsque  c'est  l'affréteur  lui- 
même  qui  rompt  le  contrat  et  oblige 
le  navire  à  lever  l'ancre  sans  avoir 
terminé  son  chargement.  —  Cotés- 
worth c.  Cie  commerciale  française.— 
Seine,  25  février  1893,  IX,  p.  189. 

89.  Fret  sur  le  vide.  Troubles  poli- 
tiques. Mise  en  detneure.  Protesta- 
tion. Suffisance.  —  Le  départ  du  na- 
vire sans  mise  en  demeure  ù  l'affréteur 
ne  saurait  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  à  Paction  en  paiement  du  fret 
sur  le  vide,  si  cette  omission  se  jus- 
tifie par  ce  fait  que  la  mise  à  la  voile 
a  eu  Ùeu  au  milieu  de  troubles  politi- 
ques. Dans  ces  circonstances,  la  pro- 
testation, faite  au  capitaine  à  son  dé- 
part, peut  tenir  lieu  d'une  mise  en 
demeure.  —  Cie  Commerciale  fran- 
çaise c.  Cotésworth.  —  Paris,  15  no- 
vembre 1894,  V,  p.  747 . 

40.  Fret  proportionnel.  Ijoi  anglai- 
se. —  D'après  la  loi  anglaise  et  toute 
charte-partie  conforme  à  cette  loi,  le 
fret  proportionnel  à  la  distance  par- 
courue n'est  pas  dû  aux  armateurs  et 
au  capitaine.  —  Pierce  Becker  et 
ilardi  c.     Auger    et    Réclamateurs. 

—  Havre,  20  novembre  1888,  IV,  p. 
428. 

41.  Alleïiagne.  —  Fret  acquis 
d'avance  .  Abordage  .  Contribution 
aux  dommages.  —  Le  fret  acquis 
d'avance  doit  contribuer  au  paiement 
des  dommages  causés  au  navire  abor- 
dé. En  conséquence,  le  montant  de 
ces  dommages  doit  être  supporté  au 
prorata  par  l'assureur  sur  corps  et  par 
le  fret  acquis  d'avance,  en  prenant 
J)Our  base,  d'une  part,  le  fret  net,  et, 
d'autre  part,  la  valeur  du  navire  au 
commencement  du  voyage.  —  Deuts- 
che Dampschiffs  -  Rhederei  à  Ham- 
bourg c.  la  Cie  Norddeutschen  .  — 
Trib.  sup.  hans.,  17  octobre  1892, 
VIII,  p.  570. 

42.  Angleterre.  — Affrètement 
au  tnois.  Avarie  de  machine.  Temps 
perdu.  —  Il  n'est  dû  aucun  fret  au 
navire  affrété  au  mois  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel,  devenu  impro- 
pre à  la  navigation  par  suite  d'uj.e 
avarie  de  machine,  il  n'a  pu  continuer 
sa  route  qu'à  l'aide  d'un  remorqueur. 

—  Hogartb  c.  Miller.  —  Chambre 
des  Lords,  1*^'  décembre  1890,  VI, 
p.  471. 

48.  Affrètement  au  mois.  Temps 
du  déchargement  au  port  de  destina- 
tion. —  Dans  l'affrètement  au  mois, 
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le  loyer  du  navire  continue  à  courir 
pendant  tout  le  temps  que  dure  le  dé- 
chargement au  port  de  destination.  — 
Hogarth  c.  Miller.  —  Ibid. 

44.  Fret,  Vente  de  marchwndises 
en  cours  de  route,  —  Sur  les  mar- 
chandises vendues  en  cours  de  route 
après  avoir  été  condamnées  par  ex- 
pertise régulière,  le  fret  entier  est  dû, 
et  non  le  fret  de  distance.  —  8chiff 
c.  Steel  Brothers  et  C^  —  Haute 
Cour  de  justice,  11  juillet  1893,  IX, 
p.  575. 

45.  Connaissen^ent.  Exonération 
de  r incendie.  Marchandises  brûlées 
à  bord.  Fret  afférent.  Perte  pour 
Varmateur,  —  Les  marchandises  qui 
brûlent  à  bord  après  leur  embarque- 
ment périssent  pour  le  chargeur, 
quand  le  connaissement  excepte  le 
risque  d*jncendie.  Le  fret  relatif  aux 
marchandises  brûlées  est  perdu  pour 
Tarmateur,  et  Taffréteur  n'est  pas 
obligé  de  donner  d'autres  marchandi- 
ses en  remplacement.  —  Aitken,  Lil- 
bum  et  Cie  c.  Ensthausen.  —  Cour 
supr.  de  judicature,  7  février  1894, 
X,p.02. 

46.  Affréteur,  Refus  de  charger. 
Dommages-intérêts.  Différence  entre 
le  fret  convenu  et  le  fret  effectué,  — 
Dans  la  loi  anglaise,  l'affréteur  qui 
refuse  de  charger  le  navire  ne  doit 
pas  le  demi-fret,  mais  seulement  des 
dommages  -  intérêts  représentant  la 
différence  entre  le  fi*ot  convenu  et  le 
fret  effectué .  Mais,  dans  le  fret  effec- 
tué, Paffréteurn'apasle  droit  de  com- 
prendre le  fret  que  l'armateur  a  reçu 
pour  les  marchandises  qu'il  a  cmbar- 
ouées  en  remplacement  des  marchan- 
dises brûlées.  —  Aitken  Lilbum  et 
Cie  c.  Ërnsthausen .  —  Ibid. 

47  .  Retrait  des  marchandises 
avant  le  voyage  y  m^is  après  le  char- 
gement. Fret  dû  en  entier.  —  Le 
négociant  qui  a  chargé  ses  marchan- 
dises ne  peut  demander  à  les  avoir 
mises  à  terre  de  nouveau  et  à  les  re- 
prendre, qu'à  la  condition  de  payer  le 
fret  qui  aurait  été  dû  pour  le  trans- 
port.— Casebourne  et  Cie  c.  Houston 
et  Cie  et  Averv  et  Cie.  —  Cour  sup. 
de  judic,  25  juiUet  1887,  III,  p.  332. 

48.  Avarie,  Option  pour  le  capi- 
taine de  recevoir  le  demi-fret  ou  de 
régler  sur  le  poids  du  connaissement. 
Application.  —  Lorsqu'une  clause  de 
la  charte-partie  porte  <|u'au  cas  où 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  sera  dé- 
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livré  en  état  d'avarie  ou  d'échauffe- 
ment,  les  réclamateurs  pourront  dé- 
duire la  moitié  du  fret  pour  cette 
portion  ,  le  capitaine  aura  opt.'on 
d'accepter  ce  règlement  ou  d'exiger 
le  fret  entier  sur  la  cargaison  embar- 
auée  .  Cette  clause  doit  s'appliquer 
dès  qu'un  échauffement  se  produit. — 
Otto  c.  Gallaher.  —  Assises  d'An- 
trim,  !•'  août  1887,  III,  p.  331. 

49.  Navire  perdu.  Fret  payable 
d^avance  .  GoTmaissements  non  si- 
gnés,  —  A  partir  du  moment  où  le 
navire  est  perdu,  l'armateur  n'a  plus 
droit  à  reclamer  la  portion  de  fret 
payable  d'avance,  alors  même  que  les 
lenteurs  du  chargeur  à  lui  pr^nter 
le  connaissement  à  signer  auraient 
retardé  sa  réclamation.  —  Smith 
Hill  c.  Pyman  Bill.  —  Cour  supr.  de 
judicature,  11  avril  1891,  VII,  p.  611- 
Gontrà:  —  Haute-Cour  de  justice, 
14  novembre  1890,  VI,  p.  470. 
'60.  Naufrage,  Solde  de  fret  dû. 
Paietnent  après  la  sortie  du  port 
d* attache.  —  Lorsque  le  solde  du  fret 
doit  être  payé  après  le  départ  du 
port  d'embarquement,  il  ne  p^ut  être 
réclamé  par  l'armateur  si  le  navire 
s'est  perdu  dans  des  eaux  faisant  par- 
tie dudit  port  d'embarquement.  — 
Cie  de  navigation  à  voiles  c.  Hickie, 
Borman  et  Cie .  —  Cour  supr.  de  ju- 
dicature, 3  juillet  1885,  I,  p.  245. 

51.  Tonnage  du  navire  indiqué 
par  V affréteur.  Partie  de  la  cargai- 
son non  chargée.  Fret  dû  en  propor- 
tion de  la  quantité  embarquée.  — 
Lorsque  l'armateur  a  indiqué  le  ton- 
nage exact  de  son  navire  et  que,  d'autre 
part,  toute  la  cargaison  n'a  pu  être 
chargée,  le  fret  n'est  dû  qu'en  pro- 
portion de  la  quantité  embarquée.  — 
Mackellc.  Wright  frères  et  Cie  ;—  C. 
de  Cession  d'Edimbourg  ,  6  juiUet 
1887,  m,  p.  214.  —  Carnegie  c. 
Conner  ;  —  Cx)ur  du  Lord  Maire,  28 
mai  1889,  V,  p.  257. 

52.  Voyage  abandonné.  Armateur . 
Renonciation  au  fret.  Chargeurs, 
Renonciation  à  toute  indemnité . 
Avances  sur  fret.  Remboursement.— 
Quand  un  voyage  est  abandonné  par 
suite  d'avaries  au  navire  et  de  la  car- 
gaison, et  qu'une  convention  inter- 
vient entre  armateurs  et  chargeurs 
pour  renoncer  les  uns  au  fret,  les^au- 
tres  à  toute  indemnité,  les  chargeurs 
n'ont  plus  le  droit  de  réclamer  le 
remboursement  des  avances  sur  fret — 
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Silva  et  Cie  c.  Armateurs.  — Haute- 
Coar  de  justice,  25  et  26  avril  1894, 
X,  p.  294. 

58.  Belgique.  —  Affréteur, 
Rupture  du  voyage  en  temps  utile . 
Demi-fret  .  Chargement  commencé 
par  (Pautres  chargeurs.  Exception 
inopposable.  —  Lorsque  Taffréteur  a 
dénoncé  en  temps  utile  qu'il  ne  char- 
gerait pas,  pour  permettre  au  fréteur 
de  trouver  un  autre  affrètement,  le  de- 
mi-fret est  dû. Le  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle75L.  M.  subordonnant  unique- 
ment le  droit  qu'il  confère  à  l'affréteur 
*  à  lacondition  qu'il  n'ait  pas  commencé 
le  chargement  de  ses  propres  mar- 
chandises, l'affréteur  ne  saurait  faire 
état  de  ce  que  d'autres  chargeurs 
avaient  déjà  commencé  le  chargement 
de  leurs  marchandises  au  moment  où 
il  a  rompu  le  voyage.  —  Cap.  de 
Myttenaere  c  .  Blumenthal.  —  An- 
vers,  28   janvier  1893,   IX,  p.  258. 

ÏÀ. Rupture  du  voyage.  Demi-fret, 
Indemnité  de  chômage.  Double  em- 
ploi,—  Le  demi-fret  réclamé  du  chef 
de  rupture  de  voyage  fait  double  em- 
ploi avec  l'indemnité  de  chômage  ; 
allouer  l'un  et  l'autre  serait  faire  pro- 
fiter le  navire  et  du  voyage  et'  de 
l'impossibilité  d'exécuter  celui-ci.  — 
Van  Msenen  et  Van  den  Brœck  c . 
Ville  d'Anvers.  —  Anvers,  2  décem- 
bre 1887,  IV,  p.  450. 

55.  Affrètement,  Rupture,  Dom- 
mages-intérêts,   Différence    de  fret, 

—  Dans  une  convention  d'affrètement, 
les  dommages-intérêts  qui  sont  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
cution de  la  convention,  et  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  comportent  les  articles  sui- 
vants :  Différence  de  fret  sur  le  trans- 
port ;  frais  d'allège  ;  surveillance  du 
transport  de  la  marchandise  saine  ; 
frais  de  pesage  de  cette  marchandise  ; 
salaire  des  ouvriers  qui  ont  séparé  la 
marchandise  saine  de  la  marchandise 
avariée  ;  note  d'honoraires  de  celui 
qui  a  fait  le  triage  ;  frais  de  l'expert 
commis  par  le  tribunal  ;  perte  sur  la 
marchandise  avariée  vendue  ;  pesage 
de  la  marchandise  avariée.  —  Lc- 
vysohn  c.  Biirghardt.  —  Bruxelles, 
2  novembre  1894,  X,  p.  621. 

56.  Fret  sur  le  vide.  Indication  du 
tonnage  du  navire.  Obligation  de 
r affréteur  maigre  la  clause  «  en  viron  » . 

—  Quand  un  navire  est  affrété  pour 
un  plein  chargement,  d'un  poids  ga- 
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ranti  équivalent  àla  capacité  du  navire, 
et  que  cette  capacité  est  indiquée  être 
de  560  tonneaux  ou  environ,  l'affré- 
teur doit,  même  en  cas  de  vide,  payer 
le  fret  jusqu'à  concurrence  de  560 
tonneaux  sans  réduction,  la  restriction 
environ  étant  écrite  en  fiiveur  du  fré- 
teur. —  Cap.  Stevens  c.  Fauvety  et 
Cie.  —  Anvers,  2  mars  1887,  ÎII, 
p.  468. 

57.  Fret  sur  le  vide.  Affrètement 
pour  un  plein  chargement  de  mar- 
chandises diverses ,  Partie  de  la  car- 
gaison non  embarquée,  Orève  dans 
l'usine  d^ expédition.  —  Dans  le  cas 
d'un  affrètement  pour  un  plein  char- 
gement de  marchandises  diverses  et 
licites,  et  lorsqu'il  est  stipulé  «  que  le 
délai  de  starie  sera  suspendu  par  tous 
accidents  ou  causes  hors  du  contrôle 
des  affréteurs,  qui  empêcheront  ou 
interrompront  le  cl  argement,  y  com- 
pris les  grèves  des  ouvriers  des  affré- 
teurs, etc.  »,  les  chargeurs  ne  peuvent 
invoquer  cette  clause,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  retaid  provenant  d'une  grève  qui 
a  éclaté  dans  une  usine  d'où  des  ver* 
res  à  vitres  devaient  leur  être  expé* 
diés  pour  être  chargés.  — -  Cap. 
Schmidt  c.  Pécher  et  Cie.  —  An* 
vers,  2  mai  1887,  III,  p.  339. 

58.  Fret  sur  le  vide.  Navire  en 
cueillette.  Preuve  du  vide.  Expertise 
inutile.  Protêt  de  la  part  du  capi- 
taine. Suffisance. —  Dans  le  cas  d'un 
navire  chargeant  en  cueillette,  une 
expertise  ayant  pour  but  de  prouver 
le  vide  n'est  pas  nécessaire  pour  ren- 
dre la  demande  de  fret  sur  le  vide  re- 
cevable  ;  il  suffit  que  le  capitaine  ait 
protesté   au    cours    du    chargement. 

-  Morel  brothers  et  Kennedy  Hun- 
ier et  C*>  c.  Frères  Keinkamp.  —  An- 
vers, 26  janvier  1888,  III,  p.  750. 

59.  Danemark.  —  Affrètement 
par  courtier.  Lieu  de  déchargement. 
Déclaration  erronée.  Affréteur  res- 
ponsable. Demi-fret,  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  affrété  suivant  une  charte- 
partie  dressée  par  un  courtier,  sans 
que  cependant  l'affréteur  ait  pu,  au 
moment  de  la  signature  de  cet  acte, 
indiquer  le  lieu  exact  de  chargement, 
et  que  ce  lieu  a  plus  tard  été  indiqué 
inexactement  dans  la  copie  de  la 
charte-partie  délivrée  au  capitaine, 
l'affréteur  doit  supporter  les  con«<é- 
quences  de  cette  erreur,  qu'elle  soit 
imputable  à  lui  ou  au  courtier.  I^rs 
donc  que   le  capitaine,  arrivé  au  lieu' 
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indiqué  sans  avoir  pu  trouver  la  car- 

nn  signalée,  a,  après  un  échange 
Slégrammes  et  après  avoir  fait 
dresser  un  protêt,  frété  le  navire  d*un 
tiers,  il  peut  réclamer  du  premier 
affréteur  une  indemnité  pour  les  su- 
restaries  et  les  frais,  ainsi  que  la  moitié 
du  fret  stipulé,  par  analogie  de  ce 
que  décide  le  code  danois  4-2-4.  — 
Êdlund  c.  Olsen.  —  Copenhague, 
15  juin  1892,  IX,  p.  767. 

60.  Insuffiscmee  de  charbon.  Dérou- 
tement, Avarie  à  la  cargaison.  Ex- 
péditeur, Libération  du  fret.  — 
Lorsque  la  provision  de  charbon  dans 
un  navire,  au  moment  où  il  entre* 
prend  un  voyaiire  pour  transporter  des 
harengs  frais  de  Danemark  en  Angle- 
terre, peut  être  considérée  comme  in- 
suffisante pour  la  durée  présumée  du 
voyage,  eu  égard  à  la  force  de  la  ma- 
chine et  à  la  saison,  et  que  le  capi- 
taine a  été  obligé,  pour  faire  du  char- 
bon, de  dévier  notablement  de  la  route 
ordinaire  en  prolongeant  ainsi  la  durée 
du  voyage,  les  avaries  caui$ées  en  con- 
séquence à  la  cargaison  autori^nt 
l'expéditeur  à  ne  pas  payer  le  fret  à 
Tarmcment.—  Copenhague,  3  décem- 
bre 1800,  VIII,  p.  410. 

61.  Norvège.  —  Fret  de  distance, 
Capitaine,  Omission  de  V exiger.  Ac- 
tion contre  V  assureur  du  fret.  Fin  de 
non-reeevoir.  Absence  de  faute,  — 
Le  capitaine  qui,  en  cas  de  naufrage, 
omet  d'exiger  le  fret  de  distance  des 
propriétaires  de  la  cargaison  est,  en 
principe,  déchu  du  droit  de  réclamer 
il  l'assureur  une  indemnité  pour  la 
perte  du  fret.  Mais,  s'il  est  établi  que, 
d'après  les  circonstances,  il  n'a  com- 
mis aucune  faute  en  n'exigeant  pas  le 
fret  de  di-^tance  et  que  sa  conduite  lui 
a  été  conseillée  par  des  personnes  sé- 
rieuses du  lieu  oh  le  navire  a  fait  nau- 
frage, il  peut  agir  contre  l'assureur. 

—  Christiania,  25  février  1894,  X, 
p.  804. 

62.  Tunisie.  —  Jet  à  la  mer.  Sa- 
lut commun.  Faute  du  capitaine. 
Clause  :  «  franc  d^ avaries  grosses  ». 

—  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  mar- 
chandises jetées  ]  our  le  salut  commun 
lorsque  le  jet  est  le  résultat  d'une 
faute  imputable  au  capitaine,  ou  bien 
lorsque  les  marchandises  jetées  ne 
peuvent  pas  donner  lieu  il  un  règle- 
ment d'avar*08  communes,  soit  parce 
qu'elles  étaient  chargées  sur  le  pont, 
soit  parce   qu'elles    avaient  été  em- 
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barquéesavec  la  clause  :  <  franc  d'ava- 
ries grosses  et  réciproques  ». —  Claude 
Mouin  c.  Motès  Montefiore  et  Martel. 

—  Tunis,  23  février  1894,  X,  p.  508. 
68.  Chargement  insuffisant.  Fret, 

Diminution  proportionnelle,  —  Le 
fait  par  le  capitaine  d'embarquer  une 
quantité  de  marchandises  moindre  que 
ceUe  qu'il  peut  réellement  prendre 
doit  entraîner  pour  lui  une  diminution 

Çroportionnelle  sur  le  fret.  —  Cap. 
ricae  c.  Couitéas.  —  Tunis,  5  février 
1891,  VI,  p.  497. 

64.  Fret  de  distance.  Emprunt  sur 
la  ca/rgaison.  Refus  des  chargeurs.  - 

—  Si  les  capitaines  peuvent  invoquer 
le  premier  paragraphe  de  l'article  234 
du  Code  de  commerce  pour  être  auto- 
risés à  contracter  un  emprunt  ù 
la  grosse  sur  la  cargaison,  pendant 
le  voyage,  les  chargeurs  peuvent,  de 
leur  côté,  se  prévaloir  du  paragra- 
phe 3  du  même  article  pour  s'opposer 
a  cet  emprunt,  en  déchargeant  leurs 
marchandises  et  en  payant  le  fret  pro- 
portionné à  l'avancement  du  vc^age. 

—  De  Farconnet,  Roubaud  et  Ce  c. 
cap.  Poudikos.  —  Tunis,  17  janvier 
1894,  X,  p.  118.   • 

65.  Fret  de  distance.  Navire. 
Innavigabilité  en  cours  de  route. 
Chargeurs.  Retrait  des  nutrchandi- 
ses,  —  Aux  termes  de  l'article  296  du 
Code  de  commerce,  les  chargeurs  peu- 
vent retirer  leurs  marchandises,  en 
ne  payant  que  le  fret  proportionnel 
de  distance,  lorsqu'en  cours  de  route 
le  navire  est  atteint  d'innavigabilité 
absolue  ou  relative,  et  que  le  capitaine 
n'en  loue  pas  un  autre  pour  terminer  le 
voyage.  La  disposition  de  ce  dernier  ar- 
ticle est  encore  applicable  lorsque,  tout 
en  étant  possible,  le  radoub  du  navire 
ne  pourrait  cependant  être  effectué 
dans  un  court  délai.  —  De  Farconnet, 
Roubaud  et  Cie  c.  cap.  Poudikos.  — 
Ibid. 

CHAPITRE   V 
Du  calcul  du  fret. 

66.  France.  —  Clause  de  paie- 
ment  «  en  bloc  et  sans  déduction^. 
Interprétation.  Cour  d^  appel.  —  Lors- 
au'une  charte-partie  stipule  que  la 
aélivrance  de  la  marchandise  aura 
lieu  contre  le  paiement  du  fret  en 
bloc  et  sans  déduction,  l'interpréfa- 
tjon  de  cette  convention  appartient  à 
la  Cour  d'appel,  qui  peut  souveraine- 
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meDt  apprécier  bî,  par  dérogation  à 
l'article  302  du  Code  de  commerce, 
elle  oblige  le  chargeur  à  payer  le  fret 
même  sur  les  manquants  dus  à  des 
fortunes  de  mer.  —  Cap.  Wilr  c. 
Crispo  et  Basch.  —  Cassation,  15  fé- 
vrier 1893,  VIII,  p.  613. 

67.  Clause  «  poids  inconnu  ».  Fret 
payable  sur  le  poids  délivré,  —  Lors- 
qu'un capitaine  a  sigoé  un  connaisse- 
mentavec  la  mention*  poids  inconnu  *, 
le  fret  doit  être  payé  sur  le  poids  dé- 
livré, bien  que  le  capitaine  ait  décla- 
ré, dans  le  même  connaissement, 
avoir  reçu  un  poids  supérieur.  —  01- 
live  c.  Vve  Gondolo.  —  Nantes,  12 
mars  1892,  VUI,  p.  95. 

68.  Défaut  de  convention.  Usage 
de  Marseille.  Déficit  considérable.  Dé- 
rogation, Fret  payable  sur  la  quan- 
tité délivrée,  —  Il  est  d'usage  à  Mar- 
seille qu'à  défaut  de  convention  spé- 
ciale pour  le  mode  de  règlement 
du  fret,  celui-ci  soit  payé  sur  le 
poids  porté  au  connaissement .  Il 
y  a  lieu  toutefois  de  déroger  à  cet 
usage  et  de  décider  que  le  fret  sera 
réglé  sur  la  quantité  délivrée,  quand 
le  déficit  reconnu  au  débarquement 
est  considérable  (28  ()iO),  et  que,  loin 
de  pouvoir  être  attribué  à  une  fortu- 
ne de  mer,  ce  déficit  semble  plutôt 
être  dû  à  une  escale  faite  par  le  capi- 
taine en  dehors  des  conditions  du  con- 
trat d'affrètement.  —  Cap.  Reget  c. 
Cassar.—  Marseille,  14  octobre  1889, 
n,  p.  446. 

69.  Fret  stipulé  pou^  le  transport, 
Pefnbarquement  et  le  débarquement. 
Portée.—  Le  prix  du  fret  stipulé  pour 
le  transport,  embarquement  et  débar- 
quement compris,  ne  comprend  que  les 
opérations  qui  sont  l'accessoire  du 
tran^^port  maritime  et  peuvent  s'effec- 
tuer couramment  par  les  hommes  et 
les  engins  du  bord.  En  conséquence, 
ils  ne  comprennent  pas  le  décharge- 
ment des  marchandises  de  wagons, 
même  amenés  sur  le  quai  du  lieu  de 
départ,  ni  leur  transport  sur  quai 
vis-à-vis  du  navire.  Spécialement,  ne 
sont  pas  compris  dans  le  prix  du  fret 
les  frais  faits  pour  amener  des  pieux 
sous  la  grue  d'embarquement  au  dé- 
part. —  Flornoy  c.  Neveu  et  De- 
cour.  —  Nantes,  30  janvier  1886,  II, 
p.  570. 

70.  Fret  payable  sur  les  quantités 
réellement  délivrées.  Réclamateurs 
tenus  proportionnellement  au  poids 
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attribué  à  chacun  d'eux.  —  Le  fret, 
qui  a  été  stipulé  «  fret  à  percevoir  sur 
les  quantités  réellement  délivrées  », 
doit  être  perçu  par  le  capitaine  de 
chaque  réclamateur,  proportionnelle- 
ment au  poids  qui  aura  été  attribué 
à  chacun  d'eux  dans  la  délivrance  de 
la  cargaison .  —  Cap .  Mackay  c.  Ré- 
clamateurs et  Chargeurs.  —  Havre, 
4  juilletl888,  IV,  p.  161. 

71.  Fret  payable  sur  la  quantité 
délivrée.  Erreur  à  rembarquement. 
Freinte  de  route. —  Lorsque  les  con- 
ditions de  l'affrètement  portent  le 
poids  à  embarquer  et  prévoient  que  le 
fret  ne  sera  payable  que  sur  la  quan- 
tité délivrée,  c  est  au  capitaine  à  faire 
le  nécessaire  au  lieu  de  charge,  s'il 
croit  qu'une  erreur  a  été  commise  à 
l'embarquement  sur  la  quantité  réelle- 
ment chargée.  Il  y  a  lieu  également 
de  tenir  compte  delà  freinte  de  route. 
—  Cap.  Jowes  c.  Dewulf-Cailleret, 
The  Mercantile  Steam  Ship  Cy  Li- 
mited et  cap.  Watson  c.  Dreyfus 
frères  et  Dewulf  -  Caiileret.  —  Dun- 
kerque,  18  mars  et  22  avril  1890,  VI, 
p.  15f^. 

72.  Fret  payable  sur  le  poids  déli- 
vré. Frais  ae  pesage.  Usage  du  Ha- 
vre. —  D'après  Tusage  du  Havre, 
lorsque  le  fret  est  payable  sur  le  poids 
délivré,  les  frais  du  pesage,  auquel 
le  capitaine  doit  procéder  pour  déter- 
miner le  montant  du  fret,  sont  à  la 
charge  de  celui-ci.  L'appUcation  de 
cet  usage,  qui  n'a  rien  de  contraire  à 
la  loi,  ne  peut  être  écartée  que  par  la 
convention  des  parties. —  (  ap.  Êitson 
c.  Génestal  et  Delzons  ;  —  Havre,  16 
mars  1893,  IX,  p.  35.  —  Ephrussi 
c.  cap.  Johnson  ;  —  Havre,  7  décem- 
bre 1893,  II,  p.  561 . 

78.  Fret  payable  sur  le  poids  déli- 
vré. Frais  de  pesage  .  Usage  de 
Nantes.  —  Lorsque  le  fret  doit  se 
calculer  sur  le  poids  reconnu  à  l'arri- 
vée, les  frais  de  pesage  se  partagent 
par  moitié.  —  Dillon  Harrowing  c. 
Marchand  Duvignau,  James  Jermi- 
ny  et  Cie.  —  Bordeaux,  12  janvier 
1893,  Vin,  p.  558. 

74.  Fret  payable  sur  le  poids  déli- 
vré. Sucres  en  canastres.  Tare  fixe  de 
douane.  Droit  de  faire  tare  nette.  — 
Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  charte- 
partie  que  le  fret  d'une  cargaison  de 
sucre  brut  en  canastres  doit  être  payé 
à  raison  du  poids  net,  délivré  au  port 
de  débarquement,  cela  signifie  que  le 
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poids  net  au  débarauement  est  celui 
du  sucre  dépouillé  ae  son  emballage, 
d'où  ressort  la  nécessité  d'un  pesage 
du  sucre  en  dehors  des  canastres  elles- 
mêmes.  lAisage  adopté  par  la  Douane 
de  pratiquer  le  pesage  sur  Fensemble 
de  la  cargaison  et  de  faire  une  tare  de 
8  OiO  pour  les  canastres  ne  peut  être 
obligatoire  pour  le  capitaine  qui  a 
stipulé  Gue  le  poids  net  serait  établi 
d'après  la  tare  effective  et  réelle.  — 
Cap.  Lontitt  c.  Raffineries  de  Saint- 
Lot^is.—  Marseille,  18  décembre  1891, 
VII,  p.  434....  --  Alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'un  capitaine  étranger  auquel 
les  usages  de  Marseille  sont  inconnus. 

—  Aix,  15  mars  1892,  VII,  p.  528. 

75.  Fret  payMe  sur  le  poids  dé- 
livré. Déficit.  GotUage  lors  du  char- 
gement. Perte  du  fret,  —  La  clause, 
stipulant  que  le  fret  sera  réglé  sur  la 
quantité  délivrée,  doit  être  appliquée 
littéralement  toutes  les  foisquele  capi- 
taine ne  démontre  pas  que  c'est  par  la 
faute  des  chargeurs  qu'il  se  trouve 
privé  d'un  fret  plus  élevé  qu'il  prétend 
réclamer.  En  l'état  de  cette  clause, 
le  capitaine  ne  peut  notamment  Vécla- 
mer  son  fret  sur  le  déficit  constaté  au 
débarquement,  alors  même  que  ce  défi- 
cit ent  d'une  certaine  importance  et 
qu'une  expertise  établit  qu'il  ne  i)eut 
être  attrioué  à  la  faute  du  capitaine. 
L'absence  de  faute  de  la  part  du  ca- 
pitaine ne. saurait  avoir  d'autre  ré- 
sultat que  de  le  dispenser  de  rem- 
bourser le  déficit  aux  propriétaires  de 
la  cargaison.  H  en  est  ainsi  sur- 
tout quand  il  résulte  de  l'expertise  que 
les  fûts  renfermant  la  marchandise  (de 
la  mélasse),  et  dont  la  faiblesse  a  été 
la  principale  cause  du  coulage,  pré- 
sentaient à  l'époque  du  chargement 
certains  vices  dont  l'apparence  aurait 
dû  inquiéter  la  prudence  du  capitaine, 
et  que  celui-ci  n'a  fait  aucune  réserve. 

—  Mathews  c.  Pauwels,  Debacker  et 
Dehler.  —  Dunkerque,  21  septembre 
1886,  II,  p.  415. 

76.  Fret  payable  sur  les  mesures 
d^ embarquement.  Affrètement  à  for- 
fait. Giâage  à  V arrivée.  Excédent 
Supplément  de  fret,  —  Lorsque  le 
connaissement  porte  que  le  fret  sera 
payé  sur  les  mesures  d'embarquement, 
le  capitaine  ne  peut  pas  demander  un 
supplément  de  fret  si  le  cubage  effectué 
à  Parrivée  accuse  un  excédent  sur  la 
Quantité  inscrite  au  connaissement. 
JQ  en  est  ainsi  surtout  quand  la  con- 


vention  d'affrètement  a  été  faite  à 
forfait,  et  que,  pour  d'autres  nmrchan- 
dises,  le  fret  a  été  stipulé  payable  sur 
le  poids  reconnu  au  débarquement. — 
Cap.  Tellefsonc.  OzanneetMorgand. 
—  Havre,  8  août  1892,  VHI,  p.  87. 

77.  Fret  payable  au  mètre  cube. 
Marchandise  ayant  un  équivalent. 
Droit  d'option  pour  le  fréteur.  Usa- 
ge du  navre,  —  Lorsque  le  taux 
du  fret  a  été  stipulé  sans  spécifier  la 
nature  de  la  marchandise,  à  tant  par 
mètre  cube,  l'armateur  (ou  l'affréteur) 
a  le  droit  de  percevoir  le  fret  sur  le 
cube  réel  ou  sur  l'équivalent,  pour  les 
marchandises  qui  en  ont  un.  Tels 
sont  les  usages  du  Havre.  —  Ber- 
chut  c.  Léonce  Maraude  et  Cie.  — 
Havre,  23  août  188?,  IH,  p.  432. 

78.  Quarter  impérial  anglais. 
Evolution,  Usage  du  Havre.  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  le  règlement 
d'un  fret,  de  convertir  le  €  quarter 
impérial  >,  mesure  anglaise  de  capa- 
cité, en  hectolitres,  mesure  fançaise, 
le  quarter  doit  être  compté  à  raison 
de  290  litres  781i1000m,  ce  qui  cor- 
respond à  sa  capacité  mathématique 
réelle.  L'usage,  qui  existait  depuis 
1868,  de  le  compter  pour  288  htres 
seulement,  doit  être  considéré  comme 
abrogé.  Cet  usage  a  cessé  d'exis- 
ter dans  les  ports  d'Anvers,  de  Dun- 
kerque, de  Rouen,  de  Bordeaux  et 
d'Alger,  —  Jockson  Brothers  c.  Le- 
cat  et  Matessart  ;  —  Havre,  28  janvier 
1888,  m,  p.  701.  —  Hutchinson  c. 
Brissonnet  ;  —  Alger,  10  octobre 
1887,  Ul,  p.  603. 

79.  Quarter  impérial  anglais. 
Usage  de  Marseille.  —  D'apr&  Tu- 
sage  de  la  place  de  Marseille,  le  quar- 
ter impérial  anglais  équivaut  à  2 
hectolitres,  88.  —  Cap.  Brudge  c. 
Dreyfus  fils  et  Cie.—  Marseille,  2  fé- 
vrier 1889,  V,  p.  239. 

80.  Ghetwert,  Evaluation.  —  Le 
chetwert  est  une  mesure  de  capacité 
russe  qui  doit  être  évaluée  à  210  litres 
et  qui  équivaut,  en  poids  moyen  de 
maïs,  à  10  pouds  d^Odessa  à  16250 
grammes  chacun.  —  Carpenter  c. 
Bourdon. —  Dunkerque,  22  mars  1887, 
II,  p.  670. 

81.  Bois,  Standards  de  Saint-Pé- 
tersbourg. Mesurage  à  Parrivée.  — 
Lorsque  le  fret  d'un  transport  de  bois 
a  été  stipulé  payable  à  tant  par  stan- 
dards de  Saint  Pétersbourg  et  que  le 
capitaine,  en  recevant  la  marchandiMi 
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a  fait  des  réserves  sar  la  quantité  em- 
barquée,  il  y  a  lieu  de  régler  le  fret 
d'après  le  mesurage  à  faire  à  l'arrivée. 

—  Brélovucich    c.     Leps    aîné  fils. 

—  Kochefort,  27  mai  1893,  IX,  p.  42. 

82.  Bois,  Sta/ndards  de  Samt-Pé- 
tersbourg.  Mensuration.  Fractions 
inférieures  à  un  quart  de  pouce.  Ex- 
clusion. —  Dans  le  commerce  des 
bois,  l'usage  est  de  régler  le  fret 
d'après  les  dimensions  constatées  an 
lieu  d'embarquement.  Sur  les  mar- 
chés d'origine,  la  tolérance  admise 
dans  la  mensuration  n'excède  pas  cer- 
taines limites,  et  Ton  doit  toujours 
tenir  compte  dans  l'épaisseur  des  frac- 
tions complètes  de  quart  de  pouce.  En 
conséquence,  si  le  fret  a  été  stipulé 
payable  à  la  mesure  par  standards  de 
Saint-Pétersbourg,  la  mensuration  doit 
être  faite  au  lieu  d'arrivée,  en  négli- 
geant toute  fraction  qui  serait  infé- 
rieure à  un  quart  de  pouce.  —  Chig- 
gini  c-  Gk)t  et  Cie.  —  Marseille, 
17  octobre  1892,  VUI,  p.  367. 

83.  Bois.  Usage  de  Pensacola. 
Fractions  de  pieds  et  de  pouces.  Ex- 
clusion  dans  les  rapports  du  vendeur 
et  de  Vacheteur.  —  La  coutume  de 
Pensacola,  d'après  laquelle,  entre  ven- 
deur et  acheteur,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
tenir  compte  des  fractions  de  pieds  et 
de  pouces,  ne  saurait  s'appliquer  aux 
rapports  du  capitaine  avec  le  récep- 
tionnaire. —  Brélovucich  c.  Leps 
^né  fils.  —  Rochefort,  27  mai  1893, 
IK,p.  42, 

84.  Cargaison  de  noir.  Mesurage. 
Usage  de  Nantes.- —  Lorsqu'un  capi- 
taine doit  délivrer  à  Nantes  une  car- 
gaison de  noir,  les  usages  de  la  place 
sont  applicables  au  mode  de  mesurage 
de  la  cargaison  et  ce  mode  de  mesu- 
rage sert  de  base  au  règlement  du 
fret,  lorsqu'il  est  stipulé  payable  à 
raison  d'un  prix  déterminé  par  me- 
sure. On  doit,  par  suite,  se  conformer 
à  la  méthode  suivie  par  les  mesureurs 
jurés  pour  le  mesurage  du  noir,  mé- 
thode consistant  en  ce  que,  la  mesure 
étant  comble,  la  règle  est  passée  non 
à  plat,  mais  est  appuyée  sur  un  des 
bords  et  ensuite  promenée  sur  la  me- 
sure en  décrivant  un  circuit.  —  Papin 
c.  Sauvestre  et  cap.  Mazelle. —  Nan- 
tes, 10  septembre  1887,  IV,  p.  51. 

85.  Fret  payable  en  livres  sterling. 
Avances  au  taux  courant  du  chan- 
ge. Prime  sur  Vor.  —  Lorsque  la 
charte-partie  stipule  que  le  fret  est 
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payable  en  livres  sterh'ng  et  que  les 
avances  seront  faites  au  navire  au 
taux  courant  du  change,  le  capitaine  a 
droit  au  bénéfice  de  la  prime  sur  l'or; 
mais  il  n'a  pas  droit  au  bénéfice  de  la 
prime  sur  les  traites.  —  Cap.  Ribe  c. 
Hardel  etDuclos.  —  Havre,  18  dé- 
cembre 1888,  IV,  p.  544. 

86.  Tarifa  London  and  Baltic 
printed  rates  » .  —  Lorsquela  charte- 
partie  fixe  un  fret  uniforme  pour  un 
port  anglais  ou  un  port  entre  le  Havre 
et  Hambourg,  elle  se  réfère  pour  les 
diverses  sortes  de  marchandises  aux 
«  London  and  Baltic  printed  rates  », 
tarif  qui  n'indique  pas  l'équivalent  en 
litres  du  quarter  impérial,  ou  qui  ne 
l'indique  dans  certaines  éditions  qu'à 
titre  de  renseignement  non  obligatoire. 

—  Jockson  Brothers  et  Cory  c.  Lecat 
et  Matissart.  —  Havre,  28  janvier 
1888,  m,  p.  701. 

87.  Tarif  «  London  a/nd  Baltic 
printed  rates  ».  Gameline.  Oraine 
oléagineuse.  —  Lorsque  le  fret  doit 
êti-e  réglé  d'après  le  c  London  and 
Baltic  printed  rates  »,  et  qu'il  s^agit 
d'un  grenier  cameline,  graine  oléagi- 
neuse qui  n'est  pas  dénommée  dans 
cette  échelle,  il  faut  cependant  se  réfé- 
rer à  celle-ci,  et  calculer  le  fret  sur  la 
même  base  que  pour  les  graines  de 
colza  et  de  navette,  soit  18^3  par  ton- 
neau de  suif  de  2,240  livres  anglaises. 

—  Cairus  Stewart  c.  Vve  Desmarais. 

—  Havre,  1««-  mai  1888,  IV,  p.  157. 

88.  Fret  payable  sur  des  fûts 
pleins.  Application.  Condition.  Bonne 
arrivée.  —  Lorsau'à  propos  d'un  char- 
gement de  liquiaes  (dans  l'espèce  du 
pétrole),  il  a  été  convenu  que  le  fret 
serait  payable  sur  chaque  fût  plein, 
en  vidange  ou  vide,  cette  convention 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  de  boime 
arrivée  des  fûts  plus  ou  moins  avariés 
par  les  événements  du  voyage  selon 
leur  résistance.  Mais,  lorsque  le  navire 
a  fait  naufrage  à  l'entrée  du  port  de 
destination  et  que  le  réclamateur  a  pu 
sauver  ses  marchandises,  l.e  capitaine 
ne  saurait  invoquer  une  stipulation  de 
ce  genre  pour  réclamer  son  fret  sur 
tous  les  fûts  vides  qui  ont  été  sauvés. 
En  pareille  hypothèse,  on  ne  doit  te- 
nir compte  au  capitaine  que  de  son 
fret  sur  la  moyenne  des  fûts  que  les 
navires  arrivant  à  bon  port  avec  des 
chargements  analogues  délivrent  vi- 
des ou  en  vidange,  et  le  réclamateur 
peut  lui  abandonner  le  surplus  des 
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fûts  vides  sauvés,  en  vertu  de  Fart. 
310.  —  Qrant  c.  Clère.  —  Dunker- 
que,  22  mars  1887,  II,  p.  671. 

89.  Fûts, Contenance  non  indiquée. 
Litrage  fait  à  rembarquement  et  indi- 
qué sur  le  eonnaissetnent,  —  .Quand 
Taffréteur  n'a  pas  eu  soin  d'indiquer 
à  l'avance  la  contenance  de  ses  fûts, 
c'est  sur  le  litrage  fait  et  obtenu  à 
l'embarquement,  et  porté  d'ailleurs  sur 
les  connaissements,  que  le  fret  doit 
être  réglé.  —  Rouen,  15  avril  1887, 
m,  p.  43. 

90.  Changement  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports.  Fret  proportionnel  au 
nombre  des  ports.  Capitaine,  Inter- 
vertion  de  P ordre  géographique,  — 
Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour 
aller  prendre  un  chargement  dann  un 
ou  plusieurs  ports,  le  fret  devant  être 
augmenté  à  raison  de  chaque  port  en 
plus,  et  que  le  capitaine,  au  lieu  de 
suivre  l'ordre  géogra;'hique,  a  com- 
mencé par  le  port  le  plus  éloigné, 
puis  s'est  rendu  aux  plu»(  rapprochés, 
pour  revenir  finalement  compléter  son 
chargement  au  premier,  de  façon  à 
faire  une  double  escale  dans  le  même 
port,  l'armateur,  en  l'absence  d'une 
clause  de  la  charte-partie  prévoyant 
ce  cas  spécial,  n'a  droit  qu'au  fret  af- 
férent, d'après  le  contrat,  au  nombre 
de  ports  que  le  nanre  a  touchés.  — 
Taconet  c.  Duménil-Leblé.  —  Rouen, 
23  juin  1893,  IX,  p.  199. 

91 .  Chargement  dans  trois  ports 
déterminés.  Taux  du  fret  propor- 
tionnel, Non-chargeiîient  dans  un 
des  ports,  —  Lorsqu'une  charte-partie 
règle  le  taux  du  fret  qui  sera  dû  au 
capitaine  dans  le  cas  où  il  serait  en- 
voyé, pour  charger  son  navire,  dans 
trois  ports  déterminés,  il  y  a  lieu 
d'apphquer  cette  stipulation  et  d'attri- 
buer au  capitaine  le  fret  convenu,  par 
cela  seul  qu'il  s'est  effectivement 
rendu  dans  les  trois  ports  que  lui  ont 
indiqués  les  affréteurs.  La  circons- 
tance, que  le  capitaine  a  dû  repartir 
de  l'un  de  ces  ports  sans  y  trouver  de 
chargement  et  qu'il  n'a  réellement 
chargé  que  dans  les  deux  autres,  ne 
saurait  modifier  la  convention  préci- 
tée. —  Cap.  Lambert  c.  Géuestal  et 
Delzons.  —  Rouen,  5  janvier  1887, 
II,  jp.  558. 

92.  Supplément,  Voyage  de  Fal- 
mouth  à  Marseille,  Fixation,  —  Le 
supplément  dft  fret  pour  un  voyage  de- 
Falmouth  à  Marseille  doit  être  fixé  à 
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10  francs  par  tonne.  —  Cap.  Nielsen 
c.  Hubeau.  —  Marseille,  29  octobre 

1891,  VII,  p.  312. 

98.  Vide  sur  plein.  Capitaine, 
Constatation  au  départ.  Expertise  à 
r arrivée,  —  Le  capitaine,  qui  a  pris 
l'obligation  de  faire  constater  le  vide 
au  départ,  engage  l'armateur  en  re- 
connaissant ce  vide  contradictoirement 
avec  les  agents  des  chargeurs,  et  ne 
peut  revenir  sur  cette  reconnaissance, 
en  faisant  procéder  à  une  expertise  au 
port  d'arrivée.  —  Bertolotto  c.  C.  P. 
Fabre  el  Cie.  —  Marseille,  19  octobre 

1892,  VIII,  p.  118. 

94.  Transports  fluviaux.  Usages 
de  Rouen,  Pesage  à  quai  par  peseurs 
publics.  Déficit,  Déduction  sur  le  fret, 
— D'après  les  usages  actuels  de  Rouen, 
les  charbons  de  terre  transportés  par 
péniches  sont  pesés  sur  quai  par  des 
peseurs  publics,  et  le  poids  constaté 
par  ce  mode  de  pesage  est  opposable 
au  transporteur^  aldrs  surtout  que 
celui-ci  n'a  pas  exigé  que  le  pesage  se 
fît  à  bord  de  sa  pénicJie.  Ledit  trans- 
j)orteur  est  donc  responsable  de  la 
différence  existant  entre  le  poids  cons- 
taté par  les  peseurs  publics  et  le  poids 
indiqué  dans  sa  lettre  de  voiture,  et, 
par  suite,  il  doit  rembourser  au  desti- 
nataire la  valeur  de  cette  différence  et 
supporter  une  déduction  proportion- 
nelle sur  son  fret.  —  Lescaut  et  Ber- 
tin  c.  Mines  de  Vicoigne.  —  Rouen, 

11  et  20  juiUet  1887,  m,  p.   424. 

95.  Contra:  — Lorsque  la  Lettre  de 
voiture  stipule  que  le  chargement  et 
le  déchargement  se  feront  aux  frais 
du  destinataire,  le  pesage  de  la  car- 
gaison doit  se  faire  à  bord  de  la  pé- 
niche. Si  le  pesage  est  fait  sur  le  ^uai 
par  des  peseurs  publics,  mais  arnère 
du  patron  de  la  péniche  et  sans  qu'il 
soit  prouvé  que  celui-ci  ait  donné  son 
assentiment  à  ce  mode  de  pesage,  le 
pesage  ainsi  effectué  ne  lui  est  pas 
opposable,  et,  par  suite,  le  destinataire 
ne  peut  le  rendre  responsable  de  la 
différence  existant  entre  la  quantité 
indiquée  par  le  Poids  public  et  la 
quantité  portée  sur  la  lettre  de  voi- 
ture. —  Lescaut  et  Bertin  c.  Mines 
deVioigne.  — Ibid. 

96.  Anglbterrb.  —  Fret  payable 
en  francs.  Livre  sterling,  Caîeul  au 
cours  du  jour.  —  Quand  une  charte- 
partie  stipule  qne  le  fret  sera  payé  à 
Londres,  en  éanos,  l'affréteur  a  le 
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droit  de  payer  le  fret  en  calculant  là 
livre  sterling  au  cours  du  jour  et  non 
pas  en  prenant  la  livre  au  change  fixe 
do  25  francs.  —  La  Cambrian  Oie  c. 
Manchex  et  Cie.  —  Cardiff,  3  mai 
1886,  II,  p.  194. 

97.  Belgique.  — -  Calcul.  DotUe. 
Interprétation,  —  En  cas  de  doute 
sur  une  des  bases  du  calcul  du  fret,  il 
faut  rinterpréter  en  faveur  de  Taffré- 
teur.  —  Oap.    Warden  c.  Delezaac. 

—  Anvers,  20  juin   1885,  II,  p.  653. 

98.  GonnaisseTnent .  Clause  <  asper 
margin  »,  Calcul  du  fret  sur  les 
quantités  délivrées,  —  Lorsque  le 
connaissement  porte  la  clause  :  «paying 
f reight  on  the  said  goods  at  the  rate 
of  7  pence  per  sixty  pounds,  with 
6  p.  100  primage  and  charges  as 
per  margin  »,  le  fret  doit  être  cal- 
culé sur  les  quantités  délivrées,  l'in- 
dication marginale  n'ayant  pour  but 
que  de  renseigner  les  intéressés  sur  le 
cniffre  approximatif  qui  sera  dû  par 
les  réceptionnaires.  —  Nicolopulo 
Keymann  et  Cie  c.  cap.  Morel.  — 
Anvers,  8  avril  1893,  IX,  p.  263. 

99 .  GonnaisseTnent.  Clause  «  diffé- 
rence de  fret  à  régler  après  le  déchar- 
gement ».  Interprétation.  Paiement 
indu. Inapplication.— La  clause  d'une 
charte-partie,  portant  que  toute  diffé- 
rence ae  fret  se  règle  après  le  déchar- 
gement, ne  peut  être  invoquée  pour 
justifier  un  refus  de  rembourser  une 
somme  payée  en  trop  à  titre  de  fret. 
Cette  clause  ne  concerne  queraffréteui^ 
en  bloc  du  navire  et  le  capitaine,  et 
oblige  les  parties  à  régler  entre  elles 
apr^s  le  débarquement  la  différence 
éventuelle  entre  le  fret  global  et  les 
frets  partiels.  —  Ide  de  Wilde  c.  cap. 
Rhyssel.  —  Anvers,  28  février  1888, 
IV,  p.  89. 

100.  Fret  payable  par  quantité  dé- 
livrée. Obligation  du  capitaine.  Dé- 
faut de  constatations  contradictoires, 

—  Sous  l'empire  de  la  clause  que  le 
fret  est  payable  à  raison  de  fr. ..  pour 
chaque  standard  délivré,  il  incombe 
au  capitaine  de  dresser  le  compte  de 
fret  et  de  justifier  son  contenu  par  le 
résultat  de  constatations  contradictoi- 
res ;  à  défaut  de  provoquer  pareilles 
constatations  en  temps  voulu,  il  est 
censé  vouloir  s'en  référer  aux  consta- 
tations faites  unilatéralement  par  le 
réceptionnaire.  —  Schul  c.  cap.Stra- 
nack.—  Anvers,  19  octobre  1888,  IV, 
p.  460. 
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101.  Cubage  au  *  grand  carré*. 
Usage,  Cubage  réel.  —  Quand  l'expé- 
diteur n'a  aucune  expérience  des  trans- 
ports maritimes,  et  qu'avant  de  traiter 
avec  le  chargeur  il  a  eu  soin  de  lui 
faire  parvenir  toutes  les  indications  et 
tous  les  dessins  utiles  des  objets  à  trans- 

r)rter,  celui-ci  a  le  devoir  de  fournir 
l'expéditeur  tous  les  renseignements 
propres  à  l'éclairer  éur  le  montant  du 
fret  qu'il  aura  à  payer.  En  ne  lui  fai- 
sant pas  connaître  que  le  cubage  aurait 
lieu  au  grand  carré,  il  l'a  par  cela 
même  autorisé  à  croire  que  lé  fret  se- 
raU  calculé  d'après  le  cube  réel  et 
effectif  des  objets  à  transporter  (dans 
l'espèce,  des  charpentes  en  fer) .  — 
Kennedy  et  Hunter  et  Cie  c.  Gesells- 
chaft  fur  Dillinger  Hutteuwerke.  — 
Bruxelles,  7  mai  1892,  VII, p.  577. 

102.  Bois.  Règlement  sur  les  quan- 
tités embarquées.  Usages  du  port 
d* embarquement.  Usages  de  la  Nou- 
uetle-Orléans.  —  Quoiqu'il  semble 
plus  rationnel  de  mesurer  la  circonfé- 
rence de  chaque  pièce  de  bois  à  la 
grosseur  moyenne,  soit  au  milieu  de 
la  pièce,  et  de  multiplier  ensuite  ce 
résultat  par  la  hauteur,  il  y  a  lieu 
d'accepter  pour  base  du  calcul  du  fret 
la  circonféi'ence  de  chaque  pièce  à  sa 
partie  la  plus  épaisse,  lorsque  ce 
mode  est  conforme  aux  usages  du  port 
d'embarquement  (Nouvelle-Orléans), 
et  que  les  parties  ayant  convenu  que 
le  fret  serait  payé  sur  les  quantités 
embarquées,  le  mesurage  fait  à  la  Nou- 
velle-Ofléans  a  été  indiqué  sur  les 
connaissements,  sans  réserve  des  char- 
geurs. —  Cap.  Mollier  c.  Internatio- 
nal Bell  Télép.  Manuf.  Cy.  —Anvers, 
4  novembre  1887,  in,p.  619. 

108.  Bois.  Standard  de  Saint-Pé- 
tersbourg .  Mesure  anglaise ,  —  Lors- 
que le  connaissement  stipule  que  le 
fret  doit  se  payer  par  standard  de 
Saint-Pétersbourg  de  165  pieds  cubes, 
mesure  anglaise,  le  métrage  doit  se 
faire  en  réduisant  en  mesure  anglaise 
les  constatations  faites  d'après  les  me- 
sures métriques.  —  Cap.  Olsen  c. 
Jacqmain.  —  Anvers,  20  septembre 
1887,  III,  p.  346. 

104.  Bots.  Fret  payable  au  stan^ 
dard  de  Saint-Pétersbourg.  Défaut 
de  mesurage  à  V arrivée.  Fret  dû  sur 
la  quantité  du  connaissement.  Frac- 
tions de  tnoins  d*un  quart  de  pouce. 
Usage  de  les  négliger ,  —  Dans  le  com- 
merce des  bois,  le  nombre   de  stères 


?70  PRET 

sur  lequel  le  fret  est  stipulé  payable 
De  représente  que  le  volume  apparent 
des  pièces  de  bois,  et  non  leur  mesure 
réelle,  les  vides  n'étant  pas  mesurés 
à  l'embarquement.  Il  y  a  donc  lieu 
de  procéder  au  mesurage  des  bois  à 
destination,  à  défaut  de  quoi  le  fret 
est  dû  sur  la  quantité  de  standards 
portée  au  connaissement  et  dont  la 
réception  est  reconnue  par  le  destina- 
taire, n  est  d'usage  de  négliger  les 
fractions  de  moins  d'un  quart  de  pouce 
dans  le  mesurage  des  pièce  ayant  de 
5  1^2  à  6  3^4  de  pouce  de  diamètre.— 
Cap.  Arnundsen  c.  JohnHubens.  — 
Anvers,  4  février  1893,  IX,  p.  259. 

105.  Batla  ou  poiUreUea  ayant  une 
longueur  au  dessus  de  la  moyenne. 
Supplément  de  fret.  —  L'armateur  qui 
fait  une  convention  de  transport  rela- 
tive à  des  poutrelles  ou  des  rails,  en- 
tend traiter  pour  des  pièces  ne  dépas- 
sant pas  une  longueur  normale,  et  ne 
peut  s'attendre  à  devoir  embarquer  des 
pièces  de  n'importe  quelles  longueurs. 
C'est  là  une  clause  sous-entendue  dans 
la  convention,  même  si  en  fait  le  stear- 
mer  chargé  du  transport  a  des  écou- 
tilles  et  des  cales  de  dimensions  suffi- 
santes pour  prendre  des  pièces  extraor- 
dinairement  longues. En  conséquence, 
lorsque  les  poutrelles  et  les  rails  fournis 
ont  une  longueur  extraordinaire, 
l'armateur  a  le  droit  de  réclamer  une 
augmentation  de  fret.  —  Brouwers  c. 
Société  John  Cockerill.  —  Anvers, 
2  mai  1887,  IH,  p.  465. 

106.  Tubes  en  fer.  Cubage  ou 
poids.  Choix  en  faveur  du  capitaine, 
—  Suivant  l'usage  le  capitaine  a,  pour 
des  chargements  de  tunes  en  fer,  le 
choix  entre  le  cubage  et  le  poids  pour 
calculer  le  fret  suivant  que  les  mar- 
chandises sont  plutôt  lourdes  ou  en- 
combrantes. A  défaut  de  convention 
contraire,  c'est  à  bon  droit  que  le  fret 
est  calculé  par  le  capitaine  au  cu- 
bage. —  Verhaerem  et  Dejager  J. 
Huger.  —  Anvers,  6  février  1888, 
m,  p.  757. 

107.  Danemark.  —  Clause  *  me- 
sure inconnue  » .  Favn,  Nombre  in*' 
férieur  à  celui  porté  au  connaisse- 
ment. Poids  du  connaissement,  — 
Le  capitaine  qui,  pour  transporter 
une  cargaison  de  bois  de  Suède  en 
Danemark,  a  stipulé  le  fret  à  temps 
par  favn  (mesure  de  capacité)  char- 
gée et  qui  a  signé  le  connaissement 
mentionnant    le  nombre    des    favne 
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ohargéoB,  sous  la  réserve  «  mesure  in- 
connue »,  est  réputé  avoir  par  là  dé- 
cliné l'obligation  de  livrer  au  destina- 
taire le  nombre  de  mesures  indiquées 
dans  le  connaissement,  alors  que  le 
chargeur  a  signé  cet  acte  sans  faîre 
d'objection  contre  la  réserve  en  ques- 
tion. D'autre  part,  bien  que  le  nombre 
de  favne  déchargées  soit  inférieur  à 
celui  qui  est  porté  sur  le  connaisse- 
ment, le  fret  doit  néanmoins  être  cal- 
culé sur  ce  dernier  chiffre.  —  Co- 
penhague, 13  mars  1890,  VII,  p. 
590. 

108.  Egypte.  —  Fret  payable  sur 
la  quantité  délivrée.  Déchet  de  route, 

—  Lorsque  le  fret  est  stipulé  payable 
au  débarquement  et  à  la  livraison  ré- 
gulière de  la  marchandise,  à  raison 
de  tant  par  tonne  délivrée,  le  capitaine 
n'a  pas  le  droit  de  se  faire  payer  du 
fret  sur  la  quantité  portée  au  connais- 
sement, mais  à  raison  seulement  de 
ce  qu'il  a  consigné.  —  F.  Stumore 
et  Cie  c.  Bertrand  et  Cie.  —  Ale- 
xandrie, 8  décembre  1892,  VIII,  p. 
414. 

109.  Etats-Unis.  —  Connaisse- 
ment, Fret  définitif ,   Clause  nulle, 

—  La  clause  d'un  connaissement  sti- 
pulant que  le  montant  du  fret  y  indi- 
Qué  sera  définitif  entre  le  chargeur  et 
l'armateur  est  radicalement  nulle  en 
vertu  du  principe  que  le  capitaine  ne 
peut  signer  le  connaissement  pour 
une  marchandise  qui  n'aurait  pas  été 
prise  à  bord.  —  Cour  du  district  Est 
de  Michigan,  8  février  1886,  II,  p. 
60. 

110.  Italie.  —  Connaissement, 
Renvoi  à  la  charte-partie.  Nullité, 

—  On  ne  peut  insérer  dans  un  con- 
naissement des  clauses  qui,  se  référant 
à  une  charte-partie,  pourraient  avoir 
pour  conséquences  d'aggraver  la  res- 
ponsabilité des  chargeurs  et  de  leur 
imposer  un  fret  supérieur  à  celui  qui 
est  indiqué  au  connaissement.  Est 
nulle  notamment  la  clause  d'un  con- 
naissement délivré  à  des  sous-affré- 
teurs, qui  porte  :  «  fret,  surestaries  et 
autres  conditions,  suivant  charte-par- 
tie ».—  Land  c.  Miller.  —  Cassation, 
Florence,  29  décembre  1886,  ÏII,  p. 
368. 

111.  Tunisie.  —  Fret  payable  sur 
le  poids  débarqué.  Défaut  de  mesu* 
rage  à  P arrivée.  Base  d'apprécia- 
tion. Poids  porté  au  connaissement, 

—  Quand  le  connaissement  stipule 
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aue  le  fret  sera  payé  sur  la  quantité 
ae  marchandises  pesées  au  débarque- 
meot,  et  que  le  mesurage  n'a  pas  eu 
lieu,  il  faut  s'en  rapporter  aux  énon- 
ciations  du  connaissement  pour  con- 
naître la  quantité  de  marchandises 
qui  a  été  réellement  transportée  et 
sur  laquelle  le  fret  est  dû  —  Dumer- 
gue  c.  Campo  et  autres.  —  Tunis,  20 
juin  et  13  octobre  1892,  VIII,  p.  165. 

112.  Clause  «  poids  et  mesure  in- 
connus >.  Défaut  de  mesurage  à 
r arrivée.  Destinataire,  Absence  de 
faute.  Connaissement  concordant,  — 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  con- 
naissement contient  la  clause  €  poids 
et  mesure  inconnus  »,  alors  d'ailleurs 
Qu'aucune  faute  n'est  imputable  au 
destinataire  et  que  les  chimes  portés 
sur  le  connaissement  concordent  avec 
toutes  les  autres  nièces  relatives  à  la 
cargaison.  —  Ibia. 

118.  Transport  de  pilotis.  Supplé- 
ment de  fret,  —  Pour  baser  une  de- 
mande en  supplément  de  fret  pour 
transport  de  pilotis,  il  faut  justifier 
que  tes  pilotis  ne  se  tran.sportent  que 
moyennant  un  fret  spécial.  —  Cap. 
Kutzuleris  c.  Société  des  BatignoUes 
et  Metzelôs.—  Tunis,  21  février  1889, 
V,  p.  130. 

CHAPITRE  VI 
Du  paiement  du  fret. 

Section  1 
A  qui  le  fret  est  dû, 

114 .  France  .  —  Capitaine  . 
QucUitépour  encaisser.  Mandataire, 
—  Le  capitaine,  qui  a  qualité  pour 
encaisser  le  fret,  n'agit  en  le  récla- 
mant que  comme  mandataire  de  l'ar- 
mateur et  ne  saurait  avoir  plus  de 
droits  que  lui.  —  Smith  Allan,  Brown 
et  joints,  cap.  King  et  Borter  c.  Ben- 
sande  et  Cie.  —  Havre,  16  octo- 
bre 1894,  X,  p.  439. 

115.  Cours  de  voyage.  Saisie-arrêt 
par  un  créancier  de  l'armateur,  — 
Le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  re- 
présente tous  les  intérêts  du  navire  ; 
c'est  à  lui  que  le  fret  est  dû,  c'est  en 
ses  mains  que  la  totalité  du  fret  doit 
être  régulièrement  payée  :  les  arma- 
teurs ne  peuvent  en  être  crédités  que 
sur  le  solde  qui  reste  net  à  la  fin  du 
voyage.  En  conséquence,  le  créancier 
de  l'un  des  intéressés  à  la  copropriété 
du  navire,  ne  peut,  en  pratiquant  une 
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saisie-arrêt  à  rencontre  de  celui-ci, 
sur  une  portion  du  fret  dû  au  capi- 
taine, entraver  et  arrêter  les  droits  et 
actions  de  ce  dernier.  —  Oap.  Rei- 
nersten  c.  Oarl  MoUberg.  —  Mar- 
seille, 9  février  1888,  m,  p.  727. 

116.  Consignataire  du  navire. 
Droit  d'encaisser  le  fret,  Obligaiion 
jusqu'à  concurrence  du  fret,  —  Le 
consignataire  qui  s'est  chargé  de  li- 
vrer la  cargaison  après  le  départ  du 
navire,  s'est  substitué  aux  obbgations 
du  capitaine  et  des  armateurs  de  li- 
vrer la  marchandise  en  bon  état  et  à 
leur  droit  d'encaisser  le  fret  ;  il  est 
tenu  vis-à-vis  des  réclamateurs  jusqu'à 
concurrence  du  fret.  —  Cap.  Janes, 
Mark  Whitwill  et  sons,  et  J.  M.  Cur- 
rie  c.  Lamotte  et  Oie  —  Havre, 
1"  mai  1888,  IV,  p.  41. 

117 .  Norvège.  —  Uemise  sur  le 
fret.  Armateur-gérant.  Validité,  — 
La  remise  sur  le  fret  consentie  par 
l'armateur-gérant  est  obligatoire  pour 
l'armement.  —  Christiania,  5  mars 
1888,  V,  p.  408. 

Section  2 
Qui  doit  le  fret, 

118.  Feance.  —  Paiement,  Action 
contre  le  consignaiaire.  —  Le  capi- 
taine a,  pour  le  paiement  du  fret,  une 
action,  non  seulement  contre  l'affré- 
teur personnellement,  mais  encore 
contre  le  consignataire,  en  vertu  du 
droit  de  gage  qui  lui  appartient  sur 
la  marchandise.  —  Cie  commerciale 
française  c.  Cotesworth.  —  Paris, 
16  novembre  1894,  X,  p.  747. 

119.  Consignataire  de  la  cargai^ 
son .  Absence  éP obligation  personnelle, 
—  Le  consignataire  de  la  marchandi- 
se, simple  mandataire  des  affréteurs, 
n'est  pas  personnellement  tenu  de 
payer  le  fret.  En  conaéquence,  si  le 
Capitaine  a  délivré  la  marchandise, 
sans  exiger  le  fret  ou  le  dépût  de  la 
marchandise  en  mains  tierces,  il  n'a 
plus  de  recours  que  contre  les  affré- 
teurs. —  Dargenton  Domingo  c.  cap. 
Davidson.—  Rouen,  2  mai  1892,  Vil, 
p.  525  ;  Cassation.  1er  août  1894, 
X,p.  385. 

120.  Destinataire,  Paiement  du 
fret.  Preuve  de  la  livraison,  —  Le 
destinataire  ne  saurait  être  condamné 
au  paiement  du  fret,  lorsqu'on  ne  jus- 
tifie contre  lui  d'aucune  preuve  éta- 
blissant qu'il  ait  pris  livraison  de  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


772  FRET 

marchandise. —  Mourerc.  cap.  Sta- 
cey.  —  Rouen,  24  novembre  1886,11, 
p.  420. 

121.  Paiement,  Obligation  de  V af- 
fréteur. —  Lorsque  le  destinataire 
refuse  de  prendre  Ûvraison  de  la  mar- 
chandise, le  capitaine  a  le  droit  de  se 
retourner  contre  Toffréteur  pour  le 
paiement  du  fret  et  des  surestaries. — 
Clip.  Patronas  c.  Syndicat  d'Expor- 
tation de  charbon  et  Tricon  et  Cie.  — 
Marseille,  30  novembre  1885,  I, 
p.  513  ;  Aix,  8  juin  1886,  II,  p.  410. 

1^2.  Supplément.  Méconnaissance 
sur  le  connaissement.  Mandataire  de 
r affréteur.  Obligation,  —  Lorsqu'un 
supplément  de  fret  réclamé  par  le  ca- 
pitflone  est  mentionné  sur  tous  les  con- 
naissements, lé  chargeur  ne  peut  refu- 
ser de  le  payer  par  le  motif  que  les 
connaissements  ont  été  signés  par  son 
mandataire,  et  que  ce  dernier  n'a  pas 
agi  avec  prudence.  —  Cap.  Cook  c. 
Anquetil  et  Cotillon. —  Rouen,  15  avril 
1887,  m,  p.  43. 

128.  Allemagne.  —  Capitaine, 
Récépissé  portait  des  réserves  à  rai- 
son d^un  fait  personnel.  Chargeur. 
Obligation  de  payer  le  fret.  —  Le 
chargeur  est  obligé  de  payer  le  fret 
au  capitaine  sur  la  production  d'un 
récépissé  contenant  des  réserves,  alors 
Que  ces  réserves  ne  visent  pas  l'état 
de  la  cargaison,  mais  un  simple  fait 
personnel  du  capitaine.  —  Frédéric 
Tampe  c.  Heller,  Hirsch  et  Cie.  — 
Trib.  sup.  hans.,  15  juin  1889,  VII, 
p.  444. 

124.  Angleterre.  —  Connaisse- 
ment. Nom  du  commissionnaire 
comme  agent.  Faillite.  Recours  con- 
tre V expéditeur  réel.  —  Il  est  d'usage 
absolu  à  Londres  que  les  connaisse- 
ments soient  remis  à  l'armateur  ou 
plutôt  au  courtier,  non  par  l'expédi- 
teur lui-même,  mais  par  un  commis- 
sionnaire qui  règle  le  fret  ;  en  géné- 
ral, l'armateur  ne  connaît  même  pas 
le  nom  de  l'expéditeur  véritable.  Mais 
l'usage  ne  peut  prévaloir  contre  un 
contrat  écrit  ;  le  connaissement  por- 
tant lés  nom  du  commissionnaires  aési- 
gnés  «  comme  agents  »,  l'armateur  a 
toujours  son  recours  contre  l'expédi- 
teur réel  ;  si  cet  expéditeur  a  eu  con- 
jQance  en  un  commissionnaire  infidèle, 
il  doit  seul  en  subir  les  conséquences. 
—  Alexander  Howden  et  Cie  c.  Ky- 
nock  et  Cie .  —  Cour  du  Lord  Maire, 
19  novembre   1887,    III,   p.  747  ;  — 
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Haute-Cour  de  justice,  17  avril  1888, 
IV,  p.  181. 

125.  Capitaine.  Transbordement, 
Nécessité.  Fret  supérieur.  Affréteur 
engagé.  —  L'affréteur  est  tenu  de  la 
difiérence  de  fret  promise  pour  son 
compte  par  le  capitaine,  lorsque  ce 
dernier,  en  présence  d'une  nécessité 
urgente,  s'est  constitué  en  gérant  d'af- 
faires en  transbordant  la  cargaison 
pour  achever  le  voyage.  —  Olcina  and 
C°  c.  Meling.  —  Cour  supr.  de 
judicature,  6  et  7  juillet  1894,  X, 
p.  463. 

126.  Belgique.  —  Chargeur-com- 
missionnaire. Obligation  personnelle* 

—  Le  chargeur,  dont  le  nom  figure 
comme  tel  au  connaissement,  quoi- 
q^u'agissant  en  réalité  comme  commis- 
sionnaire pour  compte  d'un  tiers, 
est  personnellement  tenu  du  paye- 
ment du  fret  à  l'égard  du  capitai- 
ne. —  Jos,  Steel  and  son  c.  Van 
Mœnen  et  Van  Den  Broeck.  —  An- 
vers, 25  mai  1887,  III,  p.  465. 

127.  Destinataire.  ObligcUion.  Dé- 
termination par  le  connaissement. 
Référence  à  la  charte- partie.  — 
Le  destinataire,  qui  n'est  pas  intervenu 
au  contrat  d'affrètement  n'a  d'autre  fret 
à  payer  ni  d'autres  devoirs  à  remplir  que 
ceux  qui  se  trouvent  déterminés  par 
le  connaissement,  sauf  au  capitaine  à 
exercer,  le  cas  échéant,  son  recours 
contre  l'affréteur  ;  il  en  est  ainsi  même 
lorsque  le  connaissement  se  réfère  à  la 
charte-partie,  si  ce  document  n'indi- 
que pas  nettement  ce  qui  doit  être  ac- 
auitté  par  le  porteur  en  dehors  du  fret 
ae  la  marchandise  réellement  transpor- 
tée. —  Hansen  c.  Cie  commerciale. 

—  Bruxelles,  10  mars  1894,  X, 
p.  299. 

128.  Marchandise  vendue  à  desti- 
nation. Destinataire.  Obligation,  — 
La  marchandise  arrivée  à  destination 
est  affectée  au  paiement  du  fret.  Dès 
lors,  quand  elle  a  été  vendue  et  que 
le  prix  en  a  été  remis  au  destinataire, 
tous  droits  des  parties  saufs,  celui-d 
se  trouve  débiteur  du  montant  du 
fret.  —  Cap .  Bartlett  et  Hain  and  son 
c.  Michielsens.  —  Bruxelles,  24  dé- 
cembre 1886,  II,  p.  582. 

129.  Fret  sur  le  vide.  Dation  d^ une 
caution  solidaire.  Créance  contestée. 
Absence  d* engagement  personnel.  — 
La  dation  d'une  caution  solidaire  ne 
constitue  pas  une  obligation  au  paie- 
ment du  fret  sur  le  vide,  lorsque  la 
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créance  est  formellement  contestée  et 
ue  rien  ne  prouve  que  les  donneurs 
ie  caution  avaient  entendu  prendre 
rengagement  personnel  d'en  acquitter 
le  montant  avant  que  celui-ci  ait  été 
liquidé  avec  le  véritable  débiteur.  — 
Hansen  c.  Compagnie  commerciale. 
—  Bruxelles,  10  mars  1894,  X, 
p.  299. 

180.  Danemark.  —  Paiement. 
Affréteur,  Garantie.  Fréteur.  Droit 
direct  contre  Vaffréteur  —  Il  ne 
résulte  nullement  de  la  nature  des 
choses  que  toutes  les  obligations 
de  Paffreteur  vis  -  à- vis  du  fréteur 
prennent  fin  dès  que  le  charge- 
ment est  terminé,  le  connaissement 
délivré  et  le  déchargement  effectué 
par  le  consignataire  des  marchandises, 
de  telle  sorte  que  le  fréteur  ne  puisse 
désormais,  sans  le  consentement  de 
son  cocontractant,  s'en  prendre  qu'au 
consignataire,  avec  qui,  lors  de  la 
rédaction  de  la  charte-partie,  il  n'est 
point  entré  directement  en  relations, 
ainsi  qu'à  la  cargaison.  £n  consé- 
quence, ^affréteur  peut,  même  après 
l'accomplissement  des  faits  précités, 
être  poursuivi  en  paiement  du  fret, 
lorsijue,  dans  la  charte-partie,  il  a  ga- 
ranti ce  paiement.  —  Copenhague, 
15  février  1893,  X,  p.  630. 

181.  Paiement  comptant  lors  du 
déchargement.  Livraison  au  tiers 
porteur  du  connaissement  sans  exiger 
le  fret.  Absence  de  recours  contre 
Vaffréteur,  —  Lor^^que  le  fret  a  ^té 
stipulé  payable  comptant  lors  du  dé- 
chargement, le  transporteur  qui  h'vre 
la  marchandise  à  un  tiers  porteur  du 
connaissement  sans  user  de  son  droit  de 
se  faire  payer  comptant  le  fret  affé- 
rent, nepeut  se  retourner, en  cas  de  non- 
paiement  ultérieur,  contre  l'affréteur 
primitif.  — Wulf  c.  Kiersing  — Soog- 
Handelsret,  31  janvier  1883, 1,  p.  180. 

182.  Fret  payable  par  Vaffréteur, 
Solde  dû.  Destinataire,  Refus  de  paie- 
ment. Faute  du  navire.  Absence  de 
recours  contre  Vaffréteur.  —  Lorsque 
le  consignataire  des  marchandises, 
après  avoir  reçu  celles-ci,  s'est  refusé 
à  payer  le  solde  du  fret,  en  prévision 
d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, bien  que  le  fréteur  soit  autorisé 
à  exiger  ce  paiement  de  l'affréteur 
directement,  en  vertu  de  la  charte- 
partie,  ce  recours  contre  l'affréteur 
n'est  point  recevable,  si  le  navire  a 
manqué  à  ses  engagements  en  retar- 
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dant  son  départ  bien  au  delà  du  terme 
convenu,  et  a  ainsi  été  la  cause  du 
refus  opposé  par  le  destinataire  de 
payer  le  restant  du  fret.  —  Copen- 
hague, Il  janvier  1893,  X,  p.  630. 

iSS.Fret  payable  par  le  destinataire. 
Absence  de  destinataire.  Recours 
contre  le  chargeur.  —  Bien  qu'il 
soit  dit  dans  le  connaissement  que 
les  marchandises  seront  livrées  au 
destinataire  contre  paiement  du  fret, 
le  chargeur  est  tenu  à  ce  paiement  si 
aucun  destinataire  ne  se  présente  au 
port  d'arrivée,  eans  pouvoir  obliger 
l'armateur  à  se  couvrir  du  fret  sur  la 
marchandise.  —  Dampskibsselkabet 
Thing\'allac.  Storn,  —  Soog-Handels- 
ret^lO  octobre  1883,  t,  p.  181. 

184.  Capitaine.  Défaut  d'argent 
pour  expédier  le  navire.  Paiement  du 
fret .  Retard .  Dommages  -  intérêts . 
Non-lieu.  —  Lorsque,  par  suite  du 
défaut  de  paiement  du  fret  restant  dû, 
le  capitaine  n'a  pas  eu  l'argent  néces- 
saire pour  expédier  son  navire  en 
douane,  il  ne  peut  réclamer  au  récep- 
tionnaire de  dommages-intérêts  pour 
le  retard  causé  de  ce  fait  au  départ 
du  navire.  —  Copenhague,  Il  mars 
1890,  VII,  p.  590. 

185 .  Portugal.^—  Paiement  non- 
effectué  par  le  destinataire.  Capi- 
taine. Défaut  de  précautions  d^ usa- 
ge .  Absence  de  recours  contre 
Vaffréteur.  —  Le  capitaine  qui  a 
déchargé  les  marchanaises,  sans  se 
faire  payer  Ir  fret,  les  avaries 
ou  autres  frais,  ou  sans  employer  les 
précautions  usitées  dans  le  lieu  de  la 
décharge,  perd  son  droit  contre  l'af- 
fréteur ou  le  chargeur,  si  celui-ci 
prouve  qu'il' a  tenu  compte  du  mon- 
tant au  réceptionnaire,  ou  qu'il  ne 
pourrait  se  le  faire  rembourser  par 
suite  de  la  faillite  de  ce  dernier.  — 
Lisbonne,    3    novembre    1885,   III, 


230. 


Section"  3 


A  quel  moment  et  pendant  combien 
de  temps  le  fret  est  dû. 

iS6.FRJLSCE.—  Exigibilité.  Usa- 
ges de  Bordeaux.  —  Il  est  d'usa- 
ge, à  Bordeaux,  que  le  capitaine 
exige  le  paiement  du  fret,  avant 
même  que  les  réceptionnaires  puis- 
sent se  rendre  compte  de  l'état  de 
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la  marchandise.  —  Rousset  c.  Worms 
et  Cie.  —  Bordeaux,  13  octobre  1887, 
m,  p.  712. 

187.  Déficit.  Frais  d* expertise. 
Fret.  Rétention,  —  Le  âesûnattâre 
qui  se  plaint  d'un  déficit  ou  d'une 
avarie  est  fondé  à  retenir  sur  le  fret 
la  somme  nécessaire  à  acquitter  les 
frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  y  a 
lieu  de  procéder.  —  Clamageran  c- 
Touchara-Lallemand.  —  Rouen,  15 
juillet  1891,  Vn,  p.  140. 

188.  Solde  dû  par  l'affréteur.  Rè- 
glement de  compte  avec  le  courtier. 
Déduction  —  L'affréteur,  débiteur 
d'un  solde  du  fret,  ne  saurait  imposer 
à  l'armateur,  sur  le  règlement  de  ce 
solde,  la  déduction  du  règlement 
de  compte  avec  le  courtier,  qui  est 
absolument  distinct  du  règlement  de 
fret  avec  l'armement.  —  Danchez 
c.  Lanoe.  —  Nantes,  5  septembre 
802,  IX,  p.  1892 

189.  Déchargement.  Engins.  Ava- 
ries. Litige.  Destinataire ,  Fret .  Droit 
de  rétention.  —  Lorsqu'au  cours  du 
déchargement  une  avarie  s'est  pro- 
duite aux  engins  employés  et  qu'il  y 
a  débat  entre  le  capitaine  et  le  des- 
tinataire sur  la  responsabilité  de  l'évé- 
nement, le  destinataire  est  fondé  à 
retenir  le  fret  jusqu'il  la  solution  du 
litige. —  Leblanc  c.  Lointier. —  Nan- 
tes, 25  novembre  1892,  VIII,  p.  94 
et  358. 

140.  Fret  indûment  retenu.  Ca- 
pitaine. Intérêt  à  6  OjO.  —  Le  Ca- 
pitaine, a  droit  aux  intérêts  calculés  à 
6  0|0  du  fret  indûment  retenu.  — 
Cap.  Lemerrer  et  Du  buisson  c.  cap. 
Seymo.  —  Havre,  7  février  ;  Rouen, 
21  février  1893,  VI,  p.  650. 

141.  Prescription  annale.  Inter- 
ruption. Notation.  —  La  prescrip- 
tion annale  de  l'action  en  paiement 
pour  fret  du  navire,  édictée  par  l'art. 
433  duC.  com.,nepeut  avoir  lieu,d'a- 
près  l'art.  434  du  même  Code,  s'il  y 
a  *  cédule,  obligation,  ou  arrêté  de 
compte  ».  Par  ces  derniers  mots,  il 
faut  entendre  tout  écrit  authentique 
ou  sous  signature  privée,  qu'elle  qu'en 
soit  la  forme  (notamment  une  lettre 
missive),  portant  reconnaissance  de 
la  dette  ;  et,  quand  cette  reconnaissance 
intervient  avant  l'accomplissement  de 
la  prescription  annale,  elle  n'a  pas 
seulement  pour  effet  de  l'interrompre 
et  de  devenir  le  point  de  départ  d'une 
nouvelle  prescription  de  même  durée, 
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elle  empêche  en  outre  ladite  pres- 
cription annale  d'avoir  lieu  déso/maîs 
et  lui  substitue  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans. —  Bascle  a.  Mas- 
sion,  Rozier  et  Cie.  —  Cassation,  19 
mars  1888,  III.  p.  669. 

142.  Angletebre.  —  Frais  de 
pesage.  Non-lieu  à  déduction.  — 
Conformément  à  un  usage  bien  établi 
et  reconnu  en  Angleterre,  les  frais  de 
pesage  sont  à  la  charge  du  réclama- 
teur  et  ne  peuvent  être  retenus  sur 
le  fret.  —  Watts,  Ward  et  Cie  c. 
Grant  et  C<».  —  Cour  du  comté  d'A- 
berdeen,  21  mara  1689,  V.  p.  88. 

148.  Belgique.  —  Exigibilité 
avant  livraison.  Inspection  de  la  mar- 
chandise. —  En  ce  qui  concerne  l'épo- 
que du  paiement  du  fret,  les  contrac- 
tants, étant  maîtres  de  leurs  droit*», 
peuvent  stipuler  que  le  fret  sera  totale- 
ment ou  partiellement  payable  à  une 
époque  quelconque.  Si  le  fret  est  sti- 
pulé payable  avant  livraison,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  soit  exigible  avant 
inspection .  —  E .  Osterrieth  et  C** 
c.  cap.  Hening.  —  Anvers,  26  sep- 
tembre  1885,  I,  p.  645. 

144.  Clause  «  on  right  delivery  of 
cargo  ».  Livraison.  Paiement.  Exé- 
cution simultanée.  —  Sous  l'empire 
de  la  clause  c  on  right  delivery  of 
cargo  »  le  capitaine  a  le  droit  strict 
de  ne  délivrer  chaque  mesure  de  mar- 
chandise que  contre  le  montant  cor- 
respondant du  fret.  Les  droits  des  par- 
ties sont  réciproques,  et  l'une  ne  peut 
exiger  de  l'autre  l'exécution  de  ses 
obligations  préalablement  à  l'exécu- 
tion de  celles  lui  incombant  person- 
nellement, les  obligations  étant  corré- 
latives et  devant  s'exécuter  dans  le 
même  temps,  donnant  donnant.  — 
Cap.  Olsen  c.  de  Francq  et  Cie.  — 
Anvers,    19  mars  1888,   IV,   p.  90. 

145.  Clause  de  délivrance  «  on 
heing  paid  freight.  *  Paiement  anti- 
cipé. Non-exigibilité  pour  Vexiger.  — 
Lorsque  d'après  le  connaissement,  le 
fret  est  payable  après  bonne  délivrai- 
son et  pesage  final  de  la  marchandise 
{the  freight  to  bepaid  after  true  deli- 
very and  final  weighing  of  thecargo), 
le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer le  paiement  par  anticipation,  peu 
importe  qu'il  soit  dit  plus  loin  que  la 
marchandise  sera  délivrée  on  being 
paid  freight  à  un  taux  déterminé 
par  tonne  de  20  cwt  net  delivered. 
Cette  dernière  mention  ne  vise  que  kt 
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manière  de  calculer  le  fret.  —  Cap. 
van Duynen  c.  de  Francqet  Cie.  — 
Anvers,  25  juin  1892,  VIII,  p.  123. 

146 .  Déduction  des  frais  de  protêt. 
Non-lieu,  —  Les  frais  de  protêt  ne 
peuvent  être  déduits  du  compte  de 
fret,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  à  la 
charge  du  capitaine  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts à  la  suite  d'une  action  ré- 
gulière. En  les  retenant  simplement 
sur  le  compte  du  fret,  l'affréteur  se 
fait  justice  à  lui-même,  ce  qui  nepeut 
être  admis.  -—  Anvers,  1891,  Vil, 
p.  71. 

147.  Italie.  —  Clause  écartant 
toutes  exceptions.  Inexécution  du  con- 
trat. Inapplication .  —  La  clause  in- 
sérée au  contrat  d'affrètement  au 
sujet  du  fret  :  «  La  totalité  doit  être 
payée  immédiatement  après  la  con- 
signation de  la  cargaison,  amiable- 
ment  et  sans  procès,  toute  exception 
étant  écartée  »,  n'empêche  pas  que 
l'affréteur  puisse  se  refuser  au  paie- 
ment du  fret  dans  ]e  cas  où  le  capi- 
taine n'aurait  pas  exécuté  correcte- 
ment le  contrat.  —  Pandolino  c. 
Lagorio  Guîseppe  et  fils.  —  Grênes, 
4  novembre  1893,  IX,  p.  640. 

148 .  Retard  dans  le  paiement.  Fré' 
leur.  Inexécution  du  contrat.  Affré- 
teur, Intention  d^ éviter  la  déchéance . 
—  Il  n'est  pas  dû  de  surestarie  pour 
retard  au  paiement  du  fret,  lorsque 
l'affréteur  se  serait  exposé,en  le  payant, 
à  être  déchu  de  l'action  en  inaemnîté 
qu'il  voulait  intenter  contre  le  fréteur 
pour  inaccomplissement  du  contrat. — 
Pandolino  c.  Lagorio  Giuseppe  et  fils. 
-—  Gênes,  4  novembre  1893,  IX,  p. 
604. 

149.  Portugal.  —  Exigibilité,  Fin 
du  voyage.  —  En  principe,  et  sauf 
convention  contraire,  le  fret  est  exigi- 
ble à  la  fin  du  voyage.  —  Lisbonne, 
3  novembre  1885,  III,  p.  230. 

Section  4 

Des  droits  du  capitaine  pour  le  paie- 
ment du  fret, 

160.  France.  — Privilège,  Tota- 
lité de  la  cargaison,  — La  totalité  des 
marchandises  est  affectée  à  l'exécu- 
tion de  toutes  les  obligations  de  l'af- 
fréteur et  à  chaculife  d'elles.  Il  en  ré- 
sulte que,  lorsqu'un  transporteur  n'est 
pas  intégralement  remboursé  du  fret 
et  des  autres  sommes  (jui  lui  sont  dues 
au  sujet  des  marchandises,  il  a  le  droit 
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de  conserver,  comme  garantie,  celles 
qui  ont  été  chargées  les  dernières, 
alors  même  que  la  partie  des  frais  qui 
les  concerne  aurait  été  payée.  —  Bur- 
nett  et  Sons  c.  Bertrand  et  Cie  et 
Herrnschmidt.  — Rouen,  7  novembre 
1887,  III,  p.  425. 

151.  Sous'fret.  Action  directe.  — 
L'armateur  est  bien  fondé  à  exercer 
sur  le  sous-fret  et  ceux  qui  le  doivent 
l'action  directe  du  propriétaire  contre 
les  sous-locataires  et  leurs  meubles. — 
Christiansen  et  Waage  c.  Bossière. 
~  Havre,  21  avril  1891,  VII,  p.  149; 
Havre,  12  mai  1891,  VU,  p.  155.  — 
Cap.  Thomas  c.  Anquetil.  —  Rouen, 
1er  mars  1886, 1,  p.  615. 

152.  Capitaine,  Dépôt  de  la  mar- 
chandise en  mains  tierces.  Absence 
d^ équivalents.  Dépôt  en  banque.  — 
Le  droit  que  l'art.  306  du  Code  de 
commerce  reconnaît  au  capitaine  de 
demander  le  dépôt  de  la  marchandise 
en  mains  tierces  pour  garantir  le  paie- 
ment du  fret  ne  saurait  erre  remplacé 
par  des  équivalents.  Notamment,  le 
consignataire  de  la  cargaison  ne  peut 
empêcher  l'exercice  de  ce  droit,  ni  en 
offrant  caution,  ni  en  proposant  de 
déposer  le  fret  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. —  Cap.  Schmidten  c.  Mante  et 
Borelli;—Marseille,24  septembre  1889, 
V,  p.  658.  —  Cap.  Coignet  c.  Raffi- 
nenes  de  Saint-Louis;  —  Marseille, 
7  juUlet  1890,  VI,  p.  300.  —  Hu- 
beau  c  Nielsen;—  Marseille,  29  octo- 
bre 1891,  VII,  p.    312. 

158.  Contra  :  —  Le  dioit  accordé 
par  l'art.  306  du  Codo  de  commerce 
au  capitaine  de  demander  le  dépôt  de 
la  marchandise  en  mains  tierces  jus- 
qu'au paiement  de  son  fret,  n'est  pas 
absolu  et  peut  être  remplacé  par  des 
équivalents  jugés  satisfactoires,  no- 
tamment par  un  déposit  en  banane  de 
la  somme  en  litige  entre  lui  et  le  ré- 
clamateur.  —  Brown  et  Corblet  c. 
Waller  frères.  —  Nantes,  5  mars 
1890,  VI,  p.  556. 

154.  AUTRiCHE-HoNOBiE.  •—  Sai- 
sie conservatoire.  Délai.  —  C'est  à 
tort  qu'un  tribunal  maritime  commer- 
cial autrichien  refuse  à  un  capitaine 
le  droit  de  saisir  conservatoirement 
les  marchandises  transportées  pour 
avoir  le  paiement  de  son  fret,  alors 
que  la  demande  de  saisie  est  faite 
moins  de  quinze  jours  après  leur  dé- 
livrance et  que  la  marchandise  n'a 
pas  passé  en  mains  tierces,  —  Les  ar 
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ticlee  306  eX  307  du  Code  de  com- 
merce f^a^çaia,  qui  règlent  cette  situa- 
tion,  sont  encore  en  vigueur  à  titre 
d'usage,  et  la  saisie  conservatoire  re- 
auise  équivaut  au  séquestre  ou  au 
dépôt  en  mains  tierces  prévus  par  les- 
dits  articles.  Peu  importe  que  la  dé- 
cision d'appel  soit  intervenue  plus  de 
quinze  jours  après  la  délivrance,  pourvu 
que  la  demande  de  saisie,  rejetée  en 
première  instance,  ait  été  formée  dans 
le  délai  légal.  —  Cour  sup.  de  Vienne, 
19  septenabre  1889,  V,  p.  686. 

155.  B^hQiqvE,—  Privilège, Eten- 
due, Affrètement  en  bloc,  Marchan- 
dises  chargées  les  dernières,  —  En 
vertu  de  Tart.  71  delà  loi  du  21  août 
1879  (art.  280  du  Code  de  commerce) 
chacune  des  parties  du  chargement  est 
affectée  à  Pexécution  de  toutes  les 
obligations  de  l'affréteur  et  à  chacune 
d'elles,  de  même  que  chaque  partie 
du  navire,  des  agrès,  des  apparaux  et 
du  fret  est  affectée  à  l'exécution  de 
toutes  les  obligations  du  fréteur.  Il 
en  résulte  que,  dans  le  cas  d'un  affrè- 
tement en  bloc,  le  capitaine  peut  exer- 
cer ses  droits  quant  à  un  excédent  de 
fret  qui  lui  reste  dû,  sur  les  marchan- 
dises chargées  en  dernier  lieu,  même 
pi  le  fret  proportionnel  a  été  payé  sur 
ces  dernières  marchandises.  —  lien 
est  ainsi  surtout  lorsque  la  charte-par- 
tie oblige  le  capitaine  à  signer  les  con- 
naissements quel  que  soit  le  taux  du 
fret  y  mentionné.  Il  ne  peut,  dans  ce 
cas,  connaître  le  découvert  éventuel 
qu'à  la  fin  du  chargement.  —  Cap. 
Kiddle  c.  Foilk  et  Valois.  —  Anvers, 
25mail887,  ni,  p.  341. 

166.  Privilège.  Délai  de  quin- 
zaine. Point  de  départ.  Délivrance. 
Signification,  Mise  à  quai.  —  Le 
capitaine  est  préféré,  pour  son  fret, 
sur  les  marchandises  de  son  charge- 
ment, pendant  quinzaine  après  leur 
délivrance,  si  eues  n'ont  pas  passé 
en  mains  tierces.  La  délivrance  de  la 
marchandise  dans  le  sens  de  l'article 
80,  L.  M.  21  août  1879,  implique  une 
prise  de  possession  apparente  et  cer- 
taine ;  on  ne  saurait  la  faire  résulter 
uniquement  de  la  mise  à  quai,  qui  ne 
constitue  qu'une  opération  du  déchar- 
gement. —  De  I/)opper  et  Brasseur 
c.  cap.  Liegnitz  et  Gavage.—  Anvers, 
30  novembre  1892,  VIII,  p.  587. 

157.  Fret  payable  a])rès  livrai- 
son et  pesage  final  de  la  cargaison , 
Privilège,  Exercice,  Retard,  -  Par 
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la  clause  c  le  fret  e^t  payable  après  le 
débarquement,  bonne  livraison  et  pe- 
si^  final  de  la  cargaison  »,  leca^ii- 
taine  renonce  virtuellement  a  exercer 
son  droit  de  gage  sur  le  chargement 
au  moins  jusqu'après  la  livraison. 
Alors  seulement,  et  après  refus  du 
destinataire  de  payer,  il  peut  user  du 

{privilège  qui  lui  est  reconnu  par 
'art.  80  de  la  loi  maritime.  —  Cap. 
Burgess  c.  Bavais-Claessens.  -^  An- 
vers, 23  septembre  1885,  I,  p.  399. 

158.  Fret  sur  le  vide.  Absence  de 
privilège.  Destinataire,  —  l^e  capi- 
taine n'a  pas  de  privilège  à  exercer  an 
détriment  du  destinataire  pour  le  fret 
sur  le  vide,  lequel  constitue  moins  un 
fiet  proprement  dit,  prix  du  trans- 
port, qu'une  indemnité  pour  charge- 
ment incomplet.  —  Hansen  c.  Cie 
Commerciale.  —  Bruxelles,  10  mars 
1S94,  X,  p.  299. 

159.  Danemark. —  Défaut  de  paie- 
ment.  Vente  des  marchandises  après 
avis  au  destinataire.  Validité,  — 
Lor.sque  l'agent  de  l'armateur  a  vai- 
nement dédaré  au  destinataire  le  fret 
de  la  marchandise  et  l'a  avisé  qu'il 
allait  faire  vendre  cette  dernière  , 
l'agent  n'encourt  aucune  responsabi- 
lité en  faisant  procéder  à  cette  vente 
en  bon  père  de  famille.  —  Grotte  c. 
Hansen.  — -  Soog-Handelsret,  3  juillet 
1884,  L  p.  182. 

160.  Italie.  —  Droit  de  gage. 
Perte,  Privilège,  Délai  de  quinxnine, 

—  Le  capitaine  perd  tout  droit  d*î 
gage  sur  la  cargaison  pour  le  paie- 
ment du  fret  des  surestaries  par  la 
délivrance  qu^il  en  fait  aux  différents 
réceptionnaires,  la  possession  étant 
une  condition  essentielle  pour  préten- 
dre il  un  droit  réel  de  gage.  Il  ne  sub- 
siste plus,  en  pareille  hypothèse,  pour 
le  capitaine  que  le  pri\Tlège  établi  par 
les  articles  671  et  672  du  Code  de  com- 
merce pour  les  marchandises  pendant 
la  quinzaine  à  compter  du  débarque- 
ment et  à  condition  que  la  marchan- 
dise n'ait  pas  passé  en  mains  tierces. 

—  Nubb  Kougier  et  Oie  c.  Ernest 
Maho  et  Cie.  —  Gênes,  4  fé\Tier 
1888,  IV,  p.  97. 

161.  Net  produit  du  sauvetage . 
Privilège.  Fret  proportionnel,  —  L^ 
privilège  de  l'armaliur  sur  la  cargai- 
son peut  s'exercer,  à  l'exclusion  de 
tout  concours  avec  les  assureurs  sur 
Je  produit  net  des  marchandises  sau- 
vetécB  à  raison  du  fret  proportionnel 
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dû  aa  capitaîne.  —  Italia  o.  Gambar- 
della.  —  Sentence  arbitrale,  13  mars 
1886,  n,  p.  84. 

162.  Norvège.  —  Droit  de  réten- 
tion. Omission,  Recours  contre  V af- 
fréteur, —  C'est  Fusa^  que  Tarme- 
meot,  s'il  n'use  pas  du  droit  que  lui 
accorde  l'art.  68  de  la  loi  maritime,  de 
retenir  la  cargaison  pour  le  fret  di1, 
est  déchu  de  tout  recours  contre  l'af- 
fréteur, à  moins  qu'il  ne  puisse  prou- 
ver que  le  capitaine  avait  des  motifs 
suffisants  pour  omettre  d'user  de  son 
droit  de  rétention.  -~  Larsen  c.  Bor- 
reserc.  —  Christiania,  31  janvier 
1889,  VI,  p.  495. 

Section  5 
Demandes  eti  réductiœi. 

168.  France.  —  Manquant.  Art, 
435,  Inapplication,  —  L'action  ayant 
pour  objet  la  diminution  d'une  partie 
du  fret  correspondant  au  manquant 
ne  saurait  être  assimilée  à  une  action 
ayant  pour  base  un  dommage  à  la 
marchandise.  En  conséquence,  le  des- 
tinataire n'est  pas  tenu,  pour  deman- 
der la  réduction  du  fret  au  sujet  des 
manquants^  de  remplir  les  formalités 
de  protestation  de  l'art.  435  du  Code 
de  commerce.  — Pearson  c.  Ducas. 
-  Bordeaux,  17  octobre  1891,  VII, 
p.  403. 

164.  Etats-Unis  .  —  Paiement 
volontaire.  Fin  de  non-reeevoir.  — 
Quand  un  chargeur  ,  ayant  pleine 
connaissance  des  faits,  paie  au  trans- 
porteur le  prix  du  transport,  ce  paie- 
ment est  définitif,  et,  en  l'absence  de 
toute  loi  rendant  la  perception  illicite, 
le  chargeur  ne  peut  pas  denmnder  de 
réduction.  —  Cour  de  New-York, 
21  janvier  J886,  II,  p.  Gl. 

CHAPITRE  VII 
Des  privilèges  sur  le  fret  . 

165.  France.  —  Capitaine,  Ga- 
ges, —  Jje  capitaine  ne  peut  exercer 
son  privilège  sur  le  fret  pour  le  mon- 
tant de  ses  gages  que  comme  tout  au- 
tre créancier  de  l'armateur  et  ne  peut, 
comme  tout  autre  créancier,  procéder 
qu'en  formant  opposition  entre  les 
mains  du  consigna  taire.  —  Smith 
Allan,  Brown  et  joints,  cap.  Baxter  et 
King  c.  Bensaude  et  Cie,Fehr  et  Cie 
et  Currie. — Havre,  16  octobre  1894, 
X,  p.  439. 
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166.  Capitaine,  Crêaneier,  Subro- 
gation, —  Le  créancier  du  capitaine 
d'un  navire  ne  peut  faire  valoir  la 
créance  privilégiée  du  capitaine  sur  le 
fret  que  s'il  y  a  eu,  à  son  profit,  ces- 
sion de  cett«  créance,  signifiée  sf  Ion  le 
vœu  de  l'article  1690  du  Code  civil, 
ou  subrogation  accomplie  conformé- 
ment A  l'article  1250,  paragraphe  !«»•, 
du  même  Code.  —  Couve  c.  Do- 
dero.  —  Aix,  28  février  1889,  V, 
p.  208. 

167.  Courtier  maritime.  Navire 
étranger.  Courtage  et  frais  déport, 

—  Le  courtier  maritime  a  un  privilège 
sur  le  fret  du  Jiavire  étranger  à  rai- 
son du  courtage  et  des  frais  de  port 
pour  le  dernier  voyage  ou  voyage  en 
cours.  —  Bérard  c.  Christiansen, 
Waage  et  Touchard-Lallemand.  — 
Havre,  21  août  1891,  VII,  p.  153. 

168.  Droits  de  pilotage,  —  Les 
droits  de  pilotage,  n  aviation  et  au- 
tres ne  sont  pas  privilégiés  sur  le  fret, 

—  Calvo  c.  liquidation  Dodero.  — 
Aix,  28  février  1889,  V,  p.  208. 

169.  Gens  de  mer,  i^yalaires.  Fret 
encaissé  par  Parmaleur,  —  L'art.  271 
du  Code  de  com.,  en  di^^posant  que 
le  «  navire  et  le  fret  sont  spécialement 
affectés  aux  loyers  des  matelots  »,  im- 
plique que  le  droit  ainsi  accordé  aux 
matelots  constitue  un  privilège,  lequel, 
ne  reposant  que  sur  la  créance  de  l'ar- 
mateur contre  l'affréteur,  s'évanouit 
avec  elle,  lorsque  le  fret  a  été  touché 
par  l'armateur  et  s'est  trouvé  ainsi 
confondu  dans  la  fortime  mobilière  de 
ce  dernier.  —  Administration  de  )a 
Marine  c.  AUain.  —  Cassation,  25 
avril  1888,  IV,  p.  12. 

170.  Prêt  à  la  grosse.  Déléga- 
tion par  l'armateur,  —  La  déléga- 
tion consentie  à  un  tiers  par  le  pro- 
priétaire d'un  navire  de  tout  ou  paitie 
du  fret  ne  peut  être  opposée  au  privi- 
lège consenti  au  prêt  u  la  giosse,  le- 
quel s'étend  même  au  fret.  Il  en  est 
ainsi  notamment  lorsque  le  créancier 
déléçataire  avait  connaissance  des 
avaries  du  navire  et  de  l'insolvabilité 
du  propriétaire,  faisant  prévoir  la  né- 
cessité d'un  emprunt  à  la  grosse.  — 
Sœtens  c.  Deutsch  et  fils.  —  fcfrinc, 
27  février  1889,  IV,  p.  662. 

171.  Prêt  à  la  grosse:  Délégation 
faite  par  Varmateur.  Remboursement 
du  prêt  par  le  débiteur  du  fret.  Su- 
brogation, —  Le  débiteur  du  fret 
transporté,  qui,  pour  dégager  sa  mar- 
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chandise,  rembourse  le  orèt  à  la 
grosse  et  se  trouve  substitué  aans  le  pri- 
vilège en  résultant,  n'a  pas  à  tenir 
compte  de  cette  délégation,  s'il  n'est 
pas  couvert  dans  ses  droits  privilégiés, 
qui  s'exercent  sur  le  fret  par  lui  dû. — 
Sœtcns  c.  Deutsch.  —  Ibid. 

172.  Allemagne.  —  Mortgage, 
Loi  (inglaise.  Validité,  Conditioyis  de 
forme,  —  Le  privilège,  résultant  d'un 
mortgage  sur  le  navire  et  le  char- 
gement, n'est  valablement  invoqué, 
d'api  es  la  loi  anglaise,  que  s'il  a  été 
rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Merchant  Shippmg  Act  de  1854  ou 
dans  celle  qui  t'a  remplacée  avec  le 
consentement  du  Board  of  Trade,  et 
s'il  a  été  inscrit  sur  le  Registre  des 
navires.  — Stumoré  et  C<>  c.  James 
Laing.  —  Trib.  sup.  hans.,  26  avril 
1894,  X,  p.  269. 

178.  Prêt  au  capitaine  pour  achat 
de  charbon.  Frais  de  traversée,  — 
Le  prêt  consenti  au  capitaine  pour 
achat  de  charbon  et  pour  frais  de  tra- 
versée confère  au  créancier,  d'après  le 
droit  allemand,  un  droit  de  gage  sur 
le  navire  et  son  fret,  et  ce  droit  sur 
le  fret  est  opposable  à  tous  ceux  qui 
ont  acquis  des  droits  sur  le  navire, 
tant  que  ce  fret  reste  dû.  —  Stumore 
et  C°  c.  James  Laing.  —  Ibid . 

174.  Angleterre. —  Avances  sur 
fret.  Créances  hypothécaires.  Préfé- 
rence. Stipulations  de  la  charte -par- 
tie .  —  Les  seules  avances  sur  fret  qui 
soient  opposables  au  créancier  hypo- 
thécaire sont  celles  qui  ont  été  faites 
en  conformité  avec  les  stipulations  de 
la  charte-partie;  les  autres  constituent 
de  simples  prêts  faits  à  l'armateur.  — 
Mersey  Shipping  Cy  c.  Ooe. —  Liver- 
pool,  19  mai  IS91,  VIII,  p.  385. 

176.  Belgique.  —  Hypothèque 
maritime.  Etendue,  —  L'art.  137  de 
la  loi  du  21  avril  1879  détermine  les 
divers  objets  auxquels  peut  accessoi- 
rement s'étendre  l'hypothèque  mari- 
time ;  le  fret  n'y  est  pas  compris.  Il  y 
a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider 
ainsi  quand  aucun  acte  de  poursuite 
en  Belgique,  tendant  à  la  résiliation 
de  la  garantie,  n'a  pu  avoir  pour  con- 
séquence l'immobilisation  du  fret,  à 
l'effet  d'être  distribué  avec  le  prix  de 
vente  du  bateau.  —  Hatfeld  c.  Har- 
per.  —  Bruxelles,  14  avril  1888,  IV, 
p.  83. 

176.  Italie.  —  Avarie,  Faute  du 
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capitaine.  Propriétaire  de  la  cargai- 
son. Rétention  du  fret.  Mise  en  mains 
tierces,  Equivalent,  Dépôt  en  ban" 
que,  —  Le  privilège  sur  le  fret,  ac- 
cordé au  propriétaire  delà  cargaison 
avariée  par  l'article  673, n<*  4  et  7,  du 
Code  de  commerce,  ne  lui  donne  pas 
un  droit  de  rétention  sur  ce  fret,  mais 
seidement  un  droit  de  préférence  sur 
les  autres  créanciers  qui  n'ont  pas  de 
droit  préférable  au  sien.  Néanmoins, 
comme  la  loi  présume  en  faute  (art. 
400  du  Code  de  commerce)  le  capi- 
taine qui  ne  consigne  pas  la  cargaison 
dans  son  état  primitif,  lorsqu'il  ne 
prouve  pas  que  l'avarie  est  provenne 
d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure, et  qu'on  doit,  par  suite,  en  l'ab- 
sence de  cette  preuve,  contraindre  le 
capitaine  à  l'exécution  de  son  obliga- 
tion, le  réceptionnaire  peut  refuser  le 
paiement  du  fret  et  être  autorisé  à  le 
déposer  dans  un  établissement  public 
jusqu'à  ce  que  l'avarie  dont  a  souffert 
la  cargaison  ait  été  réglée.  —  Eli 
Knowlton  c.  Société  Italo-Américaine 
pour  le  pétrole.  —  Gênes,  16  mai 
1893,  IX,  p.  79. 

177.  Tunisie.  —  Destinataire, 
Avances  sur  fret.  Créanciers  privilé- 
giés. Préférence.  Conditions. —  Si  le 
destinataire  ne  peut  opposer  aux 
créanciers  privilégiés  les  avances  fai- 
tes sur  le  fret,  c'est  à  la  condition  que 
ces  créanciers  aient  une  créance  cer- 
taine, et  qu'ils  n'aient  pu  la  réaliser 
contre  le  propriétaire  du  navire.  — 
Dumergue  c.  Campo  et  autres. —  Tu- 
nis, 30  juin  et  13  octobre  1892,  VIIl, 
p.  165. 

CHAPITRE   VIII 
Assurance  du  fret , 

178.  France.  —  Assurance  cumu- 
lative. Non-assimilation.  —  La  per- 
ception d'avances  sur  le  fret  ne  consti- 
tue pas  une  assurance  cumulative  qui 
serait  nulle.  —  Baratoux  c.  Le  Lloyd 
Andalous  et  la  Foncière. —  Nantes,  6 
octobre  1888,  IV,  p.  684. 

179.  Assurance  cumulative.  Non- 
assimilation,—  La  restriction  du  fret 
ù  délaisser  au  fret  des  marchandises 
sauvées  et  l'assurance  du  fret  avancé 
ne  constituent,  dans  certaines  circons- 
tances, ni  une  assurance  cumulative 
frappée  de  nullité  par  La  loi,  ni  une 
assurance  sur  bonne  arrivée. —  Saute- 
reau  c.  Assureurs  sur  corpe  et  sur 
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avances.—  Havre,  26  avril  1889,  IV, 
p.  675. 

180.  Avances  sur  fret  restituables. 
Défaut  (Tidentité  avec  Vassurance  du 
fret,  —  L'assurance  par  Faffréteur 
des  avances  sur  fret  restituables,  en 
cas  de  sinistre,  ne  constitue  pas  l'assu- 
rance sur  fret  qui  était  prohibée  par 
Pancien  art.  347  du  Code  de  com- 
merce, lequel  n'annulait  que  Fassu- 
rance  du  fret  à  percevoir  par  le  fré- 
teur, et  non  Tassurance  des  avances 
restituables  à  l'affréteur. —  La  Marine 
c.  Cies  la  Vigie  et  la  Prévoyance  et 
Boissière.  —  Nantes,  8  septembre 
1887,  IV,  p.  47. 

181.  Avances  sur  fret  restituables. 
Assurance  au  nom  du  chargeur.  Ac- 
tion directe  de  Paffréteur  contre  les 
assureurs,  —  Lorsque  des  avances 
sur  fret,  restituables  en  cas  de  rup- 
ture du  voyage,  ont  été,  conformé- 
ment à  la  charte-partie,  assurées  par 
Tarmateur  au  nom  et  au  profit  du 
chargeur,  celui-ci  a  une  action  di- 
recte et  personnelle  contre  les  assu- 
reurs pour  exiger  le  remboursement 
des  avances  qu'il  a  faites,  si  le  navire, 
régulièrement  condamné  en  cours  de 
voyage,  ne  peut  conduire  la  cargaison 
à  sa  destination.  Les  assureurs  ne 
peuvent  repousser  cette  demande  en 
prétendant  qu'aux  termes  de  la  char- 
te-partie (qu'ils  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
invoquer,  puisqu'ils  n'y  étaient  pas 
parties),  le  fréteur  est  le  principal 
obligé  au  remboursement  des  avances, 
et  que  ce  n'est  qu'à  défaut  par  lui  de 
payer  le  chargeur  que  les  assureurs 
peuvent  être  condamnés  à  le  faiie, 
ceux-ci  ne  devant  être  considérés  que 
comme  cautions.  —  Administration 
de  la  Marine  c.  Cies  la  Vigie  et  La 
Prévoyance,  et  Boissière.  —  Ibid. 

182.  avances  sur  fret  non  resti- 
tuables. Délaissement  aux  assureurs 
sur  corps,  —  Lorsqu'une  police  d'as- 
surance, souscrite  aux  conditions  de 
l'ancien  article  386  du  Code  de  com- 
merce, stipule  qu'en  cas  de  délaisse- 
ment le  fret  sera  réservé  aux  assu- 
reurs sur  corps,  ces  derniers  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  le  fret  payé 
d'avance  non  restituable  en  cas  de  si- 
nistre, et  ont  droit  seulement  au  fret 
des  marchandises  sauvées.  —  Saute- 
reati  c.  Assureurs  sur  corps  et  sur 
avances,  Dumenil-Leblé  et  Brown.  — 
Havre,  26  février  1889,  IV,  p.  675. 
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188.  Avances  sur  fret  non  resti^ 
tuabUs,  Ristourne  au  profU  des  assu- 
reurs, Navigatioti  aux  ôj8.  Appli- 
cation, —  L'armateur  d'un  navire  si- 
nistré qui  a  reçu  des  avances  sur  le 
fret,  non  restituables,  et  qui  a  assuré 
son  navire  et  son  fret,  ne  peut  conser- 
ver ces  avances  et  toucher  des  assu- 
reurs le  montant  des  sommes  souscri- 
tes par  lui  sur  le  corps  et  le  fret  de 
son  navire .  Ces  avances  doivent  être 
comprises  dans  le  calcul  du  fret  net, 
dont  l'assurance  est  permise,  et  elles 
doivent  donner  lieu  à  ristourne  lors- 
qu'on les  ajoutant  à  la  somme  assurée, 
elles  forment  un  total  dépassant  le 
fret  net.  Cette  ristourne  s'opère  au 
profit  des  assureurs  sur  fret,  à  l'exclu- 
sion des  assureurs  sur  corps.  Cette 
doctrine  s'applique  au  cas  où  le  navire 
est  armé  aux  5^8,  et  alois  que  c'est  le 
capitaine  qui  a  touché  les  avances.  — 
Baratoux  c.  Le  Lloyd  andalous  et  La 
Foncière.  —  Nantes,  6  octobre  1888, 
IV,  p.  684. 

184.  Prime  d^ assurance.  Avances, 
Déduction ,  —  Les  avances  non  resti- 
tuables faisant  partie  intégrante  du 
fret  et  l'assurance  couvrant  60  OiO  du 
fret  à  justifier,  l'assurance  ne  couvre 
pas  une  somme  déterminée,  mais  in- 
dique un  règlement  à  faire,  lors  du  si- 
nistre, et  dans  ce  règlement  il  y  a  lieu 
de  déduire  des  60  OjO  indiqués  les 
avances  touchées  au  départ  du  navire 
et  ne  faire  payer  la  prime  que  sur  ce 
qui  était  en  risque,  les  avances  non 
restituables  touchées  par  l'armement 
ne  pouvant  faire  l'objet  d'un  aléa  quel- 
conque. —  Baratoux  c.  le  Lloya  an- 
dalous et  la   Foncière.   —  Ibid. 

186.  Angletebre.  —  Dépense  ex- 
traordinaire dans  ^intérêt  du  fret. 
Assureur,  Remboursement.  Non-lieu, 

—  Quand  l'armateur  consent  à  une 
dépense  extraordinaire  dans  l'intérêt 
de  son  navire  et  de  son  fret,  le  fait 
que  ce  fret  est  assuré  ne  permet  pas 
it  l'armateur  de  réclamer  à  son  assu- 
reur une  partie  de  cette   dépense.  — 

—  Temperley  et  C**  c.  M.  Kinnon.  — 
Haute  Cour  de  justice,  18  avril  1893, 
IX,  p.  61. 

186.  Paiement  intégrai  du  fret  as- 
suré. Fret  de  distance.  Assureur. 
Droit  à  remboursement.  —  L'assu- 
reur, qui  a  intégralement  payé  à  l'ar- 
mateur le  fret  assuré,  a  le  droit  de 
faire  rembourser  la  part  de  fret  ga- 
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gnée  par  le  navire  avant  le  sinistre, 
comme  fret  de  distance,  en  vertu 
d'une  loi  étrangère.  —  London  Assu- 
rance Corporation  c.  Williams.  — 
Haute  Cour  de  justice,  26  novembre 
1892,  VIII,  p.  701. 

187.  Italie. —  Marchandises  sau^ 
vées.  Assureur,  Paiement  du  risque. 
Non-obligation.  —  L'assureur  du  fret 
deA  marcnandises  chargées  sur  un  na- 
vire n'est  pas  tenu  au  paiement  du 
risque,  toutes  les  fois  que,  malgré  la 
perte  totale  du  navire,  les  marchan- 
dises chargées  ont  été  sauvées  ou  que 
la  perte  n'a  pas  été  supérieure  aux 
trois  quarts.  —  Pierce  Becker  et 
Hardi  c.  cap.  Mannheim.  —  Catane, 
20  février  1890,  VI,  p.  338. 

188.  Assurance  mutuelle .  Assu- 
rance du  fret  interdite.  Délaissement. 
Déclaration  du  fret.  —  Si,  dans  une 
association  d'assurance  mutuelle,  l'as- 
surance du  fret  est  interdite  par  les 
dispositions  statuaires,  l'associé  n'est 
pas  tenu,  en  cas  de  délaissement  du 
navire,  de  comprendre  le  fret  dans  la 
déclaration  relative  à  ce  délaissement. 
—  Brignetti  c.  Société  mutuelle  Ca- 
mogliese.  --  (tênes,  19  mai  1893,  IX, 
p.  290. 

189.  Commissionnaire  de  trans- 
port. Fret  différentiel.  Perte  totale. 
Assureurs  tenus. —  Celui  qui,  s'étant 
chargé  d'un  transport,  en  confie  l'exé- 
cution à  un  capitaine,  profitant  de  la 
différence  entre  le  fret  stipulé  par  ce 
dernier  et  le  prix  qu'il  reçoit  de  l'ex- 
péditeur, peut  valablement  assurer 
cette  différence.  Par  suite  de  ce  con- 
trat, l'assureur  est  tenu  de  payer  la 
somme  assurée,  bien  que,  en  cas  de 
perte  totale  ou  des  trois  quarts  de  la 
marchandise,  le  fret  ne  soit  pas  dû. 
Il  n'en  serait  pas  de  môme,  au  cas  où 
le  na\ire  seul  aurait  été  sinistré,  les 
marchandises  étant  sauvées.  —  Man- 
nheim c.  Peirce. —  Cassation,  Paler- 
me,  26  mars  1889,  V,  p.  396.. 

190.  Norvège.  —  Fret  en  risque 
sitpérieur  à  la  somme  assurée .  Fret 
des  marchandises  chargées  inférieur. 
Assureur.  Obligation.  —  L'assuré  a 
le  droit  d'être  complètement  indem- 
nisé de  la  perte  du  fret  pour  les  mar- 
chandises chargées,  alors  même  que 
le  fret  stipulé  dans  la  charte-partie 
est  supérieur  au  montant  de  l'assu- 
rance ;  il  suffit  que  le  fret  des  mar- 
chandises chargées  au  moment  du  si- 
mstre  ne  soit  pas  supérieur  à  cette 
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dernière  somme. —  Berner  c.  Cie  d'aa- 
surances  du  Fret  de  Grimstad.  — 
Christiania,  l^"*  juillet  1886,  III,  p. 
632. 

191.  Faute  lourde  du  capitaine, 
Déchéa/nce.  —  Eu  cas  d'assurance 
sur  le  fret,  l'assureur  peut  se  rcfu.ser 
au  paiement  de  la  somme  assurée 
lorsqu'il  est  établi  que  le  capitaine 
s'est  rendu  coupable  de  négligence 
grave,  notamment  lorsqu'il  n  avait 
pas  ses  ancres  prêtes  dans  un  chenal 
étroit  et  dangereux  et  lorsqu'il  n'a 
point  changé  sa  route  en  temps  utile, 
et  lorsque  le  capitaine  est  en  même 
temps  propriétaire  du  navire. —  Chris- 
tiania, 14  mars  1890,  VII,  p.  359. 

192.  Ava/nce  de  fret.  Assurance 
antérieure  des  frets  du  navire.  Dou- 
ble assurance.  Nullité.  — Une  police 
d'assurance  <  d'une  avance  de  fret 
pour  une  cargaison  de  glace  »  est 
nulle,  comme  double  assurance,  si 
l'armement  a  contracté  antérieure- 
ment près  d'une  autre  compagnie  une 
assurance  des  frets  du  navire.  — 
Wohl  c.  Assureurs.  —  Christiania, 
10  juillet  1891,  VIII,  p.  440. 

198.  Fret  au  voyage.  Modification. 
Fret  mensuel.  Police  norvégienne. 
Art.  17.  —  Lorsque,  à  l'époque  delà 
conclusion  d'une  assurance  sur  le 
fret,  le  navire  gagnait  son  fret  au 
voyage,  qu'il  a  fait  ainsi  plusieurs 
voyages,  et  qu'ensuite  seulement  il  a 
été  affrété  moyennant  un  fret  men- 
suel, l'assurance  du  fret  chan^  de 
caractère  par  suite  de  cette  modifica- 
tion, et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  en  cas 
d'avarie  entraînant  interruption  du 
voyage,  d'appliquer  l'article  17,  ali- 
néa 4,  de  la  police  générale  norvé- 
gienne. —  Christiania,  22  noveînbre 
1893,  X,  p.  8C0. 

CHAPITRE  IX 

Contribution  du  fret  à  Vavarie 

commune, 

194.  France. —  Avarie  commune. 
Contribution .  Principe.  Intérêts  res- 
pectifs. Navire  et  fret.  Contribution 
pour  la  moitié .  Forfait.  —  La  con- 
tribution des  avaries  communes  a  été 
réglée  par  le  Code  de  commerce  d'a- 
près les  intérêts  respectifs  que  l'arma- 
teur et  le  chargeur  avaient  à  sauve- 
garder au  moment  du  sinistre  et  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des 
choses  exposées  ou  sauvéee.  Le  navi* 
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re  et  le  fret  ne  contribuent  que  pour 
moitié,  tandis  que  les  marcnanaises 
contribuent  pour  la  totalité  de  leur 
valeur  ;  d'où  il  suit  que  la  contribu- 
tion de  Farmateur  leprésente  un  for- 
fait dans  lequel  le  navire  et  le  fret 
sout  solidarisés  et  identifiés  Tun  à 
l'autre . — Hubeau  c.  Bourges  et  Troye. 

—  Bordeaux,  4  avril  1892,  VIII, 
p.  41. 

195.  Avarie  commune.  Contribu- 
tion du  navire  et  du  fret»  Obligation 
de  r armateur.  Indivisibilité,  Clause 
de  non-restitution  du  fret  avancé.  — 
L'obligation  de  Farmateur  par  rap- 
port au  chargeur  codébiteur  de  la 
contribution  constitue  une  dette  indi- 
visible solutione  tantum,  et  cette  in- 
divisibilité a  pour  conséquence  de 
faire  obstacle  au  déplacement  des 
éléments  contribuables.  £n  consé- 
quence, la  clause  de  non-restitution, 
en  cas  de  sinistre,  de  Favance  du  fret, 
n*a  pas  pour  effet  d'exonérer  Farma- 
teur de  contribuer  aux  avaries  com- 
munes sur  la  moitié   du  fret  avancé. 

—  Hubeau  c.  Bourges  et  Troye.  — 
Ibid. 

196.  Marchandises  vendues  en 
cours  de  rouie.  Chargement  en  rem- 
placement. Fret  nouveau,  —  Si,  en 
cours  de  route,  des  marchandises  ont 
été  vendues  ou  chargées  sur  un  autre 
navire  pour  compte  des  assureurs;  le 
fret  dû  au  capitaine  pour  un  charge- 
ment pris  en  remplacement  de  ces 
marchandises  doit  contribuer. —  Cap. 
Mitchell  c.  Réclamateurs.  —  Havre,  4 
juin  1890,  VI,  p.  166. 

197 .  Frais  de  port  et  gages  d^  équipa- 
ge .  Déduction.  Règles  d*  York  et  d'An- 
vers, —  Du  fret  en  risque  pour  Far- 
mateur, il  faut  déduire,  d'après  les 
règles  d'York  et  d'Anvers,  les  frais 
de  port  et  gages  de  l'équipage  qui 
n'auraient  pas  été  encourus,  si  le 
navire  et  la  cargaison  s'étaient  totale- 
ment perdus  au  moment  de  l'acte  d'a- 
varie communeou  du  sacrifice. —  Cap. 
Curthe  c.  Béclamateiu^.  —  Sent, 
arb.  du  Havre,  21  octobre  1889,  V, 
p.  489. 

198.  TuBQUiE.  —  Connaissement. 
Clause  de  non-contribution.  Cargai- 
son. Jet  à  la  mer.  Chargeur.  Fret 
non  dû, —  Dans  un  contrat  d'affrète- 
ment, la  clause  du  connaissement,  por- 
tant que  les  avaries  de  la  cargaison 
seront  supportées  par  la  cargaison  et 
les  avaries  du  navire  par  le  navire,  est 
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valable  d'après  la  loi  ottomane  (art. 
243  Code  de  commerce  maritime  otto- 
man^. £n  ce  cas,  et  par  exception  à 
l'article  123  dudit  Code,  qui  dispose 
que  le  capitaine  est  payé  du  fret  des 
marchanoises  jetées  à  la  mer  pour  le 
salut  commun,  à  la  charge  de  contri- 
bution, le  nolis  des  marchandises  je- 
tées à  la  mer  qui,  en  vertu  de  la 
clause  du  connaissement,  ne  profitent 
pas  de  la  contribution,  n'est  pas  dû 
par  le  chargeur  au  capitaine.  —  Naf- 
talizon  c.  Capitaine.  —  Constantino- 
ple,  juillet  1892,  VIH,  p.  159. 

CHAPITRE  X 
Compétence  en  matière  de  fret. 

199.  Fbancb.  —  Armateur  et  af- 
fréteur anglais.  Fret  payable  au 
retour.  Contestation  sur  le  règlement. 
Tribunaux  français.  Incompétence, 

—  Lorsqu'une  charte-partie,  créée 
entre  un  armateur  et  un  affréteur  an- 
glais, stipule  que  le  règlement  du  fret 
doit  se  faire  au  retour  du  navire,  les 
tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  des  difficultés  qui  s'é- 
lèvent à  raison  de  ce  règlement.  — 
Cap.  King  c.  Hudéon  et  Cie. —  Bor- 
deaux, 30  décembre  1892,  VIH,  p.  555. 

200.  Demande  en  paiement  inten- 
tée par  le  capitaine.  Saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  un  créancier  de  V armateur. 
Tribunaux  de  commerce.  Compétence, 

—  L'action  par  laquelle  le  capitaine 
demande  à  être  payé  de  Fintégralité 
du  fret,  nonobstant  une  saisie-arrêt 
pratiquée  par  le  créancier  de  Fun  des 
copropriétaires  du  navire,  porte  sur  un 
objet  tout  différent  gue  celui  de  la 
validité  de  ladite  saisie-arrêt.  Cette 
action  est  donc  valablement  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Cap.  Reinersten  c.  Cari  MoUberg.— 
MarseiUe,  9  février  1888,  HI,  p.  727. 

201.  Saisie-arrêt,  Demande  en 
mainlevée.  Juridiction  civile  déjà 
saisis,  Litispendance,  Connexité. 
Compétence.  —  Bien  qu'on  puisse  sou- 
tenir que  le  tribunal  civil  n'est  seul 
compétent  pour  connaître  des  deman- 
des en  validité  ou  en  mainlevée  de 
saisie-arrêt  que  lorsque  la  demande 
émane  de  la  partie  saisie,  la  juridic- 
tion commerciale  ne  saurait  être  dé- 
clarée compétente  sur  la  demande  en 
mainlevée  de  saisie-arrêt  sur  le  fret, 
émanée  de  parties  qui  réclament  la 
qualité  de  tiers^  lorsque  la  juridiction 
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civile,  ayant  été  saisie  la  première,  se 
trouve  compéteote  à  raison  de  la  litis- 
pendance  ou  de  la  connexité. —  Smith 
Allan,  Brown  et  joints,  cap.  Baxter  et 
King  c.  Bensande  et  Cie,  Fehr  et  Cie 
et  Currie.  —  Havre,  16  octobre  1894, 
X,  p.  439. 

262 .  Clause  eompromtasoire.  Fret 
payable  à  destination.  Contestation. 
Tribunal  de  lieu  d'arrivée.  Cmnpé- 
tence,  —  Malgré  la  clause  attribuant 
compétence  à  des  arbitres  à  choisir 
par  les  parties,  est  compétent ,  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives 
au  paiement  du  fret ,  le  tribunal  du 
lieu  de  destination  désigné  par  la 
charte-partie,  alors  surtout  que  le  fret 
est  payable  dans  ce  lieu.— Dillon  Har- 
rowingc.  Marchand  Dnvignau,  James 
Jerminy  et  Cie.  —  Bord^ux,  12  jan- 
vier 1893,  Vm,  p.  558. 

208.  Clause  eompromissoire.  Paie>- 
ment  du  fret.  Tribunal  du  lieu  de 
débarquement,  —  En  Fétat  d'une 
clause  attribuant  compétence  à  des 
arbitres  pour  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèveront  à  raison  de  Faffrètement, 
le  capitaine  est  toujours  en  droit  de 
s'adresser  au  tribunal  du  lieu  de  dé- 
barquement pour  le  paiement  de  son 
fret,  qui  représente  ime  créance  liqui- 
de et  incontestable.  —  Cap.  Allen  c. 
Bergasse  et  Francou.  —  Marseille, 
6  août  1891,  Vn,  p.  166. 

Voir  aussi  :  Abandon  du  navire  et 
du  fretf  Abordage  maritime^  Acci- 
dentf  Affrètement,  Affréteur,  Agent, 
Armateur,  Assurance  maritime, 
Chargeur,  Charte-partie,  Compéten- 
ce, Connaissement,  Courtier  mariti- 
me. Destinataire,  Expertise,  Fail- 
lite, Fin  de  non-recevoir ,  Gens  de 
mer,  Police  d'assurance.  Port,  Pres- 
cription, Privilège,  Saisie,  Sauvetage. 

Tabli  alphabétique 
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Abordage,  4L 
Affrètement,  16,  19, 42, 

43.  66,  67,  69,  76. 
Affrètement    en    bloc, 

166. 
Affréteur,    7,    32,    46, 

63,  66,  69,  122,  126, 

180,  182,    185,    148, 

162, 181, 199. 
Agent,  124. 
Allège,  22. 
Armaieor,   169  ,   170  , 

171,  199. 
Armateur-gérant,   117. 
Arrimage,  37. 
Anocanoe,   178  et  s. 
Aasoranoe     mutuelle , 

188. 


Asaoreor,  61. 
Arance,  26,  49,  62.  85, 

174,    177,  180  et  s., 

192,195. 
Avarie,  42,  48,  60,  139, 

176. 
Ararie   oommone ,    1, 

26,  194 et  s. 
Banque,  162. 
BoIb,  36,  81  et  8.,  102, 

103,  104. 
Calcul.  66  et  8. 
Camelme,  87. 
Canastres,  74. 
Capitaine,  4.    10,    14, 

18,   33,  38,    61,    93, 

100,  106,    114,    123, 

126,  184,    136,    140, 


160  et  8.,    166,   166, 
191,200. 
Caution,  129. 
Change,  6\ 
Charbon,  60,  173. 
Chargement  à    cueil- 
lette, 68. 
Chargement     partiel , 

86,  87,  61. 
Chargeur,    123,    126  , 

133,  181,  198. 
Charte-partie  ,      110  , 

174. 
Chetwert,  80. 
Chômage,  64. 
Clause  as  per  margin, 

98. 
Clause  oompromissoire, 

203. 
Clause    d'exonération, 

20,46. 
Clause  en  bloc,  66. 
Clause  enriron,  86,  66. 
Clause   franc   d'ayarle 

commune,  62. 
Clause  fret   acquis,   6, 

24,  26,  27,  28,  41. 
Coalition,  17. 
Commissionnaire,  124, 

126i 
Commissionnaire      de^ 

transports,  189. 
Compétence,  199  et  s. 
Comptant,  131. 
ConfiscaUon,  4. 
Connaihsement,  45,  48, 
49,    89,  98,  99,  104, 
107  ets.,  122,  127. 
Connexité,  201. 
Consignataire     de     la 

cargaison,  118,  119. 
Consignataire    du  na- 
vire, 7,  U6. 
Cont^iauice,  89. 
Contrebande,  4. 
CentribuUon,  5,  14, 16, 

41,  194  et  s. 
Copropriétaire   de  na- 
vire, 18. 
(Roulage,  76. 
Courrier,  69,  138,  167. 
Cubage,    76,   77,    101, 

106. 
Déchet  de  route,  108. 
DéducUon  ,94,    188  , 

142,  146,  184,  197. 
Déficit,  21,76,  94,  137, 

163. 
Délai,  164,  166,  160. 
Délaissement,  182,188. 
Délégation,  170.  171. 
Demi-fret.   90-83,    48, 

63,  64,  69. 
Dépôt,  132,  176. 
Déroutement,  60,  90. 
Destinataire,  112,    120, 
127,   128,    132,   183, 
136,   139,    168,    169, 
177. 
Différence,  99. 
Dommages  -  intérêts  , 

46,66,   134, 
Douane,  74. 
Echouement,  21. 
Emprunt.  64,  173. 
Engin,  139. 
Equivalent,  162. 
Etranger,  167. 
ExigibiUté,   136   et  s. 
Expéditeur,  124. 


Expertise.  68,  93,  137. 

Faillite,  m. 

Favn,  107. 

Fin    de  non-reoevoir , 

61,  163, 164. 
Force   majeure,  9,   23. 

82.         ^      '    '       ' 

Frais,  72,  78,  137,  142, 

146,  lé7,  173,  197. 
Freinte,  71. 
Fret  de  distance,    61, 

64,  65.  186. 
Fret  ditféfentiel,    189. 
Frdt  mensuel,  193. 
Fret  net,  U. 
Fret  proportionnel,  15, 

40,   61,    68,    90,  91, 
101. 
Fret  sur  le  vide,  34  eC 

s.,  66  et  s.,  98,  129, 

158. 
Fûts,  28.  88,  89. 
Gage,  160.' 
Gages,  166,  197. 
Gens  de  mer,  169, 197. 
Giaoee,  82. 
Grève,  67. 

Hypothèque,  174,  176. 
Incendie.  46. 
InnavigabUité,  66. 
InsaisissMbilité,  12. 
Intér«to,140. 
Jauge,  87. 
Jet  à  U  mer,  28,    62, 

198. 
Liauide,  28. 
Litispendanoe,  201. 
Litrage,  80. 
Uvraison,    148,    144  , 

146,  166,  167 . 
Livre  sterling;,  85,  96. 
Loi  anglaise,  4o,  173. 
Machine,  42. 
Mainlevée,  201. 
Mandat,  114,  122. 
Marchandise,    44.    66, 

77,    128,    143.    159, 

187,  190,  196. 
Mefurage,  81,    82,  84, 

104,  111,  lia. 
Mesure  anglaise,  106. 
Mesure  inconnue,  107. 
Mise  en  demeure,    38, 

89. 
Mortgage,  172. 
Naufrage,  5, 16,  49,  60. 
Noir,  84. 
Novation,  141. 
Nullité,  110,  192. 
Paiement,  10, 114  et  s. 
Paiement  indfi,  99. 
Perte,  1,  6,  21,  45.  75. 
Pesage,    72,    78,    94 , 

106,  142,  145,  157. 
Pilotage,  168. 
Pilotis,  118. 
Poids,  107. 
Poids  délivré,    67,  70, 

72  et  s.,  m. 
Poids  inconnu,  66,112. 
Port,  90,  91,  187,  197. 
Port  de    destinatkw  , 

19. 
Poutrelles,  106. 
PrescripUon,  141. 
Prêt  à  la  grosse,  170, 

171. 
Preuve,  60, 120. 
Prime,  184. 
Pioteetalloo,  99. 
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PrivUège,  150,  166  et 
s.,  165  et  8. 

Protêt,  146. 

Quantité  délivrée,  68, 
70,  71,  98,  100,   108. 

Quantité  embarquée  , 
102. 

Quarter  anglais ,  78  , 
79. 

Rails,  105. 

Béoépisflé,  123. 

BcoonnalManoe,    122. 

Séduction»  163  et  s. 

Hègles  de  Hambourg, 
2. 

Règles  d'York  et  d'An- 
vers, 1, 197. 

Remise,  117. 


Renonciation.  62. 
Réserves,  123. 
Retard,9,  32,  134,  14fl, 

167. 
Rétention,    10,    137, 

139,  140,  162,  176. 
Ristourne,  183. 
Rupture  du  contrat,  38, 

56. 
Rupture    du    voyage , 

29,  31,  62,  68,  54. 
Saiaie-arret  ,    13  ,    18, 

116,  200,  201. 
Saisie     conservatoire  , 

154. 
Salaires,  169. 
Sauvetage,  6,  9,  14, 16, 

161. 


Service  postal,  12. 
Sous-fret,  151. 
Standard,  36,    81,    82, 

103,  104. 
Subrogation,  166,   171. 
Sucre,  21,  74. 
Supplément,   76,     92 , 

106,  113,  122,  126. 
Surestaries,  80. 
Tare,  74, 
Tarif,  86,  87. 
Tonnage,  61,  66. 
Transbordement,    126. 
Tribunal  de  commerce, 

200. 
Troubles  politiques,  39. 
Tubes,  106. 
Usage,  101,  104. 


Usage  de    Bordeaux  . 

136. 
Usage  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  102. 
Usage   de    Marseille  , 

68,  79. 
Usage  de   Nantes,  73, 

84. 
Usage   de    Pensacola, 

83. 
Usage  de   Rouen,   94. 
Usage  du    HAvre,    72, 

77,  78. 
Vente,   44,    128,    159, 

196. 
Vide  pour  plein,    27, 

28. 
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GABARAGE.  —  Voir  :  Armateur^ 
Commissionnaire  de  transports,  Na- 
vire, 

GABARE.  — Voir  :  Abandon. 

GAGE. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Italie.  —  Gage  des  navires. 
Disposition  du  Code  de  commerce.  — 
II,  p.  127,  253,  381,  503. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

2.  France.  —  Possession.  Essen- 
ce (M.  Marais).  —  V,  p.  290. 

8.  Allemagne.  —  Mise  en  gage 
des  navires.  Formalités.  Hambourg. 
(Loi  du  27  avrU  1885).  —  II,  p.  248. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence. 

4.  France.  —  Connaissement. 
Endossement  en  blanc.  Créancier 
gagiste.  Restitution  du  titre  au  dé- 
biteur.  Dépossession,  Extinction  du 
privilège.  —  Le  gage  commercial  se 
constate  à  l'égard  des  tiers  comme 
entre  les  contractants,  et  l'endosse- 
ment en  blanc  du  connaissement, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  la  remise  en  a 


été  faite  dans  Tintention  d'opérer  le 
nantissement  des  marchandises  qu'il 
représente,  a  vis-à-vis  des  tiers  la 
même  valeur  qu'un  endossement  régu- 
lier. Mais  le  privilège  résultant  du 
nantissement  s'éteint  du  moment  où 
prend  fin  la  possession  du  créancier 
gagiste  ou  du  tiers  convenu  qui  pos- 
rède  pour  son  compte.  —  Pauwels  et 
Debacker,  Hen^  Bath  et  son  c.  So- 
ciété Générale  Dominique  Morel  et 
Cie  et  Liquidateur  Ducroc.  —  Douai, 
26  janvier  1893,  IX,  p.  144. 

5.  Connaissement.  Endos  en  blanc. 

—  Le  créancier  gagiste  est  valable- 
ment saisi  par  un  connaissement,  qu'il 
soit  à  ordre,  endossé  en  blanc  ou  au 
nom  du  créancier.  —  Comptoir  des 
Entrepôts  et  Magasins  généraux  c. 
Brodsky  et  Cie,  Cie  des  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  de  Paris  et  liqui- 
dateurs Fouqué.  —  Havre,  29  avril 
1889,  V,  p.  219. 

6.  Connaissement.  Simple  remise. 
Cessionnaire .  Privilège.  —  En  re- 
mettant à  l'endosseur  le  connaissement 
en  garantie  de  la  traite,  le  tireur  fait 
acquérir  à  l'endosseur,  ipso  facto^  et 
indépendamment  de  toute  autre  forma- 
lité, un  droit  exclusif  et  privilégié  sur 
les  marchandises  prises  en  gage,  les- 
quelles, dès  ce  moment,  ne  demeurent 
aux  mains  du  tiré  que  comme  une 
provision  de  la  traite  fournie  par  lui. 

—  Franceschi  et  Schiaffino  c.  Banque 
de  l'Algérie  et  Gaudet,  Syndic  Ber- 
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trand.  — ■  Alger,  15  novembre  18^3, 
X,p.  28. 

.7.  Connaissement.  Double^  exem- 
plaire. Livraison  au  premier  tierS" 
porteur.  Gage  antérieur  du  second 
tiers-porteur.  Possession  symbolique» 
—  8i  deux  exemplaire?  d'un  môme 
oonnaissemeot  ont  été  transférés  à  des 
tiers-porteurs  différents,  mais  que  la 
marchandise  ait  été  délivrée  à  l'un 
d'eux,  l'autre  tiers-porteur  ne  s'étant 
fait  connaître  que  plus  tard,  la  pro- 
priété de  cette  marchandise  doit  être 
maintenue  en  faveur  de  celui  qui  a 
été  mis  en  possession.  Cette  solution 
doit  être  admise  alors  même  que  le 
droit  de  gage  du  second  tiers-portei^r 
aurait  pris  naissance  le  premier  par 
une  possession  symbolique.  —  Banque 
de  Wolf  c.  G^énestal  et  Delzons  et 
cap.  Katzoulis. —  Rouen,  9  avril  1889, 
V,  p.  39. 

8.  Connaissement,  Exemplaires 
divers.  Remise  dhm  seul.  Absence 
de  faute,  —  Le  créancier,  qui  reçoit 
le  connaissement  d'un  chargement 
qui  lui  est  donné  en  gage,  ne  commet 
aucune  faute  en  n'exigeant  pas  la  re- 
mise de  tous  les  exemplaires  du  con- 
naissement. —  De  Wolf  c.  Génestal 
et  Delzons.  — Rouen,  9  mai  1889,  V, 
p.   186. 

9.  Connaissement,  Possession  sym- 
bolique et  possession  matérielle.  Pré- 
férence. —  Il  n'y  a  point,  en  présence 
des  termes  généraux  et  absolus  de  l'ar- 
ticle 92  du  C.decomm.,de  distinction 
à  faire,  relativement  à  l'exercice  du 
droit  de  gage,  résultant  de  la  remise 
du  connaissement,  entre  la  possession 
symbolique  et  la  possession  matérielle; 
celle-ci  ne  saurait  suffire  pour  effacer 
les  droits  du  créancier,  que  la  loi  dé- 
clare saisi  des  marchandises  par  le 
connaissement,  et  les  laisse,  au  con- 
traire, subsister  quand  même,  tant  que 
le  connaissement  est  entre  les  mains 
du  créancier,  et  que  l'objet  du  gage 
n'a  pas  perdu  son  individualité.  — 
Génestal  et  Delzons  c.  de  Wolf.  — 
Cassation,  31  mai  1892,  VII,  p.  646. 

10 .  Marchandises.  Dépôt  aux  Docks, 
Tiers  propriétaire.  Droit  de  gage  à 
son  encontre.  —  La  Compagnie  des 
Docks,  obligée  de  recevoir  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  présentées, 
sans  pouvoir  discuter  la  solvabilité  du 
déposHUt,  ne  connaît  et  ne  peut  con- 
naître que  ce  même  déposant.  En 
conséquence,  elle  a  un  droit  de  gage 
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pour  se  couvrir  de  ses  avaries  sur  toutes 
tes  marchandises  qui  lui  sont  remises 
par  un  déposant,  alors  même  que  ces 
marchandises  seraient  la  propriété 
d'un  tiers  et  que  ce  tiers  serait  signalé 
yar  les  mentions  du  connaissement  ou 
es  déclarations  de  douane.  —  Brec- 
kenridge  c.  Cie  des  Docks.  —  Rouen, 
29  mars  1892,  VIII,  p.  30. 

11.  Marchandises,  Dépôt  aux  Docks. 
Tiers  propriétaire.  PrivUège,  Avan- 
ces, Compte-courant. — La  Compagnie 
des  Docks  a  sur  les  marchandises  qui 
lui  sont  déposées  par  les  négociants  un 
droit  de  privilège  pour  se  couvrir  non- 
seulement  de  ses  frais  et  de  ses  avan- 
ces sur  les  marchandises  faisant  l'objet 
du  dépôt,  mais  encore  du  solde  crédi- 
tant de  son  compte-courant  pour  ses 
avances  antérieures.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  les  marchandises  dé- 
posées ne  seraient  pas  la  propriété  du 
déposant.  —  Tardieu  et  Caramano  c. 
Cie  dqs  Docks.  —  Marseille,  27  sep- 
tembre 1892,  VIII,  p.  116. 

12.  Marchandises,  Vente.  Avances 
sur  le  prix.  Endossement  du  connais- 
sement au  bailleur  de  fonds.  Porteur. 
Remise  du  titre  à  l'acheteur, Perte  du 
gage.  Perte  du  privilège,  —  Le  privi- 
lège du  créancier  gagiste  s'éteint  ^ar 
la  seule  perte  de  la  possession  ré^e, 
et  la  détention  du  gage  par  le  débi- 
teur, même  convenue  entre  les  parties 
en  vue  de  sa  conservation  et  de  sa 
réalisation,  ne  saurait  suppléer  cette 
possession.  Spécialement,  celui  qui  à 
fait  des  avances  sur  le  prix  de  mar- 
chandises et  qui,  nanti  vis-à-vis  du 
vendeur  par  l'endossement  du  connais- 
sement, s'en  dessaisit  en  mains  de 
l'acheteur,  perd  par  cela  même  le  pri- 
vilège attaché  à  son  droit  de  cage, 
dont  l'existence  cesse,  dès  lors,  d'être 
révélée  aux  tiers..  —  Société  Générale 
c.  Pauwels  et  Debacker.  —  Cassation, 
9  avril  1894,  X,  p.  146. 

18.  Paiement  du  fret.  Capitaine. 
Gage  sur  la  marchandise,  —  Le  ca- 
pitaine a,  pour  le  paiement  du  fret,  une 
action  non  seulement  contre  l'affréteur 
personnellement,  mais  encore  contre 
le  consiçnataire,  en  vertu  du  droit  de 
gage  qui  lui  appartient  sur  la  mar- 
chandise. —  Cie  Commerciale  Fran- 
çaise c.  Cotesworth.  —  Paris,  15  no- 
vembre 1894,  X,  p.  747. 

W,  Police d^assurancepour  compte. 
Faillite.  Rapport.  —Une  police  d'assu- 
rances maritimes  peot  être  l'objet  d'un 


gage  dans  les  conditions  de  Fart.  91  du 
Code  de  commerce.  Spécialement,  une 
police  d'assurance  «  pour  compte  de  ' 
qui  il  appartiendra  »  est  valablement 
transmise  en  gage,  moyennant  simple 
correspondance,  par  le  commettant  au 
commissionnaire.  £n  conséquence, 
lorsque  cette  transmission  a  eu  lieu 
avant  la  faillite  du  commettant,  les 
sommes  perçues  après  la  faillite,  en 
vertu  de  la  transmission,  ne  sont  pas 
sujettes  à  rapport.  —  Syndic  Cidely 
c.  Borde.  —  Oass.,  18  mai  1886,  II, 
p.  10. 

15.  Preuve.  Gage  commercial.  Art. 
109  du  G,  de  eamm.  Correspondance, 
—  Le  gage  constitué  en  matière  com- 
merciale se  constate,  à  Pégard  des  tiers 
comme  à  Tégard  des  parties  contrac- 
tantes, conformément  à  Tarticle  109 
du  Code  de  commerce.  Par  suite,  la 
priorité  de  la  constitution  de  gage, 
opérée  par  la  remise  de  connaisse- 
ments, peut  s'établir  au  moyen  de  la 
correspondance. — Simmonds  c.Busch 
et  Cie.  —  Rouen,  7  mai  1887,  III, 
p.  404. 

16.  Allemagne.  —  Navire.  Gage 
acquis  en  Angleterre.  Accomplisse- 
ment des  formes  locales.  Validité  en 
Allemagne.  —  Pour  faire  valoir  en 
Allemagne  un  droit  de  gage  dûment 
acquis  en  Angleterre,  il  sufht  que  les 
prescriptions  de  forme,  exigées  par  la 
loi  du  Ueu  où  il  a  été  constitué,  aient 
été  accomplies.  —  Stumore  et  Cie  c. 
James  Laing.  —  Trib.  sup.  hans., 
26avrill894,  X,  p.  269. 

17 .  Prêt  au  capitaine  pour  achat 
de  charbon.  Frais  de  traversée.  Qage 
sur  le  navire  et  le  fret.  —  Le  prêt 
consenti  au  capitaine  pour  achat  de 
charbon  et  pour  frais  de  traversée 
confère  au  créancier,  d'après  le  droit 
allemand,  un  droit  de  gage  sur  le  na- 
vire et  son  fret,  et  ce  droit  sur  le  fret 
est  opposable  à  tous  ceux  qui  ont  ac- 
quis des  droits  sur  le  navire,  tant  que 
ce  fret  reste  dû.  —  Stumore  et  Cie 
c.  James  Laing.  —  Ibib. 

18.  Angleterre.  —  Connaisse- 
ment, Mise  en  gage.  Marcha/ndises 
y  indiquées  déjà  vendues.  Bonne  foi 
du  créancier  gagiste.  Préférence  sur 
r acheteur.  —  Lorsque  des  connaisse- 
ments ont  été  remis  à  une  banque  en 
garantie  des  avances  qu'elle  a  faites, 
et  que  ladite  banque  a  ignoré  que  les 
marchandises   représentées   par    ces 


6A0E 


785 


connaissements  étaient  déjà  vendues, 
sa  bonne  foi  lui  permet  d'être  préférée 
à  l'acheteur .  Elle  peut  notanmient  re- 
vendiquer les  connaissements  qui  cons- 
tituent son  gage  entre  les  mains  de 
cet  acheteur,  lorsque  celui-ci  est  par- 
venu à  l'en  déposséder  au  moyen  d'une 
véritable  supercherie.  —  Adelphi 
Bank  c.  Kaffinerie  d'Halifax.  —  Cour 
sup.  de  judic,  31  octobre  1887,  III, 
p.  606. 

19.  Belgique.  —  Créancier  aa^ 
giste.  Chose  d^ autrui»  Nullité.  Meu- 
ble.   Possession    de    bonne    foi    — 

—  Quoique  le  gage  de  la  chose  d'au- 
trui  soit  nul,  le  créancier  gagiste  nanti 
d'un  meuble  (en  Tespèce,  un  titre  trans- 
missible  par  la  tradition)  peut  opposer 
la  possession  de  bonne  foi  pour  le 
maintien  de  son  droit.  —  Société  ano- 
nyme de  travaux  Dyle  et  Baca|an 
c .  Banque  d'Anvers .  —  An vers,30  sep- 
tembre 1892,  VIII,  p.  398. 

20.  Navire.  Conditions,  Mise  en 
possession  du  créancier  gagiste.  Con- 
duite du  navire  remise  à  un  capitaine 
mandataire  du  créancier.  Insuffi^ 
sance.  —  Un  navire  peut,  en  Belgi- 
que, faire  l'objet  d'un  nantissement, 
^j1  a  été  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier  gagiste  ou  d'un 
tiers  convenu  ;  mais  ne  constitue  pas 
une  prise  de  possession  suffisante  la 
conduite  du  navire  remise  à  un  capi- 
taine mandataire  du  créancier.  H  faut 
que  la  possession  soit  notoire,  Qu'elle 
manifeste  par  elle-même  que  robjet 
engagé  ne  fait  plus  partie  de  l'actif 
libre  du  débiteur  qui  s'en  est  dessaisi. 

—  Hatfield  c.  Harper.  —  Bruxelles, 
14avrill888,  IV,p.  83. 

21.  Grèce.  —  Navire,  Qage,  Pri- 
vilège. Conservation.  Inscription  du 
contrai  au  livret  des  prêts  à  la  grosse» 
Inutilité.  —  Les  navires  peuvent  être 
l'objet  d'un  gage.  Ce  gage  confère  un 
privilège  au  créancier,  fi  n'est  point 
nécessaire,  pour  conserver  le  privûège, 
de  faire  inscrire  le  contrat  de  gage 
dans  le  livret  des  prêts  à  la  grosse. — 
Syndics  Archangelos  c.  Michel  Papa- 
nicoli.  —Cassation,  arrêt  n«  82,  IX, 
p.  285. 

22.  Italie.  —  Mortgage.  Cons- 
titution sur  un  navire  italien,  Con- 
trcU  passé  entre  deux  étrangers  devant 
un  consul  italien.  Règle  «  loeus  régit 
actum    ».     Taxe    d'enregistrement, 

—  Une  constitution  de  gage,  faite  par 
deux  sujets  ang^s  sur  un  navire   bat- 
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tant  pavillon  italien,  peut  donner  lieu 
à  un  droit  d'enregistrement  gradué , 
aux  termes  de  l'article  51  de  la  loi, 
et  jamais  à  la  taxe  proportionnelle  de 
reconnaissance  de  dette  dont  parlent 
l'article  20  de  la  loi  el  l'article  28  du 
tarif.  —  Païenne,  18  décembre  1891, 
Vn,  p.  707. 

28.  Livraison,  Paiement  du  fret 
et  des  surestaries.  Capitaine.  Gage 
perdu.  —  Le  capitaine  perd  tout  droit 
de  gage  sur  la  cargaison  pour  le  paie- 
ment du  fret  et  des  surestaries  par  la 
délivrance  qu'il  en  fait  aux  différents 
réceptionnaires,  la  possession  étant 
une  condition  essentielle  pour  pré- 
tendre à  un  droit  réel  de  gage.  Il  ne 
subsiste  plus,  en  pareille  hypothèse, 
pour  le  capitaine  que  le  privilège  éta- 
bli parles  articles  671  et  672  du  Code 
de^ commerce   sur  les   marchand isei 

Sendant  la  quinzaine  à  compter  du 
ébarquement  et  à  condition  que  la 
marchandise  n'ait  pan  passé  en  mains 
tierces.  Mais  ce  droit  ne  vise  que  les 
frais  de  transport  et  de  déchargement 
et  non  les  surestaries.  Aussi  le  ca* 
pitaine  est  sans  droit  pour  faire 
séquestrer  les  marchandises  débar- 
Quées  volontairement  pour  compte 
aes  chargeurs,  afin  d'obtenir  paie* 
ment  des  surestaries.  —  Nubb  Kou- 
rier  et  Cie  c.  Ernest  Maho  et  Cie.  — 
Gênes,  4  février  1888,  IV.  p.  97. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Arma- 
teury  Capitaine^  Chargeury  Connais- 
sement, Etrangery  Faillite^  Fret, 
Lettre  de  thange,  Prêt  sur  gage,  Su~ 
restaries, 

GARANTIE. 

1.  Franche.  —  Action  principale. 
Cassation .  —  La  cassation  prononcée 
sur  le  pourvoi  du  garanti  entraîne  par 
voie  de  conséauence  l'annulation  de 
l'arrêt  à  l'égard  du  garant,  lorsque  le 
recours  en  garantie  se  rattache  par  un 
lien  nécessaire  de  dépendance  et  de 
subordination  à  l'action  principale.  — 
Taylor  et  Gieenwell  c.  Lecoa  et  La- 
rue  et  Cie.—Cass.,  17  novembre  1886, 
n,  p.  389. 

2.  Appel  en  garantie.  Demande  in- 
dépendante. Art.  181  Code  de  pro- 
cédure. —  L'article  181  du  Code 
de  procédure  civile,  d'après  lequel 
l'appelé  en  garantie  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  saisi,  n'a  pas  d'ap- 
plication au  cas  où  l'action  récursoire 
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est  principale  de  sa  nature  et  indépen- 
dante de  la  demande  originaire,  alors 
surtout  que  les  parties  avaient  attri- 
bué compétence  à  un  tribunal  et  n'ont 
renoncé  à  cette  compétence  que  pour 
en  priver  l'appelé  en  garantie.  — 
Crailsheimer  et  Felsenheld  c.  Cie 
Oén.  Transatlantique  et  Le  Chartier. 
—Rouen,  lômars  1893,  VIII,  p.  649. 

Contra  .     —     Havre,    11     jan  - 
vier  1893,  VUI,  p.  536. 

8.  Connaissement.  Clause  attri- 
buant compétence  à  un  tribunal  dési- 
gné. Appel  en  garantie. —  La  clause 
du  connaissement  d'une  compagnie  de 
transports,  aux  termes  de  laquelle 
toute  contestation  à  raison  du  trans- 
port doit  être  portée  devant  un  tribu- 
nal désigné,  ne  peut  régir  que  le  ca» 
d'une  instance  principale.  Elle  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  dérogeant 
à  la  règle  de  l'article  181  du  Code  de 

Srocédure ,  qui  dispose,  pour  le  cas 
'instance  en  garantie,  que  le  garant 
est  tenu  de  procéder  devant  le  tribu- 
nal où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante. —  Périer  c.  Mouraille  frères, 
Société  navale  de  l'Ouest  et  Chemins 
de  fer  Portugais.  —  Marseille,  11  juin 
18S9,V,p.  384. 

4.  Prévenu  appelant  en  garantie 
pour  se  couvrir  des  condamnations 
civiles  pouvant  être  prononcées  contre 
lui  par  un  tribunal  répressif.  Nul- 
lité. —  N'est  pas  recevable  l'appel  en 
garantie  formé  par  un  prévenu  pour 
le  couvrir  des  condamnations  civiles 
pouvant  être  prononcées  contre  lui 

Êar  un  tribunal  répressif.  —  Soleiman 
[hovri  et  consorts  c.  Victor  Depas 
et  Strauss.—  Marseille,  15  mars  1^7, 
m,  i).  54, 

B.  Egypte.  —  Appel  en  garantie. 
Condamnation  principale.  Condam- 
nation en  garantie.  Appel  du  garant 
sur  Vune  et  l^ autre.  Garantie.  Reprise 
en  appel  des  conclusions  de  première 
instance.  —  L'appel  interjeté  par  le 
garant  non  seulement  sur  sa  condam- 
nation en  garantie,  mais  encore  sur  la 
condamnation  princiuale  qui  y  avait 
donné  lieu,  donne  le  aroit  au  garanti, 
intimé  sur  cet  appel  en  même  temps 
que  le  demandeur  principal,  de  re- 
prendre devant  la  Cour  ses  moyens 
et  conclusions  de  première  instance  à 
rencontre  du  demandeur,  sans  être 
tenu  lui-même  à  un  appel  princi- 
pal. —  Charles  Mac  Gregor  c  . 
Tamvaco,   Naggiar,   Qoar    Lévy  et 
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Cie.  —   Alexandrie;    1er  juin  1892, 
Vm,  p.149. 

6.  Appel  en  garantie.  Demande 
prineipaie.  Demcmde  en  garantie. 
Jonction,  Obligations  distinates.  Art, 
164  Code  de  procédure,  Inapplica- 
bilité.  Condamnation  solidaire.  Non- 
lieu, —  La  disposition  de  l'article  164 
du  Code  de  procédure,  d'après  la- 
quelle, en  cas  de  jonction  de  la  de- 
mande principale  et  de  celle  en 
garantie  ,  les  condamnations  pro- 
noncées contre  le  garant  le  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  au  profit  du 
demandeur  principal,  n'est  pas  appli- 
cable lorsque  les  ooligations  et  respon- 
sabilités sont  distinctes  et  personnel- 
les et  qu'il  ne  s'agit  pas,  à  propre- 
ment parler,  de  garantie.  En  ce  cas, 
il  ne  saurait  légalement  être  prononcé 
une  condanmation  solidaire,  en  faveur 
du  demandeur  principal,  S  rencontre 
du  défendeur  et  du  garant.  —  Charles 
Mac  Gregor  c.  Tamvaco,  Naggiar, 
Goar  Lévy  et  Cie. —  Ibid . 

7.  Chargeur,  Recours  contre  ses 
assureurs.  Action  en  garcmtie.  Assi- 
milation impossible.  Tribunal  com- 
pétent. Tribunal  des  assureurs,  — 
On  ne  doit  pas  assimiler  les  assureurs 
du  chargeur  à  des  garants,  tenus  d'al- 
ler plaider  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  intentée  contre  lui  par  le 
capitaine,  l'action  de  l'assuré  contre 
eux  étant  personnelle  et  devant  être 
portée  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
micile .  —  Chandras  c  .  Ahmed 
Boustoun.  —  Alexandrie,  29  avril 
1893,  IX,  p.  274. 

Voir  aussi  :  Affrètement  Appel, 
Commissionnaire  de  transports,  Con- 
naissement, Fin  de  non-recevoir.  Ju- 
gement, Navire. 

GARDIEN.  —  Voir  :  Chaland,  Po- 
lice d'assurance.  Port,  Privilège. 

GARDIENNAGE.  —Voir  :  Arrv- 
mage,  Assurance  maritime,  Capi- 
taine, Connaissement,  Déchargement. 

GELÉE.  —  Voir  :  Déchargement. 

GENS  DE  MER. 

DIVISION 

Chap.  I.  Législation.  —  Chap.  II. 
Doctrine.  —  Chap.  lU.  Jurispru- 
dence.-- Sect.  1.  De  l^ engagement 
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des  gens  de  mer.  Sect.  2.  Des 
salaires  des  gens  de  mer.  Sect  3. 
Des  maladies  et  blessures  des  gens 
de  mer.  Sect.  4.  Du  rapatrie- 
ment des  gens  de  mer.  Sect.  5. 
Du  droit  des  gens  de  mer  aux  in- 
demnités d'assurance  des  sauve- 
tages et  autres.  Sect.  6.  De  la 
discipline  à  bord  et  des  délits  mari- 
times. 

CHAPITRE   I 
Législation. 

1.  Avarie  commune.  Gages  et 
nourriture  de  l'éauipage  au  port  de 
relâche.  Règles  d'York  et  d'Anvers. 
—VI,  p.  311. 

2.  Officiers  et  marins.  Qualités  né- 
cessaires .  Essai  sur  la  vue  et  le  dalto- 
nisme (Congrès  de  Washington).  — 
VII,  p.  200. 

8.  France.  —  Adoption  de  nou- 
veaux modèles  de  pernus  d'embarque- 
ment et  de  certificat  de  débarque- 
ment. Suppression  du  permis  de  se- 
jour(Circulaire  du  16  décembre  1885). 

—  II,  p.  228. 

4.  Apostille  des  dettes.  Insaisissa- 
bilité  des  salaires  (Circulaire  du  1er 
avril  188^).  —  I,p.  196. 

5.  Avances  à  l'étranger.  Monnaie 
du  pays  (Circulaire  du  19  novembre 
1885).— II,  p.  227. 

6.  Caisse  des  Invalides.  Gens  de 
mer.  Officiers.  Déchéance  d'emploi. 
Réduction  de  solde.  Armateur  non 
obligé  de  verser  la  réduction  k  )a 
Caitfse  (Circulaire  du  27  mars  1886). 

—  II,  p.  233. 

7.  Déclaration  de  décès.  Dispari- 
tion en  mer  (Circulaire  du  23  janvier 
1888).  — IV,  p.  489. 

8.  Dettes.  Paiement.  Factures  join- 
tes à  l'appui  de  la  demande.  Timbre 
(Circulaire  du  16  octobre  1885).  —I, 
p.  440. 

9.  Disparition  en  mer.  Régularisa- 
tion de  l'état  civil.  Obligations  des 
famiUes  et  des  autorités  pour  faire 
constater  le  décès  (Circulaire  du  26 
janvier).—  III,  p.  245. 

10.  Discipline.  Peine.  Déchéance 
d'emploi  ,  avec  obligation  de  faire  à 
bord  le  service  de  matelot.  Officiers. 
Application.  Maîtres  d'équipage. 
Inapplication.  Débarquement  (Circu- 
laire du  19  février  1886).  —  II, 
p.  232. 

11.  Embarquement  des  marins  fran- 
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çais  sur  les  navires  étrangers  (Circu- 
laire du  5  mai  1885).  -  I,  p.  195. 

12.  Frais  de  rapatriement  par  pa- 
quebot (Circulaire  du  12  janvier  1888). 
-iV,p.488. 

18.  Marins  décédés.  Arrangement 
avec  l'Allemagne  (Circulaire  du  6 
juiUet  1885).  —  I,p.  436. 

14.  Navigation  sous  paviUoD  étran- 

fer  (CircuÊire  du  24  juin  1885).  — 
,  p.  435. 

16.  Navires  affectés  au  service  du 
télégraphe .  Marins  y  embarqués  dis- 
pensés ,en  principe,  de  la  revue  de 
rinscription  maritime  (Circulaire  du 
13  juiUet  1886).  —  II,  p.  496. 

16.  Navire  en  retard.  Indemnité 
due  (Circulaire  du  11  mai  1885).  — 
I,  p.  195. 

17.  Officier  de  la  marine  comman- 
dant des  navires  de  commerce.  Situa- 
tion (Décret  du  2  juin  1886).  —  H, 
p.  111. 

18.  Officier  de  marine.  Décès.  Ap- 
position des  scellés  (Décret  du  31 
décembre  1886).  —  II,  p.  754. 

10.  Paiement  de  la  solde  des  marins 
en  monnaies  étrangères  (Décret  du  11 
août  1886).  —  II,  p.  244. 

20.  Procurations  pour  retour  des 
sommes  déposées  dans  la  Caisse  des 
Invalides.  Délivrance  gratuite  (Circu- 
laire du  12  du  mars  lh85).  —  III, 
p.  246. 

21.  Salaires.  Arrêt  des  services  des 
marins  engagés  au  mois,  ainsi  que  des 
pensions  des  marins  retraités  ou  de- 
mi-soldiers,  disparus  dans  un  naufra- 
ge. Date.  Nouvel  art.  258.  Dernières 
nouvelles  (Cons .  d*Etat,  22  décembre 
1885  ;  (Circulaire  du  11  janvier  1886). 

—  U,  p.  229. 

22.  Salaires.  Débarquement  hors 
de  France.  Retour  avant  versement 
des  salaires  à  la  Caisse  des  gens  de 
mer.  Paiement  avancé  par  la  Caisse 
des  Invalides.  Formalités  (Circulaire 
du  6  janvier  1886.  —  II,  p.  229. 

28.  Salaires.  Paiement  des  salaires 
et  traitement  des  successions  des  ma- 
rina français,  suédois  et  norvégiens 
(Décret  du  16  juin  1886).  —  II, 
p.    104. 

24.  Salaires.  Le  paiement  des  sa- 
laires des  marins  doit  être  fait  au 
bureau  de  la  marine,  en  présence  du 
commissaire  de  l'Inscription  maritime, 
ou  en  Chancellerie,  en  présence  du 
Conseil  (Circulaire  du  15  mars  1886). 

—  U,  p.  233. 
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25.  Salaires.  Règlement  des  salaires 
et  des  successions  des  marins  de 
France  et  de  Gj^ce  (Circulaire  du 
28  janvier  1886).—  H,  p.  231. 

26.  Salaires.  Promulgation  delà  dé- 
claration intervenue  entre  la  France 
et  le  Danemark  pour  régler  le  paie- 
ment des  salaires  et  le  traitement  des 
successions  des  marins,  absents  on 
décédés  (Décret  du  27  avril  1886).  — 
II,  p.  92. 

27.  Salaires.  Règlement  des  marins 
de  France  et  d'Autriche  -  Hongrie 
(Convention  du  19  décembre  1885). — 
II,  p.  234. 

28.  Salaires.  Règlement  en  cas  de 
prise,  naufrage  ou  déclaration  d'inna- 
vigabilité  du  navire,  en  cas  de  perte 
sans  nouvelles  ou  de  mori .  Traitement 
ou  pansement  du  marin  malade  ou 
blessé  au  service  du  navire.  Nou- 
veaux articles  258,  262,  263,  265.  — 
I.  p.  320,437. 

29.  Salaires  et  frais  de  rapatrie- 
ment (Circulaire  du  18  juiUet  1887). 

—  IV,  p.  486. 

80.  Salaires.  Successions.  Déclara- 
tion entre  la  France  et  la  Belgique 
(Circulaire  du  27  juin  1887.—  IV, 
p.  485. 

81.  Succession .  Accord  avec  le  Por- 
tugal (Circulaire  du   16  juiUet  1885). 

—  I,  p.  436. 

82.  Angleterre.  -  Stipulation 
de  paiement  à  condition  de  prendre 
lamer(Merchant  ShippingAct  du  26 
août  1889).  —  V,  p.  312. 

88.  Surintendant  de  la  marine 
marchande.  Liste  des  marins  déser- 
teurs (Merchant  Shipping  Act  du  26 
août  1880).  —  V,  p.  312. 

84.  Italie.  —  Enrôlement  et  salai- 
re. Question  posée  au  Congrès  ma- 
ritime de  Gênes.  —  VU,  p.  381. 

85.  Salaire  et  enrôlement.  Disposi- 
tions du  Code  de  commerce  itaUen.— 
I,  p.  323. 

86.  Norvège.  —  Di«cipline.  De- 
voirs. Fautes.  Peines.  Code  mariti- 
me. —  II,  p.  609. 

87.  Pays-Bas.  —  Engagement. 
Loyer.  Droit.  Obligation.  Princi^ 
du  Code  de   Commerce  néerlandais, 

—  VIII,  p.  244. 

88.  Portugal.  —  Principes  du 
Code  de  commerce  portugais.  —  V, 
p.  605. 
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89.  RXTSSIE.  —  Congédiement  et 
règlement  des  comptes.  Principes  du 
Code  de  commerce   maritime  russe. 

—  X,  p.  554. 

40.  Engagements  des  gens  de  mer 
et  des  gens  de  service  à  bord  des  na- 
vires. Principes  du  Code  de  com- 
merce maritime  russe.  —X,  p.  544. 

41 .  Equipage  des  navires  de  com- 
merce russe.  Principes  du  Code  de 
commerce  maritime  russe.  —  X, 
p.  529. 

42.  Suède.  —  Code  maritime  sué- 
dois. Principes.  —  VII,  p.  239. 

48.  Délits  commis  pendant  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions.  Principes  du 
Code  maritime  suédois.  —  VIII, 
p.  222. 

OHAPITHE  H 
Doctrine, 

44.  France.  —  Du  privilège  des 
gens  de  mer  sur  le  fret  encaissé  par 
l'armateur  (M.  Genevois).  —  II, 
p.  218. 

45.  La  société  de  secours  pour  les 
famiUes  des  marins  français  naufragés 
(M.  de  Courcy).  —  II,  p.  362. 

46.  Norvège.  —-Du  privilège  de 
réquipage  relativement  à  son  salaire 
dans  te  droit  norvégien  (M.  L.  Beau- 
chet).  —VI,  p.  493. 

47.  Rapatriement.  Principes.  Lé- 
gislation norvégienne.  (M.  Beauchet). 

—  III,  p.  641. 

CHAPITRE  m 
Jurisprudence, 

Section  1 
De  rengagement  des  gens  de  mer, 

48.  France.  —  Hommes  de  V équi- 
page. Sens  de  ces  mots,  —  On  doit 
comprendre  sous  la  dénomination  : 
c  hommes  de  l'équipage  >,  tous  les 
individus  qui  sont  employés  à  un  titre 
quelconque  sur  un  navire  et  font  ainsi 
partie  de  l'ensemble  de  son  équipage. 
X  c.  Y,  —  Marseille,  10  décembre 
1887,  m,  p.  587. 

49.  Contrat,  Loi  du  lieu.  —  C^est 
d'après  la  loi  du  lieu  où  rengagement 
a  été  contracté  que  doivent  être  ap- 
préciées les  obligations  et  la  respon- 
habilité  de  Tarmateur.  —  Clément  c. 
Suard.  —  Rouen,  4  avril  1892,  VII, 
p.  679. 

50.  Domicile,  Navire,  Assignation 
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à  bord.  Validité,  —  Le  nfivire  étant 
réputé  le  domicile  des  gens  de  mer, 
toutes  assignations  remises  à  bord  à 
la  personne  assignée  sont  valables.  — 
Martin  et  Marguand  c.  Mazella.  — 
Alger,  3  décembre  1887,  III,  p.  729. 

Bl.  Inscrit  maritime.  Engagement 
à  Véiranger,  Renonciation  au  béné- 
fice de  la  loi  française,  —  L'inscrit 
maritime  français,  qui  contracte  un 
engagement  temporaire  à  bord  d'un 
navire  étranger,  avec  l'autorisation  de 
TAdministration  de  la  Marine,  qui  a 
sur  lui  un  droit  de  tutelle,  ne  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  française, 
en  ce  qui  concerne  ses  droits  et  ceux 
de  ses  héritiers.  —  Vve  Pointel  c. 
Cie  Thétis  et  Société  Navale  de 
rOuest.  —  Havre,  29  mai  1889,  V, 
p.  227. 

52.  Inscrit  maritime.  Rôle  d^ équi- 
page fictif.  Simulation  d'arrivées  et 
de  départs.  Escroquerie,  —  Commet 
une  escroquerie  l'inscrit  maritime  ^ui 
présente  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  un  rôle  d'équipage  ima- 
ginaire, en  simulant  les  arrivées  et  dé- 
Sarts  d'un  bateau  qui  n'existe  pas  ou 
ont  il  n'est  pas  propriétaire,  dans  le 
but  d'obtenir  son  inscription  sur  les 
registres  matricules  du  personnel  et  de 
s'assurer  un  droit  à  la  pension  de  re- 
traite prévue  par  la  loi  du  11  août 
1881.  —  Ministère  public  c.  Prat  et 
Finaigre.  —  Cassation,  7  mai  1892, 
VII,  p.  649. 

58.  Rôle  ^équipage.  Force  prO' 
bante.  Convention  verbale.  —  Le 
rôle  d'équipage  fait  seul  foi  des  con- 
ventions passées  entre  l'armateur  et 
les  marins  ;  toute  convention  verbale, 
comme  toute  contre-lettre,  antérieure 
ou  postérieure  audit  rôle,  qui  n'a  pas 
été  portée  à  la  connaissance  de  l'auto- 
rité compétente  et  inscrite  sur  le  rôle 
lui-même,  est  absolument  dépourvue 
de  valeur  juridique.  —  Marine  c.  Fa- 
min.  —  Boulogne,  9  novembre  1886, 
n,  p.  674. 

54.  Rôle  d^ équipage.  Armateur, 
Signature,  Obligation  personnt-ÀU , 
Perception  des  frets.  Administra- 
tion de  la  marine.  Subrogation,  — 
Si  l'armateur  n'est  pas  tenu  ]  erson- 
nellement,  en  vertu  de  l'engagement 
résultant  du  rôle  d'éijuîpage,  lorsque 
ce  rôle  n'a  pas  été  signé  par  lui  ou 
par  le  capitaine,  à  ce  spécialement 
autorisé,  il  l'est,  au  contraire,  lorsqu'il 
a  touché  les  frets^  soit  par  lui-même, 
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soit  car  le  capitaine,  et  que  les  frets 
acquis  ont  été  employés  à  payer  des 
dépenbes  du  navire  qui  incombaient 
à  rarmement.  Vainement,  Parmateur 
prétendrait-il  se  libérer  en  alléguant 
que  le  capitaine  aurait  seul  touché  et 
dissipé  le  fret  et  en  offrant  de  subro- 
ger la  Marine  et  les  gens  de  mer  dans 
ses  droits  contre  le  capitaine.  —  Ad- 
ministration de  la  Marine  c.  Pos- 
tel  et  fils.  —  Havre,  19  décembre 
1893,  X,  p.  61. 

56.  Belgique.  --  Enrôleur,  Res- 
ponsabilité, Avances  payables  setde- 
ment  après  rengagement  constaté. 
Usage  d* Anvers, —  En  matière  d'en- 
gagements de  matelots,  il  est  d'usage 
constant  que  Penrôleur  garantisse  vis- 
à-vis  du  capitaine  le  remboursement 
des  gages  payés  à  titre  d'avances,  si 
le  matelot  ne  part  pas  avec  le  navire 
à  bord  duquel  il  s'est  engagé.  De  mê- 
me, l'enrôleur  perçoit  les  avances  aux 
lieu  et  place  du  matelot  engagé  et  dé- 
livre à  celui-ci  un  mandat  par  lequel 
il  s'oblige  à  payer  au  matelot,  ou  à  son 
ordre,  le  montant  des  avances  lorsque 
le  navire  sera  en  cours  de  voyage.  Il 
est  également  d'usage  que  les  avances 
ne  sont  payées  aux  matelots  qu'après 
que  leur  engagement  est  régulièrement 
constaté  par  le  rôle  d'équipage.  —  An- 
vers, 6  juin  1885,  I,  p.  254. 

56.  Daiïbmark.  —  Voyage  de  Co- 
penhague datis  la  mer  Baltique  et  de 
là  dans  la  mer  Noire.  Retour  de  la 
Baltique  à  Copenhague.  Abandon  du 
navire  dans  ce  port.  Rupture  d^ enga- 
gement. —  Les  matelots  qui  se  sont 
engagés  sur  un  navire  à  vapeur  sont 
réputés  s'être  obligés  à  accomplir  in- 
tégralement avec  le  navire  le  voyage 
que  ce  dernier  doit  effectuer.  Et  la 
circonstance  que  le  navire,  au  cours 
de  son  voyage,  est  revenu  au  port  de 
départ,  ne  les  autorise  pas  à  considé- 
rer cette  première  partie  du  trajet 
total  comme  un  voyage  distinct  et 
séparé.  Par  suite,  ils  ne  peuvent  de- 
mander leur  licenciement,  alors  sur- 
tout Que  le  navire  n'est  pas  entré  dans 
la  raae  du  port  de  départ  pour  char- 
ger ou  décharger  quelque  chose.  En 
tout  cas,  les  matelots  ne  peuvent  em- 
pêcher arbitrairement  le  départ  du 
navire  pour  obtenir  le  licenciement, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  l'applica- 
tion de  la  loi  disciplinaire  du  23  fé- 
vrier 1866,  art.  18,  coftime  coupables 
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de  mutinerie.  —  Copenhague,  20  août 
1890,  Vn,  p.  593. 

57.  Grèce.  —  Engagement,  Con- 
ditions. Preuve.  —  L'art.  250  por- 
tant que  les  conditions  d'engagement 
du  capitaine  et  des  hommes  d'équi- 
page d'un  navire  peuvent  être  cons- 
tatées par  les  conventions  des  parties, 
sans  rien  spécifier,  ces  conditions 
peuvent  se  prouver  par  tous  les  moyens 
admis  en  matière  commerciale.  — 
Athènes  ,  arrêt  n  «  455  de  1886, 
II,  p.  459. 

5S.  Norvège.  —  Second.  Congé- 
die^nent  sans  motifs.  Indemnité.  Ap- 
préciation des  tribunaux.  —  Le  se- 
cond du  navire,  congédié  sans  motife 
dans  un  port  étranger^  doit  recevoir 
une  indemnité,  dont  le  tribunal  mari- 
time doit  fixer  le  montant  d'après  les 
circonstances,  sans  qu'on  puisse  ^pli- 
quer  les  règles  fixées  pour  le  cas  de 
congédiement  du  capitaine,  ni  celles 
que  pose  l'art.  31  de  la  loi  maritime. 

—  Petersen  c.  Armateurs  du  «Franc». 

—  Christiania,  9  septembre  1889,  VTI, 
p.  355. 

50.  Matelot.  Engagement  oral. 
Congé.  Tribunal  maritime.  Incompé- 
tence. Tribunal  de  police.  Compétefïce, 

—  Lorsqu'un  matelot  n'a  pas  été  en- 
gagé conformément  à  la  loi  maritime, 
mais  n'a  fait  son  service  que  confor- 
mément A  une  convention  verbale,  où 
il  n'a  rien  été  signalé  de  spécial  rela- 
tivement à  la  dénonciation  du  contrat 
et  au  congédiement,  les  dispositions 
édictées  par  la  loi  maritime  ne  sont 
point  applicables.  En  conséquence, 
l'action  pendante  entre  le  matelot  et  le 
capitaine  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  étant  de  la  compétence  du  tri- 
bunal maritime,  car  la  nouvelle  loi 
maritime  de  1893,  dans  son  article 
312,  n'attribue  à  ce  tribunal  que  les 
affaires  concernant  des  objets  qui  ret*- 
sortissent  à  la  loi  maritime  ;  mais  elle 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police.  —  Christiania,  13  août  1894, 
X,p.  805. 

Section  2 
Des  salaires  des  gens  de  mer, 

60.  France.  —  Compétence.  Frais 
d'invalides  et  de  rapairiemmU  des 
marins.  Tribunal  du  lieu  du  nau- 
frage.  —  Le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  l'action  intentée  dans  le 
cas  de  naufrage  par  l'Administration 
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de  la  Marine;,  à  Teffet  d'obtenir  paie- 
ment de  salaires,  frais  d'invalides  et 
de  rapatriement  des  marins  naufra- 
gés, est  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  lieu  du  naufrage,  et 
non  le  tribunal  du  port  d'armement. 

—  Administration  de  la  Marine  contre 
Le  Maréchal.  —  Caen,  30  juillet 
1884,  I,  p.  28. 

61.  Durée,  Naufrage,  Absence  de 
faute,  —  La  perte  du  navire  ne  dé- 
truit pas  le  droit  des  matelots  à  leurs 
salaires,  quand  il  n'est  pas  établi  que 
la  perte  soit  due  îi  leur  faute  ou  à 
leur  négligence.  —  Administration  de 
la  Marine  c.  Morelli  et  C'*.  —  Aix, 
23  mars  1886,  I,  p.  6()4. 

62.  Durée,  Naufrage,  Ceesaiion 
des  salaires.  Clause  de  rapatriement. 
Dérogation,  —  A  moins  de  conven- 
tion contraire,  clairement  exprimée, 
les  salaires  des  gens  de  mer  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  cessent  de  cou- 
rir à  partir  du  joirt*  du  naufrage.  On 
ne  peut  voir  une  dérogation  à  cette 
règle  dans  une  clause  de  l'engage- 
ment d'après  laquelle^  l'équipage  «'en- 
gageant à  conduire  le  navire  à  un  lieu 
déterminé,  l'armement  s'oblige,  le 
voyage  terminé,  à  rapatrier  les  hom- 
mes et  à  payer  leurs  salaires  jusqu'à 
leur  arrivée  en  France.  Dans  ces  ter- 
mes, la  convention  prévoit  seulement 
le  cas  où  l'obligation  de  l'équipage  est 
accomplie  par  l'arrivée  du  navire  à 
destination  et  non  le  cas  où  l'exécu- 
tion en  est  empêchée  par  le  naufrage. 

—  Administration  de  la  Marine  c. 
Oriolle.  —  Nantes,  8  novembre  1890, 
VIII,  p.  91. 

68.  ïnsaisissahilité ,  —  Les  salaires 
des  marins  sont  insaisissable8,aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  royale  du  l®""  no- 
vembre 1745  et  du  décret  du  4  mars 
1852.  —  Havre,  10  mars  1887,  III, 
p.  44. 

64.  Insaisissdbilité,  Engagen^nt 
à  la  part,  —  Les  salaires  des  gens  de 
mer,  consistant  en  parts  de  pêche  on 
en  parts  de  fret,  sont  insaisissables 
aussi  bien  que  les  loyers  payables  en 
argent.  Spécialement,  sont  insaisissa- 
bles les  parts  de  pêche  revenant  au 
patron  d'une  barque  employée  k  la  pê- 
che maritime.  —  Betensbot  c.  Cour- 
tin.  —  Saint-Nazaire,  25  juillet  1885, 
I,  p.  500. 

66.  ïnsaisissahilité.  Marins  étran- 
gers. —  Le  privilège  de  l'insaisissa- 
bilité  des  salaires     des   gens  de  mer 
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n'est  créé  par  la  loi  française  qu'au 
profit  des  marins  français  naviguant 
sur  des  navires  français,  et  ne  saurait 
être  invoqué  par  les  ma^ns  de  natio- 
nalitéétrang^re.  —  Cap.  Savaldellic. 
Guirfa  et  C'°  et  Primavesi  et  fils.  — 
Havre,  7  avril  1886,  II,  p.  314. 

66.  Montant,  Contestation,  Admi- 
nistration de  la  Marine,  Rôle  de  dé- 
sarmement. Force  probante,  —  Dans 
le  cas  où  l'administration  et  l'arma- 
teur ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mon- 
tant des  acomptes  versés  sur  les  sa- 
laires en  cours  de  voyage,  c'est  le  rôle 
de  désarmement  qui  seul  fait  foi,  car 
il  n'appartient  qu'à  la  Marine  de  fixer 
d'une  manière  authentique,  d'après  le 
rôle,  les  décomptes  des  salaires  dus 
aux  marins.  —  Administration  de  la 
Marine  c.  Postel  et  fils.  —  Havre, 
19  décembre  1893,  X,p.  61. 

67.  Paiement,  Administration  de 
la  Marine.—  L'Administration  de  la 
Marine  est  investie  du  droit  de  rece- 
voir les  salaires  dus  aux  gens  de  mer. 
—  Marine  c.  Famin.  —  Boulogne,  9 
novembre  1886,  II,  p.  674. 

68.  Paiement.  Administration  de 
1%  Marine,  Action,  —  L'Administra- 
tion de  la  Marine,  tant  en  son  nom 
personnel  comme  représentant  les 
marins  sous  sa  tutelle,  qu'au  nom  et 
comme  exerçant  les  droits  de  la  Caisse 
des  Invalides  et  de  la  Caisse  des  gens 
de  mer,  est  bien  fondée  à  réclamer  à 
l'armateur  les  salaires  dus  à  l'équipage 
après  naufrage  ou  abandon  du  navire 
en  mer.  —  Administration  de  la  Ma- 
rine c.  Postel  et  fils.  —  Havre,  19 
décembre  1893,  X,  p.  61. 

69.  Paiement,  Armateur.  Abandofi 
du  navire  et  du  fret,  —  L'armateur 
qui  a  signé  le  rôle  d'équipage  ne  peut 
se  libérer  envers  les  matelots  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Ad- 
ministration de  la  Marine  contre  Mo- 
relli. —  Aix,  23  mars  1886, 1,  p.  604. 

70.  Paiement,  Consignataire  du 
navire.  ^-  Le  consignataire,  agent  de 
l'armateur  au  lieu  de  destination  du 
navire,  n'est  responsable  qu'envers 
son  mandant.  En  conséquence,  les 
gens  de  l'écjuipage  ne  peuvent  s'adres- 
ser au  consignataire  pour  lui  réclamer 
personnellement  le  montant  de  leurs 
gages,  la  restitution  de  leurs  effets,  ou 
la  réparation  d'un  préjudice  quelcon- 
que imputable  au  capitaine.  —  Aicar- 
oi  Heymss   et  Cie  c.    Bildstein.  — 
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BoTdesiix^20  décembre  1893,  X,  p.l76. 

71.  Patement.  Débarquement  cmié- 
rieur.—  LeB  gens  de  mer  ne  peuvent, 
aprèe  leur  débarquement,  réclamer  le 
paiement  de  leurs  gages  à  Farmateur 
du  navire,  le  débarquement  n'étant 
autorisé  par  PAdministration  de  la 
Marine  qu'après  versement  par  l'ar- 
mateur des  gages  de  l'équipage.  — 
Bohu  et  Gautier  c.  Joyau. —  Nantes, 
7  novembre  1885,  II,  p.  316. 

72.  PaiemerU.  Défaut  d^ inscription 
au  rôle  d'équipage.  Preuve  à  faire, 

—  L'armateur,  qui  s'est  engagé  à 
payer  les  salaires  de  l'équipage  en 
présence  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  ou  des  consuls,  est  te- 
nu, sur  la  demande  en  paiement  de 
ces  salaires,  de  justifier  que  les  fonds, 
qu'il  prétend  avoir  expédiés  à  cet  effet 
au  capitaine,  y  ont  été  effectivement 
employés,  lorsque  la  mention  du  paie- 
ment n'a  pas  été  faite  au  rôle  de 
l'équipage.  —  Commissaire  de  l'Ins- 
cription Maritime  c.  Constantin  Piot. 

—  Marseille,  11  avril  1893,  VIII,  p. 
700. 

78.  Paiement  effectué  par  un  tiers. 
Demande  de  subrogation.  Rôle  de  dé- 
sarmement.  Mention,  Preuve,  — 
Lorsque,  dans  le  rôle  de  désarme- 
ment, il  est  déclaré  que  l'équipage  est 
payé,  un  tiers  n'est  pas  admis  à  prou- 
ver, même  par  acte  authentique,  qu'il 
a  effectué  ce  paiement  et  qu'il  est  su- 
brogé dans  le  privilège,  si  la  date  de 
cet  acte  est  postérieure  à  celle  du  rôle 
de  désarmement.  —  Néréide  c.  Crédit 
Foncier  Maritime .  —  Pau,  20  février 
1888,  V,  p.  346. 

74.  Privilège,  Extension  aux  vi- 
vres et  frais  de  subsistance, —  L'équi- 
page a  privilège  non  seulement  pour 
ses  loyers  et  salaires,  mais  encore 
pour  ses  vivres  et  sa  subsistance, 
dont  les  dépenses  et  la  nécessité  se 
rattachent  essentiellement  au  louage 
de  service  maritime  qu'il  a  contracté. 

—  Viaud  c.  Nicolas.  —  Rennes,  13 
novembre  1886,  III,  p.  24. 

76.  Privilège.  Fret  encaissé  par 
V armateur.  Inapplication.  —  L'art. 
271  du  C.  de  commerce,  en  disposant 
que  le  <  navire  et  le  fret  sont  spéciale- 
ment affectés  aux  loyers  des  mate- 
lots »,  implique  que  le  droit  ainsi  ac- 
cordé aux  matelots  constitue  un  privi- 
lège, lequel,  ne  reposant  que  sur  la 
créance  de  l'armateur  contre  l'affré- 
teur, s'évanouit  avec  elle,  lorsque   le 
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fret  a  été  touché  par  Fannatenr  et 
s'est  trouvé  ainsi  confondu  dans  la 
fortune  mobilière  de  ce  dernier.  — 
Administration  de  la  Marine  c.  Allain. 
—Cassation,  25  avril  1888,  IV,  p.  12. 

76.  Privilège.  Rôles  (Parmement 
et  de  désarmement.  Engagement  à  la 
part  ,  Enoneiaiion  inèuffisanie,  — 
Le  privilège  pour  les  gages  et  loyers 
de  l'éqm'page  ne  peut  être  exercé  sur 
le  navire  que  si  les  rôles  d'armement 
et  de  désarmement  contiennent  des 
indications  suffisantes  pour  faire  con- 
naître le  montant  des  sommes  dues 
pour  ces  gages  et  loyers.  Et  renon- 
ciation que  l'équipage  est  engagé  €  à 
la  part  »  n'est  pas  suffisante,  puis- 
qu'elle ne  fait  pas  connaître  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacun  a  droit 
sur  les  bénéfices.  —  Néréide  c.  Cré- 
dit Foncier  maritime.  —  Pau,  20 
février  1888,  V,  p.  346. 

77.  Privilège,  polaires  payés  par 
un  tiers.  Subrogation,  GondUions. 
—  La  subrogation  légale  ou  conven- 
tionnelle dans  le  privilège  des  gens 
de  l'équipage  ne  peut  être  acquise 
qu'à  celui  qui  a  payé  les  gens  de 
l'équipage  de  ses  deniers  personnels. 
En  admettant  même  que  l'on  ait  payé 
de  ses  deniers  personnels,  on  ne  sau- 
rait bénéficier  de  la  subrogation 
léçBk,  si  l'on  a  payé  comme  manda- 
taire et  non  comme  coobligé.  —  Lau- 
ratetet  Leroy  c.  Lalanne  et  Lançon.— 
Bordeaux,  19  août  1887,  III,  p.  561. 

78.  Navigation  aux  5j8,  Obliga- 
tions du  capitaine,  —  Le  capitaine 
qui  nft\igue  aux  5^8  est  tenu,  vis-à-vis 
de  l'armateur,  de  supporter  les  loyers 
de  l'équipage,  mais  à  ta  condition  que 
l'armateur  prouve  avoir  payé  au  capi- 
taine sa  paît  du  fret  acquis  par  le 
navire.  —  Administration  de  la  Ma- 
rine c.  Héritiers  Cormerais  et  cap. 
Molgat.  —  Nantes,  13  juin  IdSS, 
IV,  p.  682. 

79.  Angleterre.  —Gages,  Avan- 
ces. Prélèvement  du  change  au  cours 
du  jour.  —  Un  capitaine  qui,  dans 
un  port  éloigné,  fait  aux  membres  de 
son  équipage  des  avances  sur  leurs 
gages  et  les  paie  en  monnaie  du  pays, 
ne  peut  prélever  le  change  au'au  cours 
du  jour.  Peu  importe  qu'il  paie  avec 
son  argent  ou  celui  des  armateurs,  et 
que  l'équipnge  accepte  ou  non  un 
change  supérieur.  —  Coût  de  police 
de  Hull,  14  novembre  1885,  I,p.  538, 

80.  Matelots  norvégiens,  Salairtm, 
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Saisie  du  navire.  Incompétence  des 
tribunaux  anglais.  —  Les  tribunaux 
anglais  ne  sont  pas  compétents  pour 
ordonner  la  saisie  d'un  navire  norvé- 
gien, au  profît  des  matelots  à  qui 
leur  capitaine  n'a  point  payé  leurs 
salaires  ;  l'affaire  doit  être  portée 
devant  le  consul  de  Norvège.  —  Nor- 
•  den  c.  Bristol,  Browne  et  Wilson.  — 
Cour  du  shériff  de  Glasgow,  13  mai 
1886,  IV,  p.  446. 

81.  Abandon  de  poste.  Perte  des 
salaires.  —  Les  marins  considérés 
comme  déserteurs  perdent  tout  droit 
à  leurs  salaires.  —  Rae  et  Rook  c. 
Pinckham.  —  Cour  de  police  de  Ply- 
mouth,  22  juillet  1890,  VI,  p.  303. 

82.  Rupture  du  voyage.  Indemnité. 

—  Le  matelot  débarqué  avant  le  com- 
mencement du  voyage  sans .  sa  faute 
ni  son  consentement ,  —  ou  avant 
d'avoir  gagné  un  mois  de  gages,  — 
a  droit  à  un  mois  de  gages  comme 
indenmité.  En  dehors  de  ces  deux 
cas  formels,  le  juge  a  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécer  Pindem- 
nité  à  accorder  au  marin  pour  rupture 
du  voyage,  par  exemple  au  cas  où  le 
voyage  est  interrompu,  et  non  pas 
rompu. —  Equipage  du  «  Huron  »  c. 
cap.  Bryson. — C.  du  shériff  de  Gre- 
enock,  5  octobre  1886,11,  p.  576. 

88.  Voyage  interrompu.  Indemni- 
té. Privilège.  —  Le  capitaine  doit, 
avant  d'engager  son  équipage,  consta- 
ter l'état  de  son  navire.  Et  si,  plus 
tard,  le  voyage  est  rompu  à  cause  du 
mauvais  état  de  ce  dernier,  le  capi- 
taine est  en  faute  et  doit  payer  ^  ses 
hommes  une  indemnité  pour  rupture 
de  vovage,  fixée  à  14  f  par  tète,  avec 
privilège  sur  le  produit  de  la  vente 
du  navire.  —  Vice-amirauté  de  Mau- 
rice, 30  septembre  1887,  UI,  p.  607. 

84.  Autriche-Hongrie.  —  Privi- 
lège. Dernier  voyage.  Sens  de  ce  terme. 

—  Aux  termes  de  l'art.  191,6°,  du 
Code  de  commerce  français,  qui  est 
en  vigueur  sur  le  littoral  adriatique 
comme  usage,  on  doit  entendre  par 
dernier  voyage  donnant  lieu  au  pnvi- 
lège  des  marins  pour  leurs  salai rei<, 
seulement  la  dernière  expédition  faite 
par  le  navire  en  vertu  d'un  contrat 
d'affrètement,  et  non  pas  l'ensemble 
des  voyages  faits  par  intercourse  de- 
puis l'embarquement  d'un  marin  hors 
du  port  d'attache  sur  le  navire  pluî» 
tard  vendu.  Il  en  est  ainsi,  même  si 
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le  navire  a  continué  à  naviguer  et  a 
fait  l'objet  de  divers  contrats  d'affrè- 
tement sans  revenir  audit  port.  — 
Giovanni  c.  Angelo  et  Marianna.  — 
Coor  supr.,  21  avril  1886,  II,  p.  342. 

85.  Belgique,  —  Paiement  des 
salaires  par  un  tiers.  Privilège.  Su- 
brogation. —  Les  tiers  qui  ont  payé 
les  salaires  dus  aux  gens  de  mer  sont 
subrogés  aux  droits  de  ces  derniers. — 
Forwood  Brothers  et  C*,  Barned 
Lewis  Lionel  et  cap.  Tom.  c.  Stuart 
Williams  et  C^  et  consorts.  —  Bru- 
xelles, 21  décembre  1887,  III,  p. 620. 

86.  Privilège.  Etendue.  Fret  en^ 
caisse  d^ avance.  Application.  —  La 
loi  n'établit  aucune  clnssification  entre 
les  divers  objets  qu'elle  affecte  par 
privilège  au  paiement  du  salaire  des 
matelots  ;  elle  met  expressément  sur 
la  même  ligne,  pour  l'exercice  du  pri- 
vilège, le  navire  et  les  frets,  et  il  n'échet 
point  de  distinguer  entre  le  ca"  où  le 
fret  est  encore  dû  et  celui  où  il  a  été 
payé  d'avance.  —  Forwood  Brothers 
et  C°,  Barned  Lewis  Lionel  cap. 
Tom.,  c.  Stuart  Williams  et  C*»  et 
consorts.  —  Ibid. 

87.  Privilège.  Loi  hollandaise. 
Dernier  voyage.  —  D'après  la  loi  hol- 
landaise, les  gages  du  capitaine  et  dos 
gens  de  l'équipage  sont  privilégiés,  A 
pareilles  dettes  sont  contractées  à 
cause  du  dernier  voyage,  depuis  le 
jour  où  le  narire  a  été  mis  en  état  de 
faire  le  voyage  jusqu'à  celui  où  le 
voyage  est  considéré  comme  terminé . 

—  Légers  c.  Bertrand.  —Anvers,  5 
mars  1886,11,  p.  201. 

88.  Danemark.  —  Capitaine.  Sa- 
laires payés  au  mois.  Congédiement . 
Indemnité.  —  Lorsque  le  capitaine  a 
été  engagé  moyennant  un  salaire  de 
tant  par  mois,  sans  qu'aucun  délai  ait 
été  nxé  pour  la  dénonciation  du  con- 
trat par  l'armateur,  celui-ci  ne  peut 
point  cependant  congédier  le  capitaine 
ad  nutum.ety  lorsqu'il  le  renvoie  le 
mois  étant  commencé,  il  doit  lui  payer 
son  salaire  pour  le  mois  entier.  —  Co- 
penhague, 2  avril  1S90,  VII,  p.  593. 

89.  Etats-Unis.  —  Paiement  des 
salaires  de  V équipage.  Créancier  en 
faisant  V avance.  Privilège.  Rang. 
Priorité  sur  les  prêts  à  la  grosse. — 

—  L'argent  avancé  pour  payer  les  sa- 
laires de  l'équipage  a  droit  a  un  privi- 
lège égal  à  celui  de»  matelots  payés  et 
ce  privilège  (lien)  prime  celui  des 
prêts  à  la  grosse.  —  Cour  de  district 
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de  la   Nouvelle-Orléans,    25   février 
1888,  IV.  p.  335. 

90.  Privilège.  Navire  sous  la  di- 
rection de  r affréteur.  Application. 
Armateur  non  obligé  personnelle- 
ment.—  Le  privilège  des  gens  de  mer 
sur  le  navire  ne  peut  dépendre  d'un 
contrat  ;  il  est,  au  contraire,  la  suite 
obligatoire  de  l'emploi,  au  sens  légal, 
de  l'homme  à  bord  du  navire.  Ce  pri- 
vilège existe  aussi  bien  lorsque  le  na- 
vire est  en  possession  d'un  affréteur 
qui  le  fait  naviguer  pour  son  compte 
que  lorsqu'il  navigue  sous  le  nom  et 
pour  le  compte  du  propriétaire,  avec 
cette  différence  toutefois  que,  dans  le 
premier  cas,  le  propriétaire  du  navire 
n'est  pas  personnellement  responsable 
du  montant  du  privilège. —  Boylan  c. 
armateur  de  l'< International.»— Cour 
du  D.  S.  de  New- York,  25  mars  1887, 
III,  p.  366. 

91.  Rupture  d'engagement  par  le 
fait  de  l'armateur.  Salaires  dus. 
Priûilège.  —  Le  refus  non  justifié 
d'utiliser  les  services  de  matelots  en- 
gagés, qui  se  sont  présentés  en  temps 
utile,  donne  ouverture  à  une  action  in 
rem  en  Amirauté  pour  le  paiement 
des  salaires  convenus,  lorsque,  d'ail- 
leurs, le  navire  a  effectué  son  voyage. 
—  Dennv  c.  The  Acorn.  —  Cour  du 
D.  O.  de  Pensylvanie.—  III,  p.  759. 

92.  Italie.—  Prescription.  Point 
de  départ.  Fin  du  voyage.  Débarque- 
ment en  cours  de  route.  —  Pour  faire 
courir  le  délai  de  la  prescription  des 
salaires  des  matelots,  les  mot^  fins  du 
voyage  signifient  la  fin  des  services 
rendus  par  le  matelot  et  non  la  fin  de 
l'expédition  du  navire.  En  consé- 
quence, si  un  matelot  vient  à  être  dé- 
barqué en  cour.^  de  voyage,  la  pres- 
cription annale  commence  à  courir  à 
partir  de  ce  débarquement.  —  Cass. 
Turin,  12  mai  1886,  II,  p.  734. 

Section  3 

Des  maladies  et  blessures  des  gens  de 

m^r. 

98.  France.  —  Accident.  Abor- 
dage. Action  de  la  veuve.  Conditimi, 
Faute  des  deux  capitaines.  —  Lors- 
qu'un homme  d'équipage  a  péri  vic- 
time de  l'abordage  du  navire  à  bord 
duquel  il  était  engagé,  l'action  en 
dommages-intérêts,  qui  appartient  à 
Fa  veuve,  contre  le  capitaine  du  navire 
abordeur  ou  celui  de  l'abordé,  est  su- 
bordonnée à  la  preuve  d'une  faute  de 
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l'un  deux.— Vve  Sch»ffer  cCieGréo. 
Transatlantique  et  Cie  des  Abeilles. 
—  Havre,  11  avril  1894,  X,  p.  244. 

94.  Accident.  Abordage.  Faute 
des  deux  capitaines  .  Mort  d'un 
homme  cP  équipage.  Responsabilité 
commune,  -^  En  cas  d'abordage  sur- 
venu à  la  suite  de  l'imprudence  réci- 
proque des  deux  capitaines  des  navi- 
res sinistrés,  ceux-ci  sont  également 
responsables  de  la  mort  d'un  homms 
d'équipage  qui  a  péri  victime  de  cet 
abordage.  —  Vve  Schœffer  c.  cap. 
Hubert  et  Cie  les  Abeilles,  cap.  Lau- 
rent et  Cie  Gén.  Transatlantique.  -  - 
Rouen,  16  janvier  1895,  X,  p.  754. 

95.  Acculent.  Quasi-délit. Enquête. 
Constatation  suffisante.  Arrêt.  Cas- 
sation. Non-lieu,  —  Les  constata- 
tions de  l'enquête  sur  un  accident 
causé  par  un  matelot  suffisent  à  pré- 
ciser le  caractère  quasi-délictueux  des 
faits  dont  découle  la  responsabilité  de 
l'armateur,  et  l'arrêt  qui  se  fonde  sur 
CCS  constatations  pour  l'établir  n'est 
pas  sujet  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cie  Gén.  Transatlanti- 
que c.  Sanguinetti. —  Cass.,  7  mars 
1893,  IX,  p.  S. 

96 .  Accident.  Réparations  au  na- 
vire. Armateur  et  entrepreneur  . 
Passerelle  mal  installée.  Respon^ 
sabilité  solidaire.  —  L'armateur 
qui  11  traité  avec  un  patron  mécani- 
cien pour  la  réfection  de  la  machine 
de  son  navire,  et  qui  s'est  engagé  à 
mettre  les  moyens  du  bord  à  la  dispo- 
sition de  cet  entrepreneur,  aux  ris- 
ques de  celui-ci,  est  tenu  de  fournir 
aux  ouvriers  un  moyen  d'accès  au 
bateau  ;  et  il  est  responsable  civilement 
de  la  mort  d'un  ouvrier,  occasionnée 
par  le  vice  d'installation  de  la  passe- 
relle qui  reliait  son  navire  aux  quais. 
Mais  le  même  accident  engage  aussi 
la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  à 
qui  incombait  l'obligation  d'installer 
ses  ouvriers  dans  des  conditions  de 
travail  suffisantes  pour  prévenir  tout 
accident,  et  qui  devait  ou  contraindre 
le  propriétaire  du  bateau  à  corriger  ce 
que  sa  passerelle  présentait  de  défec- 
tueux, ou  établir  lui-même  un  autre 
et  meilleur  moyen  d'accès,  si  son  traité 
avec  ce  propriétaire  ne  lui  donnait  pas 
un  tel  moyen  de  contrainte.  Les  au- 
teurs de  deux  fautes, qui  ont  concouru 
à  produire  le  même  accident,  sont  so- 
lidairement responsables  des  oonsé- 
quences  dommageables  de  cet  acci- 
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dent,  8*il  n'eat  pas  possible  au  juge  de 
reconnaître  et  distinguer  la  part  que 
l'une  et  Fautre  de  ces  fautes  ont  eue 
dans  la  perpétration  du  quasi-délit 
commun.  —  Gédéon  Coudertc.  veuve 
Guiet  et  Société  veuve  Babeuf  et  au- 
tres. —  Poitiers,  21  décembre  1891, 
Vn,  p.  394. 

97.  Accident,  Mécanicien.  Impru- 
dence, Armateur  responsable.  Non- 
débarquement  au  premier  port.  Impos- 
sibilité d'y  faire  escale. —  L'armateur 
ne  saurait  répondre  de  PaÉcident 
éprouvé  à  son  service  par  un  homme 
du  bord,  s'il  est  survenu  par  la  faute 
de  la  victime  elle-même.  Spéciale- 
ment, il  pe  doit  aucune  indemnité  à 
un  chauffeur-mécanicien,  qui  a  con- 
tracté une  hernie  en  soulevant  une 
pierre  de  charbon  qu'il  devait  mettre 
dans  les  fourneaux,  alors  qu'il  eût  pu 
la  faire  glisser  sans  la  soulever.  On  ne 
peut  non  plus  lui  imputer  à  faute  de 
n'avoir  pas  débarqué  la  victime  au 
port  le  plus  voisin,  si  le  navire  ne  pou- 
vait y  faire  escale.  —  Breuil  c.  Cie 
Paquet.  —  Marseille,  3  août  1893, 
IX,  p.  234. 

98.  Accident.  Chute  d'une  enflé- 
chure  en  mauvais  étai.  Responsabilité 
du  capitaine  et  de  P armement.  Aban- 
dan  du  navire  et  du  fret.  — L'acci- 
dent survenu  à  un  marin  tombé  d'une 
enfléchure  en  mauvais  état  doit  être 
considéré  comme  dû,  partie  au  risque 
professionnel,  partie  au  défaut  de  sur- 
veillance du  capitaine  ;  et,  par  suite, 
celui-ci  est  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  le  blessé.  En  ce  cas,  l'ar- 
mement est  civilement  responsable  de 
la  condamnation  prononcée  contre  le 
capitaine,  mais  peut,  conformément 
au  droit  commun,  s'en  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
Guîllou  c.  cap.  Roy  et  svndic  Hubeau. 
—  Havre,  23  janvier  1894,  X,  p.  66. 

99.  Assurance.  Accidents  profes- 
sionnels. Asphyxie.  Exonération. 
Abordage.  Mort  par  submersion.  — 
Une  police  collective  d'assurances  ter- 
restres, souscrite  par  des  armateurs 
au  profit  des  marins  naviguant  sur 
leurs  navires  et  garantissant  ces  der- 
niers contre  les  accidents  profession- 
nels, couvre  le  risque  du  décès  de  ces 
marins,  arrivé  par  submersion  à  la 
suite  d'un  abordage,  alors  même  qu'une 
clause  exprimée  de  la  police  excepte 
expressément  le  cas  d'asphyxie  des  ris- 
ques assurés.  —  Wolter  et  Lebret  et 


GENS  DE  MER 


795 


consorts  c.  «    Le   Soleil  »  —  Parisi 
10  novembre  1894,X,  p.  161. 

100.  Assurance  contre  les  accidents 
professionnels.  Faute  lourde  des  assti- 
rés.  Exonération.  Assureurs.  Preuve 
à  faire.  —  Les  assureurs  ne  sauraient 
exciper  delà  faute  lourde  des  assurés, 
lorsqu'elle  est  également  exclue  par 
la  police,  du  moment  que  cette  faute 
n'est  pas  suffisamment  établie  et  qu'il 
est  impossible  de  rien  imputer  soit  aux 
armateurs,  soit  aux  bénéficiaires  de 
l'assurance.  —  Wolter  et  Lebret 
et  consorts  c  .  «  Le  Soleil  »  — 
Ibid. 

101.  Blessures.  Absence  de  faute 
du  capitaine  et  de  T armateur.  Irres- 
ponsabilité.— Les  gens  de  mer  blessés 
au  service  du  navire  n'ont  droit  à 
aucuns  dommages-intérêts  ,  lorsqu'ils 
ne  prouvent  pas  que  l'accident  dont  ils 
ont  été  victimes  est  dû  à  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'armateur.  -  -  Petit 
c.  cap.  Andersen.  — Havre,  6  juillet 
1892,  Vm,  p.  84. 

102.  Blessures  à  bord.  Loi  anglaise. 
Armateur.  Bespœisabilité.  —  Il  n'y 
a  pas  dans  la  législation  anglaise  do 
loi  qui  exonère  l'armateur  de  la  res- 
ponsabilité des  accidents  survenus  à 
bord  à  un  marin  ;  il  résulte,  au  con- 
traire, de  la  <  common  law  »  et  du 
«  MerchantshippingAct»,  que  l'arma- 
teur est  tenu  de  prendre  certaines 
précautions  et  qu'il  est  notamment 
responsable  des  vices  de  construction 
de  son  navire.  —  Clément  c.  Suart. — 
Rouen,  4  avril  1S92,  VU,  p.  679. 

108.  Blessure  à  bord.  Indemnité, 
Quasi-délit.  Preuve.  —  Si,  aux  termes 
dejl'art.  262  de  C.  de  conmi.,  le  matelot 
blessé  au  service  du  navire  est  pansé 
aux  frais  dudit  navire,  cet  article  ne 
crée  pas,  du  moins  à  l'encontre  de 
l'armateur,  une  présomption  de  faute. 
Pour  pouvoir  réclamer  d'autres  indem- 
nités que  celle  déterminée  par  l'arti- 
cle précité,  le  marin  doit  établir  contre 
l'aimateur  l'existence  d'un  quasi-délit. 
—  Alarcon  c.  Valensi.  —  Cassation, 
31  mai  1886,  n,  p.  130. 

104.  Blessures  à  bord.  Barre  à 
main .  Emploi.  Responsabilité  de  V ar- 
mateur. —  L'armateur  qui  emploie 
une  barre  à  main  au  lieu  de  la  barre 
à  vapeur,  généralement  en  usage,  doit 
la  munir  des  appareils  de  protection 
nécessaires;  à  défaut,  il  est  respon- 
sable de  l'accident  survenu  à  un  marin 
dans  la    manoeuvre  de  la  barre,  — 

..y.îizedby  Google 


796 


GENS  DK  MER 


Clément  c.  Suart.  —  Rouen,  4  avril 
1892,  VII,  p.  679. 

105.  Blessures  à  bord.  Faute  du 
second.  Choléra  contracté  à  P hôpital. 
Décès.  —  Lorsqu'un  marin  est  blessé 
en  exécutant  une  manœuvre  comman- 
dée par  le  pecond  du  navire,  Farma* 
teur  doit  être  déclaré  responsable,  s*il 
est  établi  que  cet  accident  est  dû  à  la 
faute  du  second,  qui  n'avait  pas  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  dangers  que  présentait  la  manœu- 
vre. Mais,  si  pendant  son  séjour  à 
rhôpital  pour  le  soin  de  ses  blepsures 
(qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  très  gra- 
ves), le  marin  est  atteint  et  meurt  du 
choléra,  ce  deuxième  accident  n'étant 
pas  la  conséquence  directe  et  immé- 
aiate  du  premier,  l'armateur  ne  sau- 
rait en  répondre.  —  Epoux  Monge 
c.  Ole  Nationale  de  Navigation.  — 
Marseille,  15  juillet  1886,  Ô,  p.  180. 

106 .  Blessures.  Salaire,  Continua- 
tion pendant  quatre  mois .  Matelot  à 
la  Journée.  Matelot  au  mois.  —  Les 
gens  de  mer  blessés  au  service  du  na- 
vire ont  droit  à  la  continuation  du 
paiement  de  leurs  salaires  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  remis  en  état  d«  re- 
prendre leurs  travaux  et  pendant  qua- 
tre mois  à  compter  de  l'accident,  s'ils 
ne  sont  pas  rétablis  auparavant.  Il  n'y 
a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre 
les  matelots  engagés  au  mois  et  ceux 
qui  n'avaient  été  engagés  qu'à  la  jour- 
née. En  conséquence,  le  matelot  en- 
gagé k  la  journée,  qui  a  été  blessé  au 
service  du  navire  et  dont  la  guérison 
ne  s'est  opérée  que  plus  de  quatre 
mois  après,  a  droit,  comme  le  matelot 
engagé  au  mois,  au  paiement  de  ses 
salaires  pendant  quatre  mois.  —  Petit 
c.  cap.  Andersen.  —  Havre,  6  juillet 
1892,  VIII,  p.  84. 

107.  Epidémie,  Port  insalubre. 
Séjour  du  navire.  Mort  d'un  homme 
d'équipage.  Capitaine  irresponsable. 
— L'armateur  a  le  droit  d'expédier  et 
de  faire  séjourner  son  na\nre  dans  un 
port  quelconque,  même  insalubre,  et 
ne  répond  pas  de  la  mort  survenue  à 
la  suite  d'une  maladie  contractée  dans 
ce  port  par  un  homme  de  l'équipage, 
alors  surtout  que  ce  dernier,  lors  de 
son  enlacement,  avait  connaissance 
de  l'épidémie  régnante  au  lieu  de 
destination.  Le  capitaine  n'engage 
donc  pas  sa  responsabilité  en  mainte- 
nant dans  un  port  contaminé,  pendant 
le  temps  strictement  nécessité  par  le 
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déchargement,  les  hommes  indispen- 
sables pour  cette  opération.  —  Vve 
G^arrigue  c.  Cie  des  Chargeurs  Réu- 
nis. —  Havre,  22  février  1893,  VIH, 
p.  675;  Rouen,  31  janvier  1894,  X, 
p.  17. 

108.  Epidémie,  Port  insalubre. 
Séjour  du  navire ,  Mort  (Tun  homme 
d'équipage.  Armateur.  Irresponsabi- 
lité. Médecin  du  bord.  Retrait  par  le 
capitaine.  Absence  de  faute,  —  H  ne 
l'engage  pas  davantage  en  retirant  le 
médecm  du  bord  pour  lui  faire  suivre 
ailleurs  le  gros  de  l'équipage,  s'il  est 
constant  que  cette  mesure  était  néces- 
sitée par  les  circonstances,  et  s'il  n'est 
nullement  établi  qu'elle  ait  été  la 
cause  directe  et  certaine  de  la  mort 
de  la  victime.  —  Cie  des  Chargeurs- 
Réunis  c.  veuve  Ckirrigue.  —  Rouen, 
31  janvier  1894,  X,  p.  17. 

Con/rà.— Havre,  2-J  février  1893, 
VIII,  p.  675. 

109.  Hospice.  Inscrit  maritime. 
Tutelle  hospitalière.  Mort  au  cours 
d'une  campagne  de  pêche  avant  la 
majorité.  Droit  de  succession  de 
Phospice,  —  Le  mineur  élevé  dans  un 
hospice  qui,  avec  l'autorisation  de  la 
commission  administrative,  s'embar- 
que comme  marin  sur  un  navire  de 
pêche  et  est,  par  suite,  inscrit  sur  les 
registres  matricules  de  l'Inscription 
maritime,  ne  saurait  être  considéré 
comme  sorti  dudit  hospice,  dans  le 
sens  des  numéros  7,  8  et  9  de  l'article 

Sremier  de  la  loi  du  25  pluviôse  an 
[in,  et  n'est  pas  affranchi  de  la  tu- 
telle hospitalière.  En  conséquence, 
s'il  meurt  on  mer  au  cours  d'une 
campagne  de  pêche  avant  sa  majorité 
et  sans  avoir  été  émancipé,  l'hospice 
dans  lequel  il  a  été  élevé  est  bien  fon- 
dé à  invoquer  le  droit  de  succession 
qui  lui  est  attribué  par  l'article  8  de 
la  loi  précitée  et  à  réclamer  à  la 
Caisse  des  Gens  de  mer  les  sommes 
(part  de  pêche  et  vente  de  sacs)  qu'elle 
aurait  recueillies  comme  produits  de  la 
succession  de  ce  mineur.  —  Hospice 
de  Dinan  c.  Administration  de  la 
Marine. —  Rennes,  16  juillet  1888, 
IV,  p.  249. 

110.  Invalides  de  la  marine ,  Caisse 
des  gens  de  mer.  Droit  des  hospices. 
Préférence. —  En  vain,  l'établissement 
des  Invalides  de  la  marine,  dont  dé- 
pend la  Caisse  de  mer,  opposerait-il  à 
la  réclamation  de  l'hospice  .  le  droit 
de  succession  que  lui  confère  l'artide 
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4  du  titre  premier  du  décret-loi  des 
30  avril,  —  13  mai  1791  :  le  droit  de 
rhospice  est  supérieur  par  son  essence 
à  celui  de  Rétablissement  des  Invali- 
des ie  la  marine,  et  la  loi  de  Fan 
XTII  déroge  sur  ce  point  à  colle  de 
1791.  —  Hospice  de  L>inan  c.  Admi- 
nistration de  la  Marine.   —  Ibid. 

111.  Infirmités  contrctetées  au  ser- 
vice du  navire.  Risque  professionnel, 
—  L'armateur  d'un  navire  ne  peut 
être  responsable  des  conséquences  des 
iniluencesdiversesauxquelles  le  métier 
de  marin  expose,  suivant  les  climats, 
le  tempérament  de  chaque  individu, 
et  qui  constituent  une  sorte  de  risque 
prodfessionnel.  Spécialement,  le  capi- 
taine attaché  au  service  d'une  com- 
pagnie maritim'^,  atteint,  par  suite 
d'un  séjour  prolongé  aux  Antilles  et 
dans  l'Amérique  du  Sud,  d'une  ané- 
mie tropicale  et  de  rhumatismes  chro- 
niques, ne  saurait  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  son 
état  de  santé.  Il  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  cet  officier,  précédemment 
employé  par  la  compagnie  dans  d'au- 
tres parages,  n'a  obtenu  un  comman- 
dement dans  les  pays  chauds  et  n'y 
a  été  maintenu  que  sur  sa  demande 
expresse.  —  Cap.  Landgren  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  —  Havre, 
20  août  1890,  VI,  p.  548. 

112.  Maladie,  Frais  de  traitement. 
Tribunaux.  Appréciation.  —  Si  l'ar- 
ticle 262  du  Code  de  commerce  impose 
ù  l'armement  l'obligation  de  supporter 
les  fiais  du  traitement  des  marins 
tombés  malades  en  cours  de  voyage, 
cette  obligation  ne  saurait  être  indé- 
tiniment  étendue  jusqu'à  complète 
guérison,  et  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier,  d'après  les  circons- 
tances, dans  quelle  limite  l'armement 
peut  en  être  tenu  —  Cap.  Landgren  c. 
Cie    Grén.  Transatlantique.  —  Ibid. 

118.  Maladie  en  cours  de  route. 
Incurabilité.  ArmcUeur.  Absence  de 
faute.  Frais  de  traitement.  Irrespon- 
sabilité, —  Par  interprétation  de 
l'article  262  du  Code  de  commerce, 
l'armateur  n'est  pas  tenu  des  fiais  de 
traitement  d'un  matelot  tombé  malade 
pendant  la  traveisée,  lorsque  cette 
maladie  est  jugée  incurable,  si,  d'ail- 
leurs, elle  ne  résulte  d'aucune  faute 
imputable  à  l'armateur  ou  à  ses  pré- 
posés. —  Leroy  c.  Cie  (Générale 
Transatlantique.—  Cassation,  24  juil- 
let 1894,  X,  p.  387. 
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114.  Maladie  en  cours  de  route. 
Débarquement.  Gens  de  mer.  Nouvel 
art.  362  Gode  de  comm.  Application 
stricte.  —  Le  droit  que  le  nouvel 
article  262  du  Code  de  commerce, 
modifié  par  la  loi  du  12  août  1885, 
reconnaît  au  matelot,  débarqué  en 
cours  de  voyage  pour  cause  de  mala- 
die et  qui  a  été  rapatrié  avant  son 
rétablissement,  d'être  pavé  de  ses 
loyers  jusqu'à  son  rétablissement, 
existe  dans  tous  les  cas  pour  ce  ma- 
telot dans  la  limite  fixée  par  ledit  ar- 
ticle, c'est-à-dire  sans  que  cette  pé- 
riode puisse  dépasser  quatre  mois, 
mais  aussi  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  suivant  que  la  maladie  a 
pris  fin  avant  ou  après  le  désarme- 
ment du  navire.  —  Cie  Hâvraise 
Péninsulaire  c.  Coué.  —  Cassation, 
7  janvier  1895,  X,  p.  740. 

115 .  McUadie  postérieure  au  débar- 
quement. Salaires.  Gonvention,  — 
Les  obligations  de  l'armateur  envers 
les  marins  sont  éteintes  ]>ar  une  con- 
vention librement    consentie  par  les 

Parties,  qui  y  met  fin.  Spécialement, 
armateur  n'est  pas  tenu  de  faire  soi- 
gner un  matelot  malade  ni  de  lui 
payer  des  salaires  pendant  sa  mala- 
die^ survenue  après  le  débarquement, 
lorsqu'il  a  été  convenu  entre  l'arma- 
teur et  lui  ^u^il  serait  payé  de  ses  sa- 
laires acquis  en  cours  de  voyage  et 
débarqué.  La  preuve  de  cette  con- 
vention résulte  de  la  mention  <  dé- 
barqué et  soldé,  »  inscrite  sur  le  rôle 
d'équipage  par  un  commissaiia  de 
l'inscription  maritime.  L'Administra- 
tion de  la  Marine  ne  peut  soutenir, 
pour  réclamer  les  salaires  postérieurs 
au  débarquement  et  les  frais  d'hôpi- 
tal du  matelot,  que  cette  mention, 
mise  en  cours  de  voyage  par  un  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  est 
erronée  et  qu'elle  peut  être  modifiée 
par  le  commissaire  de  l'inscriptiou 
maritime  qui  a  désarmé  le  rôle  en 
France,  au  retour  du  navire.  —  Ma- 
rine c,  Morel  et  Duchauffoux.  — 
Nantes,  2  décembre  1885,  II,  p.  432. 

116.  Maladie  mental.  Officier, 
Salaires  et  frais  de  traitement.  AÎrt, 
262  Gode  de  comm.  Application, 
—  Le  marin  embarqué  comme  of- 
ficier à  bord  d'un  steamer-  a  droit, 
comme  tout  autre  homme  de  l'équi- 
page, s'il  tombe  malade  en  cours  de 
voyage,  au  paiement  des  quatre  mois 
de  salaires,  à  compter  de  sa  mise  à 
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terre  ou  dans  un  hospice;  et  aussi  à 
ses  frais  de  traitement^  aux  termes  du 
nouvel  article  263  du  Code  de  com- 
merce et  d'une  jurisprudence  désor- 
mais constante.  C'est  en  vain  que 
l'armateur  prétendrait,  pour  s'exoné- 
rer, soit  que  la  maladie  était  anté- 
rieure ou  avait  une  cause  antérieure 
à  l'embarquement,  s'il  n'en  rapporte 
pas  la  preuve,  et  si  même  le  contraire 
paraît  établi,  soit  que  l'article  262  du 
Code  de  commerce  précité  ne  s'ap- 
pliquerait pas  au  genre  de  maladie 
(en  l'espèce,  un  cas  d'aliénation  men- 
tale), dont  son^préposé  est  atteint,  car 
la  loi  n'a  pas  fait  de  distinction  entre 
les  diverses  maladies  réputées  cura- 
bles qui  éclatent  en  cours  de  voyage . 
Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  s'arrêter 
à  l'objection  tirée,  quant  aux  frais  de 
traitement,  de  ce  que  l'internement 
du  malade  serait  une  mesure  de  sécu- 
rité et  d'ordre  public  à  la  charge  de 
la  société.  —  Cap.  X...  c.  Worms 
Josse  et  Cie.  --  Havre,  20  janvier 
1894,  X,  p.  222. 

117.  I\tavire.  Chargement.  Sur- 
veUla/nce .  Matelot  sauvé  au  péril  de 
1%  vie.  Blessures.  DommageS'in~ 
térêts.  —  Celui  qui,  préposé  à  la 
surveillance  du  chargement  d'un  na-* 
vire,  sauve  au  péril  de  sa  vie,  un  ma- 
telot placé  sous  ses  ordres,  a  droit  à  des 
dommages-intérêts  vis-à-vis  de  son  com- 
mettant,^ raison  des  blessures  qu'il  a  re- 
çues dans  l'exercice  de  sa  surveillance. 
Dans  le  cas  où  cet  acte  n'a  pas  profité 
au  commettant,  en  lui  évitant  le  paie- 
ment d'une  indemnité  à  laquelle  celui- 
ci  aurait  été  tenu,  sans  l'intervention 
de  son  préposé,  l'action  de  ce  dernier 
ne  saurait  être  basée  sur  le  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires.  Il  y  a  ce- 
pendant un  fait  se  rattachant  au  man- 
dat à  lui  confié,  qui  devient  le  prin- 
cipe d'une  action  en  justice.  —  Lota 
c.  Cie  G^én.  Transatlantique.  —  Aix, 
23  octobre  1889,  V.  p.  360. 

118.  Navire  étranger.  Marin 
français.  Oonflit  de  lois.  Gode  civil 
portugais.  Art,  2398  énonciatif. 
Armateur.  Négligence,  Responsabi- 
lité,—  H  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher, 
lorsqu'un  marin  français  naviguant  à 
bord  d'un  navire  étranger  a  été  tué 
dans  son  service,  si  l'action  en  respon- 
sabilité dirigée  par  sa  veuve  contre 
l'armateur  étranger,  compétemment 
portée  devant  les  tribunaux  français, 
par  application  de  l'art,  14  Code  oi- 
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vil,  doit  être   jugée  d'après  In  loi  du 

E a  Villon  ou  d'après  la  loi  nationale  de 
i  victime,  alors  que  la  loi  portugaiso 
est,  en  ce  qui  concerne  la  responsabililé 
civile,  Conforlne  à  la  loi  française  (arf . 
1382et6uiv.  Cod.  civ.),  Fart  2396 
du  Code  civil  portugais  étant  énoncia- 
tif et  non  limitatif  ;  d'où  il  suit  que, 
si  une  faute  certaine  est  relevée  con- 
tre l'armement,  celui-ci  est  responsa- 
ble vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  lésés 
par  la  négligence  ou  Timprudence  des 
armateurs  ou  de  leurs  préposée.  — 
Vve  Pointel  c.  Cie  Thétis  et  Société 
navale  de  l'Ouest.  —  Havre,  29  mai 
1889,  V,  p,  227. 

119.  Perte  de  vêtements.  Service 
commandé.  —  L'armateur  n'est  point 
tenu  d'indemniser  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  de  la  perte  de 
leurs  vêtements,  même  lorsque  cette 
perte  survient  pendant  un  service  com- 
mandé.—  Cordierc.  Haentjens  frè- 
res. —  Nantes,  27  juin  1885,  II, 
p.  39. 

120.  Angleterre.  —  Abordage, 
Navire  du  même  armateur.  Equi- 
page de  Pabordé.  Vêtements  perdus. 
Armateur  responsable.  —  Les  ou- 
vriers d'un  même  patron  n.'ont,  en 
principe,  aucun  recours  contre  lui 
pour  un  accident  causé  par  la  faute  de 
l'un  d'eux,  car  ce  risque  est  un  des 
éléments  envisagés  pour  la  fixation 
de  leurs  gages .  Mais  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  ouvriers  d'un  même 
patron,  travaillant  en  commun,  les 
éqiiipages  des  deux  navires  apparte- 
nant au  même  armateur.  Pai*  suite, 
l'équipage,  dont  les  vêtements  sontper- 
dus  dans  un  abordage  causé  par  la 
faute  d'un  autre  navire  du  même  ar- 
mateur, est  en  droit  de  loi  réclamer 
la  valeur  de  ces  vêtements. —  ELaute- 
Cour  de  justice,  3  juillet  1892,  EX, 
p.  262. 

121.  Etats-Unis.  -—  Blessures 
par  la  faute  du  capitaine.  Action 
solidaire  contre  les  copropriétaires. 
—  Un  marin,  qui  se  trouve  blessé  au 
service  d'un  navire  par  suite  d^une 
négligence  imputable  au  capitaine,  a 
le  droit  de  y  oursuivre  solidairement 
les  copropriétaires  du  navire,  quand 
bien  même  l'un  des  deux  copropriétai- 
res aurait,  comme  dans  l'espèce,  la 
direction  du  navire,  l'autre  n'exer- 
çant qu'un  droit  de  contrôle. —  8eaft 
c.  Metcalf.  —  New- York,  18  octobre 
1887,  m,  p.  627.^  T 

.y,u..uuy  Google 
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122.  Homme  engagé  pour  une  mch 
nœuvre.  Faute,  Blessure.  Dommages- 
intérêts»  Défaut  d^ action.  —  On  ne 
peut  considérer  comme  matelot  l'hom- 
me engagé  par  le  capitaine  pour  aider 
aux  mouvements  d'un  navire  dans  un 
port  pour  une  manœuvre  qui  ne  doit 
pas  durer  plus  d'une  heure  et  demie. 
Dès  lors,  si  cet  homme  se  blesse  par  sa 
faute,  il  ne  saurait  jouir  du  privilège 
dont  jouissent  les  matelots,  en  sem- 
blable circonstance,  d'être  pansés  et 
soignés  aux  fiais  de  l'armement, 
quand  l'accident  arrive  en  cours  d'un 
véritable  voyi^e.  —  Cour  de  dis- 
trict Nord  de  Plllinois,  6  décembre 
1887,  IV,  p.  97. 

128.  Officiers  sanitaires.  Soins 
donnés  à  des  matelots  —  Les  soins 
donnés  à  des  matelots  malades  par 
des  officiers  sanitaires  ont  un  carac- 
tère maritime  donnant  ouverture  à  un 
droit  réel  sur  le  navire  et  à  une  ac- 
tion qui  peut  être  poursuivie  en  Ami- 
rauté. —  Cour  de  district  de  Broo- 
klyn, 4  novembre  1887,  IV,  p.  335. 

Section  4 
Du  Rapatriement  des  gens  de  mer, 

124.  France.  —  Rapatriement, 
Sens  de  ce  terme.  Loi  du  12  a^t 
1885,  —  La  loi  du  12  août  1885,  qui 
modifie  le  décret  du  7  avril  1860,  et 
qui  décide  que,  «  dans  tous  les  cas,  le 
rapatriement  des  gens  de  l'équipage 
est  à  la  charge  de  l'armateur ,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  du  navire  ou  de  ses  débris  et 
du  montant  du  fret  des  marchandises 
sauvées  »,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  législateur,  voulant  reve- 
nir aux  dispositions  de  l'arrêté  du  5 
germinal  an  XII,  a  compris  dans  ces 
mots  «  frais  de  rapatriement  »  tous 
les  frais  nécessités  par  le  retour  des 
gens  de  mer  à  leurs  quartiers.  Et  l'on 
ne  saurait  interpréter  le  mot  «  rapa- 
triement »  par  le  retour  des  marins 
d'un  pays  étranger  à  un  port  français. 
—  Marine  c.  Famîn.  —  Boulogne, 
9  novembre  1886,  II,  p.  674. 

126.  Frais  d^ entretien  et  de  loge- 
7nent,  —  Les  frais  de  rapatriement 
de  l'équipage  comprennent  non  seule- 
ment le  transport,  mais  aussi  Tentre- 
tien  et  le  logement. —  Viaud  c.  Nico- 
las. —  Rennes,  13  novembre  1886, 
III,  p.  24. 

126 .    Navire  colonial.  Pêche  à  la 
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morue.  Désarmement  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon.  Rapatriement  réel,  — 
L'armateur,  qui  engage  en  France  des 
marins  pour  former  l'équipage  de 
navires  coloniaux  faisant  la  péché  à 
l'étranger  ou  aux  colonies,  est  obligé 
de  les  rapatrier  en  France.  Cette  obli- 
gation, qui  est  à*  la  charge  exclusive 
de  l'armement,  grève  les  navires  colo- 
niaux, bien  qu'ils  aient  été  armés  et 
désarmés  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
L'obligation  de  rapatrier  n'est  exécutée 
que  par  un  rapatriement  réel  et  ac- 
compli. L'armateur  n'en  est  pas  libéré 
par  le  naufrage  d'un  navire  chargé  de 
ramener  en  France  comme  passagers 
les  marins  après  la  campagne  de 
pêche.—  Administration  de  la  Marine 
c.  Beust  et  autres. —  Caen,  11  février 
1885, 1,  ç.  30. 

127.  havire  colonial.  Pêche  à  la 
morue.  Frais  de  retour.  Naufrage. 
L'armateur  d'un  port  de  la  France 
continentale,  qui  a  engagé  des  mate- 
lots pour  l'armement  d'un  navire  co- 
lonial, en  vue  de  la  pêche  de  la  mo- 
rue, n'est  pas  libéré  de  son  obligation 
de  rapatriement  par  le  fait  d'avoir, 
une  fois  la  pêche  terminée,  payé  les 
frais  de  retour  en  France  des  matelots 
qu'il  avait  engagés.  Il  doit,  si  le  navire 
qui  ramène  ces  matelots  en  France  fait 
naufrage,  supporter  les  frais  de  ra- 
patriement du  port  où  les  matelots 
ont  été  recueillis,  jusqu'à  celui  oïl  ils 
ont  été  engagés,  ce  dernier  port  de- 
vant être  considéré  comme  le  vérita- 
ble port  d'armement.  —  Lecharpen- 
tier  c.  Marine  ;  —  Cassation,  30 
juin  1886,  U,  p.  135.  —  Beust  c. 
Marine  ;  —  Cassation,  18  octobre 
1886,  n,  p.  392. 

128.  Norvège.  —  Rapatriement. 
Frais  de  vêtements  occasionnés  par  la 
maladie  du  matelot.  Armateur  obligé 
de  les  payer,  bien  que  le  matelot  ait 
V argent  nécessaire  pour  y  subvenir, 
—  Les  armateurs  sont  obligés  de  rem- 
bourser à  l'Etat  les  avances  faites  par 
celui-ci  pour  l'achat  jie  vêtements  à 
un  matelot  rapatrié  par  ses  soins, 
lorsque  cet  achat  est  rendu  nécessaire 
parla  maladie  de  ce  matelot.  H  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  matelot  a 
personnellement  l'argent  nécessaire 
pour  cet  achat.  —  Etat  norvégien 
c.  Danielsen.  —  Christiania,  30  juin 
1886,  m,  p.  640. 

129.  Suéde.—  Frais  de  rapatrie- 
ment. Responsabilité  de  Varmaieur. — 
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Lee  frais  de  rapatriement  des  mate- 
lots iDcombent  à  Farmateur. —  Cour 
supr.  de  Suède,  30  août  3887,  IV, 
p.  195. 

180.  Rapatriement.  Avoâ^ee  de 
VEtcU,  Vêtements  fournis»  Armateur- 
gérwnt.  Responsabilité, —  L'armateur- 
gérant  peut  être  poursuivi  directe- 
ment et  exclusivement  en  rembourse- 
ment des  frais  avancés  par  TEtat 
pour  le  rapatriement  de  matelots 
suédois  naufragés  à  l'étranger,  et  no- 
tamment }  our  avances  relatives  à  des 
vêtements  fournis  à  ces  matelots  par 
le  consul  suédois.  —  Chambre  de 
Commerce  de  Stockholm  c.  Ahren- 
berg. —  Cour  supr.  de  Suède,  3  mars 
1888,  V,  p.  416. 

Section  5 
Du  droit  des  gens  de  mer  aux  indem- 
nités d^ assurance f  sauvetage,  etc. 

181.  France.  —  Indemnité  de  re- 
morquage. —  Les  gens  de  mer  n'ont 
aucun  droit  sur  l'indemnité  de  remor- 
quage revenant  au  navire  remor- 
queur. —  Lacroix  c.  Delmas  frères . 
—  La  Rochelle,  13  février  1891,  VI, 
p.  688. 

182.  Naufrage,  Valeur  des  effets. 
Produit  de  succession.  Versement  à 
la  Caisse  des  gens  de  mer.  —  La  frac- 
ticm  d'indemnité  représentant  la  va- 
leur des  effets  des  marins  noyés  dans 
le  naufrage  est  un  produit  de  succes- 
sion, car  U  est  juste  d'admettre  que  les 
marins  ont  survécu  à  la  perte  de  leurs 
coffres,  et  l'Administration  de  la  Ma- 
rine a  qualité,  nonobstant  l'opposition 
des  héritiers  de  ces  marins,  pour 
exiger  le  versement  dans  la  Caisse  des 
gens  de  mer  de  cette  fraction  de  l'in- 
denmité  reçue  par  l'armateur.  — 
Beust  et  fils.  Veuve  Blondel  et  con- 
sorts c.  Administration  de  la  Marine. 
-^GranviUe,  29  mars  1889,  V,  p. 
230. 

188.  Pêcke  à  la  pari.  Armateur, 
Perte  totale.  Abordage,  Indemnité, 
Marine.  Part  dépêche.  Réclamation, 
Irrecevabilité.  — Quand  un  navire  est 
armé  pour  la  pêche  à  la  part,  la  part 
de  l'équipage  ne  peut  être  assurée.  Par 
suite,  si  le  navire  vient  à  périr  par 
abordage,  et  si  son  armateur  obtient 
de  l'armateur  du  navire  abordeur  une 
indemnité  pour  excédent  de  pêche, 
l'Administration  de  la  Marine  ne  peut 
prétendre  à  une  fraction  de  la  somme 
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ainsi  encaissée  comme  représentant  en 
partie  les  salaires  ou  la  part  de  l'équi- 
page. —  Beust  c.  Admioistratian  de 
la  Marine.  — Ibid. 

184.  Angleteiibb.  —  Assistance 
maritime.  Indemnité.  RépartiHan. 
—  Quel  que  soit  le  service  rendu  en 
mer,  c'est  la  valeur  du  navire  secouru 
qui  doit  principalement  euider  le  juge 
a  ans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  ac- 
corder au  sauveteur.  L'indemnité  est 
répartie  pour  les  trois  quarts  à  l'ar- 
mateur et  pour  un  quart  au  capitaine 
et  à  l'équipage.  —  Trinity  masters, 
19  février  1891,  VI,  p.  712. 

186.  Italie.  —  Abordage.  Faute, 
Absence  de  dommages  -  intérêts,  — 
Les  hommes  de  l'équipage,  qui  sont  en 
faute  pour  n'avoir  pas  bien  dirigé  on 
surveillé  le  navire  à  eux  confié,  ne 
peuvent  prétendre  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cie  Fraissinet  c.  Sod^é 
mutuelle  Camoglièse  ,  Cie  d'assurance 
«  la  Suisse  »,  Schiaffino,  Mortola  et 
autres.  —  (îênes,  10  décembre  1894, 
X,  p.  652. 

186.  Pays-Bas.  -^  Sauvetage. 
Droits.  Action  contre  V armateur,  — 
Les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent  de- 
mander les  droits  de  sauvetage,  éta- 
blie par  l'art.  421  du  Code  de  comm., 
qu'au  propriétaire  ou  à  l'armateur  de 
leur  navire,  et  non  aux  propriétaires 
du  chargement.  —  Tamâaire  et  con- 
sorts c.  Vost-Apikaunnte  C*.  —  Rot- 
terdam, 20  novembre  1884,  II,  p. 
481. 

Section  6 

De  la  discipline  à  bord  et  des  délits 

maritimes. 

187  .  France  .  •—  Contrebande , 
Opium,  Introduction  en  rcule.  Co- 
chinchine.  Arrêté  du  gouverneur. 
Prohibition,  Violation.  Délit.  — 
L'introduction  d'une  marchaadiae,  en 
aussi  faible  quantité  aue  ce  soit,  dam 
la  rade  d'un  port  a'une  colonie  où 
l'entrée  de  cette  marchandise  est  in- 
terdite par  arrêté  du  gouverneur, 
constitue  un  délit  de  contrebande. 
Spécialement,  un  homme  de  l'éeiii- 
P&£6>  qui  a  introduit  en  rade  de  âu- 
gon  quelques  grammes  d'opiom  autre 
que  celui  de  la  Régie,  en  violation  de 
l'arrêté  du  4  juillet  1883,  ne  rend  ooa- 
pable  de  contrebande,  cet  arrêté  ne 
faisant  d'exception  à  la  prdtubitieft 
qu'en  laveur  des  passagers.  - 
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et  Régies  de  Cochinchiue  c.  Aloï.  — 
Cassation,  2  février  1893,  VIII,  p. 
514. 

188.  Délit  maritime.   Compétence, 

—  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  querelle  avec 
voie  de  fait,  qui  s'est  \  roduite  à  bord 
d'un  navire  de  commerce  en  cours  de 
voyage,  entre  un  employé  du  bord  et 
le  capitaine  d'armes  du  même  bâti- 
ment. Ce  délit  constitue  un  délit  ma- 
ritime tombant  sous  l'application  du 
décret-loi  du  24  mars  1852,  —  Mar- 
seille, 10  décembre  1887,  III,  p.  587. 

189.  Disparition,  Absence  de  nou- 
velles depuis  deux  ans.  Présomptions 
graves,  Dédaraiion  de  décès,  —  La 
disparition  et  l'absence  complète  de 
nouvelles  d'un  navire  'et  de  son  équi- 
page depuis  presque  deux  années  ré- 
volues fournissent  une  présomption 
grave  de  la  perte  corps  et  biens  audit 
bâtiment.  Cette  présomption  acquiert 
la  valeur  d'une  certitude  de  nature  à 
entraîner  la  déclaration  de  décès  de 
l'équipage ,  lorsqu'on  la  rapproche 
d'autres  indications  fournies  par  les 
pièces  de  l'enquête  poursuivie,  no- 
tamment de  ce  fait  qu'une  violente 
tempête  a  régné  sur  mer  au  moment 
où  le  bâtiment  était  en  cours  de  route, 
et  que  d'autres  navires  ont  été  désem- 
parés ou  ont  fait  naufrage  dans  les 
mêmes  parages  et  à  la  même  époque. 

—  Procureur  de  la  République  au 
Hàvie.  —  Rouen,  11  octobre  1889, 
V.  p.  340. 

140.  Matelot  à  la  mer.  Capitaine. 
Refus  de  sauvetage.  Délit,  Pour- 
suites. Ordonnance  de  non-lieu,  Ae- 
tiùti  civile.  Prescription  de  trois 
ans. —  Lorsqu'un  matelot  étant  tombé 
à  la  mer,  le  capitaine  a  refusé  de  .ten- 
ter le  sauvetage,  l'action  civile  contre 
ce  dernier  et  contre  l'armateur  res- 
ponsable se  prescrit  par  trois  ans, 
comme  née  a  l'occasion  d'un  délit, 
bien  que  l'auteur  principal ,  après 
avoir  été  l'objet  d'une  poursuite,  ait 
bénéficié  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.  —  Pietri  c.  Cie  Glénérale  Tran- 
satlantique.— Marseille,  20  mai  1893, 
IX,  p.  56. 

141.  Navigation  maritime.  Marin. 
Port,  Ouverture.  Signaux,  Force 
majeure.  —  La  force  majeure  ne  ré- 
sulte que  d'un  événement  indépen- 
dant de  la  volonté  humaine,  et  que 
cette  volonté  n'a  pu  ni  prévoir,  ni 
conjurer;  par  suite,  on  ne  saurait  en- 
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visager  comme  telle  l'impossibilité  où 
un  marin  peut  s'être  trouvé  d'aperce- 
voir de  la  place  occupée  par  son  ba- 
teau les  signaux  d^ouverture  ou  de 
fermeture  du  port,  alors  que  l'heure 
de  la  marée,  sa  connaissance  des  rè- 
glements maritimes,  son  habitude  du 
port  devaient  le  rendre  attentif  à 
l'existence  de  ces  signaux,  et  qu'il  lui 
était  facile  de  s'en  assurer  avant  d'ef- 
fectuer sa*  sortie .  —  Ministère  public 
c.  Lefebvrp.  —  Cassation,  7  août 
1890,  VI,  p.  245. 

142.  Pilotin.  Emploi  comme  no- 
vice. Droit  pour  le  capitaine,  —  Le 
pilotin,  qui  jouit  de  certains  privilèges 
a  bord  et  mange  à  la  table  du  capi- 
taine, doit  concourir  au  service  du 
bord,  quel  qu'il  soit,  et  peut  être  ap- 
pelé, suivant  les  circonstances,  à  rem- 
plir les  fonctions  de  novice,  le  capi- 
taine étant  seul  juge  de  la  nature  du 
travail  qui  doit  lui  être  confié.  —  Bâ- 
tard c.  V  ve  Audrain.  —  Nantes,  19 
octobre  1892,  IX,  p.  535. 

148.  BésilicUion  de  l'engagement 
pour  innavigàbilité  du  navire^  mal- 
gré une  décision  disciplinaire  con- 
damnait les  matelots  pour  défaut  de 
réembarquement.  —  Lorsqu'un  juge- 
ment résilie  l'engagement  des  matelots, 
par  suite  de  l'in navigabilité  du  navire, 
cette  innavigabilité  demeure  constatée, 
encore  qu'une  décision  disciplinaire 
ait  condamné  les  matelots  pour  refus 
de  réembarquement.  —  Fichet  c.  La 
Gironde.  —  Bordeaux,  16  mars  1887, 
m,  p.  171. 

144.  Belgique.  —  Décès,  Acte. 
Capitaine,  Négligence,  Retenue  de 
gages.  Pénalité  civile, —  L'art.  27  de 
la  loi  du  21  juin  1849  punit  tout  capi- 
taine qui  se  sera  soustrait  aux  obliga- 
tions que  lui  imposent  les  règlements 
sur  la  police  maritime.  Mais  les  art. 
86  et  87  du  Code  civil  ne  constituent 
point  des  règlements  sur  la  police  ma- 
ritime. La  retenue  d'un  jour  à  un  mois 
de  gages,  infligée,  dans  le  rôle  d'équi- 
page signé  par  le  capitaine,  au  capi- 
taine qui  néglige  soit  de  se  conformer 
auxdits  articles  du  Code  civil,  soit  de 
lever  des  copies  authentiques  de  l'acte 
de  décès  du  marin  décédé  à  terre,  est 
une  pénalité  purement  civile,  qui  n'est 
édictée  par  aucune  disposition  légale 
répressive  et  qui  n'a  donc  rien  de 
commun  avec  l'action  publique.  — 
Ministère  public  c,  Falk.  —  Anvers, 
2  mars  1886,  II,  p.  75.  ^  t 
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145.  Danemark.  —  Navire  dé- 
claré navigable.  Matelots,  Refus  de 
travail.  Responsabilité,  —  Si  des 
matelots  ont  refusé  d'exécuter  les  ma- 
nœuvres pour  le  départ  du  navire  par 
la  raison  ^ue  ce  dernier  était  incapa- 
ble de  tenir  la  mer  ,  l'expertise  qui  a 
pour  résultat  de  faire  déclarer  le  na- 
vire navigable  après  quelques  répa- 
rations^rend  lesdits  matelots  responsa- 
bles de  leur  persistance  dans  le  refus  de 
travail  postérieurement  à  la  visite  des 
experts,  —  Copenhague,  11  avril 
1888,  V,  p.  548. 

146.  Refus  d^ obéissance  en  cours 
de  route.  Entrave  à  la  conduite  du 
navire ,  —  Lorsque  les  matelots,  réin- 
tégrés par  la  force  sur  le  navire,  après 
ravoir  abandonné  en  invoquant  une 
résiliation  de  leur  engagement  con- 
traire aux  conditions  de  cet  engage- 
ment, ont  refusé  d'exécuter  en  cours 
de  route  les  ordres  du  capitaine,  ce 
refus  ne  constitue  pas  une  simple  mu- 
tinerie, mais  une  véritable  entrave  à 
la  conduite  du  navire .  —  Viborg,  9 
mars  1891,  VIII,  p.  412. 

147.  Matelot.  Désertion.  Compé- 
tence. Loi  du  12  avril  1892,  —  L'ac- 
tion contre  un  matelot  pour  cause  de 
désertion  doit  être  portée  devant  l'une 
des  juridictions  instituées  par  la  loi 
du  12  avril  1892  sur  les  tribunaux 
maritimes,  alors  même  que  le  fait  de 
la  désertion  s'est  produit  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  cette  loi  et  du  Code 
maritime  du  l®"^  avril  1892.  —  Viborg, 
27  février  1803,  IX,  p.  774. 

148.  Norvège.  —  Discipline,  Re- 
fus d^obéissance  au  second.  Punition, 
—  Le  capitaine  a  le  droit  de  réclamer 
la  punition  d'un  matelot  qui  n'a  déso- 
béi directement  qu'au  second.  —  Bor- 
gen  c.  Olsen.  —  Christiania,  25  octo- 
bre 1884,  II,  p.  609. 

149 .  Refu^  de  prendre  la  mer.  Mo- 
tifs légitima.  Excuse.  —  Les  mate- 
lots qui  refusent  de  prendre  la  mer 
n'encourent  point  la  re?*pon8abilité 
pénale  des  art.  115  et  116  de  la  loi  ma- 
ritime lorsque  les  ordres  du  capitaine 
donnés  dans  ce  but  ne  sont  passérieu- 
sement  réfléchis  et  que  l'on  peut  suppo- 
ser qu'il  y  a  du  danger  à  les  exécuter.— 
Christiania,  22  mai  1889,  VI,  p.  504. 

Voir  aussi  :  AffrHcmerUj  Affréteur ^ 
Armateur f  Assurance  maritime j  Ava- 
rie commune,  Autriche-Hongrie ,  Ca- 
pitaine, Chose  jugée,  Colonies,  Com- 


pétence, Commissionnaire  de  trans- 
ports, ConsiU,  Débarquement,  Eehoue- 
ment.  Embarquement,  Navire,  Pres- 
cription, Privilège,  Saisie, 
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66,  78,  76. 

Rôle  d'équipage,  62, 
63,  64,  73. 

Rupture  de  royage  , 
82,  90. 

Saisie,  80. 

Salaires,  4,  21  et  s., 
81  et  s.,  46,  60  et  s., 
106.  U4,  116,  lU. 

8cell4,  18. 


Sauretage,  117,  136, 
140. 

Second,  66, 106,  148. 

Signaux,  141. 

Submersion,  99. 

Subrogation,  64,  77, 
86. 

Succession,  23,  26,  80, 
81,  109,  132. 

Surintendant  de  la  ma- 
rine, 83. 

Télégraphe,  16. 

Timbre,  8. 

Tribunal  de  police,  69. 

Tribunal  maritime,  69. 

Usages  d'Anvers,  66. 

Vêtements,  119,  120, 
128,  130. 

Veuve,  93. 

Vivres,  74. 


GESTION  D'AFFAIRES.  -  Voir  : 
Oonsignataire  du  navire. 

GLACES.  —  Voir  :  Affrètement, 
Avarïeparticîdièrey  Capitaine,  Ghar- 
ie-partie,  Déchargement. 

GRAINES  DE  NAVETTE.  -  Voir  : 
Capitaine . 

ORAniS.  —  Voir  :  Armateur,  Ca- 
pitaine, Chargement,  Destinataire. 
Sac. 

GRANDE  VOIRIE.  —  Voir  :  Aban- 
don. 

GRÈGE. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  617. 

2.  Droits  de  phare.  (Loi  du  14  août 
1887).  -  III,  p.  387. 

8.  Gens  de  mer.  Salaires.  Succes- 
sion. Eèglement.  Accord  avec  la 
France.  (Circul.  du  28  janvier  1886) . 
—  II,  p.  231. 

4.  Loi  sur  le  livret  des  navires  et  les 
prêts  à  la  grosse.  —  I,  p.  316. 

5.  Navires  abordant  ou  relâchant 
dans  un  port  grec.  Manifestes .  For- 
malités. (Loi  du  28  mai  1887),  —  m, 
p.  509. 

6 .  Traité  de  commerce  avec  TEm- 
pire  Allemand,  9  juillet  1814.  —  I, 
p.  209. 

7.  Traité  de  commerce  avec  l'Italie. 
Dénonciation.  (Note  du  gouv.  helléni- 
que, 4-16  mai  1888).   —  IV,  p.  380. 

GRÈVE. 

1 .  France.—  Déchargement.Force 


m/tjeure.    Surestaries,  —  La   grève 
résultant  de  difficultés  survenues  entre 
le  patron  et  les  ouvriers,  relativement 
aux  salaires,  n'est  pas  un  cas  de  force 
majeure;  spécialement,  l'entrepreneur 
de  débarquement  est   responsable  de 
toute  perte  provenant  de  Tarrôt   ou 
d'une  interruption  dans  le  travail  dont 
il  s'était  chargé,  sans  pouvoir  invo- 
quer à  sa  décharge  la  grève  de  ses  ou- 
vriers. ~  Magasins  et  entrepôts  de 
Paris  c.  cap.   Knott  et   Wilkes.   — 
Havre,  15  décembre  1891,  VIII,  p.  72. 
—  Cap.  Lindhner  c.  Olive  elRevello. 
•—  Marseille,  27  juin  1889,  V,  p.  245. 
2.  Déchargement.  Force  majeure. 
Conditions.  Prévision  impossible.  Ca- 
ractère aigu.  —  Une  grève  ne  peut 
être  considérée  comme  un  événement 
de  force  majeure  lorsqu'elle  peut  être 
prévue  au  moment  du  contrat  ou  que 
la  cessation  du  travail   des   ouvriers 
n'est  pas  absolue,  mais  rend  seulement 
plus  difficile  et  plus  onéreuse  l'exécu- 
tion des  conventions.   Mais  il  en  est 
autrement  quand  la  grève  éclate  brus- 
quement, sans  indice  précurseur,   et 
qu'elle  est  générale,avec  un  caractère 
aigu  très  marqué.  Par  suite,  il  n'est 
pas  dû  de  surestaries  par  le  destina- 
taire du  navire,  lorsqu'il  est   mis  par 
une  grève  de  cette  nature  dans  l'im- 
possibilité de  faire  opérer  le  déchar- 
gement du  navire  dans  les  délais  fixés 
Êar  la  chai  te-partie.  —  Shield  c.  Hai- 
lust  et  Cie.  —  Saint-Nazaire,  23  no- 
vembre 1893,  V,  p.  253. 

8.  Angleterre.  —  Force  ma- 
jeure. —  La  grève  n'est  pas  un  cas 
de  force  majeure.  En  dehors  d'une 
convention  contraire,  elle  n'empêche 
pas  le  cours  des  surestaries.  —  Bud- 

fett  c.  Burmîngton.    —  Cour  sup. 
e  judicature,  3  octobre  1890,  VI.  p. 
463.  ^ 

Voir  mssi:  Affrètement, Armateur, 
Capitaine,  Chargement,  Décharge- 
ment, Fret,  Surestaries. 

GRUE. 

Belgique.  —  Usage  des  grues  de$ 
bassins  et  des  quais  de  l'Escaut.  ~ 
I,  p.  280. 

GUATEMALA. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(M.  Ouwerx).  —  TV,  p.  617. 
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2.  Droits  de  douane.  Augmentation. 
—  I,  p.  561. 

8.  Dép^t  des  marchandises  dans  le 
magasin  de  la  Douane.  (Décret  du 
5  juiUet  1889).  —  V,  p.  457. 

4.  Droits  de  douane.  Lignes  régu- 
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lières  de  navigation  entre  San-Fran- 
cisco  et  Guatemala.  Réduction.  (Dé- 
cret du  11  juin  1887).  —  III, p.  512. 

GUERRE.—  Voir  :  Assurance  mo- 
ritime» 


H 


HAÏTI. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  617, 

2.  Police  des  ports.— Vil,  p.  493. 

HAMBOURG. 

1.  Droits  de  port  et  autres. — I,p.676. 

2.  Programme  de  la  Conférence. 
Les  règles  de  Hambourg  et  la  future 
législation  américaine.  Compte-rendu 
de  la  Conférence.  Règles  d'affrète- 
ment. —  I,  p.  211,  274,  276,  278. 

HANGARS. 

1.  France.  —  Compagnie  de  nor 
viyation.  Ligne  régulière.  Hangars, 
Obligation,  Marchandise.  Contribu- 
tion à  Vinstallaiion,  Redevance,  Fi- 
xation, —  Une  ligne  régulière  de 
bateaux,  ayant  des  services  fréquents, 
doit  avoir  un  endroit  déterminé,  han- 
gar ou  poste,  pour  procéder  au  grou- 
pement des  marchandises.  La  mar- 
chandise doit  contribuer  à  Pinstalla- 
tion  du  hangar,  du  moment  qu'elle 
profite  de  cet  état  de  choses,  etc.,  alors 
même  que  le  réclamateur  n'aurait  pas 
sollicite  le  dép^t  de  sa  marchanaise 
sous  les  hangars  du  transporteur.  Il  y 
a  lieu  de  fixer  à  5  centimes  par  tonne 
et  par  jour,  pour  les  cinq  premiers 
jours,  et  il  IC  centimes,  pour  les  sui- 
vants, la  redevance  due  par  la  mar- 
chandise à  compter  du  lendemain  du 
débarquement.  —  Génestal  et  Delzons 
c.  Compagnie  de  Navigation  Hâvre- 
Paris-Lyon.  —  Rouen,  13  novembre 
lS91,VII,p.  294. 

Voir  aussi  :  Consignataire  du  na- 
vire. 


HÉLICE.  -—  Voir  ([Avarie  parlieti- 
Hère,  Navire, 

HONDURAS. 

1.   Avaries.  Principes.  —  Législa- 
tion (M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  617, 

HONG-KONG. 

1.    Réglementation    du    travail    à 
Vord  des  navires.  —  VII,  p.  218. 


HOSPICE. 
HOUILLE. 


Voir  :  Cens  de  mer. 


1.  Tunisie.  —  Décret  du  24  dé- 
cembre 1893  établissant  des  dépôts 
de  houille  sur  le  littoral.  —  X, 
p.  137. 

Voir  aussi  :  Capitaine, 
HUISSIER.  —  Voir  :  Saisie. 
HYPOTHÈQUE  MARITIKE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  France—  Loi  du  10  juillet  1885. 
Travaux  préparatoires.  Texte.  Décret 
sur  l'exécution  de  la  loi.  —  I,  p.  212, 
285,  307,  560. 

2.  Loi  de  1885  applicable  aux  colo- 
nies (Décret  du  16  août  1887).  —  III, 
p.  255. 

8.  Acte  constitutif.  Droit  à  perce- 
voir. (Trav.  prép.  de  la  loi  du  10 
juiUet  1885.)  —  I,  p.  214. 

4.  Inscription    et  renouvellement. 
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Exposé  des  moti&.  Loi  nouvelle.  — 
I,  p.  216. 

5.  Intérêt  en  matière  de  prêts  hypo- 
thécaires sur  navires.  Travaux  prépa- 
ratoires. Loi  nouvelle.  —  I,  p.  289. 

6.  Interdiction  du  contrat  hj'pothé- 
caire  en  cours  de  voyage  et  de  la  vente 
à  l'étranger  du  navire  hypothéqué. 
Loi  nouvelle.  —  I,  p.  285. 

7.  Tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  receveurs  des  Douanes  chargés  de 
Ph3rpothèquemaritime.Cautionnemdnt 
à  leur  impaser  (Décret  du  25  juin 
1886).  —  II,  p.  316. 

8.  Angleterre.  —  Dispositions 
sur  le  mortgage.  (Merchant  Shipping 
Actde  1854). —  I,  p.  502. 

CHAPITRE  H 
Doctrine. 

9.  France.  —  Indemnité  d'assu- 
rance. Subrogation  des  créanciers 
hvpothécaires.  Suppression.  Critique. 
(M.  Laurin.)— irr,p.  231. 

10.  Loi  du  19  février  1889.  Effet 
an  point  de  vue  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. (M.  Lavigne.)— Vni,p.  182. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence  ', 

11.  France.  —  Bâtiment  de  mer. 
Constitution  d^  hypothèque.  Condition. 
Aptitude  à  la  navigation  maritime, 
—  Pour  qu'un  bâtiment  puisse  être 
qualifié  navire  ou  bâtiment  de  mer  et 
soit  à  ce  titre  susceptible  d'être  grevé 
de  privilèges  ou  d'hypothèques,  aux 
termes  de  l'article  191  du  Code  de 
commerce,  il  ne  suffit  pas  que  l'inten- 
tion du  constructeur  ait  été  de  l'af- 
fecter à  une  na\ngation  maritime,  ni 
même  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  acte  de 
francisation,  mais  il  faut  encore  que, 
par  sa  forme  et  ses  dimensions,  il  noit 
réellement  apte  à  naviguer  en  mer, 
soit  qu'il  trouve  en  lui-même  sa  force 
de  propulsion,  soit  qu'il  la  reçoive 
d'un  navire  étranger.  —  Fichet  c. 
Faillite  Gauthier.  —  Rennes,  12 avril 
1894,  X,  p.  165. 

12.  Navire.  Saisie.  Transcription. 
Hypothèque  antérieure.  Inscription 
postérieure.  Inefficacité.  —  La  saisie 
du  navire,  lorsqu'elle  a  été  dûment 
transcrite,  a  pour  effet  de  mettre  obs- 
tacle à  toute  concession  de  droits  réels 
sur  le  navire  en  faveur  de  l'un  des 
créanciers  à  l'exclusion  des  autres.  — 
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En  conséquence,  l'I^ypothèque  mari- 
time, consentie  même  antérieurement 
à  la  saisie,  mais  inscrite  après  la  trans- 
cription du  procès-verbal  de  saisie, 
ne  saurait  créer  aucun  droit  de  préfé- 
rence aux  dépens  du  créancier  saisis- 
sant. —  Calvm  Prudhomme  c.  Baillet 
et  autres.  —  Cassation,  6  novembre 
1893,  IX,  p.  143. 

18.  Navire.  Dégradation  par  vé- 
tusté. Insuffisance  du  gage.  Déchéance 
du  terme. —  Le  créancier  hypothécaire 
peut,  par  application  de  l'art.  2131  du 
Code  civil,  exiger  son  remboursement, 
si  l'un  des  navires  hypothéqués  à  la 
garantie  de  sa  créance  subit  par  vé- 
tusté des  dégradations,  qui  rendent 
le  gage  insuffisant  pour  sa  sûreté,  et 
si  le  débiteur  n'offre  aucune  garantie 
8upplém«^ntaire  qui  soit  sérieuse  et 
acceptable.  —  Veuve  Avril  c.  Oriolle, 

—  Nantes,  4  juiUet  1885,  I,p.  623. 

14.  Failli.  Constitution  après  ces- 
sation de  paiement.  Nullité.  Art.  447. 

—  A  supposer  que  l'hypothèque  ma- 
ritime constituée  par  le  failli  depuis 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  ses  paiements  pour 
dettes  antérieurement  contractées, 
échappe  à  la  nullité  de  plein  droit  de 
l'article  446  Cod .  comm . ,  cette  hypo- 
thèque tombe  dans  tous  les  cas  fous 
l'application  de  l'article  447  du  même 
Code.  —  Grandinot  c.  Tout^in  et 
faillite  Toutain.  —  Caen,  24  février 
1892,  VIII,  p.  40. 

15.  Séquestre  du  navire.  Demande 
en  paiement  de  frais  privilégiés. 
Créancier  inscrit.  Droit  d'intervenir 
dans  rinsta/nce.  — Le  créancier  a^ant 
hypothèque  inscrite  sur  le  navire  a 
qualité,  en  raison  de  son  intérêt,  pour 
intervenir  dans  l'instance  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  frais  privilégiés 
sur  le  même  navire,  dirigée  contre  le 
syndic  de  la  faillite  de  l'armateur  par 
le  séquestre  dudit  navire  ou  tout  autre 
créancier  prétendant  à  un  paiement 
par  privilège.  —  J.-B.  Fleury  et 
Gaillard,  Monnet  et  Cortier  c.  cap. 
Ray  et  Syndic  Hubeau.  —  Havre, 
21  novembre  1893,  X,  p.  218. 

16.  Navire,  Vente  aux  enchères 
par  ministère  de  courtier.  Omission 
des  formes  légales.  Hypothèques  .Main- 
tien. —  La  vente  aux  enchères  du 
navire  qui,  à  la  demande  de  l'un  des 
créanciers,  serait  ordonnée  par  le 
tribunal  de  commerce  en  vertu  de  la 
loi  du  3  juillet  1861  et  opérée  par  mi- 
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nistère  de  coortiory  en  dehors  des  for- 
mes établies  par  le  titre  II  du  livre  II 
du  Code  de  commerce  et  loi  du  10 
août  1885,  n'aurait  pas  pour  effet  de 
purger  les  privilèges  et  hypothèques 
existant  sur  le  navire  et  d^eteindre  le 
droit  de  suite  appartenant  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires.  — 
J.-B.  Fleury  et  Gaillard,  Monnet  et 
Cortier  c.  cap.  Ray  et  syndic  Hubeau. 
—  HâvTe,  21  novembre  1893,  X, 
p.  218. 

17.  Assurance,  Olatése  de  garantie 
(T hypothèque.  Emprunt  à  la  grosse. 
Inapplication,  —  Les  clauses  des  po- 
lices d'assurances  maritimes  devant 
être  interprétées  limitativement,  la 
clause  exigeant  que  le  navire  assuré 
ne  soit  pas,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  grevé  d'une  hypothèque  ma- 
ritime ne  saurait  s'étendre  au  cas 
d'emprunt  à  la  grosse.  —  A.  Postel 
et  ses  fils  c.  Cie  d'assurances  mariti- 
mes «  l'Equateur  ».  —  Havre,  12  juin 
1894,  X.p.  225. 

18.  I^avire,  Attache  à  un  port 
étranger.  Diminution  de  sûreté.  Gage. 
Réalisation.  —  L'attache  des  bateaux 
hypothéqués  à  un  port  étranger  dimi- 
nue les  sûretés  du  créancier  hypothé- 
caire français,  et  l'autorise  à  poursuivre 
la  réalisation  du  gage  sur  lequel  porte 
son  hypothèque.  —  Cie  Houillère  de 
Bessèges  c.  Cie  de  Navigation  Insu- 
laire Morelli.  —  Cassation,  19  décem- 
bre 1888,  IV,  p.  513. 

19.  Loi  du  10  juillet  1885.  Art.  33. 
Association  en  participation  avec  un 
étranger.  Service  public  de  naviga- 
tion. Inapplication.  —  L'art.  îî3de 
hiloi  10  juillet  1885,  qui  déclare  nulle 
toute  vente  à  un  étranger  d'un  navire 
hypothéqué,  ne  s'applique  pas  à  une 
association  en  participation  contractée 
avec  un  étranger  en  vue  de  l'exploi- 
tation d'un  service  officiel  et  public 
de  navigation  concédé  par  le  gou- 
vernement de  cet  étranger.  —  Cie 
Houillèie  de  Bessèges  c.  F.  Morelli 
et  Cie.  —  Marseille,  23  novembre 
1885;  Aix,  25  février  1886,  I,p.  507, 
604. 

20.  Navire  français  dans  des  eaux 
étrangères.  Port  du  pavillon  étranger. 
Diîninution  de  sûreté.  Conservation 
de  nationalité,  —  Une  compagnie  de 
navigation  qui  a  emprunté  sur  hypothè- 
que maritime,  ne  diminue  pas  les  sûre- 
tés promises  à  son  créancier,  en  em- 
ployant les  navires  hypothéqués,  dans 
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des  mers  lointaines,  à  des  services  gou- 
vernementaux étrangers,  lorsque  lea 
statuts  de  cette  compagnie  lui  assignent 
pour  objet  l'exploitation  de  conces- 
sions à  obtenir  soit  du  gouvernement 
français,  soit  de  gouvernements  étran- 
gers. Le  navire  oui,  pour  l'exercice 
d'une  concession  ae  cette  sorte,  est 
obligé  de  porter  le  pavillon  du  pays 
dont  elle  émane,  ne  perd  pas  sa  natio- 
nalité, s'il  ne  cesse  pas  d'appartenir 
à  un  armateur  français.  —  Compa- 
gnie Houillère  de  Bessèges  c.  F.  Mo- 
relli et  Cie.  —  Marseille,  23  novembre 
1885;  Aix,  25  février  1886, 1.  p.504, 607. 

2i.  Acte  sous  seing  privé  à  F  étran- 
ger. Productùyn.  Exequatur.  —  Le 
créancier  hypothécaire  en  vertu  d'un 
acte  sous  sein^  privé  passé  à  l'étran- 
ger, en  produisant  à  la  contribution 
ouverte  devant  un  tribunal  français, 
et  en  contestant  une  autre  collocation, 
ne  se  borne  pas  à  faire  un  acte  con- 
servatoire ;  il  ramène  à  exécution  l'acte 
étranger;  dès  lors,  l'acte  doit  être 
préalablement  déclaré  exécutoire  en 
France  (art.  556  0.  proc.  civ.).  — - 
Berridge  c.  Bemberg  et  Cie.  —  Bor- 
deaux, 2  juillet  1888,  IV,  p.  406. 

22.  Belgique.  —  Etendue.  Fret, 
Inapplication.  —  L'art  137  de  la  loi 
du  21  avril  1879  détermine  les  divers 
objets  auxquels  peut  accessoirement 
s'étendre  l'hypothèque  maritime;  le 
fret  n'y  est  pas  compris.  Il  y  a  d'au- 
tant plus  lieu  de  le  décider  ainsi ,  quand 
aucun  acte  de  poursuite  en  Belgique, 
tendant  à  la  réâiliatiou  de  la  garantie, 
n'a  pu  avoir  pour  conséquence  l'im- 
mobilisation au  fret,  à  l'effet  d'être 
distribué  avec  le  prix  de  vente  du  ba- 
teau.—  Hatfieldc.  Harper.  —Bruxel- 
les, U  avril  1888,  IV,  p.  83. 

28.  Danemark.  —  Transcription. 
Omission.  Créancier  postérieur,  Cofi- 
naissance, — Le  créancier  hypothécaire 
d'un  navire  qui,  lors  de  la  constitution 
d'hypothèque,  a  connaissance  de  l'af- 
fectation du  navire  à  d'autres  créan- 
ciers, dont  les  titres  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  la  formalité  du  thinglœsning 
(transcription  judiciaire),  passe  après 
ces  créanciers,  comme  si  les  titres  de 
ces  derniers  avaient  été  transcrits.  — 
Landsoverret  de  Copenhague,  21  jan- 
vier 1884, II,  p.  358. 

Voir  aussi  :  Assurance  maritime. 
Capitaine,  Mortgage,  Navire,  Prêt, 
Privilège,  ^  . 
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ILES  DE  MADÈRE  ET  DES  AÇO- 
RES. 

1.  Portugal.  —  Droits  de  port. 
—  I,  p.  210. 

ILES  DU  CAP-VERT. 

1.  Portugal.  —  Ports  de  Tarrasal 
et  de  Paul.  Ouverture  au  commerce 
international  (Décret  du  20  novembre 
1888).  —IV,  p.  614. 

IMBRAGO.  —  Voir  :  Affrètement. 

IMPORTATION. 

1.  France.  —  Transit  des  animaux 
des  espèces  chevaline,  asine,  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine.  Ouverture 
du  port  de  Porbail  (  Décret  du  8  no- 
vembre 1894) .  —  X,  p.  684. 

2.  Russie.  —  Navires.  Droit  d'im- 
portation. Modification  du  tarif  géné- 
ral (  Cous,  de  TEmpire  russe,  26  mai 
1887).  —m,  p.  301. 

Voir  aussi  :  Bateaux  -  porteurs^ 
Douane ,  Espagne  ,  Italie  ,  Prune 
d'importation, 

IMPOTS. 

1.  France.  —  Société  étrangère. 
Taxes,  Titres  émis  ou  négociés  en 
France,  —  Les  sociétés  étrangères 
doivent  les  taxes  annuelles  de  timbre, 
de  transmission  et  la  taxe  sur  le  re- 
venu :  1®  sur  les  titres  émis  par  elles 
en  France.  (Par  émission,  il  faut  en- 
tendre tout  placement  d'actions  nou- 
velles en  France,  alors  môme  que  ces 
actions  auraient  été  réservées  aux  por- 
teurs d'actions  ancienne»,  et  que  le 
public  n'aurait  pas  été  appelé  à  les 
souscrire)  ;  2**  sur  les  titres  négociés  en 
France,  alors  même  qu'ils  ne  seraient 
pas  cotés  à  la  Bourse.  L'art.  4  de  la 
loi  du  29  juin  1872  frappe,  en  effet, 
expressément  de  ces  trois  taxes  les  ti- 
tres «  cotés,  négociés ,  exposés  en 
rente  ou  émis  en  France  •» .  Le  décret 
du  6  décembre  1872,  rendu  pour  l'exé- 


cution de  cette  loi,  a  organisé  la  per- 
ception de  ces  taxes  pour  les  titres 
émis  et  pour  les  titres  circulant  en 
France.  Par  suite,  c'est  avec  raison 
que  la  société  étrangère  l'Union  et  le 
Phénix  espagnols  a  fait  agréer  en 
France  un  représentant  responsable 
des  droits  ;  celui-ci  ne  peut  prétendre 
qu'il  a  prif»  envers  le  Trésor  un  enga- 
ment  sans  cause,  sous  prétexte  que  les 
titres  cotés  à  la  Bourse  et  que  les  titres 
émis  en  France,  mais  offerts  au  pu- 
blic, seraient  seuls  frappés  des  trois 
taxes  sus-indiquées.  —  Cloquemin  c. 
Enregistrement.  —  Cassation,  17  jan- 
vier 188S,  IV,  p.  5. 

2.  Société  étrangère.  Opérations 
de  réassurance  en  France,  Impôt  sur 
le  revenu.  —  La  loi  du  29  janvier 
1872,  par  son  article  4,  assujettit  à  la 
taxe  de  3  0[0  le  revenu  des  sociétés 
étrangères  qui  possèdent  en  France 
des  biens  meubles  et  immeubles,  alors 
même  que  les  titres  de  ces  sociétés  ne 
sont  pas  cotés  en  France,  et  n'y  cir- 
culent pas  ;  l'assiette  des  droits  peut 
-alors  porter  sur  une  quotité  détermi- 
née du  capital  social.  Les  créances 
qu'une  société  étrangère  acquiert  en 
France  peuvent-elles  être  considérées 
comme  rentrant  dans  la  désignation 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  si- 
tués en  France  et  soumis  à  la  taxe  par 
l'article  3  du  décret  du  6  décembre 
1872  ?  (Non  résolu).  —  Enregistre- 
ment c.  Cie  d'assurances  de  Trieste 
et  Venise.  ~  Cassation,  4  mai  1887, 
m,  p.  259. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Assurance 
maritime  t  Commissionnaire  de  trans- 
ports^ Navigation,  Société,  Valeurs 
mobilières, 

INCENDIE. 

CHAPITRE  l 
Législation . 

1.  Avarie  commune  .  Extinction. 
Règle  d'York  et  d'Anvers.—  I,  p.  82; 
VI,  p.  340.  . 
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2.  Franck.  —  Port  de  Nantes. 
Précautions  à  prendre  contre  l'incen- 
die (Arr.  préf.  du  7  janvier  1890).  — 
VI,  p.  103. 

CHAPITRE    II 
Jurisprudence . 

3.  France.  —  Navire.  Incendie, 
Capitaine.  Présomption  de  faute. 
Poêle  allumé.  Pare-étincelles.  — 
En  cas  d'incendie  d'un  navire,  le  ca- 
pitaine est  légalement  présumé  en  fau- 
te à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incen- 
die doit  être  attribué  à  toute  autre 
cause  que  son  imprévoyance  et  sa  né- 
gligence. Constitue  une  imprudence 
de  la  part  du  capitaine  le  fait  d'avoir 
laissé  un  poêle  allumé  dans  sa  cabine 
sans  prendre  la  double  précaution  : 
1*  de  faire  entourer  le  poôle  d'une 
grille  pare-étincelles  ;  2*  de  faire  sur- 
veiller le  fonctionnement  du  poêle  au 
début  de  la  combustion.  —  Fenailles 
et  Despaux  c.  Sanders.  —  Bordeaux, 
22  février  1893,  VIII,  p.  654. 

4.  Feu  à  bord.  Absence  de  présotnp- 
tion.  Cas  fortuit.  —  Un  incendie  à 
bord  d'un  navire,  lorsqu'il  n'est  pas 
causé  par  le  feu  du  ciel,  ne  saurait  être 
considéré  comme  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  qu'autant  q^u'après  tou- 
tes recherches  et  constatations  dûment 
faites,  non  seulement  la  cause  de  l'in- 
cendie sera  restée  inconnue,  mais 
encore  qu'il  sera  démontré  que  cette 
cause,  quelle  qu'elle  ait  été,  n'a  pu 
résulter  de  la  faute  du  capitaine  ou 
des  armateurs. —  Ritter  c.  Cie  Tran- 
satlantique et  autres.  —  Seine,  10 
janvier  1894,  X,  p.  33. 

6.  Marchandises  en  débarquement. 
Frais  d'extinction.  Réquisition .  En- 
trepreneur.  Défaut  d'action  contre  le 
navire  et  les  marchandises .  —  Les 
entrepreneurs  qui,  sur  la  réquisition 
des  officiers  do  port,  ont  fourni  leur 
matériel  et  leurs  ouvriers,  pour  étein- 
dre un  incendie  déclaré  dans  une  car- 
gaison déposée  sur  le  quai  ou  pour 
empêcher  la  propagation  de  l'incen- 
die, n'ont  aucune  action  pour  le  paie- 
ment de  leurs  frais  et  débours,  ni 
contre  le  navire,  ni  contre  les  réclama- 
teurs,  ni  oontre  le  séquestre  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  ainsi  préservées 
de  la  destruction  par  le  feu.  —  Wil- 
kes  frères  c.  Langstaff,  Doublet  et  As- 
sureurs. —  Havre,  15  juin  1885,  I, 
p.  243. 
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6.Munieipaliiés.  Frais  de  satire- 
tage.  Entrepreneur.  Privilège  sur  le 
sauvetage.  Action  contre  le  séquestre. 

—  Le  soin  d'éteindre  les  incendies 
rentre  dans  les  attributions  des  muni- 
cipalités, et  les  frais  faits  pour  y  parve- 
nir constituent,  dès  lors,  une  charge 
communale.  Il  en  est  ainsi,  même 
pour  les  incendies  oui  se  déclarent 
dans  les  ports  et  sur  les  quais,  encore 
bien  que  la  police  des  ports  et  des 
quais  appartienne  à  l'autorité,  et  que 
ce  soit  cette  autorité  qui  ait,  dans  ses 
attributions,  le  soin  de  pourvoir  îl 
l'extinction  du  feu  et  le  droit  de  réqui- 
sition. Mais  les  entrepreneurs  ont  le 
droit  de  se  faire  payer,  par  privilège, 
sur  la  marchandise,  de  tous  frais  de 
sauvetage  proprement  dit,  et  ils  peu- 
vent exiger  leur  paiement  du  séauestre 
nommé  pour  vendre  et  réaliser  le  sau- 
vetage dans  l'intérf't  de  qui  de  droit. 

—  Wilkcs  frères  c.  Langstaff,  Dou- 
blet et  Assureurs.  —  Havre,  15  juin 
1885,  I,  p.  243. 

7.  Docks.  Marchandises  à  Ventre- 
pot,  Présomption  de  faute .  —  La  Com- 

fagnie  des  Docks  est  responsable  de 
incendie  des  marchandises  placées 
dans  ses  entrepôts,  à  moins  qu'en 
prouvant  le  vice  propre  ou  la  force 
majeure,  elle  ne  fapse  tomber  la  pré- 
somption de  faute  ou  de  négligence 
qui  s'attache  à  sa  qualité  de  déposi- 
taire par  interprétation  de  rarticle 
1929  rapproché  de  l'article  1315,  deu- 
xième ahnéa,  du  Code  civil. — Amba- 
nopulo  c.  Cie  des  Docks  et  Entrepôts 
de  Marseille.  —  Marseille,  2  octobre 
1893  et  Aix,  16  avril  1894,  X,  p.  409. 

8.  Acides  non  déclarés,  Incmn- 
bustibilité.  Transporteur.  Présomp- 
tion de  faute.  Responsabilité  limi- 
tée. —  L'incendie  qui  éclate  dans 
le  chargement  d'un  navire,  le  jour 
même  de  son  départ,  ne  peut,  en  de- 
hors de  tout  cas  de  force  majeure, 
être  imputé  qu'à  la  faute  et  à  la  négli- 
gence de  la  compagnie  transporteur 
dans  les  opérations  d'embarquement . 
Cet  incendie  ne  peut  être  attribué  à 
la  présence  non  déclarée  d'acidef*, 
dans  une  caisse  de  marchandisce, 
alors  que,  scientifiquement,  ces  acides 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déterminer 
une  combustion.  Mais  la  responsa- 
bilité du  transporteur  est  limitée  au 
montant  de  la  valeur  déclarée  des  mar- 
chandises brûlées.  —  Penha  c.  Cie 
Transatlantique    et    Crailsheimer  et 
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Felsenheld.—  Seine,  10  janvier  1894, 
X,p.44. 

9.  Oharie-partie .  Clause  de  non- 
garantie.  Loi  étrangère.  Ordre  pu- 
blie. Inapplication  en  France.  Im- 
prudence de  r équipage.  —  La  loi 
étrangère,  à  laquelle  les  parties  se 
sont  référées  dans  les  contrats,  ne  doit 
être  appliquée  entre  Français  et  étran- 
gers que  si  son  application  en  France 
n'est  pas  contraire  à  Tordre  public. 
Spécialement,  la  clause  de  non-garan- 
tie d'avaries,  insérée  dans  un  contrat 
de  transport,  ne  peut  être  invoquée 
en  France  qu'en  tant  qu'elle  a  pour 
effet  de  faire  supporter  par  les  char- 
geurs la  preuve  des  fautes  du  trans- 
porteur. Le  capitaine  ne  saurait  donc 
s'en  prévaloir  pour  s'affranchir  des 
suites  d'un  incendie  causé  par  une 
imprudence  do  l'équipage.—  Crowley 
et  Little  c.  Saint  frères. —  Cassation, 
12  juin  1894,  X,  p.  147. 

10.  Allemagne.—  Police.  Risque. 
Durée  jusqu'à  livraison.  Assuran- 
ce contre  le  risque  maritime.  Asszi- 
rance  contre  l'incendie.  Incendie 
dans  les  magasins.  Assureurs.  Res- 
ponsabilité solidaire,  —  Lorsqu'ime 
police  d'assurance  maritime  stipule 
que  le  risque  devra  durer  jusqu'à  la 
prise  de  livraison  au  lieu  de  débar- 
quement, on  doit  entendre  par  prise 
de  livraison  l'enlèvement  matériel  de 
la*  marchandise,  non  du  quai  de  dé- 
chargement, mais  du  local  où  elle  a 
été  déposée,  pour  être  remise  en 
mains  des  réceptionnaires,  le  quai 
n'étant  considéré,  dans  le  cas  des  dé- 
pôts en  magasins,  que  comme  un  pro- 
longement du  navire.  Lorsque,  en 
l'état  de  la  clause  ci-dessus,  des  mar- 
chandises ont  été  incendiées  dans  les 
magasins  après  avoir  été  assurées  à 
ime  première  compagnie  contre  le 
risque  maritime,  et  a  ime  seconde 
contre  le  risque  d'incendie,  la  double 
assurance  est  valable  et  a  pour  effet 
de  rendre  les  deux  assureurs  respon- 
sables solidairement  du  même  risque 
et  de  donner  à  l'assuré  le  droit  de 
réclamer  tout  le  dommage  à  l'un  des 
deux,  s'il  entend  le  mettre  seul  en 
cause.  —  Reessing  et  Cie  de  Brème  c. 
L'Aggripina  de  Cologne. —  Tribunal 
de  Hambourg,  10  mai  1894,  X, 
p.  264. 

11.  Angleterre.—  Faute  de  l'af- 
fréteur. Assurance  par  V armateur. 
—  Quand  il  est  établi   qu'un  navire  a 
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été  incendié  par  la  faute  de  l'affréteur 
ou  de  ses  agents,  il  doit  en  indemniser 
l'armateur.  Il  ne  saurait  exciper  de  la 
convention  qui  mettait  à  la  charge  de 
l'armateur  l'assurance  du  navire,  cette 
clause  n'ayant  aucun  effet  sur  la  res- 
ponsabilité d'une  faute  qui  a  causé 
l'incendie.—  Aira  Force  Steam  Ship- 
ping  C^  c.  Christie  et  C*».  — 
Haute-Cour  de   justice,   27    octobre 

1892,  IX,  p.  247. 

12 .  Exonération  de  V incendie.  Perte 
du  fret.  Armateur.  Irresponsabilité. — 
Les  marchandises  qui  brûlent  à  bord 
après  leur  embarquement  périssent 
pour  le  chargeur,  quand  le  connais- 
sement excepte  le  risque  d'incen- 
die. Le  fret  relatif  aux  marchandises 
brûlées  est  perdu  pour  l'armateur,  et 
l'affréteur  n'est  pas  obb'gé  de  donner 
d'autres  marchandises  en  remplace- 
ment. —  AitkchLilbum  c.  Ernsthau- 
sen.  —  Cour  supr.  de  judicaturo,  7 
février  1896,X,  p.  92. 

18.  Assurance  *  franc  d'avaries, 
sauf  échouement  ou  incendie  ».  In- 
cendie sans  importance.  Assureur. 
Irresponsabilité,  —  Quand  un  navire 
est  assuré  avec  la  clause  «  franc  d'a- 
varies particulières,  sauf  échouement 
ou  incendie  »,  les  assureurs  ne  répon- 
dent pas  des  dégâts  insignifiants  cau- 
sés par  des  incendies  sans  importance. 

—  Glenlivet  St  Sh.  Cy  c.  Titcombe. 

—  Haute-Cour  de   justice,    21  mars 

1893,  IX,  p.  GO. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Arma- 
teur, Assurance  contre  l'incendie, 
Assurance  maritime,  Avarie,  Ava- 
rie commune.  Capitaine,  Chargeur, 
Connaissement,  Déchargement,  Dom- 
mages-intérêts, Force  majeure.  Fret, 
Navire,  Port,  Prescription,  Privilè- 
ge, Quai. 

INDIVISIBIUTÉ.  -  Voir  :  Ap- 
pel, Courtier  maritime,  Navire,  Obli- 
gation, Saisie. 

INNAYIGABIUTÉ. 

1.  Réparation  inférieure  aux  trois 
quarts.  Débarquement.  Non-lieu.  — 
L'innavigabilité  pouvant  donner  lieu 
au  délaissement  n'existe  pas  s'il  est 
établi  que,  moyennant  une  dépense 
bien  inférieure  aux  3|4  de  le  somme 
assurée,  le  navire  peut  être  mis,  dans 
le  port  où  il  a  relâché,   en  état  de 
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bonne  navigabilité.— Cie  d'assurances 
le  Lloyd  français  c.  Rodriguès.  — 
Bordeaux,  10  février  1894,  X,  p.  182. 

2.  Réparations,  Absence  de  certains 
apparaux.  Condamnation,^  L'obli- 
gation de  faire  venir  en  France  cer- 
tains apparaux,  tels  que  les  mâts,  ne 
saurait  être  considérée  éomme  un  fait 
suffisant  pour  déclarer  innavigable  un 
navire  qui  ne  pouvait  être  condamné 
que  faute  de  moyens  matériels 
de  réparations,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  do  la  police  française  d'as- 
surance pur  corps,  lorsque  les  répa- 
rations peuvent  être  faites  au  port  de 
relâche.  —  Cie  La  Foncière  c.  Pren- 
tout-Leblond  et  Boniface.  —  Rouen, 
23  janvier  1895,  X,  p.  765. 

3.  Insuffisance  de  charbon  au  dé- 
part. Innavigabilité.  Assimilation. 
Clause  d* exonération ,  —  L'arma- 
teur répond  envers  l'affréteur  de  la 
perte  des  marchandises  sacrifiées 
par  l'imprévoyance  du  capitaine  , 
sans  pouvoir  exciper  de  la  clause 
d'exonération  des  fautes  du  capitaine 
insérée  dans  la  charte-partie  et  dans 
les  connaissements,  l'armateur  n'étant 
couvert  par  cette  clause  qu'à  la  con- 
dition d  avoir  livré  un  navire  en  bon 
état  de  navigabilité,  c'est-à-dire  suffi- 
samment approvisionné  de  combusti- 
ble, A  défaut  de  cette  condition,  l'ar- 
mateur est  responsable,  conformément 
au  droit  commun,  même  de  l'insuf- 
fisance des  approvisionnements  faits 
par  le  capitaine  en  cours  de  route, 
ta  faute  alors  commise  ayant  sa  cause 
et  son  origine  dans  une  faute  pré- 
existante, le  manque  de  combustible 
au  départ.— Cyp.  Fabre  et  Cie  c. 
James  Knott  et  Cie  d'Assurances 
maritimes  «  La  France  maritime  ». 
—  Aix,  18  décembre  1893,  IX, 
p.  4^8. 

4.  Consul  du  port  de  relâche.  Or- 
donnance sur  requête .  Vente  du  nor- 
vire.  Juge  du  délaissement.  Absence 
dHnfiuence  sur  sa  décision,  —  L'or- 
donnance du  consul  du  port  de  relâ- 
che, qui  a  autorisé  la  vente  d'un  na- 
vire sur  requête  du  capitaine,  ne  peut 
^tre  assimilée  à  un  jugement  de  con- 
damnation émané  de  l'autorité  compé- 
tente, et,  du  reste,  le  juge  du  délaisse- 
ment n'est  i>a8  lié  par  la  décision  de 
l'autorité  qui  a  déclaré  l'innaWjiabi- 
lité  et  ordonné  la  vente.  —  Cie  d' As- 
surances le  Lloyd  française.  Rodriguès. 
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—  Bordeaux,  10  février  1894,  X, 
p.  182. 

h,  Déckuration  judiciaire  en  V absen- 
ce de  l'assureur.  Délaissement.  Ab- 
sence de  chose  jugée  par  rapport  à 
lui,  —  Le  capitaine,  qui  agit  devant 
le  juge  du  lieu  où  les  avaries  ont  été 
constatées  pour  obtenir  la  condamna- 
tion du  navire  qu'il  prétend  innaviga- 
ble et  pour  en  faire  ordonner  la  ven- 
te, ne  doit  pas  être  considéré  comme 
agissant  au  nom  et  comme  manda- 
taire du  propriétaire,  mais  unique- 
ment en  son  nom  personnel  et  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  vis- 
à-vis  de  l'armement.  Dès  lors,  l'assu- 
reur, qui  conteste  la  validité  du  dé- 
laissement à  lui  fait  ultérieurement, 
n'ayant  été  partie,  ni  par  lui  ni  par 
mandataire,  à  la  décision  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  demandée,  ne 
peut  se  voir  opposer  l'exception  de 
chose  jugée  sur  la  question  d'innavi- 
gabilité.  —  Cie  La  Foncière  c.  Pren- 
tout-Leblond  et  Boniface.  —  Rouen, 
23  janvier  1895,  X,  p.  765. 

6.  Angleterre.  —  Déctara4ion 
provisoire.  Remorque  postérieure. 
Amende.  —  Lorsau'un  navire  a  été 
l'objet  d'une  déclaration  provisoire 
d'innavigabilité,  l'armateur  qui  fait 
naviguer  son  navire  à  la  remorque 
d'un  autre  contrevient  à  l'Acte  de  1876 
et  encourt  l'amende.  —  Cour  de  po- 
lice de  Sunderland,  30  juillet  1886, 
II,p.  340. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Assuran- 
ce maritime.  Avarie,  Capitaine, 
Chargeur,  Expertise,  Oens  de  mer, 
Navire,  Police  d^assuratice, 

INSAISISSABILITÉ. 

Voir  :  Armateur,  Capitaine,  Com- 
missionnaire de  transports,  Oens  de 
mer,  Navire,  Saisie, 

INSCRIT  MARITIME. 

1 .  France.  —  Inscrit  maritime. 
Rôle  d'équipage  fictif.  Simulation 
d'arrivées  et  de  départs.  Escroque- 
rie. —  Commet  une  esc -oqueric  l'ins- 
crit maritime  qui  présente  au  commis- 
saire (le  l'inscription  maritime  un  r6!e 
d'équipage  imaginaire  en  simulant  lea 
arrivées  et  départs  d'un  bateau  qui 
n'existe  pas  ou  dont  il  n'est  pas  pro- 
priétaire, dans  le  but  d'obtenir  son 
inscription    sur    les    registres  mat  ri- 
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cales  du  personnel  et  de  s'assurer 
un  droit  a  la  pension  de  retraite 
prévue  par  la  loi  du  11  août  1881.  — 
Ministère  public  c.  Prat  et  Finaiffre. 

—  Cassation ,  7  mai  1892 ,  *  VII, 
p.   649. 

2.  Pêche  en  Seine,  Privilège.  Pé- 
trole ,  Fleuve  contaminé.  —  Le  droit 
de  pèche  en  Seîne  est  un  droit  réservé 
aux  seuls  inscrits  maritimes,  en  échan- 
ge des  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées par  l'Etat.  Si  une  partie  du 
fleuve  a  été  contaminée  par  suite  d'un 
épanchement  de  pétrole,  les  inscrits 
maritimes  qui  ont  coutume  d'exercer 
leur  profession  dans  les  parages  im- 
médiatement voisins  des  lieux  oii  est 
survenu  l'accident  sont  recevables  à 
intenter  une  action  en  dommages-inté- 
rêts aux  auteurs  de  l'accident.  —  La- 
g^elte  et  Joints  c.   Fils  de  Deutsch. 

—  Rouen,  20  juin   1850,  VI,  p.  155. 

INTERDICTION.  —  Voir  :  Hypo- 
thèque. 

INTÉRÊT. 

1.  France.  —  Intérêt  en  matière 
de  prêts  hypothécaires  sur  les  navires. 
lioi  nouvelle.  —  I,  p.  289. 

2.  Matière  commerciale.  Point  de 
départ.  —  Les  intérêts  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile 
ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  de- 
mande en  justice.  —  Rose  c.  Pierce 
Becker  et  Hardi.  —  Cassation,  27 
janvier  1892,  VII,  p.  386. 

8.  Espagne.  —  Intérêts  légaux. 
Point  de  départ.  Loi  espagnole.  — 
En  vertu  de  l'art,  833  du  C.  decom., 
les  intérêts  légaux  sont  dus  à  partir 
du  jour  où  le  débiteur  a  opposé  une 
résistance  qui  est  plus  tard  reconnue 
n'être  pas  fondée.  —  Cie  l'Union  c. 
José  Barreras.  —  Trib.  sup.  de 
Madrid,  10  juin  1885,  III,  p.  222. 

INTERROGATOIRE. 

1.  Egypte.  —  Demande  d^ interro- 
gatoire. Moyen  dilatoire.  Inadmissi- 
bilité. —  La  demande  d'interrogatoire 
n'est  pas  admissible,  si  elle  n'est  qu'un 
moyen  dilatoire  invoqué  en  vue  de  re- 
tarder la  solution  du  litige.  —  Hassan 
Ibrahim  c.  Aly  Khalil  Chaouich.  — 
Alexandrie,  4  mai  1893,  IX,  p.  277 . 
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Voir  :  Abordage  maritime ^  Appel, 
Armateur  ,  Assurance  maritime  , 
Avarie,  Capitaine ,  Chargeur,  Con- 
clusions, Destinataire,  Expertise,  Fin 
de  non-recevoir,  Fret,  Société,  Su- 
restaries. 

ITAUE. 

1.  Congrès  de  droit  maritime  de 
Gênes.  —  VI,  p.  512. 

2.  Code  de  commerce .  — II,  p.  114, 
253,  381,  503. 

3.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  617. 

4.  Projet  de  réforme  du  Code  de 
commerce.  —  VII,  p.  491. 

5.  Loi  du  16  juillet  1884  sur  la 
classification  des  ports  et  la  contribu- 
tion aux  travaux  de  construction  et 
d'entretien.  — II,  p.  113. 

6.  Douane.  Classement  des  mar- 
chandises. Contestations  avec  les  im- 
portateurs. Règlement  (Loi  du  13  nov. 
1887).  —  m,  p.  793. 

7.  Manifeste  impo^^é  aux  navires 
venant  d'Autriche,  Malte  et  Trieste 
(Décret  du  26  août  1887).  —  III, 
p.  391. 

8.  Douane.  Drawback  sur  les  su- 
cres (Décret  du  25  juillet  1892),  — 
VIII,  p.  193. 

9.  Décret  relatif  au  paiement  des 
droits  de  douane  en  espèces  métalli- 
ques. —  IX,  p.  794. 

10.  Na\igation  italienne  sur  les 
côtes  de  France  et  d'Algérie.  Pêche. 
Bénéfices.  Retrait.  Taxes  imposées 
aux  nanres  italiens  (Dépêche  minis- 
térielle de  juillet  et  août;  décret  du  17 
juillet  1886.)— II,  p.  235,236. 

11.  Traité  de  commerce  avec  FEs- 
pagne.  Prorogation  (Ord.  roy.  du  10 
juiUet  1887).  —III,  p.  255. 

12.  Traité  de  commerce  avec  la 
République  de  Transvaal  (10  septem- 
bre 1888).  —VI,  p.  614. 

18.  Convention  internationale  avec 
la  Bulgarie.  —  VIH,  p.  499. 

14.  Convention  internationale  avec^ 
la  Roumanie.  —  VIII,  p.  497. 

15.  Sociétés  commerciales  et  in- 
dustrielles. Exercices  de  leurs  droits. 
Déclaration  avec  la  France  (16  mars 
1887).  —m,  p.  252. 

16.  Application  aux  navires  fran- 
çais du  régime  douanier  des  nations 
qui  n'ont  pas  de  traité  de  navigation 
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avec  ritalie  (Oircul.    du   14   juillet 
1886). —  II,  p.  241. 

17.  Douane.  Récipients  vides  et 
demi- vides.  Droits  applicables  (Cire, 
du  27  juin  1887).  —  III,  p.  389. 
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18.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation avec  la  Grèce.  Dénonciation 
(Note  du  gouv.helléniquede8  4-16mai 
1888).  —IV,  p.  380. 


JAPON. 

1.  Accession  de  S.  M.  TEmpereur 
du  Japon  à  la  Déclaration  du  16  avril 
1856.  Congrès  de  Paris.  (Décret  du 
12  janvier  1887).  —  II,  p.  756. 

2.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(M.  Ouwerx).  —IV,  p.  617. 

8.  Ouverture  de  ports  à  Fexporta- 
tion.  —  V,  p.  594. 

JAUGE. 

1.  Extrait  des  r^glcs  recommandées 
par  la  commission  internationale  du 
tonnage  réunie  à  Constantinople.  — 
I,  p.  203. 

2.  France.  —  Fortnes  de  radoub. 
Droits  à  payer.  Usageb  du  Havre. 
Vapeur.  Jauge  légale.  Vapeur  con- 
verti en  voilier.  Jauge  réelle.  —  D'a- 
près le  règlement  des  formes  de  ra- 
doub du  port  du  Havre,  les  navires  à 
vapeur  doivent  payer  les  droits  d'oc- 
cupation des  formes  de  radoub  et  au- 
tres droits  fixés  par  les  tarifs  en  pro- 
portion de  leur  jauge  légale,  sans  dé- 
duction de  remplacement  occupé  par 
les  machines  et  marchandises.  Les 
navires  à  vapeur,  dépourvus  de  leurs 
machines  et  devenus  navires  à  voiles, 
doivent  payer  les  droits  pour  occupa- 
tion des  formes  de  radoub  suivant  leur 
jauge  effective  et  réelle.  —  Irasque  et 
Cie  c.  Lenormand.  —  Havre,  1er  mars 
1893,  IX,  p.  33. 

8.  Russie—  Jaugeage  des  navires 
de  commerce.  Principes  du  Code  de 
commerce  maritime  russe.  —  X,p.  380. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Arma- 
teur, Capitaine.Chargement,  Douane, 
Fretj  Navire,  Portugal,  Tonnage. 
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1.  Dommage  occasionné  par  le  jet. 
Avarie  commune.  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  —I,  p.  82. 

2.  France.  —  Avaries  communes. 
Salut  commun .  —  Sont  avaries  com- 
munes les  avaries  occasionnées  par  les 
choses  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun .  —  Hubeau  c.  Bourges  et 
Troye.  —  Bordeaux,  8  avril  1892, 
VIII,  p.  41. 

8,  Avarie  commune.  Contribution. 
Bonification.  Calcul.  Valeur  au  dé- 
chargement.  Règle  X^l  d'York  et 
d'Anvers.  Experts.  Appréciation  d'a- 
près la  partie  sauvée.  Vice  propre. 
Déduction.  -  -  La  contribution  d'ava- 
ries, par  lacjuelle  un  propriétaire  de 
marchandises  jetées  à  la  mer  est  rem- 
boursé au  port  de  reste,  ne  saurait 
avoir  d'autre  effet,  en  vertu  de  la  règle 
XVI  d'York  et  d'Anvers,  ainsi  que  des 
articles  402,  405  et  417  du  Code  de 
commerce,  que  de  rendre  à  ce  proprié- 
taire la  valeur  même  qu'il  aurait  reçue 
au  cas  d'heureuse  arrivée  de  la  car- 
gaison. La  valeur  des  marchandises 
jetées  doit  donc  être  calculée,  non  sur 
la  base  de  leur  prix  d'achat,  mais  sur 
celle  de  la  valeur  qu'elles  auraient  eue 
au  déchargement  si  elles  n'avaient  pas 
été  jetées.  Les  experts  nommés  \o\n 
apprécier  cette  valeur  peuvent  l'esti- 
mer par  analogie  d'âpre  celle  de  la 
partie  sauvée,  établie  au  moment  du 
débarquement  et  diminuée  par  les 
suites  d'un  vice  propre,  telles  que 
réchauffement  qui  s'est  produit  sur 
un  chargement  de  vesces.  —  Cap. 
S\inhufvud  c.  Docks  et  autres. 
—  Rouen,  3  décembre  1894,  X,  p.  598. 
4.  Avarie  commufie.Délerminatùm 
de  la  valeur  Jetée.  Expertise  mr  ^ 
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base  (Tune  vente publiqtie.  Escompte. 
Déduction.  —  La  valeur  des  mar- 
chandises jetées  à  la  mer  pour  le  bien 
et  le  salut  communs  et  qui  doivent 
être  remboursées  par  Pavane  grosse 
ne  doit  subir  la  déduction  d'aucun 
escompte,  lorsque  cette  valeur  a  été  fi- 
xée sur  la  base  etsuivantle^  conditions 
d'une  vente  publique,  et  que  les  experts 
qui  ont  estimé  cette  valeur  déclarent 
qu'ils  ont  entendu  la  fixer  dans  ces 
conditions.  —  Cap.  Eldrige  c.  Du- 
pasquier.  —  Havre,  12  juillet  1892, 
Vm,  p.  334. 

5 .  Blés  du  Pacifique.  Jet  à  la  mer. 
Salut  commun.  Avarie  commune.  Dé- 
termination de  la  quantité  jetée.  Dé- 
chet de  rouie.  —  En  cas  de  jet  à  la 
mer,  pour  le  bien  et  le  salut  communs, 
de  blés  faisant  partie  de  la  cargaison 
d'un  navire,  la  détermination  de  la 
quantité  jetée  doit  s'opérer  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  sur  la  quantité  em- 
barquée,c'est-à-dire  sur  le  poids  énoncé 
au  connaissement,  aucune  déduction 
pour  déchet  de  route,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  de  blés  embarqués  dans  les 
ports  de  l'Océan  Pacifique.  —  Cap. 
Eldrige  c.  Dupasquier.  —  Ibid. 

6.  Chargement  sur  le  pont.  Clause 
de  la  charte-partie.  Quantité  non 
spécifiée.  Jeta  la  mer.  Exagération 
de  chargement  sur  le  pont.  Chargeur. 
Preuve  à  faire.  —  Lorsque  lacharte- 

{>artie  autorise  le  capitaine  à  charger 
a  marchandise  sur  le  pont,  sans  que 
la  quantité  ait  été  spécifiée,  c'est  au 
chargeur,  qui  prétend  que  c'est  par 
suite  du  chargement  sur  le  pont  d'une 
trop  grande  quantité  de  marchandise 
qu'il  est  devenu  nécessaire,  dans  lo 
cours  du  voyage,  d'en  jeter  une  partie 
à  la  mer,  à  établir  que  la  quantité  de 
marchandise  chargée  sur  le  pont  était 
exagérée.  S'il  ne  rapporte  pas  cette 
preuve,  le  livre  de  bord  surat  à  dé- 
montrer que  le  jet  à  la  mer  a  été  le 
lésnltat  d'une  fortune  de  mer  et  à  dé- 
gager^ par  suite,  la  responsabilité  du 
capitaine.  —  Camentron  c.  Tschusoff 
et  Sapetoff  et  Frank.  —  Bordeaux, 
7  mars  1894,  X,  p.  186. 

7.  Clause  :  «  franc  de  coulage  ». 
Acides.  Jet  à  la  mer.  Clause  inappli- 
cable. Délaissement .  Validité.  —  La 
clause  d'une  police,  affranchissant  les 
assureurs  des  risques  de  coulage,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  dommages 
constitués  par  le  coulage  lui-même. 
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Mais,  lorsque  des  caisses  acide,  char- 
gées sur  le  pont,  paraissent  être,  à 
raison  du  coulage  qui  s'y  manifeste, 
une  cause  de  danger  pour  la  sécui-ité 
du  navire,  et  que  le  capitaine  les  fait 
jeter  à  la  mer  pour  cette  raison,  pen- 
dant un  mauvais  temps,  il  y  a  lieu  de 
considérer  cette  perte  comme  devant 
être  régie,  non  par  la  clause  ci-dessus, 
mais  par  les  règles  du  droit  commun 
et  par  les  dispositions  de  l'article  469 
du  Code  de  commerce,  et  de  valider 
le  délaissement  qui  en  a  été  fait.  — 
Oor  c.  Assureurs.  —  Marseille,  3  mars 
1893,  IX,  p.  48. 

8.  Défaut  de  fortune  de  mer.  Ab- 
sence de  faute  du  capitaine.  Vice 
propre.  —  Dans  le  cas  où  les  réclama- 
teurs  ne  prouvent  pas  que  le  jet  à  la 
mer  est  la  conséquence  d'un  mauvais 
arrimage  ou  d'une  circonstance  de  na- 
vigation, la  marchandise  jetée  doit 
être  considérée  comme  atteinte  de  vice 
propre  et  sa  valeur  ne  saurait  être  ré- 
clamée aux  assureurs.  —  Cap.  Taylor 
c.  Pauwels  et  Debacker  et  Assureurs. 
—  Dunkerque,  15  juin  ;  Douai,  29 
octobre  1888,  IV,  p.  523. 

9.  Echouement.  Avarie  partiel^ 
Hère.  Transformation.  Navire  en  pé- 
ril. Jet  à  la  mer.  Déficit.  Admission 
en  avaries  communes  .  —  Lors  - 
qu'après  l'échouement  fortuit  d'un  na- 
vire, qui  constitue  une  avarie  particu- 
le re,  le  capitaine,  pour  parer  à  un 
danger  imminent,  a  fait  jeter  une  par- 
tie de  la  cargaison  à  la  mer  dans  l'in- 
térêt commun  et  s'est  fait  remorquer 
dans  un  port  où,  pour  faire  ses  répa- 
rations, il  a  dû  opérer  le  débarque- 
ment de  la  cargaison  restée  à  bord,  les 
manquants  résultant  du  jet  et  les  ava- 
ries causées  par  le  débarquement  des 
marchandises  sont  avaries  communes 
et  ne  sauraient  être  mis  à  la  charge 
du  capitaine.  —  Pajot  c.  Schultz.  — 
Douai,  25  janvier  1892,  VIII,  p.  24. 

10.  Echouement.  Contravention . 
Force  majeure.  Capitaine.  Absence 
de  faute.  —  Lorsqu'un  capitaine  justi- 
fie qu'il  s'est  vu  dans  l'obliçation  de 
jeter  par  dessus  bord  la  moitié  de  sa 
cargaison,  pour  sauver  son  navire,  qui 
se  trouvait,  par  suite  d'un  echouement 
sur  la  côte,  dans  une  situation  péril- 
leuse, il  ne  commet  pas  de  contraven- 
tion à  l'art.  2,  titre  VU,  livre  IV,  de 
l'ordonnance  de  1681,  alors  même  que 
la  marchandise  sacrifiée  constituerait 
un  écueil  pour  la  navigation,  les  cir- 
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constances  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé  l'autorisant  a  se  retrancher 
derrière  un  cas  de  force  majeure.  — 
Ministère  public  c.  Couedel.  — Cons. 
de  préf.  du  Pas-de-Calais,  9  juillet 
1890,  VI,  p.  155. 

11.  J^,  Conséquence  de  la  casse  ou 
du  coulage.  Délibération  de  Véqui- 
page.  Omission,  —  Les  formalitéâ, 
imposées  par  les  art.  410  et  412  du  C. 
de  com .  pour  le  jet  à  la  mer,  ne  sont 
pas  applicables  quand  le  jet  est  opéré 
comme  conséquence  de  la  casse  ou  du 
coulage. —  Pfeiffer  c.  Chargeurs-Réu- 
nis.  —  Havre,  21  janvier  1890,  V, 
p.  637. 

12.  Marchandises  gâtées  ou  pour- 
ries. Art,  230  du  G.  de  com.  Force 
majeure.  Irresponsabilité  du  capi- 
taine. Fret  intégral.  —  Lorsqu'un 
capitaine,  en  cours  de  route,  jette  à  la 
mer  une  partie  de  marchandises  gâ- 
tées et  pourries,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité  si  ce  jet  a  eu  pour  objet 
de  préserver  les  autres  marchandises 
embarquées.  Il  est  en  droit  d'invoquer 
le  cas  de  force  majeure  prévu  par 
l'art.  230  du  C.  de  com.  Le  fret  inté- 
gral est  dû  sur  todte  la  partie  jetée., 
car  ce  jet  équivaut  au  retrait  de  la 
marchandise  par  les  affréteurs  eux- 
mêmes.  —  Cap.  Taylor  c.  Pauwels  et 
Debacker  et  Assureurs.  —  Dunker- 
que,  15  juin  ;  Douai,  29  octobre  1888, 
IV,  p.  523. 

18.  Petit  cabotage.  Chargement  sur 
le  tillac.  Droit  du  capitaine.  Avarie 
commune.   —  Dans  la  navigation  au 

Setit  cabotage,  le  capitaine  a  le  droit 
e  charger  des  marchandises  sur  le 
tïllac  sans  le  consentement  des  char- 
geurs. Il  suit  de  là  que  le  jet  pour  le 
salut  commun  des  marchandises  ainsi 
chargées  constitue  une  avarie  com- 
mune à  laquelle  le  fret,  le  navire  et  la 
cargaison  doivent  contribuer  suivant 
les  dispositions  de  l'article  4C1.  — 
(3'Sheelan  c.  Veuve  Gautier  .  — 
—  Cassation,  25  juillet  18i<2,  VIII, 
p.  19. 

14.  Danemark. —  Assurance  pour 
échouement  ou  perte  totale.  Cargai- 
son du  pont.  Preuve  supplémentaire. 
Jet  à  la  mer.  —  D'après  l'usage  de 
Copenhague  en  matière  d'assurance, 
la  cargaison  du  pont,  même  lorsque 
l'assureur  ne  se  charge  pas  du  risque 
de  jet  à  la  mer,  est  assurée  moyennant 
la  même  prime  que  les  marchandises 
chargées    sous    le    pont.    En  consé- 
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quence,  lorsqu'une  assurance  a  été 
faite  seulement  pour  le  cas  d'échoue- 
mentou  de  perte  totale  du  navire,  mais 
qu'une  prime  supplémentaire  a  été 
payée  nour  la  cargaison  du  pont,le  paie- 
ment de  cette  prime  suppose  que  l'afl- 
sureur  a  pris  à  sa  charge  le  jet  à  la 
mer.  —  Copenhague,  23  avril  1892, 
IX,  p.  766. 

15.  Chargement  sur  le  pont.  Assu- 
rance, Risques  limités.  Supplément 
de  prime.  Jet,  —  Alors  même  que  le 
risque  des  marchandises  de  pont  est 
limité  à  certains  cas  prévus,  la  stipu- 
lation d'une  ])rime  supplémentaire 
pour  ces  marchandises  a  pour  effet  de 
les  garantir  des  mêmes  risques  que  les 
autres,  notamment  du  jet  a  la  mer.— 
Copenhague,  26  juin  1893,  X,  p.  636. 

16.  Tunisie.  —  ScUut  commun. 
Faute  du  capitaine.  Clause  c  franc 
d'avaries  grosses  »,  Chargeur.  Non- 
obligation  au  fret.  —  Le  fret  n'est 
pas  dû  sur  les  marchandises  jetées 
pour  le  salut  commun,  lorsque  le  jet 
est  le  résultat  d'une  faute  imputable 
au  capitaine,  ou  bien  lorsque  les  mar- 
chandises jetées  ne  peuvent  pas  don- 
ner lieu  à  un  règlement  d'avaries 
communes,  soit  parce  qu'elle?  étaient 
chargées  sur  le  pont ,  soit  parce 
qu'elles  avaient  été  embarquées  avec 
la  clause  c  franc  d'avaries  groases  et 
réciproques  ».  —  Claude  Mouin  c. 
Mosès  Montefiore  et  Martel.  —  Tu- 
nis, 23  février  1894,  X,  p.  508. 

17.  Turquie.  —  Connaissement. 
Avaries.  Clause  de  non-contribution. 
Marchandises.  Jet  à  la  mer.  Char- 
geur. Fret  non  dû. — Lorsque,  d'après 
le  contrat  d'affrètement ,  les  avaries 
de  la  cargaison  doivent  être  supportées 
par  la  cargaison  et  ceUes  du  navire  par 
le  navire,  par  exception  à  l'article  123 
dudit  Code,  qui  dispose  que  le  capitaine 
est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées 
à  la  mer  pour  le  sidut  commun,  à  la 
charge  ae  contribution,  le  nolis  des 
marchandises  jetées  à  la  mer  qui,  en 
vertu  de  la  clause  du  connaissement, 
ne  profitent  pas  de  la  contribution, 
n'est  pas  dû  par  le  chargeur  au  capi- 
taine. —  Naftalizon  c.  Capitaine.  — 
Constantinople,  juillet  1892,  VIII, 
p.  159. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Assurance 
maritime,  Avarie  commune,  Capi- 
taine, Chargement,  Règles  <f  York  et 
d'Anvers, 
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JOURNAL  DE  BORD.  -  Voir  : 
Avarie,  Protestation, 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  Voir  : 
Gapitainef  Charte-partie,  Décharge- 
ment,  Destinataire,  Starie,  Sures- 
tories,  Usage, 

JOURS  FÉRIÉS.  —  Voir  :  Abor- 
dage maritime.  Fin  de  non-recevoir, 
Starie,  Surestaries. 

JUGE  DE  PAIX.  —  Voir  aussi  : 
Compétence,  Saisie, 

JUGEMENT. 

1.  France.  —  Appel,  Intinié, 
Conclusions  en  cotifirniation.  Appel, 
Incident  postérieur,  —  L^ntimé  est 
rccevable  à  faire  appel  iocident,  même 
après  avoir  demandé  la  confirmation 
du  jugement.  ~  Worms  c.  Labadie. 
—  Bordeaux,  18  mars  1889,  V,  p. 
200. 

2.  Cassation,  Rapport  d^ experts. 
Moyen  non  soumis  aux  juges  du 
fond,  —  La  Cour  de  Cassation  ne  peut 
statuer  sur  un  moyen  (en  Fespèce,  un 
rapport  d*expert  )  portant  sur  un  fait 
qui  n'a  pas  été  soumis  à  Texamen  des 
juges  du  fond.—  Cie  Générale  Trans- 
atlantique c.  Salettes.  —  Cassation, 
16  janvier  1895,  X,  p.  561. 

8.  Requête  civile.  Chef  de  demande. 
Droits  relatifs  à  Vêtat  des  personnes , 
Mandataire,  Appel  en  garantie.  Fin 
de  non-recevoir,  —  Les  mots  c  chef 
de  demande  »,  employés  dans  le  pa- 
ragraphe 5  de  Tarticle  480  du  Code 
de  procédure  civile,  ne  signifient  pas 
seulement  la  demande  d'attribution 
d'un  objet/  d'une  somme  d'argent  ou 
do  dommages-intérêts,  mais  s'appli- 
quent également  à  la  demande  de  con- 
sécration de  droits  immatériels  relatifs 
ù  la  capacité  des  personnes.  £n  consé- 
quence, est  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  de  la  requête  civile  le  ju- 
gement qui  a  omis  de  statuer  pur  la 
demande  d'une  partie  qui,  appelée  en 
garantie  dans  une  action  en  justice,  a 
opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  sa  qualité  de  mandataire.  —  Sau- 
lereau  c.  Billard  et  Van  Minden.  — 
Havre,  27  décembre  1893,  X,  p.  233. 

4.  Convention  des  parties.  Inter- 
prétation, Juges  du  fond.  Pouvoir 
souverain.  —  L'interprétation  de  la 
convention  des  parties  rentre  dans  le 


JUGEMENT  Si  5 

pouvoir  d'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  et  le  jugement  qui  l'in- 
terprète sans  violer  la  loi  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême.  —  Zafi- 
ropulo  et  Zarifi  c.  W  aller  frères.  — 
Cassation,  5  novembre  1894,  X,  p. 
388. 

B.  Circonstances  de  fait.  Appré- 
ciation souveraine .  —  Une  décie^ion 
judiciaire  qui  apprécie  de  pures  cir- 
constances défait  est  inattaquable  par 
voie  de  cassation.  —  Ephrussi  et  C** 
c.  Drevf us  frères  et  cap.  Ockenden. 

—  Cassation,  27  mai  1889,  V,  p.  178. 

6.  Motifs,   Conclttsions  générales, 

—  Lorsqu'une  partie  conclut  d'une 
manière  vague  et  générale  à  ce  que 
des  conclusions  modificatives  prises 
par  l'adversaire  soient  «  déclarées  non 
recevables  en  l'état  après  celles  précé- 
demment prises  »,  le  juge  répond  par 
des  motifs  suffisants  en  déclarant  que 
€  le  chiffre  demandé  par  ces  conclu* 
sions  modificatives  prises  à  l'audience 
est  légitime  ».  —  Cie  Grén.  Transat- 
lantique c.  Vacongne  et  Antier.  — 
Cassation,  12  février  1890,  V,p.  610. 

7.  Motifs,  Connaissance  person- 
nelle du  juge.  Nullité,  Excès  de 
pouvoir.  —  Les  juges  ne  peuvent  ja- 
mais, même  en  matière  commerciale, 
à  peine  d'excès  de  pouvoir,  former 
leur  conviction  ni  motiver  leur  déci- 
sion sur  le  résultat  de  leurs  investiga- 
tions personnelles  poursuivies  en  de- 
hors de  l'audience  et  en  l'absence  des 
parties.  Est  nul,  en  conséquence,  le 
jugement  qui  est  déclaré  fondé  €  sur 
les  faits  de  la  cause,  le  rapport  des 
experts  et  les  renseignements  pris  par 
le  tribunal  ».  —  Quillet  ès-qualités  c. 
Leveux.  —  Poitiers  ,  16  décembre 
1889,  V,  p.  482. 

8.  Motifs,  Simple  hypothèse.  Ab- 
sence de  base  légale,  —  Une  simple 
hypothèse  ne  saurait  servir  de  base  à 
une  décision  judiciaire.  —  Boure  et 
Peulevey  c.  Assurances  générales,  la 
Maritime  et  la  Protection.  —  Cassa- 
tion, 14  janvier  1890,  V,  p.  466. 

9.  Jugement  étranger.  Arrêt  qui 
s* y  réfère.  Motifs.  —  Il  n'y  a  pas  de 
violation  des  règles  du  droit  interna- 
tional privé,  ni  des  art.  456  du  Code 
de  procédure  civile  et  2123  du  Code 
civil,  dans  l'arrêt  qui,  révisant,  en  fait, 
les  jugements  étrangers,  s'en  appro- 
prie les  motifs  en  s'y  référant  et  dé- 
clare qu'une  fausse  manœuvre  est  im- 
putable à  un  seul  capitaine  dont  la 
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faute  est  régulièrement  constatée.  — 
Mac  LarremCrum  et  Cie  c.  Ollavaria 
et  Cie,  Cie  l'Union,  Phénix  Espagnol 
et  Lloyd  Andalous.  —  Cassation, 
30  juiUetl889,  V,  p.  183. 

10.  Motifs,  Avaries.  Simple  cons- 
tatation par  témoins.  Fin  de  non-re- 
eevoir.  Cassation. — Le  jugement,  qui 
accueille  Faction  fondée  sur  la  simple 
constatation  des  avaries  par  deux  té- 
moins, sans  s'expliquer  sur  les  fins  de 
non-rec8voir,  doit  être  cassé  pour  vio- 
lation de  l'article  435  du  Code  de 
commerce.  —  Fraissinet  et  Cie  c. 
Forcioli.  —  Cassation,  12  mars  1895, 
X,  p.  738. 

11.  Motifs.  Lieutenant  de  port. 
Rapport  attribué.  Défaut  de  signa- 
ture. Base  insuffisante.  —  Les  tri- 
bunaux ne  sauraient,  pour  motiver 
une  décision,  s'appuyer  sur  un  rap- 
port non  signé  attribué  à  un  lieute- 
nant de  port  :  un  tel  document,  dé- 
pourvu d'authenticité,  ne  peut  servir 
de  base  à  une  décision  judiciaire.  — 
Messageries  nationales  c.  Lecoq  et 
Russe.  —  Rouen,  4  janvier  1893,  IX, 
p.  11. 

12.  Motifs.  Marchandise.  Récep- 
tion. Fin  de  non-recevoir ,  Cassa- 
tion. —  Le  jugement,  qui  ne  s'est  pas 
expliqué  sur  le  moyen  tiré  delaprise  de 
possession  par  le  destinataire,  en  vue 
de  l'application  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  doit  être  cassé 
pour  insuffisance  de  motifs .  —  Mes- 
sageries maritimes  c.  Dussaud  frères. 

—  Cassation,  31  janvier  1894,  IX,  p. 
707. 

18.  Défaut  de  motifs.  Nullité,  — 
Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment qui,  sans  s'expliquer  sur  le  sens 
et  la  portée  de  la  clause  manuscrite  de 
non -garantie  insérée  dans  un  con- 
naissement, a  rejeté  les  conclusions 
de  la  Compagnie  maritime  de  trans- 
port tendant  à  ce  qu'elle  fût  exonérée, 
en  vertu  de  cette  clause,  de  toute  res- 
ponsabilité pour  avaries.  —  Cie  Gén. 
Transatlantique  c.  Brunet.  —  Cassa- 
tion, 22  mai  1889,  V,  p.  177. 

14.  Omission  de  statuer  sur  un 
chef  de  demande.   Nullité  partielle. 

—  L'omission  de  statuer  sur  un  chef 
de  demande  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  jugement  sur  les  autres  chefo,  et, 
par  suite,  celui  qui  attaque  ledit  juge- 
ment par  la  voie  de  la  requête  ci\ile 
ne  saurait  être  tenu  d'appeler  en  cause 
les  parties  que  n'intéresse  pas  le  chef 


JUGEMENT 

de  la  demande  dont  s'agit.  —  Baate- 
reau  c.  Billard  et  Van  Minden.  — 
Havre,  27  décembre  1893,  X,  p.  233. 

15.  Défaut-congé.Voies  de  recours. 
Opposition,  —  C'est  par  la  voie  de 
l'opposition,  et  non  par  celle  de  la 
réassignation,  que  le  demandeur,  con- 
tre lequel  a  été  rendu  un  jugement  de 
défaut-congé,  doit  ressaisir  le  tribunal 
qui  l'a  prononcé.  —  Pelletier  c.  cap. 
Martin.  —  Bordeaux,  19  avril  18^, 
IV,  p.  299. 

16.  Jugement  pa^  défaut.  Déf^i^ 
deur  décédé.  Nullité,  —  Est  nul  le 
jugement  par  défaut  pris  contre  un 
défendeur  décédé  lors  de  sa  pronon- 
ciation. —  Prévost  et  Cie  c.  Fur- 
ness,  cap.  Barber  et  joints.  —  Rouen, 
1"  mars  1893,  IX,  p.  165. 

17.  Défaut  fatUe  de  conclure.  Op- 
position tardive ,  Nullité.  Application 
aux  étrangers,  —  Les  articles  422  et 
436,  fixant  les  délais  de  l'opposition  à 
un  jugement  faute  de  conclure  ,  sont 
applicables  à  l'égard  d'un  étranger.— 
Lesaffre  et  Bonduel  c.  Ralli  et  Cie. — 
Dunkerque,  15  septembre  1891,  VII, 
p.  414. 

18.  Jugement  par  défaut.  Défen- 
deur étranger.  Procès-verbal  de  ca- 
rence. Présomption. —  Constitue  une 
exécution  suffisante  pour  empêcher 
la  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut, le  procès-verbâ  dp  carence 
dressé  contre  le  défendeur  qui  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  connus  en  Fran- 
ce. —  Prévost  et  Cie  c.  Furneas, 
cap.  Barber  et  joints.  —  Rouen,  1er 
mars  1895,  IX,  p.  165. 

19.  Jugement  par  défaut.  Remise 
de  cause. — La  simple  demande  de  ren- 
voi est  insuffisante  pour  lier  la  cause 
et  n'autorise  qu'une  décision  par  défaut 
si  la  partie  qui  a  formé  cette  deman- 
de n'assiste  pas  à  la  nouvelle  audience. 

—  Cie  Paris-Lyon-Méditerranée  c. 
Cie  G^én .  Transatlantique.  —  Alger, 
11  février  1892,  VII,  p.  533. 

20 .  Opposition.  Effet  tergà  omnes» . 

—  L'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  a  pour  effet  d'anéwatir  ce  juge- 
ment à  l'égard  de  toutes  les  parties  en 
cause,  surtout  quand  l'objet  de  la  con- 
testation est  indivisible  de  sa  nature, 
et  notamment  si  l'opposition  a  pour 
conséquence  nécessaire  de  remettre  en 
question  à  l'égard  de  tous  les  intéres- 
sés la  compétence  du  juge  saisi.  — 
Piganeau  c.  Cazalis.  —  BordeauX| 
23  novembre  1885,  II,  p.  16. 
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21.  0ppo9itton  par  le  garcmt.  Ôho- 
se  jugée,  —  L'opposition  formée  par 
le  garant  remet  tout  en  question, 
même  la  chose  ju^  entre  le  deman- 
deur principal  et  Te  garanti. —  Uzielli 
et  Cie  c.  Cercle-Transports  Union 
et  Phénix  espagnol.  —  Marseille,  19 
avril  »886,  II,  p.  43. 

22.  Jugement  étranger.  Pouvoir 
des  juges  français ,  —  Le  juge  fran* 
çais,  saisi  d'ime  demande  d'exéquatur, 
ne  doit  pas  réviser  au  fond  la  décision 
du  juge  étranger.  Il  doit  se  borner  à 
vérifier  si  le  juge  étranger  a  fait  une 
saine  application  des  r^les  de  la  com- 
pétence, des  principes  d'ordre  pu- 
blic reçus  en  France  et  de  la  loi  qui 
régit  les  débats.  —  Van  Bœlen  Stro- 
minger  c.  Léon  Roche  et  Cie.  —  Aix, 
11  juiUet  1888,  IV,  p.  165. 

28.  Jugement  étranger.  Chose  ju- 
gée. Demande  en  mainlevée  de  saisie 
d'un  navire .  Demande  en  dommages- 
intérêts  pour  la  saisie,  le  chômage  et 
la  vente,  —  Il  n'y  a  pas  violation 
de  la  chose  jugée  dans  Tarrèt  con- 
damnant des  assureurs  maritimes 
français  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers un  armateur  étranger  à  raison 
du  préjudice  à  lui  causé  par  la  saisie, 
le  chAmage  et  la  vante  de  son  navire 
effectués  en  Amérique,  à  la  suite  d'un 
abordage  entre  ce  navire  et  le  navire 
assuré,  alors  même  que  le  juge  amé- 
ricain, statuant  sur  une  demande  en 
mainlevée  de  ladite  saine  et,  snbsi- 
dialrement,  en  dation  de  caution  à 
riûson  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus,  a  antérieurement 
débouté  l'armateur  de  cette  dernière 
demande.  —  Cie  La  Bftloise  et  La 
Foncière  c.  Wallemberg.  —  Cassa- 
tion, 16  mai  1888,  IV,  p.  8. 

24.  Jugement  étranger  rendu 
entre  étrangers,  Exéquatur,  Tribunal 
français.  Jugement  espagnol.  Révi- 
sion au  fond.  Loi  française.  Inap- 
plication,—  En  l'absence  de  traité  in- 
ternational entre  la  France  et  l'Ëspa- 
gne,lestribimaux  français,  saisis  d'une 
demande  d'exéquatur  d'un  jugement 
espagnol,  ont  le  droit  de  réviser  le 
fond.  Mais,  pour  l'appiéciation  du 
fond,  en  matière  d'abordage  survenu 
à  l'étranger  entre  étrangers,  il  n'ont 
pas  à  appliquer  les  fins  de  non-rece- 
voir  édictées  par  la  loi  française  qui 
n'existent  ni  dans  la  loi  de  l'abordeur, 
ni  dans  celle  de  l'abordé.  —  011a varia 
c.  Mae  Larem  Crum.  —  Marseille,  19 
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avrU  1887  ;  Aix,  9  février  1888,  lU, 
p.  60  et  683. 

25.  Jugement  italien.  Exéquatur, 
Compétence,  Cour  d'appel,  —  Le 
traité  du  24  mars  1760  entre  la  Fran- 
ce et  la  Bardaigne,  et  celui  du  11  sep- 
tembre 1860  entre  la  France  et  l'Italie 
portent  c[ue,  «  pour  favoriser  l'exécu- 
tion réciproque  des  ^jugements  et 
arrêts,  les  cours  suprêmes  déféreront 
de  part  et  d'autre,  en  la  forme  de  droit, 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  adres- 
sées à  ces  fins  sous  les  noms  desdites 
cours>.  Dès  lors,  c'est  aux  cours  d'ap- 
pel, à  l'exclusion  de  toute  antre  juri- 
diction, qu'il  appartient  de  statuer 
directement  sur  une  demande  d'exé- 
Quatur,  mais  à  la  condition  expresse 
d'avoir  été  saisies  par  des  réquisitions 
ou  lettres  rogatoires  émanées  d'une 
cour  souveraine.  Cette  forme  de  pro- 
céder est  d'ordre  public,  et  il  ne  peut 
y  être  dérogé  d'une  manière  quelcon- 
que. Par  application  de  ces  principes, 
la  cour  d'appel,  annulant  un  jugement 
qui  a  prononcé  l'exéquatur,  ne  peut 
user  ae  la  faculté  (révocation  écrite 
dans  l'art.  473  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Bibard  c.  Viccetich  et  Bia- 
va.  —  Nîmes,  19  novembre  1886,  II, 
p.  543. 

26 .  Jugement  italien .  Exéquatur. 
Appréciation,  Tribunaux  français. 
Ordre  public,  —  La  Cour  d'appel, 
saisie  d'une  demande  tendant  à  ren- 
dre exécutoire  en  France  une  décision 
émanant  des  autorités  judiciaires  ita- 
liennes, doit  examiner  si  cette  déci- 
sion ne  viole  pas  une  règle  d'ordre 
public.  —  Villa  c.  Cie  Morelli.  — 
Aix,  8  novembre  1887,  IV,  p.  654. 

27.  Jugement  italien.  Exéquatur, 
Abandon  du  navire  et  du  fret.  Refus. 
Ordre  public.  —  Le  jugement  étran- 
ger, qui  refuse  au  propriétaire  d'un  na- 
vire la  faculté  de  faire  l'abandon  pré- 
vu par  l'article  816  du  Code  de  com- 
merce, en  se  basant  sur  ce  qu'il  y  a 
eu  un  engagement  personnel  de  sa 
part  résultant  d'un  contrat  de  trans- 
port, viole  une  règle  d'ordre  public, 
et  ne  doit  pas  être  rendu  exécutoire. 
Ce  qui  est  d'ordre  public,  c'est,  non 
pas  l'obligation  de  faire  abandon,  mais 
:a  faculté  d'abandon.  ~  Villa  c.  Cie 
Morelli.  —    Ibid, 

28.  Jugement  italien.  Exécution 
en  France.  Traité  franco-italien. 
Condition,  Défendeur.  Régularité  de 
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la  citation.  Défendeur  non-résident* 
Assignation  spéciale.  Formalités  omi- 
ses. —  D'après  les  traités  conclus  en- 
tre la  France  et  Fltalie,  les  cours 
d'appel  françaises,  appelées  à  rendre 
exécutoire  en  France  un  jugement 
émané  d'une  juridiction  italienne,  ont 
à  rechercher,  entre  autres  choses,  si 
la  partie  défenderesse  a  été  régulière- 
ment citée  en  justice.  Et  c'est  au  point 
de  vue  de  la  législation  italienne,  que 
le  juge  français  doit  se  placer  pour 
l'appréciation  de  cette  question  de 
régularité  de  la  citation  au  défen- 
deur. Spécialement,  les  articles  141 
et  142  dn  Code  de  procédure  civile 
italien,  exigeant  que  celui  qui  n'a 
ni  résidence,  ni  domicile,  ni  demeu- 
re en  Italie,  soit  assigné  au  moyen  : 
1°  d'une  affiche  de  la  copie  de  l'ex- 
ploit de  l'assignation,  apposée  à  la 
porte  du  lieu  ou  siège  l'autorité 
judiciaire  saisie  de  la  demande  ;  2*  de 
l'insertion  de  l'extrait  de  l'assignation 
dans  un  journal  d'annonces  judiciai- 
res ;  3°  du  dépôt  au  parquet  d'une 
copie  de  cettte  assignation,  pour  être 
transmise  par  les  soins  du  ministère 
public  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, l'exéquatur  en  France  ne  peut 
être  accordé  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  par  un  tribunal  italien  con- 
tre un  individu  domicilié  et  résidant 
en  France,  et  à  l'égard  duquel  aucu- 
ne des  formalités  ci-dessus  n'a  été 
observée.  —  Jésu  c.  Constantinidès. 
—  Aix,  16  janvier  1894,  IX,  p.  725. 

29.  Jugement  contre  le  capitaine. 
Mandat  révoqué.  Valeur  à  l'égard 
de  r armateur  et  du  nouveau  capi- 
taine. —  Le  capitaine,  mandataire 
des  armateurs,  ne  représente  ces  der- 
niers que  tant  que  son  mandat  existe. 
En  conséquence,  la  procédure  suivie 
et  le  jugement  pris  contre  l'ancien 
capitaine  d'un  navire  depuis  qu'il  a 
cessé  ses  fonctions  ne  peuvent  être 
opposés  ni  au  capitaine  actuel  ni  aux 
armateurs,  et  ne  peuvent  créer  un 
titre  utile  pour  arriver  à  la  saisie  du 
navire,  alors  surtout  que  les  prétendus 
créanciers  du  navire  savaient,  lors  de 
l'assignation,  que  le  capitaine  avait 
cessé  ses  fonctions.  —  Prévo.'^t  et 
Cie  c.  Furness,  cap.  Barber  et  joints. 
—  Rouen,  1er  mars  1893,  IX,  p.  165. 
80.  Liquidation  judiciaire .  Fail- 
lite d^une  succursale  à  Véiranger. 
Influence  —  Le  jugement,  qui  pro- 
nonce la  liquidation  judiciaire  d'une 
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maison  de  commerce  ayant  son  siège 
social  à  Paris,  prononce  en  même 
temps  celle  de  sa  succursale,  établie, 
dans  l'espèce,  à  Valparaiso;  et,  si  pos- 
térieurement la  succursale  de  Valpa- 
raiso est  mise  en  faillite,  cette  déclara- 
tion de  faillite  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  au  jugement  de  liquidation 
judiciaire,  et  le  syndic  nommé  n'a  au- 
cune qualité  légale  pour  intenter  en 
Fiance  une  action  en  "revendication. 

—  City  Bank  Limited  et  joints  c. 
Liquidateurs  Lechevallier  frères  et 
Cie.  —  Havre,  17  juillet  1889,  V, 
p.   364. 

81.  Dommages-intérêts.  Préjudice. 
Source  différefUe.  Ultra  petita.  —  Le 
tribunal,  saisi  d'une  demande  ten- 
dant au  paiement  de  deux  sommes, 
l'une  pour  la  valeur  de  marchajddiMs 
brûlées,  l'autre  pour  dommages-inté- 
rêts, sans  qu'il  soit  précisé  que  le  se- 
cond chef  de  l'indemm'té  réclamée 
découle  d'un  fait  dommageable  diffé- 
rent du  premier,  statue  ultra petUa  en 
basant  l'indemnité  qu'il  accorde  sur 
le  dommage  qu'une  circulaire,  posté- 
rieure en  date  à  la  perte  des  marchan- 
dise, aurait  fait  soupir  au  demandeur. 

—  Cie  Gén.  Transatlantique  c.  Dor- 
meuil  frères.  —  Paris,  27  avril  1888, 
IV,  p.   135. 

82.  Dommages-intérêts,  Absence  de 
conclusions,  ultra petita.  —  La  dé- 
cision qui  prononce  sur  une  chose  non 
demandée  donne  ouverture  à  cassa- 
tion, lorsqu'elle  renferme,  en  outre, 
une  violation  de  la  loi.  H  en  est  ainsi, 
spécialement,  de  celle  qui  prononce 
ime  condamnation  en  des  dommages- 
intérêts  contre  une  partie,  bien  qa'au*> 
cune  faute  ne  puisse  être  imputée  à 
celle-ci  et  qu'aucune  conclusion  n'ait 
été  prise  sur  ce  point  par  l'adversaire. 

—  Sundbye  c.  Société  industrielle  et 
commerciale  de  bois  et  de  pavage  en 
bois.  —  Cassation,  8  juin  1891,  vil, 
p.  8. 

88.  Taux  du  litige.  Fixation,  Dé- 
claraiion  formelle  du  jugement.  Ab- 
sence. Appel.  Réduction  de  la  deman- 
de. —  Le  taux  du  litige  est  fixé  par 
le  dernier  état  des  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge,  et  le  juge 
d'appel  n'a  pas  à  tenir  compta  d'une 
prétendue  réduction  de  la  demande 
due  à  des  paiements  partielB,8i  elle  n'est 
authentiquement  établie  par  les  con- 
clusions des  parties  ou  par  une  déda- 
ration  formelle  du  jugement.   —  Cie 
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Cunard  c  Dupaquier  et  Oie .  — 
Rouen,  29  novembre  1892,  VIII, 
p.  299. 

84.  Tribunal  de  commerce.  Exé- 
otUion  provisoire.  Ordonnance  par 
un  second  jugement.  Jugement  frap- 
pé d'appel.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce peut,  par  un  nouveau  juge- 
ment, ordonner  Texécution  provisoire 
sans  caution  d'un  jugement  précédem- 
ment rendu,  alors  même  que  ce  der- 
nier jugement  serait  déjà  frappé  d'ap- 
pel. —  £phrus8i  et  Cie  c.  Otto 
Bemberg  et  Cie.  — Cassation,  11  jan- 
vier 1888,  in,  p.  534. 

85.  Tribunal  maritime  de  1891, 
Décisions,  Chose  jugée.  Tribunaux 
civils.  Abordage.  Responsabilité,  Ap- 
plication. —  Les  décisions  du  tribu- 
nal maritime  des  abordages,  créé  par 
la  loi  du  10  mars  1891,  ont,  en  prin- 
cipe, Pautorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement à  Faction  civile  née  des  dé- 
lits dont  cette  juridiction  connaît.  Il 
appartient,  toutefois,  aux  tribunaux  de 
droit  commun  de  fixer  l'étendue  des 
responsabilités  respectives,  en  recher- 
chant dans  quelle  proportion  la  faute 
de  chacun  des  délinquants  a  pu  con- 
tribuer au  sinistre.  —  Le  Perchey  c. 
Couyère.  —  Caen,  20  février  1895,  X, 
p.    770. 

86.  Belgique.  —  Abordage.  Ju- 
gement contre  le  capitaine.  Exécution, 
Navire  abordeur.  Responsabilité  ex^ 
clusive,  ExéctUion  sur  un  autre  na- 
vire, — -  Le  jugement,  rendu  en  matiè- 
re d'abordage  contre  un  capitaine 
agissant  en  cette  qualité,  ne  forme  titre 
ni  contre  l'armement  ni  contre  le  ca- 
pitaine personnellement  ;  il  ne  P^ut 
être  exécuté  que  par  le  navire.  C'est 
donc  à  tort  que  l'on  poursuit  l'exécu- 
tion d'un  jugement  contre  le  capitaine 
sur  un  navire  appartenant  au  même 
armement,  mais  qui  n'est  pas  celui 
commandé  par  ledit  capitaine.  — 
Commercial  Steamship  Cy  c.  cap. 
Bergstrom.  —  Anvers,  16  août  1892, 
Vm,  p.  587. 

Z7,  Juge  belge. Loi  belge.  Débiteur. 
Libération,  —  S'agissant  de  l'exé- 
cution en  Belgique  d'une  décision  ju- 
diciaire rendue  par  le  juge  belge  et 
conformément  à  la  loi  belge,  le  créan- 
cier doit  accepter  un  mode  de  libéra- 
tion admis  par  la  loi  belge.  —  La  Li- 
verpool,  Brazil  and  River  Plate  S  team 
Navigation  c.     Société  John  Cocke- 
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riU,  et   cap.    Louis  de   Weerdt.    — 
Anvers,  23  juillet  1892,  VIII,  p.  131 . 

88.  Bbésil.  —  Défaut  de  motifs. 
Nullité.  —  Le  juge  doit,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  les  motife  sur  les- 
Quels  il  se  fonde  pour  rendre  une 
décision.  —  L'Amphtrite  c.  Antonio 
Moreira  Machado.  —  Sup/  trib.  de 
justice,  20  mars  1889,  VI,  p.  205. 

89.  Italie.  —  Arrêt  rendu  en 
France.  Renvoi  aux  motifs  du  ju- 
gement. Validité  en  France.  Exé- 
quatur  en  Italie.  Nécessité.  —  Un 
arrêt  d'une  cour  française,  qui,  dans 
ses  considérants,  se  réfère  aux  motifs 
du  jugement  de  première  instance, 
ne  peut  être  tenu  pour  nul  an  sens  de 
l'art.  141  du  Code  de  procédure  fran- 
çais, et  IcB  juges  auxquels  on  en  de- 
mande l'exéquatur  ne  pourraient  le 
déclarer  nul  en  vertu  de  l'art.  361  du 
Code  de  procédure  italien,  pour  cette 
raison  que  les  formes  intrinsèques 
ou  extrinsèques  des  actes  et  des  juge- 
ments des  autorités  étrangères  sont 
réglées  et  jugées  d'après  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  prononcés,  et  non  par  cel- 
les du  Royaume  (art.  10  de»  disposi- 
tions générales  du  Code  civil).  —  Di 
Salvo  c.  Barrère.  —  Palerme,  4  août 
1893,  IX,  p.  308. 

4pO.  Art.  14  Gode  civil  français. 
Jugements  fondés  sur  cet  article, 
Eicéquatur.  —  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 14  (2e  partie)  du  Code  français, 
en  matière  de  compétence,  est  con- 
traire au  droit  public  interne  italien  ; 
et,  par  suite,  on  doit  refuser  le  carac- 
tère exécutoire  aux  jugements  fran- 
çais prononcés  sur  le  fondement  de 
cet  article.  —  Bollak  Sarrazin  c. 
Traversi;  —  Milan,  17  décembre 
1889,  V,  p.  694.  —  Pirandello  c.  Es- 
pallac;  —  Palerme,  4  avril  1893,  IX, 
p.  288. 

41.  Art.  14  Gode  civil  français. 
Droit  italien.  Incompatibilité,  Pro- 
rogation de  juridiction.  Acceptation 
par  les  parties.  Jugement  rendu  en 
France.  Exéquatur  en  Italie,  Né- 
cessité,^ La  juridiction  exceptionnelle 
et  privilégiée  des  tribunaux  français, 
d'après  l'article  14 ,  2«  partie,  du  Code 
Napoléon,  privant  les  citoyens  itidiens 
de  leurs  juges  naturels,  blesse  le  droit 
public  du  Royaume.  Mais  si,  de  leur 
propre  mouvement,  les  citoyens  italiens 
acceptent  ou  réclament,  pour  trancher 
leurs  contestations  privées,  la  juridic- 
tion des  tribunaux  français,  le  droit 
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public  interne  du  Royaume  n'en  souf- 
fre aucune  offense.  La  prorogation  de 
juridiction,  dans  les  matières  où  elle 
peut  avoir  lieu,  qu'elle  soit  expresse 
ou  tacite,  est  une  faculté  que  les  ci- 
toyens italiens  peuvent  exercer  même 
devant  les  tribunaux  étrangers  et 
spécialement  en  France,  parce  que, 
en  matière  personnelle  et  commercia- 
le, qui  est  toute  d'intérêt  privé,  le 
législateur  laisse  pleine  liberté  aux 
particuliers  de  n^gler  et  de  résoudre 
leurs  contestations  de  la  façon  qu'ils 
jugent  la  plus  convenable.  En  consé- 
quence, les  jugements  prononcés  par 
les  tribunaux  français,  même  en  vertu 
d'un  pouvoir  de  juridiction  exception- 
nelle et  privilégiée  { dont  s'agit  à  l'ar- 
ticle 14  du  Code  Napoléon),  s'ils  s'ap- 
puient sur  une  prorogation  acceptée 
expressément  ou  tacitement  par  les 
citoyens  italiens,  émanent  de  juges 
compétents,  et  les  magistrats  auxquels 
on  en  demande  l'exéquatur  ne  peuvent 
leur  refuser  le  caractère  exécutoire 
pour  défaut  de  compétence.  —  Di 
8alvo  c.  Barrère.  — Palerme,  4  août 
1893,  IX,  p.  308. 

42.  Art,  69  Gode  de  procédure 
français.  Citation  aux  Italiens  par 
te  procureur  de  la  République.  Ju- 
gement en  France.  Exéquatur  en 
Italie.  Nécessité.  —  La  citation  faite 
aux  citoyens  italiens,  aux  termes  de 
Farticle  69  du  Code  de  procédure 
français,  correspondant  à  l'article 
142  du  Code  de  procédure  italien, 
par  l'intermédiaire  du  procureur  de 
la  République,  est  faite  régulièrement, 
et  les  juges  auxquels  on  demande 
l'exéquatur  ne  pourraient  relever  le 
défaut  de  citation  et  refuser  l'exécu- 
tion pour  défaut  de  citation,  alors 
surtout  que  les  citoyens  italiens,  cités 
de  cette  façon,  n'en  ont  souffert  ni  en 
première  ni  en  seconde  instance,  de- 
vant les  tribunaux  français.  —  Di 
Salve  c.  Barrère .  —  Ibid . 

43.  Décisions  étrangères.  Authen- 
ticité, Force  exécutoire,  —  Les  dé- 
cisions étrangères  ont  force  probante 
en  Italie  quand  elles  ont  été  rendues 
authentiques  suivant  les  formes  vou- 
lues. —  Cie  Valéry  c.  Cie  Florio.  — 
—  Cass.  Florence,  22  février  1866, 
n,  p.730. 

44.  Exéquatur.  Examen  du  fond. 
Compétence,  —  Dans  les  jugements 
d'exéquatur,  l'examen  du    fond    du 
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procès  est  interdit,  si  ce  n'est  sur  la 
question  de  compétence.  —  Pirandello 
c.  Espallac.  —  Prenne,  4  avril  1893, 
IX,  p.  288. 

45.  Exéquatur.  Compétence. — Dana 
les  jugements  d'exéquatur,  la  Cour 
d'appel  doit  toujours  rechercher  avec 
soin  si  le  juge  qui  a  prononcé  la  sen- 
tence à  exécuter  était  compétent,  et  ne 
pas  se  contenter  d'examiner  si  cette 
compétence  s'affirme  dans  les  lettres 
rogatoires.  —  Bollack  Sarassinî  c. 
Traversi.— Milan,  17  décembre  1889, 
V,  p.  694. 

46.  Exéquatur,  Pérefnption,  — 
Dans  un  jugement  d'exéquatur,  on 
doit  examiner  si  la  décision  à  confir- 
mer n'est  pas  périmée.  —  Pirandello 
c.  Espallac.  —  Palerme,  4  avril  1893, 
IX,  p.  288. 

47.  Exéquatur.  Péremption,  Pro- 
cès-verbal de  carence.  Citation  à  fm 
d'exéquatur.  —  Le  procès-verbal  de 
carence  des  meubles,  dressé  en  présen- 
ce du  procureur  de  la  République, 
dans  un  pays  où  l'intimé  n'a  pas  sa 
résidence  et  ne  possède  aucuns  biens, 
ne  peut  empêcher  la  péremption  dont 
s'agit  à  l'article  156  du  Code  de  pro- 
cédure français.  Peut  l'interrompre  la 
citation  par  laquelle  on  demande  un 
jugement  d'exéquatur  dans  les  six 
mois.  —  Pirandello  c.  Espallac.  — 
Ibid. 

48.  Exéquatur.  Conditions  infrifi- 
sèques.  Défaut  de  motifs,  —  Tout 
étranger  est  admis  à  faire  une  deman- 
de d'exéquatur  devant  les  tribunaux 
italiens,  sans  qu'il  soit  obligé  de  pro- 
duire aucun  acte  de  lettre  rogatoire. 
Dans  les  jugements  d'exéquatur,  les 
Cours  n'ont  pas  à  connaître  des  con- 
ditions par  lesquelles  une  sentence 
sera  matériellement  exécutable  ;  elles 
connaissent  seulement  des  conditions 
intrinsèques  qu'elles  supposent  néces- 
saires pour  leur  exécution  ultérieure. 
Elles  doivent  donc  connaître  du  défaut 
de  motifs  et  refuser  l'exéquatur  à  une 
sentence  qui  a  prononcé  condamnation 
en  se  basant  uniquement  sur  le  défaut 
du  défendeur.  —  RoselU  c.  Schul- 
mann.  —  Cassation,  Rome,  26  avril 
1889,  V,  p.  396. 

49.  Jugement  par  défaut,  Exé^ 
quatur.  Magistrat  étranger.  Exa- 
men du  fond,  —  On  ne  peut  refuser 
l'effet  exécutoire  à  un  jugement  par 
défaut,  lorsque  le  magisint  étranger 
assure  que  la  demande  a  été  examf- 
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née,  a  paru  juste  et  que,  par  suite,  il  y 
avait  lieu  dV  faire  droit.  —  Piran- 
dello c.  Espallac.  —  Païenne,  4  avril 
1893,  IX,  p.  288. 

50.  Tunisie.  —  Navire,  Saisie. 
Vente .  Jugement  fixant  jour  et  con- 
ditions. Opposition.  Appel.  Signifia 
eation.  —  Le  jugement  qui  fixe  le 
jour  et  les  conditions  de  la  vente  d'un 
navire  saisi  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. Mais  ce  jugement  ne  peut 
p»*  être  exécuté  sans  avoir  été  si- 
gnifié au  débiteur,  car  il  est  suscep- 
tible d'appel.  —  Raboutet  c.  Malizia 
etBongarts.  —  Tunis,  11  novembre 
1892,  Vin,p.  441. 

51.  Turquie. —  Ordonnance  khé- 
diviale.  Effet  rétroactif.  Nullité  en 
Turquie.  —  On  ne  pourrait  se  pré- 
valoir en  Turquie  d'une  ordonnance 
khédiviale  relevant  les  déchéances 
encourues  par  suite  de  l'état  de 
pcuerre ,  rendue  postérieurement  à 
l'expiration  des  délais  pour  faire 
protêt  et  assigner  en  dommages-inté- 
rêts, alors  même  que    l'ordonnance 
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ferait  remonter  ses  effets  à  une  épo- 
aue  antérieure.  —  Société  Ottomane 
de  change  et  de  valeurs  c.  Oies  d'as- 
surances. —  Trib.  marit.  de  Constan- 
tinople,  28  mai  1883,  VII,  p.  464. 


Voir  aussi 
Vente. 


Arrêt,   Fret,  Saisie, 


JURIDICTION. 

1.  Angleterre.  —  Les  tribunaux 
anglais  sont  incompétents  sur  une  de- 
mande relative  à  un  contrat  d'affrè- 
tement passé  à  l'étranger  et  devant 
être  exécuté  à  l'étranger,  même  si  la 
compagnie  de  transport  assignée  ù 
une  agence  en  Angleterre.  De  plus 
si  l'on  assigne  en  Angleterre  ce  n'est 
pas  le  représentant  de  la  compagnie 
qui  doit  être  cité  personnellement, 
mais  la   compagnie   en  sa  personne. 

—  Nietter  c.  Messageries  Maritimes. 

—  Haute  Cour  de  justice,  9  juillet 
1895,  I,  p.  245. 

Voir  aussi  :  Prud* hommes. 


LAISSER  POUR  COMPTE.-  Voir  : 
Vente  coût,  fret  et  assurance. 

LAMANEURS. 

1.  France.  —  Convention  privée. 
Décret  d'ordre  jmblic .  Visa  du  Cyonv- 
missaire  à  r inscription  maritime  . 
Nullité.  —  Une  convention  privée  ne 
peut  point  déroger  à  un  décret  d'ordre 
public  réglementant  le  service  d'un 
port,  et  toute  partie  contractante  est 
fondée  à  demander  la  nullité  d'une 
telle  convention,  alors  même  qu'elle 
serait  revêtue  du  visa  du  commissaire 
à  l'inscription  maritime.  —  Merlin  c. 
Orasette,  ReesetHuysman.  —  Douai, 
24  janvier  1889,  V,  p.  16. 

2.  Arrêté  du  bureau  de  la  marine. 
Absence  de  sanction  du  fninistre. 
Tribunaux  ordinaires.  Compétence. 
—  La  validité  d'un  arrêté  pris  par  le 
bureau  de  la  marine  est  soumise  à  la 


sanction  du  ministre  de  la  marine. 
En  l'absence  de  cette  approbation,  les 
tribunaux  de  droit  commun  n'ont  pas 
î\  se  dessaisir  en  faveur  des  tribunaux 
administratife.  La  juridiction  ordinaire 
doit  passer  outre  et  se  déclarer  com- 

ëitente.    —    Merlin  c.   Orasette  et 
uysman.  —  Ibid. 
Voir  aussi  :  Pilotage. 

LANCEMENT     DE    NAVIRE.     - 

Voir  :  Assurance  mctritime. 

LESTAGE. 

1,  Allemagne.  —  Lestage  et  dé- 
lestage. Droits.  Règles  de  Hambourg. 
—  I,  p.  685. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  France.  —  Cause  *  valeur  en 
compte  ».    Cause  «    valeur  pour  ins- 
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tallation  de  nuxrehandises  ».  Portée 
différente.  —  La  cause  c  valeur  en 
compte  des  vapeurs  Trident  »,  men- 
tionnée sur  les  traites  émises  par 
Pagent  des  «  managers  »  d'une  com- 
pagnie Trident  Line,  suffit  à  engager 
ceUe-ci,  lorsque  les  prêteurs,  en  es- 
comptant ces  traites,  ont  fait  confiance 
à  la  qualité  du  signataire  et  que  l'ac- 
ceptation des  «  managers  »  a  confirmé 
rindication  de  la  cause  qui  s'y  trouve 
contenue.  Au  contraire,  la  cause  <  va- 
leur pour  installation  des  marchandi- 
ses Trident  »  n'es^  pas  suffisante  pour 
faire  présumer  oue  les  traites  ont  été 
.  émises  pour  les  oesoins  de  l'exploita- 
tion de  la  Trident  Line  et,  par  suite, 
pour  l'engager,  dans  le  cas  surtout  oii 
ces  traites  ont  été  tirées  par  les  «  ma- 
nagers V  sur  eux-mêmes  et  où  les 
prêteurs  n'ignoraient  pas  que  ces  re- 
présentants de  la  compagnie  faisaient 
aussi  des  affaires  indépendantes  du 
«  management  >  de  ces  navires .  — 
Robin  Rr>ndel  c.  Anglo  Foreîgn 
Bank,  Richardson  et  autres.  —  Mar- 
seille, 31  juillet  1893,  IX,  p.  220. 

2.  Caiisc  «  valeur  en  marchandi- 
ses » .  Faillite  du  tireur.  Emission 
pendant  la  période  stispccte.  Porteur» 
Provision  spéciale .  —  La  simple 
mention  *  valeur  en  marchandises  », 
apposée  sur  une  traite,  ne  suffit  pas  à 
constituer,  au  profit  du  porteur,  une 
affectation  spéciale  des  marchandises 
représentées  par  cette  traite,  alors 
surtout  qu'elle  a  été  émise  pendant  la 
période  suspecte  de  la  faillite  du  ti- 
reur. En  dehors  d'une  affectation  for- 
melle, telle  que  l'endossement  des 
connaissements,  les  marchandises  res- 
tent A  la  disposition  du  tireur  et  tom- 
bent dans  la  masse  à  partager  entre 
les  créanciers  de  sa  faillite.  —  Banque 
de  Commerce  Hongioise  de  Pesth  c. 
Lacharrière,  Noirderc  et  Cie  et  con- 
sorts. —  Marseille,  26  février  1894, 
X,p.  446. 

8.  Cause  «  valeur  en  marchandi- 
ses ».  Porteurs,  Marchandises.  Pro:- 
vision  spéciale.  Porteurs  des  con- 
fia issements ,  Endos  irréguliers.  En- 
dosseur non  propriétaire.  Faillite  du 
tiré.  Porteurs  de  traites.  Préférence. 
—  Les  tiers  porteurs  de  traites  cau- 
sées «  valeur  en  marchandises  »,  qui 
ont  fait  des  avances  sur  ces  marchan- 
dises, sont  en  droit  de  les  considérer 
comme  la  provision  spécialement  af- 
fectée à  leur  paiement.    Les   autres 
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tiers,  auxquels  les  connaissements  ont 
été  postérieurement  endossés,  ne  sau- 
raient leur  être  préféra  au  cas  de 
faillite  du  tiré,  alors  que  les  endosse- 
ments ont  été  irréguliers  faute  d'indi- 
cation de  la  valeur,  qu'ils  ont  été  ac- 
compUs  en  fraude  des  droits  des 
porteurs  de  traites  et  qu'enfin  ils  ont 
été  consentis  par  un  simple  détenteur 
qui  n'était  pas  propriétaire  des  titres. 

—  Robin  Èondel  c.  Anglo  Foreign 
Bank,  Richardson  et  autres.  —  Mar- 
seille, 31  juillet  1893,  IX,  p.  220. 

4.  Marchandises  vendues.  Traites 
documentaires.  Escompte.  Faetures 
majorées.  Acceptation  des  traites. 
Ohligatio7i  pour  le  sousi'ripteur.  — 
Un  banquier  qui  a  escompté,  sur  fac- 
tures, des  traites  documentaires  re- 
présentant des  marchandises  vendues, 
et  qui,  en  l'absence  de  fraude  ou 
d'inexactitude  manifeste,  s'en  est  rap- 
porté aux  énonciations  de  ces  factu- 
res, a  le  droit  de  réclamer  an  sou- 
scripteur de  ces  traites  le  montant 
intégral  des  factures  afférentes,  bien 
qu'elles  aient  été  établies  fictivement 
sur  des  prix  supérieurs  à  la  valeur 
riîelle  des  marcnandises.  En  consé- 
quence, un  banquier  qui  a  remis  une 
lettre  de  crédit  autorisant  un  vendeor 
de  marchandises  à  fournir  sur  Im\ 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  en  traites  documentaires  re- 
présentant un  tant  pour  cent  sur  la 
valeur  des  marchandises,  est  tenu 
d'accepter  les  traites  à  lui  présentées 
par  le  banquier  qui  les  a  escomptées 
sur  la  base  de  factures  majorées  et 
excédent  celant  pour  cent. —  Banque 
Impériale  Ottomane,  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte  de  Paris  c.  Sape 
et  Cie.  —  Marseille,  31  juillet  1893, 
IX,  p.  232. 

5.  Porteur.  Provision.  Marchan- 
dise affectée  au  paiement.  Tiré.  Li- 
quidation judiciaire.  Existence  de  la 
provision  en  nature.  Revendication. 

—  I^  porteur  d'une  lettre  de  change, 
dont  la  provision  consiste  en  une  mar- 
chandise spécialement  affectée  au 
paiement  de  ladite  lettre  de  change,  a 
le  droit  de  revendiquer  la  provision 
contre  la  liquidation  judiciaire  du 
tiré,  quand  la  provision  se  retrouve 
encore  en  nature  dans  la  liquidation 
au  moment  de  la  suspension.  —  Ba- 
ring  frères  c.  Ollivier  et  Ch?  et  Uoni- 
dateurs.  —  Marseille,  28  décembre 
1892,  VIII,  p.  374.  ^  . 
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6.  Porteur,  Provision.  Marchan- 
dise. Prix  réglé  par  tm  chèque.  Tiré. 
Suspension,  Porteur.  Art.  575.  Dé- 
faut de  privilège ,  —  Mais  ce  droit 
de  revendication  n^existe  plus,  diaprés 
Tarticle  575  du  Code  de  commerce, 
quand  le  prix  des  marchandises  for- 
mant la  provision  a  été  réglé  en  un 
chèque  remis  au  tiré  avant  sa  suspen- 
sion, bien  que  ce  chèque  ait  été  créé 
postérieurement  à  la  date  fixée  par  le 
tribunal  pour  Touverture  de  la  liqui- 
dation et  encaissé  par  les  liquidateurs 
après  l'ouverture  de  la  liquidation  ju- 
diciaire. —  Baring  frères  c.  Ollivier 
et  Cie  et  Liquidateurs.  —  Ibid . 

7.  Porteurs.  Provision,  Faillite 
du  tiré.  Marchandises  distinctes  de 
son  actif.  Vente  par  tiers  consigna- 
taire  de  justice.  Privilège.  —  Les 
porteurs  de  traites  provisionnées  peu- 
vent exercer  leur  droit  exclusif  sur  la 
marchandise,  tant  qu'elle  ne  s'est  pas 
confondue  dans  l'actif  du  failli,  et 
cette  condition  se  trouve  réalisée  par 
la  vente  de  la  marchandise  opérée  par 
un  tiers  consignatairc  de  justice.  — 
liobin  Rondel  c.  Anglo  Foreign  Bank, 
Kichardson  et  autres.  —  Marseille, 
31  juillet  1893,  IX,  p.  220. 

8.  Italie.  —  Addition  fratidu- 
leuse.  Preuve.  Inscription  de  faux, 
—  Une  addition  arbitraire  et  fraudu- 
leuse à  ime  écriture  privée  (par  exem- 
ple à  une  lettre  de  change),  faite  par 
une  partie  à  l'insu  de  l'autre,  constitue 
un  faux,  et  la  preuve  n'eu  peut  être 
faite  par  témoignage  ou  par  enquête, 
mais  seulement  par  une  véritable  ins- 
cription de  faux.  —  Figari  c.  Granet 
et  Brown.  —  Cîènes,  4  novembre 
1893,  IX,  p.   636. 

9.  Endossement  en  blanc.  Porteur. 
Action.  Régularisation.  —  Le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  n'est  pas 
tenu  de  remplir  l'endossement  en  blanc 
avant  d'exercer  l'action  née  de  la  lettre 
de  change.  —  Figari  c.  Granet  et 
Brown.  —Ibid. 

10.  Provisions  de  bord.  Acceptation 
par  le  capitaine.  Armateur.  Respon- 
sabilité. —  Pour  que  l'acceptation 
d'une  lellre  de  change  par  le  capitaine 
pour  provisions  de  bord  oblige  l'arma- 
teur à  son  paiement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  signature  du  capitaine 
exprime  sa  qualité,  mais  il  suffat  que 
de  la  teneur  du  titre  il  réî*ulte  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  dette  à  lui  person- 
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nelle.  —  Figari  c.  Granet  et  Brown. 
-  Ibid. 

ii.  Provisions  de  bord.  Acceptation 
par  le  capitaine.  Inutilité  de  V em- 
prunt. Armateur,  Preuve.  —  L'ar- 
mateur ne  peut,  pour  s'exonérer  de 
l'obb'gation  de  payer  une  lettre  de 
change  acceptée  par  le  capitaine  pour 
provisions  de  bord,  être  admis  il  dé- 
montrer que  les  fonds  que  le  capitaine 
avait  étaient  suffisants  pour  les  be- 
soins du  navire.  —  Figari  c.  Granet 
et  Brown.  —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Armateur ,  Capitaitie, 
Gonnaissefnenty  Navire. 

LETTRE  MISSIVE.  -  Voir  :  Pro- 
testation, 

LEX  FORI.  —  Voir  :  Abordage  ma- 
ritime, Etranger j  Fin  de  non-rcce- 
voir. 

LIBRE  PRATIQUE.  -  Voir  :  Dé- 
chargement 

*  LICITATION.  —  Voir  :  Armateur, 
Capitaine,  Copropriétaire  du  na- 
vire, Navire. 

LIEUTENANT  DE  PORT.  -  Voir: 
Jugement. 

UQUIDATEUR.  -  Voir  :  Société. 

LIQUIDATION.  -  Voir  :    Société. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 

1.  France.  —  Affrètement  à 
temps.  Armateur.  Droit  de  retirc- 
ment.  Exercice.  Indemnité  supplé- 
mentaire. —  Dans  le  cas  d'affrète- 
ment d'un  navire  à  temps,  —  par  le 
contrat  de  charte-partie  dit  time-char- 
ter,  —  la  clause  réservant  au  fréteur 
ou  armateur  le  droit  de  retirement 
dudit  na\ire  ,  à  défaut  de  paiement 
par  avance  d'un  seul  mois  de  la  loca- 
tion, ainsi  exigible,  doit  recevoir  ou 
continuer  de  recevoir  son  exécution, 
même  à  l'encontre  de  la  liquidation 
judiciaire  des  affréteurs.  —  Christifl- 
num  et  cap.  Waage  c.  Bossière.  Sa- 
varv  fils  et  Touchard-Lallemand.  — 
Havre,  21  avril  1891,  VII,  p.  149. 

2.  Lettre  de  change.  Porteur.  Pro- 
vision, Marchandise.  Affectation 
spéciale ,  Tiré.Liquidationjudicia  ire. 
Existence  de  la  provision  en  nature, 
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Revendication,  —  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change,  dont  la  provision 
consiste  en  une  marchandise  spéciale- 
ment affectée  au  paiement  de  ladite 
lettre  de  change,  a  le  droit  de  reven- 
diquer la  provision  contre  la  liquida- 
tion judiciaire  du  tiré,  quand  la  provi- 
sion se  retrouve  encore  en  nature  dans 
la  liquidation  au  moment  de  la  sus- 
pension. —  Baring  frères  c.  Ollivier 
et  Cie  et  liquidateurs.  —  Marseille, 
28  décembre  1892,  VII,  p.  374. 

8.  Lettre  de  change.  Porteur.  Pro- 
vision. Marchandise .  Affectation  spé- 
ciale. Tiré.  Liquidation  judiciaire. 
Prix  réglé  en  un  chèque.  Privilège. 
—  Mais  ce  droit  de  revendication 
n^existe  plus  d'après  l'article  575  du 
Code  de  commerce,  quand  le  prix  des 
marchandises  formant  la  provision  a 
été  réglé  eu  un  chèque  remis  au  tiré 
avant  sa  suspension,  bien  que  ce  chè- 
que ait  été  créé  postérieurement  à  la 
date  fixée  par  le  tribunal  pour  Fouver- 
ture  do  la  liquidation  et  encaissé  par 
les  liquidateurs  après  l'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire.  —  Baring 
frères  c.  Ollivier  et  Cie  et  liquida- 
teurs. —  Ibid. 

4.  Maison  de  commerce.  Faillite  de 
la  succursale.  Influence  de  la  liquida- 
tion. —  Le  jugement  qui  prononce 
la  liquidation  judiciaire  d'une  maison 
de  commerce  ayant  son  siège  social  à 
Paris  prononce  en  même  temps  celle 
do  sa  succursale,  établie  dans  respèce 
îl  Valparaiso;  et,  si  postérieurement  la 
succursale  de  Valparaiso  est  mise  en 
faillite,  cette  déclaration  de  faillite  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  au  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire,  et  le 
syndic  nommé  n'a  aucune  qualité  lé- 
gale pour  intenter  en  France  une 
action  en  revendication.  —  City  Bank 
limited  c.  liquidateurs  LechevaUier 
frères  et  Cie.  —  Havre,  4  juillet  1889, 
V,  p.  363. 

5.  Vendeur.  Droit  de  rétention. 
Résiliation .  Dommages-intérêts.  — 
La  législation  spéciale  des  faillites 
constitue  un  droit  particulier  auquel 
ne  peuvent  être  appliquées  les  règles 
du  droit  commun,  qui  procéderaient 
d'un  ordre  d'idées  autre  que  celui  de 
la  loi  des  faillites  ;  dès  lors,  l'article 
f)77  C.  comm.  n'accordant  au  vendeur 
sur  les  marchandises  restant  à  livrer 
qu'un  simple  droit  de  rétention,  ce 
vendeur  ne  saurait  prétendre  à  davan- 
tage en  invoquant   l'article    1184   0. 
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civn,  c'est-à-dire  au  droit  d'obtenir  Im 
résiliation  du  marché  avec  allocation 
de  dommages-intérêts.  —  SchinU  et 
Cie  0.  Morelet  Cie.  —  Dunkerque, 
23aoûtl892,VIII,  p.  632, 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Armateur. 
LITISPENDANCE. 

1.  France.  —  Condition.  Instan- 
ces pendantes.  Tribunaux.  —  L'ex- 
ception de  litjspendance  n'est  oppo- 
sable que  lorsqu'il  s'agit  d'instances 
pendantes  devant  deux  tribunaux 
français.  —  Meyer  et  Cie  c.  Hus^^er. 
—  Dunkerque,'  6  mai  1887,  III, 
p.  41. 

2.  Conditions.  Objets  et  parties. 
Identité.  Action  en  paiement  du  fret. 
Action  en  validité  de  saisie.  —  L'ac- 
tion par  .laquelle  le  capitaine  deman- 
de le  paiement  de  son  fret  nonobstant 
une  saisie-arrêt  pratiquée  par  la  ma- 
nœuvre d'un  copropriétaire  et  l'action 
en  validité  de  cette  saisie-arrêt  sont 
distinctes.  Et,  comme  ni  l'objet  ni 
les  parties  ne  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  instances,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  une  exception  de  litispendance.  — 
Cap.  Reinertsen  c.  Cari  MoUberg.  — 
Marseille,  9  février  1888,  III,  p.  727. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Armateur ^ 
Assurance  maritime,  Compéience, 
Fret,  Garantie,  Saisie. 

UYRE  DE  BORD. 

1.  Autriche.  —  Ordonnance  du 
ministre  du  commerce.  —  I,  p.  5(i0. 

2.  Belgique. —  Abordage  mariti- 
me. Livre  de  bord  régulier.  Force 
probante.  — S'il  n'est  pas  dénié  que 
le  livre  de  bord  ne  soit  régulièrement 
tenu  et  n'ait  été  visé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  le  jour  même  de 
l'arrivée  du  navire,  ni  que  ce  livre, 
qui  possède  ainsi  sa  pleine  force  pro- 
bante, ne  relate  la  collision  dans  des 
termes  identiques  à  ceux  du  rai-'port 
de  mer  fait  le  lendemain  et  vénfié  le 
surlendemain,  la  nullité  ou  la  tardi- 
vite  de  ce  rapport  sont  sans  importan- 
ce et  les  offres  de  preuve  y  relatives 
frastratoires.  —  Cap.  Kruger  c.  cap. 
Haak.  —  Bruxelles,  15  mai  1889,  V. 
p.  263. 

8.  Italie.  —  Journal  général  de 
comptabilité.  Journal  nautique.  Dé- 
placement. Règlement  de  compte  «•• 
tre  le  capitaine  et  ^armateur.  —   Le 
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journal  général  de  comptabilité,  pres- 
crit par  l'article  500  du  Code  de 
commerce,  forme  partie  du  journal 
nautique  :  il  doit  rester  constamment 
dans  les  archives  du  navire,  et  le  capi- 
taine n'a  pas  la  faculté  de  le  retenir  et  de 
le  garder  par  devers  lui,  ni  de  l'empor- 
ter lorsqu'il  abandonne  le  commande- 
ment de  son  navire.  Dans  les  ques- 
tions de  règlement  -de  comptes  entre 
l'armateur  et  le  capitaine  congédié, 
l'armateur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du 
capitaine  la  production  du  journal 
général  de  comptabilité,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  le  capitaine  l'a  em- 
porté. —  Pardo  c.  Patrone. —  Gênes, 
30  novembre  1888,  II,  p.  583. 

Voir  aussi  :  Affréteur  ^  Avarie  y  Ca- 
pitaine. Déchargement f  Navire,  Rap- 
p  rt  de  mer. 

LLOTD.  —  Voir  :  Assurance  ma- 
riiime,  Capitaine^  Expertise, 

LOCUS  REGIT  ACTUM. 

1.  Allemaonb.  —  Navire.  Qage 
acquis  en  Angleterre.  Accomplisse- 
ment des  formas  locales.  Validité.  — 
Pour  faire  valoir  en  Allemagne  un 
droit  de  gage  dûment  acquis  en  An- 
gleterre, il  suffit  que  les  prescriptions 
de  forme,  exigées  par  la  loi  du  lieu 
où  il  a  été  constitué,  aient  été  accom- 
plies. —  Stumore  et  Cie  c.  James 
Laing.  —  Trib  sup.  hans.,  26  avril 
1894,  X,  p.   269. 

2.  Angleterre.  —  Affrètement. 
Interprétation.  Loi  applicable.  Loi 
dn  lieu  de  contrat.  —  S'il  s'agit  non 
plus  d'un  principe  général,  mais  d'in- 
terpréter le  contrat  d'affrètement  et 
ses  clauses,  il  faut  appliquer  seule- 
ment la  loi  du  pays  oïl  ce  contrat  a 
été  passé  et  signé.  —  Steel  Brolhers 
et  Cie  c.  Schiff.  —  Cour  supr.  de 
judicaturo,  Ki  novembre  1893,  X, 
p.  90. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
Affrontement  ,  Assurance  maritime  , 
Capitaine,  Charte-partie,  Connais- 
sement, Conflit  de  loi^,  Destinataire, 
Etranger,  Fin  de  non-recevoir.  Ga- 
ge, Navire,  Fret  à  la  grosse,  Frivi- 
lège. 

LOI  ALLEMANDE.-  Voir  :  Abor- 
dage maritime.  Armateur,  Assistan- 
ce    maritime.     Avarie,    Capitaine, 
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Etranger,     Navire,   Privilège,    Re- 
morquage, 

LOI  AMÉRICAINE.  -  Voir  :  Abor- 
dage maritime,  Connaissement, 
Etranger,  Quasi-délit. 

LOI  ANGLAISE. 

1.  Angleterre. —  Naufrage  en  ri- 
vière. Abandon  impossible. —  La  loi 
anglaise  n'autorise  pas  l'abandon  du 
navire  qui  est  coulé  dans   un  fleuve. 

—  The  Arro>^^  Shipping  Ce  c.  The 
Tyne   Improvement  Commissionners. 

—  Chambre  des  Lords,  21  juin  1894, 
X,  p.  4(50. 

Voir  aussi  :  Abandon  du  navire  et 
du  fret.  Abordage  maritime,  Affrète- 
ment, Affréteur,  Armateur,  Assis- 
tance maritime.  Capitaine,  Charge- 
ment, Charte-partie,  Compétence, 
Connaissement,  Etranger,  Fin  de 
non-recevoir,  Fret,  Gens  de  mer. 
Navire,  Frivilège. 

LOI  BELGE.  —  Voir  :  Abordage 
maritime.  Capitaine,  Compétence, 
Expertise,  Jugement,  Frivilège,  Sau- 
vetage, 


LOI   BRÉSILIENNE. 

surance  maritime . 


Voir  :  As- 


LOI  DANOISE.  —  Voir  :    Compc- 
tence.  Etranger.  Sauvetage. 

LOIDEPENSYLVANIE.   -Voir: 
Commissionnaire  de  trarisport. 


LOI  DES  ÉTATS-UNIS. 

Armateur,  Connaissement. 


Voir 


LOI  DU  LIEU  D'EXÉCUTION.  - 

Voir  :  Compétence,  Conflit  de  lois, 
Connaissement,  Etranger,  Navire, 
Frivilège,  Sauvetage. 

LOI  DU  LIEU  DU  CONTRAT. - 

Voir  :  Affrètement,  Affréteur,  Arma 
leur,  Assistance  maritime,  Assuran 
ce  maritime.  Clause  compromissoire 
Compétence,  Emigrati'm^  Etranger^ 
Gens  de  mer,  Fret,  Fret  à  la  grosse 
Snrestaries. 

LOI  DU   LIEU  DU  SINISTRE.  - 

Voir  :  Abordage. 
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LOI  DU  PAVILLON. 

1.  Loi  du  Pavillon  applicable  aux 
contestation  sur  les  privilèges,  l'hypo- 
thèque ou  le  nantissement.  Loi  du  pa- 
villon également  applicable  pour  ré- 
gler les  différends  entre  les  coproprié- 
taires, les  propriétaires  et  le  capitaine, 
les  propriétaires  ou  le  capitaine  et  les 
gens  de  Téquipage.  (Congrès  interna- 
tional d'Anvers .  )  —  I,  p .  426. 

2.  Angleterre. — Capitaine,  Obli- 
gations, Loi  applicable.  —  En  princi- 
pe, c'est  la  loi  du  pavillon  seule  qui 
doit  servir  à  vérifier  si  le  capitaine  a 
fait  tout  ce  qu'il  devait  faire.  —  Steel 
Brothers  et  Cie  c.  Schiff.  —  Cour 
suprême  de  judicature,  16  novembre 
1893,  X,  p.  »J0. 

Voir  aussi  :  Abandon,  Abordage 
maritimcy  Affrètement,  Affréteur, 
Capitaine,  Commissionnaire  detrans- 
ports.  Conflit  de  lois,  Etranger,  Na- 
vire, Privilège,  Vente, 

LOI  DU  PORT  DE  RESTE.  —  Voir  : 
Avarie  commune,  Conflit  de  lois. 
Règlement  d^avuric, 

LOI  DU  TRIBUNAL  SAISI.  -  Voir  : 
Abordage  maritime,  Armateur,  Con- 
flit de  lois,  Connaissement,  Étran- 
ger, 

LOI  ESPAGNOLE.  —  Voir  :  Abor- 
dage maritime.  Assurance  maritime. 
Affrètement,  Capitaine,  Compétence, 
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Emigration,   Fin  de  non  recevoir. 
Intérêt,  Navire, 

LOI  FINLANDAISE.  -  Voir  :  Ca- 
pitaine, Cofinaissement, 

LOI  FRANÇAISE.  -  Voir  :  Aban- 
don du  navire  et  du  frety  Abordage 
maritime,  A  ffrètement.  Armateur, 
Assurance  txiaritime.  Avarie,  Capi- 
taine, Compétence,  Conflit  de  lois. 
Connaissement,  Emigration,  Etran- 
ger, Exequatur,  Navire. 

LOI  GRECQUE.  —  Voir  :  Prêt 
à  la  grosse,  Navire, 

LOI  HOLLANDAISE.  -  Voir  : 
Abordage  tnaritime,  Assurance  ma- 
ritime, Getis  de  mer, 

LOI  ITALIENNE.  -  Voir  :  Affrè- 
tement, Assistance  maritime.  Capi- 
taine, Etranger,  Pilotage,  Prêt  à  la 
grosse,  lieinorquage.  Sauvetage, 

LOI  NORVÉGIENNE.  —  Voir  :  Af- 
frètement, Surestaries,  Vente, 

LOI  PORTUGAISE.    —  Voir  :  Af 

frètement. 


LOI   TERRITORIALE. 

Etranger,  Quasi-délit, 


Voir 


LONG  COURS.  -  Voir  :  Brevet, 


M 


MACHINE. 

France.  —  Machines  à  vapeur. 
Régime  de  1873.  Modifications  (  Dé- 
cret du  21  juillet  1887).  —  III,  p. 
254. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Avarie  par- 
ticulière. Navire,  Sauvetage. 

MADAGASCAR. 

Loi  approuvant  le  traité  du  17  dé- 
cembre 1885  conclu  avec  la  France, 
—  I,  p.  672. 


MAHONNE.  —  Voir  :  Assurance 
maritime.  Assureur. 

MAIRIE.  —  Voir  :  Abordage,  .Dé- 
chargement, Exploit,  Fin  de  noti-re- 
cevoir,  Prrt,  Quai, 

MAIS.  —  Voir  :  Déchargement. 

MANAGEMENT.  -  Voir  :  Affrète- 
ment, Armateur,  Capitaine,  Con- 
naissement, 
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MANAGER. 

1.  France. —  Sens  du  mot  en  An- 
gleterre, Pouvoir  d^ émettre  des  trai- 
tes, —  Le  €  manager  »  d*une  société 
est  en  Angleterre  ce  qu'est  en  France 
le  directeur.  Il  a,  en  cette  qualité, 
pouvoir  d'émettre  des  chèques  ou 
d'accepter  des  traites  en  paiement  des 
dettes  de  la  société.  Par  suite,  les 
porteurs  de  ces  traites  ou  chèques 
sont  directement  créanciers  du  «  ma- 
nager, »  qui  les  a  signés  en  cette  qua- 
lité et  indirectement  de  la  compagnie 
de  navigation  que  sa  signature  a  enga- 
gée, sans  distinguer,  d'ailleurs,  si  les 
fonctions  de  «  manager  »  étaient 
exercées  par  une  personne  dénommée 
ou  par  une  personne  morale  ,  telle 
qu'une  société.  —  Robin  Rondel  c. 
Anglo  Foreign  Bank,  English  Stalîan 
Bank,  Comptoir  National  d'Escompte 
de  Paris  et  National  Bank  of  London- 
Richardson  et  Violle  et  G.  Tweedv  et 
Cie.  —  Marseille,  31  juillet  1893,  *IX, 
p.  220. 

2.  Agent  des  *ma/iiagers*.  Endos- 
se7nent  de  traites  tirées  par  eux.  Ir- 
responsabilité. Traites  tirées  par  lui- 
même.  Responsabilité.  —  L'agent  des 
«  managers  » ,  qui  s'est  borné  h  endos- 
ser, en  cette  qualité,  des  traites  tirées 
par  eux,  ne  saurait  en  réi>ondre  per- 
sonnellement, alors  surtout  que  les 
porteurs  l'ont  mis  hors  de  cause  en 
négligeant  de  lui  dénoncer  les  protêts 
et  de  le  citer  en  justice  dans  les  dé- 
lais. Mais  ces  fins  de  non-recevoir  ne 
peuvent  être  invoquées  pour  les  traites 
que  l'agent  des  «  managers  »  a  tiré 
sur  eux  et  qu'ils  ont  acceptées,  s'il  ne 
justifie  qu'il  n'a  pas  eu  provision.  — 
Robin  Rondel  c.  Anglo  Foreign  Bank, 
English  Stalian  Bank,  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte  de  Paris  et  Natio- 
nal Bank  of  London,  Richardson  et 
Violle  et  G.  Tweedv  et  Cie.  —  Mar- 
seille, 31  juillet  1893,  IX,  p.  220. 

8.  Angleterre.  —  Représentant 
des  propriétaires.  Tiers.  Réparations 
aux  navires.  Traité  avec  les  «  mana- 
gers*. Action  contre  les  armateurs. — 
Les  administrateurs  (managers)  d'un 
navire  ont  tout  pouvoir  pour  repré- 
senter valablement  les  divers  copro- 
priétaires de  ce  navire  à  l'égard  des 
tiers,  en  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions utiles.  A  moins  de  convention 
expresse,  les  tiers,  qui,  pour  ces  répa- 
rations, traitent  avec  les  administra- 
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teurs  seuls,  ne  sont  pas  présumés 
avoir  renoncé  à  leur  action  contre  les 
copropriétaires  du  navire.  —  The  Ty- 
neside  Engine  Works  C°  c.  The 
Share  Steamship  C<*.  —  Haute  Cour 
de  justice,  6  et  17  avril  1S94,  X,  p. 
292. 

MANDAT. 

1 .  France.  —  Pluralité  de  man- 
dataires. Fautes  distinctes.  Absence 
de  solidarité .  —  Lorsque  deux  man- 
dataires ont  commis  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  mandat  une  faute  qui 
a  occasionné  un  préjudice  au  man- 
dant, et  qu'il  est  constant  qu'il  y  a  eu, 
non  pas  faute  unique,  mais  deux  fau- 
tes distinctes,  chacun  ayant  agi  de 
son  côté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer entre  eux  la  solidarité,  non  pas  à 
raison  de  la  disposition  de  Partîcle  du 
C.  civ.,  inapplicable  lorequ'il  y  a  eu 
faute  des  mandataires,  mais  parce  que 
la  solidarité  de  l'article  55  du  C.  pén. 
a  lieu  seulement  quand  la  faute  a  été 
commune  entre  les  auteurs  du  délit 
ou  du  quasi-délit.  —  Hansen  c.  Mu- 
tel,  Alibert  et  Adam  et  Cie.  — 
Douai,  7  juin  1894,  X,  p.  3H9. 

2.  Appel  en  garantie.  Mandataire. 
Fin  de  non  -  recevoir.  Jugement, 
Omission  de  statuer.  Requête  civile, 
—  Les  mots  «  chef  de  demande  », 
employés  dans  le  paragraphe  5  de 
l'article  480  du  Code  de  procédiu*e  ci- 
vile, ne  signifient  pas  seulement  la 
demande  d'attribution  d'un  objet  , 
d'une  somme  d'argent  ou  de  domma- 
ges-intérêts, mais  s'appliquent  égale- 
ment à  la  demande  de  consécration 
de  droits  immatériels  relatifs  à  la  ca- 
pacité des  personnes.  En  conséquence, 
est  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
voie  de  la  requête  civile  le  jugement 
qui  a  omis  de  statuer  sur  la  demande 
d'ime  partie,  qui,  appelée  en  garantie 
dans  une  action  en  justice,  a  opposé 
une  fin  de  non-recevoij*  tirée  de  sa 
qualité  de  mandataire.  —  Sautereau 
c.  Billard  et  Van  Minden.  —  Havre, 
27  décembre  1893,  X,  p.  233. 

8.  Mandataire.  Exécution  inexacte 
des  instructions  reçues.  Honoraires, 
Remboursement  d'amende  .  —  Le 
mandataire  qui,  chargé  de  recevoir 
une  marchandise  et  de  la  réexpédier, 
avec  certaines  instructions  nettement 
indiquées,  exécute  mal  son  mandat  et 
n'accomplit  pas  les  prescriptions  qui 
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lui  ont  été  données,  ne  peut  s'adresser 
à  son  mandant,  soit  pour  lui  réclamer 
dos  honoraires,  soit  pour  lui  deman- 
der le  remboursement  des  sommes 
(en  Fespèce  une  amende  imposée  par 
la  douane)  qu'il  n'aurait  pas  débour- 
sées s'il  avait  agi  régulièrement.  — 
Mourer  c.  cap.  Stacey,  Pierce  Bec- 
ker  et  Hardi,  HoUander  et  0°,  et  Cie 
hâvraise  péninsulaire.  —  Rouen,  24 
novembre  1886,  II,  p.  420. 

4.  Consignataire  de  la  cargaison» 
Vérification  des  7narchandises ,  Re- 
mise au  destincUaire.  —  Le  consigna- 
taire de  la  cargaison  a  le  mandat  de 
recevoir  les  marchandises  spécifiées 
aux  connaissements  et  de  les  expédier 
aux  destinataires.  Par  suite,  il  encourt 
une  responsabilité  personnelle,  s'il  ne 
vérifie  pas  avec  soin  le^  marchandises 
et  les  reçoit  sans  protestation,  s'il  les 
laisse  perdre  par  négligence  api  es  le 
déchargement  ou  de  façon  à  être  dé- 
tournées de  leur  destination  véritable 
au  profit  d'autres  destinataires.  — 
Langstaff,  Ehrenberg  et  PoUak  c. 
Bégué,  Noé  et  de  Broca  et  Chevillotte 
frères.  —  Renrien,  13  janvier  1893, 
IX,  p.  478. 

5 .  Commissionnaire  chargé  de  r«- 
ccvoir  une  cargaison  et  de  la  réeocpé- 
dier.  Mandataire.  Manquant,  Irres- 
ponsabilité. —  La  compagnie  de 
transports  qui  se  charge  de  prendre  li- 
vraison d'une  marchandise  au  port  de 
débarquement  et  d'en  effectuer  la 
réexpédition,  agit,  dans  l'opération  de 
prise  de  livraison,  non  comme  trans- 
IK>rtcur,  mais  comme  un  mandataire 
ordinaire  .  En  conséquence  ,  cette 
compagnie  ne  saurait  être  tenue  , 
même  par  voie  de  garantie,  d'effec- 
tuer la  livraison  d'un  manquant  cons- 
taté sur  la  marchandise  reçue.  Elle 
est  seulement  passible  de  la  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  sa  faute 
ou  de  sa  négligence  et  elle  est  respon- 
sable de  l'inaccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  435 
et  436  du  C.  "de  com.  —  Domergue  et 
Gabian  c.  Barthélémy  Pappa  et  Cie 
et  autres  —  Seine,  16  avril  1887,  III, 
p.  37. 

6.  Surestaries.  Mandataire  de 
Vaffréteur.  Reconnaissance,  —  Lors- 
que le  mandataire  de  l'affréteur  a  re- 
connu sur  les  connaissements  qu'il  y 
avait  lieu  d'accorder  un  demi-jour  de 
surestaries  au  capitaine,  l'affréteur  ne 
saurait  se  soustraire  à  l'exécution  de 
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cette  oblimition.  —  Cap.  Ckx>k  o .  An- 
quetil  et  Cotillon .  —  Kouen,  15  avril 
1887,  III,  p.  43. 

7.  Connaissement  à  ordre.  Absence 
d'endossement.  Simple  mandat.  — 
L'absence  d'endossement  sur  un  con- 
naissement à  ordre  a  pour  effet 
d'empêcher  le  transfert  de  la  pro- 
priété des  marchandises  portées  à  ce 
connaissement  à  celui  qui  en  est  por- 
teur. Mais  le  porteur  d'un  tel  con- 
naissement doit  être  considéré  comme 
étant  le  mandataire  des  vendeurs  , 
lorsqu'il  est  muni  d'instructions  éma- 
nant de  ces  derniers .  Il  peut  donc  à 
boD  droit  s'engager  à  livrer  les  mar- 
chandises à  l'acheteur.  —  Dewulf- 
Cailleiet  c.  Vancauwenberghe  et  De- 
noyelle  et  Stevenson  et  Cie.  —  Dun- 
kerque,  8  mai  1888,  IV,  p.  153. 

8.  Assurance  maritime.  Manda- 
taire. Faute.  Préjudice  aux  assures, 

—  C'est  avec  raison  qu'une  cour  d'ap- 
pel, quand  elle  constate  aue  le  défaut 
de  declaratton  dans  le  délai  prescrit  a 
eu  pour  cause  la  négligence  d'un  tiers 
qui,  après  la  signature  de  la  police, 
s'était  chargé  envers  les  assurés  de 
l'accomplissement  des  formalités  de- 
vant être  ultérieurement  remplies , 
condamne  ce  tiers  à  réparer  le  pré- 
judice occasionné  par  sa  faute  aux 
assurés  qui  ont  encore  la  déchéance 
pour  n'avoir  pas  fait,  en  temps  utile, 
la  déclaration  dont  ils  étaient  tenus. 

—  Lamotte  c.  CaiUol  et  Saint-Pierre. 

—  Cassation,  20  juillet  1886,  II,  p. 
138. 

9.  Armateur,  Mandataires,  Règle- 
ment d'avaries  communes.  Négli- 
gence, —  Le  propriétaire  d'un  navire, 
qui  a  chargé  des  mandataires  de  faire 
régler  des  avaries  avec  mission  spé- 
ciale de  surveiller  la  procédure  à 
suivre  pour  arriver  au  règlement,  est 
fondé  h  agir  en  dommages-intérêts 
contre  ses"  mandataires  lorsque  la 
I  rocédurc  a  été  si  négligemment  sui- 
vie par  eux,  que  l'action  du  proprié- 
taire s'est  vue  écartée  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'article  435  du 
C.  de  com.  pour  n'avoir  pas  été  in- 
troduite dans  les  délais  prévus  par 
cet  article.  En  pareil  cas,  le  proprié- 
taire a  droit,  non  seulement  a  la 
somme  qu'il  a  perdue  par  la  faute  de 
ses  mandataires,  mais  encore  aux  in- 
térêts de  ladite  somme  à  dater  du  jour 
où  la  demande  en  paiement  des  ava- 
ries  aurait  dû   être    introduite   par 
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eux,  puisque  la  coodamnation  pronon- 
cée eût  remonté  il  ce  jour  et  eût  été 
productrice  d'intérêts.  —  Hansen  c. 
Mutel,*  Alibert,  Adam  et  Cie.  — 
Douai,  7  juin  1894,  X,  p.  389. 

10.  Belgique.  —  Ganirai  de  trans- 
port. Capitaine,  Mandataire  de 
Parmateur ,  —  Le  capitaine  qui  s'est 
engagé  à  transporter  les  marchandi- 
ses chargées,  s'engage,  à  défaut  de 
stipulations  contraires,  comme  man- 
dataire de  son  armement,  et  non 
comme  mandataire  de  l'afifréteur.  — 
Société  anonyme  de  travanx  Dyle  et 
Bacalan  c.  cap.  Longwill  etPry.  — 
Anvers,  12  juillet  1892,  VIII,  p.  121. 

11.  Abordage  maritime.  Capitai- 
ne, Faute,  Armateur,  Responsabi- 
lité. Fondetnent,  Kxdu^ion  de  Vidée 
du  mandat,  —  La  counaissance  de  la 
faute  ayant  donné  lieu  à  un  abordage 
enlraîue  la  proclamation  de  la  respon- 
sabilité et  robhgation  de  réparer  le 
dommage,  mais  n'exclut  pas  de  re- 
courir, pour  acquitter  cette  obliga- 
tion, aux  moyens  de  libération  admis 
par  la  loi.  Il  ne  peut  s'agir,  en  cette 
matière,  d'appliquer  les  règles  du 
mandat,  mais  oien  de  la  responsabi- 
lité civile  résultant,  soit  de  l'incapa- 
cité du  préposé,  soit  de  la  possession 
de  la  chose  qui  cause  le  dommage.  — 
La  Liverpool,  Brazil  and  River  Plate 
Steam  Navigation,  c.  Société  John 
CockeriU     et     Cap.     de      Weerdt  ; 

—  Anvers,  27  juillet  1892,  Vm. 
p.  131. 

12.  Danemark.  —  Capitaine.  Au- 
torisation de  livrer  la  marchandise , 
Portée  limitée.  —  Le  capitaine  qui 
est  autorisé  par  le  propriétaire  de  la 
cargaison  à  la  livrer  au  destinataire,  à 
en  faire  le  compte  et  à  en  recevoir  le 
prix,  n'a  pas  cependant  le  droit  de 
consentir  pour  son  mandant  à  ce  que 
le  destinataire  retienne  une  partie  du 
prix  d'achat,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
droit  à  une  sûreté  pour  une  quantité 
qui,  selon  son  dire,  n'aurait  point  été 
livrée.  —  Davidsson  c.  Galle  et  Ro- 
senberg.  —  Soog-Handelsret,  12  juin 
1884,  II,  p.  354. 

18.  Italie.  —  Mandataire  légale- 
ment constitué.  Demande  en  saisie 
conservatoire.  Inutilité.  —  Le  man- 
dataire légalement  constitué  n'a  pas 
besoin,  pour  demander  une  saisie 
conservatoire,  dans  l'intérêt  d'un  de 
ses  clients,  de  produire  son   mandat. 

—  Cie  «  The  Grand  Canary  Coiding  » 
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c.  Faillite  Schiaffino.    —  G^ênes,  11 
décembre  1893,  X,  p.  353. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
AffrHementj  Affréteur,  Agent,  Ar- 
mateur, Assurance  maritime,  Capi- 
taine ,  Commission  ,  Commission  - 
naire  ,  Commissionnaire  de  trans- 
ports, Connaissement,  Courtier  ma- 
ritime, Douahie,  Expertise,  Mana- 
ger, Navire,  Représentant,  Société , 
Vente , 

MANIFESTE.  —  Voir  :  Affréteur, 
A  rr  image ,  (  Capitaine ,  Chargeur, 
Compétence,  Courtier  maritùae,  Dé- 
chargement, Docks,  Douane,  Espa- 
g7ie,  Orèce,  Italie,  Marchandise, 
Mexique,  Navire,  Surestaries,  Tur- 
quie. 

MANQUANT.—  Voir  :  Affrètement, 
Armateur,  Avarie  commune,  Capi- 
taine, Commissionnaire  de  trans- 
ports, Connaissement,  Consignataire 
de  la  cargaison,  Consignataire  du 
navire.  Courtier  maritime.  Déchar- 
gement, Destinataire,  Fin  de  non- 
recevoir.  Fret. 

MARINE. 

CHAPITRE    I 
Législation, 

1.  Fraiïce.  —  Yachts.  Chalands 
Navires  de  commerce.  Petite  pêche. 
Permis  de  circulation  et  de  naviga- 
tion. Feuilles  d'armement.  1  tôles 
d'équipage.  Timbre.  Bateaux  non- 
pontés.  Exemption.  (Circulaire  du 
13  mai  1885.)  —  I,  p.  281. 

2.  Agents.  Domaine  public  mariti- 
me. Contraventions.  Droit  de  verbali- 
ser. (Circulaire  du  12  décembre  1885.) 
—  II,  î).  227. 

8.  Commissaires  de  l'inscription 
maritime .  Infractions  aux  dispositions 
du  rôle  d'équipage.  Contraventions  eu 
matière  de  pêche  ou  de  bornage.  Droit 
de  poursuite  directe.  (Circtuaire  du 
19  février  1886.)  —  II,  p.  231. 

4.  Situation  des  officiers  de  la  ma- 
rine commandant  des  navires  de  com- 
merce. (Décret  du  2  juin  1886.)  —  II, 
p. 111. 

5  Officier  de  la  marine.  Décès. 
Apposition  des  scellés.  (Décret  du 
31  décembre  1886.)  — 11^  p.  754. 
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MAROC 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence. 


6.  France.  —  Salaires  des  gens 
de  mer.  Droit  de  les  recevoir,  — 
L'Administration  de  la  Marine  est 
investie  du  droit  do  recevoir  les  sa- 
laires dus  aux  gens  de  mer. —  Marine 
c.  Famin.  —  Boulogne-sur- Mer,  9  no- 
vembre 1886,  II,  p.  674. 

7.  Sommes  déposées  à  la  caisse  des 
gens  de  mer.  Demande  en  rembourse- 
ment. Tribunaux  administratifs.  In- 
compétence, —  Si  les  demandes  des 
particuliers,  tendant  î\  rendre  l'Etat 
débiteur,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  il  n'en  est 
pas  ainsi  d'une  demande  contre  l'Ad- 
ministration de  la  Marine  tendant  à 
obtenir  le  remboursement  de  sommes 
déposées  à  la  caisse  des  gens  de  mer, 
pour  le  oompte  d'un  marin,  et  repré- 
sentant des  salaires  et  des  frais  d'hôpi- 
tal contestés.  Les  tribunaux  consulai- 
res sont  compétents  pour  connaître 
d'une  telle  demande  qui  n'intéresse  en 
rien  l'Etat.  —  Administration  de  la 
Marine  c.  Morel  et  Duchauffoux.  — 
Nantes,  2  décembre  1885.  —  II, 
p.  432. 

8.  Etats-Unis.  —  Contrais  de  la 
marine.  Engagement  de  PEtai.  Con- 
ditions, —  Pour  engager  le  trésor  des 
Etats-Unis,,  les  contrats  du  départe- 
ment de  la  marine  (Navv)  doivent 
être  faits  par  écrit  et  signes  par  les 
parties.  La  signature  de  memoranda 
(préliminaires)  ne  suffit  pas.  —  South 
Boston  Iron  Company  c.  Etats-Unis. 
—  Cour  supr.  des  Etats-Unis,  19  avril 
1886,  II,  p.  189. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Domaine 
public  maritime,  Douane,  Fratiee, 
Gens  de  mer, 

MAROC. 

1.  Régime  du  cabotage  pour  le 
transport  du  blé  et  de  l'orge.  —  V, 
p.  153. 

2.  Marine  marchande.  Améliora- 
tions dans  les  ports  de  la  Côte  Occi- 
dentale. —  VI,  p.  366. 

8.  Régime  douanier  des  produits 
français.  —  VIII,  p.  196. 

4.  Tarif  des  droits  sanitaires  dans 
les  ports  du  Maroc.  —  VIII,  p.  630. 


MER   tERltlTÔRIÂLG 
MARQUES. 

1.  Allemagne.  —  Marques  relati- 
ves à  la  qualité.  Même  dimension  que 
les  marques  principales.  Règles  de 
Hambourg.  —  I,  p.  278. 

2.  PÉROU.  —  Marque  extérieure 
des  colis.  Décret  du  gouvernement 
péruvien.  —  I,  p.  562. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Affréteur, 
ArmcUeur,  Capitaine,  Connaisse^ 
ment. 

MARSEILLE.  -  Voir  :  Port. 


MATELOT.   ~    Voir 
AmuUeur, 


Accident, 


MATIÈRES     EXPLOSIBLES.     — 

Voir  :  Affrètement,  Avarie,  Capitai- 
ne, Force  majeure, 

MÉCANICIEN.  -  Voir  :  Accident, 
Armateur,  Déchargement,  Oens  de 
mer.  Navire. 

MÉDECIN. 

1.  France.  —  Accident  à  bord. 
Envoi  des  remèdes  par  Vinfirmier. 
Absence  de  faute ,  —  Le  médecin  du 
bord,  qui  est  alité  au  moment  où  un 
accident  se  produit,  ne  commet  au- 
cune faute  en  i  émettant  au  lendemain 
la  réduction  d'une  fracture,  s'il  envoie 
inîmédiatement  auprès  du  malade 
l'infirmier  auquel  il  a  prescrit  les  re- 
mèdes nécessaires.  —  Fischer  c.  Cie 
Transatlantique  et  Leclerc.  —  Havre, 
5  décembre  1889,  V,  p.  628. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Cabotage, 
Capitaine,  Compagnie  Transatlanti- 
que, Epidémie,  Cens  de  mer,  Port. 

MÉLANGE.  —  Voir  :  Arrimage, 
Avance,  Capitaine,  Chargement,  Dé- 
chargement, Expertise,  Preuve, 

MER  BALTIQUE.  —  Voir  :  Gens 
de  mer, 

MERCHANT   SHIPPING  ACT.  - 

Voir  :  Etranger,  Navire, 

MER  NOIRE.  —  Voir  :  Gens  de 
mer, 

MER  TERRITORIALE. 

1.  Pays-Bas.  —  Clause  de  trans- 
port •entre  tous  Us  ports,  lieux,  fUu- 


MESURES  élRANGèRES 

v'es,  canaux,  mers,  etc.  y  dans  les 
Pays-Bas,  en  Belgique  et  en  Allema- 
gne ».  —  L'aBsarance  du  transport, 
«  entre  tous  les  ports,  lieux,  fleuves, 
canaux,  mera,  etc.,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  » 
comprend  le  transport  par  les  parties 
de  la  mer  qui  font  partie  de^dits  Etals, 
c'est-à-dire  jusqu'à  une  distance  d'une 
lieue  géographique  de  la  côte.  — H. 
V.  d.  Berg  c.  la  Badische  Schiffahrt 
Assecuranz  Gepollschaft.  — -  Rotter- 
dam, 9  février  1S89,  V,  p.  397. 

MESURAGE.  —  Voir  :  Affrètement, 
Connaissement,  Fret,  Usage,  Vente, 


MESURE.    —    Voir 
Connaissement,  Fret. 


Capitaine, 


MESURES  CONSERVATOIRES.  — 

Voir  :  Compétence,  Destinataire, 
Douane,  Espagne,  Expertise,  Navi^ 
re,  Saisie,  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance, 

MESURES    DISCIPLINAIRES.  - 

Voir  :  Commission  des  naufrages. 

MESURES  ÉTRANGÈRES. 

1.  France.  — Quarter.  Evaluation. 
(Rouen  etDunkerque) .  —  II,  p.  640. 

2.  Tonne,  Charte-partie  anglaise. 
Frais  d^ arrimage,  —  Quand  une 
charte-partie  faite  en  Angleterre,  mais 
qui  reçoit  son  exécution  en  France, 
stipule  que  les  frais  d'arrimage  seront 
remboursés  par  le  capitaine  au  char- 
geur à  raison  de  1  fr.  25  par  tonne, 
il  faut  entendre  par  tonne  le  poids  de 
mille  kilogrammes,  et  non  pas  celui  de 
1.015  kilog.,  usité  en  Angleterre.  De 
plus,  l'arrimage  se  paie  sur  le  poids 
embarqué,  et  non  sur  le  poids  délivré 
à  l'arrivée.  C'est  du  moins  l'usage  de 
la  place  de  Bordeaux.  —  PeUetier 
c.  cap.  Martin.  —  Bordeaux,  19  avril 
1888,  IV,  p.  299. 

8.  Chetwert,  Définition,  —  Le  chet- 
wert  est  une  mesure  de  capacité  russe 
qui  doit  être  évaluée  à  210  litres  et 
qui  équivaut,  en  poids  moyen  de  maïs, 
à  10  ponds  d'Odessa  à  16.250  grammes 
chacun.  —  Carpentier  c.  Bourdon. 
—  Dunkerque,  22  mars  1887,  U, 
p.  670. 

4.  Standard  anglais.  Equivalent 
en  tonnes,  —  Le  standard  anglais,  ré- 
duit en  mesure  française,  équivaut  à 
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deux  tonnes.  —  Cyp.  Fabre  c.  Smith 
et  Cie,  Fischer  et  Cie,  Alexandcr  et 
Carr.  —  Marseille,  10  février  1890, 
V,  p.  664. 

5.  Quarter  impérial  anglais.  Usa- 
ges du  Havre,  Dunkerque,  Anvers, 
Rouen  et  Bordeaux.  —  Lorsqu'il 
y  a  lieu,  pour  le  règlement  d'un 
fret,  de  convertir  le  «  quarter  im- 
périal »,  mesure  anglaise  de  capa- 
cité, en  hectolitres,  mesure  française, 
le  quarter  doit  être  compté  à  raison 
de  290  litres  781il000«»,  ce  qui  cor- 
respond à  sa  capacité  mathématique 
téelle.  L'usage,  qui  existait  au  Bâvre 
depuis  1868,  de  le  compter  pour  288 
litres  seulement,  doit  être  considéré 
comme  abrogé.  Il  doit  en  être  ainsi 
surtout  lorsque  le  pesage  de  la  cargai- 
son se  fait  au  1t2  kilog.,  et  non  au 
kilog.  L'usage  de  compter  le  quarter 
pour  288  litres  a  cessé  également  d'exis- 
ter dans  les  ports  d'Anvers,  de  Dun- 
kerque, Rouen  et  Bordeaux.  —  Jack- 
son Brothers  et  Cie  c.  Lecat  et  Ma- 
tissart.  —  Havre,  28  janvier  1888, 
III.  p.  701. 

6.  Quarter  impérial  a/nglais.  Usa- 
ge de  Marseille,  —  D'après  l'usage 
de  la  place  de  Marseille,  le  quarter 
impérial  anglais  équivaut  à  2  hectoli- 
ties  88. —  Cap.  Binice  c.  Dreyfus 
fils  et  Cie.  —Marseille,  2  février  1889, 
V,  p.  239. 

7.  Quarter  impérial  anglais.  Usa- 
ge d'Alger,  —  Le  quarter  impérial 
anglais  doit  se  régler,  sur  la  place 
d'Alger,  à  raison  de  290  litres  78  cen- 
til.,  et  non  à  raison  de  288  litres  88 
centil.  —  Cap.  Hutchinson  c.  Bris- 
sonnet.—  Alger,  10  octobre  1887,  III, 
p.  603. 

8.  Belgique  .  —  Standard  de  Saint- 
Pétersbourg,  Mesure  anglaise,  — 
Lorsque  le  connaissement  stipule  que 
le  fret  doit  se  payer  par  standard  de 
Saint-Pétersbourg  de  165  pieds  cubes, 
mesure  anglaise,  le  métrage  doit  se 
taire  en  réduisant  en  mesure  anglaise 
les  constatations  faites  d'après  les  me- 
sures métriques.  —  Cap.  Olsen  c.  Ja- 
comain.  —  Anvers,  20  septembre 
1887,  m,  p.  346. 

Voir  aussi  :  Fret. 
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èiÈ      MESURES  SANITAIRES 
MESURES  SANITAIRES. 

OIIAPITRE  I 
Législation, 

1.  Fraiïce.  —  Maladies  pefltilen- 
tielles exotiques.  Règlement  du  comité 
d'hygiène  publique.  Observation  à 
bord  (CirciUaire  du  24  avril  1886).  — 
U,  p.  234. 

2.  Brésil.  —  Réorganisation  sani- 
taire au  Brésil  (Décret  du  3  février 
1886).  —II,  p.  380. 

CHAPITRE  H 
Jurisprudence, 

8.  France.  ~  Capitaine,  Port 
évité,  Arma4eur,  RatificaHon,  Clause 
d* exonération,  —  Le  capitaine  ne 
peut,  pour  se  soustraire  à  des  mesures 
sanitaires,  éviter  de  toucher  à  un  port 
où  il  s'est  engagé  à  déposer  des  mar- 
chandises. L'armateur  qui  a  ratifié, 
sur  ce  point,  les  actes  du  capitaine  ou 
tout  au  moins  qui  en  a  tiré  profit, 
doit  être  déclaré  responsable  du  pré- 
judice causé  au  destinataire,  malgré 
la  clause  qui  l'exonère  des  fautes  du 
capitaine.  —  British  India  Steam 
ship  Navig.  Co  c.  Homsy  et  Cie 
des  Messageries  Maritimes.  —  Cassa- 
tion, 2  juin  1886,11,  p.  132. 

4.  Port  de  destinatton.  Interdiction 
d'entrée.  Escale  en  des  ports  infectés, — 
Le  capitaine  qui  n'a  pas  été  admis  à 
débarquer  la  marchandise  au  port  de 
destination  est  en  faute,  quand  cette 
interdiction  a  pour  cause  des  mesures 
sanitaires  sous  le  coup  desquelles  il 
s'est  volontairement  placé  en  touchant 
à  des  ports  réputés  infectés,  au  regard 
du  port  de  destination.  £n  coBsé- 
quence,  il  doit  rembourser  au  récla- 
mateur  tous  les  frais  et  fret  supplé- 
mentaires que  la  marchandise  a  dû 
supporter  pour  parvenir  à  destination. 
—  Delory  c.  Cie  Cunard.  —  Ha- 
vre, 13  avril  1880,  II,  p.  31. 

5.  Quarantaine  imposée.  Avarie 
particulière,  —  La  quarantaine  im- 
posée à  un  navire  par  l'autorité  sani- 
taire ne  constitue  qu'un  événement  de 
navigation  et  ne  renferme  pas  les  ca- 
ractères essentiels  de  l'avarie  grosse. 
En  conséquence,  les  dépenses  4ue  cet 
événement  impose  à  l'armement  ne 
doivent  être  supportées  que  par  lui 
seul.  —  Chargeurs  Réunis  c.  Auvray 
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et  Helck.—  Havre,  5  novembre  1889, 
V,  p.  496. 

6.  Allemagne.  —  Débarquement 
non  opéré  pour  éviter  une  quaran- 
taine. Dommages-intérêts,  —  Lors- 
que, pour  éviter  une  quarantaine,  le 
capitiune  n'a  pas  débarqué  la  mar- 
chandise au  port  de  destination,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  considérer  cette  mar- 
chandise comme  perdue  et  de  con- 
danmer  le  capitaine  à  en  rembourser 
la  valeur  ;  les  deptinataires  ne  peuvent 
obtenir,  en  pareil  cas,  que  des  dom- 
mages-intérêts. —  Zizold,  Colmans  et 
Cie  c.  Cie  Cosmos.  —  Oberlandg.  de 
Hambourg,  12  novembre  1887,  III, 
p.  740. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Avarie 
particulière,  Capitaine,  Chargetnent, 
Charte-partie,  Navire,  Ordonnance, 
Quarantaine . 

MEXIQUE. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx.^  —  IV,  p.  618. 

2.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  la  Suède  et  la  Norwège 
(15  décembre  18S5,  —  m,  p.  793. 

5.  Rectifications  et  additions  dans 
les  manifestes.  Possibilité.  Conditions. 
(Décret  du  20  octobre  1887.)  —  III, 
p.  793. 

4.  Droit  d'importation  (Décret  du  24 
juillet  1888).  —  IV,  p.  380. 

6r.  Douane.  Droit  additionnel  de 
2  0[0  sur  les  marchandises  à  l'impor- 
tation (Décret  du  30  novembre  1888). 
-  IV,  p.  614. 

6.  Factures  consulaires.  —  IX, 
p.  109. 

7.  France.  —  Douanes,  Absence 
de  facture  consulaire.  Double  droit. 
Défaut  de  mention  au  manifeste,  — 
Aux  termes  des  art.  64  et  107  de 
l'ordonnance  générale  des  douanes 
mexicaines,  le  fait  seul  de  l'absence 
de  facture  consulaire  ou  la  présence  à 
bord  d'une  marchandise  qm  ne  figure 
pas  au  manifeste  rend  cette  marchan- 
dise passible  du  double  droit.  — 
Bach  c.  cap.  Bourge.  —  Havre,  20 
avril  1891,  VII,  p.  30. 

MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN- 
OÈRES.  —  Voir  :  Conseil  d'Etat. 

MINISTRE  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. —  Voir  :  Conseil  d'Etat. 


NANTISSEMENT 

MISE  EN  DEMEURE.  —  Voir  :  Af- 
frètement ,  Affréteur,  Chargement , 
Charte-partie,  Déchargement,  Con- 
naissement, Fin  de  non-reeevoir, 
Fret,  StMreetariee,  Vente  à  livrer, 

MONACO. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).  —  IV,  p.  618. 

MORTOAGE. 

1  .  Akoleterrb.  —  Merchant 
Shipping  Act  de  1854  —  I,   p.   562. 

2.  Belgique.  --  Privilège.  Ordre 
publie.  Loi  territoriale,  -^  Le  créan- 
cier mortgagiete  (sur  un  navire  an- 
glais), qui  a,  d'après  le  droit  anglais, 
le  pouvoir  absolu  de  disposer  du  navire, 
ne  devient  pas  cependant  propriétaire 
du  navire,  même  s'il  a  mis  son  propre 
capitaine  à  bord,  après  avoir  congé- 
dié le  capitaine  nommé  p^r  Farma- 
teur.  n  n*a  qu'un  droit  de  privilège. 
Ce  privilège,  quoique  valablement 
constitué  en  Angleterre,  ne  "doit  pas 
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être  respecté  en  Belgique  ;  il  est  con- 
traire à  l'ordre  public  d'admettre  un 
privilège  que  le  législateur  belge  n*a 
pas  lui-même  créé  ou  qu^  ira  pas 
expressément  autorisé.  —  Hatfield  c. 
Harper.  —  Bruxelles,  14  avril  1888, 
IV,  p.  83. 

Voir  :  Assurance  maritime,  Fret, 
Gage,  Navire,  Privilège. 

MOUILLAGE. 

1.  Belgique.  —  Recherche  d^un 
mouillage,  Feua>  de  route.  PossibiH- 
té  de  direction ,  —  Le  fait  de  cher- 
cher un  mouillage  n'empêche  point 
un  steamer,  qui  exhibe  ses  feux  de 
route,  de  marcher  et  de  se  diriger.  — 
Cap.  Grant  c.  cap.  Simpson.  — 
Bruxelles,  26  décembre  1893,  IX, 
p.  750. 

Voir  aussi  :  Abordage  muritimCf 
Capitaine, 

MOUILLURE.—  Voir  :  Armateur, 
Connaissement,  Consignaiaire  du 
navire.  Déchargement. 
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NANTISSEMENT. 

1.  France.—  Connaissement.  Du- 
plicatas destinés  à  remplacer  les  pri- 
matas.  Liquidation  judiciaire.  Ab- 
sence de  privilège.  —  Une  maison  de 
banque,  qui  a  fiti  des  avances  et  qui  a 
accepté  de  négocier  des  traites  sim- 
ples sans  exiger  la  remise  des  docu- 
ments qui  représentent  les  marchan- 
dises, ne  peut  pas,  au  cas  où  le  tiré 
tombe  en  liquidation  judiciaire,  exer- 
cer la  revendication  du  vendeur  im- 
payé. Elle  ne  peut  pas  davantage 
prétendre  à  un  privilège  comme  béné- 
ficiaire d'un  nantissement,  alors  qu'elle 
n'a  entre  les  mains  aue  des  dupÛcatas 
de  connaissements  destinés  à  rempla- 
cer les  primatas  en  cas  de  perte  et 
à  elle  remis  à  tort  par  le  syndic  de  la 
faillite  prononcée  par  le  tribunal  du 
lieu  de  lasuccurside.  —  City  Bank 
Limited  et  Joints  c.  Liquidateurs  Le- 


chevaUier  frères  et  Cie.  —  Havre,  17 
juillet  1889,  p.  364. 

Voir  aussi  :  Gage. 

NATIONALITÉ.  -  Voir  :  Hy2>o- 
thèque  maritime,  Navire, 

NAUFRAGE. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Espagne.  —Principes  du  Code 
de  commerce.  —  V,  p.  324. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence, 

2.  France.  —  Commission  des 
naufrages.  Capitaine.  Absence  de 
faute.  —  Aucune  faute  ne  saurait  être 
reprochée  au  capitaine  qui  n'a  encou- 
ru aucun  blâme   devant  la  Conmiis- 
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sion  des  naufrages.  —  Cie  Qén. 
Transatlantique  c.  Massé.  —  Mont- 
pellier, 2  décembre  18H0,  VI,  p.  528. 
8.  Autorités  administratives.  Avis. 
Force  prohante.  —  L'avis  des  diver- 
ses autorités  administratives  n'est  pas 
suffisant  lour  établir  formellement 
devant  la  justice  un  cas  de  force  ma- 
jeure ou  de  vice  propre.  —  Oie  Gén. 
Transatlantique  c.  Massé.   —    Ibid. 

4.  Sauvetage.  Eehouement.  Indem- 
nité proportionnelle,  —  Aux  termes 
de  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1G81 
(art  27,  livre  IV,  titre  IX),  le  sauve- 
teur d'un  bâtiment  naufragé  n'a  droit 
au  tiers  de  la  valeur  dudit  bâtiment 
que  dans  le  cas  où  le  sauvetage  a  été 
opéré  en  pleine  mer.  Le  sauvetage 
d'un  navire  échoué  sur  les  côtes  ne 
peut  réclamer  qu'une  simple  indem- 
nité, proportionnelle  à  la  peine  prise  et 
au  service  rendu.  —  Azcrol  c.  Man- 
gariol.  —  Alger  ,  22  novembre  1890, 
VI,  p.  538. 

5.  Navire  trouvé  en  pleine  mer.  In- 
venteur, Défaut  de  déclaration.  Inten- 
tion frauduleuse.  Présomption  .—Un 
navire  naufragé,  abandonné  même  en 
pleine  mer  par  son  équipage,  ne  peut 
Hre  considéré  comme  res  nullius  ;  l'in- 
venteur n'en  est  qu'un  dépositaire,  tenu 
par  la  loi  de  faire  sa  déclaration 
de  sauvetage  dans  les  vingt-quatre 
1  eu  res  qui  suivent  son  arrivée  au 
port.  Le  défaut  de  déclaration  crée 
contre  l'inventenr  une  présomption 
légale  d'intention  frauduleuse  d'ap- 
propriation ;  mais  la  preuve  de 
cette  intention  frauduleuse  peut  résul- 
ter également  des  circonstances  de  la 
cause,  notamment  de  ce  fait,  qu'à 
son  arrivée  au  port,  le  sauveteur  a 
cherché  â  vendre  les  objets  qu'il  a 
sauvés.  —  Lemaire  c.  Ministère  pu- 
blic. —  Douai,  2  février  1891,  VIII, 
p.  646. 

6.  Naufrage  avant  P arrivée  à  des- 
tination, Oens  de  mer.  Cessation  des 
salaires ,  Clause  de  rapatriement.  — 
A  moins  de  convention  contraire  clai- 
rement exprimée,  les  salaires  des  gens 
de  mer  engagés  au  voyage  ou  au 
mois  cessent  de  courir  à  partir  du 
jour  du  naufrage.  On  ne  peut  voir 
une  dérogation  a  cette  règle  dans  une 
clause  de  l'engagement    d'après   la- 

3uelle,  l'équipage  s'engageant  â  con- 
uire  le  navire  a  un  lieu  déterminé, 
l'armement  s'oblige,  le  voyage  termi- 
né, à  rapatrier  les  hommes  et  à  payer 
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leurs  salaires  jusqu'à  leur  arrivée  en 
France.  Dans  ces  termes,  la  conven- 
tion prévoit  seulement  le  cas  où  l'obli- 
gation de  l'équipage  est  accomplie 
par  l'arrivée  du  navire  à  destination, 
et  non  le  cas  où  l'exécution  en  est  em- 
pêchée par  le  naufrage.  —  Marine  e. 
Oriolle.  —Nantes,  8  novembre  JS92, 
VIII,  p.  91. 

7.  Italie.  —  Capitaine.  Acquitte- 
ment par  le  juge  pénal.  Action  ci- 
vile. Non-lieu. —  La  décision  pénale, 
qui,  sans  dénier  la  réalité  du  fait  qui 
lui  est  déféré,  ni  la  part  qu'y  a  prise 
le  prévenu,  l'exonère  cependant  de 
toute  culpabilité  pénale,  rend  irrece- 
vable l'action  civile  intentée  à  l'effet 
d'obtenir  réparation  des  dommage 
causés  par  le  fait  lui-même.  Ainsi, 
lorsque  le  juge  pénal  décide  qae  le 
naufrage  d'un  navire  n'est  pas  impu- 
table au  capitaine,  qu'il  est  survenu 
dans  des  cnconstances  qui  excluent 
tout  dol,  toute  faute  de  sa  part,  qu'il 
ajoute  que  ce  naufrage  s'est  produit 
malgré  ses  précautions  et  ses  efforts 
pour  saurer  le  navire,  le  propriétaire 
de  celui-ci  et  ses  assureiu's  ne  peuvent 
intenter  aucune  action  en  responsabi- 
lité civile  contre  ce  même  capitaine. 
—  Maramo  c.  Le  Phénix.  —  Cassa- 
tion, Palerme,  23  juin  1891,  VII, 
p.  458. 

Voir  aussi  :  Affréteur  y  Armateur, 
Assurance  maritime,  Congrès  de 
Washington,  Fret,  Gtns  de  mer,  Na- 
vire. 

NAVIGATION. 

CHAPITRE  I 
Législation . 

1.  France.  —  Canal  de  Suez.  Cir- 
culaire et  note  sur  les  certificats.  — 
I,p.  197. 

2.  Navigation  de  plaisance  en  Fran- 
ce. Armement.  Droit  de  pêche.  —  I, 
p.  441. 

3.  Traité  du  9  avril  1885  entre  la 
France  et  l' Autriche-Hongrie.  —  I, 
p. 455. 

4.  Convention  relative  au  commerce 
et  à  la  navigation  au  Congo.  —  II, 
p.  94. 

5.  Eaux  maritimes.  Eaux  fluviales. 
Distinction  (Circulaire  du  16  décem- 
bre 1885).  —II,  p.  228. 

6.  Surt-axes  pour  la  navigation  dea 
navires  italiens  sur  les  côtes  de  Fraa- 
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c©  et  d* Algérie  (  Décret  du  17  juillet 
1886).  — II,  p.  236. 

7 .  Règlement  de  la  navigation  sur 
la  Loire  maritime  (  Décret  du  7  octo- 
bre 1889).  —  V,  p.  702. 

8.  Appareils  à  vapeur  des  bateaux 
naviguant  dans  les  eaux  maritimes 
(Décret  du  l»"^  février  1893).  —  VIII, 
p.  474. 

9.  Primes  à  la  navigation  (  Circu- 
laire du  directeur  général  des  doua- 
nes, relative  à  la  loi  sur  la  marine 
marchande).  —  IX,  p.  342. 

10.  Convention  entre  la  France  et 
le  Paraguay.  —  IX,  p.  656. 

11.  Décret  fixant  les  taxes  à  perce- 
voir sur  les  paquebots  à  vapeur  fai- 
sant escale  sur  les  côtes  de  France.  — 
X,p.  372. 

12.  Belgique.  —  Règlement  géné- 
ral des  voies  navigables  administrées 
par  PEtat  (  1"  mai  1889).  —  V,  p. 
812. 

18.  Chine.  —  Règlement  pour  la 
navigation  du  port  de  Tchong-King 
(Convention  du  31  mars  1890).  —  VI, 
p.  605. 

14.  Espagne.  —  Traité  de  naviga- 
tion entre  F  Espagne  et  T  Angle  terre 
26  avril  1886.—    H,  p.  240. 

15.  Etats-Unis  .  —  Obstacles. 
Moyen  de  les  signaler  et  de  les  éviter 
(Congrès  de  Washington).  —  VII,  p. 
205. 

16.  Loi  du  13  février  1893.  — 
Vm,  p.  632. 

17.  Grèce.  — Traité  de  commerce 
et  de  navigation  avec  Tempire  alle- 
mand, du  9  juillet  1884.  —  I,  p.  209. 

18.  Italie.  —  Côtes  d'Italie.  Na- 
vires français.  Bénéfices.  Privation. 
Surtaxes  (Circulaire  du  14  juillet 
1886).  —  II,  p.  241. 

19.  Maroc.  —  Marine  marchande. 
Amélioration  dans  les  ports  de  la 
C6te  occidentale.  —  VI,  p.  366. 

20.  Pays-Bas.  —  Droits  et  obUga- 
lions.  Principes  du  Code  de  com- 
merce néerlandais.   —  VIII,  p.  231. 

21.  Portugal.  —  Droits  de  char- 
gement. —  VII,  p.  111. 

22.  Roumanie.  —  Règlement  ap- 
plicable au  Bas-Danube.  —  VII,  p . 
029. 

28.  Russie.  —  Patentes  pour  la 
navigation  sous  pavillon  russe.  Prin- 
cipes du  Code  maritime.  —  X,  p. 
383. 

24.  Droit  de  naviguer.  Principes  du 
Code  maritime.  —  X,  p.  528. 
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25.  Navires  de  commerce .  Défense 
mutuelle.  Principes  du  Code  mariti- 
me. —  X,  p.  696. 

26.  Piraterie.  Droit  de  défense. 
Principes  du  Code  maritime.  —  X, 
p.  697. 

27.  Suède  et  Norvège.  —  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège 
et  le  Portugal.  ~  I,  p.  456. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence . 

28.  France.  —  Cabotage  et  long- 
cours.  Voyage  de  Boston  à  Saint- 
Pierre,  —  La  distinction  entre  le 
loug-cours  et  le  petit  cabotage  n'est 
pas  déterminée  par  la  nature  du 
navire,  mais  par  la  longueur  du 
trajet.  Spécialement,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  excédant  la  lon- 
gueur d'un  voyage  au  petit  cabotage 
le  parcours  de  Boston  a  Saint-Pierre 
de  Miquelon.  —  O'Sheelan  et  Cie  c. 
Veuve  Gautier.  —  Cassation,  25  juil- 
let 1892.  VIII,  p.  19. 

29.  Décret  du  19  mars  1852.  Rôle 
d^ équipage.  Application  à  toute  navi- 
gation .  Martinique,— lt%  décret  du  19 
mars  1852^  qui  impose  l'obligation  du  rô- 
le d'équipage  à  tous  bâtiments  exerçant 
une  navigation  maritime,  est  applica- 
ble dans  son  entier  à  la  Martinique 
où  il  a  été  promulgué,  et  la  générante 
de  son  article  1®"^  le  rend  applicable 
sans  distinction  à  toutes  les  embarca- 
tions de  quelque  espèce  qu'elles  soient. 
— Proc.  gén.  Martinique  c.  Dormoy .  — 
Cassation, 20  octobre  1893, IX, p.  456. 

80.  Décret  du  19  mars  1852,  Rôle 
d'équipage.  Bornage.  Application, 
—  L'article  3  du  décret  du  19  mars 
1852,  qui  prononce  une  pénalité  pour 
infraction  à  la  règle  du  rôle  d'équi- 
page qui  concerne  la  navigation  au 
cabotage ,  doit  être  interprété  dans 
un  sens  large,  et  l'on  doit  faire  rentrer 
dans  ce  terme  toute  navigation  qui 
n'est  ni  au  long-cours  ni  à  la  petite 
pêche.  En  conséquence,  une  pirogue 
armée  au  bornage,  qui  porte  un  rôle 
d'équipage  périmé,  tombe  sous  le 
coup  de  cet  article,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  si  le  décret  du  26  fé- 
vrier 1862,  qui  assimile  le  bornage  au 
cabotage,  a  été  ou  non  légalement 
rendu.  —  Proc.  gén.  Martinique  c. 
Dormoy.  —  Ibid. 

81.  Rôle  d!* équipage.  Présentation 
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à  toute  réquisition.  Contravention. — 
D'après  l'art.  3  du  décret  du  19  mars 
1852,  les  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons de  navires  doivent  présenter 
leur  rôle  d'équipage  à  toute  réquisi- 
tion, et  ils  sont  en  faute  s'ils  appor- 
tent le  moindre  retard  à  cette  exhibi- 
tion.— Ministère  public  c.Dol. — Cas- 
sation   5  mars  1886,  I,  p.  584. 

32.  Permis  de  navigation.  Ba- 
teaux de  pêche  à  voiles ,  Inapplica- 
tion .  —  L'obligation  pour  les  bateaux 
à  vapeur  d'être  munis  d'un  permis  de 
navigation,  aux  termes  de  l'ait.  8  de 
la  loi  du  21  juillet  1856  et  de  l'ordon- 
nance royale  des  17  janvier,  et  20  fé- 
vrier 1846,  n'est  imposée  qu'aux  ba- 
teaux à  vapeur  et  aux  appareils  de 
ces  bateaux  naviguant  sur  mer.  Ces 
loi  et  ordonnance  sont  applicables 
aux  bateaux  de  pêche  à  voiles,  même 
munis  d'un  appareil  à  vapeur,  s'il  est 
établi  que  ces  bateaux  no  servent  qu'à 
tendre  et  à  relever  les  filets  posés  par 
les  pêcheurs  et  qu'ils  ne  sont  loués 
que  pour  faire  cette  manœuvre.  — 
Proc.  gén.  de  Rouen  c.  Levacher.  — 
Cassation,  29  octobre  1885,  I,  p.  352. 

33.  Bâtiments  de  plaisance.  Rôle 
d^ équipage.  Permis  de  navigation, — 
La  tolérance  accordée  par  le  décret 
des  9  et  21  décembre  1873  aux  bâti- 
ments de  plaisance,  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  du  rôle  d'équipage, 
n'existe  que  tout  autant  que  1  embar- 
cation est  munie  d'un  permis  de  na- 
vigation. —  Rouen,  2  juillet  1886  II, 
p.  497. 

34.  Absence  de  gardien  à  bord. 
Cotiseil  de  préfecture.  Défaut  d^ éclai- 
rage. Contravention  de  grande  voi- 
rie. —  Le  défaut  de  gardien  à  bord 
d'un  bateau  constitue  une  contraven- 
tion qui  peut  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  471  du  Code  pénal  ;  mais,  en 
l'absence  d'entrave  â  la  navigation  ou 
de  dommage,  il  ne  constitue  pas  une 
contravention  dont  il  appartienne  au 
Conseil  de  préfecture  de  connaître. 
Le  défaut  d'éclairage  d'un  bateau 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie.  Aucun  texte  de  loi  n'édicte  de 
peine  pour  la  répression  de  cette  con- 
travention. En  conséauence,  à  défaut 
de  constatation  d'un  nommage  dont  il 
doive  ordonner  la  réparation,  le  Con- 
seil de  préfecture  ne  peut  prononcer 
aucune  condamnation  contre  le  con- 
trevenant. —  Morillon,  Corvol  et  C®. 
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—  Cons.  de  Préfecture   de    la  Seine 
21  août  1887,  I,  p.  371 . 

85.  Navigation  fluviale.  Pilote  à 
bord.  Coniraventiofi.  Armateur  res- 
ponsable, —  En  admettant  que,  dans 
la  navigation  fluviale,  après  l'embar- 
quement d'un  pilote,  le  propriétaire 
des  bateaux  n'en  ait  plus  la  directioD, 
il  n'en  reste  pas  moins  responsable, 
au  point  de  vue  des  stipulations  de  la 
police,  des  contraventions  aux  règle- 
ments, quand  il  a  pu  empêcher  la 
contravention  avant  La  mise  en  mou- 
vement de  ses  bateaux.  —  Cie  d'as- 
surances générales  maritimes  c.  Kiot. 
~  Cassation,  30  novembre  1891,  VII, 
p.  641. 

36 .  Droit  de  navigation.  InappU- 
cation  à  la  navigation  extérieure.  — 
La  loi  de  188C,  qui  a  supprimé  le 
droit  de  navigation  proprement  dit, 
grevant  la  navigation  intérieure ,  a 
respecté  l'impôt  du  dixième  établi  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  confirmant 
celle  de  vendémiaire,  an  VI,  droit  qui 
continue  à  être  perçu  sur  les  prix  des 
transports  à  l'intérieur,  qu'ils  soient 
par  terre  ou  par  eau.  Mais  ce  droit 
d'un  dixième  ne  saurait  être  exigé  pour 
une  navigation  extérieure,  et  une  na* 
vigation  devient  extérieure  dès  qu'elle 
dépasse  l'embouchure  d'un  fleuve  et 
le  domaine  pubb'c  maritime.  —  Con- 
tributions indirectes    c.  cap.  Marin. 

—  Rennes,  18  février  1886, 1,p.  592. 
87.  Droits  de  navigation.  Absence 

de  privilège.  —  Les  droit  de  pilotage, 
navigation  et  autres  ne  sont  pas  privi- 
légiés sur  le  fret.  —  Aix,  28  février 
1889,  V,  p.  208. 

38.  Droits  d^ attache.  Commune. 
Concession  ancienne  par  PEtat.  Loi 
du  5  avril  1884.  Contrat.  Interpré- 
tation. Compétence.  —  U  n'y  a  pas 
lieu  à  interprétation,  par  Faotorité 
administrative,  de  l'ordonnance  roya- 
le aux  termes  de  laqueUe  les  droits 
d'attache  sur  les  quais  ont  été  concé- 
dés à  perpétuité  à  une  ville,  lorsque 
l'Etat,  au  moment  où  est  intervenue 
ladite  ordonnance,  n'avait  plus  dans 
son  patrimoine  le  droit  litigieux  et  n'a 
pu,  par  suite,  en  faire,  en  vertu  d'un 
contrat,  l'objet  d'un  acte  principal  de 
délégation.  L'art.  7  de  la  loi  du  11 
janvier,  an  VII,  ayant  seul  concédé 
aux  communes  les  droits  de  place  et 
d'attache  sur  les  rivières  et  ports  sans 
distinction  ,  en  faisant  figurer  oea 
droits  dans  les  reoettes  •ommwnkMij 
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Vordoonance  royale  qui,  postérieure- 
ment, a  permis  à  une  viUe,  à  des  con- 
ditions déterminées,  d'exercer  le  droit 
d'attache,  n'a  été  qu'une  simple  auto- 
risation et  non  une  concession  propre- 
ment dite  ;  et  la  loi  du  5  avril  1884, 
dans  ses  art.  98  et  133,  a  eu  pour  ef- 
fet d'abroger  l'art.  7  de  la  loi  de  fri- 
maire dans  son  npplication  aux  ports 
maritimes,  lesquels  sont  désormais 
affranchis  des  droits  d'attache  envers 
le's  villes.  —  Rouen,  20  juillet  1885, 
I,  p.  229. 

89 .  Navigation  entre  la  France  et 
r Algérie,  Droits  de  quai.  Loi  du  30 
juiUei  1872,  —  La  navigation  entre 
l'Algérie  et  la  France  n'est  pas,  sous 
le  rapport  douanier,  une  navigation  de 
cabotage  ;  et  les  dmts  de  quai  aux- 
quels la  douane  soumet  les  navires  ve- 
nant de  l'Algérie  en  France  sont  per- 
çus à  juste  titre  par  application  de  la 
loi  du  30  janvier  1872  (  art.  6  ),  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  resti- 
tution .  —  Cie  de  na\igation  mixte  c . 
Douane.  —  Marseille,  5  juillet  1800, 
Vr,  p.  181  ;  Cassation,  9  juin  1891, 
Vil,  p.  11. 

40.  Port  de  Marseille.  Franchi- 
ses. Abrogation.  —  La  loi  du  16  dé- 
cembre 1814  et  les  ordonnances  des 
20  février  1815  et  10  septembre  1817, 
qui  affranchissent  le  port  de  Marseille 
aetous  droits  de  navigation,  à  l'excep- 
tion des  taxes  de  francisation  et  de 
congé,  ont  été  abrogées  par  la  loi  du 
10  mai  1866  sur  la  marine  marchande. 
—  Cie  de  Navigation  mixte  c.  Doua- 
ne. —  Ibid . 

41.  Transport  des  voyageurs.  Im- 
pôt du  dixièhie ,  Navigation  mariti- 
me .  Inapplication,  —  L'impôt  du  di- 
xième du  prix  des  places,  auquel  sont 
soumises  toutes  les  voitures  de  terre 
faisant  un  service  régulier  d'une  ville 
à  une  autre,  pour  le  transport  des 
voyageurs,  ne  doit  atteindre  que  les 
entreprises  qui  ont  pour  objet  de  faire 
communiquer  entre  eux,  par  eau,  les 
divers  points  des  fleuves,  rivières  ou 
canaux,  et  ne  peut  être  étendu  aux 
communications  entre  deux  \  orts  de 
mer  qui  se  font  à  l'aide  d'une  naviga- 
tion par  mer.  Peu  importe  que  le  tra- 
jet entre  les  deux  ports  s'effectue 
dans  une  rade  complètement  distincte 
de  la  haute  mer,  c'est-à-dire  dans  les 
limites  du  domaine  public,  dès  lors 
que  la  navigation  s'eflectue  exclusive- 
ment par  mer.  —  Administration  des 
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contributions  indirectes  c.  Soçiéfé,  de 
fiatelage  de  Toulon.  —  Cassation,  29 
mars  1890,  VI,  p.  641. 

42.  Gros  temps.  Saison.  Naviga- 
tion normale.  —  On  ne  peut  pas 
considérer  comme  des  conditions  anor- 
males de  la  navigation  des  gros 
temps  qui  sont  la  conséquence  de  la 
saison,  alors  que  le  rapport  de  mer  ne 
constate  ni  cyclone  ni  tempête.  — 
Cap.  Beasley  c.  Bendit  Limburger  et 
autres.  —  Marseille,  29  avril  1891, 
VI,  p.  695. 

48.  Sortie  d'un  port.  Signaux,  ' 
Force  majeure.  —  La  force  majeure 
ne  résulte  aue  d'un  événement  indé- 
pendant de  la  volonté  humaine,  et  que 
cette  volonté  n'a  pu  ni  prévoir  ni  con- 
jurer ;  par  suite,  on  ne  saurait  envi- 
sager comme  telle  l'impossibilité  oi\ 
un  maiin  peut  s'être  trouvé  d'aperce- 
voir de  la  place  occupée  par  son  ba- 
teau les  signaux  d'ouverture  ou  de 
fermeture  du  port,  alors  que  l'heure 
de  la  marée,  sa  connaissance  des  rè- 
glements maritimes,  son  habitude  du 
port  devaient  le  rendre  attentif  à 
l'existence  de  ces  signaux,  et  qu'il  lui 
était  facile  de  s'en  assurer  avant  d'ef- 
fectuer sa  sortie.  —  Ministère  public 
c.  Lefebvre.  —  Cassation,  7  août 
1890,  VI,  p.  245. 

44.  Navigation  fluviale.  Abor- 
dage, Code  de  commerce.  Disposi- 
tions spéciales.  Inapplication.  —  Les 
dispositions  spéciales  édictées  par  le 
Co<le  de  commerce  en  matière  d'abor- 
dage maritime  ne  s'appliquent  point  à 
la  navigation  fluviale.  La  responsabi- 
lité des  pertes  et  avaries,  occasionnées 
par  un  abordage  en  cours  de  naviga- 
tion sur  fleuve  ou  rivière,  est  régie 
par  les  dispositions  de  droit  commun 
des  art.  1149  et  1382  du  Code  civil. 
Elle  s'étend  à  tout  le  dommage 
éprouvé,  sans  distinction  à  faire  entre 
la  destruction  du  bateau  et  celle  du 
chargement.  Si  la  collision  a  eu  pour 
cause  une  faute  commune  aux  deux 
bateaux,  cette  communauté  de  faute 
a  pour  conséquence  de  faire  partager 
la  responsabilité  par  moitié  entre  les 
propriétaires  de  l'un  et  de  l'autre.  — 
Paris,  22  janvier  1S85,  1,  p.  228. 

45.  Abordage,  Passe  dangereuse. 
Péniche  à  allure  lente.  Feux  ré- 
glementaires. Bateau  rapide.  Di- 
minution de  vitesse.  —  L^  patron 
d'une  péniche  qui  s'est  engagé  ,  la 
nuit,  dans  une    passe  réputée  dangc- 
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reuse  et  RiUonnée  par  des  bateaux  à 
allures  rapides,  ne  saurait  être  par 
cela  seul  rendu  responsable  de  Tacci- 
dent  à  lui  causé  par  l'abordage  d'un 
de  ces  bateaux,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  avait  allumé  les  feux,  prescrits 
par  le  règlement  de  1884  et,  d'autre 
part,  qu'il  avait  à  son  bord  un  pilote 
spécial.  La  responsabilité  de  cet  acci- 
dent doit  incomber,  au  contraire,  au 
bateau  rapide  dont  le  pilote,  quoique 
ne  voyant  pas  exactement  la  position 
de  la  péniche,  n'a  pas  ralenti  sa  vi- 
•  tcpsc,  ni  stoppé,  ni  fait  machine  ar- 
rière ou  recouru  à  toute  autre  manœu- 
vre pour  éviter  le  sinistre.  Un  bateau 
en  marche,  quelque  lentement  qu'il 
aille,  ne  constitue  pas  un  obstacle  a  la 
navigation  et  ne  doit,  dès  lors,  signa- 
ler sa  présence  que  par  deux  feux, 
rouge  et  blanc,  placés  à  l'avant  et  à 
l'arrière,  conformément  au  règlement 
de  1884.  —  Varet  c.  Cie  des  Ba- 
teaux-Omnibus. —  Beine^  14  mars 
1894,  X,  p.  55. 

46.  Angleterre.  —  Droit  de  na- 
vigation. Calcul  cTaprès  le  charge- 
ment. Obligation  du  navire.  Acte  du 
Parlement  de  1S91.  — Un  droit  de 
navigation,  alors  même  qu'il  est  établi 
en  prenant  la  cargaison  pour  base, 
doit  ôtre  payé  par  le  navire,  alors 
même  que  la  charte-partie  stipulerait 
que  la  cargaison  paierait  tout  droit 
lui  incombant.  Depuis  l'Acte  du  Par- 
lement du  8  août  1891,  toute  stipula- 
tion de  cette  nature  est  nulle  en  An- 
gleterre. Mais  cette  loi  n'a  pas  d'effet 
rétroactif.  —  Frechmann  c.  Home  et 
Cie.  —  Haute  Cour  de  justice,  10 
mai  1891,  VIII,  p.  384. 

47.  Chenal,  ISavire  entrant.  Vi- 
tesse excessive^  Re7nous,  Avaries  à 
un  autre  fiavire,  —  IjC  navire  qui, 
entrant  dans  un  chenal  ou  une  rivière 
avec  une  vitesse  excessive,  détermine 
un  remous  tel  qu'un  autre  navire  est 
arraché  de  son  mouillage,  est  respon- 
sable de  l'avarie  qu'il  a  ainsi  occasion- 
née. —  Nurse  c.  Campbell.  —  Cour 
du  Comté  de  Bristol,  14  janvier  1892, 
VII,  p.  452. 

48.  Belgique  .  —  Règles  de  la  na- 
vigation maritime.  Navigation  flu- 
viale. Application  par  analogie.  Loi 
du  21  août  1879,  Affrètement  total. 
Chargement  d'autres  marchandises. 
Fret.  Bénéfice  de  Vaffréteur.  —  Si 
les  règles  édictées  par  la  loi  pour  la 
navigation  maritime  proprement  dite 
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ne  sont  pas  applicables,  d'une  façon 
absolue,  à  la  navigation  fluviale,  il 
convient  pourtant  d'appliquer,  p&r 
analogie,  à  cette  dernière,  celles  qui 
ont  leur  source  dans  les  principes  niè- 
mes  du  droit  comme  dans  ceux  de  ]« 
raison.  Telle  est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 72  de  la  loi  du21  août  1879  révisant 
le  livre  II  du  Code  de  commerce,  qui 
porte  :  «  Le  fréteur  doit  procuier  à 
l'affréteur  la  jouissance  du  navire 
telle  qu'elle  a  été  promise  par  la  con- 
vention ».  Si  le  navire  est  loué  en 
totalité,  le  capitaine  ne  peut  prendre 
d'autres  marchandises  sans  le  consen- 
tement de  l'affréteur,  quand  même 
celui-ci  ne  lui  donnerait  pas  toute  sa 
charge.  L'affréteur  profite  du  fret  des 
marchandises  qui  complètent  le  char- 
gement du  navire  qu'il  a  entièrement 
affrété.  —  Marcotty  et  Willems  c. 
Ryckart.  —  Liège,  24  novembre  1893, 
X,  p.  496. 

49 .  Travaux  ordonnés  par  VEtcU. 
Pouvoir  public .  Irresponsabilité.  Tra- 
vaux à  r entreprise  ou  par  des  prépo- 
sés directs,  Responsabililé ,  —  L'Etat, 
considéré  comme  administrateur  du 
domaine  public,  échappe  à  touîe  res- 
ponsabilité lorsque,  laissant  comme 
pouvoir  public,  il  réglemente  la  navi- 
gation, donne  des  ordres  à  cet  effet 
aux  bateliers,  ordonne  des  travaux  on 
apporte  dans  l'intérêt  général  de« 
changements  au  régime  des  eaux  ; 
mais  il  devient  responsable  lorsqu'il 
passe  à  l'exécution  de  travaux,  soit 
par  des  ouvriers_  placés  directement 
sous  les  ordres  de  ses  employés,  soit 
par  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur 
qui  devient  son  préposé.  Tel  est  le  cas 
quand  un  bateau  a  subi  des  avaries 
qui  ont  eu  pour  cause  une  faute  ou 
une  négligence  commise  lors  des  tra- 
vaux exécutés  à  un  canal  pour  sou 
entretien  ou  l'amélioration  du  régime 
des  eaux,  notamment  en  laissant  au 
fond  des  pierres  dangereuses.  Aucune 
faute  ne  peut  être  reprochée  an  bate- 
lier s'il  devait  croire  qu'il  n'y  avait 
aucun  danger  pour  lui  de  continuer 
sa  route.  —  Van  Praet  c.  Etat  Belge. 
—  Bruxelles,  30  novembre  1894,  X, 
p.  624. 

50.  Eaux  intérieures.  Remorquage, 
1  raine.  Direction  par  le  remorqueur. 
Responsabilité,  —  Même  en  admet- 
tant qu'il  soit  d'usage  que,  en  matière 
de  navigation  intérieure,  le  commun- 
dément  d'une   traîne  appartienne  au 
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remorqué  et  que,  par  suite,  le  remor- 
queur ne  soit  jamais  responsable  des 
fautes  commises  par  ses  agents,  il  en 
est  autrement  lorsque  la  direction  de 
la  traîne  a  été  confiée  en  tout  ou  en 
partie  au  remorqueur.  —  Société  des 
Remorqueurs  et  Sauveteurs  Gantois 
c.  Pellemans.  —  Bruxelles,  26  janvier 
1894,  IX,  p.  762. 

51.  Navigation  dans  V  Escaut. 
Courbe  trop  allongée.  —  Le  navire 
qui,  pour  remonter  l'Escaut  avec  le 
courant  du  flux,  décrit  dans  sa  mar- 
che une  courbe  allongée  l'exposant  à 
une  collision  avec  les»  bateaux  amar- 
rés vers  la  rive  gauche,  commet  une 
faute  grave.  —  Cap.  Ghade  c.  cap. 
Strtchan.—  Bruxelles,  9  juillet  1890, 
VI,  p.  316. 

bZ.Nanigation  dans  P Escaut. Abor- 
dage, Navires  remontant.  Arrêt  de 
Vun  d'eux.  Rive  réglementaire.  Obli- 
gation de  la  laisser  libre .  —  Le  capi- 
taine d'un  navire  remontant  l'Escaut, 
qui  navigue  à  mi-thalweg  dans  une 
passe  de  1.000  mètres,  commet  une 
faute  en  se  rapprochant  de  la  rive 
gauche,  lorsque,  au  moment  où  il  don- 
nait ordre  de  mouiller,  il  apercevait  îl 
bonne  distance,  par  le  travers,  im 
steamer  remontant  aussi  la  rivière  ; 
ce  dernierdevant,  en  suivant  sa  rive  ré- 
glementaire, passer  entre  celle-ci  et 
l'autre  navire  qu'il  avait  aperçu  à  bâ- 
bord montrant  ses  feux  de  marche, 
l'autre  bâtiment  doit  lui  laisser  le  pas- 
sage libre,  stopper  ou  battre  en  arrière, 
tout  au  moins  attendre,  pour  opérer 
un  mouvement  giratoire,  que  le  navire 
soit  passé.  —  Cap.  Grant  c.  cap. 
Simpson.  —  Bruxelles,  29  décembre 
1893,  LX,  p.  750. 

58.  Banc  de  VEscaut.  Précautions 
spéciales.  Règle,  —  Le  banc  de  l'Es- 
caut intérieur,  nommé  «  Dry  Gk>ten  », 
étant  sujet  à  des  déplacements  relati- 
vement considérables,  constitue  un 
danger  permanent  pour  la  navigation, 
et,  la  pafse  où  il  se  trouve  ne  pouvant 
ôtre  abordée  qu'avec  des  précautions 
spéciales,  les  bateaux  doivent  s'en 
tenir  aussi  éloignés  que  possible  et  no 
pas  chercher  aie  doubler  à  courte  dis- 
tance. —  Société  des  Remorqueurs  et 
Sauveteurs  Gantois  c.  Pellemans.  — 
Bruxelles,  26  janvier  1894,  IX,  p.  762. 

54.  Echelles  du  levant.  — 
Difficultés  du  port  de  Constantinople. 
Absence  de  force  majeure .  —  On  ne 
saurait  comprendre  dana  les  cas  de 
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force  majeure  maritime  les  erreurs, 
les  méprises,  les  accidents  insépara- 
bles des  dangers  et  des  incertituiîes 
de  la  navigation,  telles  que  les  diffi- 
cultés du  port  de  Constantinople,  con- 
nues de  tous  les  marins,  non  plus  que 
les  courants  permanents,  bien  qu'irré- 
gulicrs,  qui  y  régnent  et  dont  l'inten- 
sité et  les  directions  varient  suivant 
certaines  influences.  —  Le  Nérissa 
c.  le  Dunnaï  et  compagnies  d'as- 
purances.  —  Trib.  cons.  de  Constanti- 
nople, 27  juillet  1888,  V,  p.  271. 

55.  Egypte.  —  Canal  de  Suex. 
Echouage.  —  L'échouage  d'un  bâti- 
ment dans  le  canal  de  Suez  ne  cons- 
titue pas  un  événement  extraordinaire 
de  nature  à  surprendre  et  il  mettre  en 
péril  subit  les  navires  qui  suivent.  — 
Cie  Nationale  de  Navigation  c.  Assu- 
reurs. —  Alexandrie,  22  août  1891, 
VII,  p.  340. 

56.  Canal  de  Suex.  Ensablement 
du  canal.  Déviation.  —  La  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez  ne  peut  ôtre 
constituée  en  faute  pour  n'avoir  pas 
prévu  comme  certains  et  inévitables  la 
déviation  et  l'ensablement  qui  se  sont 
produits  momentanément  et  de  n'avoir 
pas  interdit,  par  suite,  le  passage  d'un 
navire.  —  Cie  Nationale  de  Naviga- 
tion c.  Assureurs.  —  Alexandrie, 
22  août  1801,  VII,  p.  340. 

57.  Etats-Unis.  —  Basse-haie  de 
New-York.  Règlement  internat iœial. 
Application.  —  La  navigation  dans 
les  eaux  de  la  Basse-baie  de  New- 
York,puis  de  rOcéan,e8t  soumise  aux 
règles  internationales  de  la  Route  de 
la  mer.  —  Cour  du  District  Sud  de 
New-York,  3  juiUet  1891,  VII,  p.  177. 

58.  Impôt  sur  le  transport.  Navires 
allant  dans  des  ports  étrangers  à  un 
Etat.  Taxe  inconstittUionneUe,  —  Le 
pouvoir  de  taxer  les  recettes  brutes 
d'une  compagnie,  pour  un  transport 
fait  en  dehors  des  limites  de  l'Etat, 
étant  une  chose  équivalente  au  fait  de 
taxer  l'industrie  elle-même,  le  pouvoir 
de  réglementer  une  pareille  taxe  est 
de  la  compétence  exclusive  du  Con- 
grès. —  Philadelphie  and  Southern 
Mail  Steamship  C  y  c.  Etat  de 
Pensvlvanie.  —  Cour  sup.  des  Etats- 
Unis;  27  mai  1887,  III,  p.  227. 

59.  Italie.  —  Surveillance  des 
ports.  Législation  française.  Grande 
voirie.  Fort  de  Nice.  Arrêté  préfec- 
toral du  S  mai  1868.  —  En  France, 
la  surveillance  de  la  grande  et  petite 
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voirie  est  divisée  entre  le  pr^et  et  le 
maire,  et  la  réglementation  de  l'en- 
trée,, de  la  sortie,  du  séjour  des  navi- 
res au  port  est  une  mesure  qui  regarde 
la  grufide  voirie  et  constitue  une  attri- 
bution du  préfet.  L'arrêté  du  préfet 
des  Alpes-Maritimee,  du  8  mai  1868, 
qui,  en  fixant  les  délais  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navi- 
res au  port  de  Nice,  établit  que  ces 
opérations,  pour  les  navires  de  plus 
1 .  200  et  de  moins  de  500  tonneaux, 
doivent  être  accomplies  dans  le  délai 
de  dix  jours,  est  une  disposition  d'un 
caractère  réglementaire  et  adminis- 
tratif, qui  ne  concerne  que  la  police 
intérieure  du  port  et  ne  peut  modifier 
les  délais  des  staries  commerciales, 
établis  par  les  usages  locaux,  matière 
qui  est  toute  de  droit  privé.  —  Société 
anonyme  d'Eclairage  et  de  Chauffage 
par  le  Gaz  c.  Elena.  —  Qénes,  5  dé- 
cembre 1893,  IX,  p.  775. 

Voir  aussi  :  Affrètefrient,  Armateur, 
Capitainef  France,  Navire,  Permis, 
Prime  à  la  navigation,  Starie,  Su- 
restaries. 
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NAVIGATION  DE  PLAISANCE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

.  1.  France.  —  Pèche  avec  tons  en- 
gins permise  aux  navires  de  plaisan- 
ce. Conditions  (Circulaire  ministériel- 
le du  2  janvier  1888).  —  III,  p.  AîS. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence. 

2.  France.  —  Construction.  Corn- 
mercialité.  —  L'individu  non  com- 
merçimt  qui  fait  construire  un  na- 
vire de  plaisance,  même  pour  rem- 
ployer à  la  navigation,  peut  être  con- 
sidéré comme  ne  faisant  pas  acte  de 
commerce  et  n'être  pas,  des  lors,  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  à 
l'occasion  de  cette  construction.  — 
Jouffrov  d'Abbans  c.  Bougon.  —  Ha- 
vre, 19  mars  1888,  IV,  p.  156. 

8.  Expédition  maritime.  TrUntneU 
de  commerce.  Compétence.  —  L'arma- 
teur d'un  navire  de  plaisance,  qui 
l'emploie  à  la  navigation  sur  mer  et 
qui  est,  par  cela  même,  soumis  aux 
lois  et  à  l'inscription  maritime,  fait 
acte  d'expédition  maritime  et  est,  dès 
lors,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  expédition,  ainsi  que  pour  les 
fournitures  faites  au  navire.  —  Jouf- 
froy  d'Abbans  c.  Bougon.  —  Ibid. 

4.  Pêche.  Arts  traînants  em- 
ployés à  moins  de  trois  milles  des  côtes. 
S  impie  tolérance.  Inapplication.  Plai- 
sanciers. —  La  tolérance  <jui  serait 
accordée  par  l'autorité  maritime  aux 
pêcheurs  de  profession,  de  pêcher 
aux  arts  traînants  à  une  distance 
moindre  de  trois  milles  des  côtes,  ne 
saurait  constituer  im  droit.  Cette  to- 
lérance ne  peut,  dans  tous  les  cas,  s'é- 
tendre aux  na\ires  à  vapeur  armés  en 
plaisance,  bien  qu'ils  soient  montés 
par  des  marins  inscrits  ;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  bateaux  de  pêche  pro- 
prement dits.  —  Ministère  public  c. 
G.  et  M.  —  Toulon,  4  octobre  1887, 
III,  p.  456. 

Voir  aussi  :  Navire ,  Pêokv, 

.,y,u..uuy  Google 


i 


NAVIGATION   INTÉRIEURS 

MATIÛATION   FLUVIALE.     - 

Voir  :    Abordage  fluvial,    Abordage 
maritime,  Bateau,  Navigation, 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Fraxce.  —  Police  de  la  circula- 
tion dans  la  partie  maritime  des  fleuves 
(Circulaire  du  20  février  1S88).  — 
IV,  p.  490. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence . 

2.  France.—  Bâtiment  de  rivière. 
Art.  190.  Application.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  un  navire  doit  être 
considéré  comme  bâtiment  de  mer  ou 
bâtiment  de  rivière,  et  si,  par  suite, 
les  dispotitions  des  art.  190  et  suiv., 
établissant  des  privilèges  avec  droit 
de  suite  sur  les  navires  et  autres  bâti- 
ments de  mer,  lui  sont  ou  non  appli- 
cables, doit  se  résoudre  d'après  la  oes- 
tination  du  navire  au  moment  de  la 
construction.  —  Bossard  et  fils  c.  Fi- 
chet  et  Cie.  —  Rennes,  18  février 
1887,  II,  p.  651;  Cassation,  10 
juillet  1888,  IV,  p.  131. 

S.  Règlement  de  1884.  Articles 
applicables  à  V abordage  fluvial.  — 
On  doit  appliquer  à  la  navigation  flu- 
viale Fart.  15  du  règlement  interna- 
tional de  1884,  qui  porte  :  c  que  si 
deux  navires  marchant  à  la  vapeur 
courent  Tun  sur  Tautre  en  faisane  des 
routes  directement  opposées,  ou  à 
très  peu  près,  de  manière  à  faire 
craindre  un  abordage,  chacun  d*eux 
devra  venir  sur  tribord  afin  de  laisser 
Tautre  navire  passer  à  bâbord  ».  On 
doit  également  appliquer  à  cette  na- 
vigation Part.  18  du  même  règlement, 
d'après  lequel  «  tout  navire  â  vapeur 
qui  en  approche  un  autre,  au  point 
de  faire  craindre  un  abordage,  doit 
diminuer  de  vitesse  ou  stopper,  et 
même  marcher  en  arrière,  si  cela  est 
nécessaire  ».  Mais  on  doit,  au  contrai- 
re, restreindre  à  la  navigation  mariti- 
me Partiel  »  16  du  règlement  précité, 
aux  termes  duquel  :  «  lorsque  deux 
navires  font  des  routes  qui  se  croisent, 
de  manière  à  faire  craindre  un  abor- 
dage, le  bâtiment  qui  voit  l'autre  par 
tribord  doit  s'écarter  de  cet  autre  na- 
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vire». — Jess  c.  Montrey. —  Rouen, 24 
février  1888,  m,  p.  696. 

4.  Passagers.  Prix  des  places.  Li- 
gne de  Nantes  à  Saint-Naxaire.  — 
Les  art..  68  et  69  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire, an  IV,  et  les  art.  112  et  sui- 
vants de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
ont  établi  et  maintenu  l'impôt  du  di- 
xième sur  les  voitures  de  terre  ou  d'eau 
destinées  au  transport  dos  voyageurs, 
sont  applicables  aux  entreprises  de 
transport  par  eau  effectuées  sur  le 
parcours  d'un  fleuve,  même  à  son 
embouchure  maritime,  sans  distinc- 
tion entre  les  transports  qui  s'exécu- 
tent dans  des  eaux  ou  entre  des  rives 
réputées  maritimes  et  ceux  qui  se  pra- 
tiquent sur  des  eaux  et  entre  des 
rives  purement  fluviales,  â  la  condi- 
tion qu'il  s'agisse  d'une  navigation  in- 
térieure, c'est-à-dire  se  pratiquant  en 
dedans  du  territoire  français.  Les  dé- 
crets rendus  en  vertu  de  l'art.  2  du 
décret-loi  du  21  février  1852,  pour 
déterminer  «  les  limites  de  la  mer... 
à  l'embouchure  des  fleuves  et  des 
rivières  »,  ont  pour  objet  exclusif  de 
fixer  la  délimitation  respective  du  do- 
maine public  fluvial  et  du  domaine 
public  maritime,  ainsi  que  de  la  pro- 
priété privée,  et  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  déterminant,  au  point 
de  vue  de  la  perception  de  l'impôt 
du  dixième,  les  limites  de  la  naviga- 
tion extérieure  ou  intérieure.  Spécia- 
lement, les  bateaux  à  vapeur  trans- 
portant des  voyageurs  sur  la  Loire, 
entre  Nantes  etSaint-Nazaiie,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  accom- 
plissant partiellement  leur  navigation 
A  l'extérieur  du  territoire  et  «  au 
moyen  des  flots  de  la  mer  libro  »,  et 
exemptés,  à  ce  titre,  de  l'impôt  du 
dixième  à  raison  de  ce  que,  par  l'effet 
du  décret  du  8  novembre  1854,  por- 
tant délimitation  du  domaine  public 
maritime  il  l'embouchure  de  la  Loire, 
l'entrée  du  port  de  Saint-Nazaire  et 
l'embarcadère  des  bateaux  dont  il 
s'agit  se  trouveraient  placés  dans  les 
limites  du  domaine  maritime.  —  Con- 
tributions indirectes  c.  Marin  et  Cie 
de  navigation  de  la  Basse-Loire.  — 
Cassation,  11  févTÏer  1887,11,  p.  648. 

5 .  Passagers.  Prix  des  places.  Im- 
pôt. Bateaux  naviguant  sur  fleure  et 
en  mer.  —  L'impôt  du  dixième  du 
prix  des  places  pour  le  transport  des 
voyageurs  est  dû  par  les  navires  nui 
circulent  dans  les  embouchures  aea 
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fleuves.  La  navigation  dans  les  em- 
bouchures est  assujettie  audit  impôt, 
même  si  une  partie  du  trajet  s*opère 
dans  des  eaux  classées  comme  eaux 
maritimes.  —  Contributions  indirec- 
tes c.  Marin  et  Cie  de  navigation  de 
la  Bas'e-Loire.  —  Angers,  26  janvier 
18^8,  IV,  p.  682. 

6.  Privilège  de  Vart,  191,  Assur- 
ra?ices  fluviales.  Inapplication.  — 
Le  prinlège  accordé  par  l'art.  191  du 
Code  de  commerce,  §  10,  aux  primes 
d^assurance  maritime,  ne  peut  être 
étendu,  par  analogie,  aux  assurances 
fluviales.  —  Cio  d'assurances  géné- 
rales  maritimes  c.  faillite  Turquet. 

—  Seine,  5  juin  1886,  II,  p.  822. 

7.  Remorquage  en  Loire.  Car  oc- 
ière  facultatif.  —  Le  rémora uage  en 
Loire  est  facultatif  pour  l'affréteur. 
En  conséquence,  le  capitaine  ne  peut 
plus,  sans  le  consentement  du  destina- 
taire, grever ia  marchandise  des  deux 
tiers  des  frais  de  remorquage.  —  Dé- 
libération du  trib.  de  comm.  de  Nan- 
tes, 12  août  1886,  II,  p.  639. 

8.  Saône.  Pilote  obligatoire. 
Faute.  Armateur  irresponsable.  — 
Lorsque  des  bateaux  naviguent  sur  la 
Saône,  sous  la  direction  d'un  pilote 
commissionné,  leur  i)ropriétaire  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  d'une 
faute  commise  par  ce  pilote,  alors 
qu'il  était  obligé  de  lui  confier  la  di- 
rection do  ses  bateaux  soit  par  sa  si-, 
tuation  d'assuré,  soit  par  les  usages  do 
la  navigation.  —  Riot  c.  Cies  d'assu- 
rances générales  maritimes.  —  Lyon, 
7  juillet  1886,  II,  p.  538. 

9.  Usages  de  Rouen.  Transport 
par  péniches.  Charbons.  Pesage  à 
quai  par  peseurs  publics.  Déficit .  — 
D'après  les  usages  actuels  de  Rouen, 
les  charbons  de  terre  transportés  par 
péniches  sont  pesés  sur  quai  par  des 
peseurs  publics,  et  le  poids  constaté 
par  ce  mode  de  pesage  est  opposable 
au  transporteur,  alors  surtout  que 
celui-ci  n'a  pas  exigé  que  le  pes«ge  se 
fît  abord  de  sa  péniche.  Ledit  trans- 
porteur est  donc  responsable  de  la 
différence  existant  entre  le  poids  cons- 
taté par  les  peseurs  publics  et  le 
poids  indiqué  dans  sa  lettre  de  voi- 
ture et,  par  suite,  il  doit  rembourser 
au  destinataire  la  valeur  de  cette  dif- 
férence et  supporter  une  déduction 
proportionnelle  sur  son  fret.  —  Les- 
caut et  Bertin  c.  Mines  de  Vicoigne. 

—  liouen,  11  juillet  1887,  III,  p.  424, 
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10.  Usages  de  Rouen.  Transporta 
par  péniches.  Charbons.  Pesage  à 
terre  par  peseurs  publics  hors  la  pré- 
sence du  patron,  inefficacité.  —  Lors- 
que la  lettre  de  voiture  stipule  que  le 
chargement  et  le  déchargement  se  fe- 
ront aux  frais  du  destinataire,  le  pe- 
sage de  la  cargaison  doit  se  faire  à 
bord  de  la  péniche.  Si  le  pesage  est 
fait  sur  le  quai  par  des  peseurs  pu- 
blics, mais  arrière  du  patron  de  la 
péniche  et  sans  qu'il  soit  prouvé  que 
celui-ci  ait  donné  son  assentiment  à 
ce  mode  de  pesage,  le  pesage  a  nsi 
effectué  ne  lui  est  pas  opposable  et 
par  suite,  le  destinataire  ne  peut 
le  rendre  responsable  de  la  différence 
existant  entre  la  quantité  indiquée 
par  le  poids  public  et  la  quantité  por- 
tée sur  la  lettre  de  voiture.  —  Les- 
caut et  Bertin  c.  Mines  de  Vicoigne. 
—  Ibid. 

11.  Allemagne.  —  Règles  mari- 
times .  Irresponsabilité  du  fréteur 
pour  le  mauvais  état  caché  du  navire. 
Inapplication.  —  L'article  60  du 
C.  de  comm.,  2°  alin.,  portant  :  <  La 
perte  ou  la  détérioration  provenant 
d'un  mauvais  état  du  navire,  que 
l'examen  le  plus  minutieux  ne  pouvait 
faire  découvrir,  sont  assimilées  à  cel- 
les produites  par  un  événement  de 
force  majeure»,  constitue  une  excep- 
tion pour  le  cas  de  transport  maritime, 
et  ne  peut  pas  être  étendu  au  trans- 
port par  terre  ou  sur  les  fleuves  et 
eaux  intérieures.  C'est  l'art.  395  qui 
régit  cette  dernière  hypothèse,  et  il 
n'adopte  pas  la  même  règle  que  Fart. 
607. —  Cap. Henry  Klausse  c. Robert 
Card.  —  Trib.  sup.  hans.,  27  juin 
1887,  m,  p.  462 

12.  Abordage.  Cours  inférieur  de 
l'Elbe.  Ordonnance  de  1880.  Loi  de 
1885.  Inapplication.  —  Le  cours  in- 
férieur de  l'Elbe  ne  fait  pas  partie  du 
domaine  maritime.  En  conséquence, 
l'ordonnance  du  7  février  1880,  rela- 
tive aux  moyens  de  prévenir  les  abor- 
dages en  mer,  et  la  loi  du  30  janvier 
1885,  relative  au  déchargement  dans 
le  port  de  Hambourg,  ne  sont  pas 
applicables  à  la  navigation  sur  cette 
partie  du  fleuve.  —  Lentz  c.Kettcn- 
burg.  —  Landgericht  de  Hambourg, 
6  février  1886,  II,  p.  455. 

18.  Bateau  de  rivière.  Décharge- 
ment .  Usages  de  Hambourg.  —  Sui- 
vant les  usages  de  Hambourg,  tout 
bateau  de  rivière  a  trois  jours  de  sta^ 
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ries  pour  le  déchargement.  Le  capi- 
taine du  navire  doit  aviser  le  destina- 
taire à  une  heure  suffisante  pour  que 
celui-ci  puisse  être  prêt  à  recevoir  le 
lendemain  matin.  —  Lentz  c.  Kctten- 
burg.  — Ibid. 

14.  Belgique.  —  Fins  de  non- 
recevoir  maritimes.  Inapplication,  — 
Quand  il  n'y  a  pas  en  abordage,  mais 
heurt  au  quai  et  que  les  faits  se  sont 
paBr^és  entre  bateaux  faisant  la  navi- 
gation intérieure,  les  fins  de  non- 
rccevoir  des  art.  232  et  233  de  la  loi 
maritime  sont  inapplicables.  —  Veir- 
meiren  c.  Union  des  Remorqueurs 
belges.  —  Anvers,  31  mars  1887,  III, 
p.  221. 

15.  Abordage,  Art,  232,238  de  la  loi 
maritime.  Fin  de  non-recevoir.  Inap- 
plication,—  Si,  aux  termes  de  Fart. 
748  du  C.  de  commerce  hollandais, 
un  voyage  d'un  bateau  de  la  Hollande 
par  les  eaux  intérieures  peut  être  as- 
similé dans  certains  cas  à  un  voyage 
maritime,  ce  bateau  n'en  est  pas 
moins  un  bateau  d'intérieur; et,  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers  qui  ne  sont 
vas  parties  au  contrat  d'affrètement, 
il  est  soumis  à  la  loi  commune  et  non 
au  droit  maritime.  La  fin  do  non- 
recevoir  des  articles  232  et  238  de  la 
loi  maritime  ne  peut  lui  être  opposée 
au  cas  de  collision  avec  des  bateaux 
d'intérieur.  —  Wietze  Schnitema  c. 
Hendrickx  et  Société  anonyme  de 
remorquage  à  hélice .  —  Anvers,  25 
février  1888,  IV,  p.  88. 

16.  Avarie,  Mauvais  état  du  ba- 
teau, Baielier,  Clause  d* exonération 
du  coulage  et  du  poids.  Absence  de 
fraude.  Irresponsabilité,  —  Ne  peut 
être  tenu,  à  raison  du  mauvais  condi- 
tionnement des  barils,  ni  à  raison  du 
maux'ais  état  relatif  de  son  bateau,  le 
batelier  qui  a  stipulé,  lors  de  la  con- 
vention d'affrètement,  qu'il  n'était 
responsable  ni  du  coulage  ni  du  poids, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même 
allégué  qu'il  ait  dissimulé  les  défauts 
de  son  bateau .  —  Mertens  c .  Selb  et 
Cie.  —  Bruxelles,  20  novembre  1887, 
III,  p.  610. 

17.  Arrimage  par  un  préposé  de 
Va/fréteur,  Batelier  irresponsable, 
—  Lorsque  les  affréteurs  ont  choisi 
un  arrimeur  spécial,  chargé  de  veiller 
au  transbordement  de  la  marchandise 
et  de  prendre,  lors  de  son  embarque- 
ment, toutes  les  mesures  utiles  pour 
en  erapêc'  er  la  perte,  le  batelier  ne 
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peut  être  tenu  des  vices  de  l'arrimage, 
bien  qu'il  ait  le  droit  de  surveiller  et 
de  diriger  celui-ci  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  de  son  bateau  et  de  la  con- 
servation des  autres  marchandises  qui 
pouvaient  s'y  trouver  embarquées.  — 
Mertens  c.  Selb  et  Cie.  —  Ibid. 

18.  Avaries.  Force  majeure  non- 
prouvée.  Vice  propre  du  bateau. 
Mode  de  chargement  défectueux.  Ba- 
telier, Responsabilité,  —  L'accident 
lui-même  peut  suffire  à  fournir  la 
preuve  que  le  bateau  est  infecté  d'un 
vice  ou  défaut  qui  a  occasionné  le 
préjudice,  si  l'expertise  n'a  révélé  au- 
cun indice  qui  puisse  faire  supposer 
que  l'accident  est  dû  à  une  cause  for- 
tuite. Est  en  faute  et  responsable  du 
dommage  le  fréteur  qui  a  autorisé  un 
mode  de  chargement  que  son  bateau 
ne  pouvait  supporter,  surtout  s'il  sa- 
vait que  celui-ci  avait  été  longtemps 
à  vide  et  qu'il  l'avait  vu  faire  eau  dès 
le  commencement  du  chargement.  — 
Lamot  c.  Ziesmer  et  Cie.  —  Bruxel- 
les, 16  novembre  1887,  III,  p.  613. 

19.  Voie  d'eau,  A  taries.  Exper- 
tise, Transbordement,  —  Le  batelier 
qui,  dans  le  cours  d'un  voyage,  s'aper- 
çoit que  les  marchandises  qu'il  a  à 
son  bord  s'avarient  par  suite  d'une  voie 
d'eau  qui  s'est  déclarée  dans  son  na- 
vire, a  le  devoir,  s'il  veut  échapper  à 
toute  responsabilité  de  ce  chef,  de 
provoquer  immédiatement  une  exper- 
tise, établissant  que  la  voie  d'eau  est 
due  à  un  événement  de  force  majeure 
et  non  à  une  fausse  manœuvre.  Il 
n'est  pas  fondé  il  réclamer  une  indem- 
nité ou  récompense  quelconque  pour 
avoir  aidé  à  transborder  les  marchan- 
dises s'avariant.  Il  n'a  fait  qu'exécuter 
une  obligation  que  la  loi  lui  impose. 
—  Doncker  c.  Rypens.  —  Anvers,  8 
mai  1884,  II,  p.  349. 

Voir  aussi  :  Abordage  fluvial,  Af- 
frètement, Armateur,  Assurance  flu- 
viale, Commissionnaire^  de  trans- 
ports, Fin  de  non-recevoir ,  Naviga- 
tion, Remorquage. 

NAVIRE. 

CHAPITRE   I 
Législation, 

1.  Désignation  et  Marques  (Con- 
grès do  Washington). —  VII,  p.  197. 

2.  Marque  de   charge   à   laquelle 
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lee  navires  peavent  être  restreints,  s'ils 
sont  chargés  (Congrès  de  Washing- 
ton). —  VII,  p.  197. 

8.  Navigabilité.  Détermination. 
Règles  (Congrès  de  Washington).  — 
VII,  p.  196. 

4.  Navire  de  mer.  Solution  adoptée 
par  le  Congrès  de  Bruxelles.  —  IV, 
p.  370. 

B.  Propriétaire.  Obligation.  Res- 
ponsabilité. Congrès  international 
d'Anvers.  —  I,  p.  427. 

6.  Propriétaire.  Responsabilité.  So- 
lution adoptée  par  le  Congrès  de 
Bruxelles.  —  IV,  p.  372. 

7.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  Ava- 
rie commune.  Réparations  temporal- 
raires  ;  —  VI,  p.  347.—  Echouement. 
Allégement.  Frais;  —  VI,  p.  341.  — 
Renflouement.  Avaries  aux  machines  ; 

-  Ibid. 

8.  Franck.  —  Arrimage  à  bord 
den  navires  de  commerce.  Décret  du 
1er  décembre  1893.  —  IX,  p.  «ôS. 

9.  A vitaillement  des  navires.  Pétro- 
le et  r^^sidu»  de  pétrole  (Circulaire  du 
24  juillet  1894).  —  X.  p.  134. 

10.  Construction.  Navires  livrés  à 
l'Etat  dans  un  port  autre  que  celui  de 
leur  construction .  Pièces  qui  doivent 
être  à  bord  pendant  la  traversée  (Cir- 
cuhiire  du 24  septembre  1886).  —  III, 
p.  244. 

11.  Construction.  Carénage  et  dé- 
molition des  navires  (arrêté  préf.  du 
7  janvier  1890).  —  VI,  p.  103. 

12.  Construction.  Primes.  Bâtiments 
de  mer  (Lettre  du  directeur  général 
des  douanes).  —  III,  p.  389. 

18.  Construction.  Surprime  de  na- 
vigation. Arrêté  du  ministre  de  la 
marine.  —  IX,  p.  420. 

14.  Copropriété.  Hypothèque.  Ex- 
posé des  motifs  de  la  '  loi  nouvelle.  — 
I,p.  215. 

15.  Droit  à  percevoir  au  port  de 
Boulogne-sur- mer  (décret  du  9  juillet 
18S9).  —  V.  p.  309. 

16.  Francisation.  Règle  à  suivre. 
Navires  qui  peuvent  l'obtenir  (1  mettre 
du  directeur  général  des  douanes). — 
m,  p.  389. 

17.  Immatriculation.  Bureau  de 
douane  (Circulaire  du  24  février  1888). 

—  IV,  p.  492. 

18.  Interdiction  du  contrat  hypo- 
thécaire en  cours  du  voyage  et  de  la 
vente  à  l'étranger  du  navire  hypothé- 
qué. Loi  nouvelle.  —  I,  p.  285. 

19.  Intérêt  en  matière  de  prêt  hypo- 
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thécaire.  Exposé  des  motifs,  loi  noa- 
velle.  —  I,  p.  289. 

20.  Jaugeage.  Déduction  (Décret 
du  21  juiUet  1887).  —  III,  p.  487. 

21.  Jaugei^.  Service  des  doaanes. 
Instruction  (T!irculaire  du  16  août 
1887). —  II,  p.  511. 

22.  Machines  H  vapeur.  Modifica- 
tions au  régime  de  1873  (Décret  du 
21  juillet  1887).  —  III,  p.  254. 

28.  Mécaniciens  des  navires  à  va- 
peur (Arrêté  du  2  février  1893).  — 
VIII,  p.  489. 

24.  Mouvement  et  Stationnement  des 
navires- dans  le  port  de  Nantes.  Char- 
gement et  déchargement.  Lestage  et 
délestage.  Précautions  îl  prendre  con- 
tre l'incencjie  (Arrôté  préf.  du  7  jan- 
vier 1890).— VI,  p.  103. 

25.  Naufrages  et  événements  de 
mer.  Statistique.  Etats  spéciaux  (Cir- 
culaire du  15  novembre  1887).  — 
IV,  p.  486. 

26.  Navigation  dans  les  eaux  ma- 
ritimes. Appareils  à  vapeur  (Décret 
du  1er  février  1893).  —  VlII,  p.  474. 

27.  Navires  affectés  au  service  du 
télégraphe.  Ingénieui*s  pouvant  y  em- 
barquer sans  contrôle.  Inutilité  de 
présenter  l'acte  de  francisation  et  le 
congé  lors  de  la  délivrance  des  rôles. 
Marins  embarqués  sur  ces  navires 
dispensés  en  principe  de  la  revue  à 
l'inscription  maritime.  Signature  des 
rôles  d'équipage  par  l'ingénieur  chef. 
Poursuite  spéciale  en  cas  de  contra- 
vention (Circulaire  du  13  juillet  1880). 

—  II,  p.  496. 

28.  Navires  chargés  de  la  pose  des 
câbles.  Exemption  de  droits  quai. 
Décision  ministérielle.  —  I,  p.  286. 

29.  Navires  de  commerce.  Condi- 
tions d'admission  à  leur  commande- 
ment. —  IX,  p.  367. 

80.  Paquebots-poste.  Convention 
franco-anglaise  (11  avril  1891).— VII, 
p.  212. 

81.  Réquisition.  Circulaire  du  29 
juin  1885.  —  I,  p.  436. 

82.  Tonnage  brut  des  navires  (Dé- 
cret du  31  janvier  1893).  —  VIII, 
p.  473. 

88.  Vente.  Loi  nouvelle  applicable 
aux  colonies  (Décret  du  16  aodt  18^7). 

—  III,  p.  255. 

84.  Vente  sur  saisie  et  après  suren- 
chère. Exposé  des  motifs.  Lui  nou- 
velle. —  I,  p.  220. 

85.  Allemagne.—  Déchargement 


NAVIRE 

des  navires.  Délais.  Brème  (Loi  .du  12 
mai  1883).  —  II,  p.  262. 

86.  Délais  de  déchargement  dans  le 
port  de  Hambourg.  —  I,  p.  84. 

87.  Mise  en  gage  du  navire.  Prin- 
cipes. Formalités.  Hambourg  (Loi  du 
20  avril  1885).  —  II,  p.  248. 

88.  Marchandises  délivrées  au  na- 
vire pendant  qu'il  est  à  quai,  consi- 
dérées comme  mises  à  bord.  Kègles 
de  Hambourg.  —  I,  p.  279. 

89.  Navires  Ti  vapeur.  Liberté  de 
faire  escale,  -de  naviguer  sans  pilote, 
de  dévier  de  sa  route  pour  sauver  la 
vie  et  la  propriété.  Port  de  refuge. 
Transbordement  des  marchandises 
Dur  d'autres  navires.  Règles  de  Ham- 
bourg. —  I,  p.  278. 

40.  Vaisseaux  marchauds.  Navires 
qui  n'appartiennent  pas  à  cette  classe. 
Droit  ae  porter  le  pavillon   allemand. 

—  Loi  du  15  avril  1885,  I,  p.  212. 

41.  Quarantaine.  Blocus  ou  autre 
circonstance  empêchant  d'atteindre  le 
port  de  destination.  Capitaine.  Déchar- 
gement dans  le  dépôt  ou  port  le  plus 
voisin.  Règles  de  Hambourg.  —  I, 
p    279. 

42.  Angleterre.  —  Navire.  Certi- 
ficats d'hypothèque  et  de  vente. 
Merchant  Shipping  Act  de  1854.  — 
I,  p.  564. 

48.  Canada.  —  Actes  concernant 
les  navires  et  les  chargements.  (Décret, 
1888).  —'IV,  p.  17. 

44.  Chine.  —  Hong-Kong.  Régle- 
mentation du  travail  à  nord  des  navi- 
res. —  VII,  p.  218. 

45.  Code  de  commerce  espagnol. 
Principes.  —  II,  p.  760-766. 

46.  Copropriétaire.  Nouveau  Code 
d«  com.  espagnol.  —  III,  p.  399. 

47.  Navires  ou  vapeurs  long-coar- 
riers  transportant  des  passagers.  Rè- 
glement. (Cire,  royale  du  8  janvier 
1890).  —  V,  p.  591. 

48.  Paquebots-poste.  Manifeste. 
Mentions.  (Décret  du  4  octobre  1887). 

—  m,  p.  508. 

49.  Visite  périodique  des  navires. 
Décret.  Modification. —  V,  p.  153. 

50.  Etats-Unis.  —  Abordages. 
Loi  du  13  février  1893.  —  VIII,  p.  632. 

51.  Navires  à  vapeur.  Franchise 
pour  les  modèles  importés  par  certai- 
nes compagnies.  Circulaire.  —  I,  p.' 
210. 

52.  Grèce.  —  Livret.  Loi  grecque. 

—  I,  p.  316. 

58.  Italie.  —  Navires  en  général. 
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Dispositions  du   Gode  de   commerce 
itaben.  —  I,  p.  87. 

54.  Navires.  Questions  posées  au 
Congraa  maritime  de  Gênes.  —  VII, 
p.  381. 

55.  Privilèges.  Enumération.  Prin- 
cipes du  Code  de  commerce.  —  II, 
p.  123. 

56.  Saisie.  Gage.  Vente  judiciaire. 
Principes  du  Code  de  commerce.  — 
II,  p.  127,  253,  381,  503. 

57.  Norvège.  —  Jaugeage  des 
navires.  Décret.  —  II,  p.  795. 

58.  Pays-Bas.  —  Navires  en  gé- 
néral. Principes  du  Code  de  commerce 
néerhmdais.  —  VUI,  p.  231. 

59.  Navires  et  bateaux  naviguant 
sur  les  rivières  et  les  eaux  intérieures. 
Principes  du  Code  de  commerce.  — 
X,  p.  141. 

60.  Louage  de  navires.  Principes 
du  Code  de  commerce.  — VIII,  p.  502. 

61.  PÉROU.  —  Propriété  et  natio- 
nalité. (Décret  du  9  novembre  1888). 
-rV,  p.  615. 

62.  Portugal.  —  Jaugeage  des 
navires  au  Portugal.  Base.  (Cire,  por- 
tugaise, 12  octobre  188?).  —  m, 
p.  793. 

68.  Navires  en  général.  Principes 
du  Code  de  commerce.  —  V,  p. 
595. 

64.  Roumanie.  —  Echouements. 
Mesure/3  prises  par  la  commission  eu- 
ropéenne du  Danube  pour  les  préve- 
nir. —  VIL  p.  492. 

66.  Russie  .  —  Achat  et  vente  des 
navires  de  commerce.  Principes  du 
Code  de  commerce  maritime  russe.— 
X,  p.  523. 

66.  Association  pour  la  construction, 
l'achat  et  l'entretien  des  navires.  Prin- 
cipes du  Code  de  commerce  maritime 
russe.  —  X,  p.  526. 

67 .  Construction,  ^réement  et  véri- 
fication des  navires  de  mer  de  com- 
merce. Principes  du  Code  de  commerce 
maritime  russe.  —  X,  p.  375. 

68.  Documents  des  navires.  Princi- 
pes du  Code  de  commerce  maritime 
russe.  —  X,  p.  529. 

60.  Inscription  des  navires  sur  les 
listes  de  bâtiments.  Principes  du  Code 
de  commerce  maritime  russe.  —  X, 
p.  383. 

70.  Jaugeage  des  navires  de  com- 
merce. Principes  du  Code  de  com- 
merce maritime  russe.  —  X.  p.  380. 

71.  Navires  de  commerce.  Protec- 
tion par  la  marine  de  gpierre.   Princi- 
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pea  du  Code  de  commerce  maritime 
russe.  —  X,  p.  695. 

72.  Navires  de  guerre.  Avaries  cau- 
sées aux  ou  par  les  navires  de  com- 
merce. Règlement.  Principes  du  Code 
de  commerce  maritime  russe.  —  X, 
p.  718. 

78.  Suède.  —  Code  maritime  sué- 
dois. Principes.  —  Vil,  p.  221 . 

74.  —  Tunisie.  —  Droits  locaux 
pour  Faccostage  des  appontements  et 
des  quais.  (Décret,  25  août  1888).  — 
IV,  p.  497. 

75.  Patente  des  navires  tunisiens  à 
destination  d'un  port  étranger.  (Dé- 
cret, 15  juiUet  ias8).  —  IV,  p.  496. 

CHAPITRE  H 
Doctrine . 

76.  France.  —  Arrimage  des  na- 
vires de  commerce.  —  IX,  p.  646. 

77.  Consignataire.  Rôle  (M.  Mas- 
son  S.  —  VU,  p.  9.^. 

78.  Construction  à  foi-fait.  Nature 
juridique  de  ce  contrat  (M.  Baudouin). 
VI,  p.  217. 

79.  Copropriété.  Caractère  (  M.  de 
Valroger).  —  II,  p.  490. 

80.  Saisie  (  M.  Vidal-Naquet  ).  — 

II,  p.  7,  744,  746,  747,  748,  751  ;  — 

III,  p.  368,  375,  377,  384,  494,  496, 
504,653;  —  IV,  p.  428,  50J,  5C5, 
647,  651,  652,  771,  774,  779,  782, 
787. 

81 .  Allemagne.  —  De  la  saisis- 
sabilité  et  de  Pinsaisissabilité  des  na- 
vires (  D'  Max  Mitclstein  ).  —  IX,  p. 
91  et  648  ;  X,  p.  364. 

82.  Belgique.  —  Feux  des  navi- 
res autres  que  ceux  de  route  (  R.  de 
Rickere).  —  IX,  p.  789. 

88.  Loi  qui  régit  les  navires.  Regis- 
tres. Inscription  de  l'acte  de  pro- 
priété. Acte  de  nationalité.  Mentions. 
Acte  d'hypothèque.  Inscriptions  pro- 
visoires conservatoires.  Changement 
de  nationalité  (  M.  Jacobs^.  —  I,  p. 
661. 

84.  Propriétaires.  Obligations.  Res- 
ponsabilité (M .  Jacobs).  —  I,  p.  662. 

85.  Danemark  .  —  Acquisition, 
vente,  échange,  donation  des  navires. 
Formalités  (  M.  Beauchet  ).  —  II,  p. 
358. 

86.  Norvège.  —  Part  de  navire. 
Cession.  Principes.  Droit  de  préemp- 
tion des  copropriétaires  (M.  Beau- 
chet). —  III,  p.  645. 
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87.  Part  de    navire.  Minimum  de 
valeur  (M .  Beauchet).  —  III,  p.  045. 

CHAPITRE    III 
Jurisprudence. 

88.  France.  —  Bâtiment  de  mer. 
Définition.  Remorqueur.  Abandon. 
—  La  faculté  d'abandon,  accordée 
aux  propriétaires  de  navires  par  Tar- 
ticle  216  du  Code  de  commerce,  doit 
être  appliquée  aux  bâtiments  de  mer 
qui  ont  un  armement  et  un  équipage 
qui  leur  sont  propres,  font  un  service 
spécial  et  sont  employés  à  une  indus- 
trie particulière,  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  de  la  nature  du  commerce 
auxquels  ils  sont  affectés.  Un  remor- 
aueur  qui  réunit  ces  conditions  peut 
donc  faire  l'objet  d'un  abandon  Tala- 
ble.  —  Veuve  Schœffer  c.  cap.  Hu- 
bert et  Cie  des  Abeilles,  cap.  Liaturent 
et  Cie  Gén  .  Transadantique .  — 
Rouen,  16  janvier  1895,  X,  p.  754. 

89.  Bâtiment  de  mer.  Ckcdand. 
Echouement.  Etat.  Dépenses  d^ ex- 
traction. Abandon  impossible.  — 
L'article  216  du  Code  de  commerce, 
en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'un 
navire  échoué  ou  oui  a  causé  des  ava- 
ries aux  ouvrages  d'un  port  peut  se  li- 
bérer envers  l'Etat  de  toute  dépense 
d'extraction  et  de  tous  dommages-in- 
térêts par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  ne  saurait  être  appliqué  au 
l^ropriétaire  d'un  chaland  i^ecté  au 
transport  de  boues  extraites  à  la  dra- 
gue et  échoué  dans  un  port.  —  Ser- 
rure c.  Etat.  —  Cons.  d'Etat,  22  jan- 
vier 1892,  IX,  p.  459. 

90.  Bâtiment  de  mnr.  Condition. 
Chaland.  —  Pour  qu'on  b&timent 
puisse  être  qualifié  navire  ou  bâtiment 
de  mer  et  soit,  à  ce  titre,  susceptible 
d'être  grevé  de  privilèges  ou  d'hypo- 
thèques, aux  termes  de  l'article  1091 
du  Code  de  commerce,  il  ne  suffit  pas 
que  l'intention  du  constructeur  ait  été 
l'objet  d'un  acte  de  francisation,  mais 
il  faut  encore  que,  par  sa  forme  et  ses 
dimensions,  il  soit  réellement  apte  à 
naviguer  en  mer,  soit*  qu'il  trouve  en 
lui-même  sa  force  de  propulsion,  soit 
qu'il  la  reçoive  d'un  navire  étranger. 
Spécialement,  un  chaland  n'est  pas 
toujours  susceptible  de  recevoir  cette 
appellation  de  <  bâtiment  de  mer  >. 
—  Fichet  c.  faillite  Gauthier. —  Ren- 
nes, 12  avril  1894,  X,  p.  175. 

91.  Bâtiment  de  mer  ou  de  rivière. 
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Desitnaiion ,  — La  question  de  savoir 
ai  un  navire  doit  être  considéré  comme 
bâtiment  de  mer  ou  bâtiment  de  ri- 
vière, et  si,  par  suite,  les  dispositions 
des  art.  190  et  suiv.,  établissant  des 
privilèges  avec  droit  de  suite  sur  les 
navires  ou  autres  bâtiments  de  mer, 
lui  sont  ou  non  applicables,  doit  se  ré- 
soudre d'après  la  destination  du  na- 
vire au  moment  de  la  construction. 
— Fichet  c.  Bossard.  —  Cassation,  10 
juillet  1888  ,  IV,  p.  131. 

92.  Bâtiment  de  pêche.  Patron. 
Gf/mmerçant .  Faillite,  —  Les  bâti- 
ments armés  pour  la  pèche  sont  des 
bâtiments  de  commerce  ;  dès  lors,  le 
patron  d*un  bateau  de  pêche,  se  li- 
vrant habituellement  à  l'exerdce  de 
la  pêche,  est  commerçant  et,  comme 
tel,  peut  être  déclaré  en  faillite,  s'il 
est  en  état  de  cessation  de  paiements. 

—  Grandinot  c.  Toutain  et  FaiUite 
Toutain.  —  Caen,  24  février  1892, 
VIII,  p.  40. 

98.  Rôle  d^ équipage.  Plaisanciers. 
Obligation.  —  Le  rôle  d'équipage  est 
imposé  à  tous  les  bâtiments  et  embar- 
cations exerçant  une  navigation  mari- 
time et  même  aux  bateaux  de  plai- 
sance qui  ne  sont  pas  munis  d'un 
permis  de  navigation.  —  Kouen,  2 
juillet  1886,  II,  p.  497. 

94.  Rôle  d* équipage.  Martinique. 
Décret  du  19  mars  1852.  Applica- 
tion à  tous  les  navires.  —  Le  décret 
du  19  mars  1852,  qui  impose  l'obliga- 
tion du  rôle  d'équipage  à  tous  bâti- 
ments exerçant  une  navigation  mari- 
time, est  applicable  dans  son  entier  à 
la  Martinique  où  il  a  été  promulgué, 
et  la  généralité  de  son  article  l®'  le 
rend  applicable  sans  distinction  è 
toutes  les  embarcations  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient. — Proc.  Grén. 
Martinique  c:  Dormoy.  —  Cassation, 
20  octobre  1893,  IX,  p.  456. 

95.  Navire  de  plaisance.  Cons- 
truction.  Défaut  de  commercia4ité . 

—  L'individu  non  commerçant  qui 
fait  construire  un  navire  de  plaisance, 
môme  pour  l'employer  à  la  naviga- 
tion, peut  être  considéré  comme  ne 
faisant  pas  acte  de  commerce  et 
n'être  pas,  dès  lors,  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  à  l'occasion  de 
cette  construction.  —  Jouffroy  d'Ab- 
bans  c.  Bougon.  —  Havre,  19  mars 
1888,  IV.  p.  156 

96.  Navire  de  plaisance.  Expédi- 
tion maritime.     Tribunal  de    corn- 
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merce.  —  L'armateur  d'un  navire  de 
plaisance  qui  l'emploie  â  la  navigation 
sur  mer  et  qui  est,  par  cela  même, 
soumis  aux  lois  et  à  l'inscription  mari- 
times, fait  acte  d'expédition  maritime 
et  est,  dès  lors,  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  cette  expédition,  ainsi  que  pour 
les  fournitures  faites  au  navire.  — 
Jouffroy  d'Abbans  c.  Bougon. —  Ha- 
vre, 19  mars  1888,  IV,  p.  156. 

97.  Construction.  Garantie.  Li- 
mite stipulée .  Validité.  —  Lorsqu'un 
contrat  intervenu  pour  la  construction 
d'un  navire  contient  la  clause  sui- 
vante :  «  Le  constructeur  garantit  le 
bon  fonctionnement  des  machines 
fournies  pendant  un  délai  de  trois 
mois  ;  toutefois,  cette  garantie  se  li- 
mite au  remplacement  des  pièces  bri- 
sées ou  détériorées  par  suite  de  dé- 
fauts reconnus  dans  les  matériaux 
employés  ou  dans  leur  mise  en  œu- 
vre »,  un  arrêt  ne  peut,  car  cela  seul 
qu'une  avarie  s'est  produite  dans  les 
machines  avant  l'expiration  du  délai 
convenu  pour  la  garantie,  décider  que 
les  parties  se  sont  retrouvées  placées 
sous  l'empire  du  droit  commun,  et 
étendre  la  responsabilité  du  construc- 
teur au-delà  des  termes  prévus  dans  le 
contrat.  En  refusant  ainsi,  d'une  ma- 
nière absolue  â  la  clause  litigieuse, 
tout  effet  de  limitation  de  garantie, 
sans  même  chercher  â  l'interpréter, 
l'arrêt  méconnaît  la  force  légale  de  la 
convention  des  parties,  et  viole  l'art. 
1134  du  C.  civ.  —  Société  nouvelle 
des  Forges  et  Chantiers  de  la  Médi- 
terranée c.  Cie  Arron.  —  Cassation, 
20  décembre  1887,  HI,  p.  530. 

98.  Construction  à  forfait.  Vente 
à  livrer.  Assimilation.  Constructeur. 
Faillite  avant  livraison.  Navire. 
Propriété  de  la  masse.  —  La  cons- 
truction à  forfait  d'un  navire  consti- 
tue une  vente  à  livrer,  et  la  propriété 
du  navire  en  construction  reste  la  pro- 
priété du  constructeur  tant  que  le  na- 
vire n'est  pas  livré .  En  conséquence, 
advenant  la  faillite  du  constructeur 
avant  la  livraison  du  navire,  le  con- 
trat n'est  pas  rompu,  le  navire  reste  la 
propriété  de  la  masse,  et  l'acheteur 
est  créancier  chirographaire  des  avan- 
ces qu'il  peut  avoir  faites  au  construc- 
teur. —  Frétigny  c.  syndic  Bourai- 
ne.—  Compiègne,  8  février  ;  Amiens, 
28  mars  1888,  V,  p.  614. 

99.  Construction  à  forfait.  Plans 
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fournis  pa/r  P armateur.  Louage  cPtU" 
dtutrie.  FadUite. —  La  construction  à 
forfait  Bur  des  plans  fournis  parFarma- 
teur  avec  robfigation  expresse  de  s'y 
conformer,  de  telle  façon  que  les  vices 
de  construction  ne  •  pourraient  faire 
l'objet  d'un  refus  des  travaux,  du  mo- 
ment que  le  constructeur  se  serait 
strictement  conformé  à  ces  plans, 
constitue,  non  une  vente  à  livrer, 
mais  un  louage  d'industrie.  En  con- 
séquence, ce  navire,  quoique  inache- 
vé, est  la  propriété  de  l'armateur 
avant  même  sa  livraison,  et  la  liqui- 
dation judiciaire  du  constructeur,  sur- 
venue antérieurement  à  cette  époque, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  faire 
tomber  dans  l'actif  à  partager  par  la 
masse  de»  créanciers.  L'armateur 
reste,  de  plus  ,  créancier  chirogra- 
phaire  de  la.  liquidation  du  construc- 
tour  en  ce  qui  concerne  l'inaccomplis- 
sement  par  ce  dernier  des  conditions 
du  contrat.—  Du  Soulier  c.  Oriolle  et 
liquidateur.  —  Nantes,  13  janvier 
1894,  IX,  p.  742. 

100.  Construction  da/ns  des  condi- 
tions déterminées.  Vente.  Inexéct*^ 
tion.  Armateur,  Choix  entre  la  rési- 
liation ou  la  réduction  du  prix.  — 
Le  contrat  par  lequel  un  construc- 
teur de  navires  s'engage  à  construire 
un  navire  pour  un  armateui  dans  des 
conditions  déterminées,  notamment  de 
vitesse  est  bien  une  vente  régie  par 
les  dispositions  de  l'art.  1644  du  Code 
civil  et  non  une  simple  obligation  de 
faire.  Néanmoins,  l'art.  1689  du  Code 
civil  se  référant  formellement  aux 
principes  généraux  en  matière  d'obli- 
gation, il  faut  tenir  compte,  avant 
tout,  de  l'intention  des  parties  con- 
tractantes nettement  exprimée  dans 
leurs  conventions.  En  conséquence,  si 
le  constructeur  n'a  pas  réalisé  une  des 
conditions  essentielles,  celle  de  vitesse 
par  exemple,  l'acheteur  n^aura  pas 
seulement  le  droit  d'opter  entre  la  ré- 
siliation du  marché  ou  une  diminution 
du  prix,  mais  celui  d'exiger  le  travail 
nécessaire  pour  obtenir  la  qualité  con- 
venue ou  de  se  faire,  au  besoin,  auto- 
riser à  l'exécuter.  —  Depeaux  c.  Pal- 
mer's.  —Rouen,  1890,  VI,  p.  10. 

101.  Construction.  Garantie.  Vi- 
tesse sur  les  six  premiers  voyages. 
Essai  .  Livraison  définitive  .  — 
Quand  il  est  stipulé  que  la  livraison 
réelle  n'aura  lieu  qu'après  l'essai 
d'une  vitesse  moyenne  garantie  qui 
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doit  être  calculée  pendant  les  six  pre- 
miers voyages  que  fera  le  navire,  l'ar- 
mateur ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  pris  livraison  définitive,  s'il  est 
établi  que  la  vitesse  prévue  n'a  pas  été 
réalisée  pendant  ces  six  voyi^es.  — 

—  Depeaux  c.  Palmer's.  —  Kouen, 
1890,  VI,  p.  10. 

102.  Construction.  Tonnage.  Por- 
tée en  lourd  minima.  Tircmt  d^eem. 
Différence.  Vice  de  construction.  — 
La  portée  en  lourd  d'un  navire,  dans 
le  langage  usuel  maritime,  s'entend 
seulement  de  ce  que  les  navires  peu- 
vent porter  de  marchandises  suscepti- 
bles de  fret.  L'armement  comprend 
non  seulement  les  accessoires  propres 
du  navire,  tels  que  voiles,  agrès  et 
cordages,  mais  encore  les  provisions, 
l'eau,  les  vivres  pour  l'équipage  et 
l'équipage  lui-même.  Si  donc  on  cona- 
tructeur  a  reçu  la  commande  d'un  na- 
vire d'un  nombre  déterminé  de  tonnes 
<  de  portée  en  lourd  minima  et  arme- 
ment »,  il  n'aura  satisfait  à  ses  obli- 
gations qu'en  livrant  un  navire  ayant, 
en  sus  du  tonnage  /spécifié,  une  mar- 
ge supplémentaire  de  tonnes  suffisan- 
te pour  l'équipage,  l'eau  et  les  vivres. 
Le  tirant  d'eau  d'un  navire  doit  être 
tel  qu'aucune  différence  n'exbte  entre 
le  tirant  d'eau  de  l'arrière  et  celui  de 
l'avant.  Par  suite,  celui  ^ui  s'est  en- 
gagé à  construire  un  navire  d'un  ti- 
rant d'eau  déterminé,  est  tenu  de 
livrer,  sur  cette  base,  un  navire  pou- 
vant naviguer  sans  différence.  — 
Prentout  Leblond  et  Boniface  c.  So- 
ciété anonyme  des  Atelier*  et  Chan- 
tiers de  la  Loire.  —  Boaen,  12  juin 
1893,  IX,  p.  193. 

lOS.  Construction  sous  la  surveil- 
lance du  Lloyd.  Absence  de  vice-f>ro- 
pre,  —  Ne  saurait  être  considéré 
comme  atteint  de  vice-prqpre  un  na- 
vire construit  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  diverses  parties  sous  la  sur- 
veillance du  Lloyd,  et  conformément 
aux  usages  suivis  par  les  hommes  de 
l'art.  Les  cheminées  et  loyers,  instal- 
lés dans  les  chambres,  d'après  des 
dispositions  conformes  à  ces  usages, 
ne  peuvent  donc  être  considérés  com- 
me entachés  d'un  vice-propre  entraî- 
nant la  lesponsabilité  de  l'armateur. 

—  Cap.  Fletcher  c.  réclamateurs.  — 
Havre,  5  mai  188G,  II,  p.  170. 

104.  Prime  à  la  construction. 
Partage.  Constructeurs  des  machi- 
nes, —  La  totalité  des  primes  aocor- 
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dées  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1881,  pour  la  construction  des 
navires,  doit  être  partagée  proportion- 
nellement aussi  bien  par  les  construc- 
teurs de  la  coque.  —  Corue  c.  Bau- 
don  ;  Espinasse  c.  Corue.  —  Rouen, 
11  novembre  1889  et  13  août  1892, 
Vm,  p.  289;  Oass.,  12  juin  1893, 
IX,  p.  9. 

lOB.  Prime,  Chalands.  Absence 
de  droit, —  Des  chalands  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  bâtiments 
de  mer  ;  en  conséquence,  ils  ne  don- 
nent pas  lieu  à  l'allocation  de  la  pri- 
me.—Conseil  d'Etat,  19  février  1892, 
VII,  p.  516. 

106.  Prime  à  la  construction.  Con- 
seil d*Etat.  Compétence. —  Le  Conseil 
d'Etat  est  compétent,  à  l'exclusion  du 
juge  de  paix,  pour  statuer  sur  la  re- 
quête d'un  constructeur  auquel  le 
ministre  des  finances  a  refusé  d'al- 
louer la  prime  de  construction  accor- 
dée par  la  loi  du  29  janvier  1881  aux 
bâtiments  de  mer.  —  Ibid. 

107.  Propriété,  Acte  atUhentique. 
Nécessité  à  P égard  des  tiers.  —  A 
l'égard  des  tiers,  la  vente  et,  par  suite, 
la  propriété  de  tout  ou  partie  d'un 
navire  ne  peuvent  être  prouvées  que 
par  un  acte  authentique  ou  sous  si- 
gnatures privées,  et  par  un  acte  de 
francisation  dressé  en  résultance.  — 
Royan-Kremer  c.  Mandelonde.  — 
Caen,  12  mars  1890,  VI,  p.  407. 

108.  Propriété,  Preuve  entre  les 
parties.  Correspor^ance ,  —  Entre 
les  parties  elles-mêmes,  la  preuve  de 
la  propriété  peut  être  faite  par  la  cor- 
respondance, par  les  livres,  de  com- 
merce régulièrement  tenus,  par  bor- 
dereaux, états  ou  règlements  (Je  comp- 
tes signés  des  parties.  —  Ro^an-Kre- 
mer  c.  Mandelonde.  —  Ibid. 

109.  Société  anonyme. Francisation 
provisoire.  Douane.  Appréciation, — 
Lorsqu'un  navire  appartient  à  une 
société  anonyme,  l'administration  des 
douanes  est  seule  juge  en  l'absence  de 
disposition  légale  et  de  texte  précis  sur 
la  matière,  de  refuser  ou  d'accorder 
les  titres  de  francisation  provisoire, 
suivant  que  la  société  lui  parait  ou  non 
réunir  les  conditions  que  le  législateur 
de  vendémiaire,  an  II,  et  de  1845  ont 
eu  en  vue.  —  Conseil  d'Etat,  5  avril 
1887,  m,  p.  247. 

110.  Propriété,  Contestation  entre 
étrangers.  Tribunaux  français.  In- 
compétence.—  Les  tribunaux  français. 
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statuant  entre  étrangers,  doivent  faire 
droit  à  l'excention  d'incompétence  sur 
la  question  de  propriété  du  navire, 
sans  que  le  demandeur  puisse  invoquer 
les  articles  608  du  Code  de  procédu- 
re civile  et  210  du  Code  civil.  — 
BtrauiBS  c.  Workman  Clark  et  Oie  et 
Cie  La  Lismore.  —  Douai,  22  janvier 
1890,  VII,  p.  117. 

111.  Copropriétaires.  Solidarité. 
Prescription.  —  Les  copropriétaires 
d'un  navire  qui  l'emploient  à  la  navi- 
gation maritime  sont  des  associés  et; 
comme  tels,  ils  sont  tenus  solidaire- 
ment des  engagements  pris  soit  par 
eux  directement,  soit  par  un  tiers  qui 
les  représente,  pour  tout  ce  gui  con- 
cerne le  navire  et  son  expédition.  De 
même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 
prescrintion  prévue  par  l'art.  433, 
quand  l'un  aes  copropriétaires  a  ap- 
prouvé les  factures  restées  impayées 
et  que  l'autre  l'invoque.  —  Hardi- 
belle  c.  Louvest  et  Navet.  —  Dun- 
kerque,  21  mars  1887,  II,  p.   668. 

112 .  Copropriétaires ,  Majorité .  Pro- 
priétaires non  portés  à  Pacte  de  fran- 
eiscUion,  Exclusion,  —  Les  intéres- 
sés dans  la  propriété  d'un  navire  qui 
ne  figurent  ni  sur  l'acte  de  vente,  ni 
sur  l'acte  de  francisation,  et  qui  ne 
sont  fondés,  par  conventions  particu- 
lières, que  dans  la  part  de  run  des 
propriétaires  ai^parents,  ne  peuvent 
compter  pour  former  la  majorité,  dont 
l'avis  doit  être  suivi  pour  tout  ce  oui 
concerne  les  intérêts  communs  des 
propriétaires.  —  Lefloch  c.  Alavoine. 
—  Nantes,  30  novembre  1887,  IV, 
p.  52. 

118.  Copropriétaire.  Preuve,  Chose 
Jugée.  lAcitation,  —  L'arrêt  qui  dé- 
cide qu'une  personne,  étant  proprié- 
taire des  49  centièmes  d'un  navire, 
paiera  dans  cette  proportion  la  somme 
due  à  un  fournisseur  de  l'armement, 
et  qu'elle  garantira  le  propriétaire 
apparent  à  l'égard  d'un  tiers,  dans  la 
même  proportion  de  l'acquit  d'une 
somme  payée  pour  le  navire,  fait 
chose  jugée  relativement  à  la  deman- 
de en  licitation  du  navire.  C'est,  dès 
lors,  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  aue 
celui  qui  a  été  déclaré  propriétaire  aes 
49  centièmes  du  navire  ne  peut  décli- 
ner les  droits  et  les  obligations  qui 
ressortent  de  sa  qualité  de  proprié- 
taire, ni  s'opposer  à  la  vente  judiciaire 
du  navire .  —  Touchet  c.   Kersauson 
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et  Sauvanet,  liquidateurs  de  la  Société 
Ouizille  et  Cie.  —  Cassation,  3  mai 
1884,  II,  p.  8. 

114.  Copropriété.  Part  de  navire. 
Caractère  juridique.  Succession.  Li- 
eitation  entre  les  héritiers.  —  Lors- 
qu'une succession  comprend  dans  son 
actif  un  intérêt  de  navire,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  licitation  de  cet  intérêt 
qui  ce  constitue  ni  ime  créance  se  di- 
visant de  plein  droit  entre  lès  cohéri- 
tiers, ni  une  valeur  dont  chacun  peut 
demander  sa  part  en  nature,  en  vertu 
de  Part.  826  du  Code  civil,  inapplica- 
ble en  cette  matière.  —  Devèze  c. 
héritiers  Baratoux  et  cap.  Bourcier. 
--  Nantes,  23  décent bre  1886,  III, 
p.  195. 

115.  Copropriétaire  des  trois  quarts. 
Droit  de  demander  la  licitation .  Re- 
nonciation pour  ses  héritiers.  —  Le 
copropriétaire  du  navire,  qui  en  pos- 
sèclc  If  s  trois  quarts,  n'est  pas  présu- 
mé avoir  renoncé  pour  lui-môme  au 
droit  d'en  demander  la  licitation  que 
lui  confère  l'article  220  du  Code  de 
commerce,  lorsqu'il  n'y  a  renoncé 
expressément  que  pour  ses  héritiers. 

—  Ijcroux  c.  Quintin.  —  Nantes,  6 
mai  1893,  IX,  p.  540. 

ii6.  Copropriétaire  des  trois  quarts. 
Capitaine,  Congédiement. Licitation. 

—  Bien  que  le  copropriétaire  des  trois 
quarts  se  soit  engagé  envers  son  co- 
propriétaire, capitaine  du  navire,  à 
ne  Je  congédier  qu'en  cas  de  négli- 
gence, ineonduite  ou  malversation,  il 
ne  lui  doit  aucuns  dommages-intérêts 
pour  l'avoir  exposé  à  un  congédiement 
éventuel  en  exerçant  son  droit  de 
demander  la  licitation .  —  Leroux  c. 
Quintin.  —  Ibid, 

117.  Capitaine  copropriétaire  de 
plus  de  moitié.  Révocation  impossible. 

—  L'armateur,  propriétaire  d'une 
part  moindre  que  la  moitié  du  navire, 
ne  peut  contraindre  le  capitaine,  pro- 
priétaire du  surplus,  îl  résigner  ses 
fonctions.  Mais,  dans  ces  conditions, 
le  capitaine  ne  peut  non  plus  deman- 
der la  déchéance  des  pouvoirs  de  l'ar- 
mateur. Celui-ci  les  tient,  en  effet, 
d'une  convention  passée  avec  le  capi- 
taine et  qui  ne  peut  être  résiliée  que 
si  les  obligations  qui  en  naissent  n'ont 
pas  été  exécutées.  Les  agissements  de 
l'armateur  qui  portent  préjudice  au 
capitaine  ne  peuvent  que  donner  lieu 
«  dommages-intérêts.    —   Leflochc. 
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Alavoine.   —   Nantes,   30  novembre 
1887,  IV,  p.  52. 

118.  Copropriétaires.  Créancier  de 
Vun  d'eu^p.  Saisie-arrêt  sur  le  fret. 
Nullité.  Liquidation.  —  Lorsqu'on 
navire  appartient  à  plusieurs  proprié- 
taires, le  créancier  personnel  de  l'un 
d'eux  n'est  pas  en  droit  de  saisir-ar- 
rèter,  en  mains  des  affréteurs,  le  fret 
dû  au  capitaine,  et  de  s'opposer  à  la 
sortie  du  navire,  pour  se  garantir  du 
paiement  de  sa  créance .  La  saisie-ar- 
rêt ainsi  pratiquée  est  nulle,  et  le 
créancier  ne  saurait  mettre  à  sa  mainle- 
vée cette  condition  que  le  capitaine 
sera  responsable  comme  séauestre  de 
la  part  du  fret  corresponaante  à  sa 
part  de  propriété  dans  le  navire.  D. 
peut  seulement  provoquer  la  h'quida- 
tion  de  cette  part  dans  la  communau- 
té des  propriétaires,  après  que  celle- 
ci  a  reçu  du  capitaine  le  compte  du 
fret.  —  Cap.  Bistis  c.  Joannidèset 
Fleisch  et  Cie.  —  Marseille,  24  no- 
vembre 1893,  IX,  p.  547. 

119.  Copropriétaires.  Saisie  par 
le  créancier  de  Pun  d'eux.  Absence 
de  force  majeure.  —  La  saisie  d'un 
navire  au  port  de  départ  par  le  créan- 
cier de  Tun  des  quirataires  en  état 
de  faillite  ne  constitue  ni  un  fait  de 
contrainte  du  prince,  ni  un  accident 
de  navigation,  ni  uu  obstacle  de  force 
majeure,  au  regard  des  ayants-droit 
des  affréteurs.  En  conséquence,  l'af- 
fréteur est  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  l'armement,  si  le  re- 
tard dans  l'arrivée  du  navire  à  desti- 
nation lui  cause-  un  préjudice,  alors 
surtout  que,  la  saisie  étant  injuste,  le 
capitaine  n'a  pas  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  la  faire  lever.  —  Se- 
mensen  et  Faillite  Herlofson  c.  So- 
ciété de  la  Raffinerie  de  Chantenay.— 
Rennes,  20  février  1888,  IV,  p.  531. 

120.  Copropriétaire  de  la  moitié. 
Saisie.  Validité.  —  Il  suffit  au 'un  dé- 
biteur soit  copropriétaire  de  la  moitié 
de  la  valeur  d'un  navire  pour  que  son 
créancier  puisse  valablement  saisir  ce 
navire  et  le  faire  vendre  judiciaire- 
ment. —  Lair  c.  consorts  Plessis.  — 
Dunkerque,  19  janvier  ;  Douai,  7  mai 
1883,  I,  p.  120  et  122. 

121.  Privilège.  Vente.  Perte  du 
navire  par  cas  fortuit.  Acheteur.  Ir- 
responsabilité. —  Dans  le  cas  de 
vente  d'un  nanre,  l'acheteur  n'est 
tenu  envers  les  étrangers  privilégiés 
que  comme  tiçrs  détenteur  ;  il  ne  sau- 
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rait,  dès  lors,  être  renda  responsable, 
à  regard  desdits  créanciers,  des  cas 
fortuits  qui  ont  occasionné  la  perte  du 
navire  et  ont  par  cela  même  éteint 
leur  privilège.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  les  créanciers  avaient  fait 
signifier  une  opposition  à  Tache teur 
en  vertu  de  l'article  193  duC.  de  com. 
et  Pavaient  cité  aux  fins  de  payer  ou  de 
délaisser,  si,  d'ailleurs,  cette  citation  a 
été  suivie  d'un  jugement  qui  a  décla- 
ré la  demande  non  recevable.  C'est  en 
vain  que  les  créanciers  reprocheraient 
à  Tacheté ur  d'avoir  lait  voyager  le 
navire  ;  l'acquéreur  possède,  en  effet, 
le  droit  de  se  servir  du  bâtiment  qu'il 
achète  ;  il  n'est  même  pas  tenu  de  le 
faire  assurer,  c'est  aux  créanciers  pri- 
vilégiés à  prendre  cette  mesure  dans 
leur  propre  intérêt,  s'ils  le  jugent  à 
propos.  —  Cruchet  fils  et  autres  c. 
consorts  Bordes. —  Bordeaux,  13  août 
1884,  I,  p.  37  ;  Cassation,  8  no- 
vembre 1887,  III,  p.  401. 

122.  Privilèges,  Acheteur.  Offre, 
du  prix  d'achat.  Obligation  de  s'en 
contenter.  Purge ,  —  L'acheteur  ou  le 
tiers  détenteur  d'un  navire  grevé  de 
privilèges  pouvant  purger  fou  contrat 
en  offrant  le  prix  ae  vente,  les  créan- 
ciers privilégiés  doivent  se  contenter 
de  ce  prix,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
la  fraude. —  Créanciers  Arman  c.  hé- 
ritiers Bordes.  —  Bordeaux,  13  août 
1884,  I,  p.  37. 

128.  Privilège  du  vendeur.  Voyage, 
Perte.  —Le  privilège  du  vendeur dW 
navire  s'éteint,  aux  termes  de  l'article 
191,  §  8,  du  Code  de  com.,  dès  lors 
que  le  navire  a  fait  un  voyage  en  mer, 
même  sous  le  nom  du  vendeur  ;  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  voyage 
ait  lieu  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  193  et  194  du  même 
Code,  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux 
créanciers  du  vendeur.  —  Riotteaux 
et  fils  c.  Hermenck  et  Bribes.  —  Cas- 
sation, 4  janvier  1886,  I,p.  465. 

124.  Privilège  du  vendeur  impayé. 
Art.  2102  Code  civil.  —  Le  vendeur 
impayé  d'un  navire,  qui  a  perdu  le 
privilège  à  lui  accordé  par  l'art.  191 
du  Code  de  commerce,  par  suite  de 
la  déchéance  résultant  des  disposi- 
tions de  l'art.  193,  peut  encore  pré- 
tendre, à  rencontre  des  créanciers 
chirographaires,  au  privilège  que  l'ar- 
ticle 2012  du  Code  civil  accorde  au 
vendeur  d'objets  mobiliers.  —  Cie 
Viola  Villa  c.  Vve  Revest  et  Gonnet. 
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—  Marseille,  3  juillet  1891,  VIII, 
p.  561. 

125.  Privilège.  Fournisseurs.  Cons- 
truction à  forfait.  Droit  de  suite,  — 
Aux  termes  des  art.  190  et  191,  §  8, 
duC.  de  comm.,  les  navires  et  autres 
bâtiments  sont  affectés  par  privilège  au 
paiement  des  sommes  dues  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction, si  le  bâtiment  n'a  pas  encore 
fait  de  voyage.  Peu  importe  que  la 
construction  ait  été  faite  par  écono- 
naie  ou  à  forfait,  et  que  les  ouvriers 
aient  eu  ou  non  connaissance  du  for- 
fait. Le  marché  à  forfait,  lorsque  le 
constructeur  fournit  son  travail,  son 
industrie  et  la  matière,  constitue  une 
vente  à  livrer.  En  conséquence,  les 
fournisseurs  et  ouvriers  quj  ont  traité 
avec  le  constructeur  demeuré  proprié- 
taire du  navire  jusqu'à  la  livraison, 
ont  acquis  le  privilège  de  l'art.  191, 
n*  8,  et,  lorsque  le  navire  est  ensuite 
livré  à  l'armateur,  le  privilège  conti- 
nue de  subsister  en  vertu  du  droit  de 
suite,  tant  que  ce  droit  n'est  pas  éteint. 

—  Créanciers  Arman  c.  Bordes  ;  — 
Bordeaux,  13  août  1884, 1,  p.  37.  — 
Fichet  et  Cie  c.  Bossard  et  fils  ;  — 
Rennes,  18  février  1887,  II,  p.  761  ; 
Cassation,  10  juiUet  1888,IV,  p.  131.— 
Huyssen  c.  Gombert  et  Lavallée.  — 
Cassation,  27  octobre  1890,  VI,  p.  243. 

Contra.  —  Dunkerque,  21  décembre 
1885, 1,  p.  495  ;  Douai,  11  décembre 
1886,  n,  p.  518. 

126.  Fourfhisseurs  àla  construction. 
Privilège.  Opposition.  Acquéreur. 
Défaut  de  purge.  Responsabilité.  — 
Par  suite,  l'acheteur  qui,  averti  par 
les  oppositions  des  fournisseurs,  ne  les 
a  pas  mis  en  demeure  de  faire  purger 
leurs  privilèges  avant  le  départ  du  na- 
vire, s'est  par  là  même  mis  dans  le  cas 
d'être  recherché  par  ces  derniers .  — 
Créanciers  Arman  c.  Bordes. —  Bor- 
deaux, 13  août  1884, 1,  p.  37. 

127.  Privilège.  Fournitures  ^en- 
tretien. Point  de  départ.  Dernier 
voyage.  Bateaux  de  pêche.  Délivrance 
du  dernier  congé,  —  Aux  termes  de 
l'article  191,  §  5,  du  Code  de  com., 
les  frais  d'entretien  du  navire,  de 
ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son 
dernier  voyage  et  son  entrée  dans 
le  port,  sont  privilégiés.  Or,  le  sens 
des  mots  dernier  voyage  ,  cités 
dans  cette  disposition,  pour  indiquer 
le  moment  à  partir  duquel  les  fourni- 
tures   d'entretien    sont    privilégiées, 
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ne  doit  paj3  être  déterminé  par  Farti- 
cle  194  du  C.  de  com.,  qui  fixe, suivant 
les  circonstances,  le  temps  pendant 
lequel  un  navire  est  censé  avoir  fait 
un  voyage  en  mer.  Le  véritable  sens 
de  ces  expressions  doit  être  laissé  à 
Tappréciation  des  juges.  £t,  quand  il 
s'agit  de  navires  qui  ne  font  pas  une 
navigation  proprement  dite,  quand  il 
s'agit  notamment  de  bateaux  de  pè- 
che, il  est  rationnel  de  considérer, 
comme  terme  du  dernier  voyage,  la 
délivrance  du  dernier  congé  et  de  dé- 
clarer privilégiées  toutes  les  fournitu- 
res d'entretien  faites  au  navire  depuis 
celte  époque,  jusqu'au  moment  de  la 
saisie.  —  Granier  c.  Macarri  et  au- 
tres. —  Aix,  29  décembre  1886,  III, 
p.  198. 

128.  Privilège  de  l^ assureur,  A'a- 
vire  au  cabotage  ou  à  la  petite  pêche. 
Dernier  voyage.  —  Le  privilège  des 
as.«4ureurs  sur  un  navire  au  caootage 
ou  à  la  petite  pêche  ne  porte  que 
sur  le  dernier  voyage,  c'est-à-dire  sur 
la  période  comprise  entre  l'armement 
et  le  désarmement  du  navire,  et  non 
sur  celle  pour  laquelle  les  primes  doi- 
vent être  payées.  —  Néréide  c.  Cré- 
dit Foncier  Maritime.  —  Pau,  20  fé- 
vrier 1888,  V,  p.  346. 

129.  Privilège  de  r assureur.  Assu- 
rance à  temps  limité.  Dernier  voyage, 

—  En  cas  d'assurance  à  temps  limité, 
le  dernier  voyage  comprend  la  période 
assurée  tout  entière.  —  Assureurs  c. 
Société  Marseillaise.  —  Marseille,  22 
lévrier  1889,  V,  p.  58. 

180.  Privilège  de  V équipage.  Preu- 
ve des  loyers .  Rôles  d^ armement  et  de 
désarmement.  —  Le  privilège  pour 
les  gages  et  loyers  de  Péquipage  ne 
])eut  être  exercé  sur  le  navire  que  si 
le-»  rôles  d'armement  et  désarmement 
contiennent  des  indications'  suffisantes 
pour  faire  connaître  le  montant  des 
sommes  dues  pour  ces  gages  et  loyers. 

—  Néréide  c.  Crédit  Foncier  Mariti- 
me. —  Pau,  20  février  iaS8,  V, 
p.  346. 

181.  Contrat  de  grosse.  Privilège. 
Abrogation.  Navires  étrangers.  In- 
application. —  Les  art.  27  de  la  loi 
du  10  décembre  1874  et  39  de  la  loi 
du  10  juillet  1880,  qui  ont  abrogé  le 
privilège  inhérent  au  contrat  à  la 
grosse  contracté  avant  le  départ,  ne 
sont  applicables  qu'aux  navires  fran- 
çais et  non  aux  navires  étrangers.  — 
Deville  c.  Chegaray,  Pélissier  et  Spa- 
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dina.  —  Havre,  11  janvier  1887,  II, 
p.  684  ;  Kouen,  7  mai  1888,  IV, 
p.  140. 

182.  Exécution.  Attache  à  un  port 
étranger.  Diminution  de  sûreté, 
Hypothèque,  Réalisation. —  I /attache 
des  bateaux  hypothéqués  à  un  port 
étranger  diminue  les  sûretés  du  créan- 
cier hypothécaire  français  et  Pautorise 
à  poursuivre  la  réalisation  du  gage 
sur  lequel  porte  son  hypothèque.  — 
Cie  houillère  de  Bessèges  c.  Oie  de 
navigation  insulaire  Morelli.  —  Cas- 
sation, 19  décembre  1888,  IV,  p.  513. 

188.  Saisie.  Transcription,  Hypo- 
thèque antérieure.  Inscription  posté- 
rieure. Inefficacité.  —  La  saisie  du 
navire,  lorsqu'elle  a  été  dûment  trans- 
crite, a  pour  effet  de  mettre  obstacle 
à  toutes  concessions  de  droits  réels 
sur  le  navire  en  faveur  de  l'un  des 
créanciers  à  l'exclusion  des  autres. 
£n  conséquence,  l'hypothèque  mariti- 
me, consentie  même  antérieurement  à 
la  saisie,  mais  inscrite  après  la  trans- 
cription du  procès- verbal  de  saisie, 
ne  saurait  créer  aucun  droit  de  pré- 
férence aux  dépens  du  créancier  sai- 
sissant. —  Calvin  Prudhomme  c. 
Baillet.    —  Cassation,    6  novembre 

1893,  IX,  p.  143. 

184.  Saisie.  Yctcht  de  plaisance , 
Tonnage  inférieur  à  dix  tonneaux. 
Possession.  Présomption  de  propriété. 
Art.  2279  Gode  civil,  —  Si,  en  vertu 
d'une  exception  toute  spéciale,  les  na- 
vires ou  autres  bâtiments  de  mer  ne 
sont  pas  soumis  à  la  règle  :  En  fait 
de  meubles  j  possession  vaut  titre, 
cette  possession  ne  saurait  être  éten- 
due à  un  yacht  de  plaisance  qm', 
ayant  un  tonnage  inférieur  à  dix  ton- 
neaux, ne  peut  être  l'objet  d'un  acte 
de  francisation  et  dont  la  saisie  peut 
être  opérée  suivant  les  règles  et  lee 
formes  du  droit  commun.  —  Garseau 
c.  Expert.    —   Bordeaux,  19  janner 

1894,  X,  p.  178. 

185.  Navires  postaux.  Convention 
entre  la  France  et  V Italie,  Insais issa- 
bilité,  — Aux  termes  de  la  convention 
intervenue  entre  la  France  et  l'Italie, 
les  18-20  novembre  1875,  les  navires 
affectés  à  des  services  postaux  ne 
peuvent  être  saisis  à  la  requête  des 
particuliers,  créanciers  de^  propriétai- 
res de  ces  navires.  —  Veuve  Martin 
c.  (  ie  Florio.  —  Aix,  3  août  1885, 
I,  p.  225. 

186.  Saisie  par  la  Douane,  Service 


NAVÎRE 

postal.  Contravention.  Validité,  — 
L'article  76  de  la  loi  du  30  juillet 
1793,  sur  le  service  postal,  s'applique 
aussi  bien  au  service  de  mer  qu'au 
serNÎce  de  terre.  Mais  les  lois  de 
douanes  sont  générales  et  obligent 
même  les  capitaines  des  navires  sub- 
ventionnés par  TEtat  pour  un  service 
postal.  En  conséquence,  si  les  navires 
postaux  ne  peuvent  être  saisis  par  des 
tiers,  il  ne  saurait  en  être  de  même  vis- 
à-vis  de  TEtat,  qui  fait  pratiquer  une 
pareille  saisie  en  son  nom  par  TAdmi- 
nistration  des  Douanes,  en  cas  de 
contravention  commise  par  un  capi- 
taine. —  Cap.  Camugli  c.  Adminis- 
tration des  Douanes.  —  Marseille, 
27  mai  1887,  III,  p.  305. 

187.  Insaisissabilité.  Courriers 
posta/ux.  Entreprise  de  transport. 
Inapplication,  —  Le  bénéfice  de  Tin- 
saisissabilité,  que  la  loi  accorde  aux 
entrepreneurs  des  courriers  postaux, 
pour  les  paiements,  chevaux,  provi- 
sions, ustensiles  et  équipages  destinés 
au  service  de  la  poste,  ne  peut  être 
étendu  aux  biens  personnels  desdits 
entrepreneurs.  Notamment,  quand 
Tentrepreneur  d'un  service  postal  ma- 
ritime exerce  sur  les  paquebots  affec- 
tés à  ce  sernce  l'industrie  du  trans- 
port des  passagers  et  des  marchandi- 
ses, on  ne  saurait  étendre  la  faveur  de 
Finsaisissabilité  aux  frets  qu'il  encaisse 
ainsi, en  qualité  de  commissionnaire  de 
transports,  pour  compte  des  particu- 
liers. —  Morelli  et  Cie  c.  Reynaud, 
Cardon,  Thiole  et  autres. —  Marseille, 
24  février  1887,  II,  p.  697. 

188.  Défendeur  étranger.  Saisie 
sous  caution  ordonnée  par  tin  tribu- 
nal français.  Compétence.  —  Un 
tribunal  français  a  compétence  pour 
ordonner  une  saisie  sous  caution  rela- 
tivement à  un  navire  appartenant  à 
des  étrangers.  —  Banque  Impériale 
Ottomane  c.  Richardson  et  Tweedy 
et  Cie.—  Marseille,  19  juin  1893,  IX, 
p.  213 

189.  Saisie  conservatoire.  Main- 
levée, Compétence  civile.  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  des  demandes 
en  validité  ou  en  mainlevée  des  sai- 
sies conservatoires  que  leur  président 
peut  autoriser  dans  le^  cas  prévus  par 
les  art.  417  du  C.  de  proc.  civ.  et  172 
du  C.  de  com.  En  conséquence,  le 
tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  mainlevée 
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de  la  saisie  conservatoire  d'un  navire, 
autorisée  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce.  — 
Mayer  c.  Scott  et  James.  —  Cassa- 
tion, 11  novembre  1885,  I,  p.  337. 

140.  Saisie  conservatoire.  Abor- 
dage, Capitaines  étrangers.  Tribunal 
français.  Compétence,  —  Le  tribunal 
français,  devant  lequel  un  capitaine 
étranger  a  porté  une  action  en  res- 
ponsabilité d'abordage  contre  un  au- 
tre capitaine  étranger,  est  compétent 
pour,  en  rejetant  l'action  du  deman- 
deur, le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  défendeur  et  accor- 
der à  celui-ci  des  surestaries  à  raison 
de  la  saisie  conservatoire  de  son  na- 
vire. —  Cap.  Vasco  c.  cap.  Watson 
et  Taconet.  —  Havre,  13  juin  1892, 
VIII,  p.  79. 

141.  Saisie  conservatoire.  Etran- 
gers, Tribunaux  français.  Compé- 
tence. —  Les  tribunaux  français  sont 
compétents,  même  entre  étrangers,, 
pour  apprécier  la  régularité  quant  à 
la  forme  d'une  saisie  conservatoire 
pratiquée  sur  un  navire  étranger.  — 
Strauss  c.  Workman  Clark  et  Cie  et 
Cie  La  Lismore.  —  Douai,  22  janvier 
1890,  VII,  p.  117. 

142.  Saisie  indue.  Quasi-délit, 
Statut  réel.  —  Le  dommage,  causé  à 
un  armateur  par  une  saisie  indue  de 
son  navire,  constitue  un  quasi -délit 
dont  les  conséquences  civiles  doivent 
être  appréciées  d'après  le  statut  réel. — 
Ciea  la  Baloise  et  la  Foncière  c.  Wal- 
lemberg.  —  Cassation,  16  mai  1888, 
IV,  p.  8. 

148.  Saisie.  Propriétaire  étranger, 
Cofnmandement  .  Signification  au 
parquet .  Suffisance ,  —  Pour  procé- 
der en  France  contre  une  partie  habi- 
tant l'étranger  à  une  saisie-exécution 
du  navire  qui  lui  appartient,  il  est  suf- 
fisamment satisfait  à  l'art.  199  du  C. 
de  com .  par  la  signification  du  com- 
mandement au  parquet  du  procureur 
de  la  République  de  la  ville  dans  la- 
quelle le  jugement  a  été  rendu,  et  ù 
Part.  201  du  C.  de  com.  par  la  dénon- 
ciation au  capitaine  à  bord  du  narire 
et  nu  }  arquer  du  procureur  de  la  Ré- 
publique du  lieu  de  la  saisie,  le  troi- 
sième jour  de  la  saisie.  —  Hancook  et 
Cie  c.  Lafon  et  P'resquct.  —  Saint- 
Malo,  27  juin  1S85, 1,  p.  617. 

144.  Vente  à  tressai.  Perfection . 
Conditions.  Visite  réglementaire.  In- 
suffisance,   —  La  vente  d'un  objet  i\ 
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livrer  après  essais  est  régie  par  Fart. 
1588  du  C.  dv.  et  n'est  parfaite 
qu'après  les  essais  prévus  dans  la  con- 
vention et  lorsque  l'acheteur  a  agréé 
l'objet  vendu.  Spécialement,  quand  il 
est  stipulé  que  la  livraison  d'une  cha- 
loupe a  vapeur  (  ou  de  tout  autre  na- 
vire) aura  lieu  après  essais,  l'acheteur 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
pris  livraison  définitive  et  être  devenu 
propriétaire  incommutabie  par  ce  fait 
qu'u  a  rempli  les  diverses  formalités 
prescrites  avant  la  visite  de  la  com- 
mission des  bateaux  à  vapeur  par  les 
règlements  administratif.  Les  essais 
prévus  dans  un  marché  de  cette  na- 
ture ne  consistent  pas  uniquement 
dans  les  expériences  réglementaires  de 
la  commission  des  bateaux  à  vapeur, 
mais  dans  les  expériences  de  nature  à 
démontrer  que  le  bâtiment  possède  les 
qualités  sur  lesquelles  on  doit  légiti- 
mement compter  et  est  exempt  de  vi- 
ces de  construction  pouvant  entraver 
sa  marche.  —  Dubus  frères  et  Dupont 
c.  Edeline.  —  Rouen,  14  avril  1891, 
VII,  p.  136. 

146.  Vente.  Prix.  Répartition  par 
le  consul.  Etat.  Irresponsabilité.  — 
L'Etat  ne  saurait  être  tenu  de  payer 
des  indemnités,  soit  à  raison  de  ce 
qu'un  consul  a  opéré  la  vente  d'un  na- 
vire dans  un  port  étranger,  alors  que 
cette  vente  a  eu  lieu  pour  le  compte 
de  la  société  propriétaire  et  sur  là  de- 
mande du  syndic  de  la  faillite  de  cette 
société,  ni  à  raison  des  erreurs  que 
ce  conseil  aurait  commises  dans  la  ré- 
partition entre  les  intéressés  des  fonds 
provenant  de  cette  vente.  —  Million 
c.  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  2  novem- 
bre 1890,  VI,  p.  404. 

146.  Vente.  Formes  de  publicité , 
Nécesité  envers  les  tiers.  —  Les  trans- 
missions de  propriété  de  navires  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers,  tant  que 
les  formabtés  de  publicité  n'ont  pas 
été  remplies.  Il  en  est  ainsi,  d'après 
la  loi  anglaise,  tant  que  la  mention  de 
la  mutation  n'a  pas  été  faite  sur  la 
pièce  appelée  certificat  d'enregistre- 
ment, et,  d'après  la  loi  française,  mê- 
me pour  les  navires  étrangers  saisis 
dans  un  port  français,  tant  que  l'ins- 
cription n'a  pas  été  faite  sur  l'acte  de 
nationalité.  En  conséquence,  doit  être 
repoussée  la  revendication  d'un  na\âre 
anglais  saisi  dans  un  port,  lorsque  la 
constatation  de  la  mutation  de  pro- 
priété ne  satisfait  pas   à  ces  condi- 
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tions.  —  Hancook  et  G*  c.  Lafon  et 
Fresquet.—  8aint-Malo,  27  juin  1885, 
I,  p.  617. 

147.  Vente,  Non^transoripHon  d 
Vacte  de  francisation.  Absence  de 
mtUation  à  Pégard  des  tiers.  —  Le 
vendeur  d'un  navire,  qui  n'a  pas  fait 
transcrire  la  vente  à  l'acte  de  francisa- 
tion et  y  laisse  figurer  son  nom,  reste 
tenu  vis-à-vis  des  tiers  des  dettes  con- 
tractées depuis  la  vente  dans  l'intérêt 
du  navire.  —  Baujeu  c.  Gourdon- 
Launay.  —  Nantes  ,  17  décembre 
1887,  IV,  p.  296.  —  ....  Il  en  est 
ainsi,  d'après  la  loi  anglaise  comme 
d'après  la  loi  française,  même  si  le 
navire  est  exploité  par  les  acheteurs, 
que  les  constructeurs  sont  restés  ins- 
crits à  l'acte  de  nationah'té,  et  si  les 
engagements  du  capitaine  n'ont  eu 
pour  objet  que  l'armement  ou  l'expé- 
dition du  navire.  —  Busch  et  Cie  c. 
Stephen.  —  Havre,  8  février  1886,  II, 
p.  24. 

148.  Vente,. Absence  de  mtUcUion 
en  douane.  Tiers.  Connaissance  . 
Vente  opposable.  —  Les  tiers  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'absence  de  mu- 
tation en  douane  sur  l'acte  de  franci- 
sation, lorsqu'il  est  établi  que,  par 
une  autre  voie,  ibonteu  connaissance 
de  la  vente  du  navire.  —  Bussonnière 
c.  Deviliards  et  Granger  ;  —  La  Ro- 
chelle, 3  septembre  1886,  II,  p.  436. 
—  Cie  des  charbons  et  briquettes  de 
l'Ouest  c.  demoiselle  Le  Boyer  ;  — 
Rennes, «8  décembre  1892,  IX,  p.  26. 

149..  Vente  aux  enchères  par  mi- 
nistère de  courtier.  Autorisation  du 
tribunal  de  commerce.  Omission  des 
formes  légales.  Privilèges  et  hypothè- 
ques. Maintien.  —  La  vente  aux  en- 
chères du  naviie  qui,  à  la  demande 
de  l'un  des  créanciers,  serait  ordonnée 

Sar  le  tribunal  de  commerce  en  vertu 
e  la  loi  du  3  juillet  1861  et  opérée 
par  ministère  de  courtier,  en  dehors 
des  formes  établies  par  le  titre  II  du 
livre  II  du  Code  de  commerce  et  la 
loi  du  10  août  1885,  n'aurait  pas  pour 
effet  de  purger  les  privilèges  et  hypo- 
thèques existant  sur  le  navire  et 
d'éteindre  les  droits  de  suite,  apparte- 
nant aux  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires. —  Fleury  et  Gaillard, 
Monnet  et  Cartier  c.  cap.  Ray  et 
Syndic  Hubeau.  —  Havre,  21  novem- 
bre 181*3,  X,p.  218. 

150.  Vente  aux  enchères.  Loi  du 
3  juillet   1861.    Tribunaux.    Appré- 
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ciaiion.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d*ordon- 
ner  la  vente  du  navire  aux  enchères 
danâ  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  3  juillet  1861  ,  lorsqu^on  peut 
craindre  qu'eUe  ne  se  fa8s«  dans  des 
conditions  défavorables  pour  les 
ayants-droity  en  raison  des  éventua- 
lités auxquelles  Tacquéreur  resterait 
exposé.  —  Fleury  et  Gaillard,  Mon- 
net et  Cartier  c.  cap.  Ray  et  Syndic 
Hubeau.  —  Ibid. 

151 .  Xavire  trouvé  en  pleine  mer. 
■  Inventeur.    Défaut    de    déclaration. 

Tentative  de  vente.  Appropriation 
frauduleuse.  —  Un  navire  naufragé, 
abandonné  même  en  pleine  mer  par 
son  équipage,  ne  peut  être  considéré 
comme  res  nullius  ;  Finventeur  n'en 
est  qu'un  dépositaire,  tenu  par  la  loi 
de  faire  sa  cléclaration  de  sauvetage 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent son  arrivée  au  port.  Le  défaut 
de  déclaration  crée  contre  l'inventeur 
une  présomption  légale  d'intention 
frauduleuse  d'appropriation  ;  mais  la 
preuve  de  cette  intention  frauduleuse 
peut  résulter  également  des  circons- 
tances de  la  cause,  notamment  de  ce 
fait,  qu'à  son  arrivée  au  port,  le  sau- 
veteur a  cherché  à  vendre  les  objets 
qu'il  a  sauvés .  —  Lemairc  c.  Minis- 
tère public.  —  l'ouai,  2  février  1891, 
VIII,  p.  646. 

152.  Succession.  Etranger.  Cau- 
tion €  Judicattmi  solvi  ».  —  L'étran- 
ger, qui  revendique  contre  une  succes- 
sion un  navire  sur  lequel  les  héritiers 
ont  fait  apposer  les  scellés,  qu'ils  ont 
fait  mettre  sous  séquestre  comme  dé- 
pendant de  la  succession  de  leur  au- 
teur, a  bien  la  qualité  de  demandeur 
principal  et  est  tenu  à  la  caution  judi- 
catum  solvi.  —  Lobeau  c.  Blancy, 
tuteur  des  mineurs  d'Avguebelle.  — 
Nice,  23  décembre  1890^  VII,  p.  52. 

158.  Innavigabilité.  Condition. — 
L'innavigabilité  existe  dans  l'esprit 
de  Part.  297  duC.  dccomm.  toutes  les 
fois  que  le  naviren'apas  été  en  état  de 
supporter  le  voyage  auquel  on  le 
destinait,  eu  égard  à  la  durée  et  aux 
difficultés  normales  de  ce  voyage.  — 
Fichet  c.  La  Gironde.  — -  Bordeaux, 
16  mars  1887,  III,  p.  171. 

154.  Innavigabilité.  Juge /fient  ré- 
siliant rengagement  des  maîelots. 
Preuve  définitive.  —  Lorqu'un  char- 
gement résilie  l'engagement  des  mate- 
lots par  suite  de  l'inriavigabilité  du 
navire,  cette  innavigabilité  demeure 
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constatée,  encore  au'une  décision  dis- 
ciplinaire ait  conaamné  les  matelots 
pour  refus  de  réembarquement.  — 
Fichet  c.  La  Gironde.  —  Ibid. 

155.  Certificat  de  visite.  Service 
postal.  Présomption  de  navigabilité. 
—  Le  certificat  de  visite  déhvré  par 
les  capitaines  visiteurs  et  le  fait  que 
le  navire  est  employé  au  service  pos- 
tal et  possède  la  plus  haute  cote  an 
Veritas  constituent  en  sa  faveur  une 
présomption  de  navigabilité.  —  Cie 
Grén.  Transatlantique  c.  Massé.  — 
Montpellier,  3  décembre  1890,  VI, 
p.  528. 

156.  Certificat  de  visite.  Présomp- 
tion. Preuve  contraire.  —  Le  certifi- 
cat de  visite  du  na\ire,  délivré  avant 
le  départ,  constitue  une  simple  pré- 
somption en  faveur  du  capitaine. 
Dans  tous  les  cas,  cette  présomption 
peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  et  les  juges  du  fond  peuvent 
faire  résulter  cette  preuve  de  l'insuffi- 
sance des  réparations  faites  au  na- 
vire. —  Cap.  Philippe  et  Gravier  c. 
Galula.—  Cassation,  18  octobre  1892, 
VIII,  p.  277. 

157.  Allemagne.  —  Caractère  ju- 
ridique. Destination  du  narire.  — 
Un  bateau  remorqueur  doit  être  consi- 
déré comme  un  navire,  du  moment 
qu'il  est  employé,  même  pour  partie 
à  la  navigation  maritime. —  Cie  Géné- 
rale d'assurances  de  Dresde  c.  le  Nord- 
deu  tache  Lloyd.  —  Tribunal  sup. 
hanséantique,  2  novembre  1886,  Hi, 
p.  210. 

158.  Mortgage  anglais.  Loi  aile- 
mathde.  Non-contradiction.  —  Le 
droit  du  mortgage  anglais  sur  le  na- 
vire et  le  fret  à  gagner  n'est  en  rien 
contraire  aux  principes  du  droit  alle- 
mand. —  Stumore  et  C®  c.  James 
Laing.  —  Trib.  sup.  hans.,  26  avril 
1894,  X,  p.  269. 

159.  Mortgage.  Loi  anglaise.  Con^ 
dit  ions.  Inscription  au  Registre.  — 
Le  prinlège,  résultant  d'un  mortgage 
sur  le  navire  et  le  chargement,  n'est 
valablement  invoqué,  d'après  la  loi 
anglaise,  que  s'il  a  été  rédigé  dans  la 
forme  prescrite  par  le  Merchant  Ship- 
ping  Act  de  1854  ou  dans  celle  qui  l'a 
remplacée  avec  le  consentement  <lu 
Board  of  Trade,  et  s'il  a  été  inscrit 
sur  Ifi  Registre  des  navires.  —  iStu- 
more  et  C**  c.  James  Laing.  —  Ibi<l. 

160.  Pxivilvgcs.  Classement.  Loi 
du  lieu  d'exécution.  —  Le  classement 
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des  prÎTilèges  sur  le  navire  doit  se 
faire  d*apr&  la  loi  du  Keu  de  Pexécu- 
tion,  même  dans  le  cas  où  les  privilè- 
ges en  concours  sont  fondés  sur  la 
même  loi  étrangère.  —  Trib.  sup. 
hans.,  9  juin  1892,  VIU,  p.  584. 

161.  Vente  judiciaire  à  V étranger. 
Droits  sur  le  navire  et  le  fret.  Loi 
allemande .  —  Dans  le  cas  de  vente 
par  autorité  de  justice  d'un  na\ire 
étranger  saisi  dans  un  port  allemand, 
la  législation  d'après  laquelle  doivent 
être  déterminés  les  divers  droits  sur 
le  navire  et  sur  le  fret,  depuis  l'entrée 
du  navire  dans  le  terntoire  natio- 
nal, est  la  lé^slation  allemande.  — 
Stumore  et  C*  c.  James  Laing.  -- 
Trib.  sup.  hans.,  26  avril  1894,  X, 
p.  269. 

162.  Prêt  pour  achat  de  charbon. 
Frais  de  traversée .  Privilège.  —  Le 
prêt  consenti  au  capitaine  pour  achat 
de  charbon  et  pour  frais  de  traversée 
confère  au  créancier,  d'après  le  droit 
allemand,  un  droit  de  gage  sur  le  na- 
vire et  son  fret,  et  ce  droit  sur  le  fret 
esf  imposable  à  tous  ceux  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  le  navire,  tant 
que  ce  fret  reste  dû.  —  Stumore  et 
Co  c.   James  Laing.  —  Ibid. 

168.  Navires  de  guerre.  Aborda- 
ge  avec  un  vapeur.  Ordonnance  du 
7  janvier  1880.  —  L'ordonnance  du 
7  janvier  1880,  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction entre  les  navires  de  guerre  et 
de  commerce,  doit  être  appliquée  aux 
premiers  comme  aux  seconds,  sans 
qu'il  soit  possible  d'alléguer  des  ins- 
tructions militaires  ayant  ordonné  des 
manœuvres  particulières.  —  Fisch  c. 
Norddeutsche  Llovd.  —  Trib.  sup. 
hans.,  3  février  1888,  VI,  p.  200. 

164.  Bateau-réserve  de  poissons. 
Bâtiment  de  mer.  —  Un  bateau-ré- 
serve de  poisson  est  un  bâtiment  de 
mer,  et  les  principes  qui  régissent  la 
matière  de  l'abordage  lui  sont  ap- 
plicables. —  Justus  c.  Von  Schell. — 
Trib.  sup.  hans.,  30  novembre  1885, 
II,  p.  451 . 

165.  Jauge.  Clause  environ.  Tolé- 
rance de  1  0[0.  —  La  clause  environ 
comporte  un  écart  de  1  OiO  en  plus  ou 
en  moins  pour  la  capacité  du  navire. 
—  Cap.  Morris  c.  Sanders.  —  Tri- 
bunal sup.  hans.,  6  février  1886,  II, 
p.  452. 

166.  Anqletterre.  --  Navire  dé- 
semparé. Caractère.  —  Le  navire  dé- 
pourvu de  son  beaupré  et  pris  en  re- 
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morque  n'en  conserve  pas  moins  son 
caractère  de  navire.  —  Cour  de  poli- 
ce de  Sunderland,  30  juillet  1886,  II, 
p.  340. 

167.  Construction  sur  plans.  Vice 
accessoire.  Résiliation,  Dommages- 
intérêts,  Non-lieu. —  Le  constructeur 
d'un  navire  ne  peut  être  recherché  ni 
en  dommages-intérêts  ni  en  résiliation 
s'il  l'a  construit  d'après  les  plans  qui 
lui  ont  été  fournis  et  si  le  réel  vice  de 
construction  porte  sur  une  qualité  ac- 
cessoire et  ne  S'est  produit  que  par 
l'application  d'une  méthode  approuvée 
par  l'architecte  chargé  de  la  surveil- 
lance du  travail.  —  Heun  c.  Reid  et 
C°.  —  Cour  de  session  d'Edimbourg, 
13août  1888,IV,  p.571. 

168.  Copropriétaire-capitaine.  Ga- 
ges. Absence  de  convention,  Non4ieu. 

—  Quand  un  navire  appartient  à  deux 
personnes,  associées  pour  son  exploita- 
tion, celui  des  deux  qui  commande  le 
navire  en  qualité  de  capitaine  ne  peut, 
à  défaut  de  stipulation  expresse,  ré- 
clamer de  ce  chef  aucune  indemnité. 

—  G.  N.  Simons  c.    W.  N.  Simons. 

—  Cour.  sup.  de  judicature,  15  novem- 
bre 1893,  X,  p.  89. 

169.  Agent.  Engagement  des  copro- 
priétaires, —  Le  copropriétaire  d'un 
navire  qui  en  a  confié  la  gérance  à  une 
personne  choisie  par  tous  les  copro- 
priétaires est  responsable  in  integruni 
des  dettes  contractées  par  cet  agent 
pour  compte  du  navire,  sauf  son  recours 
contre  le  gérant  et  les  autres*  copro- 
priétaires. —  Austin  et  Cie  c.  Hardy. 

—  Cour  de  Londres,  11  juillet  18S6, 
II,  p.  192. 

170.  Copropriétaires,  Managers.  Hé- 
par allons  au  navire.  Traité  avec  les 
tiers,  —  Les  administrateurs  {mana- 
gers) d'un  navire  ont  tout  pouvoir 
pour  représenter  valablement  les 
divers  copropriétaires  de  ce  navire  à 
l'égard  des  tiers,  en  ce  qui  concerne 
les  réparations  utiles.  A  moins  de  con- 
vention expresse,  les  tiers,  qui,  pour 
ces  réparations,  traitent  avec  les  ad- 
ministrateurs seuls,  ne  .«ont  pas  pré- 
sumés avoir  renoncé  à  leur  action 
contre  les  copropriétaires  du  navire. 

—  The  Tyneside  Engine  Works  C®  c. 
The  Sharo  Steamship  Co.  —  Hartte- 
Cour  de  justice,  6  et  17  avril  1894, 
X,  p.  292. 

171.  Copropriétaire,  Vente  après 
offre  de  céder  la  part  indivise,  —  I^ 
loi  anglaise  admet,  comme   le  droit 
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romain,  que  nnl  n'est  tenu  de  demeu- 
rer dans  rindivisioD.  Mais,  quand  la 
propriété  indivise  est  un  navire,  avant 
de  demander  la  licitation,  le  cojj^ro- 
priétaire,  qui  veut  sortir  d'indivision, 
doit  commencer  à  offrir  à  ses  parte- 
naires, soit  de  lui  reprendre  sa  part, 
soit  de  leur  acheter  la  leur  au  môme 
taux.  Ce  n*est  qu'au  cas  où  cette  dou- 
ble proposition  est  rejetée  que  le  co- 
propriétaire peut  exiger  la  vente*  du 
navire.  —  Cour  de  session  d'Edim- 
bourg, 10  décembre  1888,  V,p.  78. 

172.  Capitaine.  Débours.  Privi- 
lège. —  Le  capitaine  a  pour  ses  dé- 
bours un  droit  réel  sur  le  navire,  pri- 
mant le  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires. —  William  Baker  c.  Villiam 
et  JohnHamiKon.  —  Haule-Cour  de 
Justice,  14  février  J887,  II,  p.  725. 

178.  Capitaine.  Dépenses.  Lettre 
de  change.  Absence  de  privilège.  — 
Le  capitaine  qui  a  fait  des  dépenses 
pour  le  navire  ne  peut  Opposer  aucun 
droit  de  privilège  aux  créanciers  hy- 
pothécaires auxquels  il  a  souscrit  une 
traite  sur  les  armateurs  pour  le  mon- 
tant de  ses  dépenses.  —  William  Ha- 
milton  et  Cie  c.  cap.  Baker.  — 
Chambre  des  Lords,  27  mai  1889,  V, 
p.  254. 

174.  Navire  étranger.  Réparations. 
Prêt.  Privilège.  —  Celui  qui,  dans 
un  port  anglais,  a  prêté  de  l'argent 
pour  des  réparations  ou  des  provisions 
nécessaires  à  un  navire  étranger,  a  un 
droit  réel  sur  ce  navire.  —  Northiole 
c.  Armateurs  du  «  Heinrich  Bjorn  »  . 
—  Chambre  des  Lords,  23  février 
1886,  I,  p.  638. 

175.  Fournisseurs  de  machines. 
Droit  de  propriété.  Absence  de  privi- 
lège sur  la  coque.  —  Les  fournisseurs 
de  machines,  qui  ont  stipulé  conser- 
ver un  droit  de  propriété  jusqu'à 
parfait  paiement,  ne  peuvent  invoquer 
aucun  privilège  sur  le  produit  de  la 
coque  du  navire.  —  Ross  et  Duncan 
c.  Syndic  Baxter  C°.  —  Cour  de  ses- 
sion d'Edimbourg,  I,  p.  537. 

176.  Avances,  Privilège.  Absence 
(Pactes  conservatoires.  Perte.  —  Le 
droit  réel  existant  sur  le  navire  tl  rai- 
son des  avances  faites  disparaît  lors- 
que le  créancier  ne  prend  pas  soin 
d'en  assurer  la  sauvegarde  par  des 
mesures  conservatoires,  telles  que  la 
saisie  du  navire.  —  Chambre  des 
Lords,  5  avril  1886,  II,  p.  62. 

177.  Saisie  par  leBoard  of  Trade, 
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Erreur.  Dommages-intérêts.  -  Le 
Board  ,of  Trade  doit  des  domma- 
ges-intérêts au  navire  qu'il  a  arrêté 
par  erreur.  Ces  dommages-intérêts 
comprennent  le  temps  perdu  et  les 
gages  de  l'équipage,  etc.,  mais  ils  ne 
sauraient  s'étendre  à  un  prétendu  pré- 
judice moral  ni  à  un  dommage  indi- 
rect. —  Dixon  Cie  c.  Caleraft  et  au- 
tres. —  Cour  sup.  de  judicature, 
1er  mars  1892,  VIII,  p.  389. 

178.  Saisie.  Qens  de  mer,  Mate^ 
lots  norvégiens.  Salaires,  Nullité, — 
Les  tribunaux  anglais  ne  sont  pas 
compétents  pour  ordonner  la  saisie 
d'un  navire  norvégien  au  profitdes  ma- 
telots dont  le  capitaine  n'a  pas  payé  les 
salaires.  L'affaire  doit  être  portée  de- 
vant le  consul  de  Norvège .  —  Norden 
c.  Bristol,  Browne  et  Wilson .  —  Cour 
du  shériff  de  Glasgow,  13  mai  1888, 
IV,  p.  446. 

179.  Saisie.  Caution  fournie  à 
^étranger.  —  La  dation  volontaire 
d'une  caution  devant  un  tribunal 
étranger  par  un  navire  abordeur  ne 
peut  raire  obstacle  à  la  saisie  ultérieu- 
re de  ce  navire  dans  d'autres  eaux. — 
Cour  sup.  de  judicature,  17  janvier 
1889,  V,  p.  80. 

180.  Portée.  Indication  dans  la 
charte-partie.  Tolérance.  —  Dans  un 
contrat  d'affrètement,  la  portée  indi- 
quée à  la  charte-partie,  à  moins  de 
garantie  formelle,  doit  être  interprétée 
d'une  manière  très  large.  —  Han- 
dyside  c.  cap.  Taylor.  —  Cour  du  shé- 
riff de  Dundee,  9  juinl891,VII,  p. 
172. 

181.  Pontée  en  pitchpin.  Mercant 
Shipping  Ad.  Défense.  Application 
aux  étrangers.  —  La  prescription  du 
Merchant  Shipping  Act,  qui  défend 
d'avoir  des  pontées  de  bois  dans  des 
conditions  déterminées,  s'applique  aux 
étrangers  aussi  bien  qu'aux  Anglais. 
—  Board  of  Trade  c.  Adams.  — 
Cour  de  police  de  Li  ver  pool,  .^0  dé- 
cembre 1891»,  VII,  p.  453. 

182.  Autriche-Hongrie.  —  Co- 
propriétaires. Absence  de  société.  Ab- 
sence de  solidarité,  —  Les  coproprié- 
taires d'un  navire,  qui  l'emploient  à 
la  navigation  maritime,  sont,  à  défaut 
d'une  société  commerciale  existant 
entre  eux,  dans  l'état  d'une  simple 
indivision.  Par  suite,  il  n'existe  aucune 
solidarité  entre  eux  pour  le  paiement 
des  dettes  du  navire,  notamment  de 
l'assurance,   et    chacun   d'eux    n'est 
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tenu  du  paiement  de  la  prime  qu'au 
prorata  de  sa  part  d'intérêt  dane  le 
navire.— Cied' Assurances  maritimes 
c.  consorts  Premuda.  —  Trieste,  10 
mars  1887,  m,  p.  333. 

188.  Belgique.—  Navire  de  mer. 
Caractère,  Abandon.  Construction. 
Destination.  Remorqueur. —  L'aban- 
don n'est  applicable  qu'aux  navires  de 
mer,  et  non  aux  navires  destinés  à 
faire  la  navigation  intérieure  sur  les 
fleuves  et  les  rivières,  fût-ce  même 
sur  la  partie  maritime  de  ces  cours 
d'eau.  Pour  savoir  si  un  navire  est  un 
navire  de  mer,  il  faut  rechercher  si, 
d'après  sa  construction  et  sa  destina- 
tion, il  doit  faire  des  voyages  en  mer, 
et  si,  en  réalité,  il  est  employé  d'ordi- 
naire à  faire  des  voyages  de  ce  genre; 
il  devra  encore  être  considéré  comme 
navire  de  mer,  s'il  navigue  indifférem- 
ment soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  eaux 
intérieures,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  navires  de  trans- 
port et  les  remorqueurs.  —  Société 
anonyme  Anglo-Belgian  steam  Towing 
Cy  c.  SociéS$  anonyme  d'Assureurs 
et  d'Armateurs  pour  le  remorquage  et 
le  sauvetage,  et  cap.  Peetcrs.  —  An- 
vers, 22  janvier  1886,  I,  p.  544. 

184.  Bâtiment  de  mer.  Bateau  des- 
tiné au  remorquage  et  sauvetage.  As- 
similation impossible.  Abandon.  Im- 
possibilité.— 11  faut  entendre  par  bâti- 
ments de  mer  les  navires  consacrés  à 
ime  véritable  navigation  maritime  de 
quelque  durée,  se  livrant  à  des  voya- 
ges habituels  de  mer,  faisant,  en  un 
mot,  un  véritable  service  de  mer.  Un 
bateau  à  vapeur  à  hélice,  destiné  à 
opérer  le  remorquage  et  le  sauvetage 
des  navires  en  mer,  sur  les  fleuves, 
rivières,  canaux  et  bassins,  né  peut 
pas  être  considéré  comme  faisant  des 
voyages  de  mer.  En  conséquence,  la 
faculté  de  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité des  faits  du  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  ne  sau- 
rait appartenir  à  l'armateur  de  ce 
bâtiment.  —  Société  anonyme  Anglo- 
Belgian  serew  steam  Towing  C»  c. 
Société  anonyme  d'Assureurs  et  d'Ar- 
mateurs pour  le  remorquage  et  le  sau- 
vetage. —  Bruxelles,  14  juillet  1886, 
II,  p.  196. 

185.  Bateau  d* intérieur.  Pavillon 
hollandais.  Voyage  sur  Anbers.  Na- 
V i galion  m aritim e .  Non-ass im iln- 
tion.  —  La  circonstance  qu'un  bateau 
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d'intérieur  bat  paviUon  hollandais  et 
que,  par  suite,  son  voyage  sur  Anvers 
est,  d'après  l'article  748  du  Code  de 
commerce  hollandais,  assimilé  à  une 
navigation  maritime,  ne  chance  pas 
la  nature  du  bâtiment  ;  il  reste  bateau 
d'intérieur  ;  la  fin  denon-recevoir  tirée 
du  défaut  de  protêt  dans  les  24  heures 
ne  lui  est  donc  pas  applicable.  —  Vah 
der  Eedenc.  Muy  et  Letzer.  —  An- 
vers, 8  avril  1893,  IX,  p.  72. 

186.  Gage.  Conditions.  Possession, 

—  Un  navire  peut,  en  Belgique,  faire 
l'objet  d'un  nantissement,  s'il  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  gagiste  ou  d'un  tiers  conve- 
nu ;  mais  ne  constitue  pas  une  prise 
de  possession  suffisante  la  conduite  du 
navire  remise  à  un  capitaine  manda- 
taire du  créancier.  D  faut  que  la  pos- 
session soit  notoire,  qu'elle  manifeste 
par  elle-même  aue  l'objet  engagé  ne 
fait  plus  partie  de  l'actif  libre  du  dé- 
biteur qui  s'en  est  dessaisi. —  Hatfield 
c.  Harper. —  BnixeUes,  14  avril  1888, 
IV,  p.  83. 

187.  Privilège  du  fournisseur. 
Point  de  départ.  —  Le  privilège  du 
fournisseur  sur  le  navire  ne  prend  nais- 
sance qu'au  moment  où  la  livraison 
réelle  et  effective  a  été  faite  au  navire 
et  où  la  fourniture  y  a  été  incorporée. 

—  Société  anonyme  «  de  Maas  »  c. 
de  Docker,  et  Banque  centrale  Anver- 
soise. —  Anvers,  22  décembre  1885,1, 
p.  543. 

188.  Privilège  des  gens  de  nier. 
Salaires  d'aller  et  retour.  Contrai  à 
la  grosse  à  V étranger  entre  étrangers. 
P rescriptimi .  Loi  étrangère.  Appli- 
cation. —  Sous  la  loi  belge  du  21 
août  1879,  le  privilège  du  marin  en- 
gagé en  Europe  pour  un  voyage  en 
Amérique  s'étend  au  salaire  d'aller 
comme  à  celui  du  retour.  Il  cesse  au 
moment  du  licenciement  en  Europe, 
à  moins  que  le  marin  ne  prouve  une 
obligation  quelconque  de  rapatrier  au 
port  d'enrôlement. — La  prescription  de 
trois  ans,  introduite  par  Fart.  235  de 
la  loi  belge  du  21  août  1879,  est-elle 
applicable  aux  contrats  à  la  grosse 
formés  avant  la  promulgation  de  la 
loi  ?  —  Cette  prescription  ne  peut  pas 
être  invoquée  en  Belgique  par  des 
étiangers  au  sujet  d'emprunts  à  la 
grosse  contractés  à  l'étranger  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  exige  un  temps 
plus  long  pour  prescrire.   —  Anvers, 

.,y,u.«uuy  Google 
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17  mai  1884  ;  Bruxelles,  13  mars  1885, 
I,  p.  170,  et  383. 

189.  Hypothèque.  Fret.  Inapplica- 
tion. —  L'art.  137  de  la  loi  du  21 
avril  1879  détermine  les  divers  objets 
auxquels  peut  accessoirement  s'éten- 
dre Phypothèque  maritime  ;  le  fret 
n'y  est  pas  compris.  Il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  le  décider  ainsi  quand  au- 
cun acte  de  poursuite  en  Belgique,  ten- 
dant à  la  râiliation  de  la  garantie,  n'a 
pu  avoir  pour  conséquence  l'immobili- 
sation du  fret,  à  l'effet  d'être  distribué 
avec  le  prix'  de  vente  du  bateau.  — 
Hatfield  c.  Harper.  —  Bruxelles,  14 
avril  1888,  IV,  p.  83. 

•  190.  Mortgage  anglais.  Privilège, 
Loi  territoriale .  —  Le  créancier 
inortgagiste  (  sur  un  navire  anglais  ), 
qui  a,  a'après  le  droit  anglais,  le  pou- 
voir absolu  de  disposer  du  narire,  ne 
devient  pas  cependant  propriétaire  du 
navire,  même  s'il  a  mis  son  propre 
capitaine  à  bord,  après  avoir  congédié 
le  capitaine  nommé  par  l'armateur. 
H  n'a  qu'un  droit  de  privilège.  Ce 
privilège,  quoique  valablement  consti- 
tué en  Angleterre,  ne  doit  pas  être 
respecté  en  Belgique  :  Ll  est  contraire 
à  l'ordre  public  d'admettre  un  privi- 
lège que  le  législateur  belge  n'a  pas 
même  créé  ou  qu'il  n'a  pas  expressé- 
aient  autorisé.  —  Hattield  c.  Harper. 
—  Ibid. 

191.  Saisie  exécutoire.  Art,  197 
de  V ancien  Gode  de  commerce,  —  La 
saisie-exécution  d'un  navire  ne  doit 
pas  se  faire  conformément  aux  art. 
585  et  586  du  C.  de  proc.  civ.,  mais 
selon  les  art.  197  et  suiv.  de  l'ancien 
Code  de  commerce,  maintenus  en  vi- 
gueur par  l'article  237  de  la  loi  du  21 
août  1879.  —  Paranhos  Wright  et 
C  et  Potter,  Twclves  et  C«  c.  cap. 
Higginson.  —  Anvers,  3  mai  1890, 
VI,  p.  81. 

192.  Saisie  co7iser valoir e.  Absence 
de  forme.  —  Pour  la  saisie  conserva- 
toire des  navires,  le  Code  ne  prévoit 
aucune  forme  spéciale.  —  Paranhos 
Wright  et  C«  et  Potter,  Twelves  et 
C°  c.  cap.  Higginson.   —  Ibid. 

193.  Saisie  conservatoire.  Abor- 
dage. Demande  en  validité.  Action 
en  dommages-intérêts.  Juge  consu- 
laire. Incompétence,  —  L'action  en 
validité  de  saisie  conservatoiie  (  dans 
l'espèce,  la  mise  à  la  chaîne  d'un  na- 
vire )  et  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  du  chef  d'un  abordage  cons- 
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titue,  dans  la  forme  comme  au  fond, 
un  procès  unique,  et  l'autorisation  de 
saisir  conserva toirement,  la  permis- 
sion de  citer  à  bref  délai  ou  l'obliga- 
tion de  donner  caution,  n'est,  en  fait, 
et  ne  peut  être,  en  droit,  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  principale.  Tout 
ce  qui,  dans  ladite  action,  excède  les 
attributions  du  juge  consulaire  ne 
peut  être  considéré  comme  pendant 
devant  ce  dernier,  qui  n'a,  à  cet 
égard,  qu^un  seul  pouvoir,  celui  de  se 
dessaisir.  L'article  52,  G»»,  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  qui  déclare  que  les  tri- 
bunaux belges  sont  compétents  vis-à- 
vis  des  étrangers  quand  la  demande 
est  connexe  à  un  procès  déjà  pendant 
devant  un  tribunal  belge,  n'est  pas 
applicable.  —  Cap.  Grifnick  c.  cap. 
Pande.  —  Bruxelles,  6  janvier  1894, 
IX,  p.  757. 

194.  Saisie  et  mise  à  la  chaîne 
dans  un  port.  Ajournement  dans  un 
atUre,  Citation  en  référé,  Incompé^ 
tence,  —  Quoique  le  navire  ait  été 
saisi  conservatoi rement  et  mis  à  la 
chaîne  dans  un  port,  s'il  n'est  pas  al- 
légué que  le  capitaine  a  été  ajourné  au 
principal  devant  le  tribunal  dudit 
port,  on  ne  saurait  se  baser  sur  l'arti- 
cle 52,  4*»,  de  la  même  loi,  pour  faire 
décider  qu'une  demande  urgente  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  référé  du 
même  lieu,  et  non  devant  le  juge  com- 
pétent d'après  le  droit  commun.  — 
Veuve  van  Praeyenhoven  c.  cap. 
Sheriff.  —  Référé  d'Anvers,  27  no- 
vembre 1894,  X,  p.  628. 

195.  Saisie.  Caution  imposée  à 
un  étranger.  Inapplicabilité  au  Belge 
co-intéressé.  —  Lorsqu'en  permettant 
de  saisir  un  steamer,  le  président  n'a 
imposé  de  caution  qu'à  une  partie  qui 
est  étrangère  et  qui  n'a,  en  Belgique, 
aucuns  biens,  mais  qu'il  n'a  pas  imposé 
de  caution  à  une  autre  partie  établie 
en  Belgique  et  qui  y  a  des  intérêts 
importants  depuis  plusieurs  années, 
l'esprit  de  l'ordonnance  ne  permet 
point  de  décider  que,  faute  par  la  pre- 
mière partie  de  fournir  la  caution  im- 
posée par  ladite  ordonnance,  la  saisie 
serait  caduque  même  vis-à-vis  do  la 
seconde  partie.  —  Paranhos  Wright 
et  C*»  et  Potter,  Twelves  et  C**  c.  cap. 
Higginson.  —  Anvers,  3  mai  1890, 
VI,  p.  81. 

196.  Distribution  par  contribution. 
Contredit.  —  Un  créancier  produi- 
sant sur   le  prix  d'un  navire  peut  se 
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prévaloir  du  contredit  formulé  par  un 
autre  produisant,  mais  ce  contredit  ne 
saurait  profiter  au'à  ceux  qui  en  ont 
réclamé  le  bénénce  par  une  conclu- 
sion quelconque.  —  Anve.  s,  17  mars 
1884  ;  Bruxelles,  13  mars  1885,  I,  p. 
170  et  393. 

197.  Navire  de  V"^  classe.  Signifi- 
cation, Assurance  à  basse  prime,  — 
Le  transporteur  qui  s'engage  ,  par 
une  convention  faite  à  Anvers,  à  four- 
nir un  navire  de  1">  classe,  s'oblige  à 
mettre  à  la  disposition  de  Texpéditeur 
un  navire  reconnu  comme  tel  dans  ce 
pays,  c'est-à-dire  coté  dans  un  registre 
admis  sur  cette  place.  Par  une  sem- 
blable convention,  l'expéditeur  est 
censé  avoir  voulu  obtenir  un  navire 
qui,  aux  yeux  des  assureurs,  soit  de 
première  classe  et  puisse  être  assuré 
à  la  basse  prime.  —  Pécher  et  Cie 
c.  Tonnelier  et  cap.  Pineiro.  —  An- 
vers, 18  juillet  1885,  II,  p.  201. 

198.  Fréquentation  d'un  port.  Do- 
micile.—  Le  fait  de  fréquenter  un  port 
avec  un  navire  n'a,  sauf  des  cas  ex- 
ceptionnels, aucune  portée  sous  le 
rapport  du  domicile  et  de  la  rési- 
dence. —  Cap.  de  Wecrdt  et  Société 
John  Cockerill  c.  cap.  Grahara,  Li- 
vcrpooljBrazil  and  River  Plate  Steam 
Navigation  Cy  Limited  et  Société 
Anonyme  de  Navigation  RoyaleBelgc 
Sud -Américain.  —  Anvers,  \^^  sep- 
tembre 1888,  IV,  p.  455. 

199.  BrésiIi.  —  Vente  sur  délais- 
sement. Assureur.  Ratification,  — 
Le  fait  par  l'assureur  de  vendre  le  na- 
vire délaissé  emporte  ratification  de 
l'acte  de  son  mandataire  qui  a  reçu  le- 
dit navire  depuis  le  délaissement.  — 
Eliza  Gran  Gonzalves  Cardoso  c.  Cie 
d'assurances  maritimes  et  terrestres 
du  Rio-Grande.  —  Rio,  3  octobre 
1890,  VI,  p.  579. 

200.  Danemark.  —  Vente.  Tram- 
mission  de  propriété.  —  La  transmis- 
sion de  propriété  du  navire  ne  s'effec- 
tue pas  lors  de  la  passation  du  contrat 
lorsque  le  paiement  du  prix  et  la  ré- 
daction du  skjode  ont  lieu  à  une 
époque  postérieure  et  qu'il  n'est  pas 
établi  que  l'acheteur  ait  été  mis  en 
possession  auparavant.  —  Danske- 
Llloyd  c.  Jorjensen.  —  Landsoveret 
de  Copenhague,  21  janvier  1884,  II, 
p.  35S. 

201.  Copropriétaires  de  navire. 
Vente.  Droits  respectifs,  —  Un  co- 
propriétaire de  navire  n'est  pas  auto- 
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risé  à  faire  vendre  le  navire  sans  Fau- 
torisation  des  autres  parties  :  il  a  seu- 
lement le  droit  de  vendre  sa  part,  soit 
à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publi- 
ques. —  Copenhague,  23  août  1887, 
IV,  p.  325. 

202.  Vente  sous  condition.  Con- 
damnation par  suite  d^ avaries.  Perte 
totale.  Assimilation,  —  Lorsqu^nn 
acheteur  d'une  part  de  navire  s'en- 
gage à  payer  le  solde  du  prix  de  vente 
avant  un  délai  fixé  si  à  ce  moment-là 
le  navire  n'est  pas  complètement  per- 
du, il  n'est  pas  tenu  de  son  engage- 
ment en  cas  de  condamnation  du  na- 
vire par  suite  d'avaries,  cette  condam- 
nation devant  èti'e  assimilée  à  la  perte 
totale.  —  Viborg,  21  novembre  1888, 
IV,  p.  326. 

208.  Navire  norvégien.  Privilè- 
ges .  Loi  du  pavilloyi .  —  Lorsqu'un 
navire,  qui  a  son  |  ort  d'attache  en 
Norvège,  est  saisi  et  rendu  dans  un 
port  danois,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques sur  le  navire,  qui  ont  été  vala- 
blement établis  en  Norvège,  peuvent 
être  exercés  en  Danemark  â  l'encontre 
des  créanciers  danois. —  Copenhague, 
21  août  1889,  VII,  p.  589. 

204.  Hypothèque  non  transcrite. 
Défaut  de  préférence  .  Créanciers 
postérieurs.  Connaissance  ,  —  Le 
créancier  hypothécaire  d'un  navire 
qui,  lors  de  la  constitution  d'hypothè- 
que, a  connaissance  de  l'affectation  du 
navire  à  d'autres  créanciers,  dont  les 
titres  n'ont  pas  été  soumis  à  la  forma- 
lité du  thinglœsning  (transcription  ju- 
diciaire ),  passe  après  ces  créanciers, 
comme  si  les  titres  de  ces  créanciers 
avaient  été  transcrits.  —  Danske- 
Llloy  c.  Jorjensen.  — Landsoveret  de 
Copenhague,  21  janvier  1884,  II,  p. 
358. 

205.  Egypte.  —  Bateaux-por- 
teurs. Canal  de  Suex.  Navires,  Âssi- 
milation  impossible,  —  Pour  appré- 
cier le  caractère  juridique  d'un  navire, 
il  faut  s'attacher  uniquement  à  sa 
destination,  sans  avoir  égard  ni  à  \ 
capacité,  ni  à  son  tonnage,  ni  îl  d'ad 
très  conditions.  Pour  être  considén 
comme  bâtiment  de  mer,  il  ne  suffi 
pas  qu'un  navire  soit  apte  à  accompli 
des  voyages  de  mer,  il  faut  qu'il  soii| 
destiné  à  une  véritable  navigation  ma- 1 
ritime.  En  conséquence,  on  ne  saurait 
attribuer  ce  caractère  à  des  bateaux- 
porteurs  introduits  dans  le  canal  de 
Suez  et  dont  l'unique  destination  est 
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de  charger  la  vase  extraite  par  les 
dragues  et  de  la  transporter  dans  la 
haute  mer.  Ces  navires  ne  sont  autre 
chose  que  des  accessoires  des  dragues, 
ne  servant  qu'à  la  conservation  et  à 
l'entretien  du  canal  où  ils  se  trouvent  ; 
par  suite ,  quand  ils  viennent  de 
l'étranger ,  on  doit  les  considérer 
comme  des  produits  de  l'industrie 
étrangèi  e  importés  en  Egypte  et  les 
soumettre  comme  tels  aux  droits  d'im- 
portation. —  Douanes  Egyptiennes  c. 
Cie  du  Canal  de  Suez.  —  Tribunal  et 
Cour  d'Alexandrie,  18  mai  1886,  9  fé- 
vrier 1887,  II,  p.  204  et  727. 

206.  Ganots.  Droit  cP importation, 
—  Le^  canots,  n'ayant  ni  port  d'atta- 
che, ni  acte  de  francisation,  et  étant 
indépendants  de  tout  bâtiment  de  na- 
vigation, doivent  payer  le  droit  d'im- 
portation, s'ils  sont  transportés  dans 
les  eaux  terri  toi  iaks  d'Egypte  et  y 
fonctionnent  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  Peu  im- 
porte, en  pareil  cas,  qu'on  y  ait  atta- 
ché le  pavillon  d'une  puissance  étran- 
gère. —  Administration  des  Douanes 
égyptiennes  c.  Bazin  et  Cie. —  Alex- 
andrie, 15  mai  1888,  IV,  p.  466. 

207.  Saisie  conservatoire.  Com- 
ma/ndement,  IntUiltté,  —  La  saisie 
conservatoire  d'un  navire  n'a  pas  be- 
soin d'être  précédée  d'un  commande- 
ment, l'article  11  du  Code  de  com- 
merce maritime  n'étant  applicable 
qu'au  cas  de  saisie  exécutoire  du  na- 
vire. —  Hassan  Ibrahim  c.  Aly  Kha- 
Itl  Chaouich.  —  Alexandrie,  4  mai 
1893,  IX,  p.  277. 

208.  Etats-Unis.  ~  Dock-flottant. 
Caractère  juridique,  —  Un  dock- 
flottant  (dry-dock)  ne  présente  pas  les 
caractères  d'un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  auquel  sont  applicables  les  règles 
du  droit  maritime  concernant  le  sau- 
vetage. —  C.  S.  des  Etats-Unis,  10 
janvier  1887,  II,  p.  721. 

209.  Yacht.  Bâtiment  de  côte.  Lieu 
de  navigation.  —  Un  yacht  doit  léga- 
lement être  classifié  parmi  les  bâti- 
ments de  côte,  et,  quand  il  navigue 
dans  les  eaux  intérieures  (inland  wa- 
ters)j  il  doit  porter  la  rangée  centrale 
de  feux  prescrite  par  la  règle  7  pour 
prévenir  les  abordages  (  Tit.  46,  ch. 
f),  Kev.  Stat,).  Un  yacht  dont  on  se 
sert  comme  bateau  de  plaisance,  dési- 
gné comme  un  modèle  d'architecture 
navale  et  inscrit  conformément  aux 
dispositions  du  Titre  50  des  Statuts 
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révisés,  est,  pendant  qu'il  navigue 
dans  l'Hudson,  un  bâtiment  de  côte, 
bien  que,  d'après  sa  licence,  ilaitfeiussi 
le  droit  d'aller  par  mer  dans  les  ports 
étrangers.  —  New- York,  III,  p.  94. 

210.  Privilèges.  Condition.  Cause 
maritime.  —  Les  maritimes  liens 
sont  de  droit  étroit  et  ne  s'appliquent 
pas  à  tous  les  contrats  faits  par  les  ar- 
mateurs pour  le  profit  du  navire.  Le 
critérium,  pour  apprécier  le  caractère 
des  contrats  qui  en  jouissent,  se  trou- 
ve dans  la  cause  même  du  contrat,  qui 
doit  être  maritime,  et  non  dans  l'ob- 
jet, bien  que  celui-ci  puisse  concerner 
le  navire.  Spécialement,  il  n'y  a  pas 
de  lien  pour  la  compression  du  coton, 
quand  cette  compression  a  eu  lieu  à 
teire  avant  qu'aucun  affrètement  en- 
gageant le  navire  ait  été  réalisé.  — 
Zëigler  c.  La  Paala.  —  Cour  de  cir- 
cuit du  district  Est  du  Labrador,  III, 
p.  760. 

211.  Séquestre.  Acquisition  de 
privilèges.  Impossibilité.  Besoins  de 
navigation.  Exception,  —  La  règle, 
que  les  privilèges  sur  les  navires  ne 
peuvent  être  acquis  lorsque  le  navire 
est  sous  le  séquestre  de  la  Cour,  n'est 
pas  applicable  lorsque  ce  séquestre  est 
de  cure  forme  et  alors  surtout  que  le 
navjre  a  été  expressément  autorisé  â 
contracter  des  engagements  pour  les 
besoins  de  la  navigation.  Les  privilè- 
ges, dont  le  montant  égale  ou  excède 
la  valeur  du  navire,  doivent  être  éta- 
blis avec  diligence  ;  à  défaut,  ils  sont 
primés,  par  suite  de  la  négligence  des 
bénéficiaires,  par  les  créances  chirb- 
graphaires  nées  des  besoins  de  la  na- 
vigation. D'après  le  droit  commun 
maritime,  les  privilèges  ex  delicto  sont 
primés  par  les  privilèges  ex  contractu. 
—  Putnam  c.  Armateur  du  «  Young 
American  » .  —  Cour  du  Dist.  Sud  de 
New-York,  6  mai  1887,  UI,  p.  366. 

212.  Fournisseur  de  charbon .  Ac- 
ceptation d'un  chèque  postdaté.  Déli- 
vrance d^un  acquit.  Défaut  faction 
sur  le  navire.  —  Le  fournisseur  de 
charbon  qui,  ayant  fait  crédit  aux 
agents  des  armateurs,  ont  accepté 
d'eux  un  chèque  post  daté  en  échange 
du  reçu  de  la  somme  afférente  ù  la 
fourniture  ,  au  moyen  duquel  les 
agents  ont  pu  toucher  cette  somme  et 
la  détourner,  n'est  pas  fondé  à  élever 
aucune  réclamation  sur  le  navire  pour 
le  non-remboursement  du  chèque  ainsi 
accepté  par  sa  faute.   --  Berwin  c. 
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Stettin  Lloyds  et  Scolovich  et  Cîe .  — 
Cour  de  aistrict  des  Etata-Unia,  21 
juiUet  1885,  I,  p.  531. 

218.  Officiers  sanitaires.  Soins 
aux  matelots.  Droit  réel.  —  Les  soins 
donnés  à  des  matelots  malades  par  les 
officiers  sanitaires  ont  un  caractère 
maritime  donnant  ouverture  à  un 
droit  réel  sur  le  navire  et  à  ime  action 
qui  peut  être  poursuivie  en  amirauté. 

—  Cour  de  district  de  Brooklyn, 
4  novembre  1887,  IV,  p.  335. 

214.  Fourniture.  Chronomètre. 
Privilège.  —  Un  chronomètre  est  un 
des  objets  nécessaires  au  navire.  En 
conséquence,  lorsqu'on  fournit  à  cré- 
dit à  un  navire  étranger  un  instrument 
de  ce  genre,  sur  les  ordres  du  capi- 
taine, un  droit  réel  maritime  (mari- 
tinie  lien)  existe  sur  le  navire  pour  la 
valeur  dudit  chronomètre.  —  Negus 
c.  Oeorgia.  —  Cour  du  Dist.  Est  de 
New- York,  IV,  p.  759. 

216.  Fourniture  de  quais  libres. 
Droits,  Privilège.  —  S'il  est  vrai  que 
le  propriétaire  d'un  quai  libre  puisse 
renoncer  à  son  privilège  soit  explici- 
tement, soit  implicitement  (par  exem- 
ple, en  ne  réclamant  pas  ce  privilège 
dans  un  délai  moral),  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'aucune  coutume  ne  peut 
détruire  le  privilège  dont  s'agit,  ou  le 
faire  primer,  quand  cette  coutume  est 
en  conflit  avec  la  loi  qui  l'accorde.  — 
Cour  de  Dist.  des  Etats-Unis,  15  avril 
1887,  IV,  p.  488. 

216.  Privilège.    Loi  du  pavillon. 

—  Les  articles  (J74  et  675  du  C .  de 
com.  italien  sont  applicables  aux  cré- 
ances privilégiées  étrangères  et  no- 
tamment à  celles  des  gens  de  mer.  — 
Cour  du  Dist.  Sud  de  New- York,  29 
juin  1887,  m,  p.  867. 

217.  Grèce.  —  Radoub  total.  Con- 
servation de  la  carène.  Conservation 
de  ^identité. — Le  navire  qui  a  été 
entièrement  radoubé  est  réputé  le 
même  s'il  a  conservé  la  même  carène  ; 
il  doit  être  considéré  comme  neuf,  s'il 
a  perdu  sa  carène  primitive.  —  Skin- 
tis  c.  Etat.  —  Cassation,  1894,  arrêt 
n-  444,  X,  p.  343. 

218.  Copropriété.  Absence  de  so- 
ciété. Demande  en  licitatim.  Proprié- 
taire de  la  moitié.  Formalités.  Com- 
pétence. —  La  copropriété  d'un  navire 
ne  constitue  pas  une  société,  elle  est 
seulement  une  communauté  d'intérêts. 
Le  copropriétaire  de  la  moitié  d'un 
navire  peut  demander  la  licitation   en 
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tout  temps,  suivant  le  principe  de  droit 
aue  €  nul  ne  saurait  être  tenu  de  rester 
dans  l'indivision  »,  et  suivant  les  dis- 
positions spéciales  de  l'art.  220  du 
Code  de  com.  Les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  II,  livre  H,  du  Code 
de  commerce'  sont  obligatoires  pour 
la  licitation .  On  est  donc  forcé  de  les 
suivre.  Par  suite,  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  nomination  du  juge  qui  devra 
procéder  à  la  vente  du  navire  aux  en- 
chères publiques.  Il  doit  renvoyer  cette 
nomination  au  tribunal  civil.  —  Crio- 
ras  c.  Filins.  —  Syra,  27  septembre 
1885, 1,  p.  401 . 

219.  Transmission  de  propriété.  Sim- 
ple écrit.  Défaut  d^inscription  au  Re- 
gistre. Tiers.  Droits  CLcquis.  —  Un 
simple  écrit  suffit  pour  la  transmissioD 
de  propriété  d'un  navire.  La  disposi- 
tion de  loi,  qui  porte  que  ne  sont  re- 
connus comme  navires  grecs  que  ceux 
qui  sont  inscrits  dans  le  Registre  des 
navires,  ne  concerne  que  les  rapports 
de  la  marine  marchande  avec  l'Etat  ; 
par  conséquent,  la  vente  est  parfaite 
et  obligatoire  entre  les  partses,  du 
moment  où  elle  est  constatée  par 
écrit.  Quant  aux  tiers,  ils  peuvent 
attaquer  la  vente  pour  omission  de 
l'inscription,  si,  dans  l'ignorance  où 
ils  étaient  de  l'existence  ae  la  vente, 
ils  ont  fait  des  actes  dont  l'annulation 
porterait  préjudice  à  leurs  intérêts.  — 
Angelopoulos  c.  Synodinos. —  Cas- 
sation, arrêt  n°  120;  DC,  p.  286. 

220.  Privilège.  Inscription  au  li- 
vret. Préférence.  —  Toutes  les  fois 
que  la  vente  aux  enchères  du  navire 
ne  donne  qu'un  prix-  insuffisant,  la 
créance  inscrite  la  première  dans  le 
livret  du  navire  est  privilégiée.  — 
Varvarigos  c  .  Banque  Maritime 
cl'Alcyon».—  Cassation,  arrêt  n*  124, 
VII,  p.  75. 

221.  Privilège.  Inscription  au  li- 
vret. —  Les  navires  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  gage.  Ce  gage  confère  un 
privilège  au  créancier.  Il  n'est  point 
nécessaire,  pour  conserver  le  privuège, 
de  faire  inscrire  le  contrat  de  gage 
dans  le  livret  des  prêts  à  Im  grosne. 
—  Syndics  Archangelos  c.  Michel 
Papanicoli.  —  Cassation,  arrêt  n«  82, 
IX,  p.  28r). 

222.  Italie.  —  Coprapriêtaires. 
Administration.  Droits  respectif  s .  — 
Lorsqu'un  navire  appartient  à  plu- 
sieurs armateurs,   sans  que  rien  ne 
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détermine  les  attributions  respectives 
de  chacun  d'eux,  ou  sans  qu'il  ait  été 
stipulé  qu'aucun  d'eux  ne  peut  agir 
sans  le  concours  des  autres,  chacun 
de  ces  armateurs  peut,  de  sa  propre 
initiative,  accomplir  tous  les  actes  re- 
latifs à  l'administration  du  navire  et 
môme  donner  celui-ci  en  location.  — 
De  Barbieri  c.  Ricci.  —  Gênes,  28  fé- 
vrier 1890,  IV,  p.  83. 

228 .  Copropriété,  Quirats.  Proprié- 
taire pour  son  fils  et  pour  son  compte. 
Majorités  d'intérêts.  Votes.  —  Le 
père,  propriétaire  d'une  certaine  quan- 
tité de  quirats  d'un  navire  et  admi- 
nistrateur des  biens  de  son  fils  mi- 
neur, propriétaire  lui-même  d'autres 
auirats  du  môme  navire,  ne  peut  join- 
dre aux  quirats  qui  lui  bOiit  perFonnels 
ceux  qui  appartiennent  à  son  fils,  en 
vue  d'atteindre  la  majorité  d'intérêts 
requise  pour  être  armateur  de  plein 
droit  aux  termes  de  l'art.  53  du  Code 
de  la  marine  marchande.  Il  peut  don- 
ner son  vote  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  son  fils,  mais  les  deux  votes 
demeurent  distincts  et  représentent 
deux  Di-opriétés  différentes.  --  Cassa- 
tion, Turin,?  novembre  1884, 1,p.  408. 

224.  Copropriétaires.  Absence  de 
majorité.  Autorité  judiciaire.  Pou- 
voirs. —  S'il  est  impossible  de  former 
une  majorité  entre  les  différents  co- 
participes  d'un  navire,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  commun  intérêt,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire,  dûment  requise  à 
cet  effet,  qu'il  appartient,  conformé- 
ment à  l'article  495  du  Code  de  com- 
merce, de  prendre  les  mesures  nécessi- 
tées par  les  circonstances.  —  De  Bar- 
bieri c.  Ricci.  —  Gênes,  28  février 
1890,  IV,  p.  81. 

225  .  Copropriétaire  -  armateur. 
Représentant  des  associés.  Assurance 
du  navire.  Effet  commun.  Associa- 
tion mutuelle  d'assurance.  —  Le  co- 
pi  opriétaire-armateur  du  navire  est  le 
mandataire  légal  de  ses  associés  et  le 
gérant  de  leurs  intérêts  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  navire.  Par  suite,  l'as- 
surance qu'il  contracte  pour  le  navire 
vient  s'imprimer  sur  la  tête  de  ses  co- 
a«*sociés,  bien  que,  dans  le  contrat,  leur 
nom  ne  soit  pas  indiqué.  La  disposi- 
tion de  l'article  421  du  Code  de  com- 
merce s'applique  au  cas  où  l'assurance 
est  demandée  par  un  tiers,  et  non  par 
le  mandataire  des  intéressés.  Si  l'as- 
surance est  faite  moyennant  l'inscrip- 
tion du  navire  dans   une  association 
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mutuelle  sur  la  demande  de  l'arma- 
teur, tous  les  copropriétaires  du  na- 
vire deviennent  associés  de  cette  so- 
ciété et  non  pas  simplement  les  co- 
associés de  l'armateur  qui  y  rentre. — 
Corsauo  Coxiolac.  Société  mutuelle 
€  la  Fiducia  Ligure  ».  —  Gênes, 
26  mai  1893,  IX,  p.  626. 

226.  Prêt  à  la  grosse.  Action  réel- 
le. Perte.  Force  majeure.  Responsa- 
bilité exclusive  du  navire.  —  Le  prêt 
à  la  grosse  couvrant  tous  les  risques 
des  objets  sur  lesquels  il  est  établi,  le 
créancier  n'a  pas  d'autre  action  que 
l'action  réelle  sur  les  objets  qui  ont 
été  engagés  à  la  sûreté  du  prêt.  Quand 
les  objets  ont  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure,  la  responsabilité 
personnelle  du  débiteur  ne  saurait 
être  engagée. —  Wasmulh  c.  Costa. 
—  Cassation,  Florence,  7  avril  1884, 
I,p.64. 

227.  Prêt  à  la  grosse.  Privilège. 
Navire  en  cours  de  route.  Intention 
des  parties.  —  Au  point  de  vue  de  la 
légalité  du  privilège  résultant  du  prêt 
à  la  grosse,  le  mot  voyage  n'a  pas 
un  sens  absolu,  mais  doit  être  inter- 
prété suivant  les  cas,  eu  égard  à  la 
volonté  présumée  des  parties.  En 
vertu  de  l'article  509  du  Code  de 
commerce,  le  navire  doit  être  consi- 
déré comme  en  cours  de  route,  toutes 
les  fois  qu'il  se  trouve  naviguant  dans 
un  lieu  élpigné  de  la  résidence  des 
propriétaires  ou  de  leur  représentant. 
Spécialement,  si  un  navire  est  parti 
d'Europe  pour  l'Amérique  du  Sud,  il 
doit  être  considéré  comme  en  cours 
de  voyage  pendant  tout  le  temps 
compris  entre  son  départ  et  son  re- 
four en  Europe,  bien  cju'il  se  soit  livré 
dans  l'intervalle  à  plusieurs  opérations 
de  cabotage.  —  Patti  c.  Arena  et  Ro- 
driguez.  —  Gênes,  23  mai  1892,  IX, 
p.  73. 

228.  Privilège.  Absence  de  droit 
sur  l'assurance.  —  En  cas  de  perte, 
d'un  navire,  le  droit  de  gage  sur  ce 
navire  ne  passe  pas  sur  le  montant 
de  l'assurance.  —  Mutua  Camogliese 
c.  Schiaffîno.  —  Turin,  7  février 
iaS5,  I,  p.  257  ;  Gênes,  30  décem- 
bre 1889,  V,  p.  695. 

229.  Saisie  conservatoire.  Indem- 
nité de  secours.  Privilège.  —  Tout 
navire  qui  n^est  pas  en  cours  de 
voyage  pouvant  être  saisi  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  ordinaires,  pour 
donner  lieu  à  saisie  conservatoire,  il 


864  NAVIRE 

est  nécessaire  qu'il  se  présente  quel- 
qu'un des  cas  extrêmes  prévus  dans  la 
loi  commune  des  usages.  La  créance 
pour  rindemnilé  de  secours  donné  à 
un  navire  qui  était  en  détresse,  étant 
privilégiée  d'une  façon  expresse,  suit 
le  navire  partout  où  il  va,  et  ne  court 
aucun  risque  de  perdre  sa  propre 
garantie.  Et  ainsi  manque  pour  elle 
ce  caractère  d^exfrémitê  qui  peut  seul 
donner  lieu  à  la  saisie  conservatoire  ; 
et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  à  la 
garantie  réelle  du  privilège  vient 
s'ajouter  la  solvabilité  notoire  du  dé- 
biteur. —  Han?ia  Steamship  c.  Favre 
et  Cie.  —  Gênes,  6  mars  188Ô,  I, 
p.  64. 

280.  Saisie.  Navire  en  voyage. 
Nullité,  —  En  établissant  le  principe 
juridique,  en  vertu  duquel  le  navire 
prêt  à  partir  ne  saurait  être  saisi  ou 
mis  en  gage,  la  loi  entend  garantir 
les  intérêts  de  la  navigation  de  préfé- 
rence à  l'action  des  créanciers.  Toute 
l'économie  de  la  loi  qui  règle  l'affrète- 
ment et  les  rapports  juridiques  qui  en 
dérivent  entre  les  parties,  en  cas  de 
rupture  ou  de  retard  dans  le  vovage, 
explique  et  montre  bien  comment  le 
principe  de  l'insaisissabilité  du  navire 
doit  s'étendre  encore  nécessairement 
au  navire  en  cours  de  voyage.  Toute 
escale  facultative  ou  forcée  ne  rompt 
pas  le  vovage,  de  même  que  le  licen- 
ciement de  l'équipage  ou  l'enrôlement 
d'un  autre  équipage  ne  sont  pas  des 
circonstances  qui  l'interrompent.  Le 
créancier  qui  a  saisi  le  navire  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  en  vertu 
de  la  déclaration  de  nullité  des  actes 
d'exécution .  —  Guarnaccia  c.  de  Pas- 
quale.  —  Catane,  7  juillet  1884,  I, 
p.  61  ;  Gênes,  4  mars  1885,  I,  p. 
409. 

281.  Cours  de  rouie,  Eloignenient 
du  port  â^ armement.  Saisie  possible, 
—  Le  navire  peut  être  arrêté  en  cours 
de  voyage  par  application  de  l'article 
ôlO  du  Code  de  commerce,  toutes  les 
fois  qu'il  se  trouve  loin  du  port  d'ar- 
mement. —  Scarfi  et  Trombetta  c. 
Pappalos .  —  Cassation  Turi  n ,  23  août 
1803,  X,  p.  352. 

282.  Saisie,  Péremption,  Délai. 
Point  de  départ,  —  Le  délai  de  qua- 
lante  jours,  après  lequel,  aux  termes 
de  l'article  838  du  Code  de  commer- 
ce, se  périme  la  saisie  du  navire,  court 
à  partir  du  jugement  qui  autorise  la 
vente. —  Ditta  Fischer  et  Rechateiner 
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c.  Canavesio.  —  Veniae,  9  mai  1890, 
VI,  p.  338. 

238.  Saisie,  Dem^ande  en  soulève- 
ment. Compétence,  —  C'est  devant  la 
juridiction  oui  a  ordonné  la  saisie  du 
navire  que  aoitêtre  portée  la  demande 
en  soulèvement  de  cette  saisie.  —  La- 
gresti  c.  Zerilli.  -r-  Catane,  17  avril 
1891,  VII,  ç.  459. 

284.  Saisie,  Créance.  Appréciation. 
Compétence,  —  L'autorité  judiciaire 
du  lieu  oïl  a  été  effectuée  la  saisie  du 
navire  ne  peut  être  appelée  à  connaî- 
tre du  mérite  de  la  créance  à  raison 
de  laquelle  cette  saisie  a  été  accordée, 
que  si  elle  est  à  la  fois  compétente 
ratione  materice  et  ralione  loci , 
Ainsi,  elle  n'est  pas  compétente  pour 
connaître  de  la  créance  résultant  d'un 
contrat  d'enrôlement,  si  ce  n'est  pi» 
dans  le  lieu  où  a  été  saisi  le  navire  que  ce 
contrat  a  été  conclu,  et  si,  en  outre, /es 
parties  en  cause  n'y  ont  pas  leur  do- 
micile respectif.  Le  renvoi  fait  à  cette 
autorité  par  le  capitaine  du  port,  à  la 
suite  d'un  désaccord  survenu  dans  le 
cours  de  l'arrangement  amiable,  con- 
formément à  l'art.  16  du  Code  de  la 
marine  marchande,  ne  saurait  attri- 
buer une  compétence  valable  à  l'au- 
torité judiciaire  du   lieu  de  la  saisie. 

—  Lagresti   c.    Zerilli.    — -  Ibid. 

285.  Saisie.  Revendication,  Cita- 
tion. Inutilité,  —  Dans  un  procès 
en  revendication  ou  en  dij«traction  de 
meubles  saisis,  et,  par  conséquent, 
même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
navire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  d- 
ter  le  débiteur  a  l'encontre  duquel  a 
été  exécutée  la  saisie.  —  Scarfi  et 
Trombetta  c.  Pappalos.  —  Cassa- 
tion, Turin,  23  août  1893,  X,  p.  352. 

236.  Navire  italien.  Saisie  eon- 
servatoire  à  V étranger,  Au^orOi  com- 
pétente. Exécution  dans  le  royaume. 

—  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  juridic- 
tion gracieuse,  on  doit  admettre  leur 
exécution   dans  le  royaume,    pourvu 
qu'ils  émanent  d'une  autorité  compé- 
tente, sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher   si    toutes    les    formalités,    qui 
sont  requises  pour  les  jugenaents,  ont 
été  observées.  Spécialement,  l'auto- 
rité étrangère  ayant  ordonné  la  saisie 
conservatoire   d'un  navire  italien  an- 
cré dans  un  port  dépendant   de  cette 
autorité,  et  cette  autorité   en    ayant 
demandé,  par   une  commission  roga- 
toire,  à  l'autorit^  judiciaire  italienne 
l'exécution  dans  le  royaume,  le  na- 
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vire  étant  parvenu  clandestinement  à 
lever  Tancre  du  port  où  il  était  sous 
saisie,  Tautorité  italienne  doit  déférer 
^  cette  demande. —  Oie  c  The  Grand 
Oanary  Coàling  *  c.  Schiaffino. 
—  Gênes,  11  décembre  1893,  IX, 
p.  776  ;  X,  p.  353. 

287.  Vente,  Transeription  omise 
par  le  premier  acquéreur.  Droits  des 
créanciers,  —  Dans  la  vente  des  na- 
vires, la  transcription  du  contrat  est 
une  formalité  substantielle,  vis-à-vis 
des  tiers,  pour  le  transport  de  la  pro- 
priété. lËn  conséquence,  tant  que  la 
vente  du  navire  n'a  pas  été  dament 
transcrite,  les  créanciers  même  chiro- 
graphaire^  du  vendeur,  considérés 
comme  des  tiers  vis-à-vis  du  nouvel 
acquéreur,  peuvent  utilement  prendre 
hypothèque  sur  le  navire  et  acquérir 
ainsi  des  droits  préférables  à  ceux  du 
dernier  acquéreur.  Il  en  est  ainsi, 
bien  que  le  vendeur  lui-même  ait 
négligé  de  faire  transcrire  son  acqui- 
sition. —  Ducci  c.  Vassalio  et  Ghe- 
larducci.  —  Florence,  14  juin  1887, 
IV,  p.  343. 

Gontrà.  —  Gass.  Florence,  15  no- 
vembre 1886,  II,  p.  733. 

288.  Art,  490  Gode  de  commer- 
ce .  Transcription  .  Applteabilité 
aux  chalands.  —  Parmi  les  petits 
navires  au  sujet  desquels  Farticle  490 
du  Code  de  commerce  exige  la  trans- 
cription sur  le  registre  spécial  des 
contrats  de  construction,  d'aliénation, 
etc.,  pour  (ju'ils  produisent  effet  à 
régara  des  tiers,  il  faut  comprendre 
aussi  les  chalands  destinés  au  char- 
gement ou  au  déchargement  des  na- 
vires. —  Gênes,  25  août  1892,  \  III, 
p.  154. 

289.  Exécution  forcée ,  Vente  an- 
térieure, Transeription  omise.  Nul" 
lité.  —  Si  elle  n'a  pas  été  transcrite, 
la  vente  d'un  navire  faite  antérieure- 
ment  à  l'exécution  n'est  pas  opposable 
au  créancier  qui  agit  j-ar  voie  d'exé- 
cution sur  ce  navire,  qui,  d'après  les 
registres  spéciaux  de  la  capitainerie 
du  port,  serait  la  propriété  du  débi- 
teur. —  Ibid. 

240.  Cession,  Transcription,  Pro- 
fit du  voyage.  Restitution  du  prix, — 
Si  le  cédant  d'une  part  du  navire  n'a 
pas  besoin  de  faire  exécuter  la  trans- 
cription nécessaire  sur  le  registre  de 
l'inscription  maritime,  ni  de  rendre 
compte  au  cessionnaire  des  profits  du 
voyage,  ce  dernier  peut  exiger  la  res- 
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titution  du  prix  qu'il  a  payé,  le  cédant 
n'ayant  pas,  en  ce  qui  le  concerne, 
exécuté  le  contrat.  —  Lavarello  c. 
Crairotto.  —  Gênes,  18  février  1893, 

IX,  p.  83. 

241.  Vente  forcée.  Affiches.  Char- 
gement à  bord.  —  Le  créancier,  qui 
provoque  la  vente  forcée  d'un  navire 
où  se  trouve  une  partie  de  cargaison, 
n'est  pas  obligé  d'indiquer  cette  cir- 
constance dans  les  publications,  bien 
qu'elle  soit  à  sa  connaissance.  £n  con- 
séquence, l'acheteur  est  sans  action 
contre  lui,  à  raison  de  ce  fait,  même 
quand,  croyant  avoir  la  dihposition 
immédiate  du  navire^  il  a  été  obligé 
d'attendre  le  débarquement  des  mar- 
chandises chargées.  —  Cassa  mariti- 
ma  c.  Leboffe  et  Courtes.— Cassation 
Turin,    22    décembre    1885,   II,  p. 

213. 

242.  Vente  judiciaire.  Frais  des 
enchères.  Adjudicataire,  Prélève- 
ment, Non-lieu,  —  Dans  les  ventes 
judiciaires  de  naviies,  l'adjudicataire 
n'a  nullement  le  droit  de  prélever  sur 
le  prix  de  la  vente  les  frais  ordinaires 
de  la  procédure  de  vente  aux  enchères, 
comme  il  arrive  dans  les  ventes  d'im- 
meubles, en  vertu  de  l'article  684, 
2"*«  alinéa,  du  Code  de  procédure 
civile  .  Par  suite,  est  pleinement 
valable  et  efficace  la  condition  ins- 
crite sur  l'affiche  que  les  frais  sont  à 
la  charge  de  l'adjudicataire,  sans  droit 
à  répétition.  —  Verany  c.  Gustavino 
et  autres.  —  Gènes,   16  février  1894, 

X,  p.  357. 

248.  Navire  italien.  Mortgage, 
Droit d^ enregistrement.  —  Une  cons- 
titution de  gage,  faite  par  deux  sujets 
anglais  sur  un  navire  battant  paviUon 
italien,  peut  donner  lieu  à  un  droit 
d'enregistrement  gradué,  aux  termes 
de  l'article  51  de  U  loi,  et  jamais  à  la 
taxe  proportionnelle  de  reconnaissan- 
ce de  dette  dont  parlent  l'article  20 
de  la  loi  et  l'article  28  du  tarif.  — 
Palerme,  18  décembre  1891,  VII, 
p.  707. 

244.  Marine  marchande.  Tonnage 
du  Registre.  Tonnage  effectif.  —  Le 
tonnage  du  Registre,  établi  par  les 
experts-jaugeurs,  en  vertu  des  articles 
262  et  suivants  du  Règlement  pour 
l'exécution  du  Code  pour  la  marine 
marchande,  est  généralemciit  inférieur 
d'un  tiers  au  tonnage  effectif  des 
navires.  —  Société  anonyme  de 
Chauffage  et  d'Eclairage  par  le  Gaz 
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c.  Elena.  —  G^ênes,  6  décenibre  1893, 
IX,  p.  775. 

245.  Classe  au  Registre»   Conser- 
vation.   Equivalent.    Suffisance    à 
regard    de    l^assureur  .     —    Puis- 
aue     la   classe    du    navire,    prévue 
dans  une   assurance  maritime,  entre 
comme  élément  substantiel  dans  Fob- 
jet  du  contrat,  il  est  nécessaire  que  sa 
îlétcrmination  soit  précise,  irrévocable 
et  formelle,  et  qu'il  résulte  de    Pacte 
qu'elle    a  été   considérée  comme   un 
élément  immuable  du  contrat  même. 
Si  donc  il  a  été   stipulé  dans  un  con- 
trat  d*a«surance,   et   cela  sous  peine 
de  nullité,  que  le   navire  devait  être 
maintenu  aune  classe  déterminée  d'un 
registre  déterminé  ou  équivalent,  l'as- 
sureur ne  peut  prétendre  s'en  affran- 
chir par  ce  fait  que  le  navire,  au  mo- 
ment du  sinistre,  n'a  pas  conservé  la 
classe  dans  laquel'e  il  était  inscrit  au 
moment  du  contrat,  pour  n'avoir  pas 
été  soumis  à  la  vérification  périodique 
exigée,  lorsqu'il  est  certain  que  le  na- 
vire, visité  par  ceux  qui  sont  chargés 
d'un  autre  registre,  a  été  trouvé  flot- 
tant sur  l'eau,  fourni  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  navigation  et  prêt  à  re- 
cevoir n'importe  quel  chargement,  une 
telle  déclaration  devant  réaliser  Véqui- 
valent,  —  Cies  British  and  Foreign, 
La  Pugliese,  Alto  Reno  et  autres  c. 
Lupi  et  Tardieu.   —   Gènes,  4  juillet 
1893,  IX,  p.  304. 

24i5.  Vice  propre, Présomption,  Na- 
vigabilité, Pièces  justificatives.  Ins- 
cription au  Registre  italien ,  —  Le 
vice  propre  du  navire,  dont  les  assu- 
reurs son  exempts,  doit  être  présumé 
quand  le  naufrage  ou  tout  autre  sinis- 
tre se  produit  par  un  temps  et  une 
mer  calmes,  sans  aucune  autre  circons- 
tance expliquant  l'événement.  L'as- 
suré, à  qui  il  incombe  de  combattre 
cette  présomption,  en  démontrant  le 
bon  état  de  navigabilité  du  navire 
avant  le  départ,  peut  le  faire  par  les 
certificats  délivrés  par  le  capitaine  de 
port,  dans  les  termes  des  art.  77  et  78 
du  Code  de  la  marine  marchande. 
L'inscription  au  Registre  italiano  ne 
saurait  équivaloir,  pour  atteindre  ce 
résultat,  aux  documents  officiels  pré- 
cités. —  Italia  et  Assureurs  c.  Cam- 
podonico.  —  Gt^nes,  25  novembre 
1885,  II,  p.  216. 

247.  Innavigahilité,  Preuve,  Ex-- 
pertise  au  lieu  du  sinistre.  —  L'in- 
navigabilité   du  navire  est   suffisam- 
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ment  établie  par  une  expertise  régu- 
lièrement faite  sur  le  lieu  du  sinistre, 
même  à  l'étranger,  si,  d'ailleurs,  les 
assureurs  n'apportent  pas  la  preuve 
contraire.  —  Consorter  Andreis  c. 
Mutua  Navale.  —  Gênea,  3  août 
1886,  II,  p.  736. 

248.  Norvège.—  Copropriétaire. 
Part  inférieure  à  la  moitié.  Mandat 
d^ administrer.  Preuve  à  faire.  — 
Lorsqu'im  des  copropriétaires  du  navi- 
re, qui  ne  possède  dans  ce  navire 
qu'une  part  inférieure  à  la  moitié,  pré- 
tend avoir  reçu  de  ses  copropriétaires 
un  mandat  irrévocable  d'administra- 
tion, en  qualité  d'armateur-gérant,  c'est 
à  lui  à  en  faire  la  preuve  et,  en  cas  de 
doute,  il  peut  être  révoqué  par  la  ma- 
jorit^^Christiania,  Boc  c.  Herlofeon 
15  avril   1891,Vni,p.  436. 

249.  Copropriétaire.  Désarmement, 
Partage  des  voix.  Tiers-arhUre.  — 
D'après  les  articles  5  et  8  de  la  loi 
maritime,  en  cas  de  partage  des  voix 
pour  savoir  si  le  navire  doit  être  ou 
non  désarmé,  les  copropriétaires  doi- 
vent faire  trancher  la  difficulté  par 
un  tiers-arbitre. —  Nils  Olsen  et  Chris- 
toffersen  Torp  c.  Suend  Thomesen. — 
Christiania,  30  mai  1885,  II,  p.  604. 

2b0, Copropriétaire  dunavire.  Droit 
d^en  demander  la  licitation.  Artna- 
teur-gérant.  —  Lorsque  l'un  des  co- 
propriétaires du  navire  s'estime  lésé 
parla  manière  dont  il  est  administré, 
il  peut  demander  soit  la  licitation,  soit 
le  rachat  du  navire  par  un  de  ses 
cointéréssés.  Mais  l'article  8  du  Code 
maritime,  qui  lui  confère  ce  droit,  ne 
peut  s'appliquer  au  cas  où  la  deman- 
de de  mise  aux  enchères  émane  de 
l'armateur-gérant  du  navire.  —  NE** 
Olsen  et  Christoffersen  Torp  c.  Sacnd 
Thomesen.    —  Ibid. 

251.  Vente,  Copropriétaire,  Droit 
de  préemption.  Délai,  —  En  cas  de 
vente  d'une  part  du  navire,  le  co-ar. 
mateur,  à  qui  l'article  7  de  la  loi  mari- 
time accorde  le  droit  de  préemption 
relativement  à  cette  part,   doit,  lors- 

3u'on  vient  lui  offrir  d'user  de  ce 
roit,  jouir  d'un  délai  raisonnable 
afin  de  pouvoir  réfléchir  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre  ;  ce  droit  de  préemp- 
tion lui  est,d'ailleurs,  accordé  afin  qu'il 
puisse  n'avoir  pour  associés  que  des 
personnes  qu'U  agrée.  —  Boe  c.  Bo- 
roen.  —  Christiania,  20  août  1889, 
VI,  p.  501. 
252.  Copropriété,  Vente.  Absence 
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éPoffre  aîMs  autres.  Exercice  du  ra^ 
chat.  Prix.  Différence,  itecours.  — 
Lorsqu'un  des  copropriétaires  d'un 
navire  vend  sa  part  sans  Pavoir  préa- 
lablement offerte  aux  autres  proprié- 
taires du  navire,  et  que  ceux-ci,  con- 
formément à  l'article  7  du  Code  ma- 
ritime, le  rachètent  d'après  la  taxe 
fixée  par  le  tribunal,  ils  peuvent 
recourir  contre  le  vendeur  pour  la 
somme  fixée  par  le  tribunal  et  celle 
pour  laquelle  la  part  du  navire  a  été 
vendue  à  Tét ranger,  puisqu'ils  n'au- 
raient dû  débourser  que  cette  dernière 
somme  si  la  part  vendue  leur  avait  été 
offerte.  —  Boc  c.  Herlofson.  — 
Christiania,  15  avrU  1891,  VIII, 
p.  436. 

2&8.  Copropriété.  Vente.  Droit  de 
préemption.  Violation.  Gains  man- 
ques. Dommages-intérêts.  Non-lieu. 
—  L'article  7  du  Code  maritime  nor- 
végien de  1860  n'autorise  point  le  co- 
armateur,  dont  le  droit  de  préemp- 
tion n'a  pas  été  respecté,  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  poiur  les  gains 
dont  il  n'a  pas  profité  dans  l'intervalle 
de  la  vente  au  rachat.  —  Christiania, 
17  décembre  1892,  X,  p.  105. 

254.  Part  du  navire.  Cession  d^un 
tantième.  Faillite  du  cessionnaire. 
Cédant  figurant  seul  à  Vacte.  — 
L'acquéreur  d'une  part  de  navire  qui 
en  recède  un  tantième  à  un  tiers, 
mais  qui  a  seul  figuré  dans  l'acte 
d'acquisition,  qui  touche  seul  les  divi- 
dendes afférents  à  cette  part,  doit,  vis- 
à-vis  de  la  faillite  du  cessionnaire, 
être  considéré  comme  seul  proprié- 
taire de  la  part.  —  Pedersen  c.  Si- 
monsen .  —  Christiania,  22  mai  1886, 
III,  p.  643. 

255.  Privilège.  Armateur-gérant. 
Avances  pour  le  navire.  Concours 
avec  un  créancier  hypothécaire.  — 
L'armateur-gérant  doit  avoir,  pour  ses 
avances,  la  préférence  sur  le  créancier 
hypothécaire,  lorsqu'il  prouve  que  sa 
créance  ne  remonte  pas  à  plus  d'un 
au  ;  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  pré- 
sente un  règlement  séparé  pour  cha- 
cun des  voyages  entrepris  aans  l'an- 
née. U  ne  résulte  pas  de  la  loi  que  le 
privilège  de  l'armateur-gérant  ne  doi- 
ve s'étendre  qu'à  la  somme  représen- 
tative de  la  dfifférence  entre  ses  avan- 
ces après  chacun  de  ces  règlements 
et  ce  que  le  navire  a  gagné  à  l'occasion 
du  voyage.  —  Cour  s\ip.  de  Chris- 
tiania, 28  février  1887,  IV,  p.  586. 
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256 .  Avances  au  navire.  Paiement 
des  salaires  du  capitaine.  Rembour- 
sement.Privilège.  —  Celui  qui,  aprèsen 
avoir  été  requis  par  l'armateur-gérant, 
a  payé  le  salaire  de  plusieurs  mois  dû 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  a  le  droit 
d'être  remboursé  sur  le  navire  lui- 
même.  U  importe  peu  que,  dans  la 
tenue  de   ses  livres,   il  ait  porté  ce 

{)aiement  au  compte  personnel  de 
'armateur-gérant  et  qu'il  ait  produit 
sa  créance  dans  la  faillite  de  ce  der- 
nier ;  il  n'y  a  point  là  un  obstacle  à 
ce  qu'il  fasse  valoir  ultérieurement  son 
droit  sur  le  navire.  —  Axel  Herlofsen 
c.  Petersen.  —  Christiania,  24  no- 
vembre 1889,  VI,  p.  491. 

257.  Pays-Bas.  —  Sauvetage. 
Saisie.  Destinataire.  Caution.  Ab- 
sence de  droit  à  mainlevée.  —  Des 
sauveteurs  ayant  fait  opérer,  pour 
s'assurer  le  paiement  de  leur  salaire, 
une  saisie-arrêt  sur  le  navire  et  la 
cargaison,  à  la  charge  du  capitaine, 
le  destinataire,  quoiqu'ayant  fourni 
une  caution  suffisante,  n'a,  ni  en 
vertu  de  l'article  732  du  Code  de 
procédure  civile,  ni  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 548  du  Code  de  commerce,  le 
droit  de  réclamer  la  mainlevée  de  là- 
dite  saisie.  —  Vercenidge  Schiœfs- 
leepdienst  c.  A.  P.  — Leuwarden, 
12  juin  1889,  V..  p.  401. 

258.  Suède.  —  Fournitures.  Ar- 
mateur-gérant. Paiement  par  lettres 
de  change.  Absence  de  privilège .  — 
L'armateur-gérant,  qui  s'est  engagé  à 
régler  des  fournitures  de  charbon  au 
moyen  de  traites  mensuelles,  n'a  con- 
fié au  fournisseur  aucun  privilège  sur 
le  navire  et  le  fret,  sa  dette  ayant  été 
novée  par  la  simple  acceptation  des 
traites,  lesquelles  forment  désormais 
les  seuls  titres  opposables  aux  créan- 
ciers de  sa  faillite.  —  Sundstrom  c. 
Sand.  —  Cour  supr.  de  Suède,  1er 
août  1889,  V,  p.  423. 

259.  Tunisie.  —  Insaisissabilité. 
Condition.  Production  des  expédi- 
tions. —  Pour  qu'un  navire  soit  in- 
saisissable comme  étant  prêt  à  faire 
voile,  il  faut  que  le  capitaine  soit 
muni  de  «es  expéditions  ;  le  fait  de 
partir  sur  lest  ne  dispense  pas  le  ca- 
pitaine d'avoir  à  bord  l'acte  de  natio- 
naUté  du  navire,  le  rôle  d'équipage, 
la  patente  de  santé  et  la  quittance 
des  droits  de  port.  —  Li^resti  c.  Di 
Mattino,  Tresoriere  et  Pamo.  —  Tu- 
nis, 25  octobre  1893,  X,  p.  110. 
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260.  Navire  en  rade.  Sortie  sans 
ses  expéditions.  Saistssabtlité .  —  Un 
navire  peut  être  saisi  dans  une  rade, 
aussi  bien  que  dans  un  port,  à  moins 

u'il  ne  soit  prouvé  :  qu'au  moment 
e  la  saisie,  le  navire,  venant  d*un  port 
intérieur,  se  bornait  à  traverser  la 
rade  pour  gagner  la  haute  mer,  ou 
bien  qu'il  ne  s'y  était  arrêté  qu'acci- 
dentellement pour  attendre,  par  exem- 
ple, un  vent  favorable  afin  de  prendre 
ie  large.  En  vertu  des  principes  qui 
précèdent,  on  doit  déclarer  saisissable 
un  navire  qui  a  quitté  le  port  de 
Tunis  sans  être  muni  de  ses  expédi- 
tions et  simplement  pour  aller  faire 
son  lest  en  rade  de  La  Goulette,  où 
cette  opération  devait  s'accomplir 
dans  des  conditions  moins  -  onéreuses 
qu'à  Tunis.  —  Cap.  Scopinich  c. 
cap.  PoudikoB.  —  Tunis,  23  décem- 
bre 1893,  X,  p.  106. 

261.  Saisie  conservatoire.  Ordon- 
nance du  président.  Suffisance,  — 
Pour  faire  procéder  à  la  saisie  conser- 
vatoire d'un  navire,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  porteur  d'un  titre  authen- 
tique, d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre.  Ladite  saisie  peut  éga- 
lement avoir  lieu,  d'après  l'article  417 
du  Code  de  procédure  civile,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  et  ce 
magistrat  reste  libre  d'apprécier  les 
circonstances  qui  peuvent  rendre  la 
saisie  nécessaire.  —  Ligresti  c.  Di 
Mattino,  Trcsoriere  et  Paino.  —  Tu- 
nis, 26  octobre  1893,  X,  p.  110. 

262.  Saisie  conservatoire.  Procès- 
verbal.  Nom  de  l^armateur.  Mention 
non  essentielle,  —  En  matière  de  saisie 
de  navire,  l'obligation  faite  à  l'huissier 
de  mentionner  dans  son  procès-verbal 
le  nom  de  l'armateur  atteint  par  la  sai- 
sie doit  être  interprétée  moins  rigou- 
reusement pour  les  saisies  conserva- 
toires que  pour  les  saisies-exécutions . 
En  effet,  les  saisies  conservatoires 
n'ont  pas  besoin  d'être  validées  et 
elles  exigent  une  grande  rapidité,  oui 
serait  souvent  inconciliable  avec  les 
difficultés  que  peut  rencontrer  l'huis- 
sif-r  pour  avoir  communication  de 
l'acte  de  nationalité  du  navire.  Il 
suffit  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  sur 
l'identité  du  bâtiment  saisi,  d'autant 
plus  que  le  saisissant,  après  avoir  ob- 
tenu un  jugement  de  condamnation, 
ne  pourra  pas  faire  procéder  à  la  vente 
sans  avoir  fait  dresser   un  nouveau 
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procès-verbal  de  saisie,  précédé  d'un 
commandement  et  dans  lequel  il  lui 
suffira  de  rectifier  les  erreurs  com- 
mises dans  le  premier  ,  en  supposant, 
d'ailleurs,  que  l'omission  du  nom  de 
l'un  des  copropriétaires  du  narire 
dans  un  procès-verbal  de  saisie  con- 
servatoire puisse  constituer  une  nullité 
de  procédure  facultative  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  conformément  à  l'article 
69  de  l'ordonnance  du  26  septembre 
1^42  et  à  l'article  7  de  la  loi  du 
27  mars  1883.  —  Ligresti  c.  Di  Mat- 
tino, Tresoriere   et  Paino.  —  Idid. 

268.  Saisie  eonservaloire .  De- 
mande en  validité  ou  mainlevée. 
Tribunaux  de  commerce.  Incompé- 
tence, —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  nour  connaître 
d'une  demande  en  validité  ou  en  main- 
levée de  saisie  conservatoire  pratiauée 
sur  un  navire,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  leur  président.  —  Paino  et 
antres  c.  Lucio  Ligresti.  —  Tunie, 
5  octobre  1893,  IX,  p.  84. 

264.  Vente  sur  saisie.  Jugement 
fixmitjouret  conditions.  Opposition. 
Appel,  Signification.  —  Le  jugement 
qui  ûxe  le  jour  et  les  conditions  de  la 
vente  d'un  navire  saisi  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition.  Mais  ce  juge- 
ment ne  peut  pas  être  exécuté  sa^ 
avoir  été  signifié  au  débiteur,  car  il 
est  susceptible  d'appel.  —  Baboutet 
c.  Malizia  et  Bongarts.  —  Tunis, 
11  novembre  1892,  Vm,  p.  441. 

Voir  aussi  :  Abandon,  Abordage 
fluvial.  Abordage  maritime,  Affrète- 
fnent,  Affréteur,  Armateur,  Assistan- 
ce maritime.  Assurance  maritime. 
Avarie  commune.  Chargement,  Co- 
propriétaire de  navire,  Délégation, 
Engagement ,  Etranger  ,  FaiUite , 
Oens  de  mer.  Privilège,  Radoub, 
Saisie,  Sauvetage,  Vente,  Vente  à 
livrer. 
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OBLIGATION. 

1.  FRASfCE,— Cause  illicite.  Nul' 
lité.  Office  de  courtier.  Prix  payé. 
Répétition .  —  La  cession  d*une 
part  d'office  de  courtier  maritime 
a  une  cause  illicite.  Elle  est  nulle 
et  de  nul  effet .  En  conséquence, 
le  paiement  volontaire  fait  par  le  ces- 
sionnaire  est  sujet  à  répétition.  La 
société  ou  la  communauté  de  fait,  cons- 
tituée pour  Texploitation  d'un  tel 
office,  est  également  nulle  et  de  nul 
effet.  La  maxime  :  ncmo  auditur 
propriam  turpitudinem  allegans  est 
contraire  à  Tart.  1131  duC.  civil.  Le 
paiement  fait  en  exécution  d'une  obli- 
gation illicite  n'est  pas  l'acquit  d'une 
dette  d'honneur.  —  Lanoe  c.  Mont- 
fort.  —  Cass.,  18  janvier  1887,  II  p. 
513  ;  Caen,  18  janvier  1888,  III,  p. 
538. 

2.  F ratide.  Allégation,  Preuve  for- 
vielle  nécessaire,  —  Des  allégations 
de  complicité  de  dol  ou  de  fraude  ne 
peuvent  être  admises  par  la  justice, 
Qu'à  la  condition  d'être  formellement 
démontrées.  —  Pierce  Becker  et  Ilar- 
di,  cap.  Stacey,  Hollander  et  Cie  c. 
Mourer.  —  Rouen,  14  janvier  1888, 
m,  p.  546. 

8.  Belgique.  —  Divisibilité.  Ca- 
ractère. Appréciation.  —  Les  tribu- 
naux, poui  juger  de  la  divisibilité  ou  de 
l'indivisibilité  d'une  obligation,  doi- 
vent avoir  égard  non  seulement  à  la 
nature  de  la  chose  ou  du  fait  promis, 
mais  surtout  à  la  volonté  des  parties 


contractantes. — Kennedy  et  Hunter  c. 
Van  Der  Laet  et  Cie. 

Voir  aussi  :  Acte,  Assistance  ma- 
ritime. Capitaine,  Courtier  mariti- 
me, Mandat,  Sauvetage, 

'  OCTROI  DE  MER. 

CHAPITTE  I 
Doctrine, 

1.  France.  —  Algérie.  Décret  re- 
latif à  la  perception.  —  I,  p.  459  ;  IV, 
p.  390  et  789. 

CHAPITRE    H 

Jurisprudence. 
m 

2.  Francît.— J/e  de  la  Réunion. 
Arrêtés  du  gouverneur.  Excès  de  pou- 
voir. —  Sont  illégaux  les  arrêtés  du 
gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion,  des 
13  décembre  1850  et  15  octobre  1851, 
qui  ont  établi,  à  la  frontière  de  llle, 
sur  certaines  marchandises,  la  taxe 
d'importation  dite  octroi' de  mer. 
Cette  taxe,  en  effet,  n'est  pas  un  droit 
d'octroi  proprement  dit,  mais  une  taxe 
douanière  de  la  compétence  exclusi- 
ve du  pouvoir  législatif  métropolitain. 
—  Communes  de  la  Réunion  c.  de 
Rontaunay  et  Lebeaud.  —  Cass.,  11 
mars  1885,  I,  p.  97  ;  Paris,  20 
juiUet  1887,  III,  p.  159. 

3  .  Martinique  .  —  Arrêté 
du  gouverneur  .  Illégalité  .  Pour- 
suites contre  les  communes  .  — 
La  taxe  d'importation,  connue  sous 
le  nom   de  droit   d'octroi,   perçue  à 
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rentrée  par  mer  des  marchandises  de 
toute  provenance,  affecte  le  régime 
commercial  de  la  France  avec  la  colo- 
nie :  à  ce  titre,' elle  ne  pourrait  être 
établie  que  par  une  loi  de  l'Etat.  Les 
arrêtés  de  l'autorité  locale  qui  l'ont 
instituée  et  qui  en  répartissent  annuel- 
lement le  produit  entre  toutes  les 
communes  de  l'île  sont,  dès  lors,  incons- 
titutionnels. Par  suite,  est  fondée  la 
demande  en  remboursement  dirigée 
contre  la  commune  qui  a  bénéficié  de 
la  perception  illégale.  La  législation  a 
été  modifiée  sur  ce  point  par  le  séna- 
tusconsulte  du  4  juillet  1866,  qui  con- 
fère au  Conseil  général  de  chacune 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  le  pou- 
voir de  voter  les  tarifs  d'octroi  de  mer 
et  de  douanes.  —  Commune  de  Saint- 
Pierre  c.  divers.  -  Martinique,  6 
juin  1888,  IV,  p.  264. 

OFFICIERS  DE  L'ETAT.  —  Voir  : 
Capitaine  y  Qens  de  mer. 

OFFICIERS  DE  NAVIRE  DE  COM- 
MERCE. —  Voir  :  Armateur ^  Brevet , 
Oens  de  nier,  Second, 

OFFICIERS  DE  PORT.  ~  Voir  : 
Amarrage,  Capitaine,  Décharge' 
ment,  Force  majeure.  Port,  Quaù 
Sauvetage,  Voirie, 
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871, 


Voir  :    Assurance 


Voir  :  Contrebande, 


OIGNONS. 

maritime. 

OPIUM.   - 

gens  de  mer. 


OPPOSITION.    —   Voii   :    Appel, 
Capitaine,  Jugement,  Tsavire,  Vente. 

ORDONNANCE. 

1.  Italie.  —  Juge  délégué.  Exé- 
cution provisoire  de  ses  ordonnances. 


—  Le*  droit  pour  le  juge  délégué 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
ses  ordonnancos  nonobstant  oppo- 
sition ne  peut  s'exercer  qu'en  vertu 
de  ces  ordonnances  mêmes.  —  Ca- 
ches c.  Profumo,  Mingotli,  Macken- 
zie  et  Cie.  —  Gênes,  23  juin  1894,  X, 
p.  346. 

2.  Ordonnance  sanitaire.  Ferme- 
ture des  ports.  Défaut  dHntérpréta- 
tionde  cette  ordonnance.  Capitaine. 
Responsabilité.  —  Quand  une  ordon- 
nance sanitaire  décrète  la  fermeture 
d^un  port  pour  les  provenances  d'un 
pays  atteint  par  une  épidémie,  on 
doit  faire  décider  quelle  est  la  portée 
de  cette  expression,  afin  de  savoir  si 
les  marchandises  de  cette  provenance 
seront  matériellement  repoussées,  ou 
s'il  s'agit  d'une  fermeture  commercia- 
le, qui  admet  la  purge  de  la  quaran- 
taine dans  un  lazaret.  Si  un  navire, 
en  vertu  d'une  pareille  ordonnance,  à 
été  repoussé  matériellement  des  eaux 
terriéoriales  d'une  nation,  le  capitaine 
est  en  faute  vis-à-vis  des  passagers  et 
des  chargeurs,  si,  avant  le  départ  et 
alors  que  l'ordonnance  était  rendue, 
il  n'a  pas  provoqué  une  interprétation 
officielle  de  la  portée  des  termes  pré- 
cités. —  Gênes,  13  juillet  1885,  I, 
p.  660. 

Voir  aussi  :  Ajournement,  Compé- 
tence, Consul,  Innavigabilité,  Na- 
vire, Relâche)  Vente,  Saisie, 

ORDONNANCE  KHËDIYIALE.    - 

Voir  :  Jugement. 

ORDRE  PUBLIC.  —  Voir  :  Arma- 
teur, Capitaine,  Compétence,  Con- 
naissement, Fin  de  non-recevoir. 
Jugement . 


OUVRIER. 

chargement. 


Voir  :  Accident,  Dé- 
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PASSAGEf^ 


PACOTILLE.  —  Voir  :   Capitaine. 

PAILLASSONS.—  Voir  :  Connaiê- 
sentent j  Destinataire, 

PAPIERS  DU  BORD. 

1.  France.  —  Navires  livrés  à 
l'Etat  dans  un  port  autre  que  celui  de 
leur  construction.  Papiers  qui  doivent 
être  à  bord  pendant  la  traversée.  (Cire, 
du  24  septembre  1886).—  III,  p.  244. 

PARAGUAY.  • 

1 .  Droits  d'importation .  Paiement. 
~  VIII,  p.  500. 

PARQUET.  -  Voir  :  Enquête. 
PASSAGER. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  France.  —  Liste  des  passagers. 
Modèles.  Formes.  Indication.  (Cire, 
du  23  janvier  1886.  —  II,  p.  231. 

2.  Espagne.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol.  —  IV,  p.  507. 

3.  Règlement  des  conditions  aux- 
quelles bont  soumis  les  navires  ou 
vapeurs  long-courriers,  oui  transpor- 
tent de»  passagers.  (Ord.  royale  du 
8  janvier  1890).  —  V,  p.  591. 

4.  Etats-Unis.  —  Transport  des 
passagers  par  mer.  (Loi  du  3  août 
1882).  -II,  p.  508,757. 

5.  Italie.  —  Disposition  du  Code 
de  commerce  italien .  Législation  com- 
parée. —  I,p.  569. 

6.  Pays-Bas.  —  Principes  du  Code 
de  commerce.  —  VIII, p.  502. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

7.  Transport.  Contestations.  Loi 
applicable.  (M.  Jacobs).  —  I,  p.  666. 


CHAPITRE  m 
Jurisprudence. 

8 .  France  .  —  Abandon  en  rouie. 
Aliénation  mentale.  —  Lorsqu'un 
voyageur  n*a  donné,  pendant  la  tra- 
versée, que  des  signes  d'aliénation 
mentale  momentanés,  le  capitaine  n'a 
pu  le  laisser  en  route  et  le  mettre  à 
terre  sans  engager  la  responsabilité 
de  l'armateur,  l'état  de  ce  voyageur 
ne  justifiant  pas  luie  aussi  grave  me- 
gui  e.  —  Messageries  Maritimes  c.  Bas- 
toul.—  Cass., 8  juillet  1886,11, p.  137. 

9.  Accident.  Escalier.  Rampes. 
Eclairage  suffisant.  A  rmateur.  Irres- 
ponsabilité. —  L'escalier  des  navires 
doit  être  muni  de  rampes  et  convena- 
blement éclairé;  si  ces  deux  (audi- 
tions font  réunies,  la  Compagnie  de 
navigation  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité pour  les  accidents  qui  peuvent 
arriver  aux  passagers  à  la  montée  ou 
à  la  descente  de  cet  escalier.  —  De- 
moiselle Fischer  c.  Cie  Transatlanti- 
que et  Leclerc.  —  Havre,  5  décem- 
bre 1889,  V,  p.  628. 

10.  Prix  des  places.  Impôt.  Ba- 
teaux naviguant  sur  fleuve  et  sur 
^fier,  —  L'impôt  du  dixième  dés  prix 
de  places,  pour  le  transport  des  voya- 
geurs, est  dû  par  les  navires  qui  cir- 
culent dans  les  embouchures  des  fleu- 
ves. La  navigation  dan«»  les  embou- 
chures est  assujettie  auditimpôt,  même 
si  une  partie  du  trajet  s'opère  dans  des 
eaux  classées  comme  eaux  maritimes. 
—  Contributions  indirectes  c.  Marin 
et  Cie  de  Navigation  de  la  Basse- 
Loire.  —  Angers,  26  janvier  1888, 
m,  p.  (^2. 

11.  Billet  de  passage.  Ijoi  des  par- 
ties. —  Le  billet  de  passage  dâivré 
par  le  transporteur  au  passager  lègle 
les  conditions  du  transport,  an  môme 
titre  que  les  connaissements  pour  les 
marchandises,  et  ses  énondations 
font  la  loi  des  parties.  —  Comité  des 
Assureurs  de  Hambourg  c.  Oie  Gén. 
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Transatlantique.  —  Seine,  12  juillet 
1888,  IV,  p.  269. 

12.  Billet  de  passage.  Respmisahi- 
lité  limitée,  Glause  licite.  Faute  du 
transporteur.  —  La  clause  insérée  sur 
un  billet  de  passage  et  par  laquelle 
une  compagnie  de  navigation  limite 
sa  responsabilité  est  licite  et  doit  pro- 
duire tous  ses  effets,  alors  même 
qu'une  faute  déterminée  serait  prou- 
vée à  la  charge  de  cette  compagnie. 

—  Cie  Gén.  Transatlantique  c.  bébé- 
nico.  —  Cassation,  25  juillet  1892, 
VIII,  p.  15. 

13.  Billet  de  passage.  Responsa-. 
hilité  limitée.  Absence  de  dot,  —  La 
limitation  de  la  responsabilité  du 
transporteur,  fixée  par  le  bulletin  de 
passage,  doit  être  maintenue,  s'il  li'est 
pas  établi  que  la  perte  des  colis  a  été 
occasionnée  par  des  agissements  dolo- 
sifs  du  transporteur.  —  Comité  des 
Assureurs  de  Hambourg  c.  Cie  Gén. 
Transatlantique.  —  Seine,  12  juillet 
1888,  IV,  p.  269. 

14.  Billet  de  passage .  Responsabi- 
lité limitée.  Bagages.  Perte.  —  La 
clause  imprimée  sur  le  billet  de  i  as- 
sage,  aux  termes  de  laquelle  il  ne  peut 
être  alloué  à  un  voyageur,  en  cas  de 
perte  de  ses  bagages,  une  somme  su- 
périeure à  250  francs  en  espèces,  est 
valable  ;  elle  doit  être  considérée  com- 
me un  forfait  intervenu  entre  Je  pas- 
sager et  la  compagnie  de  navigation. 

—  Cie  Gén.  Transatlantique  c.  Chai- 
gne.  —  Cassation,  2  avril  1890,  VI, 
p.  5  .  —  Cie  Transatlantique  c. 
Schimpf  ;  —  Cassation,  12  juillet  1893. 

15.  Etats-Unis.  —  Blessure  re- 
çue à  bord.  Médecin  du  bord.  Négli- 
gence. Armateur,  Responsabilité.  — 
Lorsqu'un  chinirgien  est  choisi  pour 
faire  le  service  du  bord,  les  proprié- 
taires du  na\ire  sont  tenus  d'apporter 
dans  ce  choix  le  soin  et  la  prudence 
nécessaires.  Mais,  s'ils  sont  responsa- 
bles de  leur  imprudence  dans  le  choix 
du  docteur,  ils  n'ont  pas  à  répondre 
des  fautes  ou  de  la  négligence  que 
peut  apporter  ce  docteur  dans  les  soins 
qu'ils  Gonnent  aux  malades.  Notam- 
ment, le  passager  qui  agit  contre  une 
Compagnie  de  navigation  en  répara- 
tion des  dommages  à  lui  causés  par 
l'imprudence  ou  la  négligence  du  doc- 
teur qui  l'a  soigné,  à  propos  d'une 
blessure  reçue  à  bord,  doit  être  débou- 
té de  sa  demande  quand  il  n'est  pas 
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prouvé  que  la  Compagnie  ait  commis 
une  faute  dans  le  choix  de  ce  docteur 
et  quand  les  rapports  des  experts  sur 
le  traitement  appliqué  au  blessé  sont 
du  reste  contradictoires. —  Laubheim 
c.  Netherland  Steamship  Cie.  — 
New-York,  18  octobre  1887,  ni, 
p.  624. 

16.  Prix  des  places.  Impôt,  Etat 
de  Pensylvanie.  Navires  allant  dans 
d'autres  ports  que  ceux  dudit  État, 
Taxe  inconstitutionnelle.  —  Taxer 
les  recettes  brutes  d'une  Compagnie 
pour  un  transport  fait  en  dehors  des 
limites  de  '  l'Etat  est  une  chose 
équivalente  au  fait  de  taxer  l'industrie 
elle-même.  Or,  le  pouvoir  de  régle- 
menter une  pareille  taxe,  étant  de  la 
compétence  du  Congrès,  n'appartient 
pas  à  l'Etat  de  Pensylvanie  quint-  peut 
pas  faire  indirectement  ce  qu'il  ne 
pourrait  faire  d'une  façon  directe.  — 
Philadelphia  and  Southern  Mail 
Steamship  Company  c.  Etat  de  Pen- 
sylvanie. —  Cour  sup.  des  Etats- 
Unis,  27  mai  188T,  III,  p.  227. 

17.  Italie.  —  Impossibilité  d^ ap- 
procher du  port  de  destination.  Ca- 
pitaine. Prévision  avant  le  départ. 
Retour.    Action    en  dommages-inté- 

'  t  êts.  Base.  Faute  du  capitaine.  Pres- 
cription. Point  de  départ.  —  L'ac- 
tion du  passager  contre  l'armateur 
en  vue  d'obtenir  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  fait  par  le  capitaine 
d'avoir  entrepris  le  voyage  bien  qu'il 
sût  avant  le  départ  que  le  narire  ne 
pourrait  pas,  comme  cela  a  eu  lieu  en 
fait,  approcher  au  port  de  destination 
à  cause  de  ce  que  ce  port  avait  été 
déclaré  fermé  par  l'autorité  supérieure 
de  l'endroit  par  mesures  sanitaires, 
n'est  pas  une  action  fondée  sur  le  con- 
trat d'affrètement,  mais  sur  le  fait 
reproché  au  capitaine  (art .  49G  Code 
de  commerce,  1151  et  suiv.  Code 
civil).  Donc,  n'est  pas  applicable  il 
cette  action  la  prescription  annale 
dont  s'agit  tl  l'article  924  du  Code 
de  commerce.  Quand  même  cette 
prescription  lui  serait  applicable,  l'ex- 
piration du  terme  ne  devrait  courir, 
dans  rh>T)othè8e  ci-dessus,  que  du 
jour  où  le  navire,  n'ayant  pu  entrer 
au  port  dft  destination,  est  rentré  au 
port  de  charge .  —  Costelli  et  Ghis- 
lundi  c.  Matteo  Bruzzo  et  autres.  — 
Gênes,  20  juillet  1893,  IX,  p.  308. 

18.  Tunisie.  —    Bagages  non  en- 
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registres.  VoL  Dépôt  nécessaire.  Ar- 
mateur. Responsabilité.  —  Le  dépAt 
dans  un  paquebot,  par  un  passager, 
des  bagages,  objets  et  valeurs  raccom- 
pagnant doit  être  considéré  comme  né- 
cessaire, et,  dès  lors,  la  Compagnie  de 
navigation  est,  par  assimilation  à  Phôte- 
lier  ou  aubergiste,  responsable,  aux  ter- 
mes des  art.  1952  et  1953  du  C.  civ., 
du  vol  de  ces  bagages  non  enregistrés 
et  des  espèces,  bijoux  et  objets  pré- 
cieux qu'ils  lui  aient  été  déposés  ou 
non. —  Mouraud  c.  Cie  Gén.  Transat- 
lantique.— Tunis,  27  février  1890,  VI, 
p.  214. 

Voir  aussi  :  Armateur  y  Commis- 
sionnaire de  transports t  Navigation. 

PAVAGE.  — Voir:  Oonsignataire 
du  navire.  Déchargement. 

PAVILLON. 

1.  Fbancb.  —  Assimilation  des 
pavillons.  Convention  avec  le  Portu- 
gal. Circulaire  du  18  septembre  1885. 
—  I,  p.  440. 

2.  Allemagne.  —  Loi  du  15  avril 
1885.  —  I,  p.  213. 

8.  Egypte.  —  Bateaux-porteurs. 
Pavillon  ottoman.  Lettres  patentes. 
Droit  d'importation. —  Le  fait  que  des 
bateaux-porteurs  arrivent  en  Eg>'pte 
sous  pavillon  ottoman  et  munis  de 
lettres  patentes  délivrées  par  l'ambas- 
sadeur turc  du  pays  dans  lequel  ils 
ont  été  construits,  ne  saurait  les  sous- 
traire à  la  règle  générale  d'après  la- 
quelle tous  les  produits  du  sol  ou  de 
rindustrie  importés  soit  j)ardc8  étran- 
gers, soit  par  des  indigènes,  Pont  assu- 
jettis à  un  droit  de  8  0[0.  Ce  droit 
d'im]  ortation  est  essentiellement  dis- 
tinct de  la  taxe  de  pavillon.  —  Doua- 
nes Egyptiennes  c.  Cie  Universelle 
du  Canal  de  Suez.  —  Trib.  et  Cour 
d*Alexandrie,  18  mai  1886,  et  9  février 
1887,11,  p.  204  et  727. 

Voir  aussi  :  Hypothèque  maritime^ 
Qens  de  mer. 

PAYS-BAS. 

1.  Affrètement.  Code  de  commerce. 
Principes.  —  VIII,  p.  502. 

2.  Capitaine.  Code  de  commerce. 
Prindpes.  —  VIII,  p.  236. 

8.  Connaissement.    Code  de  com- 
morce.  Principes.  —  VIII,  p.  512. 
4.  Equipage.    Engagement.    Code 
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de  commerce.  Principes.  —  VIU,  p. 
244. 

5.  Navires.  Code  de  commerce. 
Principes.  —  VIII,  d.  231, 

6.  Passagers.  Code  de  commerce. 
Principes.  —  VIII,  p.  638. 

7.  Propriétaires  de  navire.  Code  de 
commerce.  Principes.  —  VIII,  p. 
234. 

8.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).  —  V,p.  158. 

9.  Arrêté  pour  prévenir  Tabordagc 
dans  les  eaux  du  royaume.  —  iX,  p. 
795 

10.  Règlement  sur  les  pilotes  et  les 
ports.  —  II,  p.  712. 

11.  Convention  de  commerce  avec 
la  France.  —  I,  p.  284. 

12.  Convention   avec  la    France. 
Assimilation  des  pavillons.   —  I,  p 
440. 

PÊCHE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  France.—  Contraventions.  Com- 
miss.  de  rinscription  maritime.  Droit 
de  poursuite  directe  (Circulaire  du  19 
février  1886).  —  II,  p.  231. 

2.  Bidassoa.  Convention  entre  la 
France  et  TEspagne.  Promulgation 
(Décret  du  31  octobre  1886).  —  II, 
p.  503. 

8.  Eaux  françaises  et  algériennes. 
Italiens.  Déchéance.  Mesures  provi- 
soires (Dép.  des  22  juillet  et  7  août 
1886).  —  II,  p.  235. 

4.  Eaux  territoriales  de  France  et 
d'Algérie.  Poche.  Etrangers.  Inter- 
diction {\jOi  du  1er  mare  1888).  — 
III,  p.  789. 

5.  Pêche  dans  la  mer  do  Nord. 
Convention  internationale  de  La  Hâve. 
—  IV,  p.  493. 

6.  Pêche  côtière.  Contraventions. 
(Circulaire  du  6  octobre  1887).—  IV, 
p.  486. 

7.  Pêche  côtière.  Bateaux  étran- 
gers. Mer  territoriale  française.  Po- 
lice de  la  navigation  (Décret  des  19  et 
22  août  1888.  —  IV,  p.  495. 

8.  Pèche  côtière.  Limites  de  la 
mer  territoriale  française  en  Algérie 
(Décret  du  9  juillet  1888.— IV,p.  493. 

9.  Pêche  côtière  en  Algérie.  Etran- 
gers. Interdiction  (Loi  du  1er  mars 
1888.  —  IV,  p.  492. 

10.  Bateaux  de  pêche  en  Algérie 
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(Arrêté  du  5  mai  1888).—  IV,  p.  493. 

11.  Terre-Neuve.  Iles  St-Pierre  et 
Miquelon.  Dépôt  momentané.  Condi- 
tions. Membres  de  la  commission  de 
Aurveillance  (Décret  du  26  juillet 
1886).  —  II,  p.  243. 

12.  Etablissements.  Concessions. 
Avis  du  ministie  (Circulaire  du  2  dé- 
cembre 1886).—  III,  p.  244. 

13.  Etablissements  de  pèche.  De- 
mandes de  création  et  d'exploitation 
(Circulaire  du  2  février  1888).  —  IV, 
p.  490. 

14.  Navigation  de  plaisance.  —  I, 
p.  445. 

15.  Navires  de  plaisance  montés 
par  des  inscrits  maritimes.  Pèche  avec 
tous  engins.  Conditions  (Circulaire 
ministérielle  du  2  janvier  1888). —  III, 
p.  488. 

16.  Pêche  de  la  morue.  Armement. 

—  rV,p.  489. 

17.  Pêche  de  la  morue.  Hommes 
d'équipage .  Minimum .  Réduction 
(Décret  du  12  janvier  1888).  —  III, 
p.  789. 

18.  Pêche  de  la  sardine.  Régle- 
mentation (Décret  du  21  janvier  1888). 

—  IV,  p.  488. 

19.  Pêche  du  hareng.  Campagne 
de  1888.   (Décret  du    31  mai    1888). 

—  IV,  p.  493. 

20.  Pêche  du  8prat.  Réglementa- 
tion (Décret  du  2  juin  1888).  —  IV, 
p.  493. 

21.  Police  de  la  pêche  côtière  en 
Algérie  ^Décret  du  5  mai  1888).  — 
IV,  p.  492. 

22.  Autriche.  —  Ordonnance  du 
ministre  du  commerce  —I,  p.    560. 

28.  Espagne.  —  Port  de  Rota. 
Thons.  Pêche.  Licence  (Ord.  royale  Ju 
18  avril  1886).  —  II,  p.    245. 

CHAPITRE  II 
Doctrine, 

24.  France.  —  Produits  éventuels 
de  la  pêche.  Primes  d'exportation  ou 
d'importation.  Assurance  permise  (M. 
Desjardins).  —  III,  p.  139. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence. 

25.  France.  —  Arts  traînants. 
Emploi  à  moins  de  trois  milles  des 
côtes.  Tolérance.  Vapeurs  armés  en 
plaisance.  Inscrits  maritimes,  — 
La  tolérance,  qui  serait  accordée  par 
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l'autorité  maritime  aux  pêcheurs  de 
profession,  de  pêcher  aux  arts  traî- 
nants à  une  distance  moindre  de  trois 
milles  des  côtes,  ne  saurait  constituer 
un  droit.  Cette  tolérance  ne  peut, 
dans  tous  les  cas,  s'étendre  aux  navi- 
res à  vapeur  armés  en  plaisance,  bien 
qu'ils  soient  montés  par  des  marins 
inscrits  ;  elle  ne  s'applique  qu'aux  ba- 
teaux de  pêche  proprement  dits.  — 
Ministère  public  c.  G.  et  M.  —  Tou- 
lon, 4  octobre  1887,  UI,  p.  456. 

26 .  Bâtiment  de  pêche.  Navire  de 
commerce.  Patron,  Commerçant, 
Faillite,  —  Les  bâtiments  armés 
pour  la  pêche  sont  des  bâtiments  de 
commerce  ;  dès  lors,  le  patron  d'un 
bateau  de  pêche  se  livrant  habituelle- 
ment à  l'exercice  de  la  pêche  ■  est 
commerçant  et,  comme  tel,  peut  être 
déclaré  en  faillite,  s'il  est  en  état  de 
cessation  de  paiements.  —  Grandinot 
c.  Toutain  et  Faillite  Toutain.  — 
Caen,  24  février  1892,  VIII,  p.  40. 

27  Concention  internationale  du 
6  mai  1882.  Loi  du  15  janvier  1884. 
Promulgation,  Condition  suspensi- 
ve. Accomplissement  annoncé  par 
voie  d'affiches.  Contravention.  Cons- 
tatation par  les  commandants  de 
bâtiments.  Croiseurs.  Prescription. 
Point  de  départ. —  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'une  loi  contenant  ime  condition 
suspensive  à  son  exécution  FOit  pro- 
mulguée aussitôt  votée,  avec  la  con- 
vention internationale  consacrant  la 
condition  suspensive  et  avant  que 
c  tte  condition  ait  été  accomplie. 
Cette  loi  ne  devient  exécutoire  que  le 
jour  où  il  est  donné  connaissance  aux 
intéressés,  et  par  voie  d'affiches  seu- 
lement, que,  la  condition  étant  accom- 
plie, la  loi  est  mise  en  vigueur  ;  les 
affiches  annonçant  aux  intéressés 
cette  mise  en  vigueur  sont  suffisantes 
pour  rendre  exécutoires  la  loi  et  la 
convention  antérieuiement  promul- 
guées par  leur  insertion  au  Journal 
officiel,  et  cola,  alors  même  que  cette 
publication,  restreinte  à  un  territoire, 
n'émanerait  pas  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  mais  par  exemple  d'un  com- 
missaire de  l'inscription  maritime 
(avis  du  conseil  d'Etat  de  prairial  an 
Xni).  La  loi  du  15  janvier  1884,  sur 
la  pêche  maritime  (art.  3),  faisant 
courir  la  prescription  de  trois  mois 
qu'elle  établit,  à  partir  du  jour  où  la 
contravention  aura  été  constatée,  a 
entendu   parler   d'une     constatation 
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faite  dans  les  termes  combinés  des 
art.  4  de  la  loi  et  26  de  la  conventioû 
internationale  du  6  mai  1882,  c'est-à- 
dire  d'une  constatation  faite  par  les 
commandants  de  bâtiments  croiseurs 
des  puissances  signataires  de  ladite 
convention.  Ces  dispositions  excluent 
la  constatation  faite  par  un  commis- 
saire de  police  ou  tout  autre  agent  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  le  com- 
mandant qui  a  reconnu  Tinfraction. 
Conséquemment,  la  prescription  dudit 
art.  3  ne  court  pas  du  jour  de  la  dé- 
nonciation des  faits  au  commissaire 
do  police,  mais  seulement  du  jour  où 
le  commandant  du  bâtiment  croiseur 
a  lui-même  dressé  le  procès- verbal. — 
Julien  c.  Ministère  Public.  —  Cassa- 
tion, 30  octobre  1885. 

Contra,  —  Boulogne,  25  février 
1885, 1,  p.  353  et  114. 

28.  Pèche  à  la  part.  Armateur, 
Perte  totale.  Abordage.  Indemnité. 
Administration  de  la  Marine.  Part 
de  pêche.  —  Quand  un  navire  est  armé 
pour  la  pêche  à  la  part,  la  part  de 
l'équipage  ne  peut  être  assurée.  Par 
suite,  si  le  navire  vient  à  périr  par 
abordage,  et  si  son  armateur  obtient 
de  l'armateur  du  navire  abordeur  une 
indemnité  pour  excédent  de  pêche, 
l'Administration  de  la  Marine  ne  peut 
prétendre  à  une  fraction  de  la  somme 
ainsi  encaissée  comme  représentant  en 
partie  les  salaires  ou  la  part  de 
léquipage.  —  Beust  et  fils,  Vve 
Blondcl  et  consorts  c.  Administration 
de  la  Marine.  —•  Granville,  29  mars 
1889,  V,  p.  230. 

29.  Pêche  aux  éponges.  Monopole. 
Fermier.  Règlements  tunisiens.  Usa- 
ges locaux.  Navire  étranger.  Epo7iges. 
Confiscation.  Dommages-intérêts.  — 
La  seule  faculté  expressément  impar- 
tie par  leur  cahier  des  charges  aux 
fermiers  des  droits  sur  la  pêche  aux 
éponges  dans  les  eaux  tunisiennes,  pour 
garantir  les  intérêts  de  leur  fermage, 
Cî*t  celle  de  garder  à  leurs  frais  et 
risques  les  côtes,  la  mer  et  l'intérieur 
des  villes,  et  d'exercer  une  surveil- 
lance sur  les  redevables.  Ils  tiennent, 
en  outre,  d'une  pratique,  confirmée  par 
l'usage  et  justinée  par  les  nécessités 
d'une  utile  exploitation,  certains  droits, 
tels  que  ceux  de  faire  des  perquisi- 
tions à  bord  des  bateaux,  d'y  prati- 
quer préventiment  et  provisoirement 
la  saisie  de  produits  suspects  et  de 
placer  des   surveillants  a  bord   des 
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embarcations  destinées  à  la  pèche  des 
éponges.  Mais  ils  ne  sauraient  être 
autorisés,  dans  aucun  cas,  en  se  fon- 
dant sur  une  prétendue  délégation  de 
l'autorité,  à  se  livrer  à  des  actes  d'exé- 
cution ayant  un  caractère  de  répara- 
tion civile  ou  un  caractère  pénal,  tels 
que  confiscation  d'épongés,  opérée  à 
bord  d'un  navire  étranger  dans  les 
eaux  de  la  Régence,  sans  le  contrôle 
des  juridictions  locales  et  sans  entente 
préalable  avec  le  gouvernement  tuni- 
sien, alors  surtout  qu'ils  ne  prouvent 
pas  que  les  éponges  par  eux  confi^s- 
quées  soient  des  éponges  de  contre- 
bande. En  vain,  les  fermiers  préten- 
draient-ils motiver  ladite  confiscation 
sur  ce  fait  que  le  capitaine  dudit  na- 
vire n'aurait  pas  manifesté  les  éponges 
Qu'il  avait  à  son  bord,  l'usage  leur 
aonnant  simplement  le  droit,  à  défaut 
de  production  du  manifeste  (que,  d'ail- 
leurs, en  fait,  ils  n'ont  pas  requise), 
de  faire  sceller  les  éponges  suspectes 
pour  permettre  d'en  vérifier  l'ongine. 
Et  ils  étaient  d'autant  moins  fondés  à 
prendre  cette  mesure  arbitraire  que, 
plusieurs  jours  avant  la  saisie  un  dé- 
cret beylical  du  14  hedjé  1304,  appli- 
cable de  ce  chef  dès  sa  promulgation, 
avait  prévu  et  réglementé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  préposés  des 
régies  financières  devraient  opérer 
lorsqu'ils  constateraient  des  contra- 
ventions et  avait  attribué  îl  diverses 
juridictions,  suivant  que  le  délin- 
quant était  européen  ou  tunisien,  la 
connaissance  des  faits  reprochabîes. 
En  conséquence,  c'est  sans  droit  que 
lesdits  fermiers  se  sont  approprié  les 
éponges  jmr  eux  saisies,  et  ils  doivent 
au  capitaine  réparation  du  préjudice 
qu'ils  lui  ont  ainsi  causé.  —  Giordos 
c.  Colombel  et  Maillard.  —  Alger, 
21  mars  1891,  yil,  p.  41. 

80.  Pêche  en  Seine.  Inscrits  ma- 
ritimes. Privilège.  Epanchement  de 
pétrole.  Fleuve  contaminé.  Domma- 
ges^intérêts .  —  Le  droit  de  pêche  en 
Seine  est  un  droit  réservé  aux  seuls 
inscrits  maritimes,  en  échange  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
TEtat.  Si  une  partie  du  fleuve  a  été 
contaminée  par  suite  d'un  epanche- 
ment de  pétrole,  les  inscrits  maritimes, 
qui  ont  coutume  d'exercer  leur  profes- 
sion dans  les  parages  immédiatement 
voisins  des  lieux  ou  est  survenu  l'ac- 
cident, sont  recevables  à  intenter  une 
action  en  dominages-intérèta  aux  au* 
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teurs  de  raccidcnt.  —  Laguette  et 
Joints  c.  Fils  de  Deulsch.  —  Rouen, 
20  juin  1890,  VI,  p.  155. 

81.  Pêcheries.  Dépôts  de  coquilla- 
ges. Vente.  Interdiction.  Vente  sur 
saisie  ou  licitation.  —  Le  décret  du 
(i  septembre  1853  sur  la  pèche  mariti- 
me A  interdit,  par  son  art.  181,  à  tous 
détenteur^  de  parcs  à  huîtres  ou  à 
moules,  dépôts  de  coquillages,  etc., 
de  vendre;  louer  ou  traasmettre,  il 
quelque  titre  que  ce  soit,  ces  établisse- 
ments. Cette  prohibition  doit ,  par 
analogie  et  a  fortiori,  s'appliauer  aux 
pêcheries  proprement  dites.  —  Con- 
sorts Noël  c.  Tesson.  —  Caen,  26 
juiUet  1887,  IH,  p.  273. 

82.  Pêcheries.  Copopsesseurs.  Pou- 
voirs.   —  En  conséquence,  des  co- 

{)ropriétaiie6  d'une  pêcherie  n'ont  pas 
e  droit  de  vendre  la  pêcherie  qu'ils 
possèdent  en  commun  ;  et  à  plus  forte 
raison,  l'un  d'eux  ou  un  cieancier  le 
représentant,  ne  neut  contraindre  les 
autres  à  faite  ou  à  subir  un  acte  illé- 
gal, tel  au'une  vente  par  licitadon, 
sur  laquelle  le  premier  venu,  sans  être 
marin  inscrit,  pourrait  se  reudre  ad- 
judicataire. —  Consorts  Noël  c.  Tes- 
son. —  Ibid, 

88.  Angleterre.  —  Contraven- 
tion. Destruction  de  lignes  de  pêche. 
Partie  civile.  —  Le  navire  oui  s'ap- 
proche trop  près  des  filets  d'un  ba- 
teau de  pêche,  lorsque  ces  filets  por- 
tent, conformément  à  la  loi,  des 
bouées  à  leurs  extrémités  et  que  le  ba- 
teau a  soin  d'agiter  un  fanal,  est  pas- 
sible d'une  amende  pour  la  rupture 
des  filets.  —  Cour  du  Shériff  d'Aber- 
deen,  11  septembre  1888,  IV,  p.  573. 

84.  Pêche  dans  la  mer  du  Nord, 
Convention  internationale  de  1882. 
Citation  directe.  —  Toute  contraven- 
tion, délit,  etc.,  peuvent  être  portés 
devant  le  tribunal  compétent  par  voie 
de  citation  directe .  Les  termes  de  la 
section  11  de  la  convention  interna- 
tionale de  1882,  sur  la  pêche  dans  la 
mer  du  Nord,  n'ont  pu  avdir  pour 
effet  de  priver  un  citoyen  de  saloir  les 
tribunaux  de  sa  plainte,  quand  l'auto- 
rité chargée  de  veiller  a  l'exécution 
de  la  loi  n'a  pas  relevé  la  contraven- 
tion. —  Coker  c.  Hill.  —  Haute-Cour 
de  justice,  29 novembre  1888,  IV, 
p.  577. 

85.  TUBTIBIE.  —  Pêche  aux  épon- 
ges. Monopole.  Fermiers.  Règlements 
tunisiens.    Usages    locaux.    Navire 
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étranger  .  Eponges  .  Cofifiseation  . 
Dommages  -  intérêts.  —  La  seule  fa- 
culté, expressément  impartie  par  leur 
cahier  des  char^s  aux  fermiers  des 
droits  sur  la  pêche  aux  éponges  dans 
les  eaux  tunisiennes  pour  garantir  les 
intérêts  de  leur  fermage,  est  celle  de 
garder  à  leurs  frais  et  risques  les  cô- 
tes, la  mer  et  l'intérieur  des  villes,  et 
d'exercer  une  surveillance  sur  les  re- 
devables. Ils  tiennent  en  outre  d'une 
pratique  confirmée  par  l'usage  et  jus- 
tifiée par  les  nécessités  d'une  utile  ex- 
ploitation certains  droits,  tels  que  ceux 
de  faire  des  perquisitions  à  bord  des 
bateaux,  d'y  pratiauer  préventivement 
et  provisoirement  la  saisie  de  produits 
suspects  et  de  placer  des  surveillants 
à  bord  des  embarcations  destinées  à 
la  pêche  des  éponges.  Mais  ils  ne  sau- 
raient être  autorisés  dans  aucun  cas, 
en  se  fondant  sur  une  prétendue  délé- 
gation de  l'autorité,  à  se  livrer  à  des 
actes  d'exécution  ayant  un  caractère 
de  répavation  civile  ou  un  caractère 
pénal,  teb  que  confiscation  d'épongés, 
opérée  à  bord  d'un  navire  étranger, 
dans  les  eaux  de  la  Régence,  sans  le 
contrôle  des  juridictions  locales,  et 
sans  entente  préalable  avec  le  gouver- 
nement tunisien .  Alors  surtout  qu'ils 
ne  trouvent  pas  que  les  éponges  par 
eux  confisauées  soient  des  éponges  de 
contrebande.  En  vain,  les  fermiers 
prétendraient-ils  motiver  lifllite  con- 
fiscation, sur  ce  fait  que  le  capitaine 
dudit  navire  n'aurait  pas  manifesté  les 
éponges  qu'il  avait  à  son  bord,  l'usage 
leur  donnant  simplement  le  droit,  k 
défaut  de  production  du  manifeste 
(que  d'ailleurs,  en  fait,  ils  n'ont  pas 
requise  ),  de  faire  sceller  les  épon- 
ges suspectes  pour  permettre  d'en  vé- 
rifier l'origine.  Et  ils  étaient  d'autant 
moins  fondés  à  prendre  cette  mesure 
arbitraire,  que  plusieurs  jours  avant 
la  saisie,  un  décret  bevlical  du  14 
hedjé  1304,  applicable  de  ce  chef  dès 
sa  promulgation,  avait  prévu  et  régle- 
menté les  conditions  dans  lesquelles 
les  préposés  des  régies  financières  de- 
vaient opérer  lorsqu'ils  constateraient 
des  contra venl ions  et  avait  attribué  à 
diverses  juridictions,  suivant  que  le 
délinquant  était  européen  ou  tunisien, 
la  connaissance  des  faits  reprochables. 
En  conséquence,  c'est  sans  droit  que 
lesdits  fermiers  se  sont  approprié  les 
éponges  par  eux  saisies,  et  ils  doivent 
au  capitaine  réparation  du  préjudice 
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qu'ils  lui  ont  ainsi  causé.  —  Giordos 
c.  Colombel  et  Maillard.  —  Trib. 
civ.  de  Tunis,  21  mai-1889,  V,p.697. 
Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
Algérie,  Assurance  maritime.  Capi- 
taine,  Espagne,  Gens  de  mer,  Italie, 
Navigation,  Navire,  Privilège. 

PÉNICHE.—  Voir  :  Abordage,  Na- 
vigation, 

PÉREMPTION.—  Voir  :  Jugement 

PERMIS  D'EMBARQUEMENT. 

1 .  France.  —  Permis  d'embarque- 
ment. Nouveaux  modèles.  Permis  de 
séjour.  î;<uppressioji  (Cire,  du  16  dé- 
cembre 1885).  —  II,  p.  228. 

2.  Belgique.  —  Capitaine.  Con- 
naissement. Refus.  Permis  d*embar- 
quemcnt.  Nature.  —  Le  permis  d'em- 
barquement,  qui  est  délivré  à  l'affré- 
teur ou  à  son  mandataire,  sur  ses 
instructions,  n'est  pas  destiné  à  être 
endossé  à  un  tiers,  et,  vis-à-vis  de 
l'affréteur  qui  manque  de  remplir  ses 
obligations,  il  ne  peut  constituer  un 
titre  contre  le  capitaine  ;  celui-ci,  en 
délivrant  ce  document,  n'a  pas  renon- 
cé à  ses  droits,  et  il  peut  encore  les 
exercer  par  son  refus  de  délivrer  un 
connaissement,  à  défaut  par  l'affréteur 
de  payer  le  découvert  du  fret. —  Cap. 
Kiddle  c.  Foilk  et  Valois. —  Anvers, 
25maiî887,  III,p.  341. 

Voir  aussi  :  Capitaine,  Connaisse- 
ment, 

PERMIS  DE  NAVIGATION. 

1.  France.  —  Permis  de  naviga- 
tion. Timbre.  (Circulaire  du  13  mai 
1885).  —I,  p.  281. 

Voir  aussi  :  Navigation, 

PÉROU. 

1.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).    —   V,  p.  161  et  394. 

2.  Douane.  Navire  à  destination 
d'un  port  péruvien.  Pièces.  Visa. 
Autorité  consulaire  (Décr.  de  1886). 
—  U,  p.  245. 

8.  Droits  de  phare.  Navires  qui  en 
sont  exempts  (Décret  du  13  septem- 
bre 1887).  —  m,  p.  51C. 

4.  Factures  consulaires.  —  V, 
p.  458. 

5.  Factures  consulaires.  Nouveau 
règlement.  —  VIT,  p.  630. 

6.  Législation   des  factures  consu- 
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laires  (Décret  du  30  septembre  1890). 
-  VI,  p.  610. 

7.  Marque  extérieure  des  colis.  — 
I,  p.  562. 

8.  Navire.  Nationalité  et  proprk^té 
(Décret  du  9  novembre  1888).  —  IV, 
p.  615. 

PESAGE. 

1.  Fbance.  —  Fret  payable  sur 
le  poids  délivré.  Frais  de  pesage. 
Usage  du  Havre.  —  D'après  l'usage 
du  Havre,  lorscjue  le  fret  est  payable 
sur  le  poids  débvré,  les  frais  du  pe- 
sage, auquel  le  capitaine  doit  procéder 
pour  déterminer  le  montant  du  fret, 
sont  à  la  charge  de  celui-ci.  L'appli- 
cation de  cet  usage,  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  la  loi,  ne  peut  être 
écartée  que  par  la  convention  des 
parties.  —  Cap.  Ritson  c.  Grénestal 
et  Delzons.  —  Bordeaux,  22  juin 
1893,  IX,  p.  208. 

2.  Fret  payable  sur  le  poids  déli- 
vré. Frais  de  pesage.  Partage.  — 
Lorsque  le  fret  est  stipulé,  non  en  bloc, 
mais  sur  la  quantité  débarquée,  les 
frais  de  pesage  nécessités  pour  ce  rè- 
glement doivent  être  partagés  entre  le 
capitaine  et  le  réceptionnaire.  — 
Marseille,  3  décembre  ;  Aix,  24  dé- 
cembre 1891,  VII.  p.    319  et  410. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Capitai- 
ne, Connaissement,  Consignataire 
de  la  cargaison.  Déchargement,  Des- 
tinairc,  Douane  f  Fret,  Navigation, 
Surestaries. 

PÉTROLE.  —  Voir  :  Affrètement, 
Capitaine,  Douane,  Fret, 

PICKIKG  OUT.— Voir  :  Assurance 
maritime. 

PILOTAGE. 

Division 
Chap.  I.  Législation.  —  Chap.  II. 
Jurisprudence,  —  Chap.  III.  De 
la  responsabilité  du  pilote.  —  Chap. 
IV.  De  Vobligation  du  pilotage.  — 
Chap.  V.  De  P indemnité  de  pilo- 
tage. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Droits  de  pilotage.  (Décret  du 
19  décembre  1892).  —  Vin,p.  193. 

2.  Navires  italiens.  AssimilatioQ 
aux  navires  français.  Privation .  (Dép. 
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des  18  juaiet  et  15  août  1886).  —  II, 
p.  235. 

8.  Algérie.  (Décret  du  23  mars 
1886).  —II,  p.  243. 

4.  Deuxième  arrondissement  mari- 
time. Règlement.  (Décret  du  7  mai 
1887).— IV,  p.  484. 

5.  Quatrième  arrondissement  ma- 
ritime. Augmentation  des  droits.  (Dec. 
du  21  mai  1887).  —  III,  p.  253. 

6.  Port  d'Alger.  Décret  modifiant 
le  règlement  du  pilotage.  —  IX, 
p.  655. 

7 .  Port  de  Cherbourg.  Pilote  spé- 
cial affecté  au  service  d'une  compa- 
gnie maritime.  (Décret  du  15  janvier 
1887).  —  II,  p.  756 

8.  Port  de  la  Nouvelle.  Règlement. 
Droits.  Tarif.  (Décret  du  8  août  1886). 

—  II,  p.  500. 

9.  Port  de  Marseille.  Décret  por- 
tant modification  au  règlement  et  tarif. 

—  I,  p.  460,  559. 

10.  Quartier  de  Caen.  Tarif  de 
pilotage.  (Décret  du  30  janvier  1890). 

—  V,p.  706. 

11.  Rhône  (Règlement  de  pilotage 
sur  le).  (Décret  du  8  janvier  1890).  — 
V,  p.  587. 

12.  Station  d'Agde.  Règlement. 
(Décret  du  6  mai  1887).—  Iv,p.485. 

18.  Station  de  Cette.  Règlement. 
(Décret  du  12  décembre  1887J.  —  IV, 
p.  487. 

14.  Stations  de  Quillebœuf  et  de 
Villequier.  Décret  portant  modifica- 
tion du  règlement  général  de  pilotage . 
(8  janvier  1889).  —  V,  p.  453. 

15.  Station  du  Havre.  Décret  por- 
tant modification  du  règlement  géné- 
ral du  pilotage  (26  novembre  1888) . 

—  V,  p.  452. 

16.  Allemagne.  —  Port  de  Ham- 
bourg. Droits  de  pilotage.  —  I,  p.680. 

17.  Ports  de  Travemunde  et  Lûbeck. 
Droits  de  pilotage.  —  II,  p.  106. 

18.  Espagne.  —  Port  de  Barce- 
lone. Droits.  Tarif.  (Ord.  roy.  du 
31  mai  1886).  —  II,  p.  499. 

19.  Port  de  Mahon.  Droits  de  pi- 
lotage. Fixation.  Perception.  (Acte 
du  27  juillet  1880).  —  II,  p.  371. 

20.  Pays-Bas.  —  Règlements  hol- 
landais sur  les  pilotes  et  les  ports.  — 
II,  p.  712. 

21.  Russie.  —  Pilotes  ou  guides. 
Principes  du  Code  de  commerce  ma- 
ritime russe.  —  X,  p.  557. 
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CHAPITRE  II 
Doctrine, 


m 


22.  France.  —  Abordage.  Pilote 
obligatoire.  Faute.  Armateur  et  capi- 
taine irresponsables .  Responsabilité 
réeUe  du  navire.  (M.  de  Courcy).  — 
m,  p.  129. 

28.  Abordage.  Pilote.  Faute. Capi- 
taine responsable.  (M.  de  Courcy).  — 
III,  p.  128. 

24.  Angleterre.  —  Du  pilotage 
obligatoire  en  Angleterre.  (M.  Gray 
Hill).  —  X,  p.676. 

25.  Danemark.  —Droits et  obli- 
gations .  (M.  Beauchet) .  —  IV,  p.  328. 

26.  Suède.  —  Abordage.  Pilote. 
Faute.  Responsabilité  de  Tarmateur 
limitée  à  certains  cas.  (Loi  suédoise). 

—  m,  p.  103. 

CHAPITRE  III 
De  la  responsabilité  du  pilote. 

27.  France.  —  Pilote  à  bord.  Si- 
nistre. Capitaine,  Responsabilité,  — 
Le  capitaine  conserve  tous  ses  droits 
de  commandement,  bien  qu'il  ait  un 
pilote  à  bord.  Par  suite,  il  est  respon- 
sable d'un  sinistre  arrivé  à  la  suite 
d'une  manœuvre  à  laquelle  il  ne  s'est 
point  opposé,  alors  surtout  que  l'au- 
torité maritime  compétente,  à  laquelle 
la  conduite  du  pilote  a  été  soumise,  a 
décidé  que  le  pilote  avait  agi  comme 
il  convenait.  —  Pilotage  c.  Devriès; 

—  Douai,  25  mars  1889,  V,  p.  20.  — 
Carfantan  et  Cie  c.  Adam  et  Michel  ; 

—  Saint-Brieuc,  9  mai  1889,  et  Ren- 
nes, 12  février  1890,  VI,  p.  247. 

2S,  Navigation  fluviale.  Pilote  à 
bord.  Contravention.  Responsabilité. 

—  En  admettant  que,  dans  la  navi- 
gation fluviale,  après  l'embarquement 
d'un  pilote,  le  propriétaire  des  ba- 
teaux n'en  aitplus  la  direction,  il  n'en  - 
reste  pas  moins  responsable,  au  point 
de  vue  des  stipulations  de  la  police,  des 
contraventions  aux  règlements,  quand 
il  a  pu  empêcher  la  contravention 
avant  la  mise  en  mouvement  de  ses 
bateaux.  —  Cie  d'assurances  généra- 
les maritimes  c.  Riot. —  Cassation,  30 
novembre  1891,  VII,  p.  641. 

29.  Abordage,  Pilote.  FaïUe,  Ca- 
pitaine, Irresponsabilité.  —  La  pré- 
sence obligatoire  d'un  pilote  à  bord 
d'un  navire  entrant  dans  un  port  en- 
lève le  commandement  de  ce  navire 
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au  capitaine,  qui,  dès  lors,  n'est  plus 
responsable  que  de  ses  fautes  person- 
nelles et  de  celles  de  ses  préposés. 
Mais  le  propriétaire  du  navire  oui  a 
causé  cet  abordage  est  tenu,  vis-a-vis 
des  assureurs,  (k  la  perte  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  navire  sinis- 
tré. —  Cie  d'Assurances  "générales 
maritimes  c.  cap.  Froboss.  —  Seine, 
26  mars  1887,  III,  p.  33. 

30  .  Remorquage  .  Usage  de 
Bayonne.  Pilote  pratique  du  navire 
remorqué.  Obligation  de  descendre 
avant  le  passage  de  la  barre,  —  Si, 
dans  certains  cas,  la  faute  du  capitai- 
ne du  navire  remorqué  peut  atténuer 
celle  du  capitaine  remorqueur  et 
donner  lieu  a  un  partage  de  la  res- 
ponsabilité, soit  entre  les  deux  capi- 
taines, soit  entre  les  armateurs,  cette 
atténuation  ne  saurait  être  motivée 
par  la  circonstance  que  le  pilote  prati- 
que du  navire  remorqué  est  descendu 
à  terre  et  que  le  capitaine  de  ce  navire 
l'a  laissé  partir  avant  que  l'on  fût 
arrivé  à  une  barre  que  les  navires  de- 
vaient franchir,  si,  d'après  la  déclara- 
tion souveraine  des  juges  du  fait  sur 
ce  point,  le  pilote  et  le  capitaine  du 
navire  remorqué  ont  simplement  obéi 
en  cela  aux  ordres  du  capitaine  re- 
morqueur, ordres  auxquels  les  forçait 
de  se  soumettre  un  usage  local  établi 
dans  l'intérêt  même  du  remorqueur. 
—  Larré  et  Chambre  de  Commerce 
de  Bayonne  c .  les  Cies  la  Protection 
et  la  Mutua  Sorrentina. —  Cassation, 
23  juin  1887,111,  p.  149. 

81.  Abordage,  Bateau-pilote.  Rè- 
glement, —  Les  dispositions  des  arti- 
cles 46  et  47  du  décret  réglementaire 
du  12  décembre  1806  sur  le  pilotage 
sont  spéciales  et  exceptionnelles  . 
Elles  doivent  être  considérées  comme 
dérogeant,  dans  une  certaine  limite, 
aux  règles  posées  en  cas  d'abordage 
par  l'article  407  du  Code  de  com- 
merce. En  effet,  les  navires,  en  géné- 
ral ,  sont  tenus  de  s'éviter  pour  ne  pas 
s'aborder.  Les  bateaux-pilotes  ,  au 
contraire,  doivent  aller  au  devant  des 
navires  pour  les  aborder,  c'est-à-dire 
ici,  accoster  et  arraisonner.  Le  sens 
du  mot  aborder  est  donc  tout  diffé- 
rent dans  les  deux  articles,  et,  dès 
lors,  les  responsabilités  doivent  s'ap- 
précier d'une  façon  tout  à  fait  dissem- 
blable. —  Lebourgeois  et  Manchon 
c.  cap.  Legagne  et  Auger.  —  Havre, 
29  février  1892,  VIT,  p.  688. 
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82.  Abordage,  Bateau^pilote.  lîé- 
paration  des  avaries  aîix  frais  du 
navire.  Décret  de  1806.  Art.  46,  Ap- 
plication  .  Indemnité  de  chôm€tge. 
Faute  du  pilote.  —  L'article  46  du 
décret  du  12  décembre  1806,  qui  met 
à  la  charge  du  navire  et  de  la  cargai- 
son la  perte  ou  les  avaries  de  la  ^la- 
loupe  au  pilote  qui  aborde  ce  navire 
par  un  gros  temps,  doit  être  étendu 
aux  bateaux-pilotes.  Mais  le  pilote  ne 
peut  demander,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, que  la  réparation  des  avaries 
matérielles,  et  non  une  indemnité  de 
chômage  en  sus.Il  n'a  droit,  d'ailleurs, 
à  aucune  indemnité  s'il  a  commis  une 
faute  engageant  sa  responsabilité  . 
Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il 
est  avéré  que  le  pilote,  ayant  viré  vent 
arrière,  alors  qu'il  eût  pu  virer  vent 
devant,  a  occasionné  la  rupture  de  la 
bôme  et  facilité  l'accident  dont  il  se 
plaint  en  ne  mettant  pas  sa  voile  de 
cape,  alors  que  les  circonstances  le 
lui  permettaient.  —  Pilote  Viol  c. 
Cie  Transatlantique.  —  Havre,  21 
janvier  1895,  X.  p.  780. 

S9,  Avaries  de  la  chaloupe.  Gros 
temps.  Bateau-pilote.  —  L'article  46 
précité  étant  ainsi  conçu  :  c  Lors 
d'un  gros  temps,  si  la  chaloupe  d'un 
pilote,  en  abordant  un  navire,  reçoit 
des  avaries,  elle  sera  réparée  à  haïs 
communs  entre  le  navire  et  la  cargai- 
son ;  il  en  sera  de  même  si  elle  se 
perd  »,  il  faut  entendre  par  le  mot 
chaloupe  de  pilote  non  pas  seulement 
le  canot,  mais  le  bateau-pilote  lui- 
même.  —  Lebourgeois  et  Manchon  c. 
cap.  Legagne  et  Auger.  —  Hàvre^  29 
février  1892,  VH,  p.  688. 

84.  Avaries  auoaieau-pUote,  Cer- 
tificats du  capitaine.  EquivaUmts, 
—  L'article  47  du  décret  du  12  décem- 
bre 1806,  qui  prescrit  au  pilote  de  re- 
tirer une  attestation  du  capitaine  du 
navire  piloté,  en  cas  d'avaries  à  la 
chaloupe  ou  bateau-pilote,  est  généra- 
lement interprété  en  ce  sens  qu'on 
peut  suppléer  à  ce  certificat  par  des 
équivalents,  notamment  par  le  rap- 
port de  mer  du  capitaine  et  les  en- 
quêtes dans  les  équipages.  —  Lebour- 
geois et  Manchon  c.  cap.  Legagne  et 
Auger.  —  Ibid. 

85.  Avaries  au  bcUeaurpilote.  Pi- 
lote. Faute  lourde.  Preuve.  —  Pour 
priver  le  bateau-pilote  du  bénéfice  de 
cet  article,  il  faudrait  établir  et  prou- 
ver une  faute  lourde  à  lui  imputable. 
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—  Lebourgeois  et  Manchon  c.  cap. 
Legagne  et  Auger.  —  Ibid. 

86.  Compétence.  —  L'adminiotra- 
tion  du  pilotage  comme  les  pilotes  ne 
relève  pas  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  pilotes  ne  se  livrant  à  au- 
cun acte  de  commerce.  Leur  situation 
est  réglée  par  le  décret  du  12  décem- 
bre 1806.  —  Pilotage  c.  Pellan  et  De- 
vriès.  —  Douai,  25  mars  1889,  V,  p. 
20. 

87.  Compétence.  Abordage.  Déci- 
sion des  autorités  marititnes.  —  Les 
tribunaux  de  l'ordre  civil  ne  peuvent 
statuer  sur  une  action  en  res;  onsabi- 
lité  dirigée  contre  un  pilote  qu'après 
que  la  question  préjudiciable  de  sa- 
voir si  le  pilote  a  commis  une  faute 

Ï>rofessionnelle  a  été  tranchée  par 
'autorité  maritime.  En  conséquence, 
lorsque  l'autorité  maritime  compétente 
a  déclaré  que  le  pilote  n'a  commis  au- 
cune faute,  ce  dernier  ne  saurait,  à 
aucun  titre,  encourir  une  responsabi- 
lité quelconque.  —  Bergman  c.  Cas- 
sel  et  Cheminais.  —  Nantes,  23  août 
1890,  VI,  p.  291. 

88.  Allemagne  .  —  Abordage. 
Eaux  hollandaises.  Armateur  alle- 
mand. Demandeur  anglais.  Pilote 
lamaneur.  FatUe.  Responsabilité  de 
Parma4eur.  Loi  allernande.  —  La 
question  de  savoir  si  l'armateur  est 
tenu  de  la  faute  commise  par  un  pi- 
lote lamaneur  doit  être  appréciée 
d'après  la  loi  allemande,  lorsque  le 
juge  saisi  et  le  défendeur  sont  alle- 
mands et  que  la  loi  du  demandeur  (en 
l'espèce,  la  loi  anglaise)  est  conforme 
sur  cette  question  à  loi  allemande.  Le 
fait  que  l'abordage,  à  l'occasion  du- 
quel le  conflit  est  soulevé,  a  eu  lieu 
dans  les  eaux  hollandaises,  est  sans 
influence  sur  le  choix  de  la  législation 
applicable .  —  Thomas  Harrison  et  Cy 
c.  Cie  des  paquebots  «  Hamburg- 
Amerikanische-Packetfahrt-Actienge- 
seUschaft.  —  Tribunal  de  l'Empire, 
12iuiUet  1886,  II,  p.  712. 

89.  Remorquage.  Pilote  à  bord. 
Commandement.  Absence  d'ordres. 
Remorqueur.   Responsabilité  propre. 

—  Le  pilote  qui  se  trouve  à  bord  d'un 
bateau  remorqué  a  le  commandement 
de  tout  le  train,  et  le  remorqueur  doit 
lui  obéir.  Néanmoins,  le  remorqueur 
n'a  pas  h  attendre  l'ordre  du  pilote  ; 
en  l'absence  d'ordres  de  ce  dernier,  il 
doit  agir  de  lui-même  en  toute  res- 
ponsabilité pour  lui-même.—-  Rochow 
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c.  Franz  Schwalbe.  —  Trib.  sup. 
bans.,  6  mars  1889,  V,  p.  253. 

40.  Angleterre.  —  Abordage. 
Eaux  françaises.  Pilote  obligatoire. 
Loi  française.  —  Quand  un  abor- 
dage a  lieu  dans  les  eaux  françaises 
par  la  faute  d'un  pilote  dont  l'assis- 
tance est  obligatoire,  les  tribunaux 
anglais  doivent  appliquer  les  principes 
de  la  loi  française  en  matière  de  res- 
ponsabilité. —  Haute-Cour  de  Jus- 
tice, 26  juiUet  1886,  II,  p.  190. 

41.  Bateau-pilote.  Abordage  avec 
un  remorqueur.  Marche  à  V arrière. 

—  Le  bateau-pilote  commet  une  faute 
en  se  mettant  derrière  le  remor- 
queur; il  doit  naviguer  auprès  de  lui, 
pour  recueillir  le  pilote  quand  celui-ci 
peut  trouver  un  moment  favorable 
pour  descendre  du  bord.  —  Cour  du 
Comté  de  Cardiff,  11  juillet  1890, 
VI,  p.  202. 

42.  Belgique.  —  Pilotage.  Ser- 
vice public.  Droit  civil  inapplicable. 

—  Le  pilotage,  tel  qu'il  est  organisé 
par  l'arrêté  du  17  juillet  1884  et  par 
les  arrêtés  antérieurs ,  constitue  exclu- 
sivement, de  la  part  de  rEtat,la  pres- 
tation d'un  service  public,  à  laquelle 
les  principes  du  droit  civil  ne  sont 
point  applicables,  notamment  en  ma- 
tière de  responsabilité.  —  Deswarte 
c.  Etat  belge.  —  Fumes,  30  juillet 
1887,  m,  p.  477. 

48.  Danemark.— iVa»»>e  amarré. 
Signature  du  bulletin  de  pilotage .  — 
La  responsabilité  du  pilote  ne  cesse 
point  par  cela  seul  que  le  navire  a  été 
amarré  dans  le  port.  Elle  n'est  point 
exclue  non  plus  par  le  fait  que  le  ca- 
pitaine du  navire  a  signé  le  bulletin 
de  pilotage  sans  faire  de  réserves. — 
Copenhague,  27  octobre  1886,  IV, 
p.  328. 

44.  Pilote  non  obligatoire.  Faute. 
Capitaine.  Respofisabilité.  —  Le  pi- 
lote peut  être  considéré  comme  un 
employé  temporaire  sur  le  navire. 
Les  principes  généraux  du  droit  mari- 
time continuent  de  s'appliquer  du 
moment  qu'on  n'est  pas  dans  un  caf> 
de  pilotage  obligatoire,  et  le  capitaine 
reste  tenu  vis-à-vis  des  tiers  du  dom- 
mage causé  par  le  navire  ;  peu  im- 
porte que  le  pilote  soit  autorisé  par 
l'autorité  et  que  le  capitaine  ne  puisse 
pas  le  choisir,  mais  doive  prendre  celui 
qui  se  présente  à  son  tour.  —  So-og 
Handelrest,  19  mars  1883,  I,  p.  182. 

45.  Egypte.    —  Pilote  à  bord. 
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Services  imposés.  Direction  du  navi- 
re. Responsabilité  du  capitaine.  — 
Malgré  la  présence  à  bord  d'un  pilote 
imposée  par  le  règlement,  le  capitaine 
conserve  toujours  la  direction  et  le 
commandement  de  son  navire,  et  c'est 
au  capitaine  qu'incombe  la  responsa- 
bilité des  avaries  qui  ont  pu  se  pro- 
duire au  cours  de  la  traveisée.  —  Oie 
Nationale  de  Navigation  c.  Assureurs. 
—  Alexandrie,  22  août  1890,  VII, 
p.  340. 

CHAPITRE  IV 

Du  monopole  et  de  Vohligation  du 

pilotage. 

46.  Franck.  —  Monopole,  Pavil- 
lon réglementaire.  Inobservation  des 
règlements.  Obligation  de  se  faire  re- 
connaître en  temps  utile, —  Le  pilote, - 
investi  d'un  monopole,  est  tenu  de  se 
conformer  strictement  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  les  règle- 
ments. Le  pilote  qui  n'a  pas  pris  un 
navire  qu'il  a  rencontré  ne  peut  exiger 
le  payement  des  droits  de  pilotage,  s'il 
a  négligé  de  prendre,  en  temps  utije, 
les  mesures  nécessaires  pour  se  faire 
reconnaître.  —  Fourchegu  c.  cap. 
Colcard.  —  Havre,  20  août  1890,  Vl, 
p.  433. 

^1 ,  Premier  pilote,  Ref tu ,  Salai- 
res dus.  Règlement.  Légalité.  -—  Est 
légal,  comme  édicté  en  exécution  de 
l'art.  41  du  décret-loi  du  12  décembre 
1806,  le  décret  qui,  portant  règlement 
du  pilotage  dans  le  4:^  arrondissement 
maritime,  impose  aux  capitaines  des 
navires  à  destination  de  la  Gironde 
l'obligation  de  recevoir  le  premier  qui 
se  présente  à  quelque  distance  que  ce 
soit  en  mer,  sauf,  toutefois,  à  ne  lui 
payer  de  salaire  qu'à  partir  de  l'entrée 
dans  la  rivière.  —  Albrecht  et  fils  c. 
NicoUe.  —  Cassation,  24  février  1886, 
I,  p.  577. 

48.  Navigation  de  la  Seine.  Ports 
du  Havre  et  de  Honfleur.  Chalands 
et  vapeurs.  Droits  de  pilotage.  Dis- 
pense. —  Les  chalands  servant  d'al- 
lèges  et  los  bateaux  à  vapeur  qui  ne 
font  que  la  navigation  ae  la  Seine- 
sont  dispensés  de  prendre  des  pilotes 
pour  entrer  au  Havre  et  Honfleur  ou 
pour  en  sortir.  Cette  dispense  existe 
pour  les  chalands  et  les  vapeurs  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  font  que  la  navigation 
de  la  Seine.  —  Capard  et  Aubert  c. 
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Duprav.  —  Honfleur,    27  novembre 
1889, V,  p.  641. 

49.  Petit  cabotage.  Entrée  dans 
un  port.  Capitaine.  Connaissances 
insuffisantes.  Absence  de  pilote. 
Faute,  —  Constitue  une  faute,  de  na- 
ture à  engager  sa  responsabilité,  le 
fait  par  un  capitaine  au  petit  cabotage 
de  n'avoir  point  pris  de  pilote,  bien 
qu'il  en  soit  légalement  dispensé,  eu 
égard  au  tonnage  de  son  navire  et  à 
son  genre  de  navigation,  lorsque,  sans 
connaissance  suffisante  du  port  oà  il 
veut  entrer,  il  n'est  pas  par  lui-même 
en  état  d'en  éviter  les  difficultés.  — 
Fouquet  et  Maris  c.  Fizel.  — Rouen, 
30  mai  1894,  X,  p.  173. 

50.  Port  de  Dunkerque.  Passage  du 
Dyck.  Refus  de  pilote.  Pilote  deman- 
dé à  terre.    Transport.  Droits.    — 
Lorsqu'un   navire,  arrivé  en   rade  de 
Dunkerqae,  a   demandé  à  terre  un 
pilote,  après   avoir  refusé    celui   qui 
s'était  offert  à  son  passage  à  l'ouest 
du  Dyck,   c'est-à-dire    dans   la    cin- 
quième zone  du  pilotage  de  cette  ville, 
l'administration  ne   peut  profiter  de 
cette  dernière  circonstance  pour  invo- 
quer l'article  42  du  règlement  de  1883 
et  réclamer  au  capitaine  de  ce  navire 
un  pilotage  et  demi.  En   pareil   cas, 
le  capitaine  doit  payer  sans  doute,  en 
sus  du  pilotage,  les  frais  de  transport 
du  pilote  envoyé  de  terre,  mais  il  ne 
saurait    subir    l'application   du  tarif 
spécial  établi  par  Particle  42  précité. 
Ce  tarif  vise  exclusivement  le  cas  où 
un  capitaine  demande,  soit  à  une  des 
corvettes,  soit  à  terre,  un  autre  pilote 
que  celui   dont  le  tour  d'embarque- 
ment est  arrivé.  —   Administration 
du  pilotage  c.  Michener.  —  Dunker- 
que, 6  août  1887,  III,  p.  280. 

Bl.  Port  de  Dunkerque.  Capitaine. 
Detnande  du  pilote  en  rade.  Admi- 
nistration. Refus  illégitime.  —  Quand 
un  capitaine  passe  aux  stations  de 
pilotage  du  port  de  Dunkerque  sans 
y  prendre  un  pilote,  et  attena  d'être 
arrivé  en  rade  de  cette  ville  pour  en 
demander  un  à  terre,  l'administration 
du  pilotage  ne  peut  refuser  d'obtem- 
pérer à  cette  demande  que  si  les  cir- 
constances l'y  obligent.  En  consé- 
quence, le  capitaine,  qui  s'est  vu  refu- 
ser le  pilote  qu'il  avait  demandé  à 
terre,  alors  qu'il  y  avait  pourtant  des 
pilotes  disponibles  et  que  les  circons- 
tances permettaient  à  l'administration 
de  lui  en  envoyer  un,  ne  peut  être  con- 
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traint  à  payer  des  droits  de  pilotage. — 
Administration  du  pilotage  c.  cap. 
Young.  —  Dunkerque,  6  septembre 
1887,  III,  p.  280. 

52.  Port  de  Dunkerque.  Pilote, 
Demande  en  rade.  Refus  illégitime. 
Règlements,  —  C'est  en  vain  que  Tad- 
ministration  soutiendrait  qu'elle  n'est 
tenue  d'envoyer  im  pilote  aux  na- 
vires qui  attendent  d'être  en  rade 
pour  en  demander  que  dans  le  cas  oïl 
ces  navires  sont  en  danger.  Une  pa- 
reille prétention  serait  contraire  aux 
errements  consacrés  par  un  usage 
constant,  aussi  bien  qu'aux  termes  du 
règlement  de  1883.  C'est  également 
en  vain  que  l'administration  du  pilo- 
tage voudrait  prétendre  qu'un  capi- 
taine doit  être  soumis  au  paiement  des 
droits,  en  vertu  de  l'article  44  du  rè- 
glement précité,  par  cela  seul  qu'il 
est  passé  aux  stations  sans  y  prendre 
un  pilote .  Cet  article  44  vise  unique- 
ment les  navires  qui  ont  refusé  les 
services  d'un  pilote  ;  or,  on  ne  peut 
considérer  comme  ayant  refusé  un 
pilote,  le  capitaine  qui,  au  contraire, 
en  a  demandé  un  et  n'a  pu  l'obtenir 
par  la  faute  de  l'administration.  — 
Administration  du  pilotage  c.  cap. 
Young.  —  Ibid. 

58.  Port  du  Havre.  Zone  des  pilo- 
tes de  QuUlehœuf.  Sortie  du  chenal. 
Station  de  pilotage.  Assimilation 
impossible.  Feux  réglementaires.  Ab- 
sence, Abordage.  Responsabilité.  — 
Bien  que  le  port  du  Havre  soit  com- 
pris dans  la  zone  d'action  des  bateaux- 
pilotes  de  Quillebœuf  (décrets  du 
14  mars  1S84  et  du  5  août  1890),  on 
ne  peut  considérer  comme  étant  sur 
la  station  de  pilotage  et  en  service  le 
bateau-pilote  passant  entre  les  jetées 
pour  sortir  du  port  du  Havre.  Il  en 
résulte  que,  conformément  à  l'article  9 
du  décret  du  1er  septembre  1884,  le 
bateau-pilote  sortant  des  jetées  du 
Havre  doit,  au  moment  de  sa  sortie, 
porter  les  mêmes  feux  que  les  autres 
navires,  et  que  l'inexécution  de  cette 
prescription  rend  le  bateau-pilote  res- 
ponsable des  suites  de  l'abordage  sur- 
venu entre  lui  et  un  navire  pénétrant 
dans  le  chenal.  —  Delaunay  c.  cap. 
Eauol  et  Leroy.  —  Havre,  30  janvier 
1894,  X,  p.  69. 

64.  Services  imposés,  —  I^s  pilo- 
tes ne  sauraient  imposer  leur  service 
auand  ils  ne  sont  pas  obligatoires  et, 
oans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  avoir  droit 
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au  pilotage  que  s'ils  avaient  été  requis 
ou  si,  du  moins,  leurs  services  avaient 
été  acceptés.  —  Capard  et  Aubert 
c.  Dupray.  —  Honfleur,27  novembre 

1889,  V,  p.  641. 

55.  Déclarations,  Confirtnation 
par  les  lamaneurs.  Foi  due.  —  Les 
déclarations  d'un  pilote,  confirmées 
par  les  lamaneurs  de  sa  barque,  font 
foi,  quant  aux  incidents  de  l'abordage 
du  navire,  alors  surtout  que  les  faits 
et  circonstances  et  d'autres  témoigna- 
ges les  rendent  vraisemblables.  — 
Lebourgeois  et  Manchon  c.  cap.  Le- 
gagnc  et  Auger;  —  Havre,  29  février 
1892,  VII,  p.  088.  —  Assureurs 
c.  Messageries  Maritimes;  —  Mar- 
seille, 2  avril  1890,  VI,  p.  58. 

56.  Angleterre.  —  Pilotage  obli- 
gatoire. Port  de  Newcastle.  —  Le  pi- 
lotage n'est  pas  obligatoire  dans  le 
port  de  Newcastle.  —  Haute-Cour  de 
Justice,  23  mars  1886,  II,  p.  62. 

57.  Services  imposés.  Pilotage  obli' 
gatoire.  Salaire,  —  Le  pilotage  est 
obligatoire  au-delà  de  DaLspool  en 
dehors  de  la  bouée  Nord-Ouest  de 
Bâton.  —  Hte  Cour  de  Justice,  2  mai 

1890,  VI,  p.  73. 

58.  Refus  des  services  du  premier 
pilote.  Prise  d^un  second  pilote. 
Amende,  —  Est  passible  d'une  amende 
égale  au  double  droit  du  pilotage  le 
capitaine  qui  refuse  les  services  du 
premier  pilote  qui  se  présente.  — 
Sheppara  c.  WUliams.  —  Cour  de 
police  de  Bristol,  10  mai  1885,  I, 
p.  166. 

59.  Norvège.  —  Capitaine.  In- 
fraction  à  la  loi.  Faux  signal.  — 
Le  capitaine,  qui  fait  hisser  au  grand 
mât  un  pavillon  qui,  sans  être  préci- 
sément celui  qui  est  indiqué  par  la 
loi,  est  de  nature  à  faire  croire  aux 
pilotes  de  la  région  qu'il  a  un  pilote 
a  bord  ,  doit  être  condamné,  confor- 
mément aux  lois  sur  le  pilotage  du  17 
juin  1869  et  du  6  juin  1877,  art.  59, 
pour  s'être  soustrait  illégalement  à 
l'obligation  du  pilotage.  —  Chrstia- 
nia,  4  octobre  1889,  VI,  p.  507. 

60.  Navire  hélé  en  pleine  mer. 
Préférence.  —  Le  pilote  qui  arrive  le 
premier  et  qui  offre  de  piloter  un  na- 
vire soumis  au  pilotage  à  l'entrée  et 
dont  le  capitaine  se  propose  de  jeter 
l'ancre  dans  un  port  situé  dans  le  dis- 
trict de  pilotage  de  ce  pilote,  doit  avoir 
la  préférence  pour  conduire  le  navire.^ 
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—  Christiaûia,  27  septembre  1887,  IV, 
p.  591. 

61.  Pltésieurs  pilotes.   Préférence, 

—  Lorsque  plusieurs  pilotes  se  trou- 
vent, avec  leurs  bateaux,  sur  le  pas- 
sage d'un  navire  soumis  à  Tobligation 
du  pilotage  dans  leur  district,  la  pré- 
férence appartient,  non  pas  à  celui  dont 
le  bateau  est  le  premier  dépassé  par 
le  navire,  mais  au  pilote  qui  arrive  le 
premier  près  du  navire  et  lui  fait  ses 
offres.  —  Christiania,  26  mai  lt)90, 
VII,  p.  363. 

CHAPITRE  V 
Des  droits  et  des  salaires  de  pilotage 

62 .  France.  —  Droits.  Charge  de 
r armement.  Abandon.  —  Lorsqu'un 
pilotage  a  été  effectué,  qu'aucune 
faute  n'est  relevée  contre  le  j  ilote,  et 
qu'aucune  plainte  n'est  déposée  contre 
lui,  les  droits  de  pilotage  sont  dus 
solidairement  par  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur, même  en  cas  de  perte  totale 
du  navire  par  naufrage .  L'armement 
ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  ces 
droits  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  fait  conformément  à  l'art.  216  du 
(/.  decomm.  — Barudé  c.  Cie  Gén. 
Transudantique.  —  Saint-Nazaire, 
19  novembre  1891,  VII,  p.  300. 

68.  Droits.  Paiement  par  le  capi- 
taine. Recours  contre  V armateur,  — 
Le  capitaine  a  un  recours  contre  l'ar- 
mateur pour  le  remboursement  de  ses 
droits  de  pilotage.  —  Barudé  c.  Cie 
Transatlantique.  — Ibid. 

64.  Droits. Privilège.  Fret.  —  Les 
droits  de  pilotage,  navigation  et  au- 
tres ne  sont  pas  privilégies  sur  le  fret. 

—  Aix,  28  février  1889,  V,  p.  208. 

65.  Droits.  Privilège.  Prêt  à  la 
grosse.  —  Les  droits  de  pilotage  sont 
privilégiés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  ces  droits  ont  été  acquit- 
tés antérieurement  ou  non  au  prêt  à 
la  grosse,  le  prêteur  ayant  pu  et  dû  se 
renseigner  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
avaient  été  acquittés.  —  Viaud  c. 
Nicolas.  —  Rennes,  28  novembre 
1886,  m,  p.  24. 

66 .  Droits.  Convention  anglo- fran- 
çaise de  1882,  Loi  du  30  janvier 
1893.  Conciliation,  Navire  anglais. 
Port  français .  Navire  de  80  tofineaux. 

—  L'article  7  de  la  convention  de 
1882  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
d'aprës  lequel  les    navires  des  deux 
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nationalités  et  leur  carga'son  jouissent 
du  même  traitement  dans  les  ports 
des  deux  nations,  n'est  pas  abrogé, 
mais,  au  contraire,  complété  par 
l'article  8  de  la  loi  du  30  janvier  1893, 
qui  accorde  la  franchise  du  pilotage, 
au-dessous  d'un  certain  tonnage,  aux 
navires  français  seulement.  En  consé- 
quence, le  navire  anglais,  d'un  ton- 
nage moindre  de  80  tonneaux,  qui 
s'est  passé  de  pilote  pour  sortir  d'un 
gort  français,  ne  saurait  être  tenu  de 
payer  le  pilotage  dont  il  n'a  pas  usé, 
sous  prétexte  que,  le  pilotage  étant 
obligatoire,  le  paiement  en  serait  dû 
dans  tous  les  cas .  —  Rabère  c .  Godet. 
--  Bordeaux, 22  juin  1893,  IX,p.  208. 

67.  Salaires.  Conduite  du  navire 
au  port  d^a/marrage.  Ecluses  à  tra- 
verser. Supplément.  —  Le  pilote  qui, 
pour  conduire  un  steamer  à  son  poste 
d'amarrage,  doit  traverser  plusieurs 
écluses,  a  droit,  d'après  l'interpréta- 
tion actuelle  du  décret  du  29  août 
1854  sur  le  pilotage  de  la  Seine  et 
l'application  qu'en  fait  l'Administra- 
tion de  la  Marine,  à  un  supplément  de 
salaire  de  3  francs  par  écluse,  en  plus 
du  pilotage  réglementaire  d'entrée. — 
Manchon  c.  Vinning.  —  Havre,  14  fé- 
vrier 1893,  Vm,  p.  673. 

68.  la-xedes  quatre  amarres.  Port 
de  Paimbœuf.  Construction  du  quai 
vertical.  Abrogation.  —  La  taxe  sup- 
plémentaire de  pilotage  étabhe  par  le 
décret  du  23  août  1871  dans  le  port 
de  Paimbœuf  pour  la  manœuvre  dite 
de  la  mise  aux  quatre  amarres,  conti- 
nue à  être  exigible,  tant  que  le  décret 
de  1861  n'est  pas  abrogé  sur  ce  point, 
bien  que  les  travaux  neufs  du  port  de 
Paimbœuf,  et  notamment  la  construc- 
tion d'un  quai  vertical,  aient  supprimé 
en  fait  la  manœuvre  de  le  mise  aux 
quatre  amarres  et  qu'il  n'existe  plus 
de  pilotes  spéciaux  des  quatre  amarres. 
—  CieGrén.  Transathm tique  c.  Ta- 
tessault.  —  Cassation,  4  avril  1887, 
m,  p.  14. 

69.  Allemagne. —  Frais  de  pilo- 
tage. Port  de  refuge  en  dehors  de  la 
route  du  navire.  Avarie  grosse.  — 
L'art.  708,  §  4,  ne  range  sans  doute  pas 
les  frais  de  pilotage  au  nombre  des  ava- 
ries communes,  cet  artide  visant  seu- 
lement les  frais  d'entrée  et  de  sortie 
au  port  de  relâche  ;  mais,  si  cette 
solution  est  incontestable  pour  le  cas 
où  le  port  de  relâche  est  situé  sur  la 
route   du  navire,   il  n'en  est  pas  de 
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même  quand  le  navire  est  obligé  d'a- 
bandonner sa  route  pour  aller  dans 
un  port  de  refuge.  Dans  ce  cas,  on 
doit  comprendre  dans  lo  règlement 
d'à  varie  s  communes  les  frais  de  pilo- 
tage. —  Boyes  et  Buy  ter  c.  Siemers 
et  Cie.  -^  Oberlandg.  de  Hambourg, 
17  décembre  1887,  III,  p.  737. 

70.  Etats-Unis.  —  Droits  de  pilo- 
tage. Loi  de  Géorgie,  Statuts  des 
Etais-Unis,  Pilote  diplômé,  —  La 
section  1512  du  Code  de  Géorgie,  re- 
lative au  pilotage,  est  en  opposition 
avec  la  section  4237  du  statut  revisé 
des  Etats-Unis .  La  loi  de  Géorgie  éta- 
blit, en  effet,  des  différences,  au  point 
de  vue  des  droits  de  pilotage,  entre 
les  navires  naviguant  dans  les  limites 
des  ports  de  la  Géorgie  et  ceux  venant 
des  ports  d'autres  Etats.  Le  statut  des 
Etats-Unis  annule  ces  dispositions  et 
affranchit  les  armateurs  de  Pobbga- 
tion  de  prendre  un  pilote  diplômé  d'a- 
près les  loi.s  des  Etats-Unis.  La  sec- 
tion 1512  du  Code  de  Géorgie  est 
nulle  comme  inconstitutionnelle.  — 
Spraigne  c.  Thompson. — C.  supr.  des 
Etats-Unis,  20  août  !886,  II,  p.  1S9. 

71.  Privilège.  Pilotes  et  retnor- 
queurs.  Rang.  Loi  italientie.  —  Les 
art.  674  et  675  du  Code  de  com.  ita- 
lien sont  applicables  aux  créances  pri- 
vilégiées étrangères  et  notamment  à 
celles  des  gens  de  mer.  En  consé- 
quence ,  on  doit  adopter  Tordre 
suivant  pour  les  privilèges  :  l  •  Frais 
de  justice  pour  la  vente  du  navire; 
2'  Droits  de  port  établis  par  la  loi  ; 
3"  Droits  de  pilotage  et  de  remor- 
quage, ces  derniers  étant  considé- 
rés comme  l'accessoire  des  premiers. 
—  Cour  du  Dist.  Sud  de  New-York, 
29  juin  1887,  III,  p.  367. 

72.  Norvège.  —  Salaires,  Inca- 
pacité, Congédiement.  —  Lorsqu'un 
pilote,  qui  a  été  reçu  pour  piloter  un 
navire  à  vapeur,  est  congédié  par  le 
capitaine  avant  que  le  pilotage  ne  soit 
terminé,  sous  le  prétexte  que  le  capi- 
taine a  jugé,  par  la  conduite  du  pilote, 
que  sa  vue  était  mauvaise,  le  pilote  a 
le  droit  de  réclamer  son  salaire  pour 
l'entier  pilotage,  tant  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  n'était  pas  apte  à  l'exécu- 
ter. —  Christiania,  18  janvier  1890, 
Vn,  p.  359. 

78.  Suède. —  Remorquage.  Droits 
payés  par  le  remorqueur.  Dette  du 
remorqué,  —  Bi  le  remorqueur  est, 
en  général,  obligé  de  payer  les  droits 
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de  pilotage,  ces  droits  retombent,  en 
définitive,  sur  le  navive  remorqué, 
puisque  aux  termes  mômes  de  l'article 
29   de  l'ordonnance  ,   les  droits  sont 

Î)ayé8  <  pour  »  le  remorqué,  bien  qu'ils 
e  soient  «par  »  le  remorqueur.  — 
Dolman  c.  Elfving.  —  Cour  supr.  de 
Suède,  18  octobre  1886,  III,  p.  105. 
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1 .  Angleterre  .  —  Droits  de  phare. 
Ports  d^ Angleterre.  Relâches  volon- 
taires. Exemption  inapplicable,  — 
Dans  le  règlement  qui  régit  les  diffé- 
rents droits  à  payer  en  Ajigleterre  il 
rentrée  des  port8,il  est  dit  que  ;  «  Se- 
ront exemptés  de  tous  droits  les  navi- 
res allant  d'un  port  étranger  à  un  port 
étranger,  sans  toucher  à  aucun  port 
ou  rade  du  Royaume-Uni,  comme 
aussi  les  na\nreB  qui  relâcheront  dans 
un  port  ou  rade  par  suite  de  tempête, 
pour  réparer  des  avaries,  ou  pour  se 
procurer  des  provisions  quelconques 
actuellement  nécessaires  au  salut   du 
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navire  ou  atMC  besoins  de  V équipage*. 
Pour  que  les  derniers  termes  de  cette 
exemption  soient  applicables,  il  faut 
évidemment  qu'il  y  ait  force  majeure 
ou  cas  fortuit.  Mais  une  relâche  com- 
binée et  préparée  à  Pavance  dans  un 
but  d'économie  (notamment,  pour 
acheter  du  charbon  à  meilleur<marché 
qu'au  port  de  départ),  ne  peut  valoir 
plu8  de  faveur  que  l'entrée  ordinaire 
d'un  navire  dans  un  port  anglais.  C'est 
donc  à  bon  droit  qu'on  oblige  les  na- 
dires  dans  de  telles  conditions  à  payer 
les  taxes  réglementiiires .  —  Armateurs 
du  Neptune  c.  Corporation  de  Trinity 
House.  —  Cour  supr.  de  judic,  4  fé- 
vrier 1888,  m.  p.  746. 

2.  Grèce.  —  Droite  de  phare.  (Loi 
du   18   juin    1886).    —  III,  p.   387. 

8.  PÉROU.  —  Droits  de  phare.  Na- 
rres qui  en  sont  exempts.  (Décret 
du  13  septembre  1887)  .  —  III, 
p.  510. 

Voir  aussi  :  Tunisie, 

POIDS. 

1.  Fra^îCE.  —  Graines.  Humidité, 
Augmentation  sur  ie  poids  du  con- 
naissement.   Manquants  et  vidange, 

—  Le  boni  normal,  résultant  d'une 
augmentation,  pendant  la  traversée, 
du  poids  des  graines  sur  le  poids  du 
connaissement  par  le  fait  de  l'humi- 
dité, ne  doit  pas  venir  en  déduction 
de  ce  que  doivent  les  transporteurs  en 
raison  des  manquants  et  delà  vidange. 

—  Entrepôts  et  Ma^^asins généraux  de 
Paris  c.  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pol- 
lak.  —  Havre,  0  mars  1894,  X,  p.  236. 

Voir  aussi  :  AffrHcment,  Arrima- 
ge, Capitaine j  Chargement,  Connais- 
sem€7tt,  Vente, 

POIX. —Voir:  Affrètement,  Dé- 
chargement, Surestaries, 

POLICE  D'ASSURANCE. 

CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  France.  —  Nouvelles  polices 
françaises.  —  III,  p.  789. 

2.  Italie.  —  Projet  de  modèle  in- 
ternational uniforme  (Congrès  de  Gê- 
nes). —  VII,  p.  381. 
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CHAPITRE  II 
Doctrine. 

8.  Police  in  quovis.  Défaut  de  dé- 
claration par  l'assuré  dans  le  délai 
prescrit.  Absence  de  déchéance  (M. 
de  Courcy).  —  II,  p.  616. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence, 

4.  France.  —  Renvoi  à  la  charte^ 
partie  et  au  cotmaissement,  —  Lors- 
que la  police  d'assurance  contient 
agrément  par  l'assureur  de  toutes  les 
chtuses  et  conditions  de  la  charte- 
partie  et  des  connaissements,  l'assu- 
reur est  tenu  dans  les  limites  de  ces 
clauses,  alors  même  qu'elles  modifient 
les  conditions  du  voyage  prévues  par 
la  police.  Spécialement,  lorsque  le 
connaissement  donne  au  capitaine  la 
faculté  de  débarquer  une  ma^  chandi- 
se,  en  l'espèce  une  chaloupe,  destinée 
au  port  d'Adda,  dans  le  port  d%  GJel- 
lacoffée  ou  dans  celui  de  Quitta,  l'as- 
sureur est  tenu  de  la  perte  de  la 
chaloupe,  i^nirvenue  dans  le  trajet  du 
mouillage  de  Gellacoffée  à  la  factore- 
rie d'Adda.  —  Mante  et  Borelli  c. 
Assureurs.  —  Marseille,  12  décembre 
1892,  VIII,  p.  369. 

B.  Polices  flottantes.  Conflit,  Pré- 
férence, —  Dans  un  conflit  de  deux 
polices  flottantes,  l'une  émanant  du 
transporteur  et  régulière,  l'autre  éma- 
nant du  chargeur,  mais  non  suivie  de 
l'avenant  d'application,  c'est  la  pre- 
mière qui  seule  doit  sortir  à  effet, 
pour  ce  double  motif  qu'elle  a  été 
préférée  par  le  chargeur  lui-même 
avant  le  sinistre  et  qu'elle  a  été  ali- 
mentée pour  son  compte  et  à  ses  frais. 
— Cies  d'Assurances  Trieste  et  Venise 
c.  Tayac  et  Cie.— Bordeaux,  30  juil- 
let 1888,  IV,  p.  411. 

6 .  Porteur,  Droits  de  l'assuré.  — 
Une  police  d'assurance  est  un  titre 
au  porteur  dans  la  plus  large  accep- 
tion du  mot .  Mais  le  porteur  d'une 
police  d'assurance   ne   saurait   avoir 

Ï>lus  de  droits  que  n'en  aurait  l'assuré 
ui-même.  —  Génestal  et  Delzons  c. 
l'Oberrheinische  Versicherungs  (tc- 
sellschaft.  —  Rouen,  20  janvier  1890, 
V,  p.  621. 

7.  Police  pour  compte.  Mise  en 
gage ,  —  Une  pobce  d*assurance  nm- 
ritime  peut  être  l'objet  d'un  gage 
dans  les  conditions  de  l'art.  91  du 
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Code  de  commerce.  Spécialement, 
une  police  d'assurance  <  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  »  est  valable- 
ment transmise  en  gage,  moyennant 
simple  correspondance,  par  le  com- 
mettant au  commissionnaire. En  conné- 
qucnce,  lorsque  cette  transmission  a 
eu  lieu  avant  la  faillite  du  commet- 
tant, les  sommes  perçues  après  la 
faillite,  en  vertu  de  la  transmission, 
ne  sont  pas  sujettes  à  rapport.—  Syn- 
dic Cidely  c.  Borme.  —  Cassation, 
18  mai  1886,  H,  p.  10. 

8.  Police  pour  compte .  Porteur  de 
bonne  foi.  Nullité  opposable.  —  Les 
conséquences  de  fausse  déclaration 
sont  opposables  au  porteur  de  bonne 
foi  d'une  police  d'assurance  contrac- 
tée pour  le  compte  de  qui  il  appartien- 
dra. Le  tiers  porteur  par  voie  d'endos 
ou  le  simple  porteur  de  la  police 
doit  être  considéré  comme  un  ces- 
sionnaire ,  et  ne  saurait  prétendre 
à  l'exécution  d'un  contrat  frappé  de 
nullité  à  l'égard  de  son  cédant  et, 
par  suite,  réputé  inexistant,  aucun 
principe  d'obligation  ne  pouvant  sur- 
vivre au  contrat  lui-même.  —  De  Ma- 
vroïdi  et  Banque  Ottomane  c.  Assu- 
reurs. —  Paris,  3  février  1891,  VI, 
p.  -646. 

9.  Police  étrangère.  —  Une  assu- 
rance maritime  contractée  d'après  une 
police  étrangère  est  régie  par  les  clau- 
ses de  cette  police.  — John  Jacobs 
c.  Cies  d'assurances  Le  Lloyd  Néer- 
landais et  Le  Llovd  Andalous.  — 
Seine,  28  août  1890*  VI,  p.  269. 

10.  Allemagne.  --  Police  fiottan- 
te.  Contrat.  Perfection.  —  Dans  le 
cas  d'assurance  par  police  flottante, 
le  contrat  est  parfait  dès  sa  conclu- 
Mon,  bien  qu'il  ne  reçoive  son  appli- 
cation que  lorsque  les  marchan- 
dises ont  été  chaigées  sur  des  navires 
spécialement  désignés.  —  Reessing  et 
Cie  de  Brème  c.  l'Agrippina  de  Colo- 
gne. —  Tribunal  de  Hambourg, 
10  mai  1894,  X,  p.  264. 

11.  Belgique.  —  Police  à  ordre 
ou  au  porteur.  Cession.  Fortnalités. 
Inaccomplissement.  —  La  convention 
des  parties  suffit  à  rendre  la  transmis- 
sion des  titres  à  ordre  ou  au  porteur  op- 
posable aux  tiers  étrangers  à  leur  créa- 
tion,sans  l'accompli.' sèment  des  forma- 
lités del'article  1690du  Code  civil.Spé- 
cialement,  peuvent  être  ainsi  transmis 
ergà  omnes  des  titres  commerciaux  à 
ordre  ou  au   porteur  (en  l'espèce,  une 
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police  d'assurance)  en  dehors  de  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Société  anonyme 
de  travaux  Dyle  et  Bacalan  c.  Ban- 
que d'Anvers ,  Pécher  et  Cie.  — 
Anvers,  30  septembre  1892,  VIII, 
p.  398 

12.  Brésil.  —  Cession,  Endos, 
Equivalents,  —  L'endossement  n'est 
pas  l'unique  mode  dé  transfert  de 
la  police  d'assurance  ;  cet  endos- 
sement est  inutile  toutes  les  fois 
que  la  cession  des  objets  assurés  se 
trouve  établie  par  un  autre  titre,  no- 
tamment par  l'endossement  des  con- 
naissements relatifs  auxdits  objets.  — 
Moreira,  Irmao  et  Cie  o.  Cie  d'Indem- 
nités d'Assurances  terrestres  et  mari- 
times. —  Récife,  22  avril  1887,  III, 
p.  479. 

18.  Police  pour  compte.  Déclara- 
tion ofuise.  Signataire.  Engagement 
personnel,  — Lorsque,  dans  un  contrat 
d'assurance,  on  omet  de  déclarer  que 
cette  assurance  est  faite  pour  le 
compte  d'un  tiers,  la  personne  qui 
passe  la  convention  et  qui  est  ime 
des  parties  contractantes  a  seule 
qualité  pour  en  demander  l'exécution. 

—  L'Amphitrite  c.  Antonio  Moreira 
Machado.  —  Sup.  trib.  de  justice, 
20  mars  1889,  VI,  p.  205. 

14.  Grèce.  —  Contrat  double, 
huit  Ut  é.  —  Il  n'est  nécessaire  , 
pour  la  validité  d'une  clause,  que 
la  police  soit  signée  par  l'assuré 
et  rédigée  en  double,  car  il  s'agit 
d'un  contrat  commercial  pour  lequel 
la  rédaction  en  double  n'est  pas  exi- 
gée. —  Cie  d'assurance  le  Pi  énix  c. 
Calamida.  — Athènes,  1er  juin  1887, 
Iir,  p.  492. 

1 5 .  Italie  . — Cessimi .  Validité .  No- 
tification.— Pour  être  valable  à  l'égard 
de  l'assureur,  la  cession  doit  lui  être 
notifiée  régulièrement,  faute  de  quoi 
le  cessionnaire  n'a  pas  de  rapport  ju- 
ridique avec  Passureur.  —  Gênes, 
23  février  1886,  II,  p.  79. 

16.  Capitaine,  Endossement  au 
préteur  à  la  grosse.  Cession  impar- 
faite.   Elément  esscfUiel  du    risqite. 

—  On  ne  peut  dire  qu'il  manque  au 
prêt  l'élément  essentiel  du  risque,  par 
cette  raison  que  le  capitaine  s  est 
obligé  A  endosser  au  bailleur  des  de- 
niers la  police  d'assurance,  s'il  n'est 
pas  certain  que  la  police  soit  devenue 
parfaite  et  efficace  envers  les  tiers  par 
l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'article  422  du  Code  de  commerce, 
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ni  que  la  somme  assurée  soit  suffisante 
pour  couvrir  le  montant  du  prêt,  ni 
<^ue  l'assuré  ait  satisfait  à  ses  obliga- 
tions. —  Pattic.  ArénaetRodriguez. 
—  Gênes,  23  mai  1892,  IX,  p.  Ti. 

17 .  Police  ouverte.  Code  de  •  corn- 
merce  italien.  Validité.  —  Suivant 
les  dispositions  du  Code  de  commerce 
actuellement  en  vigueur,  est  |  leine- 
ment  valable  et  efficace  Passurance 
par  pob'ce  ouverte  ou  d'abonnement, 
ou  flottante,  avec  laquelle  celui  qui  a 
un  intérêt  légitime  assure  par  police 
unique  à  son  nom  ou  pour  compte  de 
qui  il  appartient  ou  appartiendra, 
pour  une  somme  convenue  moyennant, 
une  prime  et  pour  des  risques  déter- 
mines, la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises à  charger  pour  un  ou  plu- 
sieurs voyages  par  lui  ou  sur  son 
ordre,  sur  quelque  navire  que  ce  soit, 
sans  indiquer  à  chaque  expédition  le 
destinataire  de  la  marchandise  char- 
gée.—  Lloyd  Rhenano  Westfalo  c. 
Frezia,  Verdi  et  Pelosio  oncle.  — 
Gênes,  29  décembre  1892,  VIII, 
p.  423. 

18.  Titre  au  porteur.  Assimilation 
impossible.  Simple  possession.  —  La 
police  d'assurance  n'est  pas  un  titre 
au  porteur  ;  par  suite,  la  seule  posses- 
sion de  la  police  ne  suffit  pas  pour 
prouver  que  le  possesseur  de  cette 
police  soit  bien  la  personne  caciiée 
sous  la  clause  pour  compte  et  risque 
de  qui  il  appartient.  —  Palerme, 
21  décembre  1891,  VII,  p.  708. 

Voir  aussi  :  Assurance  fluviale, 
Assurance  maritime,  Assureur  y  Cour- 
tier d* assurance.  Faillite. 

PONTÉE. 

1.  Danemark.  —  Charte-partie. 
Jauge  approximative  du  navire. 
Pontée  convenable.  Capitaine.  Appré- 
ciation. Chargement  au-dessus  du 
bastingage.  —  Lorsqu'un  navire  a  été 
frété  comme  jaugeant  un  certain  nom- 
bre de  standards  environ,  pour  trans- 
porter une  pleine  cargaison  avec  une 
charge  de  pont  convenable,  le  fret 
entier  devant  être  payé  pour  la  pontée 
comme  pour  le  reste,  l'appréciation  de 
la  quantité  qui  peut  être  chargée  sur 
le  pont  appartient  au  capitaine.  Si 
donc  l'affréteur  refuse  de  charger  sur 
le  pont  au-dessus  du  bastingage  fixe 
du  navire,  le  capitaine  a  droit  au  fret 
afférent  à  ce  qui  aurait  pu,   selon  lui, 
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y  être  chargé  sans  danger,  alors  sur- 
tout qu'il  y  a  une  différence  sensible 
entre  ce  qui  a  été  embarqué  par  l'af- 
fréteur et  Festimation  approximative 
de  la  jauge  du  bâtiment  dans  la  charte- 
partie.  Vainement  l'affréteur  allégue- 
rait n'avoir  pu  trouver  d'assureur,  au 
lieu  d'expédition,  que  sous  la  condi- 
tion que  la  hauteur  de  la  pontée  ne 
dépasserait  pas  le  bastingage  fixe  du 
navire.  —  Cap.  Erickson  c.  Affréteur. 
—  Copenhague,  14  juin  1894,  X, 
p.  635. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Assu- 
rance maritime.  Chargement,  Con- 
naissement, Courtier  maritime,  Fin 
de  non-recevoir.  Jet  à  la  mer. 

PONTON. 

1 .  France  .  —  Location  à  la  Cham- 
bre de  Commerce.  Démolition  d'un 
navire.  Coincement  entre  le  navire 
et  le  quai.  —  Lorsque,  un  ponton- 
grue  ayant  été  loué  à  la  Chambre  de 
Commerce  i>our  la  démolition  d'un 
navire  dans  le  port,  ce  ponton  a  été 
coincé  entre  le  navire  et  le  quai,  et  a 
souffert  de  ce  chef  des  avaries,  le 
locataire  n'est  responsable  du  dom- 
mage que  s'il  s'est  produit  au  cours 
d'uiie  manœuvre  exécutée  par  son 
ordre  et  à  la  suite  d'une  faute  ou  né- 
gligence à  lui  personnelle.  La  Cham- 
bre de  Commerce  désignant  elle-même 
un  surveillant  sous  la  direction  duquel 
fonctionnent  ses  engins,  on  ne  saurait 
faire  supporter  parle  locataire  la  con- 
séquence des  avaries  souffertes,  s'il 
n'est  établi  qu'il  a  enfreint  les  règle- 
ments du  port  et  alors  même  qu'il  se- 
rait prouvé  que  le  travail  s'est  pro- 
longé au-delà  de  l'heure  normale,  la 
responsabilité  de  ce  retard  devant 
retomber  sur  le  préposé  de  la  Cham- 
bre de  Commerce.  —  Chambre  de 
Commerce  du  Havre  c.  Jouan  et  Leh- 
mann.  —  Havre,  24  décembre  1894, 
X,  p.  588. 

Voir  aussi  :  Abordage,  Port. 
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CHAPITRE  I 
Législation. 


1.  Eaux  intérieures.  Abordage.  As- 
sistance maritime.  Congrès  interna- 
tional d'Anvers.  —  I,  p.  427. 
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2.  France.—  Droits  de  port.  Dé- 
lai. Paiement.  Formalités.  (Décret 
du  5  rovembre  1S87.)  —  III,  p.  508. 

8.  Port  d'Alger.  Décret  modifiant 
le  règlement  de  pilotage.  —  IX, 
p.  655. 

4.  Port  de  Calais.  Droits  de  péage. 
Modification. (Arrêté  du  4  mars  1895.) 

—  X,  p.  8(7. 

6.  Taxe  de  tonnage.  Augmentation. 
(Décret  du  4  mars  1895.)— X,  p.  806. 

6.  Port  de  Dunkerque.  Droits  de 
tonnage  (  Décret  du  22  septembre 
18S8).  —  IV,p.  379. 

7.  Ports  de  la  Manche  et  de 
rOcéan.  Droits  sanitaires.  Abonna - 
ment.  Navigation  périodique  de  Lon- 
dres au  Havre  et  à  Marseille.  Abonne- 
ment applicable  pour  le  service  de 
Londres  au  Havre.  Navire  substitué 
pour  cause  d'avaries  ou  de  répara- 
tions. Jauge  supérieure.  Droit  en  sus. 
(Cire,  miiiist.    du  25  août  1887).   — 

III,  p.  389. 

8.  Port  du  Havre.  Droits  de  ton- 
nage (  Décret  du  31  juillet  1888  ).  — 

IV.  p.  378. 

9.  Port  du  Havre.  Tarifs  des  péa- 
ges. Modification  de  la  loi  du  19  mars 
1805  (  Arrêté  du  22  mars  1895).  — 
X,  p.  807. 

10.  Port  du  Havre.  Courtage  mari- 
time. Tarifs.  Modification  (Décret  du 
9  février  1895).  —  X,  p.  810. 

11.  Port  de  Nantes.  Police  des 
quais  (Arrêté  préf.  du  7  janvier  1891). 

—  VI,  p.  103. 

12.  Port  de  Rochefort.  Droits  de 
tonnage  (  Décret  du  23  mai  1887).  — 
m,  p. 253. 

18.  Port  de  Tunis.  Tarif  des  taxes 
ù  percevoir  (Décret  du  6  janvier  1894). 

—  X,  p.  684. 

14.  Ports  de  St-Malo,  St-Servan  et 
Solidor.  Droits  de  tonnage  (Décret  du 
14  août  1887J.  —  III,  p.  387. 

15.  Allemagne.  —  Droits  do  port 
h  Travemunde  et  il  Liioeck.  —  II, p. 
109. 

16.  AUTKICHE-HONGRIE.    —     Port 

de  Fiira:ie.  Point  franc.  Règlement  de 
douane  applicable.  —  VII,  p.  614. 

17.  Ports  de  Trieste  et  de  Fiume. 

—  VII,  p.  111. 

18.  Chine.  —  Ouverture  du  port 
de  Tchong-King  (  Convention  du  31 
mars  1891).  —  VI,  p.  605. 

19.  Danemark.  —  Port  dlsafiord. 
Rè^ilcment  (  Décision  min.  d'Islande 
du  28  juin  1887).  —  IV,  p.  106. 
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20.  Grèce.  —  Droits  de  phare  en 
Grèce  (Loi  du  18  juin  1886).  —  III, 
p.  387. 

21.  Haïti.  —  Police  des  ports.  — 
VII,  p.  493. 

22.  Iles  du  Cap  Vert.  —  Ports 
de  Tarrafal  et  de  Paul.  Ouverture  du 
commerce  international  (Décret  du  20 
décembre  1888).   -IV,  p.  614. 

28.  Italie.  —  Loi  sur  la  classifi- 
cation des  I  orts  et  la  contribution  aux 
travaux  de  construction  et  d'entretien 
(16  juillet  1884).  ~  II,  p.  113. 

24.  Japon.  —  Ouverture  des  ports 
à  l'exportation.  —  V,  p.  594. 

2B.  Pays-Bas.  —  Règlement  sur 
les  pilotes  et  les  ports.  —  II,  p.  712. 

26.  PÉROU.  —  Droits  de  port. 
(Décret  du  13  septembre  1887).— III, 
p.  510. 

27.  Uruguay.  —  Brésil.  Ports 
suspects  (  Décret  du  30  novembre 
1891  ).  —VII,  p.  630. 

CHAPITRE   H 
Jurisprudence. 

28.  France.  —  Officiers  de  port. 
Injonctions  verbales.  Contravention. 
Les  officiers  de  port  ont  le  droit  de 
procéder,  ^  l'égard  des  navires  soumis 
î\  leur  autorité,  sans  autre  formalité 
que  par  injonctions  verbales  ;  l'ab- 
sence d'un  ordre  écrit  ne  fait  donc  pas 
disparaître  la  contravention .  —  Con- 
seil d'Etat,  8  juillet  1887,  III,  p.  158. 

29.  Officiers  de  port.  Police.  Amar- 
rage. Grande  voirie.  Corps  mort.  — 
Les  officiers  de  port  étant  chargés  de 
faire  ranger  et  amarrer  les  navires,  il 
leur  appartient  de  veiller  il  ce  qui 
concerne  la  police  et  de  prescrire  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  faire 
exécuter  leurs  ordres.  Spécialement, 
il  appartient  à  ces  officiers,  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  et  de  la  naviga- 
tion, d'enjoindre  d'amarrer  un  navire  à 
un  corps  mort  situé  au  large  ;  et  le  re- 
fus d'obéir  constitue  une  contraven- 
tion de  grande*^  voirie  autorisant  la 
condamnation  aux  frais  du  procès-ver- 
bal et  au  remboursement  des  frais  de 
corvée  auxquels  a  donné  lieu  l'exécu- 
tion d'office  des  ordres  donnés.  — 
Gay.  —  Conseil  d'Etat,  25  juillet 
1886,  II,  p.  143  ;  8  juillet  1887  ,  III, 
p.  158. 

80  .  Amarrage  .  Contravention  . 
Absence  de  pénalité.  Dommage  au 
navire  voisin.  Frais  du  procès-ver^ 
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bdl.  —  Mais  il  n'y  a  pa«  lieu  de  pro- 
noncer d'amende,  aucune  disposition 
de  loi  ne  prévoyant  de  pénalité.  Ce- 
pendant, lorsque  le  fait  reprochable  a 
été  de  nature  à  causer  un  dommage, 
le  contrevenant  doit  être  condamné 
aux  frais  du  procès- verbal.  —  Con- 
seil d'Etat,  8  juillet  1887,  III,  p.  158. 

81.  Police  des  ports.  Auiortté  ma- 
ritime. Incendie,  Frais  d^ extinction, 
Charge  de  la  commune.  —  Le  soin 
d'éteindre  les  incendies  rentre  dans 
les' attributions  des  municipalités,  et 
les  frais  faits  pour  y  parvenir  consti- 
tuent, dès  lors,  une  -charge  commu- 
nale .  Il  en  est  ainsi,  même  pour  les 
incendies  qui  se  déclarent  dans  les 
ports  et  sur  les  quais,  encore  bien  que 
la  police  des  porte  et  des  quais  appar- 
tienne à  l'autorité  maritime,  et  que  ce 
soit  cette  autorité  qui  ait,  dans  ses  at- 
tributions, le  soin  de  pourvoir  à  l'ex- 
tinction du  feu  et  le  droit  de  réquisi- 
tion.—  Wilkes  c.  Doublet  ;  —  Rouen, 
22  novembre  1886,  II,  p.  649.  — 
Wilkes  c.  Ville  du  Ilâvre  ;  —  Havre, 
17  décembre  1887,  III,  p.  70(). 

82.  Ports  et  quais  maritimes.  Ar- 
rêté municipal.  Droits  de  place  et  de 
stationnement.  Défaut  d^ approbation 
préfectorale.  Illégalité.  —  La  délibé- 
ration du  Conseil  municipal,  qui  établit 
des  droits  de  place  et  de  stationne- 
ment sur  les  dépendances  de  la  gran- 
de voirie,  est  illégale,  si  elle  n'est  ap- 
prouvée par  l'autorité  supérieure  . 
Cette  autorité  supérieure  n'est  pas  le 
préfet,  mais  bien  le  président  de  la 
Képubliquc  ou  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, suivant  le  cas.  Depuis  la  pro 
mulgation  de  la  loi  municipale  du 
T)  avril  1884,  les  communes  ne  peu- 
vent plus  percevoir  des  droits  de 
place  et  de  stationnement  sur  les 
quais  et  ports  maritimes,  tl  moins 
d'une  concession  formelle   de   l'P^tat. 

—  Vcrnaison  c.  Peyre  et  Cie  ;  — 
Bordeaux,  26  décembre  1888,  IV,  p. 
569.  —  Darboy  et  Cie  c.  Ville  de 
Lvon  ;  —  Cass.,  4  novembre  1890, 
VÏ,  p.  285. 

38.  Enlcvement  des  marchandises. 
Contravention.  Délai.    Jours  fériés. 

—  Le  délai  de  trois  jours,  imparti  par 
l'ordonnance  de  1681,  liv.  IV,  tit.  I, 
aux  marchands,  facteurs  et  commis- 
sionnaires, pour  l'enlèvement  de  leurs 
marchandises  des  quais  et  des  ports, 
s'applique  aussi  bien  à  l'enlèvement 
des   marchandises   destinées    à  être 
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embarquées  qu'à  celui  des  marchan- 
dises qui  viennent-  d'être  débarquées. 
Les  dimanches  et  jours  fériés  comp- 
tent pour  la  supputation  de  oe  délai 
de  trois  jours.  —  Ministre  des  tra- 
vaux publics  c .  Godet.  —  Cous. 
d'Etat,  2  mars  I88S,  IV,  p.  134. 

84.  Engins  d'amarrage.  Conces- 
sionnaire, Vices  de  construction.  In- 
demnité pour  avaries.  Conseil  de 
préfecture.  Compétence.  —  Le  Conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  d'indemnité 
formée  contre  le  concessionnaire  des 
engins  d'amarrage  d'un  port  maritime 
il  raison  d'avaries  éprouvées  par  suite 
des  vices  de  construction  de  ces  en- 
gins. —  Société  des  Corps  Morts  du 
port  de  Bordeaux  c.  Mac  Donald  et 
Thompson  et  Cie.  —  Cons.  d'Etat, 
12  février  1892,  IX,  p.  460. 

85.  Navigation  mariti?ne.  Marin, 
Port.  Ouverture,  Signaux.  Forée 
majeure,  —  La  force  majeure  ne  ré- 
sulte que  d'un  événement  indépendant 
de  la  volonté  humaine,  et  que  cette 
volonté  n'a  pu  ni  prévoir  ni  conjurer; 
par  suite,  on  ne  saurait  envisager 
comme  telle  l'impossibilité  où  un  ma- 
rin peut  s'ôtre  trouvé  d'apercevoir  de 
la  place  occupée  par  son  bateau  les  si- 
gnaux d'ouverture  ou  de  fermeture 
du  port,  alors  que  l'heure  de  la  ma- 
rée, sa  connaissance  des  règlements 
maritimes,  son  habitude  du  port  de- 
vaient le  rendre  attentif  à  l'existence 
de  ces  signaux,  et  qu'il  lui  était  facile 
de  s'en  assurer  avant  d'effectuer  sa 
sortie.  —  Ministère  public  c.  Lefeb- 
vre.  —  Cassation,  7  août  1890,  VI,  p. 
245. 

86.  Lieu  du  débarquement.  Place 
assignée  par  le  capitaine  du  port.  Ca- 
pitaine. Offre  de  se  déplacer  atix 
frais  du  réclamaieur.  —  Le  capi- 
taine ne  commet  aucune  faute  en  aé- 
barquant  la  marchandise  au  lieu  qui 
lui  a  été  assigné  par  le  capitaine  du 
port.  Il  remplit  toute  son  obligation 
en  offrant  aux  réclamateurs  de  se  dé 
placer  à  leurs  risques  et  périls.  — 
Cap.  Heskett  c.  Roy  et  Lebreton.  — 
Rouen,  29  janvier  1892,  VII,  p.  675. 

87 .  Abordage ,  Nav ire  et  ponton . 
Faute  de  ce  dernier.  Responsabilité 
de  PEtat,  Séjour  du  navire  dans  le 
port  après  les  rêparatiofis.  Indem- 
nité. —  L'Etat  est  responsable  des 
avaries  causées  à  un  bâtiment  par  un 
abordage  ayant  pour  cause  la  faute  do 
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capitaine  commaûdant  un  ponton. 
Mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  com- 
prendre le  préjudice  résultant  de  ce 
que  le  navire  est  regté  dans  le  port  où 
avait  eu  lieu  Tacciderit  au  delù  du 
temps  nécessaire  pour  constater  les 
avaries.  —  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics c.  Johnsen  et  autres. —  Conseil 
d*Etat,  2  mai  1890,  VII,  p.  281. 

88.  Abordage,  Signal  de  défense. 
Navire  sortant.  Infraction.  Faute, 
Navire  entrant  avee  autorisation. 
De  mi- vitesse.  Marche  à  droite.  Ab- 
sence de  faute,  —  Lorsqu'un  signal  de 
défense  a  interdit  tout  mouvement 
dans  un  port,  le  bâtiment  qui  opère 
sa  sortie,  malgré  cette  interdiction, 
commet  une  faute,  quel  que  soit  son 
tonnage,  le  règlement  cics  ports  sur 
les  signaux  d'entrée  et  de  sortie  ne 
faisant  aucune  distinction  à  cet  égard, 
et,  à  supposer  qu'une  tolérance  existe 
en  faveur  des  navires  d'un  faible  ton- 
nage, elle  ne  saurait  s'appliquer  à  un 
bâtiment  à  la  remorque.  En  pareil 
cas,  le  navire  qui  entre  avec  l'autori- 
sation de  l'officier-  de  port  remplit 
toutes  ses  obligations  en  tenant  sa 
droite  et  en  marchant  à  demi-vitesse. 
Et  il  ne  commet  aucune  faute,  si, 
ayant  aperçu  un  remorqueur  sortant, 
il  n'a  pas  ralenti  de  nouveau  sa  mar- 
che, ni  stoppé  ou  fait  machine  en  ar- 
rière, les  évolutions  de  ce  remorqueur 
ne  devant  pas  le  préoccuper  en  l'état 
du  signal  d'interdiction.  Par  suite, 
l'abordage  survenu  entre  ce  navire  et 
le  navire  sortant,  sous  la  conduite  du 
remorqueur,  est  imputable  exclusive- 
ment â  ce  dernier  na\ire,  alors  qu'au- 
cune faute  n'est  reprochablc  au  pre- 
mier, qui.  en  raison  delà  distance,  n'a 
pu  apercevoir  à  temps  le  navire  re- 
morqué, et  qui,  dès  qu'ill'a  aperçu,  a 
fait  tout  son  possible  pour  l'éviter.  — 
Cic  des  Paquebots  à  vapeur  de  Caen 
et  cap.  Clément  c.Lemire  et  Monnier, 
Allix  et  cap.  Renezé.  —  Rouen,  1'^'' 
aortt  1804,  X,  p.  402. 

89.  Abordage,  Navires  à  l* ancre. 
Sortie.  Heurt,  Avaries.  Bcparations. 
Dommages  -  intérêts.  Non  -  lieu.  — 
Lorsque,  dans  le  port  où  ils  sont 
mouillés,  deux  navires  jettent  leurs 
ancres  si  pi  es  qu'elles  s'enchevêtrent, 
et  que,  au  moment  de  sortir,  l'un 
d'eux,  en  essayant  de  te  dégager, 
casse  son  treuil  et  subit  un  retard  de 
plusieurs  jourf-  pour  réparer  ses  ava- 
ries, le  capitaine  du  navire  endom- 
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mage  n'est  pas  admis  à  réclamer  des 
dommages-intérêts,  s'il  ne  démontre 
pas  que  le  navire  voisin  occupait  in- 
dûment sa  place  ou  s'il  ne  prouve 
pas  quelque  faute  à  sa  charge. —  Cap. 
Alexanderson  c.  Cie  Fraissinet.  — 
Marseille,  8  juillet  1889,  V,  p.  507. 

40.  Abordage,  Règles  (Tetitrée  et 
de  sortie.  Inapplication,  Absence  de 
faute,  —  Les  règles  d'entrée  et  de 
sortie  d'un  port  ne  sont  pas  applica- 
bles, comme  toutes  les  prescriptions 
du  même  genre,  lorsque  leur  observa- 
tion conduirait  à  un  danger  immédiat. 
—  Cap.  Féron  c.  cap.  Schuck.  — 
Havre,  13  mai  1890,  VI,  p.  51. 

41.  Port  d* ordres.  Port  du  «  con- 
tinent ».  Port  de  la  Méditerranée 
non  cmnpris,  —  Lorsqu'un  navire  est 
affrété  aux  Antilles  j)our  se  rendre  à 
Falmouth  pour  ordres  et,  de  là,  dans 
un  port  sur  du  continent  ou  du 
Royaume-Uni,  le  mot  «  continent  » 
ne  doit  pas  être  compris  dans  sa  si- 
gnification géogiaphique,  mais  inter- 
prété dans  le  sens  de  port  de  la  côte 
continentale,  par  opposition  à  ceux  de 
la  côte  insulaire,  ou  tout  au  plus  de 
ports  européens  de  l'Atlantique.  En 
conséquejice,  si  le  capitaine  reçoit 
l'ordre  de  se  rendre  dans  un  port  de 
la  Méditerranée,  il  a  droit  à  un  supplé- 
ment de  fret .  —  Cap.  Nielsen  c.  llu- 
beau.  —  Marseille,  29  octobre  1891  ; 
Aix,  2  juin  1892,  VII,  p.  312  et  666. 

42.  Ports  maritimes.  Outillage  pu- 
blic. Hangars.  Chambre  de  Com- 
merce. Concession,  —  L'établisse- 
ment et  l'entretien  de  hangars  et  d'en- 
gins installés  sur  les  dépendances  du 
domaine  public  et  mis  à  la  disposi- 
tion du  public  moyennant  un  prix  de 
location  sont  des  opérations  dont  une 
Chambre  de  Commerce  peut  se  char- 
ger par  application  du  décret  du 
3  septembre  1851 .  —  Cie  des  Docks 
et  Entrepôts  de  Marseille  c.  Etat.  — 
Cons.  d'Etat,  11  janvier  1889,  V,  p. 
183. 

48.  Port  de  Dunkerque,  Pilotage, 
Règlements,  Tarifs,  —  Lorsqu'un  na- 
vire, arrivé  en  rade  de  Dunkerque,  a 
demandé  à  terre  un  pilote,  après  avoir 
refusé  celui  qui  s'était  offert  à  son 
passage  à  l'ouest  du  Dyck,  c'est-à-dire 
dans  la  cinquième  zone  du  pilotage 
de  cette  ville,  l'Administration  ne  peut 
profiter  de  cette  dernière  circonstance 
l)Our  invoquer  l'article  42  du  règle- 
ment de  1883  et  réclamer  au  capitaine 
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de  ce  navire  un  pilotage  et  demi.  En 
pareil  cas,  le  capitaine  doit  payer 
sans  doute,  en  sus  du  pilotage,  les 
frais  de  transport  du  pilote  envoyé  de 
terre,  mais  il  ne  saurait  subir  l'appli-- 
cation  du  tarif  spécial  établi  par  rarti- 
cle  42  précité.  Ce  tarif  vise  exclusive- 
ment le  cas  où  un  capitaine  demande 
soit  à  une  des  corvettes,  soit  à  terre, 
un  autre  pilote  que  celui  dont  le  tour 
d'embarquement  est  arrivé.  —  Admi- 
nistration du  Pilotage  c.  Michener. 
—  Dunkerque,  6  août  et  6  septembre 
1887,  m,  p.  280. 

44.  Port  de  Marseille.  Franchises. 
Abrogation,  —  La  loi  du  16  décembre 

1814  et  les  ordonnances  des  20  février 

1815  et  lOscptembre  181 7, qui  affran- 
chissent le  port  de  Marseille  de  tous 
droits  de  navigation,  tl  l'exception  des 
taxes  de  francisation  et  de  congé,  ont 
été  abrogées  par  la  loi  du  10  mai  1866 
sur  la  marine  marchande. — Ciede  Na- 
vigation mixte  c.  Douane. — Marseille, 
5  juillet  1890.  VI,  p.  181  ;  Cass., 
9  juin  1891,  VII,  p.  11. 

45.  Port  de  Marseille,  Chambre 
de  Commerce.  Attributions.  Installa- 
tions de  voies  ferrées.  Taxe.  —  ÎAi 
décret  organique  du  3  septembre  1851 , 
sur  les  Chambres  de  Commerce ,  ne 
s'oppose  pas  h  ce  que  ces  établisse- 
ments publics  soient  chargés  de  four- 
nir H  l'Etat  la  Fomme  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux  d'installation 
de  voies  ferrées  destinées  à  desservir 
les  quais  et  môles  d'un  port  et  autori- 
sés à  percevoir  sur  les  marchandises 
transportées,  et  par  l'intermédiaire  de 
la  Compagnie  chargée  de  l'exploita- 
tion de  ces  voies  ferrées,  une  taxe  des- 
tinée au  service  de  l'emprunt.  —  Cie 
des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille 
c.  Etat.  —  Cons.  d'î^tat,  11  janvier 
1889,  IV,  p.  519. 

46.  Port  de  Milaxxo.  Chargement 
dans  ce  port  de  vins  de  Messine .  Ab- 
sence de  fraude .  —  Les  vins  de  la  ré- 
gif^n  de  Me.ssine  sont  fréquemment 
expédiés  du  port  de  Milazzo^  dont 
l'importance  rend  plus  faciles  les 
transactions  commerciales  et  les  rela- 
tions avec  l'étranger .  —  Pierce  Bec- 
ker  et  Hardi,  cap.  Stacey,*Hollander 
et  Cie  c.  Mourer.  —  Rouen,  14  jan- 
vier 1888,  III,  p.  546. 

47.  Port  de  Naples,  Périmètre.  — 
La  plage  de  Coroglîo  est  comprise 
dans  le  périmètre  du  i)ort  de  Naple.«, 
et  les  chargements  faits  sur  ce  point 
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doivent  être  réputés  faits  dans  le  port 
de  Naples  lui-même.  —  Alfano  c. 
Assureurs.  —  Aix,  29  mars  1887,  II, 
p. 666. 

48.  Port  de  Rouen.  Droits  d'aita- 
che.  Perception.  Poursuites,  Compé- 
tence. —  Les  droits  d'attache  que  la 
ville  de  Rouen  a  été  autorisée,  par 
l'ordonnance  royale  du  8  octobre 
1815,  à  percevoir  sur  les  bâtiments 
stationnés  dans  le  port,  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  ressources  pour  les  dépenses 
des  redressements  dos^  quais,  étant 
une  contribution  indirecte,  les  contes- 
tations soulevées  par  la  perception  de 
ces  droits  doivent  être  jugés  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  contribu- 
tions indirectes.  En  conséquence,  c'est 
le  tribunal  civil  qui  est  compétent  on 
premier  et  en  dernier  ressort,  à  Vvx- 
clusion  de  la  Cour  d'appel.  —  Ville 
de  Rouen  c.  Gilles.  —  Cassation,  7 
décembre  1887,  III,  p.  529. 

A9 ,  Port  de  Rouen .  Droits^  d* atta- 
che. Loi  du  5  avril  1S84,  Abolition, 

—  Le  droit  d'attache  étant  un  impôt 
créé  par  une  loi,  et  qui  ne  peut  être 
perçu  que  sous  l'autorjMition  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  l'ordonnance 
du  8  octobre  1815,  qui  accorde  cette 
autorisation  à  la  ville  de  Rouen,  nVst 
ni  un  contrat  synallagmatique  ni  une 
concession  de  travaux  publics.  La  loi 
du  11  frimaire  an  VII  ayant  été 
abrogée  au  regard  des  ports  mariti- 
mes par  la  loi  du  5  avril  1884,  et 
Rouen  étant  un  port  maritime,  l'or- 
donnance du  8  octobre  1815,  qui  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  loi  du  11 
frimaire  an  VII,  devient  sans  effet, 
les  droits  d'attache  étant  abolis  dans 
le  port  de  Rouen  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  avril  1884.  — 
Ville  de  Rouen  c.  Frétignv  et  Barbé 

—  Rouen,  14  août  1884,  V,  p.  33. 
BO.  Port  de  Rouen.  Droits  d* atta- 
che. Domaine  maritime.  Perception 
par  VEtat,  Nécessité  d'une  renoncia- 
tion expresse.  —  La  ville  de  Rouen 
devrait,  pour  continuer  cette  percep- 
tion, justifier  d'une  renonciation  for- 
melle ù  son  profit  par  l'Etat,  auquel 
appartient  les  produits  du  domaine 
maritime.  Cette  renonciation  ne  peut 
résulter  ni  de  l'approbation  annuelle 
par  le  chef  de  l'Etat  de  son  budget 
où  figurent  en  recettes  les  droits 
d'attache,  ni  d'une  simple  correspon- 
dance ministérielle.  H  faudrait  pour 
cela  un  décret  du  Président  de  U  Bé« 
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publique,  rendu  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  Plntérieur  et  Tavis  du  Mi- 
nistre des  Travaux  Publics. — Ville  do 
Rouen  c.  Frétigny  et  Barbé.  — 
Ibid. 

Bl.  Port  de  Rouen,  Entrée  du  port. 
Limite» —  On  ne  saurait  considérer 
IVmbouchure  de  la  Seine  comme  l'en- 
trée du  port  de  Rouen,  celle-ci  se 
trouve  à  la  limite  même  de  Hou  en,  en 
face  des  prairies  de  Bapaume.  —  Cap. 
Downie  c,  Génestal  et  Delzons.  — 
Rouen,  6  juillet  1887,  III,  p.  285  ;  7 
mai  1888,  IV,  p.  245. 

52.  Port  du  Havre,  Entrée  et  sor- 
tie du  port.  Vapeurs,  Droit  à  toute 
marée  de  nuit.  Entrée  à  six  heures 
du  soir.  Abordage,  —  L'article  2  du 
lèglement  du  port  du  Havre  admet 
sans  conditions  les  navires  à  vapeur  à 
entrer  et  sortir  par  les  écluses  à  toutes 
Icj  marées  de  nuit.  L'arrêt  qui  ne  re- 
lève aucune  faute  à  la  charge  du  capi- 
taine qui  a  appareillé  à  six  heures  du 
soir  pour  entrer  dans  ce  port  est  donc 
respectueux  de  la  loi  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême.  —  Du- 
buisson  c.  cap.  Seguro.  —  Cassation, 
19  juin  1893,  IX,  p.  7. 

58.  Port  du  Èâvre.  Règlement. 
Nécessité  d^un  gardien  à  bord.  Pré- 
sence de  Véquipage,  —  Le  règlement 
dn  port  du  Havre  exigeant  un  gaidien 
à  bord  de  chaque  navire,  l'armateur 
en  rempht  les  prescriptions,  lorsqu'il  a 
à  bord  l'équipage  ;  il  n'est  pas  besoin 
alors  d'un  gardien  spécial.  —  Tes- 
nière  et  Marion  frères  c.  Cie  des  En- 
trepôts et  Magasins  (Généraux  de  Pa- 
ris et  Assureurs.  —  Havre,  2  juillet 
1888,  IV,  p.  286. 

54.  Port  insalubre.  Epidémie, 
Séjour  du  navire.  Mort  d^un  homme 
d'équipage.  Capitaine  irresponsable, 
—  L'armateur  a  le  droit  d'expédier  et 
de  faire  séjourner  son  navire  dans  un 
port  quelconque,  même  insalubre,  et 
ne  répond  pas  de  la  mort  survenue  à 
la  suite  d'une  maladie  contractée  dans 
ce  port,  par  un  homme  de  l'équipage, 
alors  surtout  que  ce  dernier,  lors  de 
son  engagement,  avait  connaissance 
de  l'épidémie  régnante  au  lieu  de  des- 
tination. Le  capitaine  n'engage  donc 
pas  8a  responsabilité  en  maintenant 
dans  un  port  contaminé,  pendant  le 
temps  strictement  nécessité  par  le  dé- 
chargement, les  hommes  indispensa- 
bles pour  cette  opération  .  —  Vve 
Giirrigue  c.  Cie  des  Chargeurs-Réu- 
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nis.  —Havre,  22  février  1893,  VIII, 
p.675;Rouen,31janvierl894,X,p.l7. 

55.  Port  insalubre.  Médecin  du 
bord.  Retrait,  Capitaine,  FatUe, 
Armateur,  Responsabilité,  . —  Mais, 
si  le  capitaine  retire  le  médecin  du 
bord  pour  lui  faire  suivre  le  gros  de 
l'équipage  dans  un  lieu  pourvu  de, 
ressources  médicales  suffisantes ,  et 
Qu'on  puisse  attribuer  à  cette  impru- 
dence la  mort  de  la  victime,  il  com- 
met une  faute  engageant  plus  ou 
moins,  suivant  les  circonstances,  la 
responsabilité  de  l'armateur.  —  Vve 
Garrigue  c.  Cie  des  Chargeurs -Réu- 
nis. —  Havre,  22  février  1893,  VIII, 
p.  675. 

Contra,  —  Il  ne  l'engage  pas 
en  retirant  le  médecin  du  bord 
pour  lui  faire  suivre  ailleurs  le  gros 
de  l'équipage,  s'il  est  constant  que 
cette  mesure  était  nécessitée  par 
les  circonstances,  et  s'il  n'est  nulle- 
ment établi  qu'elle  ait  été  la  cause  di- 
recte et  certaine  de  la  mort  de  la  vic- 
time. —  Vve  Garrigue  c.  Cie  des 
Chargeurs-Réunis. —  Rouen,  31  jan- 
vier 1894,  X,  p.  17. 

56.  Erais  de  port.  Avarie  oom- 
mune.  Déduction  du  fret  non  payé. — 
On  doit  déduire  de  la  valeur  des  mar- 
chandises et  du  navire  les  avaries 
classées  particulières  et  du  fret  non 
payé  les  frais  de  port  et  gages  de 
l'équipage.  —  Cap.  Merlato  c.  Ré- 
clamateurs.  —  Rouen,  18  avril  1890, 
VI,  p.  42. 

57.  Allemagne.  — A'ar*Ve5.2>ro»< 
de  se  maintenir  à  gauche,  —  En 
vertu  de  l'article  21  de  l'ordonnance 
du  7  janvier  1880,  la  considération 
d'un  danger  à  éviter,  et  même  tout  au- 
tre motif  raisonnable,  autorise  un  na- 
vire à  chercher  à  se  maintenir  dans  la 
partie  des  eaux  située  à  sa  gauche, 
surtout  dans  un  port  ;  autrement, 
avec  la  complication  du  commerce, 
les  mouvements  des  navires  se  trouve- 
raient arrêtés,  à  tout  instant,  sans  né- 
cessité. —  Société  «  Hamburg  Suda- 
merikanische  -  Dampsfchifffahrts-Ge- 
sellschaft  »  c.  Taylor,  Cameron  and 
C^.  —  Trib.  sup.  hans.,  25  juin 
1886, III,  p.  209. 

58.  Angleterre  .  —  Droits  de 
phare.  Relâches  volontaires.  Exemp- 
tion inapplicable,  —  Dans  le  règle- 
ment qui  régit  les  différents  droits  à 
payer  en  Angleterre,  à  l'entrée  des 
porls,  il  est  dit  que  :  «  Seront  exemp- 
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tés  de  tous  droits  les  navires  allant 
d'un  port  étranger  à  un  port  étranger 
sans  toucher  à  aucun  port  ou  rade  dti 
Royaume-Uni,  comme  aussi  les  navi- 
res qui  relâcheront  dans  un  port  ou 
rade  par  suite  de  tem[)ôte,  pour  répa- 
rer des  avaries,  ou  pour  se  procurer 
des  provisions  quelconques  actuelle- 
ment nécessaires  au  salut  du  navire 
ou  aux  besoins  de  l* équipage  ».  Pour 
que  les  derniers  termes  de  cette 
exf'mption  soient  applicables,  11  faut 
évidemment  qu'il  y-  ait  force  majeure 
ou  cas  fortuir.  Mais  une  relâche  com- 
binée et  préparée  à  l'avance  dans  un 
but  d'économie  (notamment,  pour 
acheter  du  charbon  à  meilleur  marché 
qu'au  port  de  départ  ),  ne  peut  valoir 
plus  de  faveur  que  l'entrée  ordinaire 
d'un  navire,  dans  un  port  anglais. 
C'est  donc  à  bon  droit  qu'on  oblige 
les  navires,  dans  de  telles  conxlitions, 
à  payer  les  taxes  réglementaires.  — 
Armateurs  du  «  Neptune  »  c.  Corpo- 
ration de  Trinity  House.  -^  Cour 
sup.  de  judic,  4  février  1888,  III,  p. 
746. 

59.  Place  à  quai,  Ohargement  par 
ordre  administratif.  Indemnité.  — 
L'administration  d'un  port,  qui  sans 
raison  légale  fait  quitter  à  un  navire 
sa  place  a  quai  et  interrompt  ainsi  son 
chargement,  lui  doit  une  indemnité. 
—  Stumore  c.  Administration  du 
port  de  Bombay.  —  Cour  des  petites 
affaires  de  Bombay,  20  octobre  1886, 
II,  p.  581. 

60.  Belgique.  —  Ouvrages  d'Os- 
tendcj  Nieuport  et  Blankenherghe  . 
Arrêté  du  11  juin  1893,  Force  ma- 
jeure. Inapplication.  —  L'article  8 
de  l'arrêté  royal  du  11  juin  1893,  rela- 
tif aux  dégâts  commis  aux  ouvrages 
des  ports  d'Ostende,  de  Nieuport  et 
de  Blankenherghe,  ne  rend  les  arma- 
teurs responsables  de  la  réparation  de 
ces  dégâts  qu'en  dehors  des  cas  de 
force  majeure  et  ne  saurait  être  éten- 
du légitimement  aux  dommages  qui 
dérivent  du  seul  fait  des  éléments  ou 
d'un  événement  purement  fortuit.  La 
garantie  pour  la  récupération  des  frais 
de  réparation,  accordée  â  l'Etat  par 
l'alinéa  3  de  cet  article,  est  donc  res- 
treinte dans  cette  limite.  —  Société 
anonyme  HandeLsvereeniging  c.  Etat 
Belge.  —  Gand,  4  juillet  1893,  IX, 
p.  591. 

61.  Danemark.  —  Afnarrage  . 
Conditions.   Orand  navire.  Remor- 
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quage  inutile.  —  Pour  qu'un  navire 
puisse  être  considéré  comme  conve- 
nablement amarré  dans  un  port,  il 
faut  que  ses  amarres  soient  dispa^^ées 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  soient  point 
exposées  à  être  brisées  par  les  naviies 
qui  passent  dans  le  voisinage.  On  ne 
peut  imposer  à  un  grand  navire  à  va- 
peur à  profond  tirant  d'eau  l'obliga- 
tion de  se  faire  remorquer  dans  un 
port,  alors  môme  que,  en  faisant  usage 
de  sa  machine,  il  occasionne  une  forte 
agitation  de  l'eau.  Pour  le  règlement 
du  dommage  souffert  par  un  navire 
amarré  dans  un  port  et  qui,  allant  à 
la  dérive,  est  abordé  par  un  autre,  on 
ne  peut,  d'après  la  loi  danoise^  faiie 
entrer  en  ligne  de  compte  la  perte  souf- 
ferte par  le  navire  amarré  avant  la  col- 
lision et  résultant  de  la  rupture  des 
amarres.  —  Poulsen  c.  Christensen. 

—  Soog  Handelsret,  2  avril  1884,  II, 
p.  354. 

62.  Echelles  du  Levant.  — 
Port  de  Gonstantinople.  Difficultés. 
Absence  de  force  majeure.  —  On  ne 
saurait  comprendre  dans  les  cas  de 
force  majeure  maritime  les  erreurs, 
les  méprises,  les  accidents  insépara- 
bles des  dangers  et  des  incertitudes  de 
la  navigation,  telles  que  les  difficultés 
du  port  de  Constantinople  connues  de 
tous  les  marins,  non  plus  que  les  coa- 
rants  permanents,  bien  qu  irréguliers, 
qui  y  régnent  et  dont  l'intensité  et  les 
directions  varient  suivant  certaines 
influences.  —  Le  *  Nérissa  »  c.  le 
«  Donnai  »  et  Cies  d'assurances.  — 

—  Trib.  cons.  de  Constantinople , 
27  juiUetl888,  V,D.  271. 

68.  Italie.  —  Ordonnances  sani- 
taires. Fertneiure  des  ports.  Inter- 
prétation. —  Une  ordonnance  sani- 
taire, qui  décrète  la  fermeture  des 
ports  pour  les  provenances  d'un  pav-s 
atteint  d'épidémie,  ne  peut  pas  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'il  s'agit 
d'une  fermeture  commerciale  qui  ad- 
met la  purge  de  la  quarantaine  dans 
un  lazaret,  quand  l'ordonnance  qui 
prononce  la  fermeture  des  ports  ne 
vise  ni  directement  ni  indirectement 
cet  ordre  d'idées.  Est  en  faute  le  ca- 
pitaine qui  entreprend  un  voyage 
pour  une  destination  qu'il  sait  que 
son  navire  ne  pourra  pas  atteindre^ 
les  ports  de  cette  région  étant  fermés 
pour  raisons  sanitaires.  —  Parme,  19 
juin  1888,  IV,  p.  581. 

64.  Port  de  îfice.  Arrêté  du  8  mai 
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1868.  Délais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. Caractère  administra- 
tif. —  L'arrêté  du  préfet  des  Alpes- 
Maritimes,  du  8  mai  1868,  qui,  en 
fixant  les  délais  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  au  port 
de  Nice,  établit  que  ces  opérations, 
pour  les  navires  de  plus  de  1200  et  de 
moins  de  500  tonneaux,  doivent  être 
accomplies  dans  le  délai  de  dix  jours, 
est  une  disposition  d'un  caractère  ré- 
glementaire et  administratif,  qui  ne 
concerne  que  la  police  intérieure  du 
port  et  ne  peut  modifier  les  délais  de 
staries  commerciales,  établis  par  les 
usaçes  locaux,  matière  qui  est  toute 
de  droit  privé.  —  Société  anonyme 
d'éclairage  et  do  chaiiffnge  par  le  gaz 
c.  Ellena.—  Gênes,  D  décembre  1893, 
IX,  p.  775. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
Affrètement,  Amarrage,  Armateur, 
Assurance  maritime,  Avarie,  Avarie 
commune f  Avarie  particulière,  Capi- 
taine ,  Chargement  ,  Compétence  , 
Connaissement,  Expertise,  Fret,  Ita- 
lie, Navigation,  Navire,  Pilotage, 
Prime  à  la  navigation,  Rade,  Sai- 
sie. 
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Force  majeure,  85,  60, 

62. 
Frais  de  port,  56. 
Franchise,  44. 
Fret.  56. 
Gardien,  53. 


Hangars,  .42 
Incendie,  81. 
Jours  rériés,  38. 
Marée,'52. 
Marin,  35. 

Médecin  du  bord,  55. 
Navigation,  85. 
Navire  à  l'ancre,  89. 
Ofncier  de  port,  28,  29. 
Pilotage,  3,  25,  48. 
Place  à  quai,  59. 
PoUce,  21,29,81. 
Ponton,  87. 
Port  d'Alger,  8. 
Port   de  Blanckenber- 

ghe.  60. 
Port  de  Cslais,  4,  5. 
Pon    de  Constaniino- 

ple,  62. 
Port  de  Dunkerque,  6, 

48. 
Port  de  Flume,  16,  17. 
Port  de  LQbeclc,  15. 
Port  de   MarseUle,  44, 

45. 
Port  de  Milano,  46. 
Port  de   Nantes,  11. 
Port  de  Naples,  47. 
Port  de  Nice,  64. 
Port  de  Nleuport,  60. 
Port  do  Paul,  22. 
Port  de  Bochefort,  12. 
Port  de  Rouen,  48 ,49/ 

50,  51. 
Port  de  8t-Malo,  14. 
Port  de  St-Servan,  14. 
Port  de  Solidor,  14. 
Port  de   Tarrafal,    22. 


Port  de   Tchong-king, 

18. 
Port  de    Travemundo, 

15. 
Port  de  Trieste,  17. 
Port  de  Tunis,  18. 
Port    dasaflord,      19. 
Port  d'ordre,  41. 
Port  d'Ostende,  60. 
Port  du  continent,  41. 
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Port  du  Hftvre,    8,    9, 

10,52,63. 
Port  insalubre,  54,  55. 
Ports  de  la  Manche,  7. 
Port  de  l'Océan,   7. 
Remorquage,  61. 
Signaux,  85,  88. 
Vins  de    Messine,  46. 
Voirie,  29. 


CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Abordage  maritime.  Principes 
du  Code  de  commerce.  —  VI, 
p.    635. 

2.  Affrètement.  Principes  du  Code 
de  commerce.  —  V,  p.  715. 

8.  Armateur.  Principes  du  Code  de 
commerce.  —  V,  p.  598. 

4.  Arrangement  avec  la  France. 
Successions  de  marins.  —  I,  p.   436. 

5.  Assurance  maritime.  Code  de 
commerce.  Principes.  —  VI,  p.  374. 

6.  Avarie.  Pnncipes.  Législation 
(M.  Ouwerx.)  —  V,  p.  334. 

7.  Avaries.  Principes  du  Code  de 
commerce.  —  VI,  p.  629. 

8.  Capitaine.  Principes  du  Code  de 
commerce.  —  V,  p.  599. 

9.  Délaissement.  Code  de  commer- 
ce. Principes.  —  Vi,  p.  378. 

10.  Douane.  Droits  de  tonnage  et 
d'ancrage  (Loi  23  juin  1888.)  —  IV, 
p.  220. 

11.  Droits  de  port.  Iles  de  Madère 
et  des  Açores.  --  I,  p.  210. 

12.  Droits  de  sortie  au  Congo  por- 
tugais. (l)écr  .  du  2  septembre 
1887.)— III,  p.  794. 

18.  Cfens  de  mer.  Principes  du 
Code  de  commerce.  —  V,  p.  6C5. 

14.  Jaugeage  des  navires.  Base 
(Cire,  du  12  octobre  1887.)—  III,  p. 
793. 

IB.  Navigation.  Droits  de  charge- 
ment. —  Vil,  p.  111. 

16.  Navires.  Principes  du  Code  de 
commerce.  —  V,  p.  595. 

17.  Port  de  Leixoès  (Porto).  Mar- 
chandises importées.  Taxe  spéciale 
(O.  r.    du  19  juin  1886.)"-II,  p.  248. 

18.  Prêt  à  la  grosse .  Code  de  com- 
merce. Principes.  —  VI,  p.  381. 

19.  Privilèges  et  hypothèques.  Code 
de  commerce.  Principes.  —  VI, 
p.  370. 

20.  Relâches  forcées.  Principes 
du  Code  de  commerce.  —  VI, 
p.    634.  ^  T 
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21.  Sauvetage  et  assistance.  Princi- 
pes du  Code  de  commerce.  —  VI, 
p.  637. 

22.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  la  Suède  et  la  Noryège 
du  10  avril  1885.  —  I,  i>.  456. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence, 

28. France. —  Compétence,  Attri- 
bution de  juridiction  à  un  tribunal 
étranger, —  Un  tribunal  de  commerce 
français  est  incompétent  pour  connaî- 
tre d'une  contestation  entre  une  com- 
pagnie maritime  française  et  une  com- 
pagnie maritime  étrangère,  si  cette 
dernière,  bien  que  défenderesse  au 
piocès,  n*a  en  fait  contracté  aucune 
obligation  à  Tégard  de  l'autre  compa- 
gnie et  que  ce  soit  la  compagnie  fran- 
çaise, demanderesse,  qui  se  trouve 
obligée  au  regard  de  la  compagnie 
étrangère.  En  l'espèce,  l'art.  14  du 
Code  civil  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation pour  distraire  la  compagnie 
étrangère  de  ses  juges  naturels.  Le 
déclinatoire  d'incompétence  ne  saurait, 
d'ailleurs,  être  écarté  par  l'application 
de  dispositions  du  Code  de  commerce 
de  l'Etat,  en  l'espèce  le  Portugal, 
auquel  appartient  la  compagnie  dé- 
fenderesse, alors  que  ces  dispositions 
sont  en  opposition  avec  celles  de  la 
loi  française.  —  Cie  des  Chargeurs 
Kéunis  c.  Cie  Mala  Real  Portugueza. 
—   Seine,  26  août  1891,   VII,p.  i:J2. 

POSTE. 

1.  Frange.  —  Courriers  postaux. 
Transport  pour  compte  de  particuliers. 
Fret.  Saisie,  —  Le  bénéfice  de  l'in- 
saisissabilité,  que  la  loi  accorde  aux 
entrepreneurs  des  courriers  postaux 
pour  les  paiements,  chevaux,  provi- 
sions, ustensiles  et  équipages  destinés 
au  service  de  la  poste,  ne  peut  être 
étendu  aux  biens  personnels  desdits 
entrepreneurs.  Notamment,  quand 
l'entrepreneur  d'un  service  postal  ma- 
ritime exerce  sur  les  paquebots  affec- 
tés à  ce  service  l'industrie  du  trans- 
port des  passagers  et  des  marchandi- 
ses, on  ne  saurait  étendre  la  faveur 
de  Tinsaisissabilité  aux  frets  qu'il 
encaisse  ainsi,  en  qualité  de  commis- 
sionnaire de  transports,  pour  compte 
des  particuliers.  —  Morelli  et  Cio  c. 
Eeynaud,  Cardon,  Thiole  et   autres. 
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—  Marseille,    24  février    1887,     II, 
p.  697. 

Voir  aussi  :  Commissionnaire  de- 
transports.  Douane,  Espagne,  JVa- 
vire, 
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CHAPITRE  I 
Législation, 

1.  Italie.  —  Actions  en  matière 
maritime  (Code  de  commerce.)  —  II, 
p.  506. 

2.  Pays-Bas.  — -  Extinction  des 
obli^tions  en  matière  de  commerce 
maritime.  Principes  du  Code  de 
commerce  néerlandais.  —  X,  p.  140. 

CHAPITRE  II 
Doctrine, 

8.  Actions  résultant  d'un  contrat 
de  transport  maritime.  Point  de  dé- 
part (M.  Jacobs).  —  I,  p.  669. 

4.  France.  —  Navire.  Saisie. 
Commandement.  Durée  (M.  Vidal- 
Naquet).  —  II,  p.  751. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence. 

B.  France.  --  Art, 432  Ç.de  com. 
Sertnent,  —  La  prescription  édictée 
par  l'article  432  du  Code  de  commerce 
est  absolue  et  ne  permet  pas  la  déla- 
tion du  serment  au  débiteur  libéré 
par  elle.  —  Lloyd  Français  c.  Réas- 
sureurs. -  Aix,  14  janvier  1889,  IV, 
p.  536. 

6.  Livraison,  Art.  433.  Portée. 
Marchandise  chargée  sans  connais- 
sèment.  —  La  prescription  édictée  par 
Tarticle  433  du  Code  de  commerce 
est  générale  et  s'applique  au  cas  où  la 
marchandise  a  été  chargée  sans  con- 
naissement. —  Kopstadt  et  Treichler 
c.  Cie  Cunard.  —  Rouen,  12  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  719. 

7.  Livraison,  Art,  433,  434,  Fait 
du  porteur  des  connaissements.  Man- 
dataire  des  réclamateurs,  —  Le  por- 
teur des  connaissements  est  le  man- 
dataire des  réclamateurs.  Lors  donc 
qu'il  a  pris  livraison  des  marchandises 
et  fourni  des  garanties  pour  le  paie- 
ment du  fret,  il  a  obligé  ses  commet- 
tants, et  ceux-ci  ne  sont  plus  recevi- 
bles  à  op{)08er  à  l'action  des  affréteurs 
la  prescription  annale  de  Part.  433 
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du  C.decom.—  Pierce  Becker  et  Ilardi 
c.  Auger  et  Réclamateurs.  —  Ha- 
vre,  12  novembre  1888,  IV,  p. 
428. 

8.  Livraison.  Défaut.  Chargeur. 
Action  en  paiement.  Prescription 
annale.  —  L'action  du  chargeur  en 
paiement  d'une  marchandise  non  dé- 
livrée se  prescrit,  comme  Faction  en 
délivrance  elle-même,  par  une  année 
jI  compter  de  Parrivée  du  navire  trans- 
porteur à  destination.  —  Kopstadt  et 
Treichler  c.  Cie  Cunard.  —  Havre, 
1er  mai  1893,  IX,  p.  36  ;  Rouen, 
12  décembre  1893,  IX,  p.  719. 

9.  Livraison.  Défaut.  Chargeur. 
Action  en  paiement.  Prescription 
annale.  Pourparlers.  Interruption. — 
Des  pourparlers  et  des  réclamations 
demeurés  sans  effet  sont  insuffisants 
pour  interrompre  cette  prescription, 
l'article  434  du  Code  de  commerce 
exigeant  cédule  ou  obligation,  c'est-à- 
dire  une  reconnaissance  écrite  de  la 
dette.  —  Kopstadt  et  Treichler  c.  Cie 
Cunard .  —  Ibid . 

10.  Livraisoti.  Art.  433.  Prescrip- 
tion. Arrêté  de  compte.  Reconnaissant 
ce  de  la  dette  par  écrit.  Facture.  Ca- 
pitaine .  Réception  sans  protestation . 
Abandon  d'un  reliquat  sur  le  fret. — 
La  prescription  annale,  édictée  par 
l'article  433  du  Code  de  commerce 
touchant  la  demande  en  déli\Tance 
des  marchandises,  ne  peut  être  inter- 
rompue par  un  arrêté  de  compte,  au 
sens  de  l'article  434,  que  s'il  implique 
une  reconnaissance  écrite  de  la  dette 
avec  fixation  de  son  chiffre.  En  con- 
séquence, le  fait  par  le  capitaine 
d'avoir  reçu  sans  protestation  la  fac- 
ture que  lui  ont  remise  les  réclama- 
teurs et  de  leur  avoir  abandonné  un 
reliquat  sur  le  fret,  sensiblement  égal 
au  montant  du  déficit  qu'ils  réclament, 
ne  peut  suffire  à  interrompre  cette 
prescription.  —  Cap.  Roberts  c.  Qot 
et  Cie; —  Cassation,  8  novembre  1893, 
IX,  p.  433.  —  Sangster  c.  Simon  ; 
—  Cassation,  15  janvier  1894,  IX, 
p.  705. 

11.  Livraison  irrégulière.  Art. 
433.  Prescription  inapplicable.  —  La 
prescription  édictée  par  l'article  433 
(lu  Code  de  commerce  (dernier  alinéa), 
risant  uniquement  les  actions  en  déli- 
vrance de  marchandises,  n'est  pas 
applicable  à  une  action  intentée,  en 
vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil, 
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en  raison  d'une  délivrance  qui  aurait 
été  consentie  irrégulièrement  au  des- 
tinataire non  muni  du  connaissement. 

—  Léglise  c.  Messageries  Maritimes. 

—  Bordeaux,  2  novembre  1891,  VII, 
p.  560. 

12.  Action  contre  le  transporteur. 
Art.  433.  Faute  commise  par  le 
transporteur.  Inapplication.  —  L'ar- 
ticle 433  du  Code  de  commerce,  qui 
déclare  pre8crite,au  bout  d'un  an  après 
l'arrivée  du  navire,  l'action  en  déli- 
vrance de  marchandises,  ne  s'appli- 
que pas  à  l'action  basée  sur  une  faute 
commise  par  le  transporteur  dans 
l'exécution  de  son  contrat  de  trans- 
port. —  Léglise  c.  Cie  des  Message- 
ries Maritimes.  —  Bordeaux,  27  dé- 
cembre 1892,  VIII,  p.  652. 

18.  Incendie.  Art.  433.  Renoncia- 
tion. Expertise  acceptée  par  les  par- 
ties. —  Il  y  a  renonciation  par  les 
parties  à  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion annale  édictée  par  l'article  433, 
lorsqu'à  l'occasion  de  l'incendie  ayant 
détruit  une  marchandise  à  bord  d'un 
navire,  l'armateur  et  les  réclamateurs 
ont  été  d'accord  pour  demander  à  jus- 
tice de  fixer  la  répartition  de  la  somme 
provenant  du  sauvetage.  —  French 
c.  Rose.  —  Havre,  26  avril  ;  Rouen, 
28  décembre  1887.  III,  p.  48  et  672. 

14.  Incendie.  Action  en  responsa- 
bilité contre  le  rcclamateur.  Pres- 
cription annale.  Action  antérieure 
en  répartition  des  produits  du  sauve- 
tage .  —  L'armateur  ne  peut  opposer 
la  prescription  d'un  an  à  la  demande 
formée  par  le  réclamateur  en  respon- 
sabilité de  la  perte  causée  \  ar  l'incen- 
die de  la  cargaison,  survenu  dans  le 
port  même  de  décharge,  lorsque  l'ar- 
mateur a  lui-même  formé  contre  le 
réclamateur  une  action  en  répartition 
du  produit  du  sauvetage.  Une  telle 
action  doit  être  considérée  comme 
équivalant  à  une  renonciation  à  la 
prescription,  —  French  c.  Rose.  — 
Ibid. 

15.  Transport  par  mer.  Art.  108. 
Inapplication.  Art.  435  et  436.  — 
L'article  108  du  Code  de  commerce 
n'est  applicable  qu'aux  voituriers  par 
terre  et  non  aux  transports  par  mer, 
qui  sont  exclusivement  régis  par  les 
articles  435  et  436  du  même  Code.  — 
Léglise  c.  Cie  des  Messageries  Mari- 
times. —  Bordeaux,  27  décembre 
1S92,  VIII,  p.  652. 

16.  Accident,  Blessures  par  impru- 
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dence.  Prescription  de  trois  ans.  — 
L'action  en  dommages-intérêts,  formée 
pour  cause  de  blessures,  contre  im  ar- 
mateur ou  tout  autre  particulier,  est 
éteinte  par  la  prescription  de  trois 
ans  lorsque  les  faits  allégués  par  le 
demandeur  constitueraient  à  la  charge 
du  défendeur,  s^ils  étaient  prouvés,  le 
délit  de  blessures  par  imprudence.  — 
Prat  c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  — 
Havre,  4  juiUet  1893,  IX,  p.  503. 

17.  Accident.  Matelot  à  la  mer. 
Capitaine.  Refus  de  sauvetage.  Délit. 
Poursuites.  Ordonnance  de  non-lieu. 
Action  civile. —  Lorsque,  un  matelot 
étant  tombé  à  la  mer,  le  capitaine  a 
refusé  de  tenter  le  sauvetage,  l'action 
civile  contre  ce  dernier  et  contre  l'ar- 
mateur responsable  se  prescrit  par 
trois  ans,  comme  née  à  l'occasion  d'un 
délit,  bien  que  l'auteur  principal, 
après  avoir  été  l'objet  d'une  poursuite, 
ait  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.  —  Pietri  c.  Cie  Gén.  Transat- 
lantique. —  Marseille,  20  mai  1893, 
IX,  p.  56. 

18.  Douane.  Demande  en  remise 
de  droits.  Prescription.  Interrup- 
tion. —  La  demande  de  remise  des 
droits  de  douane,  encourus  à  titre  de 
pénalité,  constitue  une  promesse  de 
payer  le  droit  simple  et  interrompt, 
par  suite,  la  prescription  d'un  an  édic- 
tée i  ar  la  loi  du  22  aoAt  1791 '(art. 
25).  —  Pothier  c.  Administration  des 
Douanes.—  Cherbourg,  l®'  juin  1887, 
III,  p.  193. 

19  .  Réassurance  .  Prescription 
quinquennale.  Point  de  départ.  — 
Les  règles  relatives  aux  polices  d'as- 
surance sont  appb'cables  aux  polices 
de  réassurance;  notamment,  la  pres- 
cription quinquennale  atteint  égale- 
ment ces  dernières  quand  le  cas  y 
échet.  En  conséquence,  lorsque,  du 
comnmn  consentement  des  parties, 
les  polices  de  réassurance  passées  en- 
tre elles  ont  pris  fin  à  une  époque  dé- 
terminée, toute  action  intentée  par  le 
réassuré  contre  le  réassureur,  plus  de 
cinq  ans  après  l'époque  dont  il  s'agit, 
doit  être  déclarée  prescrite.—  Lloyd 
français  c.  Réassureurs.  —  Marseille, 
17  novembre  1887,  III,  p.  453. 

20.  Allemagne.  —  Règlement 
d^avarie  commune.  Rédaction  de  lu 
dispache.  Prescription  annale.  Poiîit 
de  départ.  Jour  de  l'échéance  de  la 
créance.  —  La  demande,  fondée  sur 
l'article  730,  d'avoir  à  dresser  une  dis- 
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pache,   et  ensuite  d'avoir  à  fournir 
l'indemnité  fixée  par  cette  clispacbe, 
est  évidemment  une  demande  secon- 
daire,  donc  une  créance  de  navire,  aa 
sens  de  l'article  757.  Or,  ces  créances 
se  prescrivent  par  un  an  (art .  906)  ; 
et  l'article  908,  4P,  indique  que,  d'une 
façon  générale  et  sauf  exception,  «  la 
prescription  commence à  l'expira- 
tion du  jour  de  l'échéance  de  la  créan- 
ce > .  Il  en  est  surtout   ainsi   lorsque 
les  dommages  à  répartir,  comme  ava- 
ries grosses,  se   sont  produits  au  lieu 
de  destination,  à  l'endroit  précisément 
où,  suivant  les  art.  729  et  730,  la  con- 
fection de  la  dispache,  la  fixation  et  la 
répartition  des  dommages  doivent  être 
faites   sans  retard.   —   Cie  Générale 
d'assurance  pour  les  transports   mari- 
times fluviaux  et  terrestres  c.  Nor- 
deutsche  Lloyd.  —  Trib.  sup.  hanâ., 
2  novembre  1886,  III,  p.  210. 

21.  Belgique.  —  Déiai.  Augmen- 
tation à  raison  des  distances.  Défaut 
de  prolongation  du  délai.  —  Les 
art.  73  et  1033  du  Code  de  proc.  civ. 
prolongent  le  délai  intermédiaire  en- 
tre le  jour  de  la  signification  d'un  ex- 
ploit et  celui  où  la  partie  signifiée  doit 
comparaître,  mais  ils  n'ont  pas  pour 
effet  de  prolonger  le  délai  même  de 
la  prescription  lorsque  les  deux  par- 
ties sont  domiciliées  dans  des  lieux 
différents.  L'exploit  de  citation  n'en 
doit  pas  moins  être  signifié  dans  le 
délai  de  la  prescription.  —  Cie  de 
Constructions  de  Braine-le-Comte  c. 
cap.  Robinson.  —  Anvers,  6  juiUet 
1887,  III,  p.  344. 

22.  Abordage.  Fondement.  Foule 
civile.  —  L'action  d'abordage,  telle 
qu'elle  est  généralement  considérée 
dans  la  théorie  et  dans  la  pratique, 
ne  se  base  pas  nécessairement  sur  des 
contraventions  de  police,  mais  bien 
sur  des  fautes  ci\ile8,  dont  les  contra- 
ventions ne  sont  qu'accidentellement 
un  élément.  Cette  action  n'est  pas, 
comme  l'action  pénale,  prescrite  par 
six  mois.  —  Lisnyder  c.  Cave.  — 
Anvers,  6  juillet  1894,  X,  p.  472. 

23.  Matiquant.  Dommages-intérêts. 
—  La  prescription  d'un  an  de  l'article 
236  de  la  loi  maritime,  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  de  délivrance  de 
marchandises,  ne  s'applique  pas  aux 
actions  en  dommages-intérêts  pour 
manquant.  —  Agelasto  et  Cie  c.  wp. 
Kead.  —  Anvers,  24  mars  1893,  Ia, 
p.  261. 
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24.  Espagne.  —  Avarie  grosse. 
Contribution,  —  Il  n'y  a  pas  Heu  de 
tenir  compte  de  la  prescription  que 
l'article  995  du  Code  de  commerce 
abrogé  (art.  951  du  code  en  vigueur), 
établit  pour  pouvoir  réclamer  leur 
quote-part  aux  întéresoés  dans  une 
avarie  commune,  quand  les  parties 
ont  convenu  de  contribuer  à  ce  qui 
pourrait  être  dû,  aussitôt  que  le  rè- 
glement serait  terminé  et  que  la  res- 
ponsabib'té  de  chacun  serait  fixée.  — 
Trib.  sup.  de  Madrid,  21  février  1885, 
m,  p.  227. 

25.  Etats-Unis.  —  Abordage, 
Mort.  Statuts  de  Pensylva/nit ,  — 
L'action  in  rem  contre  le  navire  à 
raison  d'une  mort  suvenue  à  la  suite 
d'un  abordage  ent  prescrite  par  im  an 
à  compter  du  jour  du  décès,  d'après 
les  statuts  de  Pensylvanie.  —  Cour 
flupr.  des  Etats-Unis,  15  novembre 
1886,  II,  p.  719. 

26.  Grèce  .  —  Délaissement.  Pres- 
cription. Action  en  validité,  —  L'ac- 
tion en  délaissement  se  prescrit  dans 
les  délais  de  l'article  B7B,  tandis  que 
l'action  en  paiement  de  la  somme 
assurée  ne  se  prescrit  que  par  cinq 
ans  à  compter  ue  la  date  du  contrat. 
L'action  en  validité  du  délaissement 
intentée  en  temps  utile  devant  le  tri- 
bunal doit  être  considérée  comme  un 
des  actes  interruptifs  de  prescription 
visés  par  l'art.  434  du  Code  de  com- 
merce. —  Aréopage  d'Athènes,  n' 
208  de  1886,  II,  p.  459. 

27.  Prescription  annale.  Interrup- 
tion, Arrêté  de  compte,  —  La  pres- 
cription d'un  an  édictée  par  l'art.  433, 
§  l®»",  du  Code  de  commerce,  com- 
mence à  courir  sans  doute  après  le 
voyage  fini  ;  mais,  suivant'  l'art.  434, 
elle  ne  peut  s'accomplir  s'il  inter- 
vient un  arrêté  de  comptes.  Dans  ce 
cas,  la  prescription  de  trente  ans  est 
seule  applicable.  —  Syra,  n*  618  de 
1886,  II,  p.  462. 

28.  Italie.  —  Art.  671,  Point  de 
départ  de  la  prescription,  —  La 
prescription,  édictée  par  l'article  671, 
ne  commence  à  courir  que  du  moment 
où  Ton  a  pu  valablement  agir.  — 
Sentence  arbitrale,  13  mars  1886,  II, 
p.  84. 

29.  Affrètement,  Résolution  avant 
le  départ.  Fait  de  prince.  Capitaine. 
Mise  en  route.  Impossibilité  d^ arri- 
ver à  destination.  Prescription  an- 
nale,   —   Le   contrat    d'aârètement 
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étant  résolu  lorsqu'avant  le  départ  du 
na\ire  le  voyage  pour  le  lieu  de  des- 
tination est  empêché  par  le  fait  de 
prince  (art. 551  du  Code  do  commerce), 
si  néanmoins  le  capitaine  entreprend 
le  voyage  et  ne  peut  approcher  du 
port  de  destination  et  se  trouve  con- 
traint à  retourner  au  port  de  départ, 
l'action  en  dommages-intérêts  qu'in- 
tente le  passager  ouïe  chargeur  contre 
l'armateur  n'est  pas  fondée  sur  le 
contrat  d'affrètement,  mais  sur  le 
délit  ou  le  quasi-délit  du  capitaine, 
et  n'est,  par  suite,  pas  sujette  à  la 
prescription  annale  dont  s'agit  à  l'ar- 
ticle 924  du  Code  de  commerce.  — 
Maggi  c.  Bruzzo  et  Cie  la  «  Véloce  >. 
—  Gênes,  20  juillet  1893  IX,  p. 
308  ;  Cassation,  Turin,  16  février 
1894,  X,  p.  344. 

SO. Délaissement,  Exercice,  Action 
d^  avaries.  Prescription,  Interrup- 
tion, —  L'exercice  de  l'action  en 
délaissement  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription de  l'action  d'avaries.  Ne 
saurait  même  servir  à  interrompre  la 
prescription  le  fait  par  l'assuré  d'avoir, 
dans  l'instance  en  délaissement,  pro- 
posé subsidiaîrement  l'action  d'avaries, 
si  la  demande  relative  à  cette  action  a 
été  par  lui  proposée  pour  la  première 
fois  dans  l'acte  d'appel  et  a  été,  par 
suite,  rejetée,  aux  termes  de  l'article 
190  du  Code  de  procédure  civile  (art. 
2125-2128,  Code  civil).  —  Mutuelle 
Camogliese  c.  Oneto-Schaffino.  — 
Gênes,  16  juin  1893,  IX,  p.  294. 

81.  Oetis  de  mer.  Salaire.  Débar- 
quement. Point  de  départ,  —  Pour, 
faire  courir  le  délai  de  la  prescription 
des  salaires  des  matelots,  les  mots 
fin  du  voyage  signifient  la  fin  des  ser- 
vices rendus  par  le  matelot  et  non  la 
fin  de  l'expédition  du  navire.  En 
conséquence,  si  un  matelot  vient  îl 
être  débarqué  en  cours  de  voyage,  la 
prescription  annale  commence  S  cou- 
rir à  partir  de  ce  débarcjuement.  — 
Cassation,  Turin,  12  mai  1886,  II, 
p.  734. 

82.  OcTis  de  mer.  Salaires,  Pour- 
suite pour  désertion .  —  La  prescrip- 
tion des  salaires  n'est  pas  suspendue 
par  la  procédure  criminelle  poursuivie 
contre  le  matelot  pour  désertion.  — 
Ibid. 

88.  Voiturier,  Prescription,  Por- 
tée. —  La  prescription  établie  au  pro- 
fit du  voiturier  comprend  toutes  les 
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actions  dérivant  du  contrat  de  trans- 
port et  n'est  pas  limitée  à  celles  nais- 
sant de  la  perte,  de  Pavarie  des  mar- 
chandises ou  du  retard  dans  la  livrai- 
son. —  Gènes,  4  mars  1886,  H,  p.  80. 

84.  Norvège.  —  Abordage.  Ao- 
tion .  Prescription ,  Point  de  départ. 
Victime  du  dommage.  —  Le  point  de 
départ  de  la  prescription  édictée  par 
Particle  73  du  Code  maritime  norvé- 
gien est  le  moment  où  celui  qui  a  souf- 
fert le  dommage  a  pu  savoir  quel 
était  Fauteur  de  Paccident,  sans  qu'il 
V  ait  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre 
le  navire  et  la  cargaison.  —  Chris- 
tiania, 16  décembre  1892,  X,p.  103. 

86.  Tunisie.  —  Chargeur,  De- 
mande en  dommages'intérêts ,  Art, 
437.  Application.  —  La  demande  en 
délivrance,  au  sens  de  Part.  433,  com- 
prend Paction  exercée  par  le  destina- 
taire pour  se  faire  remettre  les  mar- 
chandises aussi  bien  que  celle  intro- 
duite par  le  chargeur  pour  obtenir  les 
dommages-intérêts.  —  L'Italia  c.  Cie 
Gén.  Transatlantique.  —  Tunis,  6  no- 
vembre 1390,  VI,  p.  590. 

86.  Actes  interruptifê.  Pourpar- 
lers. —  Les  pourparlers  intervenus 
entre  le  chargeur  et  Parmateur  ne 
constituent  aucun  des  actes  interrup- 
tifs  de  prescription  prévus  par  Part. 
434.  —  L'Itabac.  Cie  Gén.  Transat- 
lantique. —    Ibid. 

Voir  aussi  :  Abandon  du  navire  et 
du  fret.  Abordage  maritime  y  Arma- 
teur ^  Assurance  mariti^nCf  Avarie, 
Avarie  commune.  Commissionnaire 
de  transports.  Contrat  à  la  grosse, 
Délaissement,  Douane,  Fret,  h  avive. 
Pèche  maritime.  Privilège,  Sauve- 
tage. 

PRESSE. 

1.  Belgique.  —  Article  de  jour- 
nal. Reproduction.  —  En  reprodui- 
sant Particle  d'un  autre  journal,  le 
journaliste  encourt  une  responsabilité 
qui  lui  est  propre  ;  il  a  le  devoir  de 
vérifier  l'exactitude  des  faits  qu'il  pu- 
blie et  ne  peut,  dès  lors,  exercer  un 
recours  en  garantie  contre  le  premier 
publicateur.  —  Porsage  c.  dame  Vic- 
torine  de  Keyser  et  consorts. —  Gand, 
23  avril  1890,  VI,p.  313. 

2.  Capitaine.  Articles  de  journal. 
Préjudice.  Atténuation  par  reeiifi- 
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cation.  Aggravation   par    eomTmen- 
taires.  —  Le  juge  ne  peut  pas  appré- 
cier des  articles  de  journaux    par    la 
âualification  qui  leur  a   été  donnée  ; 
doit  en  rechercher  le  véritable    ca- 
ractère dans  les  circonstances   de   la 
cause;   des  allégations  peuvent  être 
mensongères,  sans  impbquei    que   le 
journaliste,  qui  les  reproduit,  se  soit 
rendu  coupable  de   mensonge.   Celiii 
qui  ne  justifie  d'aucun  dommage  ma- 
tériel peut    cependant  avoir  éprouvé 
un  dommage  moral,  dont  il  lui  est  dû 
réparation.  Un  journal  diminue   dans 
une  certaine  mesure  sa  responsabilité 
en  insérant  la  rectification  faite   par 
la  personne  attaquée  ;  il  Paggrave  en 
ajoutant  à  Particle  qu'il  reproauit  des 
commentaires  et  des  détails  de  nature 
à  rendre  plus  odieuse  la  conduite  pri- 
vée de  la  personne  attaquée .  —  Por- 
sage  c.  dame  Victorinc  de  Keyser  et 
consorts.  —  Ibid. 
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CHAPITRE  I 
Législation , 

1.  Principes.  Concours  avec  une 
assurance.  Contribution  aux  avaries 
communes .  Congrès  international  d'An- 
vers. —  I,  p.  433. 

2.  Questions  posées  au  Congrès 
maritime  de  G^ênes.  —  VII,   p.  383. 

8.  France.  —  Objet  du  contrat. 
Nouvel  article  315  du  Code  de  com- 
merce.— I,  p.  322,439. 

4 .  Espagne  .  —  Principes  du  Code 
de  commerce.—  III,  p.  627;  IV, 
p.  621. 

5.  Grèce.  —  Loi  des  1 3-25  novem- 
bre 1851.— I,  p.  316. 

6.  Italie.  —  Principes  du  Code 
de  commerce.  —  I,  p.  571. 

7.  Pays-Bas.  —  Code  de  com- 
merce. Principes.  —  IX,  p.  113. 

8.  Portugal.  —  Prindpes  da 
Code  de  commerce .  —  VI,  p.  381 . 

CHAPITRE  II. 
Jurisprudence. 

9.  France.  —  Privilège.  Dernier 
voyage.  —  Lie  prêteur  à  la  grosse  est 
privilégié  pour  les  sommes  prêtées 
pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant 
le  dernier  voyage.  Il  faut  entendre 
par  dernier  voya^,  non  point  oelni 
qui  serait  déterminé  par  m  expécK* 
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lions  du  navire,  en  vue  desquelles 
l'emprunt  aurait  été  fait,  mais  bien  le 
voyage  réel ,  c'est-à-dire  celui  qui 
commence  au  port  d'armement  et  finit 
au  port  de  destination  oô  le  na\ire 
est  désarmé.  —  Lauratet  et  Leroy  c. 
Lalanne  et  Lançon .  —  Bordeaux,  9 
août  1887,  III,  p.  561. 

10.  Endos.  Porteur,  Privilège.  — 
Le  porteur  d'un  acte  de  grosse  peut 
valablement  en  invoquer  tous  les  bé- 
néfices ;  il  peut  notamment  exercer  le 
privilège  que  la  loi  lui  accorde,  et  si, 
cet  acte  a  été  souscrit  -  à  l'ordre  du 
prêteur,  les  mêmes  droits  appartien- 
nent aux  tiers  à  qui  il  est  régulièrement 
endossé.  —  Morellic.  d'Aubigny.  — 
Havre,  28  février  1887,   II,  p.  687. 

11.  Privilège,  Extension  au  fret 
délégué. — La  délégation  consentie  à  un 
tiers  par  le  propriétaire  d'un  navire 
de  tout  ou  pprtie  du  fret  ne  peut  être 
opposée  au  privilège  consenti  au  prêt 
à  la  grosse,  lequel  s'étend  même  au 
fret.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 
que le  créancier  délégataire  avait  con- 
naissance des  avaries  du  navire  et  de 
l'insolvabilité  du  propriétaire,  faisant 
prévoir  la  nécessité  d'un  emprunt  à  la 
grosse.  —  Sœtens  c.  Deutschet  fils. 
-  Seine,  27  février  1889,  IV,  p.  662. 

12.  Remboursement  par  le  débiteur 
du  fret.  Subrogation  dans  le  privi- 
lège. —  Le  débiteur  du  fret  transpor- 
té, qui,  pour  dégager  sa  marchandise, 
rembourse  le  prêt  à  la  grosse  et  se 
trouve  substitué  dans  le  privilège  en 
résultant,  n'a  pas  à  tenir  compte  de 
cette  délégation,  s'il  n'est  pas  couvert 
dans  ses  droits  privilégiés,  qui  s'exer- 
cent sur  le  fret  par  lui  dû.  —  Soetens 
c.  Deutsch  etfils.  — Ibid. 

18.  Capitaine  à  V étranger.  Néces- 
sité. Droit  d'emprunter.  Art.  234. 
Portée  énonciative. — Les  dispositions 
de  l'art.  234  du  Code  de  com.  sont 
purement  énonciatives  et  non  limita- 
tives. En  conséquence,  lorsqu'un  na- 
vire est,  depuis  plusieurs  mois,  sans 
emploi  dans  un  port  étranger  et  que 
le  capitaine,  ne  pouvant  plus  obtenir 
d'avances,  se  trouve  complètement  dé- 
nué de  ressources  pour  faire  subsister 
son  équipage,  il  est  permis  à  ce  capi- 
taine de  contracter  un  emprunt  à  la 
grosse,  soit  pour  rembourser  les  avan- 
ces qu'on  lui  a  faites,  soit  pour  rame- 
ner son  navire  en  France.  H  en  est 
ainsi  surtout,  lorsque  le  capitaine, 
avant  de  recourir  à  cette  mesure,  avait 
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adressé  de  prea^^antes  demandes  à  son 
armateur  et,  n'ayant  jamais  pu  obtenir 
l'envoi  des  fonds  dont  il  avait  besoin,  a 
contracté  par  voje  d'adjudication  et 
avec  l'autorisation  de  l'autorité  con- 
sulaire.   —   Morelli  c.    d'Aubigny. 

—  Havre,  28  février  1887,  n,p.  687. 

14.  Prêt  en  Italie.  Affrètement 
«  franc  d^avaries  communes.  »  For- 
mes delà  loi  italienne.  Validité.  — 
Est  valable  et  peut  être  opposé  au  char- 
geur le  prêta  la  grosse  sur  la  cargaison, 
contracté  en  It^e,  d'après  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  509  du 
Code  de  commerce  italien,  pour  cou- 
vrir des  dépenses  du  navire  à  la  suite 
d'avaries,  même  quand  le  navire  est 
affrété  «  franc  d'avaries  communes  » . 

—  Lamia  c  .  cap  .  Grimaudo  et 
Chambon.—  Marseille,  17  mai  1888, 
IV,  p.  79. 

15.  Prêt  avant  le  départ.  Privilège. 
Abrogation.  Navires  étrangers.  — 
Les  art.  27  de  la  loi  du  10  décembre 
1874  et  39  de  la  loi  du  10  juillet  1885, 
qui  ont  abrogé  le  priNilège  inhérent 
au  contrat  à  la  grosse  contracté  avant 
le  départ,  ne  sont  applicables  qu'aux 
navires  français  et  non  aux  navires 
étrangers.  —  Deville  c.  Chegaray, 
Pélissier  et  Spadina.  —  Havre,  11 
juin  1887,  II,  p.  684;  Kouen,  7  mai 
1888,  IV,  p.  248. 

16.  Navire  étranger  .  Mesures 
conservatoires.  —  En  supposant  que 
l'abrogation  du  privilège  au  prêteur 
à  la  grosse  avant  le  départ  puisse  être 
étendue  aux  navires  étrangers,  le  prê- 
teur à  la  grosse  a  incontestablement 
le  droit  de  prendre,  à  l'égard  du  na- 
vire, toutes  les  mesures  conservatoires 
de  nature  à  empêcher  la  disparition 
de  son  gage.  —  Pélissier  et  Cie  c. 
Chegaray  et  syndic  Deville.— -Rouen, 
7  mai  1888,  IV,  p.  248. 

il .  Emprunt  sur  le  chargement. 
Chargeur.  Privilège.  —  Lorsque  le 
capitaine  a,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  234  du  C.  de  comm., 
contracté  un  emprunt  à  la  grosse  au- 
quel il  a  affecté  le  chargement  du 
navire,  il  en  résulte,  au  profit  du  pro- 
priétaire du  chargement,  une  créance 
garantie  par  un  privilège,  conformé- 
ment à  l'art.  191  du  C.  de  comm.  Et 
le  chargeur,  après  avoir  remboursé  le 
prêteur  à  la  grosse,  dont  le  privilège 
primait  le  sien,  conserve  sa  créance 
privilégiée  contre  le  capitaine,  repré- 
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sentant  de  Parmateur,  du  fait  de 
rengagement  de  la  marchandise.  Il 
ne  peut  être  considéré  comme  codébi- 
teur avec  le  capitaine  d'une  dette 
commime,  dont  le  règlement  serait 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  1214 
du  Code  civ.  —  Paris,  22  novembre 
1890,  VI,  p.  405. 

18.  Police  d'assurance,  Olatcse  de 
garantie  ^hypothèque,  —  Les  clauses 
des  polices  d'assurance  maritime 
devant  êtres  interprêtées  limitative- 
ment,  la  clause  exigeant  que  le  navire 
assuré  ne  soit  pas,  lors  de  la  conclu- 
sion du  contrat,  grevé  d'une  hj'pothè- 
que  maritime,  ne  saurait  s'étendre  au 
cas  d'emprunt  à  la  grosse.  —  Postel 
c.  Cie  l'Equateur.  —  Havre,  12 
juin  1894,  X,  p.  225. 

19.  Assurance.  Emprunt,  Absence 
de  notification.  Réticence,  — Il 
n'y  a  pas  réticence  ou  fausse  dé« 
claration  entraînant  la  nullité  de  l'as- 
surance, bien  que  la  relâche,  par  suite 
d'avaries  en  cours  de  route,  et  l'em- 
prunt à  la  grosse,  que  cette  relâche  et 
ces  avaries  ont  nécessités,  n'aient  pas 
été  déclarés  lors  du  contrat  ou  spéci- 
fiés spécialement  depuis  à  l'assureur, 
si  les  faits  de  la  relâche  et  l'emprunt 
qui  en  a  été  la  conséquence  étaient  de 
notoriété  publique  (art.  29  de  la  po- 
lice du  Havre).  —  Postel  c.  Cie 
L'Equateur.  —  Havre,  12  juin  1894, 
X,  p.  225. 

20.  Assurance ,  Valeur  agréée. 
Emprunt  à  la  grosse.  Ristourne  pro- 
portionnelle .  Non-lieu.  —  Dans  le 
cas  d' ime  assurance  souscrite  valeur 
agréée  pour  doux^  mois  de  'naviga- 
tion et  d'un  emprunt  à  la  grosse  pris 
parle  navire  en  cours  de  route,  mais 
payable  à  l'arrivée  au  port  de  déchar- 
gement, si  le  risque  assuré  doit  être 
diminué  de  la  part  contributive  du 
prêteur  de  grosse  dans  les  avaries,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  ristourne  proportion- 
nelle de  l'assurance  entre  la  valeur 
agréée  et  le  montant  de  l'emprunt  à 
la  grosse,  et  l'assureur  doit,  â  l'expi- 
ration du  temps  des  risques,  régler  les 
riscjues,  sous  la  seule  déduction  de  la 
part  contributive  du  prêteur  de 
grosse.  —  Postel  c.  Cie  L'Equateur. 
-  Ibid. 

21.  Assurance  du  prêt.  Portée, 
Fin  des  risques.  Arrivée  au  port.  — 
L'assureur  d'un  prêt  il  la  grosse  ne 
répond  que  des  risques  maritimes  que 
court  le  prêteur,  et  ces  risques  pren- 
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nent  fin  quand  les  objets  assuré  sont 
en  sûreté  au  port  de  destination.   Dès 
lors,  si,  à  l'arrivée  du  navire,  sa  valeur 
et  celle  de  la  cargaison,  bien  que  di- 
minuées par  un  second  emprunt  de 
grosse  contracté  à  la  suite  d'une  nou- 
velle fortune   de  mer,  suffisent  poar 
désintéresser  le   prêteur  ,   l'assureor 
est  déchargé  ;   il  n'importe  que  des 
frais  considérables,  faits  postérieure- 
ment pour  la  réalisation  du  gage,  aient 
empêché  le  prêteur  d'être  intégrale- 
ment remboursé,  ces  frais  constituant 
des  risques  de  terre,  dont  ne  répond 
pas  l'assureur.  —  Banque  maritime  c. 
Ch.  Simon .    —  Nantes,  9  mai  1885, 
II,    p.  85  ;   Rennes,   9    mare    1S86, 
m,  p.  163. 

22.  Belgique.  —  Privilège,  Be- 
soins extraordinaires  du  navire,  — 
Le  prêt  â  la  grosse  ne  peut  être  affec- 
té par  privilège  sur  le  fret  que  lors- 
qu'il a  été  fait  au  capitaine  pour  sub- 
venir â  des  dépenses  de  réparations 
ou  autres  besoins  extraordinaires  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour 
remplacer  des  objets  perdus  par  suite 
d'accidents  de  mer  ;  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie  les  dépenses  fai- 
tes par  le  capitaine  pour  acheter  dans 
un  de  ses  port*  de  destinations  inter- 
médiaires le  charbon  nécessaire  à  la 
continuation  de  sa  narigation.  Ces 
mots  besoins  extraordinaires  ne  doi- 
vent pas  être  entendus  de  tous  les  be- 
soins pressants  du  navire.  — Forwoord 
Brothers  et  Cie,  Bamed  Lewis  Lio- 
nel, et  cap.  Tom  c.  Stuart  Wil- 
liams et  C°  et  consorts.— Bruxelles,  21 
décembre  1S87,  m,  p.  620. 

23.  Prescription  extinctivc.  Statut 
personnel.  Loi  grecque,  —  Un  con- 
trat â  la  grosse  est  censé  fait  sous 
l'empire  de  la  loi  grecque,  quand  il  a 
été  conclu  devant  le  consul  de  Grèce, 
en  son  consulat,  en  présence  de  té-* 
moins  citoyens  grecs,  que  le  prêt  a  été 
fait  sur  un  navire  grec,  et  que^  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  ont  tous  deux 
cette  nationalité.  Il  s'ensuit  que  la 
prescription  de  l'action  dérivant  de  ce 
contrat  doit  être  réglée  conformément 
à  la  loi  grecque.  La  i)rescriptiou  ex- 
tinctivc est  régie  par  le  statîU  person- 
nel. En  conséquence,  la  prescription 
triennale  de  l'art.  235  de  la  loi  belge 
du  24  août  1879  ne  peut  pas  être  in- 
voquée en  Belgique  par  des  étrangers 
contre  d'autres  étrangers,  au  sujet 
d'emprunts   à  la  grosse  contractés  à 
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TétraDger  sous  Terapire  d'une  loi  qui 
exige  un  temps  plus  long  pour  pres- 
crire. —  Stevis  et  C«>  c.  Cai-amaDO  et 
C*». —  Anvers,  9  mai  1884  ;  Bruxelles, 
13  mars  1885,  I,  p.  170,  303. 

24.  Etats-Unis.  —  Capitaine, 
Souscription  de  billets.  Affectation 
du  navire  et  du  fret,  —  Le  capitaine 
qui,  ayant  besoin  d'argent,  souscrit  des 
valeurs  en  aifectant  à  leur  rembour- 
sement, dix  jours  après  son  arrivée  au 
port  de  destination,  le  navire  et  le 
fret,  conclut  un  acte  oui  a  le  caiac- 
tère  d'un  emprunt  iT  la  grosse,  bien 
que  le  créancier  n'ait  pas  renoncé  au 
paiement  pour  le  cas  de  non-arrivée . 

—  Cour  de  district  de  la  NouveUe- 
(Jrléans,  25  mai  1887,  IV,  p.  334. 

25.  Emprunts  pour  les  mêmes  be- 
soins. Priorité,  Absence  de  préfé- 
rence, —  Deux  valeurs  créées  à  rai- 
son de  dépenses  faites  pendant  la 
même  période  et  pour  faire  face  aux 
mêmes  besoins  doivent  venir  en  con- 
cours, bien  que  l'une  soit  antérieure 
d'un  jour  à  l'autre.  —  Cour  de  dis- 
trict de  la  Nouvelle-Orléans,  25  mai 
1887,  in,  p.  334. 

26.  Privilège  des  gens  de  fner.  Pré- 
férence, —  Le  privilège  du  prêteur 
de  grosse  est  primé  par  celui  des  gens 
de  mer  pour  leurs  salaires.  —  Cour 
de  distnct  de  la  Nouvelle-Orléans, 
25  février  1888,  IV,  p.  335. 

27.  Italie.  —  Nécessité  de  r em- 
prunt. Besoins  urgents.  —  Les  frais 
néces.saires  pour  la  réparation  da  na- 
vire et  pour  l'achat  des  vivres  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  puissent  autoriser  le 
capitaine  à  contracter  l'emprunt,  mais 
toas  les  besoins  urgents  du  navire 
quels  qu'ils  soient.  —  Patti  c.  Arena 
et  Rodriguez.  —  Gênes,  23  mai  1892, 
IX, p.  73. 

28.  Défaut  de  procès-verbal ,  l  ali- 
dité.  —  L'emprunt  à  la  gro.«se  n'est 
pas  efficace  à  l'égard  du  propriétaire 
du  navire,  s'il  a  été  contracté  par  le  ca- 
pitaine en  cours  de  voyage  en  dehors 
des  cas  de  besoin  urgent.  Mais  il  ne 
cesserait  pas  de  l'être  par  suite  du  dé- 
faut de  procès-verbal  constatant  la  né- 
cessité et  signé  par  les  principaux  de 
Péquipage  et  avec   leur  autorisation. 

—  Pacinotti  et  Ferrigni  c.  Huss  et 
Oie.  —Florence,  29  décembre  1892, 
Vni,p.  430. 

29.  Procès-verbal  des  principaux 
de  Véquipage.  Défaut.  Sanction,  — 
Le  procè«-verbal  signé  d'un  officier  de 
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l'équipage  pour  certifier  la  nécessité 
de  l'emprunt  ou  prêt  à  la  grosse, 
dont  s'agit  aux  articles  507  et  509  du 
Code  de  commerce,  est  exigé  seule- 
ment dans  les  rapports  du  cariitaine 
et  de  l'armateur,  et  le  défaut  de  pro- 
cès-verbal ne  libère  pa<*  ce  dernier  de 
la  responsabilité  envers  les  tiers,  mais 
seulement  enlève  au  prêt  le  bénéfice 
du  privilège  (  art.  675  n*  9,  et  677,  n- 
7,  Code  de  commerce  ).  —  Patti  c. 
Arena  et  Rodriguez.  —  Gênes,  23 
mai  1892,  IX,  p.  73. 

80.  Prêt  sur  le  chargement.  Anno- 
tation et  transcription  du  titre.  — 
Le  prêt  à  la  grosse  nécessaire  sur  le 
chargement,  pour  être  valable  dans 
les  rapports  entre  le  prêteur  et  le  pro- 
priétaire du  chargement,  exige  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  509  du 
Code  de  commerce,  mais  non  l'anno- 
tation et  la  transcription  du  titre  sur 
l'acte  de  nationalité,  qui  ne  sont  exi- 
gées que  pour  les  prêts  à  la  grosse  sur 
le  navire.  —  Banque  de  Gênes  et  con- 
sorts c.  Wedekind.  —  Palerme,  3 
mai  1890,  VI,  p.  585. 

81.  Penouvellement  du  prêt.  Nou- 
vel emprunt.  —  Le  renouvellement  du 
prêt  consenti  par  le  môme  prêteur 
équivaut  il  un  nouvel  emprunt  fait  par 
le  capitaine  pour  la  continuation  du 
voyage. —  Alutua  Camogliese  c.  Lloyd 
italien.  —  Gênes,  31  décembre  1889, 
II,  p.  740. 

82.  Billet  de  grosse.  Clause  c  à  or- 
dre ^ ,  Absence  de  force  exécutoire, 
—  L'acte  de  prêt  il  la  grosse,  fait  sous 
seing-privé  avec  la  clause  il  ordre, 
quoique  transmissihje  par  endosse- 
ment, comme  la  lettre  de  change,  n'a 
pas,  comme  cette  dernière,  les  effets 
d'un  titre  exécutoire  (  art.  592  Co- 
de de  com.).  —  Rodriguez  et  autres 
c.  Patti  et  Arena.  —  Gênes,  26  avril 
1892,  IX,  p.  2SH. 

88.  Porteur  du  billet  de  grosse, 
Exceptians  inopposables.  —  Les  ex- 
ceptions qui  ne  concernent  pas  la  for- 
me du  titre  ou  le  défaut  des  condi- 
tions nécessaires  il  l'exercice  de  l'ac- 
tion, ou  qui  ne  lui  sont  pas  person- 
nelles, ne  sont  pas  opposables  au  tiers 
porteur  du  billet  de  grosse,  et  même, 
en  ce  cas,  ces  exceptions  ne  peuvent 
suspendre  la  condamnation  si  elles  ne 
sont  fondées  sur  une  preuve  écrite  et 
péremptoire  (  art.  324  du  Code  de 
commerce).  —  Patti  c.  Arena  et  Ro- 
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driguez.  —  Gènes,  23  mai  1892,  IX, 
p.  73. 

84 .  Prêteur,  Assureur  .  Con- 
cours. —  Le  prêteur  à  la  grosse  et 
l'assureur  des  objets  donnés  en  garan- 
tie viennent  un  concours  sur  la  valeur 
des  objets  sauvetés  ;  mais  le  prêteur 
n'est  admis  que  pour  le  montant  du 
prêt  en  capital.  —  Mu  tua  Camogliese 
c.  Llovd  italien.  —  Gênes,  31  décem- 
bre 1886,  II,  p.  740. 

35.  Police  d* assurance.  Endosse- 
ment au  prêteur,  —  On  ne  peut  dire 
qu'il  manque  au  prêt  l'élément  essen- 
tiel du  risque,  par  cette  raison  que  le 
capitaine  s'est  obligé  à  endosser  au 
bailleur  des  deniers  la  police  d'assu- 
rance, s'il  n'est  pas  certain  que  la  ces- 
sion soit  devenue  parfaite  et  efficace 
envers  les  tiers  par  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  422  du 
Code  de  commerce,  ni  que  la  somme 
assurée  soit  suffisante  pour  couvrir  le 
montant  du  prêt,  ni  que  l'assuré  ait 
satisfait  à  pes  obligations.  —  Patti  c. 
Arena  et  Rodriguez. —  Gênes,  23  mai 
1892,  IX,  p.  73. 

86.  Propriétaire  du  navire.  Aban- 
don au  prêteur.  Validité,  —  L'aban- 
don peut  avoir  lieu  dans  tous  les  cas, 
sauf  ceux  limitativement  indiqués  par 
l'article  492,  même  dans  les  rapports 
du  propriétaire  du  navire  avec  le  prê- 
teur à  la  grosse,  et  même  aussi  pour 
ce  dernier  quand  sont  terminés  les  ris- 
ques de  navigation.  —  Pacinotti  et 
Ferrigni  c.  Huss  et  Cie.  —  Flo- 
rence, 29  décembre  1892,  VIII,  p. 
430. 

87.  Prêt  à  l'étranger.  Formes  du 
lieu.  Validité.  ^-  Le  prêt  à  la  grosse, 
comme  tous  les  contrats  faits  à  l'étran- 
ger, est  valable  erga  omnes,  quand  il 
a  été  réalisé  suivant  les  formes  du  lieu 
où  il  a  été  contracté.  —  Mutua  Ca- 
mogliese c.  Lloyd  italien.  —  Gênes, 
31  décembre  1886,  II,  p.  740. 

88.TaNisiE.  —Capitaine .  Emprunt 
sur  la  cargaison.  Chargeurs.  Droit 
de  décharger,  —  8i  les  capitaines 
peuvent  invoquer  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  234  du  Code  de  com- 
merce pour  être  autorisés  à  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse  sur  la  cargai- 
son pendant  le  voyage,  les  chargeurs 
peuvent,  de  leur  côté,  se  prévaloir  du 
paragraphe  3  du  même  article  pour 
s'opposer  à  cet  emprunt,  en  déchar- 
geant leurs  marchandises  et  en  payant 
le  fret  proportionné  à  l'avancement 
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du  voyage.  En  parlant,  dans  ces  deux 
paragraphes  de  la  mise  en  gage  et  de 
la  vente  de  la  cargaison,  le  législateur 
a  entendu  attribuer  chaque  fois  à  ces 
expressions  le  même  sens  et  la  même 
portée.  —  De  Farconnet,  Roubaad 
et  Cie  c.  cap.  Poudikos.  —  Tunis,  17 
janvier  1894,  X,  p.  118. 

Voir  aussi  :  Assurance  maritime, 
Capitaine,  Navire, 

PRÊT  SUR  GAGE. 

1.  France.  —  Commissionnaire. 
Absence  d^indtcation  du  commettant. 
Responsabilité.  —  Les  commission- 
naires en  prêts  sur  gages  qui  traitent 
d'un  prêt  sur  marchandises  en  leur 
non  personnel,  et  sans  aue  le  nom  de 
leur  commettant  soit  indiqué  dans  les 
conventions,  se  trouvent  garants  de  la 
valeur  du  gage  qu'ils  donnent  au  prê- 
teur contre  les  fonds  que  celui-ci  leur 
avance.  Dès  lors,  si  les  documents 
qu'ils  ont  remis  sont  plus  tard  recon- 
nus faux  et  si  le  prêteur  ne  reçoit  pas 
le  gage  qu'il  avait  stipulé,  les  commis- 
sionnaires peuvent  être  déclara,  mal- 
gré leur  bonne  foi,  conjointement  et 
solidairement  responsables,  avec  les 
auteurs  de  la  fraude,  du  préjudice 
subi  par  le  prêteur.  —  Mourerc.cap. 
Stacey.  —  Rouen,  24  novembre  1886, 
II,  p.  420. 

PREUVE 

1.  France.  —  Contiaissa/nce  per- 
sonnelle du  juge.  Excès  de  pouvoir, 
—  Les  juges  ne  peuvent  jamais,  même 
en  matière  commerciale,  à  peine  d'ex- 
cès de  pouvoir,  former  leur  con\iction 
ni  motiver  leur  décision  sur  le  résul- 
tat de  leurs  investigations  personnel- 
les poursuivies  en  dehors  de  l'audience 
et  en  l'absence  des  parties.  Est  nul,eo 
conséquence,  le  jugement  qui  est  dé- 
claré iondé  «  sui  les  faits  de  la  cause, 
le  rapport  des  experts  et  les  renseigne- 
ments pris  par  le  tribunal  » .  —  Quil- 
let  ès-qualités  c.  Leveux.  —  Poitiers, 
16  décembre  1889,  V,  p.  482. 

2.  Juge,  Connaissance  personnelle. 
Ordre  public.  Absence.  Renonda- 
iion,  —  Bien  que  le  juge  ne  puisse 
former  sa  conviction  â  l'aide  i'infbr^ 
mations  personnelles  recueillies  p«r 
lui,  et  soit  tenu  de  fonder  sa  décision 
sur  des  modes  de  preuve  admis  par  la 
loi,  contradictoi remeut  entre  les  par- 
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tics,  une  décision  d'un  tribunal  de 
première  instance  ne  peut  être  atta- 
quée pour  violation  de  cette  règle,  si, 
en  appel,  aucune  critique  n'a  été  sou- 
levée de  ce  chef,  aucun  motif  d'ordre 
public  ne  s'opposant  à  ce  que  les  par- 
ties renoncent  à  l'observation  des  rè- 
fles  de  la  preuve.  —  La  Mélusîne,  La 
iarine  et  La  Centrale  c.  Pablo  Gil. 
—  Cassation,  15  janvier  1890,  V,  p. 
470. 

8.  Belgique. —  Quasi-délit  coîfi- 
mercicU,  Preuve  par  tous  moyens  de 
droit,  —  La  preuve  d'un  quasi-délit 
commercial  peut  être  faite  par  tous 
moyens  de  droit  et  même  par  pré- 
somptions. Il  est  permis  aux  juges  do 
baser  leur  conviction  sur  une  exper- 
tise irrégulière  à  laauellc  il  a  été  pro- 
cédé dans  des  conditions  de  compé- 
tence et  de  sincérité  qui  commandent 
une  confiance  entière.  —  Vermeircin 
c.  Union  des  Remorqueurs  belges;  — 
Anvers,  31  mars  1887,111,  p.  221.  — 
Société  des  Remorqueurs  et  Sauve- 
teurs Gantois  c.  Pellemans  ;  —  Bru- 
xcUes,  26  janvier  1894,  IX,  p.  762. 

4.  Italie. —  Usages  commerciaux. 
Attestations  des  corps  de  commerce, — 
La  preuve  des  usages  locaux  s'obtient 
spécialement  par  les  déclarations  des 
commerçants  expérimentés,  qui,  pour 
la  branche  d'industrie  qu'ils  exercent, 
sont  à  même  de  connaître  l'usage  en 
cette  matière  ;  et,  à  cet  égard,  les  at- 
testations des  corps  de  commerce 
(comme  les  Chambres  de  Commerce) 
sont  d'une  importance  particulière, 
soit  pour  la  grande  autorité  qui  s'atta- 
che a  de  tels  corps,  soit  parce  que  leur 
avis  est  le  résultat  d'une  délibération 
prise  collectivement.  —  Société  Ano- 
nyme d'Eclairage  et  de  Chauffage  par 
le  gaz  c.  Ellena.  —  Gênes,  15  décem- 
bre 1893,  IX,  p.  775. 

5.  Capitaine,  Gages,  Gmnpie  avec 
r armateur, Preuve  testimoniale, Inad- 
missibilité, —  La  preuve  totimoniale 
est  inadmissible  pour  établir  le  mon- 
tant des  gages  convenus  entre  le  ca- 
pitaine et  l'armateur.  Dans  le  compte 
que  le  capitaine  doit  rendre  à  l'arma- 
teur, celui-ci  ne  peut  prétendre  dé- 
duire des  factures  des  fournisseurs 
des  escomptes  plus  élevés  que  ceux 
portés  au  compte,  en  alléguant  l'usage 
admis  dans  les  villes  maritimes  de 
faire  de  pareils  escomptes,  et  il  ne 
saurait  être  admis  à  établir  un  pareil 
usage  par  la  preuve  testimoniale.  — 
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Patrone  c.  Bennati .  —  Gênes,  3  juin 
1893,  IX,  p.  630. 

6.  Lettre  de  change.  Addition  fraxk- 
duleuse.  Inscription  de  faux,  —  Une 
addition  arbitraire  et  frauduleuse  il 
une  écriture  privée  (par  exemple,  h 
une  lettre  de  change),  faite  par  une 
partie  à  Finsu  de  l'autre,  constitue  un 
faux,  et  la  preuve  n'en  peut  être  faite 
par  témoignage  ou  par  enquête,  mais 
seulement  par  une  véritable  inscription 
de  faux.  —  Figari  c.  Granet  et 
Brown.  —  Gênes,  4  novembre  1893, 
IX,  p.  636. 

Voir  aussi  :  Abordage  rnaritime, 
Affrètetnent,  A  rmateur,  Assurance 
maritime^  Avarie,  Avarie  commune, 
Capitaine,  Chargeur,  Commission- 
naire de  transports,  Connaissement, 
Déchargement,  Délit,  Expertise,  For- 
ce majeure,  Fraude,  Gage,  Oçns  de 
mer,  Navire,  Obligation,  Pilotage, 
Police  d'assurance.  Privilège,  Vente, 

PRIME  A  LA  CONSTRUCTION.  — 

1.  France.  —  Application  de  la 
prime  aux  seuls  bâtiments  de  mer. 
(Lettre  du  directeur  général  des  Doua- 
nes.) —  m,  p.  389. 

Voir  aussi  :  Douane,  Navire. 

PRIME  A  LA  NAVIGATION. 

1 .  France.  —  Arrêté  relatif  à  la 
surprime  de  navigation.  —  IX,  p. 
420. 

2.  Distance  de  deux  ports.  Circu- 
laire du  l*"*  mai  1885.  —  I,  p.  195. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Douane, 
Navire, 

PRIME  D  ARMEMENT.  —  Voir  : 
Assurance  maritime, 

PRIME  D'ASSURANCE. 

1.  France.  —  Privilège,  Paiement 
par  un  tiers.  Subrogatimi ,  —  Pour 
qu'un  tiers  puisse  invoquer  le  privi- 
lège étabU  par  l'art.  191,  §  10  du  C. 
de  com.,  il  ne  lui  suffît  pas  de  justi- 
fier qu'il  a  pavé  en  l'acquit  de  l'assuré 
les  primes  ({'assurance  du  dernier 
voyage  ;  il  doit,  en  outre,  prouver 
qu'il  se  trouve  subrogé,  soit  par  la  loi, 
soit  par  convention,  dans  les  droits 
des  assureurs.  —  Jacques  c.  Hess. 
—  Cass.,  23  novembre   1887,  III,  p. 
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2.  Autriche-Hongrie.  —  Copro- 
priétaires de  navire.  Prime,  Soli- 
darité, —  Les  copropriétaires  d'un 
navire,  qui  remploient  à  la  naviga- 
tion maritime,  sont,  tl  défaut  d'une 
société  commerciale  existant  entre 
eux,  dans  l'état  d'une  simple  indivi- 
sion. Par  suite,  il  n'existe  aucune  so- 
lidarité entre  eux  pour  le  paiement 
des  dettes  du  navire,  notamment  de 
l'assurance,  et  chacun  d'eux  n'est  tenu 
du  paiement  de  la  prime  qu'au  pro- 
rata de  sa  part  d'intérêt  dans  le  na- 
vire. —  Cie  d'assurances  maritimes 
c.  consorts  Premuda.  —  Trieste,  20 
mars  1887,  III,  p.  333. 

8.  Etats-Unis.  —Privilège  créé 
par  les  statuts  d^un  Etat,  Préférence 
des  maritimes  liens.  —  Dans  la  dis- 
tribution du  produit  de  la  vente  d'un 
navire,  les  liens  maritimes  doivent 
passer  avant  les  lie^is  créés  par  les 
statuts  d'un  Etat  pour  les  primes 
d'assurance.  —  Caskey  c.  The  Wood- 
ward.  —  Cour  du  dist.  ouest  de  Pen- 
sylvanic,  III,  p.  760. 

Voir  aussi  :  Abandon^  Affrètement^ 
Assurance  m arittme . 


PRIME  D'IMPORTATION. 

Assurance  maritime. 

PRISE. 


Voir  ; 


1 .  France  .  —  Juridiction  admi- 
nistrative. Conseil  d^ Etat  statuant  au 
fond.  Compétence .  Chose  jugée.  Juri- 
diction civile.  Incompétence  ratione 
materiœ,  —  Lorsqu'une  demande  en 
attribution  de  sommes  représentant 
la  valeur  d'une  prise  a  été  soumise  par 
la  voie  contentieuse  au  Conseil  d'Etat, 
qui,  statuant  au  fond,  a  reconnu  par 
cela  même  avoir  été  compétemment 
saisi,  la  décision  de  la  juridiction  con- 
tentieuse a  force  de  chose  jugée,  et,  si 
une  demande  ayant  le  môme  objet  et 
formée  pour  la  cause  entre  les  mômes 
parties,  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  ceux-ci  doivent  se  déclarer  in- 
compétents ratione  ynaterim.  —  (îallo 
c.  Ministre  des  finances. —  Cassation, 
1er  août  1888,  IV,  p.  244. 
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Chap.  I.  Législation,  —  Chap.  II. 
Doctrine.  —  Chap.  III.  Du  privi- 
lège  de  Varmateur  pour  le  paie- 
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ment  du  fret,  —  Chap.  IV.  Du 
privilège  des  créanciers  nctniis.  — 
Chap.  V.  Privilèges  divers.  — 
Chap.  VI.  Des  privilèges  sur  les 
îiavtres,  Sect.  1.  Constitution  et 
maintien,  Sect .  2  .  Assureurs, 
Sect.  3.  Courtiers  maritimes,  Sect. 

4.  Vendeurs  et  fournisseurs,  Sect. 

5.  Gens  de  mer.  Sect.  6.  Prêteur. 
Sect.  7.  Droits  de  pilotage  et  de 
sauvetage.  Sect.  8.  Du  rang  des 
privilèges  et  de  la  loi  applicable . 

CHAPITRE  I 

Législation , 

1.  Espagne.  —  Rang  des  privilè- 
ges sur  le  navire  (Code  de  commerce.) 

—  II,  p.  763. 

2.  iTALiE.Code de  commerce.  Prin- 
cipes. —  II,  p.  121. 

3.  Créances  privilégiées.  Code  de 
commerce.  Réforme.  —  VII,  p.  491. 

4.  Portugal.  —  Principes  du  Co- 
de de  commerce.  —  VI,  p.  870. 

5.  Suède.  —  Prescription.  Princi- 
pes du  Code  maritime  — VIII,  p. 
217. 

CHAPITRE  II 
Doctrine, 

6.  France.  —  Loi  du  19  février 
1889 .  Effet  au  point  de  vue  des  pri- 
vilèges (M.  La  vigne.)  —  VIIÎ, 
p.   182. 

7.  Du  privilège  des  gens  de  mer  sur 
le  fret  encaissé  par  ^armateur  (M.  Ge- 
nevois.) —  II,  p.  218. 

8.  Indemnité  d'assurance.  Subro- 
gation  (M.  Laurin.)  —  III,  p.  237. 

9.  Italie.  —  Sauvetage  et  assis- 
tance. Nature  du  droit  de  privilège 
sur  les  objets  sauvés  (M.  G .  Benfan- 
te.)  — V,  p.  564. 

10.  Norvège.  —  Du  privilège  des 
sauveteurs  pour  l'indemnité  qui  leur 
est  due  (M.  Beauchet.)  —  II,  p.  613. 

CHAPITRE  III 

Du   j  rivilège  de  Varmateur  pour  le 
paiement  du  fret. 

11.  France.  •—  Obligations  de 
l'affréteur.  Garantie,  Totalité  de  la 
cargaison,  —  La  totalité  des  mar- 
chandises est  affectée  à  Texécution  de 
toutes  les  obligations  de  l'affréteur 
et  à  chacune  d'elles.  Il  en  résulte 
que,  lorsqu'un  transporteur  n'est  pas 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRIVILÈGE 

intégralement  remboursé  du  fret  et 
des  autres  sommes  qui  lui  sont  dues 
au  sujet  des  marchandises,  il  a  le 
droit  de  conserver  comme  garantie 
celles  qui  ont  été  chargées  les  derniè- 
res, alors  même  que  la  partie  des  frais 
qui  les  concerne  aurait  été  payée.  — 
Burnett  et  sons  c.  Bertrana  et  Cie  et 
Henenschmidt.  —  Rouen,  7  novem- 
bre 1887,  HT,  p.  425. 

12.  Belgique.  —  Fret,  Marchan- 
dise, Affectatiofi ,  —  La  marchan- 
dise arrivée  à  destination  est  affectée 
au  paiement  du  fret.  Dès  lors,  quand 
elle  a  été  vendue  et  que  le  prix  en  a 
été  remis  au  destinataire,  tous  droits 
Mes  parties  saufs,  celui-ci  se  trouve 
débiteur  du  montant  du  fret.  —  Cap. 
Bartlettc.  Michielsens.  —  Bruxelles, 
24  décembre  1886,  II,  p.  582. 

18.  Fret  et  autres  obligations  de 
V affréteur.  Gage  sur  la  cargaison. 
Conséquences,  —  Les  armateurs  ont 
un  gage  sur  la  cargaisou  pour  Texé- 
cution  de  toutes  les  obligations  des 
affréteurs,  et  peuvent  conséquemment 
exiger,  soit  le  paiement  immédiat  des 
surestaries  et  frais  encourus  au  port 
de  charge,  soit  une  caution,  soit  une 
mention  sur  les  connaissements  pour 
affecter  les  marchandises  chargées  au 
payement  de  ces  sommes.  —  Paul 
Koeppe  c.  Morel  Brothers  et  Cie 
et  Kennedv,  Hunter  et  Cie. —  Anvers, 
1(5  mai  1887,  III,  p.  471. 

14.  Fret.  Privilège,  Etendue. 
Affrètement  en  bloc.  Marchandises 
chargées  les  dernières.  —  En  vertu 
de  Part.  71  de  la  loi  du  21  août  1879 
(art.  280  du  Code  de  commerce), 
chacune  des  parties  du  chargement 
est  affectée  à  l'exécution  de  toutes  les 
obligations  de  l'affréteur  et  à  chacune 
d'elles,  de  même  que  chaque  partie 
du  navire,  des  agrès,  des  apparaux 
et  du  fret  est  affectée  à  l'exécution 
de  toutes  les  obligations  du  fréteur. 
Il .  en  résulte  que,  dans  le  cas  d'un 
affrètement  en  bloc,  le  capitaine  peut 
exrrcerses  droits, quant  ùun  excédent 
de  fret  qui  lui  reste  dû,  sur  les  mar- 
chandises chargées  en  dernier  lieu, 
même  si  le  fret  proportionnel  a  été 
payé  sur  ces  dernières  marchandises. 

—  Cap.   Kiddle  c.  Foilk  et   Valois. 

—  Anvers,  25  mai  1887,  III,  p.  341. 
16.  Fret,  Privilège.    Délai.  Point 

de  départ.  —  I^c  capitaine  est  pré- 
féré, pour  son  fret,  sur  les  marchan- 
dises  de  son  chargement,  pendant  la 
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quinzaine  après  leur  délivrance,  si 
elles  n'ont  pas  passé  en  mains  tierces. 

—  De  Loopper  et  Brasseur  c.  cap. 
Liegnitz  et  Gavage.  —  Anvers,  30  no- 
vembre 1892,  VIII,  p.  587. 

16.  Fret  sur  le  vide.  Absence  de 
privilège.  —  Le  capitaine  n'a  pas  de 
privilège  à  exercer  au  détriment  du 
destinataire  pour  le  fret  sur  le  vide, 
lequel  constitue  moins  un  fret  propre- 
ment dit,  prix  du  transport,  qu'une 
indemnité  pour  chargement  incomplet. 

—  Hansen  c.  Cie  Commerciale.  — 
Bruxelles,  10  mars  1894,  X,  p.  299. 

17 .  Italie  .  —  Prescription.  Délai. 
Point  de  départ,  —  Le  privilège  de 
l'armateur  pour  son  fret  doit  être 
exercé  dans  les  15  jours  du  décharge- 
ment. Mais  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  que  du  moment  où  il 
a  pu  valablement  agir.  —  Sentence 
arbitrale,  13  mars  1886,  II,  p.  84. 

CHAPITRE  IV 
Du  privilège  des  créanciers  nantis, 

18.  Avances  sur  marchandises .  Ven- 
deur, Connaissement,  Endossement 
au  bailleur  de  fonds.  Porteur,  Remise 
du  titre  au  débiteur.  Privilège .  Perte. 

—  Le  privilège  du  créancier  gagiste 
s'éteint  par  la  seule  perte  de  la  posses- 
sion réelle  ;  et  Li  détention  du  gage 
par  le  débiteur,  même  convenue  entre 
les  parties  en  vue  de  sa  conservation 
et  de  sa  réalisation,  ne  saurait  suppléer 
cette  possession.  Spécialement,  celui 
qui  a  fait  des  avances  sur  le  prix  de 
marchandises  et  qui,  nanti  vis-à-vis 
du  vendeur  par  l'endossement  du  con- 
naissement, s'en  dessaisit  en  mains  de 
l'acheteur,  perd  par  cela  même  le 
privilège  attaché  h.  son  droit  de  gage, 
dont  l'existence  cesse,  dès  lors,  d'être 
révélée  aux  tici-s.  —  Société  (Générale 
c-  Pauwehet  ]>ebacker.—  C&ssation, 
9  avril  1894,  X,  p.   140. 

19.  Connaissement.  Simple  remise. 
Cessionnaire.  Privilège.  —  En  re- 
mettant à  l'endosseur  le  connaisse- 
ment en  garantie  de  la  traite,  le  tireur 
fait  acquérir  à  l'endosseur,  ipso  facto 
et  indépendamment  de  toute  autre 
formalité,  un  droit  exclusif  et  privi- 
légié sur  les  marchandises  prises  en 
gage,  lesquelles,  dès  ce  moment,  ne 
demeurent  aux  mains  du  tiré  que 
comme  une  provision  de  la  traite  four- 
nie par  lui.  —  Franceschi  et  Schiaf-. 
fino  c.  Banque  de  l'Algérie  et  Gaudet, 
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syndic  Bertrand.  —  Alger,  15  novem- 
bre 1893,  X,  p.  28. 

20.  Connaissement.  Mention  <  va- 
leur fournie  ».  Banque  russe.  Endos- 
sement. Régularité.  Créanciers  du 
tireur.  Saisie-arrêt  sur  le  prix  de  la 
marchandise.   Porteur,    Préférence. 

—  La  mention  «  valeur  fournie,  »  ap- 
posée sur  un  connaissement  au  moyen 
d'une  griffe  par  une  banque  étrangère 
(en  Tespèce,  la  Banque  Russe  de  Riga), 
équivaut  à  la  mention  €  valeur  en 
compte  »  employée  en  France,  s'il  est 
constant  que  cette  mention  est  con- 
forme à  r usage  courant  de  cette  ban- 
que. Cette  mention  suffit  à  rendre 
régulier  l'endossement  du  connaisse- 
ment, alors  surtout  que  le  porteur  jus- 
tifie, par  une  attestation  consulaire, 
que  la  valeur  du  titre  a  été  effective- 
ment fournie  et  qu'il  est  avéré  que, 
l'endosseur  étant  débiteur  en  compte- 
courant  de  la  banque,  le  nantissement 
a  été  procuré  à  celle-ci  en  garantie 
des  éléments  de  ce  compte.  En  consé- 
quence, le  porteur  du  connaissement 
ainsi  endossé  doit  être  payé  sur  la 
marchandise  qu'il  représente,  par  pré- 
férence aux  créanciers  du  tireur,  oui 
oat  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  pouvant  revenir  à  celui-ci  sur 
le  prix  de  cette  marchandise  par  lui 
expédiée  et  refusée  par  le  destinataire. 

—  Banque  de  commerce  de  Riga  c. 
Lapostolet  frères  et  Certeux .  —  Rouen , 
26  octobre  1894,  X,  p.  594. 

21.  Lettre  de  change .  Porteur.  Pro- 
vision, Marchandise.  Affectation 
spéciale.  Tiré.  Liquidation  judi- 
ciaire. Prix  réglé  en  un  chèque 
avant  la  suspension.  Défaut  de  pri- 
vilège, —  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  dont  la  provision  consiste  en 
uiie  marchandise  spécîklement  affectée 
au  paiement  de  ladite  lettre  de  change, 
a  le  droit  de  revendiquer  la  provision 
contre  la  liquidation  judiciaire  du 
tiré,  quand  la  provision  se  retrouve 
encore  en  nature  dans  la  liquidation 
au  moment  de  la  suspension.  Mais  ce 
droit  de  revendication  n'existe  plus, 
d'après  l'article  575  du  Code  de  com- 
merce, quand  le  prix  des  marchandi- 
ses formant  la  provision  a  été  réglé  en 
un  chèque  remis  au  tiré  avant  sa  sus- 
pension, bien  que  ce  chèque  ait  été 
créé  postérieurement  à  la  date  fixée 
par  le  tribunal  pour  l'ouverture  de  la 
liquidation  et  encaissé  par  les  liqui- 
dateurs après  l'ouverture  de  la  liqui- 
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dation  judiciaire.  —  Baring  frèr» 
c.  Ollivier  et  Cie  et  liquidateora.  — 
Marseille,  28  décembre  1892,  VIII, 
p.  374. 

22.  Porteurs  de  traites  provision- 
nées. Droit  sur  la  faillite  du  tiré. 
Marchoâtdtses  distinctes  de  son  actif. 
Vente  par    tiers    eonsignataire    de 

justice.  Privilège.  —  Les  porteurs  de 
traites  provisionnées  peuvent  exercer 
leur  droit  exclusif  sur  la  marchandise 
tant  qu'elle  ne  s'est  pas  confondue 
dans  ractif  du  failli,  et  cette  condi- 
tion se  trouve  réalisée  par  la  vente  de 
la  marchandise  opérée  par  un  tiers 
eonsignataire  de  justice.  —  Robin 
Rondel  c.  Anglo  Foreign  Bank,  En- 
glish  Italiam  Bank,  Comptoir  Natio- 
nal d'Escompte  de  Paris  et  National 
Bank  of  London,Richard8on  et  VloUe 
et  Tweedy  et  Cie.  —  Marseille,  31 
janvier  1893,  IX,  p.  220. 

23.  Dépôt  des  marchandises  aux 
docks.  Tiers  propriétaire.  Privilège 
pour  les  avances  et  le  solde  du  compte- 
courant.— ha.  Compagnie  des  Docks,  a 
sur  les  marchandises  qui  lui  sont  dépo- 
sées par  un  négociant,  un  droit  de  pri- 
vilège pour  la  couvrir  non-seulement 
de  ses  frais  et  de  ses  avances  sur  les 
marchandises  faisant  l'objet  du  dépôt, 
mais  encore  du  solde  créditeur  a'un 
compte-courant  pour  ses  avances  pos- 
térieures. Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  marchandises  déposées  ne  se- 
raient pas  la  propriété  du  déposant — 
Tardieu  et  Caramanoc.  Cie  des  Docks. 

—  Marseille,  27  septembre  1892,  Vin, 
p.  116. 

24.  Angleterre.  —  Marchandi- 
ses. Avances .  Privilège  opposable  au 
destinataire,  —  La  marchandise  re- 
mise au  destinataire  ne  lui  arrive  que 
sous  réserve  des  droits  réels  qui  ont 
pu  la  frapper  antérieurement  au  bé- 
néfice de  tiers,  notamment  au  profit 
du  banquier  oui  a  fait  des  avances 
sur  cette  marcnandise  en  exigeant  la 
remise  des  traites  et  des   documents. 

—  Banque  of  India  c.  Femic.  — 
Haute-Cour  de  justice,  27  octobre 
1886,  II,  p.  577. 

25.  Belgique.  —  Oage.  Chose 
d* autrui ,  Nullité.  Meuble,  Possession 
de  bonne  foi.  Privilège,  —  Quoique 
le  gage  de  la  chose  d'autrui  soit  nul, 
le  créancier  gagiste  nanti  d'un  meuble 
(en  l'espèce,  un  titre  transmissible  par 
la  tradition)  peut  opposer  la  posses- 
sion de  bonne  foi  pour  le  mmntien  de 


PRIVILÈGE 

son  droit.  —  Société  anonyme  de  tra- 
vaux Dyle  et  Bacalan  c .  Banque  d'An- 
vers, Pécher  et  Oie.  —  Anvers, 
30  septembre  1892,  VIII,  p.  398. 

CHAPITRE  V 
Privilèges    divers, 

26.  France.  —  Sauvetage.  Indem- 
nité. Art,  2102  Gode  civil,  —  Le 
sauvetage  du  chargement  d'un  navire 
confère  au  sauveteur  sur  ce  charge- 
ment, pour  le  remboursement  de  ses 
déi)en8e8,  le  privilège  accordé  par 
l'article  2102  du  Code  civil  pour  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

—  Cap.  Tersdorpf  c.  cap.  Kerr  et 
assureurs.  —  Rouen,  21  mars  1894, 
X,  p.  168. 

27.  Marchandises  en  débarque- 
ment. Incendie.  Frais  de  sauvetage, 

—  Les  entrepreneurs  de  décharge- 
ment ont  le  droit  de  se  faire  payer 
par  privilège  sur  la  marchandise,  de 
tous  frais  de  sauvetage  proprement 
dits,  et  peuvent  en  exiger  le  payement 
du  séquestre  nommé  pour  vendre  et 
réaliser  le  sauvetage  dans  l'intérêt  de 
qui  de  droit.  —  Wilkes  c.  Doublet  ; 

—  Rouen,  22  novembre  1889,  II, 
p.  649.  —  Wilkes  c.  Ville  du  Havre; 

—  Havre,  17  décembre  1887,  IH, 
p.  700. 

2S.  Douane.  Principe.  Exceptions. 

—  Aux  termes  de  l'art.  22  du  titre 
XIII  de  la  loi  du  22  août  1 791  et  de 
l'art.  4  titre  VI  du  décret  du  4  germi- 
nal an  II,  la  Douane  a  privilège  et 
préférence  à  tous  créanciers,  sur  les 
meubles  des  redevables,  pour  le  paie- 
ment des  droits,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  par  la  loi  précitée  de 
1791.  —  Vincent  et  Mattat  c.  Admi- 
nistration des  Douanes.  —  Cassation, 
4  janvier  1888,  III,  p.  531 . 

29.  Etats-Unis.  —  Fourniture 
de  quais  libres.  —  S'il  est  vrai  que  le 
propriétaire  d'un  tel  quai,  puisse  re- 
noncer à  son  privilège  soit  explicite- 
ment, soit  implicitement  (par  exemple, 
en  ne  réclamant  pas  ce  privilège  dans 
un  délai  moral),  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'aucune  coutume  ne  peut  dé- 
truire le  privilège  dont  s'agit  ou  le 
faire  primer,  quand  cette  coutume  est 
en  conflit  avec  la  loi  qui  l'accorde.  — 
Cour  de  dist.  des  Etats-Unis,  15  avril 
1887,  III,  p.  488. 

80.  Italie.  —  Privilège  sur  le 
fret.  Propriétaire  de  la  cargaison. 


PRIVILÈGE 


909 


Rétention  impossible.  —  Le  privilège 
sur  le  fret,  accordé  au  propriétaire 
de  la  cargaison  avariée  par  l'article 
673,  no*  4  et  7,  du  Code  de  commerce, 
ne  lui  donne  pas  un  droit  de  rétention 
sur  ce  fret,  mais  seulement  un  droit 
de  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  de  droit  préférable 
au  sien.  Néanmoins,  comme  la  loi 
présuthe  en  faute  (art.  400  Code  de 
commerce)  le  capitaine  oui  ne  consi- 
gne pas  la  cargaison  clans  son  état 
primitif,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  que 
l'avarie  est  provenue  d'un  cas  fortuit 
ou  d'une  force  majeure,  et  qu'on  doit, 
par  suite,  en  l'absence  de  cette  preuve, 
contraindre  le  capitaine  à  l'exécution 
de  son  obligation,  le  réceptionnaire 
peut  refuser  le  paiement  du  fret  et 
être  autorisé  à  le  déposer  dans  un 
établissement  public  jusqu'à  ce  que 
l'avarie  dont  a  souffert  la  cargaison 
ait  été  réglée.  —  Eli  Knowlton  c.  So- 
ciété Italo -Américaine  pour  le  pétrole. 
—  Gênes,  16  mai  1893,  IX,  p.  79. 

CHAPITRE    VI 
Des  privilèges  sur  les  navires. 

Section  1 
Constitution  et  maintien, 

81.  France.  —  Bâtiment  de  mer. 
Constitution  d^ hypothèques  ou  pri- 
vilèges. Condition,  Aptitude  à  la  na- 
vigation maritime.  —  Pour  qu'un 
bâtiment  soit  susceptible  d'être  grevé 
de  privilèges  ou  d'hypothèques,  aux 
termes  de  l'article  191  du  Code  de 
commerce,  il  ne  suffit  pas  que  l'inten- 
tion du  constructeur  ait  été  de  l'affec- 
ter à  une  navigation  maritime,  ni 
même  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  acte 
de  francisation,  mais  il  faut  encore 

ue,  par  sa  forme  et  ses  dimensions, 
[  soit  réellement  apte  à  naviguer  en 
mer,  soit  qu'il  trouve  en  lui-même  sa 
force  de  propulsion,  soit  qu'il  la  re- 
çoive d'un  navire  étranger.  —  Fichet 
c.  Faillite  Gauthier.  —  Rennes,  12 
avrill894,X,  p.  175. 

82.  Navire,  Vente  aux  enchères 
par  ministère  de  courtier.  Autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce.  For- 
mes légales.  Privilège .  Maintien, 
Créanciers.  Droit  de  suite.  —  La 
vente  aux  enchères  du  navire  qui,  à 
la  demande  de  l'un  des  créanciers, 
serait  ordonnée  par  le  tribunal  de 
commerce,  en  vertu  de  la  loi  du  3  juil* 


â' 
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let  1861,  et  opérée  par  ministère  de 
courtier,  en  dehors  des  formes  éta- 
blies par  le  titre  fl  du  livre  II  du 
Code  de  commerce  el  la  loi  du  10 
août  1885,  n'aurait  pas  pour  effet  de 
purger  les  privilèges  et  hypothèques 
existant  sur  le  navire  et  d'éteindre  le 
droit  de  suite  appartenant  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires.  — 
Fleury  et  Gaillard,  Monnet  e*  Car- 
tier c.  cap.  Rey  et  SjTidic  Hubeau. 
—  Havre,  21  novembre  1893,  X,  p. 
218. 

88.  Allemagne.  —  Navire,  Gage 
acquis  en  Angleterre.  Accomplisse- 
ment des  formes  locales.  Validité  en 
Allemagne.  —  Pour  faire  valoir  en 
Allemagne  un  droit  de  gage  dûment 
acquis  en  Angleterre,    il  suffit  que  les 

Êrescriptions  de  forme ,  exigées  par 
i  loi  du  lieu  où  il  a  été  constitué, 
aient  été  accompUes.  —  Btumorc  et 
C°  c.  James  Laing.  —  Trib.  sup. 
hans.,  26  avril  1894,  X,  p.  269. 

84.  Loi  anglaise.  Mort  gage  sur  le 
navire  et  le  fret.  Validité.  Condi- 
tions. Formes  prescrites  par  le  Mer- 
chant  Shipping  Act.  hiscription  au 
registre.  —  Le  privilège,  résultant 
d'un  mortgage  sur  le  navire  et  le 
chargement,  n'est  valablement  invo- 
qué, d'après  la  loi  anglaise,  que  s'il  a 
été  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par 
le  Merchant  Shipping  Act  de  1854  ou 
dans  celle  qui  l'a  remplacée  avec  le 
consentement  du  Board  of  Trade,  et 
s'il  a  été  inscrit  sur  le  registre  des 
navires.  —  Stumore  et  C*^  c.  James 
Laing.  —   Ibid. 

85.  Mortgage  anglais.  Loi  alle- 
mande. Non-contradictiofi.  —  Le 
droit  du  7nortgage  anglais  sur  le  na- 
vire et  le  fret  à  gagner  n'est  en  rien 
contraire  aux  principes  du  droit  alle- 
mand. —  'Stumore  et  C-  c.  James 
Laing.  —  Ibid. 

86.  Belgique.  —  Forme,  Justifi- 
cation, Loi  du  21  août  1879.  Loi  du 
pavillon.  Règle  «  lociis  régit  ac- 
tum  ».  —  Les' distributions  par  con- 
tribution en  Belgique  sont  régies  par 
la  loi  belge  ;  pour  leur  justification 
quant  à  la  forme,  l'art.  1  doit  être 
combiné  avec  la  loi  du  pavillon  et  la 
maxime  «  locus  régit  actum  *.  — 
Cap.  Tom  et  Barned  Lewis  c.  For- 
wood  Brothers  Co  et  Borniche.  — 
Bruxelles,  30  mars  1889,  V,  p.   103. 
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87.  Etats  -  Unis.  —  Maritimes 
liens.  Cause  maritime.  Compression 
du  coton.  Absence  de  privilège.  — 
Les  maritimes  liens  sont  de  droit 
étroit  et  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les 
contrats  faits  par  les  armateurs  pour 
le  profit  du  navire.  Le  critérium j  pour 
apprécier  le  caractère  des  contrats 
qui  en  jouissent,  se  trouve  dans  la 
cause  même  du  contrat,  oui  doit  être 
maritime,  et  non  dans  r objet,  bien 
que  celui-ci  puisse  concerner  le  na- 
vire. Spécialement,  il  n'y  a  pas  de 
lien  pour  la  compression  du  coton, 
quand  cette  compression  a  eu  lieu 
avant  qu'aucun  affrètement  engf^ant 
le  navire  ait  été  réalisé.  —  Leigler 
c.  La  Paala.  —  Cour  du  Dist.Ëst  du 
Labrador,  III,  p.  760. 

88.  Navire  sous  séquestre.  Dettes 
pour  besoins  de  navigation.  Privi- 
lège, —  La  règle,  que  les  privilèges 
sur  les  navires  ne  peuvent  être  acquis, 
lorsque  le  navire  est  sous  le  séquestre 
de  la  Cour,  n'est  pas  applicable  lors- 
que ce  séquestre  est  de  pure  forme  et 
alors  surtout  que  le  navire  a  été  ex- 
pressément autorisé  à  contracter  des 
engagements  pour  les  besoins  de  la 
navigation.  —  Putnam  c.  Armateur 
du  <  Young  American.  »  —  Cour  du 
Dist.  Sud  de  New- York,  6  mai  1887, 
in,  p.  366. 

89.  (iRÊCE.  —  Navire,  Gage.  Con- 
servation du  privilège.  Inscription 
du  contrat  au  livret  des  prêts  à  la 
grosse.  —  Les  navires  peuvent  être 
l'objet  d'un  gage.  Ce  gage  confère  un 
privilège  au  créancier.  Il  n'est  point 
nécessaire,  pour  conserver  le  pri^^- 
lège,  de  faire  inscrire  le  contrat  de 
gage  dans  le  livret  des  prêt«  ii  la 
grosse.  —  Syndics  Archangclos  c. 
Michel  Papanicoli.  —  Cassation,  ar- 
rêt n°  S2,  IX,  p.  285. 

40.  Italie.  —  Indemnité  cTassu- 
rance.  Inapplication,  —  En  cas  de 
perte  d'un  navire,  le  droit  de  gage  sur 
ce  navire  ne  passe  pas  sur  le  montant 
de  l'assurance.  — Mutua  Camogliese 
c.  Schiaffino.  —  Gênes,  30  décembre 
1889,  V,i).  695. 

41.  Suède.  —  Part  de  navire, 
Qage.  Lettre  d'achat.  Possession,  In- 
suffisance. —  La  possession  d'une 
lettre  d'achat  (  Kopebref  )  d'une  part 
de  navire  ne  suffit  pas  pour  réaliser  le 
nantissement  exigé  en  matière  de  gage 
pour  la  constitution  du  privilège  soit 
sur  la  part  de   navire,  soit  sur  Fiiw 
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demnité  d'aeflurance  dont  le8  primes 
ont  été  payées  par  le  créancier  lui- 
même.  —  Bordcn  c.  Sylvan.  —  Cour 
supr.  do  Suède,  18  février  1885,  I, 
p.  419. 

Section  2 
Du  privilège  des  assureurs, 

42.  France.  —  Navire  au  cabo- 
tage. Dernier  voyage.  Interprétation, 

—  Le  <  dernier  voyage  »,  pour  lequel 
les  assureurs  d'un  navire  sont  privilé- 
giées, doit  s'entendre,  pour  un  navire 
employé  à  la  petite  pèche,  comme  pour 
un  navire  employé  au  cabotage,  de  la 
période  comprise  eiilro  son  armement 
et  son  désarmement,  et  non  de  la  pé- 
riode pour  laquelle  les  primes  doivent 
être  payées.  —  Néréide  c.  Crédit 
foncier  maritime.  —  Pau,  20  février 
1888,  V,  p.  346. 

43.  Assurance  fluviale.  Primes, 
Absence  de  privilège,  —  Le  privilège 
accordé  par  Fart  191  du  Code  de 
commerce,  îç  10,  aux  primes  d'assu- 
rances maritimes  ne  peut  être  étendu, 
par  analogie,  aux  assurances  fluviales. 

—  Cie  d'Assurances  générales  ma- 
ritimes c.  Faillite  Turquet.  —  Seine, 
5  juin  1886,  n,  p.  322. 

44.  Primes  payées  par  un  tiers. 
Nécessité  d'une  subrogation  légale, — 
Pour  qu'un  tiers  puisse  invoquer  le 
privilègeétabli  par  l'art.  191, §  10,  du 
C  de  com.,  il  ne  lui  suffitpas  de  justifier 
qu'il  a  payé  en  l'acquit  de  l'assuré  les 
primes  d'assurance  du  dernier  voyage  ; 
il  doit,  en  outre,  prouver  qu'il  se  trouve 
subrogé,  soit  par  la  loi,  soit  par  con- 
vention, dans  les  droits  des  assureurs. 

—  Jacques  c.  Hess.  —  Cassation,  23 
novembre  1887,  III,  p.  532. 

Section  3 
Duprivilège  des  courtiers  maritimes, 

45.  France.  —  Navire  étranger. 
Affréteur  français.  Courtage  et  frais 
déport.  Voyages  antérieurs,  —  Le 
courtier  maritime  n'a  pas  de  privilège 
sur  le  navire  étranger  affrété  par  des 
négociants  français,  à  raison  des  cour- 
tages et  frais  de  port  pour  voyages 
antérietkrSj  alors  qu'il  sait  que  ses 
véritables  débiteurs  sont  lesdits  af- 
fréteurs seuls,  auxquels  seuls,  du 
reste,  il  a  fait  confiance.  —  Bérard  c. 
Ohristiansen,    Waage  et   Touchard- 


PRiVILèGE 


9H 


Lallemand.— Havre,  21  août  1891» 
Vil,  p.  153. 

46.  Navire  étranger  ,  Affréteur 
français.  Courtage  et  frais  de  port. 
Dernier  voyage,  —  Mais  il  a  privi- 
lège sur  le  fret  et  le  navire  à  raison 
du  courtage  et  des  frais  de  port  pour 
le  dernier  voyage  ou  voyage  en  cours. 

—  Bérard  c.  Christiansen,  Waage  et 
Touchard-Lallemand.  —  Ibid. 

Section  4 

Du  privilège,  du  vendeur  et  des 

fournisseurs. 

47.  France.  —  Navire,  Vendeur 
impayé.  Art.  191,  Perte,  Art,  2102 
du  Gode  civil.  Droit  de  Vopposer,  — 
Le  vendeur  impayé  d'un  navire,  qui 
a  perdu  le  privilège  à  lui  accordé  par 
l'article  191  du  Code  de  commerce, 
par  suite  de  la  déchéance  résultant 
des  dispositions  de  l'article  193,  peut 
encori^  prétendre,  à  l'encontre  des 
créanciers  chirographaires,  au  privi- 
lège que  l'article  2012  du  Code  civil 
accorde  au  vendeur  d'objets  mobiliers. 

—  Vve  Viola- Villa  c.  Vve  Revert  et 
Gonnet.  —  Marseille,  3  juillet  1891, 
VIII,  p.  561. 

48.  Vente  du  navire.  Acheteur, 
Obligations.  Tiers  détenteur.  —  Dans 
le  cas  de  vente  d'un  navire,  l'acheteur 
n'est  tenu  envers  les  créanciers  privi- 
légiés que  comme  tiers  détenteur  ;  il 
ne  saurait,  dès  lors,  être  rendu  respon- 
sable, à  l'égard  desdits  créanciers, 
des  cas  fortuits  qui  ont  occasionné  la 
perte  du  navire  et  ont  par  cela  même 
éteint  leur  privilège.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  les  créanciers  avaient 
fait  signifier  une  opposition  à  l'ache- 
teur, en  vertu  de  l  art.  193  du  C.  de 
com.,  et  l'avaient  cité  aux  fins  de 
payer  ou  de  délaisser,  si,  d'ailleurs, 
cette  citation  a  été  suivie  d'un  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  demande  non 
recevable.  —  Cruchet  fils  et  autres  c. 
consorts  Bordes.  —  Cassation,  8  no- 
vembre 1887,  m,  p.  401. 

49.  Navire,  Fournisseurs,  Cons- 
truction à  forfait.  —  Aux  termes 
des  art.  190  etJ9l,§8,  du  C.  de 
comm.,  les  navires  et  autres  bâtiments 
sont  affectés  par  privilège  au  paie- 
ment des  sommes  dues  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction, si  le  bâtiment  n'a  pas  encore 
fait  de  voyage.    Peu  importe  que  la 
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construction  ait  été  faite  par  économie 
ou  à  forfait,  et  que  les  ouvriers  aien<> 
eu  ou  non  connaissance  du  forfait. 
Le  marché  à  forfait,  lorsque  le  cons- 
tructeur fournit  son  travail,  son  in- 
dustrie et  la  matière,  constitue  une 
vente  à  livrer.  En  conséquence,  les 
fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont  traité 
avec  le  constructeur  demeuré  proprié- 
taire du  navire  jusqu'à  la  livraison, 
ont  acquis  le  privilège  de  l'art.  191, 
n°  8,  et,  lorsque  le  navire  est  ensuite 
livré  à  Tarmateur,  le  privilège  conti- 
nue de  subsister  en  vertu  du  droit 
de  suite,  tant  que  ce  droit  n'est  pas 
éteint.  —  Fichet  et  Cie  c.  Bossard 
et  fils  ;—  Rennes,  18  février  1887,  II, 
p.  651  ;  Cassation,  10  juillet  1888, 
IV,  p.  131.  —  Huyssen  c.  (lombcrt- 
Laviulée  ;  —  Oass.,  27  octobre  1890, 
VI,  p.  243. 

Gontrà. —  Douai,  1 1  décembre  1886, 

II,  p.  518. 

50.  Bateaux  dep  che.  Fournitures 
cPentretien,  Point  de  départ.  Dernier 
voyage.  Délivrance  du  dernier  eongé, 

—  Aux  termes  de  l'art.  191,  §  5,  du 
C.  de  com.,  les  frais  d'entretien  du 
navire,  de  ses  agrès  et  apparaux, 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée 
dans  le  port,  sont  privilégiés.  Or,  le 
sens  des  mots  :  dernier  voyage,  cité 
dans  cette  disposition,  pour  indiquer 
le  moment  à  partir  duquel  les  fourni- 
tures d'entretien  sont  privilégiées,  ne 
doit  pas  être  déterminé  par  l'art.  194 
du  cf.  de  com.,  qui  fixe,  suivant  les 
circonstances,  le  temps  pendant  le- 
quel un  navire  est  censé  avoir  fait  un 
voyage  en  mer.  Le  véritable  sens  do 
ces  expressions  doit  être  laissé  à  l'a;  - 
préciation  des  juges.  Et,  quand  il 
s'agit  de  navires  qui  ne  font  pas  une 
navigation  proprement  dite,  quand  il 
s'agit  notamment  de  bateaux  de  pê- 
che, il  est  rationnel  de  considérer, 
comme  terme  du  dernier  voyage,  la 
délivrance  du  dernier  congé  et  de  dé- 
clarer privilégiées  toutes  les  fourni- 
tures d'entretien  faites  au  navire  de- 
puis cette  époque,  jusqu'au  moment 
de  la  saisie.  —  Granier  c.  Macarri 
et  autres.  —  Aix,  29  décembre  1886, 

III,  p.   198. 

51.  Navire  étranger.  Affréteur 
français.  Fournitures  de  charbon 
par  les  agents.  Clause  d^exonération 
des  armateurs.  Absence  de  privilège, 

—  Lorsqu'un  navire  étranger,  un 
steamer,  a    été^    par    charte-partie, 
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affrété  en  totalité  et  pour  un  temps 
déterminé  par  des  affréteurs  frc^n- 
cais,  les  agents  desdits  affréteurs  à 
i'étrangerqui,  pour  leur  propre  compte 
ou  celui  de  correspondants  ou  mar- 
chands des  affréteurs,  ont  fait  des 
fournitures  au  navire,  notamment  du 
charbon  pour  sa  machine,  sont  abso- 
lument sans  droit  ni  action  contre 
l'armateur,  et,  dès  lors,  ne  peuvent 
prétendre  à  son  encontre  à  aucun  pri- 
vilège, ni  sur  le  navire,  ni  sur  le*fre(, 
ni  sur  le  sous-fret.  Vainement,  pré- 
tendraient-ils exercer  un  tel  droit, 
même  en  le  restreignant  au  sous-frot 
ou  fret  des  connaissements,  sous  pré- 
texte que  ce  serait  grâce  à  leurs  four- 
nitures que  le  navire  aurait  pu  navi- 
guer et  gagner  ces  frets.  Si.,  d'une 
part,  la  charte-partie,  qu'ils  ont  con- 
nue, spécifie  que  ces  dépenses  ou 
fournitures  ne  concerneront  que  les 
affréteurs,  et  si,  d'autre  part,  ils  se 
sont  remboursés  sur  les  affréteurs 
seuls,  par  traites  visées  par  le  ci^i- 
taine,  précisément  avec  cette  mention  : 
owners  not  responsible  (  armateurs 
non  responsables).  —  Chnstiansen  et 
Waage  c.  Worms  Josse  et  Cic , 
Bossières  frères  et  Cié,  liquidateur 
Savary  et  Vve  Touchard-Lallemand. — 
Havre,  12  mai  1891,  VII,  p.  155. 

52.  Etats-Unis.  —  Navire  étran- 
ger. Fournitures ,  Chronomètre,  — 
Un  chronomètre  est  un  des  objets 
nécessaires  au  navire.En  conséquence, 
lorsqu'on  fournit  à  crédit  à  un  navire 
étranger  un  instrument  de  ce  genre, 
sur  les  ordres  du  capitaine,  un  droit 
réel  maritime  (un  maritime  ^iet»)  existe 
sur  le  navire  pour  la  valeur  dudit 
chronomètre.  —  Negus  c  Georgia. — 
Cour  du  dist.  Est  de  New-York,  IIÏ, 
p.  759. 

58.  Italie.  —  Ohaland,  Répara- 
tions, Absence  de  privilège,  —  Celui 
qui  a  fait  des  réparations  à  un  chaland 
pour  avaries  par  lui  souffertes  n'a 
aucun  privilège  sur  son  prix.  —  Ve- 
rany  c  Gustavino  et  antres.  —  Chê- 
nes, 16  février  1894,  X,  p.  357. 

54.  Suède.  — Fournitures  au  na- 
vire. Paiement  par  lettres  de  change, 
Novation,  Absence  de  privilège.  — 
Lorsque  l'armateur-gérant  a  obtenu 
des  fournitures  de  charbon  moyennant 
des  lettres  de  change  successivement 
acceptées,  cette  acceptation  ayant 
emporté  novation,  le  fouraîsseur  n'est 
créancier  que  de  l'empruntefor  pen<»« 
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nellement  et  n^a  aucun  privilège  sur 
les  navires  <lont  ce  dernier  était  arma- 
teur-gérant. —  Sundstrom  c.    Sand. 

—  Cour  supr.  de  Suède,  1er  août 
1889,  V,  p.  423. 

Section  5 
Du  privilège  des  gen^  de  mer, 

55.  France.  —  Vivres  et  frais 
de  subsistance.  Application. —  L'équi- 
page a  privilège  non  seulement  pour 
Bes  loyers  et  salaires,  mais  encore 
pour  ses  vivres  et  sa  subsistance,  dont 
les  dépenses  et  la  nécessité  se  ratta- 
chent essentiellement  au  louage  de 
service  maritime  qu'il  a  contracté.  — 
Viaud  c.  Nicolas.  —  Rennes,  13  no- 
vembre 1886,  III,  p.  24. 

W,  Fret  encaissé.   Inapplication. 

—  L'art.  271  du  C.  de  comm.,  en 
disposant  que  le  c  navire  et  le  fret 
sont  spécialement  affectés  aux  lovers 
des  matelots  »,  implique  que  le  droit 
ainsi  accordé  aux  matelots  constitue 
un  privilège,  lequel,  ne  reposant  que 
sur  la  créance  de  l'armateur  contre 
l'affréteur,  s*évanouit  avec  elle,  lorsque 
le  fret  a  été  touché  par  l'armateur  et 
s'est  trouvé  ainsi  confondu  àexm  ]a 
fortune  mobilièie  de  ce  dernier.  — 
Administration  delà  Marine  o.  Allain. 

—  Cassation,  25  avnlJ888,  IV,  p.  12. 

57 .  Salaires  payés  par  un  tiers. 
Subrogation.  Conditions.  —  La  su- 
brogation légale  ou  conventionnelle 
dans  le  privitôge  des  gens  de  l'équi- 
page ne  peut  être  acquise  qu'à  celui 
qui  a  payé  les  gens  de  l'équipage  de 
ses  deniers  personnels;  on  ne  saurait 
bénéficier  de  la  subrogation  légale,  si 
l'on  a  payé  comme  mandataire  et  non 
comme  coobligé.  —  Lauratet  et  Leroy 
c.  Lalanne  et  Lançon .  —  Bordeaux, 
9  août  18b7,in,  p.  561. 

58.  Gages.  Preuve.  Rôles  d^ arme- 
ment et  de  désarmement.  —  Le  privi- 
lège pour  les  gages  et  loyers  de  1  équi- 
page ne  peut  être  exercé  sur  le  navire 
que  si  les  rôles  d'armement  et  de  dé- 
sarmement contiennent  des  indica- 
tions suffisantes  pour  faire  connaître 
le  montant  des  sommes  dues  pour  ces 
gages  et  loyers.  Et  renonciation  que 
réquipage  est  engagé  c  à  la  part  > 
n'est  pas  suffisante,  puisqu'elle  ne  fait 
pas  connaître  la  proportion  dans  la- 
quelle chacun  a  droit  sur  les  bénéfices. 
— Néréide  c  .Crédit  Foncier  Maritime. 
—  Pfcu,  20  février  1888,  V,  p.  346. 
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69.  Capitaine.  Gages.  Exercice. 
Créance  ordinaire.  —  Le  capitaine 
ne  }  eut  exercer  son  privilège  sur  le 
fret  pour  le  montant  de  ses  gages  ^ue 
comme  tout  autre  créancier  de  l'arma- 
teur, et  ne  peut,  comme  tout  autre 
créancier,  procéder  qu'en  formant 
opposition  entre  les  mains  du  consi- 
gnataire.  —  Smith  AUan  Brown  et 
joints,  cap.  King  et  Baxter  c.  Bensande 
et  Cie  ,  JFehr  et  Cie  ,  et  Currie.  — 
Havre,  16  octobre  1894,  X,  p.  439. 

60.  Capitaine.  Créa/nce.  Cessimi. 
Validité.  Condition. — Le  créancier  du 
capitaine  d'un  navire  ne  peut  faire 
valoir  la  créance  privilégiée  du  capi- 
tfdne  sur  le  fret  que  s'il  y  a  eu  à  son 
profit  cession  de  cette  créance  signifiée 
selon  le  vœu  de  l'article  1670  du  Code 
civil  ou  subrogation  accomplie  confor- 
mément à  l'article  1250,  §  1«',  du  mô- 
me Code. — Caisse  maritime  de  Gênes 
c.  Guende.—Aix,  28  février  1889,  V, 
p.  208. 

61.  Capitaine.  Privilège.  Renon- 
ciation en  faveur  du  prêteur  de  grosse. 
—  Bile  capitaine  est  privilégié  comme 
l'équipage  pour  ses  salaires  et  loyers, 
il  peut  renoncer  à  ce  privilège  et  faire 
abandon  au  prêteur  à  la  grosse,  de 
la  situation  de  faveur  que  la  loi  lui 
attribue. —  Viande.  Nicolas.  —Ren- 
nes. 16  décembre  1886,  III,  p.  24. 

62.  Angleterre.  —  Capitaine. 
Débours.  —  Le  capitaine  a  pour  ses 
débours  un  droit  réel  sur  le  navire, 
primant  le  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires. —  Baker  c.  Hamilton.  — 
Haute-Cour  de  justice,  14  février  1887, 
II,  p.  725. 

68.  Voyage  interrompu.  Indem- 
nité. —  Lorsque  le  capitaine  inter- 
rompt le  voyage  à  cause  du  mauvais 
état  du  navire,  qu'il  eût  pu  et 
dû  constater  avant  d'engager  son 
équipage,  celui-ci  a  privilège  sur  le 
produit  de  la  vente  du  navire  pour 
être  payé  de  ses  gages  et  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due.  —  Cour  de  Vice- 
Amirauté  de  Maurice,  30  septembre 
1887,  p.  607. 

64.  Autriche-Hongrie  .  —  Salai- 
res. Dernier  voyage.  Signification, 
Adriatique.  —  Aux  termes  de  l'art. 
191-6°  du  Code  de  commerce  français, 
qui  est  en  vigueur  sur  le  littoral  adria- 
tique  comme  usage,  on  doit  entendre 
par  dernier  voyage,  donnant  lieu  au 
privilège  des  marins  pour  leurs  salai- 
res, seulement  la  dernière  expédition 
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faite  par  le  navire  en  vertu  d'un  con- 
trat d'affrètement,  et  non  pas  Tensem- 
ble  des  voyages  faits  par  intercourse 
depuis  l'emlSarquement  d'un  oiarin 
bors  du  port  d'attache  sur  le  navire 
plus  tard  vendu.  Il  en  est  ainsi,  même 
si  le  navire  a  continué  à  naviguer  et 
a  fait  l'objet  de  divers  contrats  d'af- 
frètement   sans    revenir  audit   port. 

—  Antonio  Giovanni  c.  Angelo  et 
Marianna,  M.  et  autres.  —  Cour 
sup.  de  justice,  21  avril  1886,  II, 
p.  342. 

65.  Belgique.  —  Dernier  voyage. 
Signification.  —  D'après  la  loi  hol- 
landaise, les  gages  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage  sont  privilégiés,  si 
pareilles  dettes  sont  contractées  à 
cause  du  dernier  voyage,  depuis  le  jour 
où  le  navire  a  été  mis  en  état  de  faire 
le  voyage  jusqu'à  celui  où  le  voyage 
est  considéré  comme  terminé.  —  lé- 
gers c.  Bertrand.  —  Anvers,  5  mars- 
1886,  II,  p.  201. 

66.  Fret  efwaissé  d^ avance.  Appli- 
cation, —  La  loi  n'établit  aucime 
classification  entre  les  divers  objets 
qu'elle  affecte  par  privilège  au  paye- 
ment du  salaire  des  matelots  ;  elle 
met  expressément  sur  la  même  ligne, 
pour  l'exercice  du  privilège,  le  navire 
et  les  frets,  et  il  n'échet  point  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  fret  est  encore 
dû  et  celui  où  il  a  été  payé   d'avance. 

—  Forwood  frères  et  Cie,  Barned 
Lewis  Lionel  et  cap.  Tom  c.  Stuart 
Williams  et  Cie  et  consorts. —  Bruxel- 
les, 21    décembre  1887,   III,  p.  620. 

67.  Subrccargue,  Préposé  des  ar- 
mateurs, —  Si,  en  règle  générale,  le 
subrécargue  n'a  pas  droit  au  privilège 
accordé  aux  marins  pour  leurs  gages, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  exclu- 
sivement le  préposé  des  armateurs  eux- 
mêmes,  chargé,  à  un  moment  donné, 
de  remplacer  le  capitaine  et  de  pren- 
dre le  commandement  du  navire.  — 
Cap.  Tom  et  Barned  I^ewis  c.  For- 
wood Brothers  C**  et  Borniche.  — 
Bruxelles,  30  mars  1880,  V,  p.  503. 

68.  Salaires  payés  par  un  tiers. 
Subrogation,  —  Les  tiers,  qui  ont 
payé  les  salaires  dus  aux  gens  de  mer, 
sont  subrogés  aux  droits  de  ces  der- 
niers. —  Forwood  Brothers  et  Cie, 
Barned  Lewis  Lionel  et  cap.  Tom. 
c  .    Stuart    Williams    et     consorts. 

—  Bruxelles,  21  décembre  1887,  III, 
p.  620. 

69.  Etats-Unis.  —  Navire  sous  la 
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direction  de  V affréteur.  Armateur 
non  obligé  personnellemeni ,  —  Le 
privilège  des  gens  de  mer  sur  le  na- 
vire ne  peut  dépendre  d'un  contrat; 
il  est,  au  contraire,  la  suite  obliga- 
toire de  l'emploi,  au  sens  légal,  de 
l'homme  à  bord  du  navire.  Ce  privi- 
lège existe  aussi  bien  lorsque  le  na- 
vire est  en  i>osse88ion  d'un  affréteur 
qui  le  fait  naviguer  pour  son  comi>te 
que  lorsqu'il  navigue  sous  le  nom  et 
pour  le  compte  du  propriétaire,  avec 
cette  différence  toutefois  que,  dans  le 
premier  cas,  le  propriétaire  du  navire 
n'est  pas  personnellement  responsa- 
ble du  montant  du  privilège.  —  Boy- 
lan  c.  armateur  de  l'«  International  *. 

—  Cour  du  Dist.  Sud  de  New- York, 
25  mars  1887,  m,  p.  366. 

70.  Engagemefit  rompu.  Fait  de 
V armateur,  —  Le  refus  non  justifié 
d'utiliser  les  services  de  matelots  en- 
gagés, qui  se  sont  présentés  en  temps 
utile,  donne  ouverture  h  une  action 
in  rem  en  Amirauté  pour  le  paiement 
des  salaires  convenus,  lorsque,  d'ail- 
leurs, le  navire  a  effectué  son  voyage. 
Denny  c.  The  Aoorn.  —  Cour  du 
Dist.  Ouest  de  Pensylvanie,  III,  p.  759. 

71.  Salaires,  Avance,  Subroga- 
tion, —  L'argent  avancé  pour  payer 
les  salaires  de  réauioage  a  droit  à  un 
pri  vilège  égal  à  celui  aes  matelots  payés, 
et  ce  privilège  (lien)  prime  celui  des 
prêts  à  la  grosse.  —  Cour  de  District 
de  la  Nouvelle-Orléans,  25  février 
1888,  IV,  p.  335. 

72.  Officiers  sanitaires.  Soins  à 
des  matelots  malades,  —  iLes  seins 
donnés  à  des  matelots  malades  par  les 
officiers  sanitaires  ont  un  caractère 
mari  t' me,  donnant  ouverture  à  un  droit 
réel  sur  le  navire  et  à  une  action  qui 
peut  être  poursuivie  en  Amirauté.  — 
Cour  de  district  de  Brooklyn,  4  no- 
vembre 1887,  IV,  p.  335. 

78.  Italie.  —  Chaland.  Gardien, 
Absence  de  privilège,  —  L'obligation 
du  gardien,  établi  à  bord  suivant  l'ar- 
ticle 171  du  Code  de  la  marine  mar- 
chaude,  ne  s'étend  pas  aux  chalands  ; 
et  c'est  pourquoi  le  gardien  d'un 
chaland  n'a  pas  le  privilège  dont  s'agit 
à  l'article  675,  n*  4,  du  Code  de  com- 
merce. —  Vérany  c.  Guastavino  et 
autres.  —  Gênes,  16  février  1894,  X, 
p.  357. 

74.  Norvège.  ■—  Salaire  du  capi- 
taine. Avances  à  Parmateur-gérant, 

—  Celui  qui,  après  en  avoir  été  i^qui» 
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Ear  Parmateur-gérant,  a  payé  le  sa- 
lire  de  plusieurs  mois  dû  au  capi- 
taine et  à  l'équipage,  a  le  droit  d*être 
remboursé  sur  le  navire  lui-même.  Il 
importe  peu  que,  dans  la  tenue  de  ses 
livres,  il  ait  porté  ce  paiement  au 
compte  personnel  de  l'armateur-gé- 
rant  et  qu'il  ait  produit  sa  créance 
dans  la  Milite  de  ce  dernier  ;  il  n'y 
a  point  là  un  obstacle  à  ce  qu'il  fasse 
valoir  ultérieurement  son  droit  sur  le 
navire. —  Axel  Herlofsen  c.  Petersen. 

—  Christiania,. 24  novembre  1888,  VI, 
p.  491. 

Section  6 
Duprivilège  dupréteur, 

75.  France.  —  Prêt  à  la  grosse. 
Dernier  voyage.  Signification.  — 
Le  prêteur  à  la  grosse  est  privilégié 
pour  les  sommes  prêtées  pour  les  be- 
soins du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage.  Il  faut  entendre  par  dernier 
voyage f  non  point  celui  qui  serait  dé- 
terminé par  les  expéditions  du  navire, 
en  vue  desquelles  l'emprunt  aurait  été 
fait,  mais  bien  le  voyage  réel,  c'est-à- 
dire  celui  qui  commence  au  port  d'ar- 
mement et  finit  au  port  de  destina- 
tion où  le  naviroest  aésarmé.  —  Lau- 
ratet  et  Leroy  c.  Lalanne  et  Lançon. 

—  Bordeaux,  9  août  1887,  ni,p.  561. 
76   Prêt  avant  le  départ  du  navire. 

Loi  française .  Abrogation  du  pri- 
vilège. Navire  étranger.  Inapplica- 
tion. —  Les  art.  27  de  la  loi  du  10 
décembre  1874  et  39  de  la  loi  du  10 
juillet  1885,  qui  ont  abrogé  le  privi- 
lège inhérent  au  prêt  à  la  gros.se  con- 
tracté avant  le  départ,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  navires  français  et  non 
aux  navires  étrangers.  —  Pélissîer  et 
Cie  c.  syndic  Denlle  et  Chegaray.— 
Havre,  Il  janvier  1887,  II,  p.  6S4  ; 
Rouen,  7  mai  1888,  IV,  p.  140. 

77.  Prêta  la  grosse.  Extension  au 
fret.  Délégation  du  fret  à  un  tiers. — 
La  délégation,  consentie  à  un  tiers  par 
le  propriétaire  d'un  navire  de  tout  ou 
partie  du  fret,  ne  peut  être  opposée 
au  privilège  consenti  au  prêt  à  la 
grosse ,  lequel  s'étend  même  au 
fret.  —  Bœtens  c.  Deutsch  et 
fils.  —  Seine,  27  février  1889,  IV, 
p.  662. 

78.  Prêt  à  la  grosse.  Débiteur  du 
fret  remboursant  le  prêt.  Subroga- 
tion. —  Le  débiteur  du  fret  trans- 
porté qui,  pour  dégager  sa  marcban- 
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dise,  rembourse  le  prêt  à  la  grosse  et 
se  trouve  substitué  dans  le  privilège  en 
résultant,  n*a  pas  à  tenir  compte  de 
cette  délégation,  s'il  n'est  pas  couvert 
dans  ses  droits  privilégiés,  qui  s'exer- 
cent sur  le  fret  par  lui  dû.  —  Sœ- 
tens  c.  Deutsch  et  fils.   —  Ibid . 

79.  Allemagne.  —  Prêt  au  capi- 
taine pour  achat  de  charbon.  Frais 
de  traversée.  —  Le  prêt  consenti  au 
capitaine  pour  achat  de  charbon  et 
pour  frais  de  traversée  confère  au 
créancier,  d'après  le  droit  aUemand, 
un  droit  de  gage  sur  le  navire  et  son 
fret,  et  ce  droit  sur  le  fret  est  opposa- 
ble à  tous  ceux  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  le  navire,  tant  que  ce  fret 
reste  dû.  —  Stumore  et  Cie  c.  Jameff 
Laing.  —  Trib.  sup.  hans.,  26  avril 
1694,  X,  p.  269. 

80.  Angleterre.  —  Capitaine, 
Dépenses.  Charbon.  Absence  de  pri- 
vilège.—  Le  capitaine  n'a  pas  de  pri- 
vilège sur  le  navire  pour  ses  dépenses, 
et  ne  peut  être,  par  suite,  préféré  aux 
créanciers  hypothécaires  auxquels  il 
oppose  une  lettre  de  change,  qu'il  a 
tirée  sur  les  armateurs  pour  des  four- 
nitures de  charbon,  et  qui  n'a  pas  été 
acquittée  par  ces  derniers. —  William 
Hamilton  et  Cy  c.  cap  Baker. — Cham- 
bre des  Lords,  27  mai  1889,  V,  p. 
254. 

81.  Belgique.  —  Prêt  à  la 
grosse.  Besoins  extraordinaires  du 
navire  .  Signification  .  Charbon  . 
Privilège.  —  Le  prêt  à  la  grosse  ne 
peut  être  affecté  par  privilège  sur 
le  fret  que  lorsqu'il  a  été  fait  au  capi- 
taine pour  subvenir  à  des  dépenses  de 
réparations  ou  autres  besoins  extraor- 
dinaires du  navire  ou  de  la  cargaison, 
ou  pour  remplacer  des  objets  perdus 
par  suite  d'accidents  de  mer  ;  ne  ren- 
trent pas  dans  cette  catégorie  les  dé- 
penses faites  par  le  capitsine  pour 
acheter,  dans  un  de  ses  ports  de  desti- 
nation intermédiaires,  le  charbon  né- 
cessaire à  la  continuation  de  sa  navi- 
gation. Les  mots  besoins  extraordi- 
naires ne  doivent  pas  être  entendus 
de  tous  les  besoins  pressants  du  navi- 
re. —  Forwood  Brothers  et  C", 
c.  Stuart  Williams  et  consorts.  — 
Bruxelles,  21  décembre  1887,  III,  p. 
620. 

82.  Geèce. — Prêt  à  la  grosse.  Né- 
cessité non  mentionnée.  Absence  de 
privilège.—  L'emprunt  fait  par  le  ca- 
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pîtaiîié,  sans  raccomplissement  des 
conditions  exigées  par  Va rticle  234,  ne 
constitue  pas  un  véritable  prêt  à  la 
grosse;  dès  lors,  on  ne  saurait,  dans 
ce  cas,  comprendre  la  somme  prêtée 
parmi  celles  dont  parle  l'art.  5,  §  1®', 
de  la  police  d'assurance,  article  d'a- 
près lequel  l'assurance  est  nulle,  lors- 
que les  sommes  assurées  et  le  montant 
des  contrats  à  la  giosse  consentis  sur 
le  navire  dépassent  les  3i4  de  la  valeur 
dudit  navire.  —  Muarro  c.  Banque 
d'assurance  c  l'Archange  ».— Spa,  n*» 
618  de  1886,  II,  p.  463. 

88.  Italie.  —  Prêt  à  la  grosse. 
Tiers.  Privilège.  Condition.  Procès- 
verbal  des  principaux  de  V équipage . 
—Le  procès- verbal,  signé  des  officiers 
de  l'équipage  pour  certifier  la  néces- 
sité de  l'emprunt  ou  prêt  à  la  grosse, 
dont  s'agit  aux  articles  508  et  509  du 
Code  de  commerce,  est  exigé  seule- 
ment dans  les  rapports  du  capitaine 
et  de  l'armateur,  et  le  défaut  de  pro- 
cès-verbal ne  libère  pas  ce  dernier"  de 
la  responsabilité  envers  les  tiers,  mais 
seulement  enlève  au  prêt  le  bénéfice 
du  privilège  (art.  675,  n*  9,  et  677, 
n*  7  du  Code  de  commerce). — Patti  c. 
Arena  et  Rodriguez. —  Gênes,  23  mai 
1892,  rX,  p.  73. 

Section  7 
Droits  de  pilotage  et  de  sauvetage . 

84.  France.  —  Sauvetage.  Pilo- 
tage. Frais. —  Les  frais  de  sauvetage 
sont  privilégiés,  en  vertu  de  l'article 
191  du  Code  de  commerce.  Il  en  est 
de  même  des  droits  de  pilotage,  sans 
Qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ces 
droits  ont  été  acquittés  antérieurement 
ou  no(i  au  prêt  à  la  grosse,  le  prêteur 
ayant  pu  et  dû  se  renseigner  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  avaient  été  acquit- 
tés. —  Viaud  c.  Nicolas.  —  Rennes, 
13  novembre  1886,  III,  p.  24. 

85.  —  Droits  de  pilotage  et  autres. 
Absence  de  privilège  sur  /e/re^.—  Les 
droits  de  pilotage,  navigation  et  au- 
tres ne  sont  pas  privilégiés  sur  le  fret. 
—  Aix,  28    février    1889 ,  V,  p.  208. 

86.  Angleterre.  —  Frais  de  re- 
morquage. Privilège.  Condition.  Sau- 
vetage. —  Le  remorquage  ne  saurait 
créer  un  privilège  on  dehors  des  cas 
où  il  constitue  un  sauvetage. —  Wors- 
trup  c.  (îrande  Cie  de  transports  ma- 
ritimes de  Yarmouth ,  —  Haute-Cour 
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de  justice,  2  décembre  1889,  V,  p. 
683. 

Section  8 

Du  rang  des  privilèges  et  de  la  loi 

applicMe, 

87 .  France. —  Rafig ,  Contestation. 
Juridiction  civile.  Compétence. —  Les 
contestations  relatives  au  rang  des 
créances  sur  le  navire  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  civils. 
—  Smith  Allan,  Brown  et  joints, 
cap.  Baxter  et  King  c.  Bensande 
et  Cie,  Fehr  et  Cie  et  Currie.  —  Ha- 
vre, 16  octobre  1894,  X,  p.  439. 

88.  Privilège  des  douanes  et  de  la 
Régie.  Préférence. —  Le  privilège  des 
contributions  indirectes  prime  celui 
des  douanes.    —   Cassation,  9  mars 

1885,  I,  p.  99. 

89.  Allemagne.  —  Classement. 
Loi  du  lieu  d'exécution.  —  Le  classe- 
ment des  privilèges  sur  le  navire  doit 
se  faire  d'après  la  loi  du  heu  de  l'exé- 
cution, même  dans  le  cas  où  les  privi- 
lèges en  concours  sont  fondés  sur  la 
même  loi  étrangère.  --  Tribunal  de 
l'Empire,  25  novembre  1890,  VIII,  p. 
584. 

90.  Belgique.  —  Contesiaiions, 
Loi  du  pavillon.  —  En  cas  de  contes- 
tation sur  les  privilèges  maritimes,  on 
doit  suivre  la  loi  du  pavillon.  —  Lé- 
gers c.  Bertrand;  —  Anvers,  5  mars 

1886,  II,  p.  201.  —  Cap.  Tom  et  Le- 
wis c.  Forwood  ;  —  Bruxelles,  30 
mars  1889,  V,  p.  103. 

91.  Mortgage  anglais.  Ordre  public. 
Loi  territoriale. —  Le  créancier  ntor- 
gagiifte  (  sur  un  navire  anglais  ),  qui 
a,  d'après  le  droit  anglais,  le  pouvoir 
absolu  de  disposer  du  navire,  no  de- 
vient pas  cependant  propriétaire  du 
navire,  même  s'il  a  mis  son  propre  ca- 
pitaine à  bord,  après  avoir  congédié 
le  capitaine  nommé  par  l'armateur.  Il 
n'a  qu'un  droit  de  privilège.  Ce  pri- 
vilège, quoique  valablement  constitué 
en  Angleterre,  ne  doit  pas  être  res- 
pecté en  Belgiûue  ;  il  est  contraire  à 
l'ordre  pubhc  (l'admettre  un  privilège 
que  le  législateur  belge  n'a  pas  lui- 
même  créé  ou  qu'il  n'a  pas  expi-essé- 
ment  autorisé.  —  lîatfield  c.  Harpor. 
—Bruxelles,  14  avril  1888,  IV,  p.  83. 

92.  Danemark.  —  Navire  norvé- 
gien. Vente  dans  un  port  danois.  Loi 
du  pavillon.  —  Lorsqu'on  navire, 
qui  a  son  port  d'attache  en  Norvëge| 
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est  saisi  et  vendu  dane  un  port  danois, 
les  privilèges  et  hypothèques  sur  le  na- 
vire qui  ont  été  valablement  établis  en 
Norvège  peuvent  être  exercés  en  Da- 
nemark à  rencontre  des  créanciers 
danois.—  Copenhague,  21  août  1889, 
VII,  p.  589. 

93.  Etats-Unis  .-—  Rang.  Loi  du 
pavillon.  —  C'est  la  loi  du  pavillon 
qui  régit  le  rang  des  créanciers  sur  le 
navire.  —  Cour  du  D.  8.  de  New- 
York,  29  juin  1887,  II,  p.  367. 

94.  Rang.  Absence  de  justification 
en  temps  utile.  Gréanc^'s  chirogra- 
phaires  pour  besoins  de  navigation. 
Préférence. —  Les  privilèges,  dont  le 
montant  égale  ou  excède  la  valeur  du 
navire,  doivent  être  établis  avec  dili- 
gence ;  à  défaut,  ils  sont  primés,  par 
suite  de  la  négligence  des  bén^^ficiai- 
res,  par  les  créances  chirographaires 
nées  dans  les  besoins  de  la  navigation. 
—  Putnam  c.  Armateur  du  «  Young 
American  ».  —  Cour  du  Dist.  Sud  de 
New-ïork,  ti  mai  1887,  III,  p.    :J()6. 

95.  Rang.  Créances  «  ex  contractu*. 
Créances  «  ex  delicto  ». —  D'après  le 
droit  commun  maritime,  les  privilèges 
ex  delicto  sont  primés  par  les  privi- 
lèges ex  contractu. —  Putnam  c.  Ar- 
mateur du  Young  American.  — 
Cour  du  Dist.  Sud  de  New- York,  G 
mai  1886,  III,  p.  366. 

96.  Maritimes  liens.  Liens,  créés 
par  un  Etat  pour  les  primes  d^assu- 
rance. —  Dans  la  distribution  du  pro- 
duit de  la  vente  d'un  navire,  les  liens 
7naritimts  doivent  passer  avant  les 
liens  créés  par  les  statuts  d'un  Etat 
pour  les  primes  d'assurances.  —  Cas- 
key  c.  The  Wooiward.  —  Cour  du 
Dist.  Ouest  de  Pensvlvanie,  III,  p. 
760. 

97.  Grèce, —  Prêt  à  la  grosse.  Li- 
vret du  navire.  Inscription.  Préfé- 
rence. —  Toutes  les  fois  que  la  vente 
aux  enchères  du  navire  ne  donne 
qu'un  prix  insuffisant,  la  créance  ins- 
crite la  première  dans  le  livret  du  na- 
vire est  privilégiée.  — -  Vavarigos 
c.  Banque  maritime  c  l'Alcyon  ». 
"Cassation,  arrêt  n*  124,  Vil/ p.  75. 

98.  Italie. —  Abordage.  Abandon 
réglé  par  la  loi  française.  Victimes 
italiennes.  Privilège  de  Pari.  661. 
Application.  —  Le  privilège,  établi 
par  l'article  661  du  Code  do  com- 
luerce  pour  l'indemnité  due  aux  per- 
sonnes tuées  ou  blessées,  ne  disparaît 
pas  par  ce  fait  que  l'abandon  fait  par 
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le  propriétaire  du  navire  est  réglé  par 
la  loi  française  et  que  celle-ci  ne  con- 
sacre pas  ce  privilège,  si  les  créanciers 
qui  ont  des  droits  sur  le  navire  sont 
tous  italien*».  —  Cie  Frais*»inet  et  Cie 
c.  Société  mutuelle  Camogliese,  Cie 
d'assurances  *  La  Suisse  »,  Schiaffino, 
Mortola  et  autres.  —  Gênes,  10  dé- 
cembie  18114,  X,  p.  6.5'.». 

99 .  Norvège.  —A  rmateur-gérant. 
Créancier  hypothécaire.  Concours. 
—  \Ai  privilège  de  l'armateur-gérant 
pour  ses  avances  passe  avant  celui  du 
créancier  hypothécaire ,  pourvu  que 
la  créance  ne  remonte  pas  à  plus 
d'une  année. —  Christiania,  28  février 
1887,  IV,  p.  586. 

Voir  aussi  :  Affrètement ^  Affréteur, 
Appel ,  Armateur,  Assurance  jnari- 
time,  Avarie  commune,  Capitaine, 
Conflit  de  lois,  Courtier  fnarilime, 
Douane,  Fret,  Cens  de  mer,  Incen- 
die, Nantissement,  Navire,  Pavilloti, 
Pilotage,  Prêt  à  la  grosse.  Prime 
d^assurance  ,  Saisie  ,  Sauvetage  , 
Traite,  Vente. 

TABJ.E     ALPHABÉTKiCB 


Abandon,  98. 
Abordage,  98, 
Affrètement  en  bloc,  14. 
Affréteur,  11,    13,    46, 

46,  51,  H9,  74. 
Agent,   51. 

Armateur,   51,   69,  70. 
Armateur-gémnt,     74, 

99. 
Assistance,  9. 
Assurance,  96. 
Assurance  fluviale,  43, 
Assureur,  42,  et  s. 
Avancv,  18,  23  24,    24, 

71,  74. 
Banque,  20. 
Bateau  de  |)êche,  50. 
Bâtiment  de    mer,  31, 
Cabotage,  42. 
Capitaine,    69-62,  66, 

79,  ^0. 
Ccwsion,  19,  60. 
Chaland,  53,  78. 
Charbon,  51,    79,    80, 

81. 
Ch^q^e,  21. 
('hrononiètre,  52. 
Clause    d'exonération, 

51. 
Compétence,  87. 
Compte  courant,     23. 
Congé,  49. 

Connaissement,  18,  et  s. 
Conservation,  39. 
Construction,  49. 
Coton.  37. 

Courtier,  32,   45,    etc. 
Déchargement,  37. 
Délai  15,    17. 
Délégation,  77. 
DéUt,  96, 
Dépôt,  28. 


Dernier  voyage.  42,  46, 

60,  64,  65,  75. 
Destinataire,  24. 
Docks,  23, 
Douano,  2H,  88, 
Droit  de  suite,  32, 
Endossement,    18,  20. 
Engagement,  70. 
Etranger,    46,    4o,  61, 

62,  76. 
Faillite,  22. 
Forfait,  49. 

Forme,  82,  33,  34,  S6. 
Fourniiiseur,  49  et  s. 
Frais.  27,  45,    56,  78, 

79  84. 
Fret' 7,  11  et  s,  30,  66, 

66,  77,  86. 
Fret  sur  le  vide,  16. 
Gage,  13,    25,    33,  39, 

141. 
Cfardien,  73. 
(îens  de  nier,7,56  et  s. 
Hyr»othèque,  99. 
IncQndio,  27. 
Indemnité  d'assurance, 

8,  40. 
Indemnité    de    sauve- 
tage. 10,  '26. 
Liquidation  judiciaire. 

Livret,  89,  97. 

Lochs  régit  actum,  33, 
36. 

Loi  allemande,  36. 

tx>i  anglaise,  Hi. 

Loi  applicable,  87  et  s. 

Loi  du  lieu  d'exécu- 
tion, 89. 

Loi  du  pavillon,  36, 
90,  92,  93. 

Loi  française,   76,   9K. 
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Loi  territoriale,   91. 
Marotiandiae,    12,    14, 

18,  21,   22,    23,    24, 

24,  27. 
Marililne  lien,  87,  96. 
Merchantphipping  Âci, 

34. 
Mortgage,    34,  S^,  96. 
Nanttasement,  18  et  s. 
Navigation,  38. 
Navigation     maritime, 

31. 
Novation,  64. 
Nullité,  26. 
Officier   sanitaire,  72. 
Ordre  public,  91. 
Port  de  navire,  41. 
Pilotage,  84  et  s. 
Port,  46,46. 
Possession,  25,  41. 
Prescription,  6,  17. 
Pr^i   à   la  grosse,    76 

et  s. 
Preuve,  58. 
Prime,  43,  44,  96. 
Procès-verbal,  83. 
Provision,  22,  23. 
Quai    libre,   29. 


Bang,  1,  87  et  s. 
Bégfe,  88. 
Registre,  34. 
Remorquage.  86. 
Réparations.  63, 
Rétention,  ÔO, 
Rôle  d'armement,    58. 
Rupture  du  voyage,  63. 
Saisie-arrèt,  21. 
Salaire*,    57,    6S,    69, 

64  68. 
Sauvetage,   9,    10,  26, 

27,  84  et  s. 
Séquestre,  38. 
Subrécargue,  67. 
Subrogation,     44,    57, 

61,  68,  71,    78. 
Tiers,  23,  44,    67,    68, 

77,  88. 
Tiers  con8igDataire,28. 
Tiers  détenteur,  48. 
Tiers  porteur   18,    21. 

21,22  23. 
Traite,  22,      54. 
Vente,  22,  23,  bis  47. 

48,92. 
Vente  aux  enchères,82. 
Vivres,  65. 


PROCÉDURE  COMMERCIALE. 

1.  Italie.  —  Goyisiatation  de  Pétai 
des  marchandises.  Art,  71  et  102  du 
C.  de  corn.  Application  à  d'autres 
cas.  —  La  procédure  tracée  par  Par- 
ticle  71  du  Code  de  commerce,  pour  la 
constatation  de  la  qualité  cU:  du  condi- 
tionnemeot  des  marchandises,  peut 
être  suivie,  en  matière  commerciale, 
non  seulement  dans  les  cas  formelle- 
ment prévus  par  le  Code,  mais  toutes 
les  fois  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
établir  sommairement  et  rapidement 
les  avaries  ou  l'état  de  conditionne- 
ment des  marchandises.  —  Société  Li- 
gurienne Lombarde  et  Société  Ita- 
lienne c.  John  VVite.  —  Gênes,  13 
novembre  1888,  IV,  p.  582. 
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PROFIT  BSPiRÉ.  —  Voir  :  Assu- 
rance maritime. 

PROPRIÉTAIRE  DE  NAVIRE. 

!•  Obligations  .  Responsabilité  . 
Congrès  international  d'Anvers.  —  I, 
p.  427. 

2.  Obligations.  Responsabilité  (M. 
Jacobft).  —I,  p.  662. 

8.  Italie.  —  Dispositions  du  Gode 
de  commerce  italien.  —  I,  p.  87, 

Voir  aussi  :  Armateur. 

PROTESTATION.  —  Voir  :  Abor- 
dage maritime  y  Avarie  y  Décharge- 
rnentj  Fin  de  non-reeevoir  .- 

PRUD'HOMMES. 

1.  France.  —  Prud'hommes  pê- 
cheurs. Juridiction.  Etendue.  Dom- 
tnages-intérêis  à  raison  de  senten- 
ces par  eux  rendîtes.  Tribunaux 
civils.  Incompétence  .  ^  Les  pru- 
d'hommes pêcheurs  de  la  Médi  - 
terra  née  connaissent  légitimement  de 
tous  différends  survenant  à  l'occasion 
de  faits  de  pêche,  entre  patrons  pê- 
cheurs de  leur  circonscription.  Les 
tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  con- 
naître des  demandes  en  dommages-in- 
térêts dirigées  contre  les  prud'hom- 
mes pêcheurs  à  raison  de  sentences 
rendues  par  eux  dans  les  limites  de 
leurs  attributions.  L'autorité  mariti- 
me a  le  droit  d'opposer  à  ces  deman- 
des un  déclinatoire,  lequel  doit  être 
admis.  —  8oum  c.  Louis  Basso  et 
consorts.  —  Marseille,  26  novembre 
1885,  I,  p.  .^03. 
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CHAPITRE  l 
Législation . 

1.  France.  —  Droit  de  quai  à  St- 
Pierre.  Perception.  Douane  (  Décret 
du  18  septembre  1886).  —  11,  p.  370. 

2.  Droits.  Navires  chargés  de  la 


pose  des  câbles.  Exemption.  Décision 
ministérielle.  —  I,  p.  686, 

8.  Allemaonb.  —  Droits.  Ham- 
bourg. —  I,  p.  683. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence . 

4.   France.  —   Police.   Autorité 
maritime.  Incendie.  Frais  d*e^tinc* 
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iion»  —  Le  so'n  d'éteindre  les  incen- 
dies rentre  dans  les  attributions  des 
municipalités,  et  les  frais  faits  pour  y 
parvenir  constituent,  dès  lors,  une 
charge  communale.  Il  en  est  ainsi 
même  pour  les  incendies  qui  se  décla- 
rent dans  les  ports  et  sur  les  quais, 
encore  bien  que  la  police  des  ports  et 
des  quais  appartienne  à  l'autorité  ma- 
ritime, et  que  ce  soit  cette  autorité 
qui  ait,  dans  ses  attributions,  le  soin 
de  pourvoir  à  Textinction  du  feu  et  le 
droit  de  réquisition.  —  Wilkes  c. 
Ville  du  Havre.  —  Havre,  t7  décem- 
bre 1887,  ni,  p.  700. 

5.  Incendie.  Marchandises  en  dé- 
b  irquement.  Frais  d^exiinctimi  à  la 
charge  de  la  commune.  Frais  de  sau- 
vetage à  la  charge  de  la  cargaisoti. 
Privilège.  —  Les  entrepreneurs  d'un 
sauvetage  sur  quai  ont  le  droit  de  se 
faire  payer,  par  privilège  sur  la  mar- 
clmnoise,  de  tous  frais  de  sauvetage 
proprement  dits,  et  peuvent  en  exiger 
le  paiement  du  séquestre  nommé  pour 
vendre  et  réaliser  le  sauvetage  dans 
l'intérêt  de  qui  de  dro^t.  Quant  à  la 
commune,  elle  n'est  pas  responsable 
des  frais  de  sauvetage  ou  de  conserva- 
tion des  marchandises  indépendants 
des  frais  faits  pour  l'extinction  de  l'in- 
cendie. —  Wilkes  c.  Ville  du  Havre. 
-Ibid. 

6.  Marchandises  sur  quai.  Fiction 
légale.  Extension  des  magasins  du 
failli.  —  Bien  qu'une  partie  du  char- 
gement ne  soit  pas  encore  entrée  en 
magasin  et  se  trouve  en  dépôt  sur  le 
quai  de  débarquement,  elle  doit,  par 
une  tiction  légale,  être  considérée 
comme  entrée  dans  les  magasins  du 
failli.  —  Comptoir  des  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  c.  Brodsky  et  Cie, 
Cie  des  Entrepôts  et  Magasins  géné- 
raux de  Paris  et  liquidateurs  Fouqué. 
—  Havre,  2<J  avril    188<),  V,  p.  219. 

7.  Quai  de  marée.  Déchargement. 
Frais.  —  Un  quai  do  marée  n'est  pas 
un  lieu  ordinaire  de  déchargement  ;  il 
ne  sert  à  cet  usage  qu'en  cas  d'acci- 
dent ou  d'une  nécessité  régulièrement 
prouvée.  En  conséquence,  le  capitaine 
doit  supporter  les  frais  extraordinaires 
de  décnargement  qu'il  a  occasionnés 
en  débarquant  à  quai,  et  il  doit  les  su- 
bir surtout  quand  la  charte-partie  ne 
contient  pas  la  clause  que  «  le  navire 
sera  toujours  à  flot  >.  —  Carpenter  c. 
Bourdon,— Dunkerque,  22  mars  1887, 
n,  p.  570. 
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8.  Droits  de  quai.  Transport  de9 
passagers.  Loi  du  29  juillet  18SI, 
Exemption.  —  L'artic'e  7  de  la  loi  du 
29  juillet  1S81,  qui  a  sou?»(rait  à  la 
taxe  fixe  de  quai  par  tonneau  de 
jauge,  imposée  par  l'article  t)  de  la  loi 
du  HO  janvier  1872  aux  navires  de 
tout  pavillon  ,  les  navires  affectés 
au  transport  des  .voyageurs,  et  les 
a  soumis  simplement  à  un  droit  de 
quai  à  raison  du  nombre  de  leuts  pas- 
sagers et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises qu'ils  apportent,  il  la  condition 
que  le  poids  ae  ces  dernières,  calculé 
sur  le  pied  de  500  kilogr.  par  tonneau, 
soit  inférieur  au  dixième  du  tonnage 
légal,  vise  non  seulement  les  mar- 
chandises débarquées,  mais  la  cargai- 
son tout  entière.  —  Tlie  Pacific  Steam 
Navigation  c.  Douane.  —  Cassation, 
20  mars  1894,  X,  p.  11. 

9.  Angleterre.  —Propriétaires. 
Location  de  quais.  Echouement  à  ma- 
rée basse. — Les  propriétaires  d'un  quai, 
qui  louent  des  places  àdes  navires, sont 
responsables  de  l'état  du  fond  sur  le- 
quel ces  navires  \ont  échouer,  quand 
même  ce  fond  serait  perpétuellement 
sous  l'eau.  Ils  doivent  le  sonder  et 
l'explorer  pour  garantir  la  parfaite  sé- 
curité de  l'échouement.  —  Robert 
Thomson  c.  Middleton,  Son  et  C*». 
—  Cour  supr.  de  judic,  25 avril  1889, 
V,  p.  84. 

10.  Etats-Unis.  —  Quais  libres. 
Droits  dus  au  propriétaire,  —  Le 
propriétaire  de  quais  perfectionnés,  qui 
les  entretient  de  ses  i)ropres  deniers, 
pour  l'usage  de  commeryants  et  ma- 
rins quelconques,  peut  exig(»r  et  per- 
cevoir de  ces  derniers  une  redevance 
raisonnable  et  suffisante  pour  le  ré- 
munérer de  Tusage  qu'ils  font  de  sa 
propriété.  —  Cour  deDist.  des  Etats- 
Unis,  15  avril  1887,  HT,  p.  388. 

11.  Fourniture  de  quais  libres. 
Contrai  maritime.  Droits  dits.  Privi- 
lège .  —  S'il  est  vrai  que  le  proprié- 
taire d'un  quai  puisse  renoncer  au 
privilège  de  percevoir  des  redevances 
soit  explicitement,  soit  implicitement 
(par  exemple,  en  no  réclamant  pas  ce 
privilège  clans  un  délai  moral),  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'aucune  coutume  ne 
peut  détruire  le  privilège  dont  s'agit, 
ou  le  faire  primer,  quand  cette  cou- 
tume est  en  conflit  avec  la  loi  qui  Fac- 
corde.  —  Ibid. 

Voir,  aussi  :  Affrètement,  Algérie, 
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ArmcUet^Tf  Arrimage;  Oopitame  , 
Charte  -  partie  ,  Commissionnaire 
transitaire  y  Connaissement  y  Consi- 
gnataire  du  navire  y  Déckargetnent, 
Destinataire  y  Navire,  Pesage,  Preu- 
ve, Privilège,  Réclamateur,  Starie, 
Surestaries, 

QUARANTAINE. 

1.  Allemagne.  —  Blocus  ou  autre 
circonstance  empêchant  d'atteindre  le 
port  de  destination.  Capitaine.  Dé- 
chargement dans  le  dépôt  ou  port  le 

?lu8  voisin.  Règles  de  Hambourg.  — 
,p.270. 

2.  Egypte  .  —  Décret  modifiant  le 
décret  du  3  janvier  1881  sur  le  fonc- 
tionnement du  Conseil  sanitaire,  ma- 
ritime et  quarantaine.  —  IX,  p.  104. 

3.  Etats-Unis.  —  Loi  du  15  fé- 
vrier 1893.  —Vni,  p.  631. 

4.  Tunisie.  —  Risque  ordinaire 
de  navigation.  Frais,  Destinataire, 
Irresponsabilité.  —  Lorsque  la  qua- 
rantaine ne  provient  pas  d'une  cause 
spéciale  au  na\ire  ou  à  la  cargaison, 
on  doit  la  considérer  comme  un  risque 
ordinaire  de  navigation  pouvant  retar- 
der l'arrivée  du  navire,  et  dont  le 
destinataire  n'a  pas  à  répondre.  En 
conséquence,  ce  dernier  ne  doit  pas 
en  supporter  les  frais,  et  il  n'a  pas 
davantage  à  payer  de  surestaries  pour 
le  retard  que  la  quarantaine  a  fait 
subir  2^x%  opérations  de  décharge- 
ment du  navire,   —  Couitéas  c.  Cio 


RANGE 

Danoise    de    navigation.    —   Tunis, 
13  mai  1893,  IX,  p.  88. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Arbi- 
trage, Avarie  particulière,  Capitai- 
ne ,  Chargement ,  Connaissement, 
Force  majeure.  Mesures  sanitaires. 
Navire,  Surestaries. 

QUASI-DÉLIT. 

1.  France.  -—  Abordage.  Navire 
abordeur  saisi  par  les  assureurs  de 
r abordé,  étranger.  Loi  américains. 
Dommages-intérêts.  —  Bien  que  le 
dommage  causé  à  l'armateur  par  une 
saisie  précipitée  et  la  procédure  qui  en  a 
été  lasuite constitue  un  quasi-déht  dont 
les  conséquences  civiles  doivent  être 
appréciées  par  le  statut  réel  (dans 
l'espèce,  statut  américain),  alors  sur- 
tout qu'il  s'agissait  d'une  procédure 
abusive,  le  juge  français  a  pu  déclarer 
qu'il  avait  été  satisfait,  dans  l'espèce, 
à  ce  principe,  l'arrêt  ayant  déclaré 
que  les  assureurs  ne  .produisaient 
aucun  texte  de  loi  américaine  justi- 
fiant Timmunité  de  tous  dommages- 
intérêts  par  eux  alléguée,  et  une  pa- 
reille appréciation  de  la  législation 
étrangère  étant  souveraine.  —  Cies 
la  Baloise  et  la  Foncière  c  Wallem- 
berg.  —  Cassation,  16  mai  18S8,  IV, 
p.  8. 

Voir  aussi  :  Abordage,  Accident, 
Affrètement,  Capitaine,  Cassation, 
Expertise,  Gens  de  mer,  Preuve. 


R 


RACHAT  DE  PLANCHE.  —  Voir: 

Dispatch  money, 

RADE.  —  Voir  :  Abordage  mariti- 
me, Navigation^,  Starie, 

RADOUB. 

1.  France.  —  Kadoub  et  répara- 
tion des  navires  à  l'étranger.  Déci- 
sion ministérielle.  —  I,  p.  685. 

Voir  aussi  :  Jauge,  Navire, 


RAISINS.  -Voir:  Vente, 

RAISON  SOCIALE.  -  Voir  :  So- 
ciété. 

RAMASSIS.  —  Voir  :  Commis- 
sionnaire de  transports,  Décharge- 
ment, 

RANCE.  —  Voir  :  Capitaine,  Dé- 
chargement, .   , 
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1.  Fbance.  —  Frais.  Circulaires 
du  20  mars  1885  et  du  28  août  1885. 
I,  p.  193  et    439. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Oens  de  mer. 
RAPPORT  DE  MER. 

1.  Droit  comparé.  (M.  de  Valro- 
ger).  —  IV,  p.  202. 

2.  Fraiîce.  —  Capitaine,  Affir- 
mation. Force  probcmte.  —  Le  rap- 
port de  mer,  dûment  afûrmé  par  le 
capitaine,  fait  foi  en  justice.  —  Cap. 
Merlato  c.  Réclamateurs.  —  Rouen, 
18  avril  1890,  VI,  p.  42. 

8.  Capitaine.  Défaut  de  rapport  de 
7ner.  Présamptiofi  de  faute.  —  Le 
capitaine,  qui  ne  dépose  i^as  de  rap- 
port de  mer  et  n'appelle  pas  les  consi- 
gnataires  à  l'ouverture  des  panneaux 
pour  vérifier  l'arrimage,  est  présumé 
l'auteur  des  avaries  et, par  suite, en  est 
responsable.  —  Jovas  et  Bisset  c. 
Hutchison.  —  Rouen,  17  décembre 
18N8,  IV,  p.  539. 

4.  Abordage  maritime.  Rapport 
de  mer.  Foi  due.  —  Le  rapport  de 
mer,  régulièrement  déposé  par  le  capi- 
taine, établissant  les  causes  et  les  con- 
séquences d'un  abordage,  élèvft  en  sa 
faveur  une  présomption  qui  ne  peut 
ôtre  détruite  que  par  la  preuve  con- 
traire. —  Cap.  Leret  et  Lenormand 
c.  cap.  Laming et  Watson.  —  Havre, 
18  septembre  1889,  V,  p.  372. 

5.  Abordage.  Rapport  de  mer.  Ex- 
pertise. Préférence.  —  Pour  appré- 
cier les  causes  d'un  abordage,  il  faut 
avant  tout  puiser  dans  les  rapports  de 
mer  les  donnée^»  de  la  solution  à  in- 
tervenir .  Un  rapport  d'experts  ne  peut 
avoir  de  gravité  contre  un  capitaine 
que  si  la  foi  due  au  rapport  du  capi- 
taine est  détruite,  soit  par  des  men- 
tions y  contenues  démontrées  erronées, 
soit  par  le  rapport  de  mer  adverse, 
soit  par  l'enquête  ou  tout  autre  docu- 
ment probant,  reconnu  exact  et  fondé. 
Mais  on  ne  peut  s'appuyer  sur  de 
simples  suppositions  ou  présomptions 
pour  infirmer  les  énonciations  d'un 
rapport  de  mer.  Notamment,  le  cal- 
cul approximatif  du  temps  qu'un  na- 
vire a  dû  mettre  pour  parcourir  une 
certaine  distance,  pas  plus  que  l'état 
des  avaries  constatées  dans  la  coque 
de  ce  navire,  ne  peuvent  suffire  pour 
permettre  de   reprocher  à  soq    capi- 
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taine  d'avoir  marché,  au  moment  de 
l'abordage,  avec  une  vitesse  supé- 
rieure à  celle  qui  est  indiquée  dans* 
son  rapport  de  mer.  —  Cie  Fraissinet 
c.  Cie  Gén.  Transatlantique.  —  Aix, 
^  juin  1888,  IV,  p.  142. 

6.  Abordage.  Rapport  de  mer,  Con- 
trole  réciproque .  —  Le  tribunal  saisi 
d'une  action  d'abordage  doit^  pour 
apprécier  la  responsabilité  de  chaque 
capitaine,  tout  d'abord  puiser  dans 
les  rapports  de  mer  émanés  d'eux  di- 
rectement, et  dont  ils  ne  sauraient, 
par  suite,  récuser  les  mentions,  les 
éléments  nécessaires  à  sa  décision,  en 
les  comparant  et  en  les  contrôlant  l'un 
par  l'autre;  le  contenu  de  ces  docu- 
ments peut  être  complété  par  les  dé- 
positions de  ces  capitaines  devant  l'au- 
torité administrative  et  par  celles  des 
pilotes.  —  Assureurs  c.  Messageries 
Maritimes.  —  Marseille,  2  avril  1890, 
VI,  p.  58. 

7.  Abordage.  Rapport  de  mer. 
Enonciations  contradictoires.  Préfé- 
rence. —  Entre  deux  rapports  de  mer 
dont  les  énonciations  sont  contradic- 
toires, il  y  a  lieu  d'accorder  une  foi  plus 
complète  à  celui  qui  présente  une 
plus  grande  clarté  et  une  |>lu8  grande 
précision.  —  Cap. Klein  c.  cap.  Man- 
cini.  —  Marseille,  11  avril,  et  Aix, 
12  novembre  1889,  V,  p.    66  et  357. 

8.  Avarie  commune.  Délibération 
de  V équipage.  Condition  non  essen- 
tielle. Rapport  de  mer.  Preuve  suffi- 
sante. —  D'après  les  termes  de  l'ar- 
ticle 400  du  Code  de  commerce,  la 
délibération  de  l'équipage  n'est  pas 
une. condition  de  l'avarie  commune, 
mais  seulement  un  mode  de  preuve 
du  péril  encouru  et  de  la  nécessité  du 
sacrifice  accompli  ;  et  il  peut  y  être 
suppléé  par  un  autre  mode,  notam- 
ment par  le  rapport  de  mer  dressé  en 
conformité  de  l'article  242.  —  Crow- 
lev  et  Little  c.  Saint  frères.  —  Cas- 
sation, 12  juin  1894,  X,  p.  147. 

9.  Avarie.  Caractère.  Fixation, 
Rapport  de  mer.  Enquête.  Préfé- 
rence. —  Des  renseignements  pré- 
sentés à  la  justice  ou  les  attestations 
d'une  expertise  ne  sauraient  préva- 
loir contre  les  constatations  du  rapport 
de  mer  et  de  la  délibération  de  l'équi- 
page. —  Carlson  c.  Foucher,  Ducor- 
mier  et  Cie  Clén.  d'Assurances  mari- 
times. —  Rouen,  26  janvier  1887,  III, 
p.  275. 

10.  Capacité  du    navire.   Procès^ 
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verbal  cP expertise.  Mention  au  rap- 
port de  mer.  Equivalence,  —  La  pro- 
^luction  d'un  procès- verbal  d'exper- 
t'se,  relative  à  la  capacité  du  navire, 
peut  être  suppléée  par  la  mention  de 
cette  expertise  dans  le  rapport  de 
mer.  —  Cie  Commerciale  française 
c.  Cotesworth.  —  Paris,  15  novem- 
bre 18«4,  X,  p.  747. 

11.  Bmi.GKiUïL,-'  Accident  de  route. 
Mention  au  livre  de  bord.  Rapport 
de  mer.  Défaut  de  mention .  Force 
probante,  —  Le  rapport  de  mer  de- 
vant, d'après  la  loi,  'énoncer  «  tous  les 
désordres  arrivés  dans  le  navire  et 
toutes  les  circonstances  remarquables 
de  son  voyage  »,  on  ne  saurait  attri- 
buer une  grande  importance  à  un  ac- 
cident de  route  relevé  au  livre  de  bord, 
mais  dont  le  rap£>ort  de  mer  ne  fait  au- 
cune mention.  —  Fould  c.  Davidson. 
^Bruxelles,  Il  décembre  1893,  IX, 
p.  6C)5 

12.  Abordage.  Enoncia lions  con- 
tradictoires .  Rapport  de  mer  . 
Livre  de  bord.  Responsabilité  com- 
mune. —  Jx)rsqu'il  n'y  a  pas  de 
moyen  terme  entre  les  verf-ions  incon- 
ciliables du  rapport  de  mer  et  du 
livre  de  bord  des  navires  qui  sont  en- 
trés en  collision,  et  qu'aucun  des  élé- 
ments du  procès  ne  permet  de  déter- 
miner avec  certitude  quelle  est  celle 
des  deux  versions  qui  doit  ôtre  rejetée 
comme  fausse  que  telle  est  aussi  la 
conclusion  des  experts,  qu'aucun  des 
demandeurs  ne  justifie  de  la  faute 
qu'il  reproche  à  son  adversaire,  l'a- 
bordage doit-être  considéré  comme  pu- 
rement fortuit  ;  les  dommages-intérêts 
sont,  en  pareil  cas,  sup^>ortés,  sans 
répétition,  par  ceux  qui  les  ont  éprou- 
vés. —  Cap.  Kruger  c.  cap.  Haak.  — 
Bruxelle,  If)  mai  1889,  V,  p.  2()3. 

13.  Tardiveté.  Force  probante.  — 
S'il  n'est  pas  dénié  que  le  livre  de 
bord  ne  soit  régulièrement  tenu  et 
n'ait  été  visé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  le  jour  même  de  l'arrivée 
du  navire,  ni  que  ce  livre,  qui  possède 
ainsi  sa  pleine  force  probante,  ne  re- 
late la  collision  dans  des  termes  iden- 
tiques à  ceux  du  rapport  de  mer  fait 
le  lendemain  et  vérifié  le  surlende- 
main, la  nullité  ou  la  tardiveté  de  ce 
rapport  sont  sans  importance  et  les 
offres  de  preuve  y  relatives  frustra- 
toires.  —  Cap.  Kruger  c.  cap.  Haak. 
—  Ibid. 

14.  Egypte.— Z>c/au/  de  vérification 


RATS 

par  les  gens  de  P équipage.  Art,  63  du 
G.  erm.  Perte  d* objets.  Preuve  par 
témoins.  —  L'assureur  ne  saurait  ar- 
guer de  l'insuffisance  du  rapport  du 
capitaine  pour  établir  le  fait  du  sinis- 
tre, par  le  motif  que  ce  rapport  n'au- 
rait pas  été  vérifié  sur  interrogatoire 
des  gens  de  l'équipage.  L'article  62 
du  Code  de  commerce  maritime  ne 
s'applique  dans  toute  sa  rigueur  que 
lorsqu'd  s'agit  de  la  re.<ponsabilité 
personnelle  du  capitaine  ;  en  matière 
de  preuve  de  la  perte  d'objets  naufra- 
gés, la  règle  est  moins  absolue  :  il  est 
cie  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'il 
peut  être,  dans  ce  cas,  suppléé  à  l'ir- 
régularité ou  à  l'absence  dn  rapport 
du  capitaine  par  les  attestations  des 
témoins  du  sinistre,  et  même,  au  be- 
soin, par  d'autres  pièces  probantes. — 
Moberly  Bell  c.  Misrahi  et  con- 
sorts.—  Alexandrie,  2  janvier  1889, 
VI,  p.  211. 

1 5 .  Grèce  .  — A  bord  âge .  Force  pro- 
bante. —  En  matière  d'abordage,  le 
rapport  de  mer  ne  fait  foi  qu'entre  les 
parties  intéressées  au  voyage,  mais 
nullement  vis-à-vis  des  tiers,  et  tout 
au  plus  le  juge  peut-il  }>ui8er  des  élé- 
ments de  conviction  pour  apprécier 
la  responsabilité  du  sinistre.  —  Cie 
Panhellénique  c.  Cie  FlorioRnbat- 
tino.—  Athènes,  1894,  arrêt  n*>  1756, 
X,  p.  037. 

16.  Tunisie.  —  Force  probante. 
Preuve  contraire.  Empêchement  par 
le  capitaine.  —  8i,  en  principe,  le 
rapport  de  mer  fait  foi  des  accidents 
de  navigation  qui  y  sont  relatés,  c'est 
à  condition  que  le  capitaine  et  l'arma- 
teur n'aient  pas  entravé  la  preuve  con- 
traire réservée  aux  intéressés,  notam- 
ment qu'ils  n'aient  pas  fait  repartir  le 
navire  avant  que  les  destinataires  aient 
pu  obtenir,  soit  la  communication  du 
livre  de  loch  ou  du  bord,  soit  une  en- 
quête auprès  des  gens  de  l'équipage. 
—  Claude  Mouin  c.  Mores  Montefiore 
et  Martel.  —  Tunis,  23  février  1894, 
X,  p.  508. 

Voir  aussi  ;  Abordage  maritime  , 
Asmrance  maritime,  Avarie  commu- 
ne,CapitainCy  Echouement,  Expertise. 

RATIFICATION.  -  Voir  :  Assis- 
tance  maritime,  Chargeur, 
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majeure. 


-    Voir  :   Avarie^  Force 
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RÉASSURANCE.  ~  Voir  :  Assu- 
rance  maritime,  Inipôty  Prescription, 

RÉCLAMATEUR 

1.  France.  Clause  autorisant  à 
débarquer  aux  risques  et  périls  des 
réelamateurs.  Séquestre,  Inutilité, — 
La  clause  portant  que,  «  si  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  prises  en  pos- 
session oar  les  consignataires  ou  leurs 
fondés  ae  pouvoir  aussi  vite  que  le  va- 
peur était  prêt  à  décharger,  elles  se- 
raient mises  à  terre,  emmagasinées  au 
port  de  destination  aux  risques  et  frais 
des  propriétaires  des  marchandises», 
est  boite  et  fait  la  loi  des  parties.  Il  n*y 
a  pas  lieu,  dès  lors,  pour  le  capitaine 
de  tenir  compte  de  l'usage  au  port  de 
débarquement  prescrivantla  mise  sous 
séquestre  des  marchandises  pour  le 
cas  où  elles  ne  seraient  pas  immédia- 
tement réclamées.  —  Cap.  Whiteway 
c.  Deroster.  —  Douai,  10  janvier 
1889,  IV,  p.  529. 

2.  Retard  à  P enlèvement.  Empi- 
lage et  gardiennage.  Frais.  Répar- 
tition. —  Les  frais  d'empilage  et  de 
gardiennage  ne  doivent  pas  être  ré- 
partis entre  les  réelamateurs  au  pro- 
rata du  nombre  des  marchandises  por- 
tées sur  leur  connaissement,  mais 
entre  les  marchandises  restées  en 
souffrance,  soit  avant,  hoit  depuis  la 
fin  du  déchargement.  —  Britannic 
Hteam  Shipping  C*»  c.  Réelamateurs 
—  Havre,  23  aortt  J893,  IX,  p.  511 

8.  Arrimage  à  quai.  Assurance. 
Remboursement  de  la  prime .  Non 
lieu.  —  Le  capitaine  ou  le  consigna 
taire  du  navire,  qui  a  fait  assurer 
les  m:irchandises  arrimées  à  quai,  ne 
peut  exiger  le  remboursement  de  la 
prime  aux  réelamateurs,  aux  risques 
desquels  s'est  effectué  l'arrimage,  alors 
surtout  que  les  réelamateurs  étaient 
assurés  par  des  polices  flottantes  anté- 
rieures. —  Britannic  Steam  Shipping 
C°c.    liéclamateurs.   —    Ibid. 

4.  Acheteurs  des  réelamateurs. 
Retard  à  ^enlèvement.  Frais  d^empi- 
lage .  —Les  acheteurs  dos  réelamateurs 
aux  conditions  d'usage,  soit  de  livrai- 
son à  prendre  au  débarquement,  sont 
responsables  des  frais  d'empilage  en 
proportion  du  retard  apporté  par  eux 
à  l'enlèvement  des  marchandises,  et 
doiventgarantie  àleurs  vendeurs,  dans 
cette  mesure,  des  frais  mis  à  la  charge 
de  ces  derniers.  —    Britannic  Steam 
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Shipping  C®  c.  Réelamateurs.  — 
Ibid. 

5.  Retard  à  Venlèvement,  Marchan- 
dises.  Séjour  à  quai.  Tiers.  Preuve. 

—  Les  tiers  ont  action  contre  les  ré- 
elamateurs de  marchandises  restées 
sur  le  quai  après  les  délais  fixés  par 
le  règlement  du  port,  alors  même  que 
les  officiers  du. port  n'ont  pas  dressé 
de  pio<^s-verbal  contre  eux,  mais  à  la 
condition  de  prouver  que  le  séjour  des 
marchandises  a  été  indûment  pro- 
longé. —  Britannic  Steam  Shipping 
0°  c.    Réelamateurs.    —  Ibid. 

6 .  Marchandises  sous  hangar.  Vol 
avant  pesage.  Gonsignataire  du  na- 
vire. Responsabilité.  —  Le  consigna- 
taire  du  navire  est  responsable  du  vol 
de  marchandises  dépa«?ées  sous  hangar 
jusqu'au  pesage  contradictoire  avec  le 
réclamateur,  dans  le  cas  où  ce  pesage 
est  nécessaire  \  our  déterminer  le  fret. 

—  Maréchal  et  Cie  c.  f^angstaff, 
Ehrenberg  et  Pollak.  —  Havre,  30 
juin  1890,  VI,  p.  167. 

7.  Déficit.  DéfatU  d^aUotissenhent. 
Consignataire  du  navire.  Responsa- 
bilité. —  Le  consignataire  du  navire 
doit,  au  débarquement,  allotir  la  mar- 
chandise par  quantité  afférente  à  cha- 
que connaissement  ;  sinon  il  est  res- 
ponsable du  déficit  subi  par  le  dernier 
réclamateur. —  Lemierre  c.  Nicole.— 
Havre,  12  mars  1888,  IV,  p.  33. 

8.  Déficit  final.  Mais  en  sacs,  Ra^ 
massis.  Répartition  diaprés  le  poids. 

—  Quand  un  navire  arrive  chargé  de 
marchandises  en  sacs,  à  la  consigna- 
tion de  plusieurs  destinataire8,et  qu'un 
déficit  final  est  constaté  ti  la  suite  du 
déchargement,  le  ramassis  doit  être 
réparti  entre  tous  les  réelamateurs, 
non  pas  en  proportion  du  nombre  de 
sacs  chargés  à  la  destination  de  cha- 
cun, mais  en  proportion  du  poids  que 
ces  sacs  représentent.  Ce  modo  de  ré- 
partition est  le  plus  équitable,  car,  en 
comparant  le  poids  total  embarqué  au 
poids  total  reconnu  au  débarquement, 
ou  arrive  à  une  approximation  plus 
complète  de  !a  perte  que  chaque  con- 
signataire peut  avoir  éprouvée  ;  et  il 
doit  être  adopté,  surtout  depuis  que 
l'habitude  du  commerce  est  d'insérer 
sur  les  connaissements  non  seulement 
la  quantité  de  sacs  embarqués,  mais 
encore  le  poids  total  qu'ils  représen- 
tent.— Roch  c.  Raymond  et  Dreyfus. 

—  Marseille,  19  septembre  1887,  III, 
p.  445. 

Digitized  by  VjOOQIC 


924 


RÉCLAMATEUR 


9.  Ramassis,  Cotons,  Propriété  in- 
divise.    Vérification  contradictoire, 

—  Le»  ramassis  de  coton  provenant 
de  la  cale  des  navires  sont  la  propriété 
indivise  des  réclamateurs  du  charge- 
ment, qui  ont  le  droit  d'en  reconnaître 
contradjctoirement  la  quantité  et  le 
poids  au  débarquement.  —  Denis,  c. 
Langstaff.  —  Havre,  26  décembre 
18%  IV,  p.  548. 

10.  Marchandise  avariée,  Béclor 
inateur  chargé  de  la  réalisation, 
Ajyplicatian  personnelle,  —  Le  ré- 
clamateur  d'une  marchandise  ava- 
riée, chargé  de  la  réaliser  au  mieux 
en  cours  de  procès,  peut  valablement 
se  l'appliquer  à  lui-même,  si  le  prix 
représente  la  valeur  de  la  marchandise, 
et  s'il  a,  du  reste,  informé  le  coui^igua- 
tairo,qui  n'a  pas  protesté. —  Lemierre 
c.  Nicole.—  Havre,  12  mars  1888,  IV, 
p.  33. 

11.  Accomplissement  du  connaisse- 
ment.  Fret  exigé  d^avance.  Fin  de 
non-rccevoir.  Absence.—  L'accomplis- 
sement du  connaissement  ne  peut  éle- 
ver de  fin  de  non-recevoir  contre  le 
réc'amateur,  quand  il  est  constant  que 
l'armateur  a  exigé  le  paiement  du  fret 
avant  la  délivrance  de  la  marchandise. 

—  Ludemann  c.  Cie  des  Chargeurs 
Réunis.—  Havre,  26  novembre  1889, 
V,  p.  500. 

12.  Angleterre.  —  Plnsieurs 
réclamateurs.  Action  contre  le  ca- 
pitaine. Assignations  distinctes. 
Chargeur  et  réclamateur  d'un  même 
lot.  Action  commune.  —  En  cas 
de  manquant,  les  divers  chargeurs  et 
réclamateurs  ne  peuvent  se  réunir 
pour  introduire  contre  le  capitaine 
une  action  commune,  mais  il  faut  au- 
tant d'instances  séparées  qu'il  y  a  de 
connaissements  distincts.  Pourtant,  le 
chargeur  et  le  réciamateur  d'un  même 
lot  peuvent  se  réunir  dans  la  même 
assignation.  —  Hannay  and  C<*  et  au- 
tres c.  Smurthwaite  et  autres  et  la 
London  Northern  Steamship  C*».  — 
Chambre  des  Lords,  3  août  1894,  X, 
p.  465. 

13.  Italie.  —  Chargement  com- 
mun. Mélange.  Répartition,  —  Les 
réceptionnaires  qui  ont  reçu  une  quan- 
t  té  de  marchandises  moindre  que 
celle  qui  leur  était  destinée  n'ont  pas 
d'action  contre  les  autres  réception nai- 
les,  quand,  étant  les  premiers  à  rece- 
voir la  marchandise,  ils  ne  se  sont  pas 
fat  livrer  une   quantité  plus  forte.  — 


RÈGLEMENT  d' A  VARIES 

Schiaffino  et  Solari  c.   Mdinari.   — 
Gênes,  18  mai  1886,  II,  p.  465. 

Voir  aussi  :  Artnateur,  Capitaine ^ 
Chargeur,  Connaissement  y  Consigna- 
gnoÀairiy  Déchargement,  Surestaries, 

RECOMMANDAT  AIRE.  —  Voir  : 
Consignataire  du  navire, 

RÉEXPÉDITION.  -Voir:  Affré- 
tementy  Commissionnaire  de  irans^ 
ports. 

RÉGIME  SANITAIRE. 

1.  France.  —  Convention  entre 
les  Etats  européens .  —   IX,  p.  665. 

2.  RÉPUBUQUE  Argentine.  — 
Règlement  sanitaire.  —  IX,  p.  805. 

REGISTRE  ITALIEN.  -  Voir: 
Assurance  maritimCf  Expertise,  Na- 
vire. 

RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF. 

1.  France.  —  Grande  voirie.  In- 
terprétation, Application,  Abrogation. 
Désuétude,  —  N'interprète  pas  un 
règlement  administratif  de  grande 
voirie  l'arrêt  qui  se  borne  à  recher- 
cher s'il  est  encore  en  vigueur  et,  par 
conséquent,  à  l'appliquer.  Tant  qu'un 
règlement  n'a  pas  été  expressément 
rapporté,  ou  que  son  abrogation  ne 
résulte  pas  de  dispositions  nouvelles 
avec  lesquelles  il  serait  inconciliable, 
ce  règlement  subsiste  et  doit  produire 
effet.  —  Cie  d  Assurances  Grénérales 
Maritimes  c.  Riot.  —  Cassation, 
30  novembre  1891,  Vil,  p.  641. 

RÈGLEMENT  D'AVARIES. 

1.  Etats-Unis.  —  Exécution, 
Opposition.  Innavigabilité,  Preuve, 
—  Quand  un  règlement  d'avaries 
communes  a  été  fait,  est  recevable, 
pour  s'opposer  à  son  exécufon,  la 
demande  de  preuve  que  la  perte, 
cause  de  l'avarie,  doit  être  attribuée  à 
l'innavigabilité  du  navire.  Pareille 
preuve,cependant,ne  peut  pas  être  dé- 
duite de  l'examen  contradictoire  des 
témoins  du  demandeur.  Ce  dernier  a 
d'abord  h  établir  que  ce  règlement 
a  été  fait  conformément  aux  lois  et 
usages  du  port  de  reste. —  Coursupr. 
de  Pensylvanie,  3  décembre  1885,  I, 
p.  634. 
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2.  Norvège.  —  Bèglement  devant 
être  fait  en  son  temps.  Sens  de  ces 
mots.  Loi  du  port  de  destination. 
Navire  obligé  d'interrompre  son 
voyage, .Pt)rt  de  relâche.  Loi  différent 
te,  —  S'il  a  été  convenu  entre  les 
parties  que  le  règlement  des  avaries 
fc  ferait  «  en  son  temps  »,  on  doit 
présumer  que  les  parties  se  sont  réfé- 
rées à  la  loi  du  port  de  destination . 
.Alors  même  que  survient  un  accident 
de  mer  qui  oblige  le  navire  à  inter- 
rompre définitivement  sa  route,  et 
que  le  navire  est  vendu  dans  un  port 
où  la  lé^slation  en  vigueur  diffère  de 
celle  qui  est  admise  au  port  detlestina- 
tion,  c'est  néanmoins  cette  dernière  lé- 
gislation qui  doit  servir  de  base  au  règle- 
ment des  avaries. — Aasc.Lloyd  Suisse. 
—Christiania,  25  mars  1886,  III,  p.635. 

Voir  aussi  :  Assurance  mariti^ne, 
Avarie  commune ^  Capitaine,  Com- 
pétence, Prescription . 

RÈGLEMENT  DU  CANAL  DE  SUEZ. 

1.  Egypte.  —  Art,  8,  Liberté  du 
passage.  Signaux  de  jour  et  de  nuit. 
Signification,  —  L'article  8  du  règle- 
ment du  canal  de  Suez  prescrit  que 
tout  navire  à  vapeur  doit  s'arrêter 
lorsque  la  voie  n'est  pas  libre.  Lorsque 
le  signal  de  nuit  et  le  signal  de  jour 
sont  hii^és  à  la  fois  aux  stations  du 
canal,  cela  signifie  que  le  passage  est 
libre,  ce  qui  n'implique  aucune  préfé- 
rence de  passage  pour  les  bateaux 
munis  de  la  lumière  électrique .  —  Cap . 
Dcsler  c.  cap.  Doi-ward .  — Mansou- 
rah,    22    février  1893,    IX,  p,  608. 

RÈGLEMENT  DU  HAVRE.  -  Voir  : 
Abordage  maritime,  Arrêt,  Capitai- 
ne, Cassation,  Port, 

RÈGLEMENT  HOLLANDAIS  DE 
1892.  —  Voir  :  Abordage  maritime, 

RÈGLEMENT  INTERNATIONAL 
DE  1884.  —  Voir  :  Abordage  mari- 
tim^,  Echouement, 

RÈGLES  D'YORK  ET  D'ANVERS. 

1.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  —  I, 
p.  80.  82. 

2.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  Révi- 
sion de  1890.  Congrès  de  Liverpool. 
—  VI,  p.  339. 

8.  Modifications.  Congrès  de  Gê- 
nes. Résolutions.  —  VIII,  p,  176. 
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4.  Etude  sur  les  règles  d'York  et 
d'Anvers  (M.  Hie).  -  VII,  p.  470. 

5.  France.  —  Ôharte-partie  passée 
avant  la  révision  de  1890,  Connais- 
sements postérieurs.  Règles  de  1877, 
Application,  —  A  défaut  de  stipula- 
tion précise,  les  règles  d'York  et 
d'Anvers  de  1877  sont,  à  l'exclusion 
de  celles  de  1890,  applicables  aux 
affrètements  conclus  avant  leur  publi- 
cation, quand  bien  même  les  connais- 
sements leur  seraient  postérieurs.  — 
Cap.  Dickinson  c.  Cio  des  Entrepôts 
et  Magasins  Généraux  de  Paris.  — 
Dunkerque,  23  décembre  1890,  VII, 
r.  672.- 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Assistan- 
ce maritime,  Avarie,  Avarie  eom^ 
mune,  Avarie  particulière,  Jet  à  la 
iner,  Remorquage, 

RELACHE. 

1.  Avarie  commune.  Frais.  Gages 
et  nourriture  de  l'équipage.  Dommage 
causé  à  la  cargaison  par  le  débarque- 
ment. Règle  d'York  et  d'Anvers.  — 
I,p.  83. 

2.  Avarie  commune.  Frais.  Règle 
d'York  et  d'Anvers.  —  VI,  p.  342. 

8.  Espagne.  —  Relâches  forcées. 
Principes  du  Code  de    commerce.  — 

V,  p.  320. 

4.  Portugal.  —  Relâches  forcées. 
Principes  du  Code  de  commerce.  — 

VI,  p.  634. 

5.  France.  —  Relâche  fortée.  Fin 
du  voyage.  Règlement  d* avaries.  Port 
de  déchargement.  Tribunal,  Compé- 
tence,—  Quand,  par  suite  d'événe- 
ment de  force  majeure,  un  navire  ter- 
mine son  voyage  dans  un  port  de  re- 
lâche, c'est  ce  port  oui  doit  être  con- 
sidéré comme  lieu  de  déchargement 
dans  le  sens  de  l'article  414  du  Code 
de  commerce,  et  c'est  le  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficul- 
tés relatives  au  règlement  d'avaries. 
—  Huau  c.  Visdeloup.  —  Rennes, 
20  février  1892,  IX,  p.  476. 

6.  Docks,  Déchargement,  Erreur 
de  pointage.  Réexpédition,  Confu- 
sion  des  tnarques.  Livraison  impos- 
sible. Avaries,  Vente  nécessaire.  Ar- 
mateur, Responsabilité .  Recours  con- 
tre les  docks,  —  Lorsque,  dans  un 
port  de  relâche,  le  capitaine  a  chargé 
la  Compagnie  des  Docks  de  débarquer 
toutes  les  marchandises  à  destination 
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de  ce  port,  et  que,  par  suite  d'une 
erreur  de  pointage  du  second  capitaine, 
une  partie  de  ces  marchandises  n^a 
pas  été  livrée,  mais  a  été  transportée 
dans  un  port  plus  éloigné,  l'armateur 
répond  envers  le  destinataire  du  pré- 
judice qu'il  subit,  si  la  confusion  des 
marques  a  rendu  la  livraison  des  mar- 
chandises impossible,  après  réexpédi- 
tion à  leur  véritable  destination,  ou  si 
les  avaries  survenues  en  cours  de 
route  en  ont  néces.sité  la  vente.  Mais 
l'armateur  a  son  recours  contre  la 
Compagnie  des  Docks  pour  la  faute 
qu'elle  a  commise  dans  l'exécution  de 
son  mandat,  alors  même  que  le  second 
capitaine  aurait  toujours  surveillé  et 
approuvé  le  débarquement,  la  compa- 
gnie ayant,  en  ce  cas,  l'obligation  de 
contrôler  le  pointage.  —  Martin  frè- 
res c.  Oie  de  navigation  Deutsch  Aus- 
tralich  Dampfschifj^geselschaft  et  Cie 
des  Docks  de  Marseille.  —  Marseille, 
6  mars  1893,  IX,  p.  50. 

7.  Chargement.  Vente,  Autorisa- 
tion de  justice.  Porteur  du  connais- 
sement. Opposition  à  la  vente  de  la 
partie  saine .  Non-paiement  du  fret 
déjà  dû .  Immobilisation  de  la  îuar-  ' 
chandise.  —  Lorsque  le  capitaine, 
forcé  de  relâcher  pour  radouber  le  na- 
vire, a  obtenu  de  la  justice  l'autori- 
sation de  vendre  le  chargement  pour 
se  couvrir  des  frais  de  réparations,  le 
porteur  du  connaissement  qui  s'oppose 
Â  la  vente  de  la  partie  saine  de  ce 
chargement,  «ans  proposer  de  régler 
la  portion  du  fret  due  à  ce  jour,  con- 
formément à  l'article  134  du  Code  de 
commerce,  et  qui  exige  la  continuation 
du  voyage  sans  en  offrir  les  moyens, 
ne  peut  y  contraindre  le  capitaine, 
qui  est  en  droit  de  considérer  le  port 
de  relâche  comme  port  de  reste, 
alors  que  la  valeur  totale  du  charge- 
ment doit  être  vraisemblablement 
absorbée  par  les  détériorations  de 
la  marchandise  immobilisée.  —  Huau 
c.  Visdeloup.  —  llennes,  29  février 
1892,  IX,  p.  474. 

8.  Navire.  Vente.  Ordonnance  sur 
requête.  Délaissement.  —  L'ordon- 
nance du  consul  du  port  de  relâche, 
qui  a  autorisé  la  vente  d'un  navire 
sur  requête  du  capitaine,  ne  peut  être 
assimilée  à  un  jugement  de  condam- 
nation émané  de  l'autorité  compéten- 
te, et,  du  reste,  le  juge  du  délaisse- 
ment n'est  pas  lié  par  la  décision  de 
l'autorité  qui  a  déclaré  l'innavigabilité 
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et  ordonné  la  vente.  —  Cie  d'à 
rances  le  Lloyd  français  c.  Rodrigue^. 
—  Bordeaux,  10  février  1894,  X, 
p.  182. 

9.  Port  de  la  Baltique. Hiver.  Ab- 
sence de  péril  imminent.  Avarie 
communie.  —  La  relâche  en  hiver, 
dans  un  port  de  la  Baltique,  en  de- 
hors d'un  péril  imminent  dûment 
établi,  est  un  incident  habituel  de 
cette  navigation  et  ne  peut  être  ad- 
mise en  avaries  communes.  —  Cap. 
Sehl  c.  Trystram  et  Cie.  —  Dunker- 
que,  23  mai  1893,  IX,  p.  732. 

10.  Angleterre.  —  Transborde- 
ment de  la  cargaison.  Capitaine. 
Conditions.  —  Quand  un  navire  entre 
en  relâche  dans  un  port  après  un 
abordage,  le  capitaine,  en  dehors  de 
toute  convention  particulière,  doit  ob- 
server les  trois  règles  suivantes  pour 
prendre  sur  lui-même  de  transborder 
sa  marchandise  :  1  *  H  faut  que  ce 
transbordement  soit  de  nécessité  ab- 
solue ;  2*  Qu'il  soit  effectué  le  plus 
économiquement  possible  ;  3*  Que 
l'affréteur  ait  été  suffisamment  averti 
pour  qu'il  lui  ait  été  loisible  d'arrêter 
le  voyage  an  port  de  relâche.  —  A. 
Meling  c.  Olusia  et  C*».  —  Haute- 
Cour  de  justice,  21  et  25  avril  1894, 
X,  p.  293. 

Voir  aussi  :  Affrètement ^  Avarie 
commune i  Avarie  particulière.  Capi- 
taine, Déchargement f  Gens  de  mer. 
Navire,  Surestaries. 

REMISES  DE  DETTES.  —  Voir  : 
Abordage  maritime.  Capitaine,  Char- 
geur. 

REMORQUAGE 

Division 

Chap.  I.  Doctrine.  —  Chap.  ET.  Du 
caractère,  du  contrat  et  de  Pindem- 
nité  de  remorquage. — Chap .  III .  De 
la  responsabilité  du  remorqueur.— 
Chap.  IV.  Des  frais  de  remorquage. 

CHAPITRE  I 
Doctrine. 

1.  France. —  Remorqueur.  Fanfc. 
Responsabilité.  (M.  Laurin).  I,  —  p. 

555. 
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CHAPITRE  II 

Du  caractère,  du  contrat 

et  de  Vindermiitê  de  remorquage. 

2.  France.  —  Caractère,  Distinc- 
tion avec  le  sauvetage .  —  D  n'y  a  de 
sauvetage  que  tout  autant  que  le  na- 
vire se  trouve  dans  une  situation  pé- 
rilleuse ;  il  y  a  simple  remorquage 
lorsque  le  navire  assisté  n'est  plus  li- 
bre de  ses  mouvements. —  Lacroix  c. 
Delmas  frères .  —  La  Rochelle,  13  fé- 
vrier 1891,  VI,  p.  (m. 

8 .  Caractère .  Echouemsnt.  A  bsence 
de  péril.  Remorqueur.  Assista/nce, 
Sauvetage,  Assimilation  impossible. 
Indemnité  proportionnelle,  —  Lors- 
qu'un navire,  b'étant  échoué  par  un 
temps  calme,  se  trouve  dans  une 
situation  qui  n'a  rien  de  périlleux, 
mais  telle  qu'il  ne  peut  continuer  sa 
route  par  ses  propres  moyens,  l'aide 
que  lui  offre  et  que  lui  donne  un  re- 
morqueur pour  se  renflouer,  sans  cou- 
rir aucun  danger,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  sauvetage,  mais  com- 
me une  simple  assistance,  donnant 
lieu  seulement  à  une  indemnité  pro- 
portionnelle au  service  rendu  et  aux 
difficultés  de  l'opération.  —  Société 
de  Remorquage  c.  Cie  Française  de 
l'Afrique  Occidentale. —  Marseille,  19 
juin  1894,  X,  p.  87. 

4.  Caractère,  Navire  en  détresse. 
Remorque  par  tm  autre  navire  . 
Changement  de  route  par  le  capitaine. 
Sauveteur,  Indemnité  proportion- 
nelle, —  Lorsqu'un  capitaine,  dont 
le  navire  a  éprouvé  des  avaries  irré- 
parables à  la  mer,  demande  à  un 
autre  capitaine  de  lui  fournir  une 
remorque  jusqu'au  port  le  plus  voi- 
sin, le  service  ainsi  rendu  par  le  ca- 
pitaine remorqueur  ne  peut  être 
assimilé  à  un  louage  de  service  et  d'in- 
dustrie. Le  capitaine  du  navire  re- 
morqué doit  donc  d'abord  indemniser 
le  remorqueur  de  tous  les  frais  et 
dommages  occasionnés  par  le  remor- 
quage, et,  en  outre,  lui  payer  une  in- 
demnité en  rapport  avec  l'importance 
du  service  rendu.  —  Stratfort  c.  Ta- 
rée. —  Rennes,  14  janvier  1884,  I, 
p.  151. 

5.  Caractère.  Sauvetage.  Remor- 
quage extraordinaire,  Remorqtieurs 
d^ avant  et  d'arrière.  Indemnités  dif- 
férentes. —  Le  fait  d'avoir  donné  la 
remorque,  pour  le  conduire  dans  un 
port,à  un  navi  re  précédemment  échoué, 
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mais  flottant  au  moment  où  la  remor- 
que a  été  donnée,  bien  qu'ayant  une 
de  ses  cales  remplie  d'eau,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  remorquage 
ordinaire,  surtout  lorsque  cette  opéra- 
tion a  eu  lieu  la  nuit,pai  un  brouillard 
assez  intense.  En  ce  cas,  il  y  a  lieu 
de  faire  une  distinction  entre  l'indem- 
nité à  allouer  au  remorqueur  qui  a 
conduit  le  navire  en  le  remorquant  par 
l'avant  et  celui  qui  s'est  borné  à  le  re- 
morquer par  l'arrière  afin  de  le  faire 
bien  gouverner.  Mais,  on  doit  consi 
dérer  comme  un  remorquage  ordinaire 
l'opération  faite  par  un  remorqueur 
qui,  plus  tard,  a  conduit  le  même  na- 
vire de  l'avant-port  dans  un  bassin  à 
flot. —  Cie  de  remorquage  c.  cap. 
Declerc  et  Brostrom  et  Cie. —  Havre, 
23  avril  1885,  I,  p.  374. 

6.  Caractère,  Navire  échoué.  Im- 
possibilité de  *  le  renflouer.  Remor- 
queur. Secours,  Remorquage.  Assi- 
milation impossible.  Indemnité,  — 
Ne  constitue  pas  un  simple  remor- 
quage le  secours  donné  par  deux  re- 
morqueurs à  un  vapeur  échoué,  qui 
avait  vainement  essayé  de  se  renflouer 

Sar  les  efforts  de  sa  machine.  Il  y  a 
onc  lieu,  dans  ce  cas,  d'allouer  aux 
deux  remorqueurs  une  indemnité  pro- 
portionnelle au  service  rendu.  —  So- 
ciété de  Remorquage  c.  Cie  de  Navi- 
gation mixte.—  Marseille,  13  novem- 
bre 1803,  II,  p.  748. 

7.  Indemnité.  Fixation.  —  L'in- 
demnité de  remorquage  doit  compren- 
dre toutes  les  dépenses  supplémentai- 
res faites  par  le  navire,  plus  une  juste 
rémunération  pour  les  frais  de  remor- 
quage, qui  doit  être  supérieure  à  75  fr. 
par  heure,  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand 
bâtiment  qui  n'est  pas  un  remorqueur 
de  profession.  —  Cap.  Wildebord  c. 
cap.  Richard.—  Lesparre,  22  janvier 
1891,VI,  p.  561. 

8.  Indemnité.  Fixatiim,  —  Le  re- 
morqueur a  droit,  lorsque  le  service 
rendu  constitue  une  assistance  et  non 
un  sauvetage,  non  au  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  de  sa  cargaison, 
mais  à  une  rémunération  proportion- 
née aux  dépenses  faites,  aux  risques 
courus,  au  temps  perdu  et  au  service 
lendu  .  —  Herbert  et  Hawkins  c. 
d'OrbignyetFaustin  fils. —  Marseille, 
19  mai;  Aix,  28  juiUet  1891,  VII, 
p.  126. 

9.  Indemnité,  Etendue.  Eléments 
d^ appréciation.  —  L'indemnité  due  à 
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Tarmateur  d'un  navire  à  vapeur  pour 
le  sauvetage  et  le  remorquage  d'un 
autre  navire  doit  comprendre,  outre 
le  prix  fixé  dans  la  charte-partie  pour 
les  surestaries,  Pintérêt  à  6  OiO  de  la 
valeur  du  fret  et  de  la  cargaison,  le 
prix  du  charbon  consommé  pour  le 
remorquage^  les  frais  de  la  quaran- 
taine occasionnée  par  le  contact  avec 
le  navire  remorqué,  ainsi  qu'une  som- 
me à  payer  à  l'équipage.  —  Martin  et 
Marguand  c.  Mazella.  —  Alger,  4 
janvier  1888,  Ilf,  p.  729. 

10.  Remorquage  dafis  le  golfe  de 
Gascogne  .  Assistance.  Indemnité, 
Galeul,  —  L'indemnité  d'assistance  ' 
doit  être  calculée  par  les  tribunaux  en 
tenant  compte  des  circonstances  de  la 
oause  et  particulièrement  du  déroute- 
ment et  des  dangers  qu'offre  le  remor- 
quage dans  le  golfe  de  Gascogne  pour 
un  navire  qui  n'a  pas  ^té  construit  à 
cet  effet.  —  John  Cosy  c.  Société 
anonyme  des  Forges  de  Denain  et 
d'Anzin .  —  Dunkerque,  24  décembre 

1889,  VI,  p.  274. 

11.  Engagement  par  V armateur. 
Capitaine,  Choix  d^un  autre  remor- 
queur. Indemnité,  —  Le  capitaine, 
qui  ne  prend  pas  le  remorqueur  qu'il 
sait  avoir  été  arrêté  pour  lui  par  l'ar- 
mateur et  qui  en  choisit  un  autre,  sans 
s'aâsurer  que  l'entrepreneur  de  remor- 
ouage  avec  lequel  l'armateur  avait 
d'abord  traité  ne  pouvait  remplir  son 
engagement,  et  sans  l'avoir  mis  en  de- 
meure de  le  faire,  ne  doit  pas  le  prix 
du  remorquage  qui  n'a  pas  été  opéré. 
Il  ne  doit  qu'une  indemnité  qu'il  ap- 
partient au  tribunal  de  fixer.  -  Man- 
jot  c.  Shilling.  —  Nantes,  2  novembre 
1891,  VII,  p.  693. 

12  .  Engagement  ,  Inexécution  . 
Cause  étrangère  à  V obligé,  —  Bien 
que  l'armateur  d'un  remorqueur  se 
soit  engagé  à  remorquer  d'un  port  à 
un  autre  un  navire,  il  n'est  passible 
d'aucun  dommage-intérêt,  s'il  justifie 
que  Pinexécution  qui  s'en  est  suivie  est 
le  résultat  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
lui  est  pas  imputable.  —  Cap.  Olsen 
c.    Rooryck.   —  Dunkerque,  6  mai 

1890,  VI,  p.  39. 
18.ALLEMAGNE.  —  Caraetére.  Dis- 
tinction avec  V assistance,  —  Sans 
doute,  le  remorquage  peut  comporter 
la  lutte  contre  le  vent  et  le  courant 
et  une  forte  tension  de  la  machine. 
Mais,  lorsqu'il  y  a  eu  un  premier  essai 
de  remorquage    dans  ces  conditions 
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défavorables,  et  que,  cet  essai  ayant 
échoué,  il  a  fallu  recourir  à  des  me- 
sures d'un  caractère  exceptionnel, 
notamment  amener  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  remorqueurs,  même  en 
se  déliant  des  engagements  pris,  tout 
cela  ne  peut  être  regardé  comme  de 
simples  services  de  remorquage.  — 
Additks  c.  Cie  de  Remorquage  L'U- 
nion. —  Trib.  sup.  hans.,  5  octobre 
1889,  III,  p.  212. 

14.  Caractère.  Distinction  avec  le 
sauvetage,  —  Lorsque  le  navire  se- 
couru se  trouve  dans  un  grand  dan- 
ger par  suite  d'une  débâcle  de  glaces, 
on  doit  considérer  le  service  rendu 
comme  un  simple  remorquage,  mais 
comme  un  vrai  sauvetage  de  navire  et 
cargaison.  —  Schwalbe  c.  cap.  Suhr 
et  Deêtjen.  — Trib.  sup.  hans.,  17 
novembre  1888,  V,  p.  521. 

15.  Angleterre.  —  R&norque  ex- 
traordinaire, Indemfiiié.  Fixation. 

—  Les  primes  à  accorder  aux  navires 
qui  ont  opéré  un  remorquage  extraor- 
dinaire doivent  dépendre  ae  l'impor- 
tance et  de  la  durée  du  secours  fourni. 

—  Haute -Cour  de  justice,  22  juin 
1886,  IL  p.  194. 

16.  Belgique.  —  Navire  échoué. 
Remorqueur,  Offre  de  renflouement. 
Indemnité,  —  La  société  de  remor- 
quage, dont  les  remorqueurs  se  sont 
bornés  à  offrir  leurs  services  pour 
renflouer  un  navire  échoué  et  à  se  te- 
nir à  sa  disposition  malgré  l'absence 
de  danger,  ne  saurait  avoir  droit  à 
l'indemnité  correspondante  à  un  sau- 
vetage effectif,  —  Anvers,  8  avril 
1893,  TX,  p.  262. 

17.  Danemark.— .Bdmor^t*«dafM/« 
port.  Obligation,  Navire  de  fort  ton- 
nage,— On  ne  peut  imposer  à  un  grand 
navire  à  vapeur  à  profond  tirant  d'eau 
l'obligation  de  se  faire  remor<]uer  dans 
un  port,  alors  même  que,  en  faisant  usa- 
ge de  sa  machine,  il  occasionne  une 
forte  agitation  de  l'eau.  —  Poulsen  c. 
Christensen.  —  So-og  Handelaret, 
2  avril  1884,  II,  p.  354. 

18.  Egypi'E.  —  Assistance  mari- 
time. Rémunération.  —  Pour  appié- 
cier  la  rémunération  due  à  un  navire 
qui  en  remorque  un  autre,  en  cas  de 
sinistre,  il  y  a  heu  de  prendre  en  con- 
sidération la  position  du  navire  secou- 
ru, le  profit  par  lui  retiré  du  remor- 
quage, le  service  à  lui  rendu,ainBi  que 
les  risques  du  navire  remorqueur,  le 
surcroit  de  dépenses  qui  en  est  rfoiUé 
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pour  lui  et  le  préjudice  que  lui  a  causé 
la  déviatioD .  —  Saadallah  Bey  Hal- 
labo  c.  Wils  Manche  et  Cie.  —Alex- 
andrie,  18  avril  1888,  IV,  p.  464. 

19.  NoBVÈGE.  --  Caractère.  Dis- 
tinction avec  le  sauvetage .  —  Il  y  a 
simple  remor(][uage,  et  non  8auvetage 
proprement  dit,  dans  le  fait  par  un 
navire  de  remorquer  pendant  trois  ou 
quatre  heures  jusqu'au  port  le  plus 
voisin  un  autre  navire  qui,  ayant  rom- 
pu son  gouvernail,  s'est  trouvé  dans 
de  grandes  difficultés  pour  gouverner, 
alors  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  navi- 
les  n'a,  en  dehors  de  l'avarie  du  re- 
morqué, souffert  le  moindre  dommage. 
—  Cour  supr.  de  Christiania,  6  no- 
vembre 1888,  VI,  p.  494. 

20.  Contrat  en  haute  mer.  Tribu- 
naux. Pouvoir  d'appréciation.  —  La 
convention,  conclue  en  haute  iner  en- 
tre le  remorqué  et  le  remorqueur  oui 
Ta  sauvé  avant,  pendant  ou  dans  les 
24  heures  après  le  remorquage,  est 
sujette  à  rénsion  par  les  tribunaux. — 
Cour  supr.  de  Christiania,  28  janvier 
1888,  V,  p.  406. 

21.  Indemnité.  Fixation.  —  Pour 
déterminer  Tindemnité  de  remorqua- 
ge, on  doit  prendre  en  considération 
les  dangers  courus  par  le  remorqueur, 
le  dommage  par  lui  subi,  la  valeur  des 
objets  portés  par  le  navire  remorqué 
et  le  danger  auquel  ces  objets  étaient 
exposés.  —  Ibia. 

CHAPITRE  III 
Responsabilité    du  remorqueur. 

22.  France.  —  Abordage.  Assimi- 
lation aux  vapeurs.  —  Les  remor- 
queurs sont  de  véritables  vapeurs  et 
sont  astreints  aux  mômes  obligations 
que  ces  derniers  en  ce  qui  concerne 
les  manœuvres  de  la  navigation.  — 
Gérard  et  Paoli  c.  Touache.  —  Aix, 
30juilletl890,  VI,  p.  144. 

28.  Abordage.  Assimilation  aux 
voiliers.  —  Le  bateau  à  vapeur  qui 
remorque  une  autre  embarcation  doit 
être  assimilé  à  un  navire  à  voiles.  — 
Bergman  c .  Cassels  et  Cheminais .  — 
Nantes,  23  août  1890,  VI,  p.  291. 

24.  Abordage.  Absence  de  faute 
personnelle.  —  Le  remorqueur,  qui 
s'est  borné  à  servir  de  moteur  au  na- 
vire sortant,  échappe  à  toute  respon- 
sabilité des  suites  de  l'abordage,  s'il 
n'a  commis  aucune  faute  personoelle. 
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—  Cap.  Renezé  c.  cap.  Clément.  — 
Havre,  10  avril  1894,  X,  p.  72. 

25.  Abordage.  —  En  principe,  un 
remorqueur,  en  cas  d'abordage,  est 
responsable  des  avaries  causées  par  le 
navire  qu'il  remorque  ;  mais  c'est  à  la 
condition  que  la  manœuvre,  cause  de 
l'accident,  soit  exécutée  sur  les  ordres 
et  les  indications  du  capitaine  du  re- 
morqueur.—  Allègre  c.  cap.  Smith  et 
Cie  ae  Remorquage.  —  Marseille,  24 
novembre  1891,  VII,  p.  567. 

26.  Abordage.  Ordres  dontiés  par 
le  capitaine  du  nu.vire  remorqué .  — 
La  responsabilité  de  l'abordage  doit, 
au  contraire,  retomber  sur  le  remor- 
qué, lorsque  c'est  son  capitaine  qui  a 
donné  des  ordres  et  que  le  remorqueur 
s'est  borné  à  lui  fournir  la  force  mo- 
trice. —  Allègre  c.  cap  Smith.  — 
Ibid. 

27.  Abordage  du  navire  remorqué. 
Présomption  de  faute.  Faute  du  re- 
morqué.  Force  majeure.  Preuve  à 
faire.  —  Le  capitaine  du  remor- 
queur prenant  à  sa  charge  la  con- 
duite aes  navires  qu'il  remorque,  les 
patrons  de  ces  navires,  surtout  quand 
il  s'agit  de  simples  gabares,  n'ont 
d'autre  obligation  que  de  ne  pas  con- 
trarier l'impulsion  du  remorqueur  et 
de  manœuvrer  dans  le  sens  de  cette 
impulsion.  Par  suite,  en  cas  de  colli- 
sion entre  le  remorqué  et  un  autre  na- 
vire, le  capitaine  au  remoraueur  en 
est  présumé  responsable,  a  moins 
qu'il  ne  prouve  soit  une  faute  du  re- 
morqué ou  du  navire  abordé,  soit  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  — 
Fougerolles  et  Bernier  c.  Crevel  et 
Cie.  —  Rennes,  20  janvier  1893,  IX, 
p.  480. 

28.  Abordage.  Port.  Signal  de  dé- 
fense.  Navire  remorqué.  Sortie,  — 
Lorsqu'un  signal  de  défense  a  inter- 
dit tout  mouvement  dans  un  port,  le 
bâtiment  qui  opère  sa  sortie  malgré 
cette  interdiction  commet  une  faute, 

3uel  que  soit  son  tonnage,  le  règlement 
es  ports  sur  les  signaux  d'entrée  et 
de  sortie  ne  faisant  aucune  distinction 
à  cet  égard,  et,  à  supposer  qu'une  to- 
lérance existe  en  faveur  des  navires 
d'un  faible  tonnage,  elle  ne  saurait 
s'appliquer  à  un  bâtiment  à  la  remor- 
ue. —  Cie  des  Paquebots  à  vapeur 
e  Caen  et  cap.  Clément  c.  Lemire  et 
Monnier,  Alix  et  cap.  Renezé.  — 
Rouen,  1^'août  1894,  X,  p.  402. 

29.  Abordage,  Sortie   dun  port. 
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Rupture  de  la  remorque .  Ordre  du 
remorqué.  Inexécution.  Remorqué. 
Accélération  de  vitesse,  —  Lorpaue, 
un  steamer  effectuant  sa  sortie  a'un 
port,  remorqué  à  tribord  devant  et  ti 
bâbord  arrière,  le  remorqueur  placé 
à  bâbord  arrière  vient  à  casser  sa  re- 
morque et  lance  sur  le  gaillard  d'avant 
du  sicamerun  haliu  qui  lui  est  refusé, 
le  capitaine  de  ce  remorqueur  es<t  en 
faute  si,  contrairement  à  Tordre  qu'il 
reçoit  du  capitaine  du  steamer  de  pai^- 
ser  à  bâbord  devant,  il  gagne  par  tri- 
bord Pavant  du  navire,  alors  que  la 
prudence  lui  commandait  de  ne  pas 
s'engager  plus  avant  dans  la  passe  et, 
au  besoin  môme,  de  stopper.  —  Vve 
Schœffer  c.  cap.  Hubert  et  Cie  des 
Abeilles,  cap.  Laurent  et  Cie  Gén. 
Transatlantique.— Rouen,  1(5  janvier 
1895,  X,  p.    754. 

(7ow/rà.  —  Havre,  Il  avril  1894,  X, 
p.  244. 

80.  Abordage  fluvial.  Violation 
des  règlements  de  navigation.  —  Le 
propriétaire  du  remorqueur  qui  ne 
s'est  pas  conformé,  aux  règlements  de 
navigation  doit  au  propriétaire  du 
bateau  qui  a  causé  l'avarie  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre 
lui  à  raison  de  cet  abordage.—  Blon- 
Jiaux  c.  Pavot  frères  et  Fréligny  et 
iils.—  Seine,  12  avril  188S,  IV,  p.  22. 

Si  *  Navire  remarqué  coulé  au  pas- 
sage d^une  barre.  Obligation  de  con- 
naître les  obstacles  de  la  route.  —  Le 
capitaine  d'un  remorqueur,  prenant  à 
sa  charge  la  conduite  du  navire  re- 
morqué, c'est  à  lui  qu'incombe  natu- 
rellement le  soin  de  voir  les  obstacles 
ou  les  dangers  de  la  route  et  de  les 
évjter.  Un  arrêt  peut  valablement 
consacrer  la  responsabilité  du  capi- 
taine du  remorqueur,  qui  a  causé  la 
perte  du  navire  remorqué  en  voulant 
lui  faire  franchir  une  barre,  dont  la 
hauteur  d'eau  était  insuffisante.  11  en 
est  ainsi  surtout  quand  ledit  arrêt 
constate,  d'une  |  art,  que  le  capitaine 
du  remorqueur  connaissait  la  calaison 
du  navire  remorqué  et,  d'autre  part, 
que  ce  même  capitaine  avait  été  pré- 
venu par  le  pilote-major  stationnant 
sur  les  lieux,  qu'il  n'v  avait  sur  la 
barre  que  la  hauteur  d'eau  nécessaire 
au  passage  des  bâtiments  ayant  une 
calaison  inférieure  â  celle  du  navire 
remorqué.  —  Larré  et  Chambre  de 
Commerce  de  Bayonne  c.  Cies  c  La 
Protection  »  et   m    «  Mutua   Sorren- 
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tina  ».  —  Cassation,  23  juin  1887,  III, 
p.  149. 

82.  Navire  coulé  au  passage  d^ une 
barre .  Faute  du  capitaine  du  remor- 
qué .  Responsabilité .  A  tténuaiion . 
Usages  de  Bayonne.  Pilote  pratique. 
Descente  à  terre  avant  le  passage  de 
la  barre.  —  Si,  dans  certains  cas,  la 
faute  du  capitaine  du  navire  remorqué 
peut  atténuer  celle  du  capitaine  re- 
morqueur et  donner  lieu  à  un  partage 
de  la  responsabilité,  soit  entre  les  deux 
capitaines,  soit  entre  les  armateurs, 
cette  atténuation  ne  saurait  être  mo- 
tivée par  la  circonstance  que  le  pilote 
pratique  du  navire  remorqué  est  des- 
cendu à  terre  et  que  le  capitaine  de 
ce  navire  l'a  laissé  partir  avant  que 
l'on  fût  arrivé  à  une  barre  que  les 
navires  devaient  franchir,  si,  d'après 
la  déclaration  souveraine  des  juges 
du  fait  sur  ce  point,  le  pilote  et  le 
capitaine  du  navire  remorqué  ont  sim- 
plement obéi  en  cela  aux  ordres  du 
capitaine  remorqueur,  ordres  auxquels 
les  forçait  de  se  soumettre  un  usage 
local  établi  dans  l'intérêt  même  du 
remorqueur.  —  Larré  et  Chambre  de 
Commerce  de  Bayonne  c.  les  Cies  «  La 
Protection»  et  la  «Mutua  Sorrentina.» 
—  Ibid. 

88.  Voiturier.  Assimilation  im- 
possible. Responsabilité  du  droit  com- 
mun. Clause  mettant  la  conduite  du 
remorqué  à  la  charge  de  son  person- 
nel. Avaries  au  remorqué.  —  Une 
compagnie  de  remorquage,  dont  l'of- 
fice est  simplement  de  fournir  un  mo- 
teur à  des  bateaux,  qui  conservent, 
d'ailleurs,  leur  équipage  aussi  bien 
que  leur  chargement,  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  voiturier  ;  dans  les 
rapports  du  remorqueur,  l'article  1784 
du  C.  civ.  n'est  donc  pas  applicable. 
Par  suite,  la  responsabilité  du  remor- 
queur vïp-à-vis  du  bateau  remorqué 
est  celle  du  droit  commun,  et  est,  dès 
lors,  subordonnée  à  la  preuve  d'une 
faute  quelconque  à  sa  charge.  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsqu'une  clause  du 
contrat  de  remorquage,  spécialement 
intervenu  dans  l'espèce,  porte  expres- 
sément que  la  conduite  du  bateau  re- 
morqué s'opérera  par  le  personnel  de 
la  compagnie  à  laquelle  n  appartient 
et  sous  sa  responsabilité, le  remoiqueur 
n'ayant  à  fournir  que  la  traction.  Spé- 
cialement, en  ce  cas,  le  remorqueur, 
à  la  charge  duquel  aucune  faute  n'est 
établie,  ne  peut  être  déclaré   respon- 
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sable  desdëgâte  occasionDés  à  un  pont 
par  le  choc  du  bateau  remorqué,  qui 
est  venu  heurter  une  des  piles  de  ce 
pont  pendant  l'opération  du  remor- 
quage. —  Cic  des  Messageries  Natio- 
nales c.  Cie  de  Touage  et  de  Remor- 
quage de  l'Oise.  —  Paris,  2C  novem- 
bre 1892,  VIIJ,  p.  285. 

84.  Voiturïer.  Assimilation  impos- 
sible. Pénirke  remorquée.  Avaries, 
Antarre.  Mauvais  état.  Remorqueur. 
Vitesse  normule.  —  Un  remorqueur 
n'est  pas  un  voiturier,  mais  un  simple 
agent  de  traction.  Le  remorqueur  par- 
venu en  rivière  à  la  sortie  du  port  est 
trop  éloigné  des  péniches  qu'il  re- 
morque pour  avoir  une  action  efficace 
sur  leur  direction  ;  c'est  à  ces  derniè- 
res à  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  diriger  leur  marche,  no- 
tamment, s'il  y  a  lieu,  à  se  servir  de 
gardes  montantes  qu'il  est  d'usage 
d'employer  à  la  sortie  des  ports.  Le 
remorqueur  ne  peut  donc  être  déclaré 
responsable  des  avaries  sut  venues  à 
une  péniche  par  suite  de  la  rupture 
d'une  garde  moiftante,  si  cette  rupture 
est  due  au  mauvais  état  de  l'amarre 
et  non  à  une  vitessse  anormale  du  re- 
morqueur. —  Mes-ageries  Nationales 
c.  Lecoq  et  Russe.  —  Rouen,  4  jan- 
vier 1893,  IX,  p.   11. 

85.  Allemagne.  —  Assimilation 
aux  bâtiments  de  mer.  —  Le  bateau 
remorqué  doit  être  traité  comme  un 
navire  destiné  au  service  de  mer.  — 
Cie  Grén.  d'assurances  pour  les  trans- 
ports maritimes  fluviaux  et  terrestres 
à  Dresde  c.  le  Norddeutsche  Lloyd 
à  Brème.  —  Tiib.  sup.  hans.,  2  no- 
vembre 1886,  III,  p.  210. 

86.  Abordage.  — La  responsabilité 
d'un  train  de  remorque,  en  cas  d'abor- 
dage, doit  être  appréciée  d'après  les 
événements,  car  les  obligations  dépen- 
dent uniquement  des  circonstances. — 
Cristiansen  c.  Ferilbach.  —  Trib. 
sup.  hans.,  20  décembre  1886,  IL 
p.  710. 

87.  Abordage,  —  Le  propriétaire 
du  navire  remorqué  est  responsable 
du  dommage  causé  par  ce  navire  à  un 
autre  pai-  la  faute  du  remorqueur, 
même  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas 
entre  remorqueur  et  remorqué  de  con- 
trat régulier  de  remorquage.  —  Cap. 
Wilhelm  Seweecke  c.  cap.  Mûller  et 
Rettich.  —  Trib.  sup.  hans.,  7  jan- 
vier 1887,  II,  p.  716. 

88.  Abordage,  Câble  de  remorque. 
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Longueur  d'usage.  —  La  longueu^ 
d'usage  du  câble  de  remorque  est  de 
quinze  brasses.  —  Christiansen  c.  fe- 
rilbach. —  Trib.  sup.  hans.,  20  dé- 
cembre 1886,  II,  p.  710. 

89.  Navire  remorqué.  Pilote  à  bord. 
Com^iandement.  Absence  d'ordres.  — 
Le  pilote  qui  se  trouve  à  bord  d'un 
bateau  remorqué  a  le  commandement 
de  tout  le  train,  et  le  remorqueur  doit 
lui  obéir.  Néanmoins,  le  remorqueur 
n'a  pas  à  attendre  l'ordre  du  pilote  ; 
en  l'absence  d'ordres  de  ce  dernier,  il 
doit  agir  de  lui-même  en  toute  respon- 
sab  lité  pour  lui-même.  —  Rochow 
c.  Franz  Schwalbe.  —  Trib.  sup. 
hans.,  16  mars  1889,  V,  p.  253. 

40.  Solidité  des  câbles.  —  Précisé- 
ment parce  qu'il  est  impossible  de 
s'assurer  à  chaque  moment  que  les 
attaches  tiennent  bien,  il  est  indispen- 
sable que  le  remorqueur,  qui  assume 
la  charge  de  l'entreprise,  s'assure  A 
l'avance  que  les  nœuds  sont  assez  so- 
lides pour  résister  aux  mouvements 
brusques  d'arrêt  et  de  départ,  et  qu'ils, 
ne  se  briseront    ni  ne  se  dénoueront. 

—  Riessen  frères  c.  Paap.  —  Trib. 
sup.  hans.,  7  janvier  1887,  III,  p.  208. 

41 .  Angleterre  .  —  Abordage 
avec  un  bateau-pilote.  Marche  à 
l'arrière.  —  Le  bateau-pilote  commet 
une  faute  en  se  mettant  derrière  le 
remorqueur  ;  il  doit  naviguer  au- 
près de  lui  pour  recueillir  le  pilote 
quand  celui-ci  peut  trouver  un  mo- 
ment favorable  pour  descendre  du 
bord.  —  Cour  du  Comté  de  Cardiff, 
2juilletl890,  VI,  p.  202. 

42.  Abordage,  Remorqué.  Absence 
de  contrat  direct  avec  P abordé,  —  Le 
navire  remorqué  et  le  remorqueur  ne 
font  qu'un  par  rapport  au  troisième 
navire  abordé.  En  appliquant  ce  dou- 
ble principe,  le  troisième  navire  peut 
avoir  dro.t  à  des  dommages-intérêts 
de  la  part  du  navire  remorqué,  alors 
que  les  trois  navires  sont  en  faute  et 
qu'en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  contact  di- 
rect entre  ce  troisième  navire  et  le  na- 
vire remorqué.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en 
pareil  cas,  d'appliquer  la  règle  de  droit 
commun  qui  rend  toute  indemnité  in- 
compat.ble  avec  une  faute  commune. 

—  Ada  c.  Englishman  et  Australia.— 
Haute-Cour  de  justice,  8  mai  1S94, 
X,p.  296. 

48.  Abordage,  Risque  couvert  par 
r assurance.  Remorquage,  Suite  di- 
recte de  V abordage.  Assureurs  tenus. 
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Contrat,  Intention  des  parties.  — 
La  théorie,  que  le  caractère  des  consé- 
quences d'une  avarie  est  déterminé 
par  la  cause  initiale  de  cette  avarie,  ne 
doit  être  appliquée  qu'en  tenant 
compte  de  la  commune  intention  des 
parties.  Spécialement,  quand  Pavane 
causée  par  un  abordage  est  couverte 

§ar  une  police  d'assurance,  tous  les 
ommages  éprouvés  ensuite  par  le  na- 
vire pendant  qu'on  le  remorque  en  lieu 
sûr  sont  aussi  à  la  charge  des  assu- 
reurs, si  ces  dommages  peuvent  être 
considérés,  d'après  l'esprit  du  contrat, 
comme  une  suite  directe  de  l'abor- 
dage. —  Reischer  c.  Borwick.  — 
Cour  supr.  de  judicature,  2  juillet 
1894,  X,  p.  462. 

44.  Belgique.  —  Responsabilité. 
Clause  cP exonération.  NtUlité.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
d'une  stipulation  d'irresponsabilité. 
Cette  clause  est  destructive  de  la 
convention  et  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, immorale  et  illicite. —  Vermeiren 
c.  Union  des  Remorqueurs  belges.  — 
Anvers,  31  mars  1887,  III,  p.  221. 

45.  Equipage.  Connaissances  tech- 
niques. —  Le  service  de  remorquage 
comporte  des  manœuvres  exigeant  des 
aptitudes  et  des  connaissances  spécia- 
les que  les  navires  remorqués  sont  en 
droit  d'exiger  des  agents  de  la  société 
de  remorquage.  Celle-ci  ne  pourrait 
éviter  d'engager  sa  responsaoilité  de 
ce  chef,  qu'en  se  bornant  à  fournir 
véritablement  la  force  motrice  seule 
et  en  exigeant  que  les  capitaines  ou 
patrons  des  navires  remorqués  choisis- 
sent et  placent  eux-mêmes  à  bord  des 
remorqueurs  le  personnel  chargé  de 
les  diriger.  —  Ibid. 

46.  Equipage  du  remorqueur  sous 
les  ordres  du  remorqué. —  L'équipage 
du  remorqueur,  en  admettant  même 
qu'il  ait  passé  sous  les  ordres  du  re- 
morqué, ne  cesse  pas  d'être  le  préposé 
de  la  société  de  remorquage.  — Ibid. 

47.  Rémunération  déterminée.  Re- 
morqué. Commandement  du  remor- 
queur. —  Le  remorqueur  doit  être 
considéré  comme  se  trouvant  sous  les 
ordres  du  remorqué  ;  en  cas  de  remor- 
quage moyennant  une  rémunération 
globale  déterminée,  le  commandement 
appartient  au  remorqué,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  convenu  ou 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  manœuvre  ex- 
clusivement personnelle  au  remor- 
queur, ou  tellement  urgente  que  celui- 
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ci  doive  agir  sans  attendre  un  ordre, 
sans  se  concerter  avec  le  remorqué. — 
Ziesmer  c.  Tyck.  —  Anvers,  5i9  sep- 
tembre 1894,  X,  p.  473. 

48.  Eaux  intérieures.  Remorqua- 
ge. Traîne.  Direction  confiée  au  re- 
morqueur. —  Même  en  admettant 
qu'il  soit  d'usage  que,  en  matière  de 
navigation  intérieure,  le  commande- 
ment d'une  traîne  appartienne  au  re- 
morqué et  que,  par  suite,  le  remor- 
queur ne  soit  jamais  responsable  des 
lautes  commises  par  ses  agents,  il  en 
est  autrement  lorsque  la  direction  de 
la  trahie  a  étt^  confiée  en  tout  ou  en 
partie  au  remorqueur.  —  Société  des 
Remorqueurs  et  Sauveteurs  Gantois 
c.  Pellemans.  —  Bruxelles,  26  jan- 
vier 1894,  IX,  p.  762. 

49.  Abordage,    Faute  commune. 

—  Il  y  a  faute  commune  et  égale  en 
cas  de  collision  entre  im  bateau  atta- 
ché aux  flancs  d'un  remorqueur  et  un 
bateau  venant  en  sens  contraire  et 
qui,  sans  motif,  a  quitté  la  rive  oppo- 
sée pour  aller  vers  la  rive  où  navi- 
guait le  bateau  remorqué.  Ce  dernier 
ne  doit  donc  réparer  que  la  moitié  du 
dommage  subi  par  l'autre  bateau.  — 
Ernaelsteen  c.  De  Smedt.  —  Gand, 
31  juiUet  1890,  VI,  p.  570. 

bO.  Abordage.  Responsabilité  soli- 
daire. Condition.  Faute  commune. 

—  Pour  que  le  remorqueur  puisse 
être  rendu  responsable  d'une  colh'sion 
solidairement  avec  le  remorqué  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  concours  de  fautes 
ou  que  le  remorqueur  ait  coopéré  au 
fait  fautif  dont  on  se  plaint,  qu'il  y 
ait  eu  concours  d'action  de  sa  part 
dans  le  fait  incriminé.  —  Dolbaut  c. 
cap.  EUasen  et  Société  anonyme  de 
Remorquage  à  hélice.  —  Anvers,  4 
juillet  1894,  X,  p.  472. 

51.  Abordage.  Feu  blanc.  Absence 
de  feux  de  couleur. —  Le  remorqueur 
qui  n'a  pas  en  position  son  feu  vert  et 
son  feu  rouge  et  n'a  présenté  qu'un 
feu  blanc,  alors  qu'il  n'était  pas  au 
mouillage,  qui  a  ainsi  induit  en  er- 
reur un  autre  steamer  en  ne  lui  per- 
mettant pas  de  se  rendre  exactement 
compte  delà  position  qu'il  avait,  de  la 
direction  de  sa  marche  et  de  celle  de 
ses  manœuvres,  et  notamment  de  la 
distance  qui  les  séparait  l'un  de  l'au- 
tre, manque  aux  obligations  imposées 
par  les  règlements  maritimes.  —  Mes- 
sageries Maritimes  c.  Société  d'Assu- 
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reure  et  d'Armateura.  —  Bruxelles,  20 
novembre  1891,  VII,  p.  333. 

52.  Rênwrque  fow^nie  par  VEtai. 
Service  public .  Droit  civil  inappli- 
cable,—  La  remorque  et  le  sauvetage, 
de  même  que  le  pilotage,  tels  qu'ils 
sont  organisés  par  l'arrêté  du  17  juil- 
let 1884  et  par  les  arrêtés  antérieurs, 
constituent  exclusivement,  de  la  part 
de  FEtat,  la  prestation  d'un  8er\ice 
public,  à  laquelle  les  principes  du 
droit  civil  ne  sont  point  applicables, 
notamment  en  matière  de  responsabi- 
lité.  —  Deswarte   c  .    Etat  belge. 

—  Furnes,  30  juillet  1887,  III  , 
p.  477. 

CHAPITRE  IV 
Des  frais  de  remorquage. 

58.  France.—  Affrètement.  Clau- 
se €  aU  in  full  » .  Frais  de  remor- 
quage de  la  mer  à  Rouen.  —  S'il  est 
stipulé  dans  une  charte-partie  que  le 
navire  est  affrété  à  tant  la  tonne  «  ail 
in  full  »,  cette  expression  indique  un 
forfait  imposant  au  capitaine  l'obliga- 
tion d'acquitter  tous  les  frais,  sauf 
dérogation  expresse,  et,  en  particulier, 
les  frais  de  remorquage  ae  la  mer  à 
Rouen.  —  Cap.  Nielsen  c.  Boulet 
fils.  —  Rouen,  31  janvier  1891,  V, 
p.  625. 

54.  Remorquage  en  Loire.  Frais, 

—  Aujourd'hui,  le  remorquage  en 
Loire  est  facultatif  pour  l'affréteur.  En 
conséquence,  le  capitaine  ne  peut  plus 
grever  la  marchandise  sans  le  consen- 
tement d:i  destinataire  des  2|3  des 
frais  de  remorquage.  —  Délibération 
du  Tribunal  de  comm.  de  Nantes,  12 
août  1886,  II,  p.  639. 

55.  Remorquage  en  Seine,  Frais. 
Partage  entre  le  navire  et  la  cargai- 
son, Uontribution  de  la  cargaison. 
Usages  de  Rouen,  —  D'après  les  usa- 
ges de  Rouen,  le  remorquage  des  na- 
vires chargés  à  destination  du  poit  de 
Rouen  est  à  la  charge  du  navire 
pour  moitié  et  de  la  cargaison  pour 
l'autre  moitié,  sans  qu'en  aucun  cas, 
la  cargaison  ait  à  payer  pour  sa  moitié 
plus  de  1  fr.  par  tonneau  de  charge. 
Par  suite,  lorsqu'un  capitaine  a  dû 
s'alléger  d'une  partie  de  sa  cargaison 
au  port  du  Havre,  il  n'est  pas  fondé  à 
demander  au  réclamateur  que  sa  con- 
tribution aux  frais  de  remorquage 
porte  sur  la  jauge  légale  du  navire  ; 
u  ne  peut  la  réclamer   à  raison  de 
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1  fr.  par  tonneau  que  sur  le  ton- 
nage de  la  cargaison  se  trouvant  à 
bord  pendant  le  remorquage.  —  Pet- 
tersen  c.  Deutsch  et  fus.  —  Rouen, 
28  février  1888,  III,  p.  185. 

56.  Dérangement  de  la  machine. 
Contrat  d^ assistance  avec  un  remor- 
queur. Avarie  particulière  au  navi- 
re. Règles  (f  York  et  d'Anvers. —  Lors- 
qu'un navire  s'étant  trouvé ,  par 
une  mer  belle  et  sous  une  faible  brise, 
dans  l'impossibilité  de  faire  fonction- 
ner sa  machine,  a  fait  un  engagement 
avec  un  remorqueur  pour  achever  son 
voyage,  bien  qu'il  n'y  eût  aucun  dan- 
ger immédiat,  ainsi  que  cela  résulte 
du  rapport  de  mer  et  de  cette  double 
circonstance  que  le  capitaine  a  traité 
sans  consulter  l'équipage  et  a  tout 
d'abord  refusé  les  offres  d'un  premier 
remorqueur,  Passistance  obtenue  dans 
ces  conditions  constitue  un  simple  re- 
morquage et  ne  saurait  entrer  en  ava- 
ries grosses.  Vainement  donc  le  capi- 
taine invoquerait-il  la  règle  X  d'York 
et  d'Anvers,  qui  n'e^t  applicable  qu'aux 
relâches.  —  Cap.  Lorains  c.  Hum- 
bert  et  Noël  et  Wolter.  —  Havre, 
3  octobre  1894,  X,  p.  435. 

57.  Remorquage  hors  d'une  passe. 
Retard  évité.  Danger  non  prouvé. 
Avarie  particulière.  —  Ne  consti- 
tuent pas  une  avarie  commune  des 
frais  de  remorquage  qui  n'ont  été 
exposés  qu'en  vue  de  faciliter  la  sor- 
tie d'une  navire  d'une  passe  où  des 
vents  contraires  pouvaient  retarder  sa 
sortie  ou  la  rendre  difficile,  alors  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  la  prolonga- 
tion du  mouillage  dans  ladite  passe 
constituât  un  danger  imminent.  — 
Assureurs  c.  Wahlstrom  et  Guy.  — 
Bordeaux,  31  janvier  1894,  X,  p.  180. 

58.  Temps  calme.  Danger  pour  le 
navire.  Frais  de  remorquage,  Avor- 
rie  commuîie .  —  Il  peut  y  avoir  dan- 
ger pour  un  navire  malgré  le  temps 
calme,  et  les  frais  de  remorquage 
faits  pour  le  salut  commun  doi- 
vent être  admis  en  avarie  commune. 
—  Cap.  Merlato  c.  Réclamateurs. 
--  Rouen,  18  avril  1890,    VI,  p.  42. 

59.  Allemagne.  —  Frais  de  re- 
morque pour  gagner  un  port  de  refu- 
ge situé  en  dehors  de  la  route  du  na- 
vire. Avarie  grosse,  —  On  peut  re- 
chercher si,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'art.  708,  §  4,  il  n'y  a  pas  certaines 
dépenses  qui  doivent  être  considérées 
comme  des  avaries  communes,   aux 
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REMORQUAGE 


REQUÊTE  CIVILE 


termes  de  Fart.  702  duC.decom. 
C'est  justement  le  cas  pour  les  frais 
de  remorquage  et  de  pilotage  quand 
le  port  de  refuge  est  situé  hors  de  la 
route  du  navire.  —  Boyes  et  Ruyter 
c.  Siemer  et  Cie.  — Oberlandg  de 
Hambourg,  17  décembre  1887,  III, 
p.  737. 

60.  Angleterre  .  —  Frais  de  re- 
nwrquage.  Privilège,  JÂquidation 
Judiciaire.  —  Il  n'exite  pas  de  ma- 
ritime lien  au  profit  des  remorqueurs, 
qui  ne  peuvent  exercer  aucim  privilè- 
ge pour  les  services  rendus  dans  la 
liquidation  judiciaire  d'une  compa- 
gnie de  transports.  —  Haute-Cour  de 
justice,  2  décembre  1889,  V,  p.  683. 

61.  Suède.  —  Droits  de  pilotage 
payés  par  le  remorqueur.  Charge  du 
remorqué.  —  Si  le  remorqueur  est, 
en  principe,,  obligé  de  payer  les  droits 
de  pilotage,  ces  droits  retombent  en 
définitive  sur  le  navire  remorqué, 
lorsque  aux  termes  mêmes  de  Parti- 
cle  20  de  l'ordonnance  les  droits  ont  été 
payés  «  pour  »  le  remorqué,  bien  qu'ils 
le  fussent  «  par  »  le  remorqueur.  — 
Dolman  c.  Elfving.  —  Cour  sup. 
Suéde,  18  octobre  1886,  IH,  p.  105. 

Voir  aussi  :  Abordage  fluvial, 
Abordage  maritime,  Affrètement, 
Assistance,  Assurance  maritime, 
Avarie  grosse.  Avarie  particulière. 
Capitaine,  Connaissement,  Navire, 
Pilotage,  Port,  Privilège,  Sauvetage, 

TABLE    ALPHABIÎTIQUB 

Abordage    fluvial,  30. 
Abordage  maritime,  22 

et  0.,  86  et  s.,  41  et 

8.,  49  et  8. 
Amarre,  34. 
Armateur,  11. 
Assistance,    8,  10,   18, 

18,66. 
Aasuiaooe,  44. 
Avarie   commune. 


58, 

&y. 
Avarie  particulière,  56, 

67. 
Barre,  81,  32. 
Bateau-pilote,  41. 
Bâtiment  de  mer,  85. 
Câble  de  remorque,  38, 

40. 
Capitaine,  11,  82, 
Caractère,  2  et  8.,  13, 

14,  19. 
ClauBe    <  ail  in  full  *, 

66. 
Clause    d'exonération, 

41. 
Wrouteraent,  4,  69. 
Droits  de  pilotage,  61. 
Kauz  intérieures,  48. 
I<À*houement,  3,  6,  16. 
Knga^ment,  11, 12. 


Equipage,  33,  45,    46. 

Etat,  52. 

Faute  commune,  49, 
60. 

Faute  personnelle,  24. 

Feux,  61. 

Force  majeure,  27. 

Frais,  63  et  s. 

Golfe  de  Oa&cogne,  10. 

Indemnité,  3  et  s.,  15, 
16,  18,  21,  47. 

Liquidation  judiciaire, 
60. 

Loire,  64. 

Machine,  66. 

Nullité^  44, 

Ordres,  26,  29,  89,  46, 
47. 

Péniche,    31. 

Péril,  3,  67,  58. 

Pilote,  39. 

Pilote  pratique,  32. 

Port,  17,  2H,  29. 

Port  de  refuge,  59. 

Privilège,  60. 

Règlement  de  naviga- 
tion, 30. 

Règles  d'York  et  d'An- 
vers, 66. 

Renflouement,    6,    16. 


Responsabilité,    1,    22 

«t  s. 
Rupture  de  remorque, 

29. 
Sauvetage,  2,  3,  5,   14, 

19. 
Seine,  66. 
Service  public,  62. 


Signal  de  défenae,  23. 
Temps  calme,  68. 
Usage  de  Bajonne,  32» 
Usage   de  Rouen,    55. 
Vapeur,    22. 
Vitesse,  29,  34. 
VoUier,  23. 
Voiturier,  83,  34. 


REMPLACEMENT.  -  Voir  :  Affrè> 
tement.  Navire. 

RENFLOUEMEHT.  -  Voir  i  Assis- 
lance  maritime,  Avarie  commune. 
Avarie  parlictilière,  EckouemetU, 
Remorquage,  Sauvetage . 

REPRÉSENTANT.  -  Voir  :  Agent, 
Capitaine ,  Commissionnaire  de 
transports,  Douane. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

1.  Avaries.  Princijïes.  Législation 
(M.  Ouwerx).  —  III,  p.  513. 

2.  Marchandises  transitées  par 
Montevideo.  Surtaxe.—  VII,  p.  i&4. 

8.  Règlement  sanitaire.  —  IX,  p. 
805. 

REQUÊTE  CIVILE. 

1.  France.  —  Art.  480.  Gode  de 
procédure.  Chef  de  demande.  Appli- 
cation aux  droits  relatifs  à  l'état  des 
personnes.  Mandataire.  Appel  en 
garantie.  Fin  de  non-recevoir.  Ju- 
gement. Omissioti  de  statuer.  —  Les 
moU  «  chef  de  demande  »,  employés 
dans  le  paragraphe  5  de  Tarticle  480 
du  Code  de  procédure  civile,  ne  si- 
gnifient pas  seulement  la  demande 
d'attribution  d*un  objet,  d'une  somme 
d'argent  ou  de  dommages-intérêts, 
mais  s'appliquent  également  à  la  de- 
mande de  consécration  de  droita  im- 
matériels relatifs  ù  la  capacité  des 
personnes.  En  conséquence,  est  sus- 
ce  j  tible  d'être  attaqué  par  la  voie  de 
la  requête  civile  le  jugement  qui  h 
omis  de  statuer  sur  la  demande  d'une 
partie,  qui,  appelée  en  garantie  dan» 
une  action  en  justice,  a  opposé  une 
fin  do  non-recevoir  tirée  de  sa  qualité 
de  mandataire.  —  Sautereau  c.  Bil- 
lard et  Van  Minden.  —  Havre,  27 
décembre  1893,  X,  p.  233 

2.  Manœuvres  frauduleuses.  Dol 
personnel.  Production  d^uri  projet 
d'acte  au  lieu  du  titre  définitif. 
Mention  rnensongère  inscrite  sur  le 
projet,  —  Constitue  un  dol  personnel 
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RESPONSABILITÉ 

donnant  lieu  à  la  requête  civile  le 
fait  par  une  partie  d^avoir  sciemment 
et  délibérément  produit  en  justice, 
comme  titre  original  et  définitif  d*un 
contrat  d'affrètement,  une  pièce  qui 
n'était  qu'un  projet  d'acte  et  qui  était 
déjà  devenue  sans  effet  ni  valeur.  Il 
en  est  ainsi  SI  rtout,  lorsque,  pour  don- 
ner une  apparence  de  validité  à  cette 
pièce,  la  partie  qui  l'a  produite  y 
avait  inséré  frauduleusement  une  men- 
tion mensongère.  En  conséquence , 
doit  être  annulé  l'arrêt  de  la  cour  qui, 
induite  en  erreur  par  ces  manœuvres 
frauduleuses,  a  accordé  créance  à  la 
pièce  nulle  et  falsifiée  et  1'  a  prise 
comme  base  de  sa  décision .  —  Woork- 
man  Clark  et  Cie  c.  Strauss. —  Aix, 
24  décembre,  annulant  Aix,  19  juillet 
1887,  III,  p.  177  et  565. 

Voir  aussi  :  Affrètement ,  Arrêt, 
Emigration,  Fret. 

RESPONSABILITÉ. 

1 .  France.  —  Réparations  au  na- 
vire. Accident.  Entrepreneur  et  ar- 
mateur. Double  faute.  Responsabilité 
solidaire.  —  Les  auteurs  de  deux  fau- 
tes, qui  ont  concouru  à  produire  le 
même  accident,  sont  solidairement 
responsables  des  conséquences  dom- 
mageables de  cet  accident,  s'il  n'est 
pas  possible  au  juge  de  reconnaître  et 
distinguer  la  part  que  l'une  et  l'autre 
de  ces  fautes  ont  eue  dans  la  perpé- 
tration du  quasi-délit  commun.  — 
Gédéon  Coudert  et  fils  c.  Vve  Guiet 
et  Société  Vvc  Babeuf  et  autres.  — 
Poitiers,  21  décembre  1891,  VII,  p. 
394. 

2.  Rapport  des  coauteurs  du  dom- 
mage. Responsabilité  partagée.  — 
Mais  la  solidarité,  ainsi  encourue  à 
l'égard  de  la  partie  lésée,  n'implique 
pas  nécessairement  que  le  montant  des 
réparations  civiles  doive,  dans  les 
rapports  respectifs  des  coauteurs  de 
l'accident,  incomber  définitivement  à 
chacun  d'eux  par  parts  égales  ;  il 
appartient  au  juge  de  répartir  la  part 
que  chacun  devra  garder  finalement 
à  sa  charge,  en  prenant  en  considéra- 
tion les  faits  et  circonstances  de  la 
eause  et  la  comparaison  des  fautes,  et 
celui  d'entre  eux  qui  a  satisfait  pour  le 
tout  au  paiement  de  l'indemnité  répa- 
ratrice ne  peut  poursuivre  en  répéti- 
tion les  coauteurs  dont  il  a  payé  la 
dette  que  pour  la  part  de  l'obligation 
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commune  qui  incombe  définitivement 
à  chacun.  —  Ibid. 

8.  Etats-Unis.  —  Faute  commu- 
ne. Matière  maritime.  Partage.  — 
IvC  partage  de  la  responsabilité,en  cas 
de  faute  commune,n'est  pas  limité  aux 
cas  d'abordage,  mais  s^étend  à  tous 
les  cas  où,  en  matière  maritime,  un 
dommage  a  été  causé  aux  choses  ou 
aux  personnes  par  une  nég  igence  ou 
une  imprudence  qui  n'est  pas  imputa- 
ble à  un  seul  auteur. —  Cour  du  Dis- 
trict Sud  de  New  York,  6  septembre 
1886,  II,  p.  458. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritipte, 
Accident  ,  Affrèfemeyit ,  Affréteur, 
Agent  maritime,  Armateur,  Arrima- 
ge, Assurance  maritime,  Avarie, 
Billet  de  passage,  Capitaine,  Char- 
bon, Chargement,  Chargeur,  Charte^ 
partie,  Commissionnaire,  Commis- 
siofinaire  de  transports,  Commission- 
naire transitaire.  Connaissement , 
Consignaiaire  du  navire.  Décharge- 
ment, Destinataire,  Docks,  Douane, 
Gens  de  mer,  Incendie,  Lettre  de 
change.  Manager,  Mandat,  Navi- 
gation ,  Navire  ,  Pilotage ,  Port, 
Réclamateur,  Remorquage,  Suresta- 
ries,  Vente,  Coût  fret  et  assurance, 
Voiturier. 

RESTAURATEUR.— Voir  :  Arma- 
teur. 

RETARD.  —  Voir  :  Abordage  ma- 
ritime. Affrètement,  Armateur,  As- 
surance, Capitaine , Commissionnaire 
de  transports,  Connaissement,  Dé- 
chargement, Destinataire,  Douane, 
Emigration,  Fin  de  non  -  recevoir  , 
Fret,  Saisie^  Surestaries. 

RÉTENTION.  —  Voir  :  Destinatai- 
re, Fret, 

RÉTICENCE.  —  Voir  :  Assurance 
maritime.  Police  d'assurance, 

RÉTROACTIVITÉ—  Voir  :  Aban- 
don, Affréteur,  Armateur,  Chargeur, 
Navigation, 

REVENDICATION. 

1.  France.  —  Marchandises.  Ga- 
ge, Mise  en  magasin.  Faillite.  Re- 
vendication impossible,  —  En  cas  de 
faillite,  les  marchandises  ne  sont  pas 
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floumiBes  au  droit  de  revendication  du 
vendeur  non  payé^  lorsqu'elles  sont 
entrées  dans  les  magasins  du  créancier 
à  qui  l'acheteur  les  avait  données  en 
gage,  la  dation  en  gage  équivalant  à 
une  vente  conditionnelle. —  Comptoir 
des  Entrepôts  et  Magasins  Génm'auz 
c.  Brodsky  et  Cie,  Cie  des  Entrepôts 
et  Magasins  Généraux  de  Paris  et  li- 
quidateur Fouqué.  —  Havre,  29  avril 
18S9,  V,  p.  219. 
*  2.  Porteur  de  traites  non  documen- 
taires. Vendeur  impayé.  Privilège. 
Non-lieu,  — Une  maison  de  banque, 
qui  a  fait  des  avances  et  qui  a  accepté 
de  négocier  des  traites  simples  sans 
exiger  la  remise  des  documents  qui 
représentent  les  marchandises,  ne  peut 
pas,  au  cas  où  le  tiré  tombe  en  liqui- 
dation judiciaire,  exercer  la  revendi- 
cation du  vendeur  impayé.  Elle  ne 
peut  pas  davantage  prétendre  à  un 
privilège  comme  bénénciaire  d'un  nan- 
tissement, alors  qu'elle  n'a  entre  les 
mains  que  des  duplicatas  de  connais- 
sements destinés  à  remplacer  les  pri- 
matas  en  cas  de  perte  et  à  elle  remis 
à  tort  par  le  syndic  de  la  faillite  pro- 
noncée par  le  tribunal  du  lieu  de  la 
succursale.  —  City  Bank  Limited  et 
joints  c  .  liquidateurs  Lèche vallier 
frères  et  Cie.  —  Havre,  17  juillet 
1889,  V,  p.  363. 

Voir  aussi  :  Connaissement  y  Lettre 
de  change,  Liquidation  judiciaire, 
Navire, 


RISQUE   DE    NAVIGATION.    — 

Voir  :  Assurance  fluviale,  Assuran- 
ce maritime, 

RISTOURNE.  —  Voir  :  Agent  ma- 
ritime, Assurance  maritime.  Sauve- 
tage, 

RIVAGE. 

1.  Grèce.—  Loi  sur  la  distinction 
des  biens.  Rivages  de  la  mer.  Travaux 
défensifs,  —  D  après  la  loi  sur  la  dis- 
tinction des  biens,  on  doit  considérer 
comme  mer  et  comme  tel  un  terrain 
que  couvre  le  plus  grand  flot.  Mais 
ce  terrain  cesse  d'être  un  rivage  aussi 
bien  par  l'effet  de  travaux  effectués 
de  main  d'homme  que  par  l'effet  de 
la  nature  ;  il  devient  alors  susceptible 
de  propriété  privée  et   de  possession 
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individuelle.  —  Qeorgeopoulos  c.  le 
Domaine.  —  Cassation ,  arrêt  n** 
248,  VU,  p.  605. 

ROBINET-VANNE.  —  Vou-  :  Ar- 
mateur, Avarie  commune,  Capitaine, 
Connaissement . 

ROLE  D'EQUIPAGE 

1.  Prescriptions  légales.  Infractions. 
Commissaire  de  la  marine.  Droit  de 
poursuite  directe.  (  Circulaire  du  19 
février  1886.  )  —  II,  p.  231. 

2.  Colonies.  Etranger.  Remise  de 
feuilles  timbrées  à  l'extraordinaire. 
(  Circulaire  du  14  janvier  1886.  )  — 
II,  p.  230. 

8.  Délivrance  des  feuilles.  (  Circu- 
laire du  13  mai  1885.  )  —  I,  p.  196. 

4.  Timbre.  (  Circulaire  du  13  mai 
1885.  )  —  I,  p.  281. 

Voir  aussi  :  Cabotage,  Capitaine, 
Cens  de  mer.  Inscription  maritime. 
Marine,  Navigation,  Navire,  Saisie. 

ROUILLE.— Voir:  Armateur,  Ava- 
rie, Capitaine,  Connaissement, 

ROUMANIE 

1 .  Règlement  de  navigation  appli- 
cable au  Bas-Danube. —  VTI,  p.  629. 

2.  Echouement  des  navires.  Mesu- 
res prises  par  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube.  —  VII,  p.  492. 

RUSSIE 

1.  Avaries.  Principes.  Législation. 
(  M.  Ouwerx.  )  —  V,  p.  334. 

2.  Droits  d'entrepôt  et  certificats 
d'origine.  (  Arrêté  du  ministre  des 
finances.  )  —  II,  p.   807. 

8.  Droits  d'importation  sur  les  na- 
vires. Modifications.  (  Cons.  de  l'Em- 
pire, 26  mai  1887.  )—  IH,  p.  391. 

4.  Douane.  Avis  des  directeurs  de 
la  douane  de  Liban.  —  IX,  p.   806. 

5.  Douane.  Droits  de  timbrage  et 
sceUage.  Quittances  des  droits  d'en- 
trée v^bles  seulement  pendant  3  ans. 
Excédent  sur  le  chiffre  indiqué  dans 
les  factures.  Latitude  de  8  ou  de 
10  0/0  selon  les  cas.  (  Avis  du  12  mai 
1886.)  -Il,  p.  375. 

6.  Douane.  Fruits  et  légymes 
transportés  en  vrac  par  mer.  Inutilité 


SAISIE 

de    connaissements  détaillés.    (Cire. 

des  12-24  juillet  1886.  )  —  II,  p.  375. 

7.  Marchandises  non  inscrites  sur  les 

connaissements  ou   accompagnées  de 
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connaissements  insuffisants.  (  Circul. 
des  9-21  déc.  1886).—  II,  p.  752. 

8.  Douane.   Tarifs.  Interprétations 
et  assimilations.  ^  IX,  p.  103. 
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SACS. 

1.  Russie.  —  Réimportation  en 
franchise  des  sacs  affectes  au  trans- 
port des  céréales.  —  X,  p.  373. 

2.  Angleterre.  — •  Couptires 
volontaires .  Capitaine.  Délivrance  des 
grains  en  vrac.  Armateur,  Domma- 
aes^intérêts^ — L'armateur  est  responsa- 
ble du  fait  de  son  capitaine  qui  a  cou- 
pé des  sac»  et  délivre,en  conséquence, 
une  grande  quantité  de  grains  en  vrac. 
En  pareil  cas,  il  y  a  un  double  élé- 
ment de  dommages-intérêts,  car  les 
grains  en  vrac  ont  une  valeur  mar- 
chande inférieure  à  celle  des  grains 
en  sacs  et  nécessitent  des  frais  de 
classement.  —  Kreighley  Maxted  and 
C°  c.  Fyzac  et  Branfort.  —  Haute 
Cour  de  justice,  22  et  23  avril  1894, 
X,  p. 459. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Arrimage, 
Capitaine  ,  Commissionnaire  de 
transports,  Connaissenent,  Déchar- 
gement, Destinataire,  Douane,  Récla- 
înateur,  Vente, 

SAISIE. 

CHAPITRE    I 
Législation. 

1.  France.  —  Saisie  de  navires. 
Exposé  des  motifs .  Loi  nouvelle.  — 
I,  p.  220  et  310. 

2.  Espagne.  —  Saisie  des  navires. 
Principes  du  Code  de  Commerce. — 
II  p.  764  et  s. 

8.  Italie.  —  Saisie  des  navires. 
Principes  du  Code  de  Commerce.  — 
II  p.  127,253,381,503. 

CHAPITRE  II 
Doctrine, 

4.  France.  —  Saisie  des  navires 
Procédure.  Procès-verbal.  Incidents. 


Délais.  Dénonciation.  Transcription. 
M.  Vidal-Naquet.)  —  U,  p.  7  et  743 
et  s.;  III,  p.  375  et  s.,  494  et  s.,  504, 
647  et   s.,   653  ets. 

5.  Allemagne.  —  De  la  saisissa- 
bilité  et  de  Pinsaisissabilité  des  navi- 
res. (D^  Max  Mittelstein). —  IX,  p. 
91,648;  X,  p.  364. 

CHAPITRE     III 
Jurisprudence . 

6  .  Transcription  .  Hypothèque 
maritime  antérieure .  Inscription 
postérieure .  Inefficacité.  —  La  saisie 
du  navire,  lorsqu'elle  a  été  dûment 
transcrite,  a  pour  effet  de  mettre  obs- 
tacle à  toute  concession  de  droits 
réels  sur  le  navire  en  faveur  de  Pun 
des  créanciers  à  Pexclusion  des  autres. 
En  conséquence,  Phypothèque  mari- 
time, consentie  même  antérieurement 
à  la  saisie,  mais  inscrite  après  la  trans- 
cription du  procès- ver  bal  de  saisie,  ne 
f>aurait  créer  aucun  droit  de  préféren- 
ce aux  dépens  du  créancier  saisissant. 
—  Calvin  Prudbomme  c.  Baillet  et 
autres. —  Cassation,  6  novembre  1893, 
IV,  p.  143. 

7.  Yacht  de  plaisance.  Tonnage 
inférieur  à  dix  tonneaux.  Saisie. 
Fortnes.  Droit  commun.  —  Si,  en 
vertu  d*une  exception  toute  spéciale, 
les  navires  ou  autres  bâtiments  de  mer 
ne  (ïont  pas  soumis  à  la  règle  «  en  fait 
de  meuoles,  possession  vaut  titre,  » 
cette  exception  ne  saurait  être  éten- 
due ïi  un  yacht  de  plaii-ance  qui, 
ayant  un  tonnage  inférieur  à  dix  ton- 
neaux, ne  peut  ^tre  Tobjet  d'un  acte 
de  francisation  et  dont  la  saisie  peut 
être  opérée  suivant  les  règles  et  les 
formes  du  droit  commun.—  Garseau 
c.  Expert.  —  Bordeaux,  19  janvier 
1894,  X,  p.  178. 

8.  Copropriétaire  d'une  part  n'ex- 
cédant  pas  la   moitié   du    navire^ 
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Gréaneier.  Saisie  totale.  Nullité. — 
Le  créancier  per^sonnel  et  chirogra- 
phaire  de  l'un  des  copropriétaires  indi- 
vis d'un  navire  ne  peut  faire  saisir  ce 
navire  et  provoquer  la  vente  en  tota- 
lité en  présence  des  autres  coproprié- 
taires, qu'autant  que  la  part  de  pro- 
priété du  débiteur  saisi,  dans  ledit 
navire,  excède  la  moitié  de  Fintéiôt 
total.  —  Lair  c.  Plessis.  —  Amiens, 
11  juillet  1887,  III,  p.  672. 

9.  Saisie  par  un  créancier  des 
armateurs.  Retard.  Absence  de  force 
majeure.  Armateurs  responsables. — 
La  saisie  d'un  navire  au  port  de  dé- 
part par  le  créancier  de  l'un  des  qui- 
rat  aires  en  état  de  faillite  ne  constitue 
ni  un  fait  de  contrainte  du  prince, 
ni  un  accident  de  navigation,  ni  un 
obstacle  de  force  majeure,  au  regard 
des  ayants-droit  des  affréteurs.  E*: 
conséquence,  l'affréteur  est  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  à 
l'armement,  si  le  retard  dans  l'arrivée 
du  navire  à  destination  lui  cause  un 
préjudice,  alors  surtout  que,  la  saisie 
étant  injuste,  le  capitaine  n'a  pas  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  la  faire 
lever.  —  Scmensen  et  faillite  Herlof- 
son  c.  Société  de  la  Raffinerie  de 
Chantenay. — Rennes,  20  février  1888, 

IV,  p.  531. 

10.  Saisie  indue.  Assignation  en 
mainlevée.  Enrôlement.  Renvoi  sur 
la  demande  du  capitaine.  Sur  esta- 
ries.  Non-lieu,  —  Lorsqu'une  saisie 
indue  a  été  opérée  sur  un  navire,  et 
que  le  capitaine  a  fait  assigner  en 
mainlevée  ,  il  ne  peut  réclamer  à  titre 
de  surestaries  les  jours  qui  suivent 
l'enrôlement,  lorsqu'il  a  lui-même  sol- 
licité le  renvoi  de  l'affaire .  —  Banque 
de  Wolf  c.  Génestal  et  Delzons  et 
cap.  Katzoulis. —  Rouen,  9  avril  1889, 

V,  p.  39. 

11.  Manifeste.  Omission.  Caution 
pour  éviter  la  saisie.  Droit  pour  la 
Douane.  —  lorsque  le  manifeste  con- 
tient une  omission  de  déclaration,  la 
Douane  ne  fait  qu'user  d'un  droit  en 
exigeant  caution  du  capitaine  pour 
lui  éviter  la  saisie  des  marc'iandises 
et  la  rétention  du  navire.  —  Douane 
c.  cap.  Tindale.—  Havre,  3  août  1893, 
IX,  p.  i:03. 

12.  Navire  affecté  à  un  service 
postal.  Contravention  douanière.  Sai- 
sie par  VEtat. —  L'article  76  de  la  loi 
du  30  juillet  1893  sur  le  service 
postal   s'applique  aussi  bien  au  ser- 
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vice  de  mer  qu'an  service  de  terre.  Mais 
les  lois  de  douanes  sont  générales  et 
obligent  même  les  capitaines  des  na- 
vires subventionnés  par  l'Etat  pour  un 
service  postal.  En  conséquence,  si  les 
na\ires  postaux  ne  peuvent  être  saisis 
par  des  tiers,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  vis-à-vis  de  l'Etat,  qui  fait  pra- 
tiquer une  pareille  saisie  en  son  nom 
par  l'Administration  des  Douanes,  en 
cas  de  contravention  commise  par  un 
capitaine.  —  Cap.  Camugli  c.  Doua- 
ne. —  Marseille,  27  mai,  1887,  III, 
p.  305. 

18.  Saisie  après  abordage.  Affrète- 
ment à  date  fixe.  Retard.  Absence  de 
force  majeure.  —  Le  navire  affrété 
à  date  fixe  ne  peut  invoquer  comme 
force  majeure,  pour  s'affranchir  des 
conséquences  de  son  retard,  la  saisie 
dont  il  a  été  l'objet  à  la  suite  d'un 
abordage  et  dont  il  n'a  pu  se  libérer. 

—  Oondrand  frères  c.  cap.  PiUfft-d  et 
Bonnin.  —  Dunkerque,  24  avril  1893, 
IX,  p.  730. 

14.  Abordage.  Saisie  indue.  Sures- 
taries. Taux.  Usages  du  Havre,  — 
Lorsque  l'abordage  a  été  reconnu  for- 
tuit, le  navire  abord eur  indûment 
saisi  a  droit  à  des  surestaries,  qu'il  y 
a  lieu  de  fixer,  suivant  l'usage  du 
Havre,  à  75  cent  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour.  —  Cap.  Lemerrer 
et  Dubuisson  c.  cap.  Seymo.—  Havre, 
7  février  ;  Rouen,  23  février  1891,  VI, 
p.  650. 

15.  Saisie  après  abordage,  Cau^ 
lion.  Commission.  Remboursement 
par  Vabordeur.  —  La  commission 
que  l'abordé  a  dû  payer  pour  se  pro- 
curer les  fonds  destinés  à  servir  de 
caution,  afin  de  saisir  le  navire  abor- 
deur  et  de  lempêcher  d'échapper  à 
ses  réclamations,  peut  être  repétée 
par  lui  contre  le  capitaine  de  ce 
navire,  par  la  faute  de  qui  l'abordage 
a  eu  lieu.  —  Herlich  c.  cap.  Askew, 

—  Douai,  7  juillet  1886,  IV,  p.  391. 

16.  Saisie  après  abordage.  Cau- 
tionnement. Assureurs  de  la  cargai- 
son. Attribution . —  Lorsqu'à  la  suite 
d'un  abordage,  le  navire  abordeur  a 
été  saisi,  et  que,  pour  en  obtenir  la 
libre  sortie,  ses  propriétaires  ont  fourni 
un  cautionnement,  ce  cautionnement 
peut  être  attribué  non  seulement  aux 
armateurs  du  navire  abordé  qui  avaient 
fait  pratiquer  la  saisie,  mais  encore 
aux  assureurs  des  facultés  qui  se  trou- 
vaient à  bord  de  ce  dernier  navire. 
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En  effet,  bien  que  le  cautionnement 
dont  s'agit  n'ait  pas  été  donné  per- 
sonnellement auxdits  assureurs,  ceux- 
ci  doivent  être  néanmoins  assimilés  à 
des  créanciers  qui  interviennent  dans 
la  distribution  d'une  somme  apparte- 
nant à  un  débiteur  commun.  —  Mac 
Larem  Crum  c.  OUavaria  et  Oie, 
Cie  rUnion  et  Phénix  espagnol  et 
Lloyd  Andalous.  —  Marseille,  19 
aviil  1887  ;  Aix,  9  février  1888,111, 
p.  60  et  683. 

17 .  Abordage.  Indemnité  à  Varma- 
teur.  Cassation.  Non-lieu.  —  N'en- 
court pa-i  la  censure  de  la  Cour 
suprême  l'arrêt  qui  a  condamné  les 
victimes  d'un  abordage  à  indemniser 
l'armateur  du  navire  abordeur  des 
conséquences  d'une  saisie  conserva- 
toire pratiquée  le  surlendemain  du 
sinistre,  l'arrêt  ayant  suftisamment 
caractérisé  le  lien  oui  unit  la  faute 
commise  et  le  préjuaice  souffert,  en 
motivant  la  condamnation  par  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  a  été  opérée  la 
saisie.  —  Dubuisson  c.   cap.  8eguro; 

—  Cassation,  19  juin  189.3,  IX,  p.  7. 

—  Cie  la  Foncière  c.  cap.  Seguro;  — 
Casa.,  19  juin  1893,  IX,  p.  129. 

18.  Abordage.  Saisie  précipitée. 
Dommages-intérêts.  Assureur.  Tierce- 
opposition.  Rejet  pour  insuffisance 
de  moyens.  —  Ce  même  arrêt  n'est 
pas  non  plus  sujet  à  cassation  pour 
avoir  dénié  qualité  à  l'assureur,  tiers- 
opposant  pour  obtenir  réduction  des 
dommages-intérêts  mis  à  la  charge  de 
l'assuré,  s'il  a  repoussé  la  tierce-oppo- 
sition  pour  insuffisance  de  moyens. 

—  Cie  la  Foncière  c.  cap.  Seguro. — 
Cassation,  19  juin  1893,  IX,   p.  129. 

19.  Saisie  précipitée.  Assureur. 
Tierce  -  opposition .  (  Condamnation . 
Préjudice  rtabli.  —  Il  ne  l'est  pas 
enfin  pour  avoir  condamné  le  tiers- 
opposant  il  des  dommagCH-intérêts  par 
le  seul  motif  du  préjudice  causé  par 
la  tierce-opposition,  s'il  a  établi  ce 
préjudice,  car  la  loi  n'exige  pas,  pour 
la  prononciation  de  dommages-inté- 
rêts, la  preuve  d'une  intention  dolo- 
sive,  lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  de 
recours  extraordinaire  telle  que  la 
lierce-opposiiion. —  Cie  la  Foncière 
c.  cap.  Seguro.  —  Ibid. 

20.  Marchandises.  Saisie  en  cours 
de  route.  Frais.  Ariiiateur.  Droit  de 
se  rembourser.  —  Lorsqu'une  saisie 
de  la  marchandise  en  cours  de  route 
a  eu  pour  effet  et  pour  conséquence  de 
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retenir  un  navire  dans  un  port,  1^ 
transporteur  est  en  droit  de  se  récupé' 
rer  sur  ladite  marchandise  des  pertes 
de  temps,  frais  et  dépenses  qu'elle  a 
occasionnés.  —  Cie  Hâvraise  c.  Mou- 
rer.  —Rouen,  21  août  1891,  VII, 
p.  292. 

21.  Fret.  Saisie-arrêt  en  cours  du 
voyage  par  un  créfincier  de  farma- 
teur.  Nullité.  —  Le  créancier  de  l'un 
des  intéressés  il  la  copropriété  du  na- 
vire ne  peut,  en  pratiquant  une  saisie- 
arrêt  à  rencontre  de  celui-ci,  sur  une 
portion  du  fret  dû  au  capitaine,  entra- 
ver et  arrêter  les  droits  et  actions  de 
ce  dernier.  —  Cap.  Reinertsen  c. 
Cari  Mollberg.  —  Marseille,  9  février 
1888,  m,  p.  727. 

22.  Fret.  Copropriétaires.  Créan- 
cier de  Vun  d^eux.  Saisie-arrêt.  Nul- 
lité. Mainlevée  sans  condition,  — 
Lorsqu'un  naviro  appartient  à  plusieurs 
propriétaires,  le  créancier  personnel 
de  l'im  d'eux  n'est  pa^r  en  droit  de 
saisi r-arrê ter,  en  mains  des  affréteurs, 
le  fret  dû  au  capitaine,  et  de  s'opposer 
il  la  sortie  du  navire,  pour  se  garantir 
du  paiement  de  sa  créance.  La  saisie- 
arrêt  ainsi  pratiquée  est  nulle,  et  le 
créancier  ne  saurait  mettre  il  sa  main- 
levée cette  condition  que  le  capitaine 
sera  responsable  comme  séquestre  de 
la  part  du  fret  correspondante  il  sa 
part  de  propriété  dans  le  navire.  11 
peu:  seulement  provoquer  la  liquida- 
tion de  cette  part  dans  la  communauté 
des  propriétaires,  après  que  celle-ci  a 
rvçu  du  capitaine  le  compte  du  fret. 
—  Cap.  Bistis  c.  Joannides  et  Fleisch 
et  Cie.  —  Marseille,  24  novembre 
1S93,  IX,  p.   547. 

28.  Service  postal.  Entrepreneur. 
Faiementspar  VEiat.  Insaisissabilité. 
Non-lieu.  —  Si  l'art.  76  du  décret 
du  24  juillet  1793,  relatif  à  l'organi- 
sation des  postes,  déclarait  insaisissa- 
bles les  paiements  à  faire  par  l'Etat 
aux  maîtres  de  postes,  ni  les  termes 
de  ce  décret  ni  aucune  autre  disposi- 
tion de  loi  ne  permettent  d'étendre 
ce  privilège  aux  entrepreneurs  des 
transports  de  la  poste  aux  lettres,  dont 
le  service  se  fait  dans  des  conditions 
différentes  de  celui  des  anciens  maî- 
tres de  poste.  Et,  à  supposer  que  le 
contrat  pa^sé  entre  le  gouvernement 
et  les  entrepreneurs  de  transports  de 
la  poste  aux  lettres  ait  fait  il  ceux-ci 
une  situation  ressemblant  à  celle  des 
anciens  maîtres  de  poste,  cette  cir- 
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constance  ne  suffirait  pas  pour  per- 
mettre d'étendre  à  ces  entreprenenrsi 
par  voie  de  simple  analogie,  le  régime 
exceptionnel  de  Tinsaisissabilité.  — 
Manne  c.  Cie  Morelli .  —  Cassation, 
3  août  1891,  VII,  p.  277. 

24.  Oontrà.  —  La  loi  du  30  juillet 
1793  (article  76),  qui  déclare  insaisis- 
sables les  paiements,  provisions,  us- 
tensiles, équipages  destinés  au  service 
de  la  poste,  est  applicable  aux  som- 
mes dues  par  le  gouvernement  pour 
le  transport  du  personnel  et  du  maté- 
riel de  l'Etat.  —  Orsoni  c.  Morelli.  — 
Aix,  26  mai  1887,  III,  p.  420. 

25.  Marins.  Salaires.  Saisissabi- 
lité,  —  Les  salaires  des  marins  sont 
insaisissables  aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale  du  1er  novembre  1745  et 
du  décret  du  4  mars  1872.  —  Cap.  X 
c.  Dame  Y.  —Havre,  10  mars  1887, 
III,  p.  44. 

26.  Capitaine.  Salaires. Chapeau, 
Insaisissabilité.  —  Il  faut  comprendre 
au  nombre  des  marins  dont  les  salai- 
res sont  insaisissables,  le  capitaine  lui- 
même,  non  seulement  pour  ses  gages 
proprement  dits,  mais  aussi  pour  la 
partie  accessoire  desdits  gages  appelée 
chapeau.  Il  en  est  ainsi  d'après  la 
dernière  jurisprudence,  soit  que  le 
chapeau  figure  sur  le  rôle,  soit  qu'il 
n'en  soit  pas  feit  mention  audit  rôle 
d'équipage .  —  Y .  —  Havre  10  mars 
1887,III,p.44. 

21  .Oompétence.  Forme.  Validité.— 
Les  difficultés  touchant  la  validité,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  d'une  saisie 
pratiquée  sur  un  navire,  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils.  Spécialement,  si  un  armateur, 
autorisé  par  justice  à  saisir  un  navire 
à  la  suite  d'un  abordage,  s'est  borné  à 
signifier  au  capitaine  du  port  des  dé- 
fenses à  la  sortie  du  navire  et  au  cour- 
tier des  défenses  à  la  délivrance  des 
papiers  de  bord,  la  question  de  sa- 
voir si  ces  actes  sont  ou  non  assimi- 
lables à  une  saisie  et  ont  ou  non  un 
caractère  commercial,  échappe  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 
Ce  tribunal  ne  peut  donc  statuer  sur 
une  demande  en  décharge  de  la  cau- 
tion fournie  contre  mainlevée  de  ces 
divers  actes,  dont  il  n'a  pas  le  pouvoir 
d'apprécier  la  nature.  —  Smith  Allan, 
Brown  et  joints,  cnp.  Baxter  et  Kingc. 
Bensande  et  Cie,Fehret  Cie  etCurrie. 
—  Havre,  16  octobre   1894, X,  p.  439. 

2S .  Compétence  ratione  loci.  Doua- 
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ne.  GontravenHon.  Juge  de  paix.  — 
En  matière  de  contraventions  doua- 
nières, le  juge  de  paix  compétent  est 
celui  dans  le  canton  duquel  se  trouve 
le  bureau  des  douanes  ou,  à  défaut, 
celui  où  le  procès-verbal  a  été  clos, 
n  en  est  ainsi  notamment  pour  les 
marchandises  saisies  par  la  DouAiie, 
bien  que  le  canton  où  se  trouve  situé 
le  bureau  des  douanes  ne  soit  pas  celui 
du  délit.  —  Oie  Hâvraise  Péninsu- 
laire c.  Douane.  —  Rouen,  12  fé- 
vrier 1891,  VH,  p.  54. 

29.  Compétence,  Fret,  Saisie-ar- 
rêt, Demande  en  mainlevée.  —  Bien 
qu'on  puisse  soutenir  que  le  tribunal 
civil  n'est  seul  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  en  validité  on 
en  mainlevée  de  saisie-arrêt  que  lors- 
que la  demande  émane  de  la  partie 
saisie,  la  juridiction  commerciale  ne 
saurait  être  déclarée  compétente  sur 
la  demande  en  mainlevée  de  saisie- 
arrêt  sur  le  fret,  émanée  de  parties 
qui  réclament  la  qualité  de  tiers,  lors- 
que la  juridiction  civile,  ayant  été 
saisie  la  première,  ne  trouve  compé- 
tente à  raison  de  la  litispendance  ou 
de  la  connexité.  —  Smith  ÂUan, 
Brown  et  joints,  cap. Baxter  et  Kang  c. 
Bensande  et  Cie,  Fehr  et  Cie  et  Cunie. 
—  Havre,  16  octobre  1894,  X,p.  43i 

80.  Compétmice.  Défendeur  étrath 
ger.  Navire.  Saisie  et  eoMiiion  or- 
données par  un  tribunal  françw 
Juge  français.  Incompétence  sur  U 
fond.  —  La  saisie  d'un  navire  appar- 
tenant aux  détendeurs  et  la  dation  de 
caution  ordonnées  par  un  tribunal 
français,  n'étant  que  des  mesures  pro- 
visoires, ne  peuvent  porter  atteinte  aux 
règles  de  compétence  concernant  Je 
fond.  —  Banque  Impériale  Ottomane 
c.  Richardson  et  Tweedy  et  Cie.  — 
Marseille,  19  juin  1893,  IX,p.  21H. 

81.  Compétence.  Saisie  cofwerro- 
toire.  Etranger,  Tribufiauoo  fran- 
çais. ^-  Les  tribunaux  français  sont 
compétents,  même  entre  étrangers, 
pour  apprécier  la  régularité  quant  à 
la  forme  d'une  saisie  conservatoire 
pratiquée  sur  un  navire  étranger.  — 
Strauss  c.  Workman  Clark  et  Cie  et 
Cie  la  Lismore.  —  Douai ^  22  janvier 
1890,  VII,  p.  117. 

82.  Compétence,  Capitaine  étran- 
ger. Demandeur,  Tribunal  franç^iis. 
Déboutement.  Défendeur.  Demande 
reconventionneUe .  Dommages  -  inté- 
rêts pour  saisie  conservatoire,  —  Le 
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tribnnal  français,  devant  lequel  un 
capitaine  étranger  a  \.ÔTté  une  action 
en  responsabilité  d'abordage  contre  un 
autre  capitaine  étranger,  est  compé- 
tent pour,  en  rejetant  Faction  du  de- 
mandeur, le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  défendeur  et 
accorder  à  celui-ci  des  surestaries  à 
raiFon  de  la  saisie  conservatoire  de 
Hon  navire.  —  Cap.  Vasco  c.  cap. 
Watson  et  Taconet.  —  Havre,  13  juin 
1892,  VIII,  p.  79. 

88.  Saisie  indue.  Etrcmger.  Pro- 
cédure abusive.  Quasi-délit.  Loi  amé- 
ricaine. Dommages-intérêts.  —  Bien 
que  le  dommage  causé  à  l'armateur 
par  une  saisie  indue  et  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite,  constitue  un 
quasi-délit,  dont  les  conséquences  ci- 
viles doivent  être  appréciées  par  le 
statut  réel  (dans  l'espèce,  statut  amé- 
ricain), alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
procédure  abusive,  le  juge  français  a 
pu  déclarer  qu'il  a  été  satisfait  en  fait 
a  ce  principe  s'il  a  indiqué  dans  sa  dé- 
cision que  les  assureurs  ne  produisaient 
aucun  texte  de  loi  américaine  justi- 
fiant l'immunité  de  tous  dommages- 
intérêts  par  eux  alléguée,  une  pareille 
appréciation  de  la  législation  étran- 
^re  étant  souveraine.  —  Cies  la  Ba- 
loise  et  la  Foncière  c .  Wallemberg. — 
Cassation,  16  mai  18^i8,  IV,  p.  8. 

84.  Angleterre.  —  Charte-par- 
tie. Résiliaiion.  Marchandises  à  bord. 
Armateur.  Droit  réel.  —  L'armateur 
n'a  pas  de  droit  réel  sur  les  marchan- 
dises à  son  bord  et  appartenant  à  l'af- 
fréteur, pour  s'indemniser  de  la  char- 
te-partie résiliée.  — Tam-Chaï  c.  Ma- 
Ram-Wing.  —  Cour  de  Hong-Kong, 
11  décembre  1885, 1,p.  640. 

85.  Saisie  par  le  Board  of  Trade.- 
Erreur.  Dommages-intérêts.  —  Le 
Board  of  Trade  doit  des  dommages- 
intérêts  au  navire  qu'il  a  arrêté  par 
erreur.  Ces  dommages-intérêts  com- 
prennent le  temps  perdu  et  les  gages 
de  l'équipage,  etc.,  mais  ils  ne  sau- 
raient s'étendre  à  un  prétendu  préju- 
dice moral  ni  à  un  dommage  indirect. 
—  Dixion  Cie  c .  Caleraf  t  et  autres.  — 
Cour  sup.  de  judicature,  1er  mars 
1892,  VIII,  p.  389. 

86.  Navire  norvégien.  Matelots. 
Salaires.  Tribunal  anglais.  Saisie, 
Nullité.  —  Est  nul  le  jugement  d'un 
tribunal  anglais  ordonnant  la  saisie 
d'un  navire  norvégien  au  profit  des 
matelots  qui  n'ont  pas  touché  leurs 
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salaires  ;  l'affaire  doit  être  portée  de- 
vant le  consul  de  Norvège.—  Norden 
c.  Bristol,  Brown  et  Wilson.  —  Cour 
du  shériff  de  Glasgow,  13  mai  1888, 

IV,  p.  446. 

87.  Navire.  Caution  volontaire  et 
préalable  à  Vétranger  .  Saisie  en 
Angleterre,  Validité.  —  La  caution 
fournie  volontairement  avant  saisie  à 
l'étranger  ne  peut  faire  obstacle  à  la 
saisie  ultérieure  du  navire  pratiquée 
régulièrement  en  Angleterre.  —  Cour 
supr.  de  judicature,   17  janvier  1889, 

V,  p.  80. 

88.  Autriche-Hongrie.  ~  Fret. 
Capitaine.  Droit  de  saisir  conserva- 
toirement  la  marchandise.  Délai.  — 
C'est  à  tort  qu'un  tribunal  maritime 
commercial  autrichien  refuse  à  un  ca- 
pitaine le  droit  de  saisir  conservatoi- 
rement  les  marchandises  transportées 
pour  avoir  le  paiement  de  son  fret, 
alors  que  la  demande  de  saisie  est 
faite  moins  de  quinze  jours  après  leur 
délivrance,  et  que  la  marchandise  n'a 
pas  passé  en  mains  tierces.  Les  arti- 
cles 305  et  307  du  Code  de  commerce 
français,  qui  règlent  cette  situation', 
sont  encore  en  vigueur  à  titre  d'usa* 
ge,  et  la  saisie  conservatoire  requise 
équivaut  au  séquestre  ou  au  dépôt  en 
mains  tierces,  prévus  par  lesdits  ar- 
ticles. Peu  importe  que  la  décision 
d'appel  soit  intervenue  plus  de  quinze 
jours  après  la  délivrance,  pourvu  que 
la  demande  de  saisie,  rejetée  en  pre- 
mière instance,  ait  été  formée  dans  le 
délai  légal.  —  COur  supr.  de  Vienne, 
19  septembre  1889,  V,  p.  685. 

89.  Belgique.  —  Aartre.  Saisie 
conservatoire.  Absence  de  forme  spé^ 
ciale.  —  Pour  la  saisie  conservatoire, 
le  Code  ne  prévoit  aucune  forme  spé- 
ciale. —  Paranhos  Wright  et  C*  et 
Potter,  TwelvesetCy  c.  cap.  Higgin 
son. —  Anvers,  3  mai  1890,  VI,  p.  81. 

40.  Navire.  Saisie-exécution.  Pro- 
cédure. Art.  197  de  Pancien  Code  de 
commerce .  —  La  saisie-exécution 
d'un  navire  ne  doit  pas  se  faire  con- 
formément aux  art.  585  et  586  du 
Code  de  proc.  civ.,  mais  selon  les 
art.  197  et  suiv.  de  l'ancien  Code  de 
commerce,  maintenus  en  vigueur  par 
l'article  237  de  la  loi  du  21  août  1879. 
—  Ibid. 

41.  Abordage.  Saisie  du  navire. 
Caution  à  V abordé  pour  le  prévenir, 
Non-renoneiation  ctu  droit  d'aban- 
don,   —   La  renonciation   tacite  au 
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droit  d'abandon  ne  peut  s'induire  du 
fait  que  le  propriétaire  du  navire  a 
donné  caution  à  l'abordé  •pour  préve- 
nir ou  pour  faire  lever  la  saisie,  soit 
du  navire  abordeur,  soit  d'un  autre 
navire  lui  appartenant.  —  Liver- 
pool  Brazil  and  River  Plate  Steam 
navigation  Cy  c.  Société  anonyme 
John   Cockerill  et  cap.   De  Weerdt. 

—  Anvers ,  23  juillet  1892  ,  VIIT, 
p.  131. 

42.  GatUion  imposée  à  U7i  étranger. 
Inapplicabilité  au  Belge  co-intéressé. 

—  Lorsqu'en  permettant  de  saisir  un 
steamer,  le  président  n'a  imposé  de 
caution  qu'à  une  partie  qui  est  étran- 
gère et  qui  n'a,  en  Belgique,  aucuns 
biens,  mais  n'a  pas  imposé  de  cau- 
tion à  une  autre  partie  établie  en  Bel- 
gique et  qui  y  a  des  intérêts  impor- 
tant* depuis  plusieurs  années,  l'esprit 
de  l'ordonnance  ne  permet  point  de 
décider  que,  faute  par  la  première 
partie  de  fournir  la  caution  imposée 
par  ladite  ordonnance,  la  saisie  serait 
caduque,même  vis-à-vis  de  la  seconde 
partie. —  Paronhas  Wright  c.  Potter, 
Twelves  et  Cie.  —  Anvers,  B  mai 
1890,  VI,  p.  81. 

43.  Fret.  Saisie-arrêt.  Contestation 
par  un  tiers .  Exceptions  opposables 
au  capitaine .  Opposition  au  saisissant. 
— Si,  en  faisant  pratiquer  saisie-arrêt  à 
charge  de  son  débiteur,  le  créancier 
agit  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre,  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
qu'en suite  de  la  saisie  pratiquée,  il  y 
a  lieu  de  débattre,  soit  avec  le  tiers 
saisi,  soit  avec  d'autres  intéressés,  la 
réalité  des  droits  de  son  débiteur  sur 
les  deniers  saisis  ;  dans  cette  hypothè- 
se, le  créancier  saisissant  agit  aux  lieu 
et  place  du  débiteur  saisi  et  demeure 
soumis  à  toutes  les  exceptions  qui 
pourraient  être  o  posées  à  celui-ci. 
Ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  qui  pour- 
rait résulter,  pour  un  capitaine  de  na- 
vire, de  ce  qu'il  a  signé  librement  et 
en  pleine  connaissance  de  cause  la 
charte-partie  et  qu'il  ne  pcul ,  dès  lors, 
en  contester  la  sincérité,  soit  quant  à 
la  date,  soit  quant  aux  énonciations 
qu'elle  renferme,  peut  être  également 
opposée  aux  créanciers  qui  ont  saisi- 
arrêté  le  fret  à  charge  du  capitaine. — 
Forvood  Brothers  et  C*  c.  Stuart 
Williams  et  C®  et  consorts.  —  Bruxel- 
les, 21  décembre  1887,  III,  p.  220. 

44.  Compétence.  Saisie  conserva- 
toire. Validation  impossible.  Ordon- 


nance.  Difficultés  d'exécution.  Tri- 
bunaux civils.  —  £n  dehors  des 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  de  l'ordonnance 
qui  l'autonse,  une  saisie  conservatoire 
n'est  pas  par  elle-même  susceptible  de 
validation.  Le  juge  consulaire  ne  pour- 
rait, sans  contrevenir  à  l'art.  14  de  la  loi 
du  25  mars  187(5,  connaître  d'une  dif- 
ficulté inhérente  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance ;  c'est  aux  tribunaux  civ  Is 
qu'il  appa  tient  de  la  trancher.  — 
Longmeyer  c.  Carnegie. —  Bruxelles, 
le'juinl892,  IX,  p.  254. 

4«6.  Compétence.  Saisie  conserva- 
toire. Demande  en  validité.  Inieniion 
cP exécution  forcée .  1  ribuncU  civil .  — 
Quand  Fordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  autorisant  une 
saisie  conservatoire  n'est  critiquée  ni 
en  elle-même,  ni  dans  les  effets  qu'elle 
pourrait  produire  jusqu'à  la  décision 
finale,  et  que  c'est  pour  faire  pronon- 
cer, par  un  seul  et  même  jugement, 
une  condamnation  au  fond  et  le  main- 
tien ultérieur  de  la  saisie,  que  le  plai- 
deur demande  que  celle-ci  soit  dé- 
clarée bonne  et  valable,  l'action  tend, 
en  réalité,  à  convertir  la  saisie  conser- 
vatoire en  saisie-exécution  et  à  assurer 
à  l'avance  au  saisissant  l'exécution 
forcée  de  la  condamnation  principale 
qu'il  réclame  en  même  temps.  En 
retenant,  dans  ces  circonstances,  la 
connaissance  de  la  contestation,  an 
lieu  de  se  déclarer  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière,  le  juge  viole  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  22  mars  1876,  qui 
défend  aux  tribunaux  de  commerce 
de  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.  —  Cap.  Grifnick  c.  cap. 
Pande.  —  Bruxelles,  6  janvier  J8îf4, 
IX,  p.  757. 

46 .  Compétence  .  Saisie  -  arrêt  . 
Etranger.  Tribunal  civil.  —  Le  lé- 
gislateur de  1876  a  voulu  consacrer, 
en  l'étendant  aux  matières  commercia- 
les, la  doctrine  ancienne  et  la  juris- 
prudence, déjà  antérieurement  acquise, 
pour  les  saisies-arrêts  formées  en  Bel- 
gique par  des  étrangers  à  charge 
d'autres  étrangers  ;  il  a  entendu  dé- 
roger, en  ce  qui  les  concerne,  aux  prin- 
cipes qui  régissent,  pour  les  tribunaux 
du  royaume,  leur  compétence  d'attri- 
bu  tion  ;  la  contestation ,  tan  t  au  fond  que 
pour  la  forme,  est  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  civil.  Au  point 
de  vue  du  maintien  provisoire  d'une 
salifie,  des  présomptions  qu'un  capi- 
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taine  a  été  la  victime  d'un  événement 
de  mer,  dont  la  responsabilité  pourrait, 
le  cas  échéant,  incomber  pour  le  tout 
ou  partie,  à  un  autre  navire,  sont  suf- 
fisantes.—  Anvers,  6  novembre  1890, 
VI,  p.  569. 

47.  Saisie  conservatoire.  C<nnpéten- 
ce.  Navire.  Saisie  dans  unport.  Ajour- 
nement dans  un  autre .  Citation  en  réfé- 
ré, —  Quoique  le  navire  ait  été  saisi 
conservatoirement  et  mis  à  la  chaîne 
dans  un  port,s*il  n'est  pas  allégué  que 
le  capitaine  a  été  ajourné  au  principal 
devant  le  tribunal  dudit  port,  on  ne 
saurait  se  baser  sur  Farticle  52,  4%  de 
la  même  loi,  pour  faire  décider  qu'une 
demande  urgence  doit  être  portée  de- 
vantle  juge  compétent  «Ksipres  le  droit 
commun.  —  Veuve  Van  Praeyenho- 
ven  c.  cap.  Sheriff.  —  Référé  d'An- 
vers, 27  novembre  1894,  X,  p.  628. 

48.  Compétence.  Saisie-arrH.  De- 
inande  en  mainlevée.  Etrangers,  Tri- 
bunaux belges. —  L'article  52,  §  5,  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  attribue  ex- 

E ressèment  compétence  aux  tribunaux 
elges  pour  statuer  sur  les  demande.^ 
en  validité  ou  en  mainlevée  do  saisies- 
arrêts  formées  dans  le  royaume,  même 
entre  parties  étrangères,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  le  demandeur 
étranger  à  se  pouvoir  au  fond  contre 
le  défendeur  devant  la  justice  de  son 
pays. —  Georges  Doriza  c.  cap.Moss. 
—  Anvers,  15  février  1894,  X,  p.  46S. 

49.  Compétence.  Abordage.  Saisie 
conservatoire.  Demande  en  validité. 
Action  en  dommages-intérêts .  Pro- 
cès unique .  Juge  consulaire.  Etran- 
gers. Litispendance.  Connexité.  — 
L'action  en  validité  de  saisie  conser- 
vatoire (dans  l'espèce,  la  mise  à  la 
chaîne  d'un  navire  )  et  en  paiement 
de  dommages-intérêts  du  chef  d'un 
abordage  constitue,  dans  la  forme 
comme  au  fond,  un  procès  unique,  et 
Tautorisation  de  saisir  un  navire  con- 
servatoirement, la  permission  de  citer 
à  bref  délai  ou  l'obligation  de  donner 
caution  n'est,  en  fait,  et  ne  peut  être, 
en  droit,  qu'un  accessoire  de  la  de- 
mande principale.  Tout  ce  qui,  dans 
ladite  action,  excède  les  attributions 
du  juge  consulaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  pendant  devant  ce 
df  mier,  qui  n'a,  à  cet  égard,  qu'un 
seul  pouvoir,  celui  de  se  dessaisir. 
L'article  52,  e*»,  de  la  loi  do  25 
mars  1876,  qui  déclare  que  les  tribu- 
naux belges   sont  compétents  vis-à-vis 
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des  étrangers  quand  la  demande  est 
connexe  à  un  procès  déjà  pendant  de- 
vant un  tribunal  belge,  n'est  pas  ap- 
plicable. —  Cap.  Grifnick  c.  cap. 
Pande.  —  Bruxelles,  6  janvier  1894, 
IX,  p.  757. 

50.  Danemark. —  Capitaine  étran- 
ger. Dettes  pour  les  besoins  du  na- 
vire. Assurance.  Saisie.  Nullité,  — 
Le  capitaine  d'un  navire  ne  pouvant 
être  considéré  comme  le  possesseur 
d'une  assurance  prise  par  le  navire 
conduit  par  lui,  on  ne  peut  en  Dane- 
mark saisir  sur  un  capitaine  étran- 
ger l'assurance  pour  le  navire  en  rai- 
son de  dettes  contractées  par  lui  pour 
les  besoins  du  navire.  Un  capitaine 
ne  peut,  en  cette  qualité,  engager 
l'assurance  du  navire.  —  Copenha- 
gue, 22  février  1888,  V,  p.  545. 

51.  Egypte. —  Navire.  Saisie  con- 
servatoire .  Comrnandement.  Inutilité . 
—  La  saisie  conservatoire  d'un  navire 
n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'un 
commandemant,  l'article  11  du  Code 
de  commerce  maritime  n'étant  appli- 
cable qu'au  cas  de  saisie  exécutoire 
du  navire.  —  Hassan  Ibrahim  c.  Aly 
Khalil  Chaouich.  —  Alexandrie,  4 
mai  1893,  IX,  p.  277. 

52.  Etats-Unis. — Navire  sotis  sé- 
questre. Dettes  pour  besoins  de  na- 
vigation ,  Privilèges .  A  cquisiti.n 
possible.  —  La  règle  que  les  privilè- 
ges sur  les  navires  ne  peuvent  être  ac- 
quis lorsque  le  navire  est  sous  le  sé- 
questre de  la  Cour,  n'est  pas  applica- 
ble lorsque  ce  séquestre  est  de  pure 
forme  et  alors  surtout  que  le  navire  a 
été  expressément  autorisé  à  contrac- 
ter des  engagements  pour  les  besoins 
de  la  navigation .  —  Putnam  c.  Ar- 
mateur du  «Young  American». — Cour 
du  Dist.  Sud  de  New-York,  6  mai 
1887,  m,  p.  366. 

58.  Italie.  —  Navire.  Saisie. 
Délai.  Péremption.  —  Le  délai  de 
quarante  jours  après  lequel,  aux  ter- 
mes de  l'article  888  du  Code  de  com- 
merce, se  pénme  la  saisie  du  navire, 
court  à  partir  du  jugement  qui  auto- 
rise la  vente.  —  Fischer  et  Rechs- 
teiner  c.  Canavesio.  —  Venise,  9  mai 
1890,VI,  p.  338. 

54.  Commandement.  Formes.  — 
On  ne  peut  procéder  à  la  saisie  d'un 
navire  sur  les  bases  d'un  commande- 
ment dans  lequel  on  menace  simple- 
ment d'exécution  mobilière.  —  Ban- 
que d'Escompte  de  Kimini  c.  Gentili.. 
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—Bologne,  20  juillet  1B90,  VI,  p.  339. 

55.  Navire  saisi.  Revendication. 
Citation  du  débiteur.  Inutilité,  — 
Dans  un  procès  en  revendication  ou 
en  distraction  de  meubles  saisis,  et> 
par  conséquent,  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  navire,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  citer  le  débiteur  à  rencontre 
duquel  a  été  exécutée  la  saisie.  — 
Scarfi  et  Trombetta  c.  Pappalos.  — 
Cassation,  Turin,  23  août  1893,  X,  p. 
352. 

56.  Saisie  conservatoire.  Manda- 
taire légal.  Production  du  mandat. 
Inutilité, —  Le  mandataire  légalement 
constitué  n'a  pas  besoin,  pourdcman> 
der  une  saisie  conservatoire  dans  l'in- 
térêt d'un  de  ses  clients,  de  produire 
son  mandat.  —  Cie  «  The  Grand  Ca- 
nary  Coaling  »  c.  Faillite  Schiaffino. 
—  Gênes,  11  décembre  1893,  X,  p. 
353. 

67.  Saisie  conservatoire.  Huissier 
de  justice  de  paix.  Nullité,  —  Est 
nulle  la  saisie  conservatoire  accordée 
par  le  président,  mais  dont  l'exécution 
a  été  confiée  ù  un  huissier  de  paix.  — 
Mortola  et  autres  c.  Cie  Fraissinet.— 
Gênes,  15  février  1893,  VIII,  p.  614. 

58 .  Navire ,  Exécution  sur  saisie. 
Vente  antérieure  .  Transcription 
omise.  Nullité,  —  8i  elle  n'a  pas  été 
transcrite,  la  vente  d'un  navire  faite 
antéi:ieurement  à  l'exécution  sur  sai- 
sie n'est  pas  opposable  au  créancier 
qui  agit  par  voie  d'exécution  sur  ce 
navire,  qui,  d'après  les  registres  spé- 
ciaux de  la  capitainerie  du  port,  se- 
rait la  propriété  du  débiteur.  —  Gê- 
nes, 25  août  1892,  VIII,  p.  154. 
•  59.  Navire  en  cours  de  voyage, 
EloignemerU  du  port  d'armement  . 
Saisissabilité,  —  Le  navire  peut  être 
arrêté  en  cours  de  voaage  par  applica- 
tion de  l'article  510  ou  Code  de  com- 
merce toutes  les  fois  qu'il  se  trouve 
loin  du  port  d'armement.  —  Scarfi  et 
Trombetta  c.  Pappalos.  —  Cassation 
Turin,  23  août  1893,  X,  p.  352. 

60.  Compétence.  Créance  sur  le 
navire.  Appréciation.  Tribunal  ayant 
ordonné  la  saisie.  Incompétence.  — 
L'autorité  judiciaire  du  lieu  où  a  été 
effectuée  la  saisie  du  navire  ne  peut 
être  appelée  à  connaître  du  mérite  de 
la  créance  à  raison  de  laquelle  cette 
saisie  a  été  accordée,  que  si  elle  est  à 
la  fois  compétente  ratione  materiœ 
et  ratione  loci.  Ainsi,  elle  n'est 
pas  compétente  pour  connaître  de  la 


SâISIG 

créance  résultant  d'un  contrat  d'enrô- 
lement, si  ce  n'est  pas  dans  le  liea  où 
a  été  saisi  le  navire  que  ce  contrat  a 
été  conclu,  et  si,  en  outre,  les  parties 
en  cause  n'y  ont  pas  leur  domicile  res- 
pectif. Le  renvoi  fait  à  cette  autorité 
par  le  capitaine  du  port,  à  la  suite 
d'un  désaccord  survenu  dans  le  cours 
de  l'arrangement  amiable,  conformé- 
ment à  l'art.  16  du  Code  de  la  marine 
marchande,  ne  saurait  attribuer  une 
compétence  valable  à  l'autorité  judi- 
ciaire du  lieu  de  la  saisie.  —  Lagresti 
c.  Zerilli.  —  Catane,  17  avril  1891, 
VII,  p.  459. 

61 .  Compétence .  Demande  en  sou- 
lèvement. Tribunal  ayant  ordonné  la 
saisie.  —  C'est  devant  la  juridiction 
qui  a  ordonné  la  saisie  du  navire  qnoe 
doit  être  portée  la  demande  en  soulè- 
vement de  cette  saisie.  —  Lagresti  c. 
Zerilli.  —  Ibid. 

62.  Compétence.  Abordage.  Tribu- 
nal du  lieu.  Défendeur  français.  Tri- 
bunal du  demandeur.  Saisie  conser- 
vatoire.—  En  outre  de  la  réciprocité 
dont  s'agit  à  l'art.  105  du  C.  de  proc 
civile,  le  citoyen  italien  peut  citer  de- 
vant le  tribunal  de  sa  résidence  le  ci- 
toyen français  pour  l'exécution  d'une 
obligation  par  lui  assumée  non  seule- 
ment par  convention,  mais  aussi  par 
suite  d'un  délit  ou  quasi-délit,  etk 
président  de  ce  tribunal  est  compétent 
pour  accorder,  le  cas  échéant,  une 
saisie  conservatoire  .  —  Mortola  et 
autres  c.  Cie  Fraissinet.  —  QéaeSf 
15  février  1893,  VIU,  p.  614. 

68.  Navire  italien .  Saisie  conser- 
vatoire à  r étranger.  Autorité  compê" 
tente.  Exécution  dans  le  royaume, 
—  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  juridic- 
tion gracieuse,  on  doit  admettre  leur 
exécution  dans  le  royaume,  pourvu 
qu'ils  émanent  d'une  autorité  compé- 
tente, sans  qu'il  soit  besoin  de  recnei- 
cher  si  toutes  les  formalités,  qui  sont 
requises  pour  les  jugements,  ont  été 
observées.  Spécialement ,  l'autorité 
étrangère  ayant  ordonné  la  saisie  con- 
servatoire d'un  navire  italien  ancré 
dans  un  port  dépendant  de  cette  auto- 
rité, et  cette  autorité  en  ayant  demao- 
dé,  par  une  commission  rogatoire,  à 
l'autorité  judiciaire  italienne,  l'exécu- 
tion dans  le  royaume,  le  navire  étant 
parvenu  clandestinement  à  lever  l'an- 
cre du  port  où  il  était  sous  saisie  ; 
l'autorité  italienne  doit  déférer  à  oette 
demande.  —  Cie  «  The  Grand  Oaiia- 
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ryCoaling  c.  Faillite  Schiaffino.  — 
Gênes,  11  décembre  1893,'  IX,  p.  776. 

64.  Saisie  à  T étranger.  Requête  en 
justûe  pour  saisir  en  Italie,  Fonde- 
ment. Equité,  —  Lorsqu'on  demande 
à  Fautorité  judiciaire  italienne  le  droit 
de  saisir  un  navire  déjà  saisi  à  l'étran- 
ger par  mesure  de  précaution  de  la 
part  de  Pautorité  étrangère,  et  qui  a 
réussi  à  s'enfuir  clandestinement,  la 
requête  doit  être  présentée  comme  un 
hommage  au  principe  spoliaius  ante 
omnia  restituendus  ,  indépendam- 
ment de  toutes  les  exceptions  sur  Tef- 
fet  et  la  régularité  de  la  saisie  opérée 
à  l'étranger  à  proposer  devant  le  juge 
compétent.  —  Cie  «  The  Grand  Cana- 
ry  Coahng  »  c.  Faillite  Schiaffino.  — 
Gênes,  11  décembre  1893,  X,  p.  353. 

65.  Norvège.  —  Navire.  Charge- 
ment du  quart.  Insaisissabilité,  — 
Lorsque  le  navire  a  reçu  le  quart  au 
moins  de  sa  cargaison,  on  ne  peut 
plus,  ians  une  autorisation  de  l'affré- 
teur, pratiquer  sur  le  navire  la  saisie- 
exécution. —  Thygesen  et  ESlingsen 
c.  Olger  Fisher.  —  Christiania,  18 
mars  1886,  II,  p.  606. 

66.  Pays-Bas.  —  Navire.  Salai- 
res de  sauvetage.  Destinataire ,  Cau- 
tion, Absence  de  droit  à  réclamer  la 
mainlevée,  —  Des  sauveteurs  ayant 
fait  opérer,  pour  s'assurer  le  paiement 
de  leur  salaire,  une  saisie-arrêt  sur  le 
navire  et  la  cargaison,  à  la  charge  du 
capitaine,  le  destinataire,  quoiqu'ayant 
fourni  une  caution  suffisante,  n'a,  ni 
en  vertu  de  l'article  732  du  Code  de 
procédure  civile,  ni  en  vertu  de  l'arti- 
cle 548  du  Code  de  commerce,  le  droit 
de  réclamer  la  mainlevée  de  ladite 
saisie.  —  Vereenigde  Schrœfsleep- 
dienst  c.  A.  P.  —  Leuwarden,  12 
juinl889,  V,  p.  401. 

67.  Tunisie.  —  Navire  en  rade 
Saisissabilité ,  Conditions.  —  Un  na- 
vire peut  être  saisi  dans  une  rade, 
aussi  oien  que  dans  un  port,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  :  qu'au  moment 
de  la  saisie,  le  navire,  venant  d'un 
port  intérieur,  se  bornait  à  traverser 
la  rade  pour  gagner  la  haute  mer,  ou 
bien  qu'il  ne  s'y  était  arrêté  qu'acci- 
dentellement pour  attendre,  par  exem- 
ple, un  vent  fevorable  afin  aeprendie 
le  large.  En  vertu  des  principes  qui 
précèdent,  on  doit  déclarer  saisissable 
un  navire  qui  a  quitté  le  port  de  Tu- 
nis sans  être  muni  de  ses  expéditions, 
et  simplement  pour  aller  faire  son 
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lest  en  rade  de  La  Goulette,  où  cette 
opération  devait  s'accomplir  dans  des 
conditions  moins  onéreuses  qu'à  Tu- 
nis.—  Cap.  Scopinich  c.  cap.  Poudi- 
kos.  —  Tunis,  23  décembre  1893.  X, 
p.  106. 

68.  Navire  prêt  à  faire  voile,  In- 
saisissabilité .  Conditions.  —  Pour 
qu'un  navire  soit  insaisissable  comme 
étant  prêt  à  faire  voile,  il  faut  que  le 
capitaine  soit  muni  de  ses  expéditions  ; 
le  fait  de  partir  sur  lest  ne  dispense 
pas  le  capitaine  d'avoir  à  bord  l'acte 
de  nationalité  du  navire,  le  rôle 'd'é- 
quipage, la  patenté  de  santé  et  la 
quittance  des  droits  de  port.  —  Li- 
gresti  0.  Di  Mattino,  Tresoriere  et 
Paino.  —  Tunis,  25  octobre  1893,  X, 
p.  110. 

69.  Saisie  conservatoire.  Condi- 
tions. Ordonnance. —  Pour  faire  pro- 
céder à  la  saisie  conservatoire  d'un 
navire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
porteur  d'un  titre  authentique,  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  or- 
dre. Ladite  saisie  peut  également 
avoir  lieu,  d'après  rarticle  417  du 
Code  de  procédure  civile,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  et  ce 
magistrat  reste  hbre  d'apprécier  les 
circonstances  qui  peuvent  rendre  la 
saisie  nécessaire.  —  Ibid. 

70.  Saisie  conservatoire.  Procès- 
verbal.  Nom  de  Vartnaieur.  Mention 
no7i  essentielle.  —  En  matière  de 
saisie  de  navire,  l'obligation  faite  à 
l'huissier  de  mentionner  dans  son 
procès-verbal  le  nom  de  l'armateur  at- 
teint par  la  saisie  doit  être  interprétée 
moins  rigoureusement  pour  les  saisies 
conservatoires  que  pour  les  saisies- 
exécutions.  En  effet,  les  saisies  con- 
servatoires n'ont  pas  besoin  d'être  va- 
lidées, et  elles  exigent  une  grande 
rapidité,  oui  serait  souvent  inconcilia- 
ble avec  les  difficultés  que  peut  ren- 
contrer l'huissier  pour  avoir  communi* 
cation  de  l'acte  de  nationalité  du 
navire.  Il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  d'er- 
reur sur  l'identité  du  bâtiment  saisi, 
d'autant  plus  que  le  saisissant,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation, ne  pourra  pas  faire  procéder 
à  la  vente  sans  avoir  fait  dresser  un 
nouveau  procès- verbal  de  saisie,  pré- 
cédé d'un  commandement  et  dans  le- 
quel il  suffira  de  rectifier  les  erreurs 
commises  dans  le  premier  ;  en  suppo- 
sant, d'aiUeurs,  que  l'omission  du  nom 
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de  l'un  des  copropriétaires  du  navire 
dans  un  procès- verbal  de  saisie  con- 
servatoire puisse  constituer  une  nullité 
de  procédure  facultative  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  conformément  à  Part.  69 
de  l'ordonnance  du  26  septembre 
1842  et  à  Tart.  7  de  la  loi  du  27  mars 
1883.  —  Ibid. 

71.  Compétence,  Saisie  conserva^ 
toire.  Demande  en  validité  ou  main- 
levée. Tribtmaux  civils,  —  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaître  d*une  demande  en  va- 
lidité ou  en  mainlevée  de  saisie  con- 
servatoire pratiquée  sur  un  navire,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  leur  prési- 
dent. —  Paino  et  autres  c.  Lucio  Li- 
gresti.  —  Tunis,  5  octobre  1893,  IX, 
p.  84. 

72.  Compétence.  Saisie  conserva- 
tuire.  Tribtmaux  civils.  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  de  commerce 
de  connaître  des  difficultés  soulevées 
par  la  saisie  conservatoire  d'un  navire. 
En  conséquence,  le  capitaine  n'est  pas 
fondé  à  alléguer  l'illégitimité  de  la 
saisie  devant  un  tribuntd  de  commer- 
ce, s'il  n'a  pas,  au  moment  même  de 
la  saisie,  fait  assigner  le  créancier  sai- 
sissant devant  la  juridiction  compéten- 
te pour  faire  lever  cette  saisie.  — 
Cap.  Kutzuleris  c.  Société  des  Bati- 
gnolles  et  Metzelis. — Tunis,  21  février 
1889,  V,  p.  130. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime^ 
Affrètement,  Avarie  commune,  Capi- 
taine, Copropriétaire  du  navire, 
Douane,  Exploit,  Fin  d^  non-rece- 
voir,  Marchandise,  Navire,  Pilotage, 
Vente. 

TABLE   ALPHABÉTIQUE 
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Abandon,  41. 
Abordage,  13  et  s.,  41, 

49,  G2. 
Affrètement,  13. 
Assurance,  50. 
Assureur,  16  et  s. 
Board  of  trade,  35. 
Capitaine,  26,    38,  43, 

60. 
Cassation,  17. 
Caution,  11,  16,  16,80, 

41,  42,  66. 
Chapeau,  26 . 
Charte-partie,  34. 
Citation,  66. 
Commandement,      61, 

64. 
Commission,  15. 
Compétence.  27  et  s.. 

44  et  s.,  60  et  s.,  71 

et  s. 
Connexité,  49. 
Contravention,  28. 


Copropriétaire,    8,  22. 
Délai.  4,  38,  63. 
Demande     reconvcn  - 

tionnelle,  32. 
Dénonciation,  4. 
Dommages-intérêts,  82, 

33,  35,  49. 
Douane,  12,  2^. 
Entrepreneur,  24. 
Etat.  12,  23,  24. 
Etranger,  30  et  s.,   37, 

42,  46,    48,    49,    60, 

63,  64. 
Force  mfljeure,4,  7,  27, 

39,64. 
Forme,  9, 13. 
Fret,  21,  29,  38,  43. 
Tluissier,  57. 
Hypothèque,  6. 
Inscription,  6. 
Juge  de  paix,  28,    67. 
Jugement,  36. 
Utiapendjuioo,  49. 


Loi  américaine,  83. 
Mainlevée,  10,  22,  29, 

48,  61,  66,  71. 
Mandat,  56. 
Manifeste,  11. 
Marchandises,    20,  34, 

38. 
Marins,  26,  36. 
Nullité,  8,   21,  22,  36, 

50. 
Ordonnance,  44. 
Péremption    63. 
Poste,  12,  24. 
Privilège,  52. 
Procédure,  4,  33,  89. 
Procès-verbal,  4,  70. 
Quasi-délit,  33. 
Référé,  47. 
««•quête,  64. 
Kevendication,  65. 
Saisie  con8ervatoire,31. 


32,    88,    39,    4A,  45, 

49,  61,    56,    57,    ÇS, 

63,  68,  70,  T2. 
Saiaie-anét,  22,  28,  43, 

48. 
SaiaissBbiUté,  5,  12,  23, 

34,  26,  26,  59,  65,67. 

68. 
Salaires,  26,  26,  96,  66, 
Sauvetage,  66. 
Séquestre,  52. 
Surestarfes,  10, 14. 
Tieroe-opiKMitioti,    18, 

19. 
Tiers,  43. 
Tonnage,  7. 

Transcription,^  6,  5S. 
Usage,  14. 
Vente,  58. 
Voyage,  21,  59. 
Yacht,  7. 


SALAIRES. -- Voir  :  Armateur, 
Capitaine,  Fret,  Oens  de  mer.  Pi- 
lotage. Preuve. 

SANTÉ  MARITIME.  —  Voir  :  Ca- 
pitaine. 

SAUVETAGE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  Assistance  et  sauvetage.  Que^ 
tions  posées  et  résolues  au  Congrès 
et  Droit  maritime  de  Gênes.  —  VU, 
p.  180  et  3a3. 

2.  Sauvetage  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété après  un  naufrage.  Congrès  de 
Washington.  —  VII,  p.  198. 

8.  France.  —  Convention  entre 
la  France  et  FAngleterre  sur  le  sau- 
vetage et  Tassistance  en  mer  (23  oc- 
tobre 1889.)  —  V,  p.  704. 

4.  Eaux  maritimes.  Eaux  fluviales. 
Récompenses.  Ministères  di^rents 
(Circulaire  du  15  décembre  I88i).) 
—  II,  p.  288. 

5.  Danemark.  —  llègles  relative* 
au  sauvetage  dans  le  droit  danois 
(M.  Beauchet.)  —  IV,  p.  332. 

6.  Portugal.  —  Principes  du 
Code  de  commerce.  —  VI,  p.  637. 

7 .  Russie  .  —  Principes  du  Code 
de  commerce  maritime.  —  X,  p.  813. 

8.  Suède.  —  Principes  du  Code 
maritime.  —  VIII,  p.  207. 

9.  Art.  227  du  Code  maritime.  Mo- 
dification CLoi  du  25  mai  1894.)  — 
X,  p.  687. 
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CHAPITRE    II 
Dootrine. 

10.  Italie.  — Résumé  des  princi- 
pes actuelleiDent  en  vigueur  sur  le 
sauvetage  et  Fassistance  dans  la  légis- 
lation des  principaux  pays  (M.  G. 
Benfante.)  —  V,  p.  564. 

11.  Suède.  —  De  i^indemnité  de 
sauvetage.  Droit  réel  et  non  person- 
nel. Privilège  (M.  Beauchet.)  —  IT, 
p.  613. 

CHAPITRE  III 
Jurisprudence. 

12.  France.  —  Caractère.  Dis- 
tinction. Reînorquage.  —  H  n*y  a 
sauvetage  que  tout  autant  que  le  na- 
vire se  trouve  dans  une  situation  pé- 
rilleuse ;  il  y  a  simple  remorquage 
lorsque  le  navire  assisté  n'est  plus  li- 
bre de  ses  mouvements.  —  Lacroix 
c.  Delmas  frères.  —  La  Rochelle,  13 
février   1891,  VI,  p.  688. 

18.  Caractère.  Navire  échoué. 
Impossibilité  de  le  renflouer.  Se- 
cours. Remorquage  .  Assimilaiion 
impossible.  —  Ne  constitue  pas  un 
simple  remorquage  le  secours  donné 
par  deux  remorqueiu^  à  un  vapeur 
échoué,  qui  avait  vainement  essayé  de 
se  renflouer  par  les  efforts  de  sa  ma- 
chine. Il  y  a  donc  lieu,  dans  ce  cas, 
d'allouer  aux  deux  remorqueurs  une 
indemnité  proportionnée  au  service 
rendu .  —  Société  de  remorquage  c. 
Cie  de  Navigation  Mixte.  — Marseil- 
le,   13  novembre  1893,  IX,  p.  748. 

i^.  Caractère.  Vapeur  privé  de  sa 
machine.  Voilure  insuffisante.  Equi- 
page présent.  SimpUs  assistance.  — 
Un  vapeur  privé  par  un  accident  de 
l'usage  de  sa  machine,  n'ayant  qu'une 
voilure  insuffisante ,  et  obligé ,  à 
cause  du  mauvais  temps,  de  jeter  une 
partie  de  sa  cargaison,  ne  peut  ce- 
pendant être  considéré  comme  une 
épave,  lorsque  l'équipage  ne  l'a  pas 
abandonné  et  qu'il  lui  reste  encore 
des  moyens  de  lutter  contre  la  mer  et 
le  vent.  En  conséquence,  on  doit  qua- 
lifier secours  et  assistance  et  non  pas 
sauvetage  le  fait  d'un  autre  vapeur 
qui  l'a  piis  à  la  remorque  et  l'a 
conduit  dans  un  port  de  refuge.  — 
Herbert  et  Hawkins  c.  d'Orbigny  et 
Paustin  fils.  —  Marseille,  19  mai 
1891  ;  Aix,  28  juillet  1891,  VII,  p. 
126. 
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15.  Caractère.  Echouement.  Absen- 
ce de  péril.  Remorqueur.  Simple  as- 
sistance.—-  Lorsque,  un  navire  s'étant 
échoué  par  un  temps  calme,  se  trouve 
dans  une  situation  qui  n'a  rien  de  pé- 
rilleux, mais  telle  qu'il  ne  peut  conti- 
nuer sa  route  par  ses  propres  moyens, 
l'aide  que  lui  offre  et  que  lui  donne  un 
remorqueur  pour  se  renflouer,  sans 
courir  aucun  danger,  ne  saurait  être , 
considérée  comme  mi  sauvetage,  mais 
comme  une  simple  assistance,  don- 
nant lieu  seulement  à  une  indemnité 
proportionnelle  au  service  rendu  et 
aux  difficultés  de  l'opération .  —  So- 
ciété de  remorquage  c.  Cie  française 
de  l'Afrique  Occidentale.  —  Mar- 
seille, 19  juin  1894,  X,  p.  87. 

16.  Navire  abordeur.  Indemnité. 
Non-lieu.  —  Le  navire  abordeur  qui 
ramène  au  port  le  navire  abordé  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  de  sauveta- 
ge ou  d'assistance.—  Cap.  Anderson  c. 
Lindhner.  —  Marseille,  23  janvier 
1890, V,  p.  660. 

17.  Indemnité.  Appréciation.  — 
L'indemnité  due  à  l'armateur  d'un 
navire  à  vapeur  pour  le  sauvetage  et 
le  remorauage  d'un  autre  navire,  doit 
comprendre,  outre  le  prix  fixé  dans  la 
charte-partie  pour  les  surestaries,  l'in- 
térêt à  6  OjO  pour  la  valeur  du  fret  et 
de  la  cargaison,  le  prix  du  charbon  con- 
sommé pour  le  remorquage,  les  frais  de 
la  quarantaine  occasionnée  par  le  con- 
tact avec  le  navire  remorqué,  ainsi 
qu'une  somme  à  payer  à  1  équipage. 
—  Martin  et  Marguand  c.  Mazella. — 
Alger,  4  janvier  1888,  III,  p.  729. 

18.  Echouement.  Simple  indem- 
nité proportionnelle,  —  Aux  termes 
de  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681 
(art.  27,  livre  IV,  titre  IX),  le  sauve- 
teur d'un  bâtiment  naufragé  n'a  droit 
au  tiers  de  la  valeur  dudit  bâtiment 
que  dans  le  cas  où  le  sauvetage  a  été 
opéré  en  pleine  mer.  Le  sauveteur 
d'un  navire  échoué  sur  les  côtes  ne 
peut  réclamer  qu'une  simple  indem- 
nité, proportionnelle  à  la  peine  prise 
et  au  service  rendu. —  Azerol  c.  Man- 
gariol.  —  Alger,  22  novembre  1890, 
VI,  p.  538. 

19.  Indemnité.  Détermination  par 
les  tribunaux.  Condition.  —  Il  n'ap- 
partient aux  tribunaux  de  déterminer 
la  rémunération  due  pour  assistance 
ou  sauvetage  d'un  navire  que  s'il  y  a 
contestation  entre  les  capitaines  sur 
le  chiffre   de  cette  rémunération  ou 
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ai  un  tiers  intéressé  (en  l'espèce ,  la 
compagnie  assureur  d'un  navire  as- 
siste) vient  alléguer  une  entente  frau- 
duleuse des  capitaines  pour  en  exa- 
gérer le  montant.  —  Association  de 
Sauvetage  de  Londres  c .  Lescalle.  — 
Alger,  14  juin  1893,  IX,  p.  496. 

20.  Convention,  Consentement  vi- 
cié. NtUlité.  —  Lorsque  le  consente- 
ment de  la  personne  oui  s'oblige  n'est 

{)as  libre,  qu'il  n'est  aonné  que  sous 
'empire  de  la  crainte  inspirée  par  un 
mal  considérable  et  présent,  auquel  la 
pei-sunne  ou  la  fortune  est  exposée,  le 
contrat  est  entaché  d'un  vice  qui  le 
rend  annulable.  En  conséquence,  lors- 
qu'il est  constaté  qu'un  capitaine  n'a 
souscrit  un  engagement  que  contraint 
et  forcé  pour  sauver  son  navire  qui, 
sans  cela,  aurait  été  prochainement 
et  fatalement  submergé  et  perdu,  la 
convention  intervenue  dans  de  sembla- 
bles circonstances  ne  saurait  être  va- 
lidée. L'arrêt  qui  l'annule  ne  commet 
pas  un  excès  de  pouvoir  et  ne  viole 
pas  les  articles  1111  et  suivants  du 
Code  civil.  —  Lebret  c.  Fleischer.  — 
Cassation,  27  avril  1887,   III,  p.  15. 

21.  Navire  échoué.  Remorqueur, 
Convention  léonine .  Nullité ,  —  Lors- 
qu'un navire  s'étant  échoué  par  un 
temps  sombre,  le  tuyau  de  conduite 
de  la  vapeur  s'étant  rompu  et  une 
voie  d'eau  s'étant  déclarée  dans  la 
chambre  de  la  machine,  le  capitaine 
de  ce  navire  a  traité  avec  le  capitaine 
d'un  remorqueur  pour  recevoir  de  lui 
secours  et  assistance,  cette  double 
circonstance,  que  le  sauveteur  a  sti- 
pulé un  salaire  hors  de  proportion 
avec  les  dépenses  à  exposer  et  les 
risques  à  courir,  et  que  l'écrit  passé 
pour  constater  cette  stipulation  trahit 
une  précipitation  déloyale  de  la  part 
du  sauveteur  à  convenir  du  prix,  doit 
suffire  à  faire  considérer  le  consente- 
ment comme  entaché  de  violence  dans 
le  sens  de  l'art.  1112  du  Code  civil  et 
la  convention  comme  dépouvue  d'etfet. 
—  Société  de  Remorquage  du  port  de 
Marseille  c.  cap.  Spain.  —  A\x,  19 
avril  1893,  IX,  p.  185. 

22.  Indemnité,  Privilège,  Art. 
2102,  Code  civil.  Sauvetage  du  char- 
gement. Assureur.  Refus  de  donner 
caution.  Vente,  —  Le  sauvetage  du 
chargement  d'un  navire  confère  au 
sauveteur  sur  chargement,  pour  lo 
remboursement  de  ses  dépenses,  le 
privilège  accordé  par  l'article   2102 
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du  Code  civil  pour  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  Il  importe 
peu  que  le  sauveteur  n'ait  traité  avec 
l'armateur  que  pour  le  renflouement 
de  la  coque,  du  moment  que  les  frais 
de  renflouement  ont  été  augmentés 
par  le  sauvetage  du  chargement.  En 
conséquence,  l'assureur  qui,  sur  sa 
mise  en  cause  par  l'armateur,  se  re- 
fuse à  donner  caution  pour  l'indemni- 
té de  sauvetage,  ne  peut  s'opposer  à 
la  mise  en  vente  du  chargement  à  la 
requête  du  sauveteur,  —  Cap.  Ters- 
dorpf  c.  cap.  Kerr  et  Assureurs.  — 
Rouen,  21  mars  1894,  X,  p.  168. 

28.  Frais  de  sauvetage.  Privi- 
lège. —  Les  frais  de  sauvetage  sont 
privilégiés,  en  vertu  de  l'art.  191  du 
Code  de  Commerce.  —  Viaud  c. 
Nicolas.— Rennes,  13  novembre  1886, 
III,  p.  24. 

24.  Conventions  séparées  passées 
par  Varmaieur  et  le  destinataire. 
Sauveteur,  Action.  Divisibilité,  — 
Lorsque  le  propriétaire  du  navire  et 
le  propriétaire  de  la  marchandise  ont 
conclu  des  conventions  séparées  avec 
un  tiers  en  vue  du  sauvetage,  celui- 
ci,  après  l'opération,  ne  saurait  être 
admis  à  exercer  contre  chacun  d'eux, 
pour  le  paiement  intégral  de  son  sa- 
laire, ime  action  indivisible.  Etant 
investi  de  deux  créances  distinctes, 
il  ne  peut,  en  effet,  se  prévaloir  ni  de 
l'indivisibilité  du  privilège,  subordon- 
née à  l'unité  de  la  créance,  ni  d'une 
prétendue  solidarité,  la  solidarité 
n'existant  qu'en  vertu  d'une  clause 
expresse.  —  Azerol  c.  Mangariol. — 
Alger,  22  novembre  1890,  VI,  p. 
538. 

25.  Frais  généraux.  Objets  sauvés. 
Contribution.  —  L'échouement  met- 
tant en  péril  la  cargaison  tout  entière, 
chacun  des  objets  sauvés  doit  contri- 
buer aux  frais  généraux  de  sauvetage 
dans  la  proportion  de  sa  valeur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  quel 
moment  et  par  quels  procédés  tel  ou 
tel  objet  a  pu  être  sauvé.  —  Cie  d'as- 
surances la  Foncière  c.  Guien  es  qua- 
lités. —  Aix,  12  décembre  1887,  V, 
p.  483. 

26.  Frais,  Fret,  Contribution.-- 
Lft  capitaine  est  dispensé  de  contri- 
buer aux  frais  de  sauvetage  des  mar- 
chandises en  proportion  du  fret  qu'il 
réclame  sur  elles,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  en  fait  qu'il  a  renoncé  à  se 
prévaloir   de   cette   exonération.    — 
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Grand  c.  Clère,—  Dankerque,  22  mars 

1887,  II,  p.  671. 

Gontrà. — Thorsen  c.  Rose,  Deutsch 
et  fils.  —  Havre,  27  décembre  1887, 
III,  p.  572. 

27.  Séquestre  jtédiciaire .  Mandat 
d'opérer  le  sauvetage.  Affréteurs. 
Représentation.  —  Le  séquestre  judi- 
ciaire, nommé  dans  une  ingtance  où 
figuraient  seuls  les  armateurs  et  le 
capitaine,  avec  mission  d'opérer  le 
sauvetage  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, représente,  non  seulement  les 
parties  en  cause,  mais  encore  et  sur- 
tout les  intéressés  absents  ;  il  doit 
défendre  les  intérêts  de  tous,  et  rendre 
compte  à  chacun  de  ce  qui  les  con- 
cerne ;  les  affréteurs,  notamment,  sont, 
en  conséquence,  fondés  à  réclamer  de 
lui  la  reddition  de  ses  comptes.  — 
Pierce  Becker  et  Hardi  c.  H.  Auger  et 
Réclamateurs. —  Havre,  20  novembre 
18aS,  IV,  p.  428. 

28 .  Délaissement.  Rétroactivité. 
Sauvetage  pour  le  compte  dts  assu- 
reurs. —  Le  délaissement,  jugé  vala- 
ble, a  un  effet  rétroactif  au  moment 
du  sinistre,  de  telle  sorte  que  le  sau- 
vetage qui  s'opî^re,  même  pour  l'assuré 
ou  ses  correspondants,  en  vertu  d'un 
mandat  régulier  et  légal,  est  fait  pour 
le  compte  et  aux  risques  des  assureurs . 
--  Foucault  et  Cie  c.  Landais,  le 
Comptoir  maritime  et  autres  Cîes  d'as- 
surances maritimes.  —  Seine,  8  juin 

1888,  IV,  p.  150. 

29.  Assuré.  Sauvetage.  Obliga^ 
tion.  Inexécution.  Dommages-intérêts. 
—  Le  délaissement  des  objets  assurés 
doit  être  validé,  bien  que  l'assuré  ait 
manqué  à  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée dans  la  police  et  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi  (art.  381  du  Code 
de  commerce),  de  faire  ses  efforts 
pour  sauver  les  objets  assurés.  Mais 
l'inexécution  de  cette  obligation  donne 
lieu  à  des  dommages-intéiêts  de  la 
part  de  l'assuré  envers  l'assureur.  — 
Lahave  c.  Cie  d'assurances  Orient. — 
Nantes,  13  août  1887,  IV,  p.  46. 

80.  Marchandises  non  assurées. 
Sauvetage  par  les  assureurs.  Ordre 
du  transporteur.  —  Lorsque  le  sauve- 
tage de  marchandises  non  assurées  a 
été  opéré  par  les  a^^ureurs  sur  l'ordre 
du  transporteur,  aucun  lien  de  droit 
n'existe  par  le  fait  du  sauvetage  entre 
les  assureurs  et  les  divers  réclama- 
teurs. Les  assureurs  sont  les  manda- 
taires  du  transporteur,  qui  est  mal 
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fondé  à  prétendre  que  les  assureur^ 
doivent  demander  directement  aux 
réclamateurs  les  frais  de  sauvetage.  — 
Pihou  et  joints  c.  Cie  d'assurances 
maritimes.  —  Rouen,  6  mars  188H, 
IV,  p.  420. 

81.  Compte  du  sauvetage.  Paiement 
de  la  perte.  Compensation,  Non' 
lieu. —  Le  compte  du  sauvetage  étant 
seulement  exigiole  après  la  réalisation 
effective  du  recouvrement,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  pas  retarder  le  paie- 
ment de  la  perte  et  encore  moins  le 
compenser  avec  dr  s  sommes  non  encore 
encaissées  par  l'assuré,  lequel  ne  peut 
être  tenu  qu'à  reverser  par  la  suite 
aux  assureurs  le  net  produit  du  sau- 
vetage.—  Foucault  et  Cie  c.  Landais, 
le  Comptoir  maritime  et  autres  Cies 
d'assurances  maritimes.  —  Seine, 
8  juin  1888,  IV,  p.  150. 

82.  Frais.  Réassurances.  Action, 
—  L'assureur  qui  a  réasburé  la  tota- 
lité de  ses  risques  et  qui  fait  des  frais 
de  sauvetage,  se  rend  non  rccevable  à 
les  réclamer  plus  tard  à  ses  réassu- 
reurs, quand  il  les  expose  sans  les  pré- 
venir et  sans  leur  demander  leur  agré- 
ment. —  Uzielli  et  Cie  c.  Assureurs. 
~  Marseille,  19  avril  1886,  H,  p.  43. 

88.  Navire  trouvé  en  mer.  Inven- 
teur. Objets  sauvés.  Appropriation 
frauduleuse .  —  Un  navire  naufragé, 
abandonné  même  en  pleine  mer  par 
son  équipage,  ne  peut  être  considéré 
comme  res  nullius  ;  l'inventeur  n'en 
est  qu'un  dépositaire  tenu  par  la  loi 
de  faire  sa  déclaration  de  sauvetage 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent son  arrivée  au  port.  Le  défaut  de 
déclaration  crée  contre  l'inventeur 
une  présomption  légale  d'intention 
frauduleuse  a'ai)propriation  ;  mais  la 
preuve  de  cette  intention  frauduleuse 
peut  résulter  également  des  circons- 
tances de  la  cause,  notamment,  de  ce 
fait,  qu'à  son  arrivée  au  port,  le  sau- 
veteur a  cherché  à  vendre  les  objets 
qu'ilasauvés.-Lemaire  c. Min. public. 
-~  Douai,  2  février  1891,  VIII,p.  646. 

84.  ALLEJiAGNE.—  Danger.  Condi- 
tion essentielle. — L'existence  d'un  dan- 
ger pour  le  sauveteur  distingue  le  sau- 
vetage véritable  d'un  service  ou  louage 
d'ouvrage  ordinaire.  D'autre  part, 
l'existence  d'un  danger  pour  le  navire 
sauvé  doit  donner  lieu  à  une  rémunéra- 
tion supérieure  à  une  simple  indenmité 
de  remorquage. —  Société  Générale  des 
Vapeurs  Remorqueurs  c.  Armement 
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collectif  des  bateaux  à  vapeur.  — 
Tribunal  supérieur  hanséatique^  1er 
mars  1886,  II,  p.  716. 

85.  Remorquage.  Danger,  Asaimù 
lation,  —  Le  service  de  remorquage, 
en  danger  de  mer  doit  être  considéré 
comme  un  vrai  sauvetage  de  navire  et 
cargaison.  —  Schwalbe  c.  cap.  Suhr 
et  Deetjen.  —  Trib.  sup.  hanséatique, 
17  novembre  1888,  V,  p.  251. 

86.  Déroutement,  Indemnité.  Fixa- 
tion. —  Au  sujet  du  montant  de 
l'indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  le  navire  qui  a  in- 
terrompu .«on  voyage  et  s'est  détourné 
de  sa  route,  et  celui  qui  a  pris  la 
mer  précisément  dans  le  but  de  ren- 
dre ce  service.  Autrement,  il  serait  à 
craindre  que  les  navires,  qui  se  met- 
tent en  route  dans  ce  but,  n'eussent 
pas  le  même  zèle  pour  rechercher  les 
bâtiments  en  danger,  ce  qui  aurait 
pour  conséquence  d'accroître  les  ris- 
ques de  perte  pour  les  vaisseaux  et 
leurs  équipages.  —  Schwalbe  c.  cap. 
Suhr  et  Deetjen.  —  Ibid. 

87.  Angleterre.  —  Indemnité. 
Base.  —  Le  montant  de  l'indemnité 
de  sauvetage  doit  être  calculé  d'après 
l'importance,  la  durée  et  la  difficulté 
des  services  rendus,  la  valeur  du  na- 
vire sauvoté  et  de  sa  cargaison.  — 
Haute-Cour  de  justice,  7  novembre 
1889  et  17  février  1890,  V,  p.  6S3  et 
684. 

88.  Secours.  Absence  de  services. 
Xoti-licu,  Indemnité.  —  Ijo  navire 
qui  se  porte  au  secours  d'un  autre  na- 
\'ire  faisant  des  signaux  de  détresse, 
mais  qui  en  fait  ne  lui  rend  aucun 
service,  accomplit  un  acte  d'humanité, 
mais  n'a  droit  a  aucune  indemnité. — 
Cour  de  passage  de  Liverpool,  2  no- 
vembre 1890,  yi,  p.  465. 

89.  Indemnité.  Répartition .  — 
L'indemnité  de  sauvetage  doit  être^ 
le  cas  échéant,  répartie,  suivant  une 
proportion  variable,  entre  Far mateur 
du  navire  sauveteur,  son  capitaine, 
son  équipage  et  plus  généralement 
toutes  les  personnes  ayant  de  façon  ou 
d'autre  coopéré  à  la  salvation.  — 
Haute-Cour  de  justice,  25  avril  1890, 
VI,  p.  72. 

4iO.  Absence  de  péril  pour  les  sau- 
veteurs. Indemnité.  Partage  entre 
les  intéressés.  —  Chaque  fois  que 
l'équipage  n^a,  en  aucune  façon,  mis 
son  existence  en  péril,  les  trois  quarts 
de  l'indemnité  reviennent  aux  arma- 
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teurs,  un  dixième  au  capitaine  et  le 
reste  aux  officiers  et  malelota.  — 
Haute-Cour  de  justice,  28  novembre 
1888,  IV,  p.  576. 

41.  Sauvetage  par  des  pêcheurs. 
Large  indemnité.  —  Lorsque  des 
pêcheurs  ont  contribué  au  saaveta^ 
d'un  navire,  il  y  a  b'eu  de  leur  accor- 
der une  large  indemnité  pour  encou- 
rager les  matelots  des  côtes  à  se  porter 
au  secours  des  navires  en  danger.  — 
Haute-Cour  de  justice,  div.  derAmir. 
28  novembre  1888,  IV,  p.  577. 

42.  Agents  des  armateurs.  Coui^ 
mission  au  sauveteur.  Ristourne, 
Nullité.  —  L'agent  des  armateun*, 
en  accordant  une  commission  au  sau- 
veteur, ne  peut  stipuler  une  ristourne 
à  son  profit.  —  Anderson  et  C®  c. 
Bank  of  Australia.  —  Cour  sup.  de 
judicature.  23  et  24  mars  1892,  VIII, 
p.  121. 

48.  Compétence.  Navires  étran- 
gers .  Premier  port  de  relâche  —  I^ 
tribunal  du  premier  port  où  deux  na- 
vires étrangers  ont  fait  escale  depuis 
que  le  sauvetage  a  été  effectué  est 
compétent  pour  fixer  l'indemnité  due 
à  raison  de  ce  sauvetage. —  Falmoutb, 
3  octobre  1887,  III,  p.  608, 

44.  Belgique.  —  Assistance  cl 
Remorquage.  Distinction. — Pour  qu'il 
y  ait  sauvetage  de  navire,  il  faut  avant 
tout  un  navire  en  détresse  ayant 
échappé  à  l'action  de  l'équipage  ou 
abandonné  ;  en  dehors  de  ces  cas,  il 
n'y  a  qu'assistance  lorsqu'un  navire 
en  danger  est  secouru  ;  à  défaut  de 
détresse  ou  embarras  grave,  il  y  a 
simplement  remorquage. —  Union  des 
Remorqueurs  Belges  c.  Hintze.  — 
Bruxelles,  10  janvier  1890,  V,  p.  6^9. 

45.  Assistance  ou  sauvetage.  Dis- 
tinction. Non-lieu.—  En  Belgique, 
il  n'existe  aucuneloi  faisant  la  distinc- 
tion entre  le  cas  d'assistance  simple 
prêtée  à  un  navire  et  le  cas  de  sauveta- 
ge d'un  navire  abandonné  de  son  équi- 
page.—  Pyson,  Maerten  et  consorts 
c.  Cap.  Large.  —  Anvers,  9  mars 
1889,V,  p.  112. 

46.  Navire  échoué.  Remorqueur. 
Offre  de  renflouem&*U .  Indemnité  de 
sauvetage.  Non-lieu. —  La  société  de 
remorquage,  dont  les  remorqueurs  se 
sont  bornés  à  offrir  leurs  services  pour 
renflouer  un  navire  échoué  et  à  se  te- 
nir à  sa  position  malgré  l'absence  de 
danger,  ne  saurait  avoir  droit  à  l'in- 
demnité correspondante  ^à  un   sauve- 
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tage  effectif.  —  Société  de  remor- 
quage c.  Grant  et  Simpson.  —  An- 
vers, 8  avril  1893,    XI,  p.  262. 

47.  Arbitrage,  Gampromis.  Capi- 
taine, Excès  de  pouvoir.  —  La  con- 
vention, par  laquelle  un  navire  échoué 
ou  en  détresse  accepte  de  laisser  ré- 
gler par  arbitrée  Finclemnité  de  sauve- 
tage, est  nulle,  comme  excédant  les 
pouvoirs  du  capitaine,  tant  vis-à-vi.-* 
du  navire  que  vis-à-vis  de  la  cargai- 
son .  -r  Société  des  Remorqueurs  bel- 
ges c.  cap .  Kerrtling.  —  Bruxelles,  18 
juin  1887,  III,  p.  834. 

48.  Convention.  Violence  morale. 
Nullité.  —  La  convention  est  nulle 
lorsqu'elle  est  entachée  de  violence 
morale.  —  Société  des  Remorqueurs 
c.  cap.  Kersting.  —  Bruxelles,  18 
juin  1887,  III,  p.  334. 

49.  Relèvement  dans  VEsitaut,  Sau- 
vetage d^office  par  l'agent  des  assu- 
reurs. Armateur.  Ratification.  — 
Les  opérations  du  relèvement  d'un 
bateau  coulé  à  fond  dans  l'Escaut 
doivent,  pour  ^tre  utiles,  être  exécu- 
tées sans  aucune  perte  de  temps,  cha- 
que jour  qui  s'écoule  augmentant  l'en- 
sablement du  bâtiment  sombré  et  dé- 
tériorant la  cargaison  ;  pareille  œuvre 
ne  peut  être  menée  à  bonne  fin  que 
l)ar  des  ouvriers  qui  en  font  leur  mé- 
tier spécial.  L'inaction  du  batelier 
propriétaire,  pendant  l'intervalle  sé- 
parant l'accident  du  début  des  opéra- 
tions commencées  d'office  par  l'agent 
des  a.ssureurs ,  prouve  que  celui-ci 
n'est  pas  venu  à  l'encontre  d'un  sau- 
vetage entrepris  par  le  principal  inté- 
res^;  en  y  assistant  sans  aucune  pro- 
tostation, le  batelier  ratifie  tacitement 
le  contrat  conclu  entre  cet  agent  et 
l'entrepreneur  de  sauvetage. —  Schroot 
c.  Heidcbroeck.  —  Bruxelles,  31  oc- 
tobre 1890,  VI,  p.  477. 

50.  Sauvetage  par  VEtat,  Service 
public.  Droit  civil  inapplicable.  — 
La  renaorque  et  le  sauvetage,  de  mê- 
me que  le  pilotage,  tels  qu'ils  sont  or- 
ganisés par  l'arrêté  du  17  juillet  1884 
et  par  les  arrêtés  antérieurs,  consti- 
tuent exclusivement,  de  la  part  de 
l'Etat,  la  prestation  d'un  service  pu- 
blic, à  laquelle  les  principes  du  droit 
civil  ne  sont  point  applicables,  notam- 
ment en  matière  de  responsabilité.  — 
Deswarte  c.  Etat  belge.  —  Furnes, 
3r  juillet  1887.  III,  p.  477. 

51.  Loi  applicable.  —  Le  quasi- 
contrat  de  sauvetage  formé  dans  les 
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eaux  belges  est  soumis,  quant  à  ses 
conséquences,  A  la  loi  belge,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  naviies  en- 
gagés dans  la  contestation.  8i  le  sau- 
vetage a  eu  lieu  en  pleine  mer,  hors 
des  eaux  territoriales,  c'est  la  loi  na- 
tionale du  navire  sauveteur  qui  doit 
être  appliquée.  —  Pyson,  Maerten  et 
l'onsorts  c.  cap.  Large.  —  Anvers,  9 
mars  1889,  V,  p.  112. 

52.  Haute  mer.  Signification.  — 
L'expression  «  en  haute  mer9  qui  doit 
s'entendre,  en  matièrs  de  sauvetage, 
ar  «  hors  de  la  vue  des  cAtes  »  ne 
oit  pas  être  opposée  à  la  mer  terri- 
toriale. —  Py.-on,  Maerten  et  con- 
sorts c.  cap.  Large.  —  Ibid. 

58.  Danemark.  —  Distinction  de 
Cassistance.  —  Il  y  a  sauvetage,  bien 
ue  le  navire  échoué  n'ait  point  fait 
'avaries  et  qu'il  se  trouve  sur  un 
fond  de  sable  et  par  une  mer  assez 
tranquille,  s'il  se  trouvait  dans  une  si- 
tuation particulièrement  dangereuse 
et  s'il  était  fort  douteux  qu'il  eût  pu  se 
sau\er  par  ses  propres  ressources  et 
l'aide  des  habitants  de  la  côte.  — 
Copenhague,  29  juin  1887,  IV,  p. 
331. 

54.  Sauvetage  et  remorquage.  — 
Il  n'y  a  pas  simple  remorquage,  mais 
sauvetage,  lorsque  le  navire,  bien  que 
ne  faisant  pas  eau  et  ayant  sa  machi- 
ne et  son  i  élice  en  bon  état,  ne  peut 
se  sauver  lui-même  d'une  situation 
très  dangereuse.  —  Switzer  c.  Coke. 

—  So-og  Handelsret,  28  novembre 
1883,  I,  p.  183. 

55.  Navire  abandonné.  Condition. 

—  Pour  qu*un  navire  soit  considéré 
comme  abandonné,  il  faut  que  le  na- 
vire sauvé  soit  trouvé  sans  équipage . 

—  Bruhn  c.  Adolph.  —  Copenhague, 
29  avril  1885,  III,  p.  356. 

56.  Indemnité.  Moitié  de  la  valeur 
du  navire.  —  Le  salaire  du  sauvetage 
pour  le  navire  abandonné  est  fixé  à  la 
moitié  de  la  valeur  dudit  navire.  — 
Bruhn  c.  Adolph.  —  Copenhague, 
29  avril  1885,    III,  p.  356. 

57.  Navires  au  même  armateur. 
Indemnité  due.  —  Le  capitaine  du 
navire  sauvé  ne  peut  échapper  à  la 
condamnation  réclamée  contre  lui  par 
ce  motif  que  le  navire  qui  a  opéré  le 
sauvetage  appartient  à  la  même  mai- 
son d'armement.— Hulten  c.  Tornerh- 
selm.  —  Copenhague,  19  décembre 
1888,  VI,  p.  328. 

58.  Compétence.    Nctvires    étvan- 


952  SAUVETAGE 

géra.  Indemnité  à  régUr  devant  le 
tribunal  de  Oopenkague.  Loi  da  - 
noise.  —  Lorsqu'un  navire  étranger^ 
ayant  échoué  sur  la  c6te  danoise ,  a 
été  sauvé  par  un  autre  navire  étran- 
ger et  que  les  capitaines  des  deux  na- 
vires sont  convenus  de  faire  régler  par 
le  tribunal  maritime  de  Copenhague 
la  question  de  l'indemnité  de  sauve- 
tage, ce  tribunal  ne  peut  pas  se  dé- 
clarer d'office  incompétent  et  doit  re- 
tenir l'affaire.  La  question  doit  être 
tranchée  d'après  le  droit  danois  lors- 
que les  parties  n'ont  pas  réclamé  l'ap- 
plication du  droit  étranger,  à  suppo- 
ser qu'elles  appartienocnt  toutes  deux 
à  la  même  nationalité .  —  Hulten  c. 
Tornerhselm.  —  Copenhague ,  19  dé- 
cembre 1888,  VI,  p.  328. 

59.  Echelles  du  Levant.  — 
Contrat  en  mer.   Violence.    Nullité. 

—  Le  consentement  dohné  dans  un 
contrat  de  mer,  intervenu  entre  le  ca- 
pitaine d'un  navire  en  danger  et  celui 
du  navire  sauveteur  pour  la  fixation 
de  la  somme  à  payer  en  rémunération 
de  l'assistance  et  du  secours  prêtée, 
est  entaché  du  vice  de  violence  qui  le 
rend  annulable.  L'action  ou  l'excep- 
tion qui  en  résulte  peut  être  dirigée 
ou  invoquée,  non  seulement  contre 
celui  qui  a  produit  la  violence,  mais 
aussi  contre  toute  personne  qui  en  a 
profilé.  —  Grech  c.  Psarof*,  Zi- 
ghomala  et  Volika.  —  Trib.cons. 
de  Grèce  à  Constantinople,  10  novem- 
bre 1893,  X,  p.  476. 

60.  Contrat.  NuUitc.  Ratification, 

—  La  nullité  du  contrat  peut  être 
couverte  par  la  ratification  donnée 
quand  le  navire,  l'équipage  et  la  car- 
gaison ne  courent  plus  aucun  danger. 
Mais  cette  ratification,  qui  constitue 
un  nouveau  contrat,  peut  être  décla- 
rée nulle  si  elle  a  été  l'œuvre  de  me- 
naces. Les  faits  constituant  ces  me- 
naces peuvent  être  prouvés  par  tous 
les  moyens.  —  Grech  c.  P:*aros,  Zi- 
ghomaia  et  Volika.  —  Ibid. 

61.  Eehouetnent.  Frais  généraux. 
Contribution.  —  L'échouement  met- 
tant en  péril  la  cargaison  tout  entière, 
chacun  des  objets  sauvés  doit  contri- 
buer aux  frais  généraux  de  sauvetage 
dans  la  proportion  de  sa  valeur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  d  quel 
moment  et  par  quels  procédés  tel  ou 
ou  tel  objet  a  pu  être  sauvé.  — Guien 
es  qualités  c.Cie  d'assurances  la  Fon- 
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cière.  —  Trib.  cens,  de  Constantmo- 
ple,  17  mai  1889,  V,  p.  275. 

62.  Egypte. —  Sauvetage.  Assuré. 
Obligation.  Condition. —  L'obUgatioa 
de  procéder  au  sauvetage  des  mar- 
chandises naufragées  n'inc(Hnbe  à  l'as- 
suré que  lorsqu'il  se  trouve  sur  le 
lieu  du  sinistre.  —  Moberly  BeU 
c.  Misrahi  et  consorts.  —  Alexandrie, 
2  janvier  1889,  VI,  p.  211. 

68.  Etats-Unis.  —  DoekfloUant. 
—  Un  dock  flottant  (dry-dock)  ne 
présente  pas  les  caractères  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  auquel  seulement 
sont  applicables  les  règles  du  droit 
maritime  concernant  le  sauvetage .  — 
C.  supr.  des  Etats-Unis,  10  janvier 
1887,11,  p.  721, 

64.  Compromis.  Non-renoneiaiion 
à  Vindemnité.  —  Bien  que,  dan»  les 
pourparlers  entre  le  sauveteur  et  le 
sauveté,  on  n'ait  pas  précisé  la  nature 
du  service  à  renare,  le  sauveteur  a  le 
droit  de  réclamer  l'indemnité  de  sau- 
vetage aux  propriétaires  du  navire 
naufragé,  alors  même  qu'on  aurait 
convenu  de  soumettre  la  fixation  de 
cette  indemnité  à  un  arbitre,  cette 
convention  n'impliquant  pas  de  la 
part  du  sauveteur  renonciation  à  ce 
droit.  —  Potomac  Steamboat  Co  c. 
Baker  Salvage  C®.  —  Cour  supr. 
des  Etals-Unis,  24  octobre  1887,  III, 
p.  627. 

65.  Indemnité.  FixcUion.  Base. — 
L'indemnité  de  sauvetage  doit  avoir 
pour  double  base  les  dangers  courus 
par  le  sauveté  et  les  sacrifices  consen- 
tis par  le  sauveteur.  —  Cour  de  dis- 
trict des  Etats-Unis,  24  janvier  189 1, 
VII,  p.  464. 

66.  Indemnité.  FixcUion.  Dangers 
courus  par  les  sauveteurs.  —  Quand 
le  capitaine  et  la  majeure  partie  de 
l'équipage  ont  abandonné  le  navire, 
renonçant  à  le  .«*auver,  et  que  quel- 
ques matelots,  demeurés  à  bord,  mal- 
gré les  ordres  du  capitaine,  pour  bra- 
ver les  dangers  que  leurs  compa- 
gnons refusaient  d'affronter,  ont 
effectué  ce  sauvetage,  la  justice,  swsnx 
bien  que  les  véritables  intérêts  des 
propriétaires  et  des  assureurs,  com- 
mande d'allouer  à  ces  hommes  une 
indemnité  proportionnée  au  service 
rendu.  —  Cour  du  dist.  Non!  de 
Californie,  III,  p.  95. 

67.  Italie.  —  Contrat  en  tner. 
Violence  morale.  Nullité.  —  Est  nulle 
toute  convention  de  sauvetage  passée 
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en  pleine  mer,  soqb  Fempire  d'un 
péril  imminent.  —  Ghiones  c.  De- 
mythiener. — Messine,  15  janvier  1887, 
III,  p.  766. 

68.  Contrat  en  mer.  Violence  mo- 
rcUe,  NuUité,  Oonditions.  —  Pour 
que  la  convention  d'un  sauvetage, 
stipulée  en  pleine  mer,  puisse  être 
arguée  de  nullité,  il  faut  qu'elle  soit 
intervenue  sous  la  pression  d'un  péril 
imminent,  inévitable,  et  aue  le  consen- 
tement ait  été  vicié  par  le  défaut  de 
liberté  et  la  crainte.  —  Craw-f ord  c . 
Cie  de  Navigation  Générale  Italienne. 

—  Cassation  Turin,  14  janvier  1887, 
III,  p.  374. 

69.  Navires  étrangers.  Contrat  en 
haute  mer.  Loi  du  lieu  (T exécution, 

—  Une  convention  de  remorquage, 
faite  à  cent  milles  de  Messine,  dans 
la  direction  du  cap  Bpartivento,  doit 
être  considérée  comme  faite  en  pays 
italien,  ou  tout  an  moins  en  haute 
mer,  c'est-à-dire  en  pays  neutre.  Le 
fait  que  cette  convention  aurait  été 
signée  sur  un  navire  grec  ne  saurait 
entraîner  l'application  de  la  loi  hellé- 
nique. —  Gnionès  c.  Demythiener. — 
Messine,  15  janvier  1887,  III,  p.  7G6. 

70.  Marchandises  sauvetées.  Fret 
proportionnel.  Privilège,  Assureurs, 
Préférence,  —  En  cas  de  naufrage 
d'une  cargaison,  l'armateur  a  privilège 
sur  les  marchandises  sauvées  pour  le 
montant  du  fret  proportionnel  qui  lui 
est  dû,  et  les  assureurs  de  la  cargaison 
ne  peuvent  prétendre  venir  en  con- 
cours avec  lui  sur  ces  marchandises. 

—  Cie  Italia  c.  Gambardella.  — 
Sentence  arbitrale,  13  mars  1886,  II, 
p.  84. 

1\.  Compétence.  Capitaine  du  port. 
Cas  d'application.  —  La  compétence 
du  capitaine  du  port,  dont  parlent  les 
articles  14  b.,  Mi  et  126  du  Code  de 
la  marine  marchande,  ne  doit  pas  être 
nécessairement  appliquée,  ]  ar  cela 
seul  que  la  valeur  du  procès  excède 
200  livres  Cette  compétence  suppose 
tout  d'abord  que  les  parties  acceptent 
de  s'y  soumettre,  et  ensuite  que  ces 
mêmes  parties  ont  obtenu  l'autorisa- 
tion de  se  présenter  devant  le  capi- 
taine du  port,  pour  que  celui-ci  exa- 
mine, instruise  leur  litige  et  trans- 
mette son  avis  à  l'autorité  ordinaire. 
Il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  de  se  préoc- 
cuper de  cette  tentative  de  concilia- 
tion, lorsque  le  litige  ne  porte  pas 
uniquement  sur  le  montant  du  prix 
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à  payer  pour  le  sauvetage,  mais  bien 
sur  la  validité  ou  la  nullité  du  con- 
trat intervenu  à  cet  égard  entre  les 
parties.  —  Ghionès  c.   Demythiener. 

—  Messine,  15  janvier  1887,  III, 
p.  766. 

72.  Norvège.—  Sauvetage  et  as- 
sistance. —  Lorsqu'un  navire,  ve- 
nant au  secours  d  un  autre,  a  éprou- 
vé de  grandes  difficultés  pour  arriver 
jusqu'à  l'endroit  où  celui-ci  était 
échoué,  il  y  a  là  un  véritable  sauve- 
tage et  non  une  simple  assistance.  — 
Christiania,  8  juin  1886,  III,   p.  646. 

78.  Sauvetage  ou  remorquage.  — 
Il  y  a,  non  pas  sauvetage,  mais  simple 
remorquage,  lorsque  le  service  rendu 
a  Feulement  consisté  à  remorquer, 
pendant  trois  on  quatre  heures 
un  navire  qui  a  rompu  son  gouver- 
nail, si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  eu  aucune 
autre  avarie  ni  pour  le  sauveteur  ni 
pour  le  sauveté.  —  Cour  supr.  de 
Christiania,  6  novembre  1888,  VI,  p. 
494. 

74.  Navires  péchant  ensemble. 
Danger,  Sauvetage  proprement  dit, 

—  Le  secours  porté  par  un  navire  à 
un  autre  navire  en  danger  peut  fort 
bien  constituer  un  véritable  sauvetage. 
Quoique  les  deux  navires  se  livrassent 
ae  concert  à  la  pêche  dans  le  même 
fjord.  —  Ronnevig  c.  Berentsen.  — 
Christiania,  2  mai  1885,  II,  p.  611. 

7B.  Contrat  en  haute  mer.  Tribu- 
naux, Application,  Indemnité.  Base, 

—  liCS  tribunaux  ont  le  droit  de  révi- 
ser la  convention  de  sauvetage  con- 
clue entre  les  parties  avant,  pendant 
ou  dans  les  24  heures  après  le  sauve- 
tage, si  elle  renferme  des  dispositions 
non  conformes  à  l'équité,  et  ils  doi- 
vent, pour  fixer  ensuite  l'indemnité, 
tenir  compte  des  dangers  courus  par 
le  sauveteur,  du  dommage  subi  dans 
sa  personne  et  ses  biens,  de  l'abandon 
du  navire  sauvé,  de  la  valeur  des  objets 
sauvés  et  du  danger  auquel  ils  étaient 
exposés.  —  Cour  sup.  de  Christiania, 
28  janvier  1888,  V,  p.  406. 

76.  Pays-Bas.  —  Navire  aban- 
donne. Caractère,  —  Quand  le  capi- 
taine a  dû  quitter  le  navire  qui  n'offre 
plus  de  sûreté  à  l'équipage,  ce  navire 
doit  être  considéré  comme  sans  direc- 
tion, dans  le  sens  de  l'article  562  du 
Code  de  commerce  néerlandais,  même 
dans  le  cas  où,  plus  tard,  le  capitaine 
se  trouve  à  bord  des  remorqueurs  qui 
vont  au  secours  du  navire,   sans  tou< 
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tefois  être  chargé  de  la  direction  de 
ces  remorqueurs. —  Cie  des  Steamers 
Remorqueurs  à  Nieuwediep  et  à  Ymur- 
den  c.  Jones. —  Com.  d'arb.,  Ams- 
terdam,   20  février  1888,  IV,  p .  474 . 

77.  Marins.  Salaires,  Action  con- 
tre U armateur  setd.  —  Les  gens  de 
l'équipage  ne  peuvent  demander  les 
droits  de  sauvetage,  établis  par  l'arti- 
cle 421  du  Codedecomm.,  qu'au  pro- 
priétaire ou  à  l'armateur  de  leur  na- 
vire, et  non  au  propriétaire  du   char- 

fement.  —   Tameiaire  c.    Vost-Api- 
aunnte  Cie.  —  Rotterdam,   20  no- 
vembre 1884,  II,  p.  481. 

78.  Salaires,  Sauveteurs ,  Saisie- 
arrêt, —  Des  sauveteurs  ayant  fait 
opérer,  pour  s'assurer  le  paiement  de 
leur  salaire,  une  saisie-arrêt  sur  le 
navire  et  la  cargaison,  h  la  charge  du 
capitaine,  le  destinataire,  quoiqu'ayant 
fourni  une  caution  suffisante,  n'a,  ni 
eu  vertu  de  l'article  732  du  Code  de 
procédure  civile,  ni  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 548  du  Code  de  commerce,  le 
droit  de  réclamer  la  mainlevée  de  la- 
dite saisie.  —  Vereenigde  {!>chrœfs- 
leepdienst  et  J.  M.  c.  A.  P. —  Leuv- 
varden,  12  juin  1889,  V,  p.  401. 

79.  Tunisie. —  Indemnité.  Fixa- 
tion. —  L'art.  27,  liv.  IV,  tit.  9,  de 
l'ordonnance  de  1681  sur  la  mai  i  ne 
française,  fixant  îe  montant  de  l'in- 
demnité de  sauvetage  au  fiers  de  la 
valeur  du  navire,  n'e.-t  applicable 
qu'au  cas  où  le  sauvetage  a  été  opéré 
en  pleine  mer.  Lorsque  le  sinistre  et 
le  sauvetage  ont  eu  lieu  sur  la  côte, 
il  y  a  lieu  d'allouer  au  sauveteur  une 
indemnité  proportionnelle  à  la  peine 
prise  et  au  service  rendu.  — Azzero 
c.  Cie  Franco-Hongroise  et  Azuelos. 
—  Tunis,  2  novembre  1^88,  IV, 
p.  .J79. 

Voir  aussi  :  Abandon,  Assistance 
maritime.  Assurance  maritime,  Ca- 
pitaine, Compétence,  Délaissement, 
Etranger,  Fret,  Navire,  Privilège, 
Réclamatetir ,  liemorquage.  Vente, 
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Abandon,  76. 
Abordage.  16. 
Action,  82. 
Affréteur  27. 
Agent.  42,  49. 
Arbitrage,  47. 
Armateur,    24,  42, 

77. 
Asaistanoe,    8,  10, 

16,    44,  46,  63, 
Assurance,  1, 22, 29, 


Assureur,   28,  29,    49, 

70. 
Capitaine,  47. 
Capitaine  du  port,  71. 
Caution,  22. 
Commission,  42. 
Compensation,  81. 
Compétence,    43, 

71. 

Compromis,    47,     64. 
Congrès  de    Gènes,  1 . 


58, 


25,   61. 
léonine. 


Congrès  de  Washing- 

ton.fi. 
Contrat    en    mer,    30, 

24,    48,  59,   60,    67, 

68. 
Contribution, 
Convention 

21. 
Danger,     14,    34,    40, 

66,  74. 
Délaissement,   28. 
Déroutement,  36. 
Destinataire,  24. 
Dock  flottant,  63. 
Dommages-intérêts,29 
Eaux  fluviales,  4. 
Eaux  maritimes,  4, 
Ecbouement,    15, 

18,  21,  46,  61. 
Equipage,  14,  77. 
Escaut,  49. 
Etat,  50. 
Etranger,  43,  69. 
Frais,    23,  25,    26,  32, 

61. 
Fraude,  83. 
Fret,  26,  70. 
naute  mer,  52,  69,75. 
Indemnité,    11,    16   et 
Indivisibilité,  24. 

s.,  22,  36    et  s.,  46, 
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15, 


56  et  8.,  6i  et  «..     75, 

79. 
Inventeur,  33. 
liOi  applicable,  61. 
Loi  diisnoiM,  58. 
Loi    du  lieu    d'exécm- 

tion,  69. 
Machine,  14. 
Naufrage,   2. 
Nullité,  20,  43. 
Pêche,  74. 
Pêcheur,  41. 
Perte,  31 . 

Port  de  relAche,  43. 
Privilège,    11,    22,   23, 

70. 
KatificaUon,  49.  60. 
Réassurance,  32. 
Kelèvement,  tô. 
Bemorquage,    12,     13, 

16,  21,  35,  64,  72. 
Renflouement,  13. 
ReprésenUtion,  27. 
Rétroactivité,  28. 
Ristourne,  42. 
Salaire,  77,  78. 
Séquestre,  27. 
Service    public,  60. 
Solidarité,  24. 
Vente,  22. 
Voilure,  14. 


1.  France.—  Décè^  du  capitaine. 
Obligations,  Abordage  maritime. 
Protestation.  Absence  de  significa- 
tion. Action  irrecevable.  —  Au  cas 
de  décès  du  capitaine,  le  second  qui 
le  remplace  est  .«oumis  aux  mèinc-s 
obligations  que  le  capitaine.  Le  navire 
abordé  n*est  donc  pas  recevable  dans 
son  action  contre  le  navire  abordeur, 
si  le  second,  tout  en  ayant  rédigé  une 
protestation  entre  les  mains  d'un  con- 
sul, n'a  pas  fait  signifier  cette  protes- 
tation. —  Cie  maritime  Française  du 
Tonkin  c.  Oyp.  Fabre.  —  Mont[>el- 
lier,  10  jiiiUet  1889,  V,  p.  '204. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime, 
Assistance  maritime ,  Capitaine , 
Chargement,  Connaissement,  Gens 
de  mer, 

SENTENCE  ARBITRALE. 

1.  France.  —  InopposabilUé  aux 
tiers,  —  Une  sentence  arbitrale  ne 
peut  en  aucuu  cas  être  opposée  à  un 
tiers.  -  Bach  c.  cap.  Bourge.  — 
Havre,  20  avril  1891,  VII,  p.  30. 

Voir  aussi  :  Appel,  Avarie,  Comj>é- 
tcnce.  Expertise. 

SÉQUESTRE. 

1.  France.  —  Séquestre  judiciai- 
re,  Sauvetago,  Reddition  de  comptes. 
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SIGNAUX 

Droit  des  affréteurs ,  —  Le  séquestre 
judiciaire,  nommé  dans  une  instance 
oïl  figuraient  seuls  les  armateurs  et  le 
capitaine,  avec  mission  d'opérer  le 
sauvetage  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, représente,  non  seulement  les 
parties  en  cause,  mais  encore  et  sur- 
tout les  intéressés  absents  ;  il  doit 
défendre  les  intérêts  de  tous  et  rendre 
compte  à  chacun  de  ce  qui  le  concer- 
ne ;  les  affréteurs,  notamment,  sont,  en 
conséquence,  fondés  à  réclamer  de  lui 
la  reddition  de  ses  comptes.  —  Pierce 
Becker  et  Hardi  c.  Auger  et  Récla- 
mateurs.  —  Havre,  20  novembre  1888, 
IST,  p.  428. 

Voir  aussi  :  Compétence  Consigna- 
taire  du  navire.  Etranger, 

SERBIE. 

1.  Certificats  d'origine.  —  VI, 
p.  368. 

SERMENT. 

1.  Italie.  —  Délation.  Nécessité 
d^en  proposer  la  formule,  Signiftca- 
tiofi.  —  La  partie  qui  défère  le  ser- 
ment doit  en  proposer  la  formule. 
On  ne  doit  donc  pas  considérer  com- 
me une  délation  de  serment  le  fait 
parla  partie  de  déclarer  qu'elle  entend 
déférer  le  serment  sur  les  faits  déjà 
articulés  en  vue  de  la  preuve  testimo- 
niale. —  Gtmes,  25  août  181)2,  VIII, 
p.  154. 

2.  Expertise.  Absence  de  serment. 
Nullité.  —  Est  nulle  l'estimation  des 
dommages  arrivés  au  navire,  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  la  prestation 
de  serment.  —  lirignetti  c.  Société 
mutuelle  Camogliesc. —  Gênes,  29  mai 
1893,  IX,  p.  290. 

SERVICE  POSTAL.  —  Voir  :  An- 
gleterre y  Commissimmaire  de  trans- 
ports, Compétence,  France,  Saisie, 

SERVICE  SANITAIRE. 

1.  France.  —  Agents.  Conduite  à 
bord  des  navires.  Frais.  Armateurs. 
Obligation  (Décr.  du  2  avril  1886.)  — 
II,  p.  234. 

Voir  aussi  :  Armateur,  Brésil, 
Courtier  maritime,  Mesures  sanitai- 
res. 

SIGNAUX.  —  Voir  :  Abordage  flu- 
vial. Abordage  maritime. 
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SIGNinCATION.  -  Voir  :  Appel, 
Jugement,  Navire,  Saisie,  Vente . 

SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE    I 
Législation, 

1.  France.  —  Sociétés  commercia- 
les et  industrielles.  Exercice  et  re- 
vendication de  leurs  droits  en  France 
et  en  Italie.  (Déclaration  du  16  mars, 
décret  du  19  avril  1887).-III,p.252. 

2.  Société  anonyme.  Francisation 
d'un  navire  lui  appartenant.*  Absence 
de  disposition  légale.  Mesures  provi- 
soires prises  par  la  Douane.  Droit  de 
les  refuser  quand  la  société  ne  parait 
pas  remplir  les  conditions  voulues. 
(Conseil  d'Etat,  5  février  1887).— III, 
p.  247. 

CHAPITRE    II 
Jurisprudence. 

S.France.  — Succursale  à  l'étran- 
ger. Acte  de  société.  Dépôt,  Absence 
d'obligation,  —  Le  dépôt  de  l'acte  de 
société  au  tribunal  de  commerce  de 
chaque  arrondissement  n'est  pas  une 
formalité  obligatoire  pour  les  succur- 
sales d'une  maison  de  commerce 
érigées  à  l'étranger.  —  (^ity  Bank  Li- 
mited et  joints  c.  Liquidateurs  Le- 
cbevallier  frères  et  Cie.  —  Havre,  17 
juillet  1889,  V,  p.  364. 

4.  Liquidation,  Liquidateur  tenu 
en  cette  qualité.  —  li'associé  chargé 
de  liquider  les  oi)érations  de  la  maison 
dont  il  faisait  partie  reste  tenu  comme 
liquidateur  tant  que  les  diverses  res- 
ponsabilités n'ont  pas  cessé  d'exister 
ou  n'ont  pas  été  parfaitement  déter- 
minées. —  Baujeu  c.  Gourdon-Lau- 
nay.  —  Nantes,  17  décembre  1887, 
IV,  p.  296. 

5.  Traité  de  navigation, Emprunt, 
Affectation  du  matériel  naval  aux 
créanciers  antérieurs.  Créanciers 
postérieurs.  Convention  opposable, — 
Le  contrat,  aux  termes  duquel  une  so- 
ciété de  na\igation  vend  les  navires 
composant  sa  flotte,  en  stipulant  que 
le  prix  de  vente  appartiendra  aux  por- 
teurs d'obligations  émises  antérieure- 
ment, constitue  une  stipulation  pour 
autrui  et  non  point  une  cession  de 
créance.  En  conséquence,  il  suffit, 
pour  que  la  convention  soit  opposable 
aux  créanciers  postérieur  de  la  socié- 
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té,  que  la  stipulation  ait  été  acceptée, 
même  tacitement,  par  ceux  au  profit 
desquels  elle  a  été  faite,  sans  qu'il  y 
fût  nécessaire  d'observer  les  formali- 
tés édictées  par  l'art.  1690  du  C.  civ. 
Et  l'arrêt  qui,  tout  en  qualifiant  la 
convention  de  délégation  imparfaite, 
constate  souverainement  l'acceptation 
de  ceux  au  profit  desquels  avait  lieu 
la  délégation,  et  affirme  que  les  béné- 
ficiaires de  la  stipulation  sont  devenus 
exclusivement  créanciers  du  prix,  ca- 
ractérise suffisamment  le  contrat  et 
motive  implicitement  le  rejet  de  con- 
clusions tendant  à  faire  décider  que, 
s'agissant  d'un  transport,  ce  transport 
n'était  pas  opposable  au  tiers,  faute 
de  signification  au  débiteur  cédé  ou 
d'acceptation  par  ce  dernier  d'un  acte 
authentique.  —  Faillite  Rigal  et  au- 
tres c.  Gautier  et  autres.  —  Cassa- 
tion, 24  juillet  1889,  V,  p.  181. 

6.  Commandite,    Cessihilité    des 
parts.  Cession  au  gérant.    Validité, 

—  Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif 
d'une  société  en  commandite  par  parts 
permet  la  cession  des  parts  sous  la 
seule  acceptation  du  gérant,  les  sous- 
cripteurs primitifs  sont  libérés  de  tou- 
te responsabilité  quand  cette  cession 
est  effectuée .  Le  gérant  de  la  société, 
contre  lequel  aucune  interdiction  n'est 
prononcée  par  le  pacte  social,  peut  se 
rendre  acquéreur  des  parts  des  com- 
manditaires. Dans  ce  cas,  la  signifi- 
cation qui,  d'après  les  statuts,  devait 
être  faite  au  gérant,  n'est  plus  néces- 
saire. La  clause  de  ccssibilité  des  parts 
est  opposable  aux  tiers  quand  la  socié- 
té a  été  régulièrement  déposée  et  pu- 
bliée. —  Liquidateurs  de  la  Sauve- 
garde maritime  c.  Vallée  et  Guibert. 

—  Marseille,  24  janvier  1889,  IV,  p. 
5G2. 

7.  Courtiers ,  Association,  Nullité, 

—  La  cession  d'une  part  d'office  de 
courtier  maritime  a  une  cause  illicite. 
Elle  est  nulle  et  de  nul  effet.  En  con- 
séquence, le  paiement  volontaire  fait 
par  le  cessionnaire  est  sujet  à  ré- 
pétition .  La  société  ou  la  communauté 
de  fait  constituée  pour  l'exploitation 
d'un  tel  office  est  également  nulle 
et  de  nul  effet,  La  maxime  :  netno 
auditur  propriam  iurpitudinem  atle- 
gans  est  contraire  il  l'article  1131  du 
Code  civil.  Le  paiement  fait  en  exé- 
cution d'une  obligation  illicite  n'est 
pas  l'acquit  d'une  dette   d'honneur. 
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—  Lanoe  c.   Montfort.    —    Caen,  18 
janvier  1888,  III,  p.  538. 

8.  Courtiers,  /Letton  contre  les 
agents  d'une  société  de  navigcUion. 
Aj)pel.  Intervention  forcée,  —  L'in- 
tervention forcée  doit  être  autorû^ 
en  cause  d'appel,  à  l'égard  d'une  par- 
tie à  laquelle  la  décision  à  intervenir 
pourrait  préjudicier,  soit  directement^ 
soit  indirectement.  Spécialement,  la 
Compagnie  des  courtiers  maritiroes 
d'une  ville,  qui  poursuit  les  agents 
d'uue  société  de  navigation  en  répa- 
ration du  préjudice  que  ceux-ei  lai 
ont  causé,  peat  en  appel  assigner  en 
déclaration  de  jugement  comman  la 
société  elle-même,  s'il  est  prétendu 
que  ladite  société,  coauteur  ou  com- 
plice des  fautes  et  fraudes  commises 
par  ses  agents,  doit  en  être  déclarée 
responsable.  C'est  en  vain  que,  pour 
écarter  l'intervention  forcée,  on  oppo- 
serait l'existence  d'une  transaction  in- 
tervenue entre  les  parties  originaires 
pour  mettre  fin  à  l'instance,  s'il  est 
établi  en  fait  que  la  transaction  est 
demeurée  tl  l'état  de  projet  ou,  en  tout 
cas,  a  été  abandonnée  par  les  parties. 

—  Courtiers  maritimes  de  Bordeaux 
c.  Witham  et  Son.  —  Bordeaux,  23 
mai  1892,  VIII,  p.  305. 

9.  Société  d'assurances.  Transfor- 
matiofi,  Diminutio7idu  capital.  Droit 
de  thnbre,  Abonnernent,    Maintien, 

—  L'abonnement  pour  le  paiement  du 
droit  de  timbre  dont  les  actions  de 
sociétés  sont  passibles  doit  avoir  la 
même  durée  que  la  société  qui  le  con- 
tracte (art.  22  de  la  loi  du  5  juin 
1890) .  Lorsqu'une  société  d'assuran- 
ces (dans  l'espèce,  d'assurances  mari- 
times), constituée  sous  la  forme  de  so- 
ciété anonyme,  antérieurement  â  ia 
loi  du  24  juillet  1867,  a,  lors  de  sa 
constitution,  contracté  avec  l'Etat  un 
abonnement  pour  le  paiement  du 
droit  de  timbre  de  ses  actions,  et 
qu'elle  se  transforme  ensuite,  confor- 
mément ù  l'article  46  de  la  loi  de 
1867,  en  société  anonyme  libre,  cet 
abonnement  neprendpas  fin,  si,  d'ail- 
leurs, la  seule  modification  apportée  à 
ses  statuts  primitifs  consiste  dans  la 
diminution  du  capital  social,  que  les 
nouveaux  statuts  portent  que  la  durée 
de  la  société  s'étendra  jusqu'à  la  date 
qu'ils  fixent,  et  qu'il  est  ainsi  mani- 
feste qu'il  n'y  a  pas  eu  formation 
d'une  société  nouvelle.  L'impôt  du 
timbre  sur  les  actions  est  dû  sur  ohft- 
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que  titre  émis,  lorsqu'il  est  payé  au 
moment  de  la  formation  de  la  société, 
et  la  somme  payée  est  irrévocablement 
acquise  an  Trésor  ;  il  en  est  de  même 
lorsque  la  société  se  libère  au  moyen 
d*un  abonnement  ;  en  conséquence, 
lorsqu'un  certain  nombre  d'actions 
sont  annulées  par  suite  de  la  diminu- 
tion du  capital,  le  montant  de  Pabon- 
nement  doit  rester  le  même,  alors  sur- 
tout que  la  société,  lorsqu'elle  a  con- 
tracté cet  abonnement,  ne  s'est  pas 
réservé  le  droit  d'y  renoncer  et  d'en 
contracter  nn  nouveau,  au  cas  de  pro- 
rogation. —  La  Sphère  c.  Enregistre- 
ment. —  Seine,  23  janvier  1892,  VII, 
p.  530  ;  Cassation,  24  janvier  1893, 
IX,  p.  434. 

iO.iSoctété  d'assurances.  Réduction 
du  capital  .Augmentation  ultérieure. 
Titres  nouveaux.  Droit  de  timbre 
particulier,  —  En  cas  d'augmenta- 
tion ultérieure  du  capital  social,  les 
titres  créés  lors  de  cette  nouvelle 
émission  sont,  en  outre,  sujets  à  un 
droit  de  timbre  particulier.  —  La 
Sphère  c.  Enregistrement.  —  Ibid. 

11.  Société  étrangère.  Irrégulari- 
té, Effets  dune  société  de  fait.  — 
Une  société  irrégulièrement  consti- 
tuée produit,  au  moins  dans  le  passé, 
les  effets  d'une  société  de  fait  vis-à- 
vis  des  tiers,  notamment  la  solidarité. 
Les  tribunaux  français  peuvent,  du 
reste,  faire  produire  les  effets  des  so- 
ciétés régufières  aux  sociétés  de  fait 
étrangères  qui  présentent  toutes  les 
apparences  de  sociétés  véritables , 
pour  des  actes  accomplis  en  France 
au  profit  des  Français.  —  Robin 
Bondel  c.  Anglo  Foreign  Bank,  En- 
glish  Italian  Bank,  Comptoir  National 
d'Escompte  de  Paris  et  National 
Bank  of  London-Richardson  et  Violle 
et  Tweedy  et  Cie.  —  Marseille, 
31  juillet  1893,  IX,  p.  220. 

12.  Impôt  sur  le  revenu.  Société 
étrangère.  Titres  non  côtés  en  Fran- 
ce. Possession  de  meubles  ou  immeu- 
bles. —  La  loi  du  29  juin  1872,  par 
son  article  4,  assujettit  à  la  taxe  de 
3  OiO  le  revenu  des  sociétés  étrangè- 
res qui  possèdent  en  France  des  biens 
meubles  et  immeubles,  alors  même 
que  les  titres  de  ces  sociétés  ne  sont 
pas  cotés  en  France  et  n'y  circulent 
pas  ;  l'assiette  des  droits  peut  alors 
porter  sur  une  quotité  déterminée  du 
capital  social.  Les  créances  qu'une 
société  étrangère  acquiert  en  France 
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peuvent-elles  être  considérées  comme 
rentrant  dans  la  désignation  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  situés  en 
France  et  soumis  à  la  taxe  par  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  6  décembre  1872  ? 
—  Enregistrement  c.  Cie  d'assuran- 
ces Trieste  et  Venise.  —  Cassation,  4 
mai  1887,  III,  p.  259. 

18.  Impôt  sur  le  revenu.  Société 
étrangère.  Titres  émis  en  France 
non  cotés.  —  Les  sociétés  étrangères 
doivent  les  taxes  annuelles  de  timbre, 
de  transmission,  et  la  taxe  sur  le  re- 
venu :  1  •  siu:  les  titres  émis  par  elles 
en  France.  Par  émission,  il  faut  en- 
tendre tout  placement  d'actions  nou- 
velles en  France,  alors  même  que  ces 
actions  auraient  été  réservées  aux 
porteurs  d'actions  aucienncs,  et  que 
le  public  n'aurait  pas  été  appelé  à  les 
souscrire  ;  2*  sur  les  titres  négociés 
en  France,  alors  même  qu'ils  ne  se- 
raient pas  cotés  à  la  Bourse.  L'art.  4 
de  la  loi  du  29  juin  1872  frappe,  en 
effet,  expressément  de  ces  trois  taxes 
les  titres  «  cotés,  négociés,  exposés  en 
vente  ou  émis  en  France  ».  Le  décret 
du  6  décembre  1872,  rendu  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  a  organisé  la 
perception  de  ces  taxes  pour  les  titi  es 
émis  et  pour  les  titres  circulant  en 
France.  Par  suite,  c^est  avec  raison 
que  la  société  étrangère  l'Union  et  le 
Phénix  espagnol  a  fait  agréer  en 
France  un  représentant  responsable 
des  droits  ;  et  celui-ci  ne  peut  préten- 
dre qu'il  a  pris  envers  le  Trésor  un  en- 
gagement sans  cause,  sous  prétexte 
que  les  titres  cotés  à  la  Bourse  et  que 
les  titres  émis  en  France,  mais  offerts 
au  public,  seraient  seuls  frappés  des 
trois  taxes  sus-indiquées.  —  Cloque- 
min  c.  Enregistrement.  —  Cassation, 
17  janvier  1888,  IV,  p.  5. 

14.  Compétence.  Société  étrangère. 
Succursale  en  France,  —  Une  société 
commerciale  étrangère  est  valablement 
assignée  en  France  lorsqu'elle  y  a 
une  succursale.  —  Cie  d'Assurances 
Franco-Hambourgeoise  c.  Cie  d'Assu- 
rances Générales  La'Sphère.  —  Paris, 
1«"  août  1888,  IV,  p.  388. 

15.  Compétence.  Société  suisse. 
Pluralité  de  défendeurs.  Citation  au 
lieu  de  reste.  —  Une  société  suisse  ne 
peut  être  distraite  de  ses  juges  natu- 
rels. Peu  importe  qu'elle  soit  citée 
conjointement  avec  plusieurs  défen- 
deurs. Le  traité  du  16  juin  1869  dé- 
roge snr  ce  point  à  l'art.  59  du  Code 
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de  proc.  civ  La  compétence  du  tri- 
bunal du  lieu  de  reste  ne  s'étend  pas 
au  règlement  des  sinistres  survenus  à 
une  marchandise  assurée  par  une 
compagnie  d'assurances  maritimes 
suisse.  —  CieLaBâloisec.  Bavieret 
Meyer.  —  Marseille,  21  août  1885, 1, 
p.  231. 

16.  Coynpéience  .  Art,  14  Code 
civiL  Etrangers.  Application,  Condi- 
tions. Société  étrangère  den^nde- 
resse.  Succursale  en  France.  —  La 
faveur  de  Tarticle  14  du  Code  civil, 
qui  permet  aux  Français  d'assigner 
les  étrangers  devant  les  tribunaux  de 
France,  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions contractées  en  France  ou  à 
l'étranger,  peut  titre  étendue  aux  étran- 
gers. Mais  cette  assimilation  ne  peut 
être  invoquée  par  une  société  étran- 
gère ayant  une  succursale  en  France 
et  demanderesse  en  vertu  de  contrat» 
n'ayant  pas  été  passés  par  cette  suc- 
cursale ou  dans  lesquels  cette  succur- 
side  n'était  nullement  intéressée.  En 
conséquence,  si  une  banque  étrangère, 
ayant  son  siège  à  l'étranger,  réclame 
tt  une  compagnie  de  navigation  étran- 
gère, et  dont  le  siège  est  aussi  à 
l'étranger,  le  montant  d'avances  faites 
à  l'étranger  pour  les  besoins  d'un  na- 
vire de*cette  compagnie  et  rembour- 
sables à  l'étranger,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître 
de  cette  demande.  L'existence  en 
France  d'une  succursale  de  la  banque 
demanderesse  ne  saurait  faire  échec  à 
cette  règle,  alors  que  l'opération  inté- 
re.-^sait  exeluî»ivement  une  autre  suc- 
cursale située  à  l'étranger  et  que,  si 
la  défenderesse  a,  elle  aussi,  des  suc- 
cursales à  l'étranger,  elle  n'en  a  au- 
cime  en  France.  —  Banque  Impériale 
Ottomane  c.  Richardson  et  Tweedy  et 
Cie.  —  Marseille,  19  juin  1893,  IX, 
p.  213. 

17.  Succursale.  Agent  de  rensei- 
gnements.  Absence  de  représentant 
attitré,  Kon-assimilation .  —  Le  fait 
que,  dans  un  port  français,  une  per- 
sonne est  à  la  disposition  du  puolic 
pour  tous  les  renseignements,  ne  sau- 
rait à  lui  seul  constituer  l'existence 
d'une  8uccursale,s'il  n'y  a  aucun  agent 
attitré  pour  la  représenter.  —  Banque 
Impériale  Ottomane  c.  Richardson  et 
Tweedy  et  Cie.  —  Ibid . 

18.  Angleterre.  —  Compétence, 
Société  d^ assurances  italienne.  Liqui- 
dateurs  en  Italie.  Demande  de  liqui- 
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dation  en  Angleterre.  —  Le  juge  an- 
glais est  incompétent  pour  proooocer 
un  ordre  de  liquidation  en  Angle  terre 
d^une  société  d'assurances  maritimeïi 
italienne  en  cours  de  liquidation  en 
Italie,  même  si  cet  ordre  lui  est  de- 
mandé pour  permettre  de  faire  direc- 
tement des  répartitions  à  des  créaD- 
ciers  anglais.  —  Haute-Cour  de  jus- 
tice, 28  février  1885,  I,  p.  46. 

19.  Belgique.  —  Action  en  Jus- 
tice sous  la  raison  sociale.  Mention 
suffisante .  —  Aucune  disposition  lé- 
gale n'oblige  une  société,  qui  ag^t  en 
justice  sous  la  raison  sociale  qui  la 
distingue  aux  veux  du  public,  d'ajou- 
ter que  c'est  a  titre  de  la  société  que 
cette  firme  désigne,  qu'elle  agit.  — 
Oulit  et  Cie  c.  cap.  Felugo.  —  An- 
vers, 30  juillet  1892,  VIII,  p.  144. 

2Xi.  Société  mandataire.  Irrespon- 
sabilité personnelle.  —  Une  société 
simple  mandataire  n'encourt  aucune 
responsabilité  personnelle  quand  elle 
n'a  qu'exécuté  les  ordres  de  son  man- 
dant ;  l'action  est  non  recevable  con- 
tre elle,  —  Leflère  et  Cie  c.  Betim 
et  Société  anonyme  des  Aciéries 
d'Angleur.  —  Anvers,  8  novembre 
1892,  VIII,  p.  393. 

21.  Société  belge.  Travail  pour 
compte  d^une  compagnie  anglaise. 
Simple  agence.  —  Quoiou'une  société 
belge  ait  une  personnalité  jiuidique 
distincte  d'une  compagnie  anglaise, 
s'il  est  démontré  qu'en  réalité,  elle 
opère  sous  le  contrôle  et  pour  compte 
de  celle-ci,  elle  constitue  un  établiase- 
ment  filial,  et  en  même  temps,  une  vé- 
ritable agence  de  la  société  mère,  si- 
non une  succursale.  —  Cap.  Deweert 
c.  Liverpool,  Brazil  and  River  TlAte 
C«.  —  Bruxelles,  30  janvier  1889,  V, 
p.  90. 

22.  Succursale.  Société  étranghre . 
Agence  en  Belgique,  Absence  de  bu- 
reau permanent.  Défaut  de  ehmicHe. 
—  La  compagnie  anglaise,  qui  a  com- 
me agents  des  courtiers  de  navires  et 
agents  maritimes  qui  ne  représentent 
pas  exclusivement  cette  société,  mais 
ont  im  bureau  d'agence  et  traitent 
également  comme  représentants  d'au- 
tres compagnies  d'armement  et  de 
navigation,  sans  que  la  compagnie  ait 
à  Anvers  un  bureau  permanent  o\i  ne 
se  traitent  que  ses  aÔaires  et  desservi 
par  un  personnel  à  ses  gages,  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  à  An- 
vers une  agence  oa  succursale  oonatl- 
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tuant  un  domicile  ou  une  résidence. — 
Cap.  de  Weerdt  et  Société  John 
Cockcrill  c.  cap.  Graham,  Liverpool, 
Brazil  and  River  Plate  Steam  Navi- 
gation, etc.  —  Anvers,  l'""  septembre 
1888,  IV,  p.  455. 

23.  Compétence.  Société  étrangère. 
Statuts.  Etectïon  de  domicile.  — 
L'élection  de  domicile  faite  dans  les 
statuts  d'une  société  ne  concerne  que 
les  contrats  dont  elle  forme  partie  in- 
tégrante et  ne  peu^  avoir  pour  objet 
<le  donner  compétence  aux  tribunaux 
belges  dans  les  contestations  avec  des 
tiers,  ces  tiers  fûssent-ils  des  Belges. 
—  Cap.  de  Weerdt  et  Société  John 
Cockeriil  c.  cap.  Graham,  Liverpool, 
Brazil  and  Kiver  Plate  Steam  Navi- 
gation, etc.  —Ibid. 

24.  Egypte  .  —  Compétence  . 
Agence.  Tribunal  du  lieu.  Condi- 
tion. —  Une  société  ne  peut  être  assi- 
gnée au  lieu  où  elle  a  une  agence  que 
pour  les  opérations  concernant  cette 
agence  ou  pour  des  faits  qui  se  sont 
passés  dans  son  ressort  ;  mais  elle  ne 
i^aurait  Pêtre  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
qui  concernent  uniquement  le  siège 
social.  —  Norddeutscher  Lloyd  de 
Brème  c.  Mazella  et  Oie.  —  Alex- 
andrie, 6  avril  1892,  VH,  p.   599. 

25.  Compétence.  Succursale.  Défi- 
nition. —  Le  mot  de  sitccursale,  au 
sens  de  l'attribution  de  compétence  ad- 
mise par  l'article  55,  §  3,  du  Code  do 
procédure,  suppose  un  établissement 
constituant  une  émanation  du  siège  so- 
cial, desservi  par  un  personnel  à  ses  ga- 
ges, ne  s'occupant  que  de  ses  affaires  et 
propre  à  faire  acquérir,  au  lieu  de  soi\ 
fonctionnement,  un  véritable  domicile 
au  siège  social.  Tel  n'est  pas  le  cas 
d'une  agence  desservie  par  un  simple 
représentant  qui  ne  s'occupe  pas  ex- 
clusivement des  affaires  de  la  société, 
mais  qui,  en  dehors  de  la  représenta- 
tion d'une  ou  plusieurs  compagnies, 
s'occupe  encore  pour  son  propre 
compte  d'affaires  de  commerce.  La 
société  ne  peut  donc  être  assignée  au 
domicile  de  ce  représentant  pour  des 
faits  auxquels  il  est  resté  étranger  et 
qui  se  sont  passés  en  dehors  du  terri- 
toire sur  lequel  s'étend  la  juridiction 
du  tribunal  de  ce  domicile.  —  Bell's 
Asia  Minor  Steam  Navigation  C<>  c. 
Ahmed  Hassan  Skandarani.  —  Alex- 
andrie,   7  février  1894,  X,  p.  318. 

26.  Italie.  —  Copropriétaire  ar- 
mateur.  Bepréseniani  des  associés. 
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Assurance  du  navire.  Effet  commun 
à  tous.  Association  mutuelle  d^ assu- 
rance. —  Le  copropriétaire  armateur 
du  navire  est  le  mandataire  légal  de 
ses  associés  et  le  gérant  de  leurs  inté-* 
rets  pour  tout  ce  qui  concerne  le  na- 
vire. Par  suite,  l'assurance  qu'il  con- 
tracte pour  le  navire  vient  s'imprimer 
sur  la  tête  de  ces  coassociés,  bien  que, 
dans  le  contrat,  leur  nom  ne  soit  pas 
indiqué.  La  disposition  de  l'article 
421  du  Code  de  commerce  s'applique 
au  cas  où  l'assurance  est  demandée 
par  un  tiers,  et  non  par  le  mandataire 
des  intéressés.  Si  l'assurance  est  faite 
moyennant  l'inscription  du  navire 
dans  une  association  mutuelle  sur  la 
demande  de  l'armateur,  tous  les  co- 
propriétaires du  navire  deviennent  as- 
sociés de  cette  société,  et  non  pas  sim- 
plement les  coassociés  de  l'armateur 
qui  y  entre.  —  Corsano  Coxiola  c. 
Société  mutuelle  «  la  Fiducia  Li- 
gure ».  —  Gênes,  26  mai  1893,  IX, 
p.  626.  ' 

27.  Compétence.  Société  étrangère. 
Agent  général.  —  Une  société  étran- 
gère de  transports  maritimes  qui  a  un 
agent  général  dans  une  ville  d'Italie 
est  valablement  assignée  en  la  per- 
sonne de  cet  agent,  bien  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'obligations  se  rappor- 
tant à  l'agence  (  en  l'espèce,  un  abor- 
dage entre  navires  français  et  ita- 
liens). —  Cie  gén.  Transatlantique  c. 
Cie  La  Véîoce.  —  Gènes,  24  mai 
1889,  V,  p.  693. 

Voir  aussi  :  Abandon  du  navire  et 
du  fret,  Assurance  maritime,  Com- 
pétence, Copropriétaire  de  navire, 
Etranger,  Italie,  Taxe. 

SOLIDARITÉ.  -  Voir  :  Abandon, 
Abordage  maritime,  Agent  maritime. 
Armateur,  Capitaine,  Chargeur, 
Commissionnaire  de  transports,  Cotn- 
pétence,  Consignataire  du  navire, 
Copropriétaire  de  navire,  Courtier 
maritime,  Destinataire,  Gens  de  mer. 
Navire,  Prime  d'assurance.  Sauve- 
tage. 

SOUS-AFFRÉTEUR.  —  Voir:  Fret. 

STANDARD.—  Voir  :  Affrètement, 
Connaissement,  Fret. 
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CHAPITRE  I 

Législation, 

1.  Allemagne.  —  Brème.  Déchar- 
gement des  navires.  Délais  (Loi  du 
12  mai  1883.)  —  II,  p.  252. 

2.  NoKVBGE.  —  Délai  (Loi  norvé- 
g'enne.)—  II,  p.  614. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence, 

S.France. —  Point  de  départ.  Na- 
vire prêt  à  recevoir.  Interprétation, 
Pouvoir  du  juge.  —  Lorsquhin  affrè- 
tement a  été  conclu  avec  la  clause  que 
le  tempe  des  staries  ne  comptera  que 
du  jour  suivant  le  jour  où  le  navire 
sera  admis  en  libre  pratique  et  prêt  à 
recevoir  ou  à  délivrer,  il  rentre  dans 
le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  d'in- 
terpréter la  convention  comme  un  con- 
trat de  louage  de  choses  et  de  consi- 
sidérer  le  navire  comme*prêt  à  rece- 
voir, dans  les  termes  du  contrat,  par 
cela  seul  qu'il  est  à  la  disposition  de 
l'affréteur  en  bon  état  de  navigabilité. 
Il  n'excède  donc  pas  son  pouvoir  en 
déclarant  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  à  l'affréteur  à  assurer  la  libre 
sortie  des  marchandises  et  à  supporter 
seul  les  conséquences  du  retard  apporté 
au  départ  du  navire  par  l'opposition 
que  la  Douane  a  mise  à  son  charge- 
ment. —  Laurent  c.  fils  de  Th.  Con- 
seil. —  Cassation,  31  juillet  1894,  X, 
p.  151. 

4.  Point  de  départ.  Usage  de  Rouen. 
Accomplissement  des  formalités.  Re- 
prise du  travail,  —  Loi-sque  la 
charte-partie  d'un  navire,  à  destina- 
tion de  liouen,  porte  que  le  temps 
pour  décharger  ne  commencera  que 
lorsque  le  navire  sera  mis  en  douane 
et  prêt,  conformément  à  l'usage  du 
port  de  décharge,  les  heures  de  plan- 
che doivent  être  comptées,  suivant 
l'usage  de  Rouen,  à  partir  de  la  pre- 
mière reprise  du  travail  après  l'accom- 
plissement des  formalités,  soit  de 
2  heures  du  soir  et  de  7  heures  du 
matin  en  été  et  de  8  heures  du  matin  en 
hiver.  Il  en  est  ainsi  que  le  navire  soit 
chargé  de  charbon  ou  de  toute  autre 
marchandise.  —  Malandrin  c.  Green 
Holland.  —  Rouen,  4  juillet  1892, 
VIII,  p.  296. 

5.  Point  de  dépari.  Chargeurs  in- 
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cqnnus.  Avis  au  représentante  — 
L'armateur  qui,  dans  la  charte-partie, 
s'est  engagé  à  avertir  les  ch&rgeon 
du  jour  où  ils  pourraient  commencer 
le  chargement,  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  au  cas  de  surestariee 
si,  ne  connaissant  pas  le  nom  des 
chargeurs,  il  a  conné  au  repréeeD- 
tant  de  l'affréteur,  qui  seul  les  con- 
naissait, le  soin  de  les  avertir.  Dans 
ce  cas,  l'omission  par  le  mandature 
des  affréteurs  d'avoir  averti  les  char- 
geurs peut  être  opposable  aux  affré- 
teurs. —  Viguier  c.  Smiles.  —  Bor- 
deaux, 27  octobre  1885,  II,  p.  16. 

6  .  Point  de  départ.  EtUrée 
au  port  à  la  première  marée ,  24 
heures    après   V arrivée   sur     rade, 

—  Loi-squ'une  charte-partie  stipule 
que  <  les  jours  de  planche  commence- 
ront à  courir  24  heures  après  l'arrivée 
sur  rade,  et  que  l'allégement,  s'il  est 
nécessaire  pour  permettre  l'entrée  au 
port  à  la  première  marée  possible, 
sera  aux  frais  et  risques  des  réclama- 
teurs  »,  on  doit  entendre  par  ces  mots  : 
la  première  marée  possible,  celle  qui 
permet  au  capitaine  d'entrer  dans  le 
port,  sans  courir  le  danger  d'échoue- 
ment  et  sans  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  en  dehors  de  ceux 
qu'offre  le  navire  lui-même.  —  Cap. 
Fickham  c.  Réclamateurs.  —  Dooai, 
25  février  1888,  III,  p.  670. 

7.  Clause  «  la  planche  courra  vingt- 
quatre  heures  après  V arrivée  en  rade, 
sHl  n^y  a  pas  assex  d*eau  pour  entrer 
au  port  à  la  première  marée* .  Déchar- 
gement rapide.  Calcul,  —  Quand 
une  charte-partie  contient  à  la  fois  la 
clause  que  «  la  planche  courra  vinçf- 
quatre  heures  après  l'arrivée  en  rade, 
s'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  entrer 
au  port  a  la  première  marée  »  et  la 
clause  que  €  le  déchargement  \é^  se 
faire  en  toute  rapidité,  tout  allégement 
étant  aux  frais  et  risques  de  la  mar- 
chandise »,  la  planche  a  pour  durée  le 
temps  matériellement  nécessaire  au 
déchargement.  Elle  court  tant  en  rade 
au'à  quai,  mais  elle  est  suspendue  pen- 
aant  que  le  navire  entre  au  port  et  «« 
place  a  quai. —  Sherwood  c.  Wousscn 
et  Cie  et  Dewulf-Oaileret  et  fils.  — 
Douai,  8  mai  1891,  VII,  p.  388. 

8 .  Point  de  départ.  Clause  ^  offthe 
port  ».  Marée  basse.  Point  extrême 
au  large  du  port*  Cours  des  staries. 
Suspension  jusqu^à  la  libre  pratique. 

—  Lorsque  la  charte-partie  contient 
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une  clause  d'après  laquelle,  «  s'il  n^y 
a  pas  assez  d'eau  pour  que  le  stea- 
mer puisse  entrer  au  port  de  dé- 
chargement à  la  première  marée 
après  l'arrivée  et  rester  toujours  à 
flot,  les  jours  de  planche  devront 
compter  à  partir  de  vingt-quatre 
heures  après  l'arrivée  off  the  port, 
tout  gabarage  occasionné  pour  en- 
trer au  port  de  décharge  étant  alors 
aux  fiais  et  risques  des  affréteurs  », 
cette  clause  doit  être  appliquée  au  cas 
où  le  navire  a  dû  attendre  la  marée 
Jiaute  à  une  distance  considérable  du 
port,  l'expression  off  the  port  devant 
s'entendre  du  point  extrême  qu'un 
navire  est  oblige  d'atteindre  pour  es- 
sayer d'entrer  au  port  et  qu'il  ne  peut 
franchir  à  raison  de  la  faible  hauteur 
des  eaux .  En  pareil  cas,  cette  clause 
a  pour  effet  de  faire  courir  le  délai 
de  staries  vingt-quatre  heures  après 
l'arrivée  du  navire  au  point  quelcon- 
que où  il  a  été  forcé  de  s'arrêter.  Mais 
ce  délai  est  suspendu  pendant  que  le 
navire  entre  au  port  et  jusqu'à  son 
admission  en  libre  pratique.  —  Drey- 
fus c.  Macleanand  et  Cie.  —  Poitiers, 
24  avril  1893,  IX,  p.  172. 

9.  Détai.  Renvoi  à  V usage  du  port 
de  reste,  —  Quand  la  charte-partie  se 
réfère,  pour  la  durée  de  la  planche,  à 
l'usage  du  port  de  déchargement,  cet 
usage  doit  être  appliqué  comme  loi 
des  parties,  alors  même  qu'il  serait 
établi  aue  cet  usage  est  suranné  et  en 
contraaictioD  avec  les  exigences  du 
commerce  et  les  facilités  nouvelles  de 
chargement  qu'offre  le  port.  —  Cap. 
Watson  c.  Dewulf-Caillen  t  et  fils. — 
Dunkerque,  28  février  1893,  IX, 
p.  727. 

10.  Délai,  Renvoi  à  V usage  du  port 
de  reste ,  Application ,  —  Lorsque  la 
chai  te-partie  stipule  que  le  décharge- 
ment doit  se  faire  selon  les  usages  du 
port  de  reste,  on  doit  appliquer  ces 
usa^s  à  la  durée  aussi  oicn  qu'au 
mode  de  déchargement,  dont  cette 
durée  dépend  d'ailleurs,  et  cela  bien 
que  le  contrat  prévoie  la  même  in- 
demnité de  retard  au  débarquement 
qu'à  l'embarquement.  ~  Cap.  Web- 
ber c.  Pauwel  et  Debackers.—  Douai, 
21  juilletl893,  IX,  p.  462. 

11.  Délai,  Usage  de  Dunkerque, 
Proportion  avec  la  portée  du  navire. 
—  Le  délai  de  planche  en  usage  à 
Dunkerque  est  de  quinze  jours.  L'u- 
sage qui  doit  proportionner  la  plan- 
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che  à  la  portée  du  navire  n'est  pas 
encore  définitivement  fixé.  —  Cap. 
Webber  c.  Pauweb  et  Debacker  ;  — 
Douai,  21  juillet  1863,  IX,  p.  462.  — 
Cap.  Watson  c.  Dewulf-Cailleret  ;  — 
Dunkerque,  28  février  1893,  IX, 
p.  727. 

12.  Absence  de  délai  prévu.  Dé- 
chargement  rapide.  Obligation,  — 
Lorsqu'aucun  délai  de  staries  n'a  pas 
été  prévu  au  connaissement,  le  récep- 
tionnaire n'en  est  pas  moins  tenu  de 
£  recéder  au  déchargement  avec  toute 
i  célérité  nécessitée  par  l'intérêt  du 
navire,  à  peine  de  surestaries.  —  Cap. 
Key  c.  Hubscher  et  les  Docks.  — 
Marseille,  8  juin  1894,  X,  p.  83. 

18.  Jours  fériés.  Exclusion,  — 
Les  jours  fériés  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  le  calcul  des  staries .  — 
Cap.  Lambert  c.  Génestal  et  Delzons. 

—  Rouen,  5  janvier  1887,  II,  p.  558. 

14.  «  Temps  permettant  ».  Fruits, 
Jours  de  pluie.  Jours  non  ouvrantes. 

—  Pour  un  chargement  de  fruits,  les 
jours  pluvieux  sont  considérés  comme 
non  ouvrables  ouand  il  est  convenu 
que  la  planche  court  seulement 
«  temps  permettant  ».  —  Cap.  Wug 
c.  Gustave  Dinoir  et  Société  des  Ex- 
portations de  vignes  de  Villanova  de 
Portimas.  —  Dunkerque,  28  février 
1893,  IX,  p.  728. 

15.  Jours  courants.  Jours  de  pluie, 

—  Lorsque  la  charte-partie  stipule 
des  jours  courants  pour  le  chargement, 
il  faut  comprendre  dann  les  jours  cou- 
rants les  jours  de  pluie,  comme  les 
jours  ordinaires.  —  Deveaux  c.  Hura- 
mel  et  cap.  Rabe. —  Rouen,  12  janvier 
1891,  VI,  p.  522. 

16.  Jours  supplémentaires  «  en 
cas  de  besoin  » .  —  Quand  des  jours 
supplémentaires  ne  sont  accordés 
qu'en  cas  de  besoin,  le  réclamateur 
seul  est  le  juge  de  l'existence  de  ce 
besoin.  — Cap.  Harrison  c.  Wouj»- 
sen  et  Cie.—  Douai,  1er  février  1892, 
VII,  p.  020. 

17.  Ports  différents  pour  charger, 
Staries  stipulées  pour  chacun.  Rêver- 
sibilité. —  Quand  un  navire  doit  com- 
mencer son  chargement  dans  un  port, 
pour  le  compléter  dans  un  autre,  et 
que  des  délais  de  starie  ont  été  stipu- 
lés respectivement  pour  chacun  de  ces 
ports,  les  chargeurs  ont  le  droit  d'a- 
jouter au  délai  stipulé  pour  le  second 
port  le  temps  dont  ils  n'ont  pas  pro- 
fité dans  le  premier.  Il  en  est  ainsi, 
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du  moins, lorsque  c'est  par  la  faute  du 
navire  que  les  chargeurs  n*ont  pu 
embarquer  dans  le  premier  port  la 
quantité  de  marchandises  convenue 
et  qu'ils  ont  été  contraints  de  faire 
conduire  et  d'embarquer  dans  le  se- 
cond le  solde  de  cette  quantité.  — 
Lallement  et  Cie  c.  cap.  Williams.— 
Marseille,  11  mai  1887,  III,  p.    310. 

18.  Clause  €  sept  jours,  temps  per- 
mettant, pour  le  chargement  ;  sept 
jours  courants,  dimanches  exceptés, 
pour  le  déchargement  ».  Interpréta- 
tion» Réversibilité,  —  Lorsque,  d'une 
part,  il  a  été  convenu  que  le  navire 
aurait^  pour  charger,  sept  jours  cou- 
rants «  temps  permettant  »  et,  pour 
décharger,sept  jours  courants,  diman- 
ches exceptés  ;  lorsque,  d'autre  part, 
iJ  a  été  stipulé  que  les  jours  de  plan- 
che seraient  réversibles,  cee  diverses 
conventions  doivent  être  interprétées 
de  la  manière  suivante  :  «  Les  jours 
de  planche  au  chargement  et  au  dé- 
chargement sont  tout  à  fait  distincts  ; 
les  surestaries  au  port  de  charge  com- 
mencent après  l'emploi  de  sept  jours 
de  travail  €  temps  permettant  »  ;  si 
des  jours  de  planche  sont  gagnés  au 
port  de  décharge,  ils  seront  déduits 
des  surestaries  acquises  au  port  de 
charge,  et  réciproquement  » .  En  con- 
séquence, lorsque  le  délai  stipulé  par 
le  chargement  a  été  dépassé,  le  capi- 
taine a  le  droit  de  réclamer  des  sures- 
taries pour  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  jour  où  il  a  signifié  aux 
chargeurs  l'expiration  de  sa  planche 
et  le  jour  où  il  a  pu  quitter  le  port  de 
charge.  C'est  en  vain  que  les  char- 
geurs voudraient  prétendre  que  la 
réversibilité  leur  permettait  d'appli- 
quer au  chargement  le  délai  stipulé 
pour  le  déchargement.  C'çst  égale- 
ment en  vain  qu'ils  voudraient  impo- 
ser au  capitaine  de  ne  compter  dans 
les  surestaries  que  les  jours  pendant 
lesquels  le  temps  permettait  de  tra- 
vailler ;  la  seule  déduction  qui  puisse 
être  accordée  aux  affréteurs  est  celle 
des  jours  de  planche  gagnés  au  port 
de  reste  dans  le  déchargement.  — 
Cap.  Mathew  c.  Dewulf-Cailleret  et 
fils.  —  Douai,  20  novembre  1887, 
m,  p.  410. 

19.  Port  de  rivière.  Bouleverse- 
ments exceptionnels  dans  le  chenal „ 
Force  majeure.  Allégement,  Siaries. 
Inclusio7i»  — Lorsque  l'impossibilité 
de  remonter  la  rivière   est  le  résultat 
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de  bouleversements  exceptionnels  qui 
se  sont  produits  dans  le  chenal  et  i 
l'embouchure  de  la  rivière,  ces  cir- 
constances constituent  un  cas  de  force 
majeure  ;  par  suite,  le  tempe  employé 
à  l'allégement  doit  être,  en  pareil  cas, 
compris  et  compté  dans  les  jours  de 
planche  fixés  dans  la  charte-partie .  — 
Bossière  frères  Xi.  Foucher  et  Ducor- 
nier.  —  Rouen,  19  septembre  18S7, 
m,  p.  671. 

20.  Interruption,  Mouvement  de 
navires.  Ordre  des  officiers  du  port. 
Absence  de  force  majeure. —  En  prin- 
cipe, les  jours  de  planche  qui  ont 
commencé  à  courir  ne  peuvent  être 
suspendus  que  par  des  causes  prévues 
par  la  convention  des  parties.  En 
conséquence,  l'intenuption  du  déchar- 
gement, résultant  d'un  mouvement 
de  navires  ordonné  par  les  offîciers 
de  port,  ne  peut,  à  défaut  de  stipula- 
tion expresse,  suspendre  le  cours  des 
staries.  Il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que la  place  occupée  par  le  navire 
dont  le  déchargement  a  été  interrom- 
pu avait  été  choisie  par  la  Compagnie 
des  Magasins  (îénéraux  chargée  d'o- 
pérer le  débarquement,  et  à  qui  le 
capitaine  réclame  des  surestaries.  — 
Cap.  Petersen  c.  Magasins  Grénéraux. 
—  Rouen,  2  mars  1888,  III,  p.  986. 

21.  ALLEBfAGNE.  —  DUai,  Usage. 
Appréciation.  —  Quand  la  durée  des 
staries  n'a  pas  été  àée  par  le  contrat, 
elle  se  détermine  d'après  les  règlements 
du  port  de  décharge  ou,  à  leur  défaut, 
d'après  l'usage  du  lieu,  y'il  n'existe 
pas  non  plus  de  pareil  usage,  elle  se 
règle  d'après  les  circonstances.  — 
Landg  .  de  Hambourg ,  1er  dé- 
cembre 1884,  I,  p.  158. 

22.  Demi-heure  de  travail.  Usage 
de  Harnbourg,  —  L'usage  de  Ham- 
bourg autorisant  à  dépasser  d'une 
heure  ou  d'une  demi-heure  le  moment 
précis  de  la  cessation  du  travail  du 
port,  le  capitaine  qui  réclame  un  jour 
de  sures taries,pour  une  demi-heare  de 
travail  laissée  la  veille,  peut  se  voir 
refuser  par  les  tribunaux  l'exercice 
trop  rigoureux  de  son  droit.  —  Cap. 
Morris  c.  Sanders  et  Cie.  —  Trib. 
sup.  hans.,  6  février  1886,  II,  p.  452* 

23.  Angleterre..—  Lieu  et  exécu- 
tion du  contrat,  Usaaes.  —  Les  usa- 
ges du  lieu  où  la  charte-partie  doit 
s'exécuter  régissent  la  question  de  la 
planche.   —  Hick  c.  Tveedy  et   Cie. 
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—  Cour  BUp.  de  judicature,  2  mai 
1891,  VII,  p.  327. 

24.  Potnt  de  départ.  Fin  du 
voyage.  Navire  à  quai.  —  La  planche 
ne  commence  à  courir  qu'au  moment 
où  le  voyage  est  terminé,  et  le  voyage 
ne  se  termine  qu'au  moment  où  le 
navire  est  placé  a  quai.  —  Morel  Bro- 
thers Cy  et  Richards  c .  Tharsis 
Sulfur  and  CopperCy.  —  Cour  sup. 
de  judicature,  23  juillet  1891,  VII, 
p.  133. 

25.  Quai  déterminé.  Point  de  dé- 
part. Arrivée  à  ce  quai.  —  Quand 
un  navire  doit  se  rendre  à  un  quai 
déterminé,  sa  planche  ne  court  qu^à 
partir  du  moment  où  il  s'y  est  trouvé, 
prêt  à  décharger.  Le  temps  qu'il  a 
perdu,  sur  Tordre  des  officiers  du  port 
et  par  suite  de  Fencombrement  du 
quai  convenu,  ne  compte  pas  dans  le 
ctdcul  de  la  planche.  —  Good  Flod- 
man  et  Cie  c.  Isaac  et  Son.  —  Cour 
sup.  de  judicature,  2  avril  1891,  VIII, 
p.  383. 

26.  Point  de  départ.  Ordres  à  re- 
cevoir. Arrivée  au  quai  de  décharge. 

—  En  présence  de  la  faculté  réservée 
au  chargeur  de  donner  des  ordres  à 
Parrivée,  la  planche  doit  courir  non 
de  l'arrivée  au  bassin,  mais  de  l'arrivée 
au  quai  du  chargement  définitif.  — 
Cie  commerciale  d'association  de  Car- 
diff  et  Swansea  c.  Jackson  frères  and 
Cy.  —  Cardiff,  5  février  1888,  IH, 
p.  748. 

27.  Point  de  départ.  Formalités  de 
douane.  Fret  payable  sur  le  poids 
embarqué.  Pesage.  Calcul,  Exclusion. 
—La  planche  court  dès  que,  les  forma- 
lités de  douane  étant  remplies,  on 
peut  commencer  à  décharger.  Le 
temps  nécessaire  au  pesage  de  la  car- 
gaison n'entre  pas  en  ligne  de  compte 
quand  le  fret  est  payable  sur  le  poids 
embarqué,  et  non  sur  le  poids  déli- 
vré. —  Hans  Nyholn  c.  Frank  Quar- 
ton.  —  Cour  du  Shériff  de  Kirkealdy, 
20  février  1889,  V,  p.  83. 

28.  Dimanches  et  fêtes.  Oalcul.  In^ 
clusion.  —  Aux  lieux  de  charge  et  de 
décharge,  les  dimanches  et  jours  de 
fête  comptent  dans  la  planche,  à 
moins  que  la  charte-partie  ne  les  ex- 
cepte.   — -    Haute-Cour    de    justice  , 

.  7  février  1889,  V,p.  82. 

29.  Jours  ouvrables.  Application 
au  chargement  seul,  —  Quand  la 
charte-partie  accorde  à  l'affréteur 
pour  charger  des  «jours  ouvrables»,  il 
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faut  entendre  que  l'état  du  temps  ne 
doit  entrer  en  considération  que  pour 
la  planche  de  chargement.  —  Ibid. 

80.  Belgique.  —  Point  de  départ. 
Clause  «  vingt-quatre  heures  après  r  ar- 
rivée ».  —  La  clause  que  le  délai  de 
planche  ne  doit  commencer  à  courir 
que  24  heures  après  l'arrivée  près  du 
port  n'augmente  pas  le  délai  de  stîsi- 
rie,  elle  en  change  uniauement  le  point 
initial.  —  Cap.  Humpnriès  c.  de  Cler- 
coq  et  consorts.  —  Anvers,  12  juin 
1891,  VII,  p.  73. 

81.  Point  de  départ.  Déclaration 
en  douane.  —  Lorsqu'il  a  été  entendu 
que  le  délai  de  planche  commencera 
à  courir  dès  que  le  navire  aura  fait  sa 
déclaration  en  douane,  si  l'on  s'aper- 
çoit, au  moment  de  commencer  le  dé- 
barquement, que  certaines  formalités 
n'ont  pas  été  remplies  à  l'octroi  où  le 
navire  est  placé,  on  peut  s'en  préva- 
loir pour  demander  que  le  délai  de 
planche  ne  commence  à  courir  que 
lorsque  ces  dernières  formalités  ont 
été  accomplies.  —  Ant.  Dom. Bordes 
et  fils  et  Auguste  André  c.  Société 
des  Batignolles.  — Anvers,  14  janvier 
1891,  VI,  p.  576. 

82.  Point  de  départ.  Lieu  à  dési- 
gner par  les  affréteurs.  Cours  du  délai. 
Protestation.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  réserve  à  l'affréteur  le  droit 
d'indiquer  au  navire  ime  place  pour  le 
débarquement,  et  au'il  ne  désigne  pas 
la  première  place  aisponible,  le  capi- 
taine a  l'obligation  de  protester  de  ce 
chef  pour  faire  courir  le  délai  de 
plancne.  —Cap.  Anderson  c.  So- 
ciété €  la  Vieille  Montagne  » .  —  An- 
vers, 17  décembre  1887,  III,  p.  758. 

33.  Calcul.  Usages  d^ Anvers.  Cent 
tonnes  par  jour .  — D'après  les  usages 
de  la  place  d'Anvers  pour  le  décharge- 
ment des  navires,  le  délai  des  jours 
de  planche  doit  être  calculé  sur  une 
base  de  cent  tonnes  par  jour  ouvra- 
ble. —  Cap.    Slap   c.  Kompencers. 

—  Anvers,  1er  juillet  1889,  V,  p.  268. 

84.  Plusieurs  ports  pour  charger. 
Trajet  d'un  port  à  Vautre.  —  Quand 
un  affréteur  a  la  faculté  de  charger 
dans  plus  d'un  port,  les  staries  (30  jours 
ouvrables)  courent  sans  interruption 
pendant  le  trajet  d'un  port   à  l'autre. 

—  Cap.Stevens  c.  Fauvety  et  (  ie. — 
Anvers,  2  mars  1887,  III,  p.  468. 

85.  Lundi  de  Pâques.  —  Le  lundi 
de  Pâques  ne  doit  être  compté  que 
pour  un  demi-jour  ouvrable.  —  Han- 
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lein  c.    Peellaert .  -—    Anvers ,   27 
novembre  1884,  II,  p.  350. 

86.  Charbons.  Délai.  —  Un  délai 
de  12  jours  1|2  n'est  pas  exagéré  pour 
décharger  environ  500  tonnes  de 
charbon.  —  Ibid. 

87.  Bateau  rhénan.  Délai.  Usage 
d'Anvers.  —  D'après  Tusage  du  port 
d'Anvers,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  délai 
de  starie  d'un  bateau  rhénan,  débar- 
quant un  chargement  de  422.000  ki- 
logr.,  à  12  jours.  —  Anvers,  27  juin 
1893,  IX,  p.  590. 

88.  Danemark.  —  Point  de  dé- 
part. Navire  à  quai,  —  Le  capitaine 
doit  chercher  une  place  pour  le  dé- 
chargement quand  le  destinataire  ne 
lui  en  indique  pas  une,  et  les  jours  de 
p' anche  commencent  seulement  à  cou- 
rir du  jour  où  le  navire  est  amî^rré  à 
quai  et  prêt  à  décharger .  —  Jensen 
c.  Hansen.  —  Copenhague,  31  août 
1885,  ni,  p.  360. 

89.  Délai. —  Lorsqu'il  est  dit,  dans 
le  connaissement,  que  la  cargaison 
sera  entièrement  déchargée  dans  le 
délai  de  deux  jours  ouvrables  {working 
days),  on  ne  doit  faire  courir  le  délai 
pour  le  déchargement  que  du  jour  où 
le  navire  est  arrivé  à  la  place  indiauée 
à  cet  effet  et  où  il  est  prêt  à  décnar- 
gcr.  —  Ems  c.  Oie  des  Moulins  à  va- 
peur de  Copenhague. —  Copenhague, 
19  juin  1888,  VI,  p.  333. 

40.  Point  de  d^ar t.  Navire  prêt  à 
décharger.  DrMinataire.  Obligation. 
—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  à  la  char- 
te-partie que  les  jours  de  planche 
courront  du  jour  où  le  navire  sera 
prêt  à  décharger,  le  destinataire  doit 
prouver  qu'aussitôt  l'arrivée  du  navire, 
il  a  fait  tout  le  nécessaire  pour  rendre 
le  déchargement  possible .  —  Bentyen 
c.  Lamballe.  —  Soog-Handelsret,  7 
mai  1884,  II,  p.  360. 

41 .  Point  de  départ.  Navire  prêt  à 
charger.  Avis  donné  le  dimanche.  — 
Bien  que  l'affréteur  ait  été  averti  le 
dimanche  que  le  navire  par  lui  affrété 
était  arrivé  au  lieu  désigné  pour  le 
chargement  et  était  prêt  à  prendre 
charge,  il  n'est  point  obligé  de  com- 
moucer  le  chargement  avant  le  mardi, 
car,  d'après  les  usages  reçus  à  Dant- 
zig,  comme  d'après  l'article  1Î8  du 
Code  maritime  danois  du  1er  avril 
1892,  l'avis  que  le  navire  est  prêt  à 
prendre  charge  ne  peut  être  commu- 
niqué un  jour  férié .  En  pareil  cas,  le 
fréteur  ne  peut  prétendre  à  une  in- 
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demnité  de  surestaries,  alors  même 
que  le  chargement  a  été  commencé  le 
lundi,  vers  11  heures  du  matin.  — 
Copenhague,  26  octobre  1892,  IX,  p . 
768. 

42.  Plîésieurs  destinataires.  Dé- 
lai. Partage  selon  la  na4ure  de  la 
marchandise.  —  Le  délai  doit  être 
partagé  entre  les  différents  destinatai- 
res, selon  la  quantité  et  la  nature  des 
marchandises.  —  Hansen  c.  Jensen. 
—  Copenhague,  9  juillet  1884,  III,  p. 
358. 

48.  Eccpiraiion.  Dociiments  non 
prêts.  Départ.  —  Le  capitaine  ^t  au- 
torisé à  ne  pas  rester  au  delà  des 
jours  de  starie  fixés,  alors  même 
que  les  documents  relatifs  au  charge- 
ments ne  seraient  point  encore  prêta. — 
Dahlbergc.  Meismer.-— Copenhague, 
9  janvier  1889,  VI,  p.  329. 

44.  Italie.  ~  Oaleul.  Mauvais 
temps.  —  Pour  le  calcul  des  staries, 
on  doit  tenir  compte  non  seulement 
des  journées,  mais  encore  des  heures 
de  travail  ;  aussi,  comme  il  est  diffi- 
cile de  reprendre  le  travail  immédia- 
ment  après  la  fin  du  mauvais  temps, 
le  juge  peut  faire  une  certaine  déduc- 
tion au  profit  de  l'affréteur.  —  Mai- 
son Coste.et  Filipponi  c.  Liceti.  — 
Gênes,  15  décembre  1893,  IX,  p. 783. 

45.  Suède.  —  Clause  de  déchar- 
gement rapide.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  stipule  que  le  déchargement  se 

"fera  aussi  vite  que  possible,  les  journ 
de  planche  doivent  cependant  être 
calculés  d'après  le  jaugeage  du  navire, 
conformément  à  l'article  78  de  la  loi 
maritime.  —  Skantze  c.  Ringbord.— 
Cour  d'appel  de  Gothie,  5  février 
1886,  IV,  p.  197. 

46.  Tunisie.  —  Poini  de  départ. 
Débarquement  dès  V arrivée.  Absence 
de  réserves.  Cours  immédiat.  —  En 
principe,  le  délai  des  staries  doit  être 
franc.  Mais,  quand  la  charte-partie 
stipule  un  délai  de  quatre  jours  cou- 
rante pour  le  déchargement  d'une 
marchandise,  et  que  les  réceptionnai- 
res ont  commencé  sans  réserves  le 
débarquement  dans  l'après-midi  du 
jour  de  l'arrivée  du  navire,  c'est  à  par- 
tir de  ce  moment  que  doit  être  compté 
le  délai  stipulé.  —  Tunis,  13  octobre 
1892,  VIII,  p.  171. 

Voir  aussi  :  Capitaine ,  Charge- 
ment, Déchargement,  Preuve,  SureS" 
taries. 
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Allégement,  10. 
Avis,  5,  41. 
Bateaa  rhénan,  37, 
Brème,  1. 
Calcul,  7,  27,  28, 

41. 
Charbon,  36. 
Chart^eraent,  41. 
Chenal,  19. 
D^hargement,   1, 

40,  46. 
Déchargement    rapide, 

7,  12,  46. 
Délai,   1,   2,    6,  et  a., 

21,    32,    36,  37,  39, 

42. 
Destinataire,  40,  42. 
Dimanche,  18,  28,   41. 
Douane,  27,  31. 
Entrée  au  port,  6. 
Force  majeure,  19,  20. 
Fraits,  14. 

Jours  courants,  15,  18. 
JoQrs  de  pluie,  14,  15, 
Jours  fériée,  18,  28. 
Jours    ouvrables,    14, 

•28. 
Jours  supplémentaires, 

16. 
Lieu   ^'exécution,   23. 


Lundi    de  Piques,  85. 
Marée,  6,  et  a. 
Mauvais  temps,  44. 
Officier  du  port,  20. 
Peeage,  27. 
Point  de   départ,  3  et 

s.,  24 et  s.,  30  et  s., 

38  et  s.,  46. 
Port,  8  et  s.,  17,  34. 
Portée    du  navire,  11. 
Protestotion,  32. 
Quai,  24  et  a.,  38. 
Bade.  6  et  s. 
Beprise  du  travail,  4. 
Réserves,  46. 
Réversibilité,    17,    18. 
Rivière,  19. 
Suspension,  8,  20. 
Temps  permettant,  14, 

18. 
Tonne,  88. 

Usage,  9,    10,  21,    23. 
Usage    d'Anvers,     33, 

37. 
Usage  de    Dnnicerque, 

11. 
Usage    de  Hambourg, 

22. 
Usage  de  Rouen,  4. 


STATUTS.  —  Voir  :  Abordage 
maritime f  Pilotage. 

STEVEDORE.  —  Voir  :  Capitaine, 
Déchargement. 

SUBRÉCARGUE. 

1.  Espagne.  —  Principes  du  Code 
de  commerce  espagnol.—  IV,  p.  233. 

2.  Belgique.  ~  Gages.  Privilège. 
—  fcji,  en  règle  générale,  le  subrécar- 
gue  n'a  pas  droit  au  privilège  accordé 
aux  marins  pour  leurs  gages,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  est  exclusivement 
le  préposé  des  armateurs  eux-mêmes, 
chargé,  à  un  moment  donné,  de  rem- 
placer le  capitaine  et  de  prendre  le 
commandement  du  navire.  —  Cap. 
Tom  et  Barned  Lewis  c.  Forwood 
Brothers  C°  et  Borniche.  —  Bruxel- 
les, 30  mars  1839,  V,  p.  103. 

SUBROGATION.—  Voir:  Abordage 
maritime  j  Affréteur,  Armateur  y  As- 
surance maritime,  Assureur,  Capi- 
taine, Chargeur,  Commissionnaire 
de  transports.  Connaissement,  Fret, 
Gens  de  mer.  Prêt  à  la  grosse. 


SUCCESSION.  —  Voir  :  Etranger, 
Navire , 


1.  Egypte.  —  Société. Succursale. 
Définition.  Compétence. —  Le  mot  de 
succursale,  au  sens  de  l'attribution  de 
compétence  admise  par  Tarticle  55, 
§  3,au  Code  de  procédure,  suppose  un 
établissement  constituant  une  émana- 
tion du  siège  social,  desservi  par  un 
personnel  à  ses  gages,  ne  s'occupant 
que  de  ses  affaires  et  propre  à  faire 
acquérir,  a  i  lieu  de  son  fonctionne- 
ment, UB  véritable  domicile  au  siège 
social.  Tel  n'est  pas  le  cas  d'une  agen- 
ce desservie  par  un  simple  représen- 
tant oui  ne  s'occupe  pas  exclusive- 
ment des  affaires  de  la  société,  mais 
qui,  en  dehors  de  la  représentation 
d'une  ou  plusieurs  compagnies,  s'oc- 
cupe encore  pour  son  propre  compte 
d'affaires  de  commerce.  La  société  ne 
peut  donc  être  assignée  au  domicile 
de  ce  représentant  pour  des  faits  aux- 
quels il  est  resté  étranger  et  qui  se 
sont  passés  en  dehors  du  territoire 
sur  lequel  s'étend  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  ce  domicile.  —  Bell's  Asia 
Minor  Steam  Navigation  C°  c.  Ahmed 
Hassan  Skandarani.  —  Alexandrie,  7 
février  1894,  X,  p.  361. 

Voir  aussi  :  Commissionnaire  de 
*  transports.  Compétence,  Etranger, 
Société. 
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Régime  des  sucres, 
mai  1892.    —  VIII, 


1.  Espagne. 
IJéciet  du  15 
p.   191. 

2.  France.  —  Sucres  coloniaux. 
Déchet  de  fabrication.  Campagne. 
Détermination.  Date  d'exportation. 
—  La  loi  du  13  juillet  1886  accorde 
le  droit  de  jouir  d'un  déchet  de  fabri- 
cation,égal  à  la  moyenne  des  excédents 
de  rendement  obtenus  par  la  sucrerie 
indigène  pendant  la  dernière  période 
de  fabrication, aux  sucres  eo^or^é^  des 
colonies  françaises  dans  la  métropole. 
En  conséquence,  c'est  la  date  d'expor- 
tation, et  non  la  date  de  vérification 
des  sucres  par  la  Douane,  qui  doit  ser- 
vir à  déterminer  la  campagne  de  pé- 
riode de  fabrication,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  même  loi.  —  Douane  c. 
Crédit  Foncier  colonial.  —  Marseille, 
8  juin  1891,  VII,  p.  431. 

8.  Boueauts  de  sucre  des  colonies. 
Plaques  de  métal.  Déchet  normal  de 
route.    Capil%m.ufK 
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L'existence  de  plaques  de  métal  recon- 
vrant  des  nœuds  ou  des  trous  du  bois 
sur  des  boucauts  de  sucres  est  un  fait 
courant  dans  FembalLB^e  des  sucres 
des  colonies.  Il  ne  suffit  donc  pas,  à 
lui  seul,  pour  faire  mettre  à  la  cnai^ 
du  capitaine  le  déficit  reconnu  sur  la 
marchandise,  alors  que  ce  déficit  cor- 
respond au  déchet  de   route  normal. 

—  Cap.  Malato  c.  Loiret  et  Parquier. 

—  Marseille,  24  mai  1892,  VIU, 
p.  107. 

Voir  aussi  :  Affrètement,  Gapitavnef 
Douane,  Fret,  Vente,  Vente  à  livrer. 

SUÈDE  ET  NORYÈOE. 

1.  Principes  du  Code  maritime.  — 

VII,  p.    221,   223,    227,    239,  505  ; 

VIII,  p.  206,207,208,217. 

2.  Avaries.  Principes.  Législation 
(M.  Ouwerx).  —  V,  p.  459. 

3.  Loi  norvégienne  du  14  juin  1884 
sur  la  protection  des  câbles  sous-ma- 
rins. —  II,  p.  113. 

4.  Ordonnance  royale  sur  le  trans- 
port des  émigrants  (4  juin  1884).  — 
II,  p.  113. 

5.  Déclaration  intervenue  avec  la 
France  pour  le  paiement  des  salaires 
et  le  traitement  des  successions  des 
marins.  —  II,  p.  104. 

6.  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion avec  le  Portugal,  (10  avril  1885.) 

—  I,  p.  456. 

7 .  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  le  Mexique  (15  décembre 
1885).  —III,  p.  793. 

SUEZ. 

1.  Canal  de  Suez.  Certificats  pour 
le  passage.  Note  relative  aux  certifi- 
cats à  délivrer  pour  la  navigation  par 
le  canal.  Jaugeage  recommandé  par  la 
Commission  internationale. —  I,  p.  197, 
198,203. 

2.  Egypte.  —  Canal,  Ligne  doua- 
nière. Bateaux-porteurs .  Pavillon 
ottoman.  Droit  d'importation.  — 
Pour  apprécier  le  caractère  juridique 
d'un  navire,  il  faut  s'attacher  unique- 
ment à  sa  destination,  sans  avoir 
égard  ni  à  sa  capacité,  ni  à  son  ton- 
nage, ni  à  d'autres  conditions.  Pour 
être  considéré  comme  bâtiment  de 
mer,  il  ne  suffit  pas  qu'un  navire  soit 
apte  à  accomplir  des  voyages  de  mer, 
il  faut  qu'il  soit  destiné  à  une  vérita- 
ble navigation   maritime.  En  consé- 
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quence,  on  ne  saurait  attribuer  ce 
caractère  à  des  bateaux-porteurs  intro- 
duits dans  le  canal  de  Suez,  et  doot 
l'unique  destination  est  de  charger  la 
vase  extraite  par  les  dragues  et  de  la 
transporter  dans  la  haute  mer.  Ces 
navires  ne  sont  autre  chose  que  de$ 
accessoires  des  dragues,  ne  servant 
au'à  la  conservation  et  à  l'entretien 
au  canal  où  ils  se  trouvent;  par  suite. 
Quand  ils  viennent  de  l'étranger,  on 
aoit  les  considérer  comme  des  produits 
de  l'industrie  étrangère  importés  en 
Egypte,  et  les  soumettre,  comme  tels, 
aux  droits  d'importation.  Si,  en  auto- 
risant la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez  à  faire  construire  le 
canal  et  à  en  retirer  le  profit  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  gouver- 
nement égyptien  a  concédé  le  passage 
libre  dans  ledit  canal  pour  les  bâti- 
ments maritimes  de  toutes  les  nations, 
il  résulte  du  moins  des  actes  de^  con- 
cession et  des  différents  traités  inter- 
venus à  cet  égard  que  le  même  gou- 
vernement a  conservé  tous  les  droits 
qui  lui  appartenaient  comme  autorité 
locale,  et  que  le  canal  de  Suez  doit 
être  considéré  comme  compris  non 
seulement  dans  le  territoire  égyptien, 
mais  aussi  dans  la  ligne  douanière  de 
ce  pays .  Le  fait  que  des  bateaux-i  or- 
teurs  arrivent  en  Egypte  sous  pavillon 
ottoman  et  munis  de  lettres  patentes 
délivrées  par  l'ambassadeur  turc  du 
pays  dans  lequel  ils  out  été  construits 
ne  saurait  les  soustraire  à  la  règle 
générale,  d'après  laquelle  tous  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  im- 
portés soit  par  des  étrangers,  soit  par 
des  indigènes,  sont  assujettis  à  un 
droit  de  8  OjO.  Ce  droit  d'importatioo 
est  essentiellement  distinct  de  la  taxe 
de  pavillon .  —  Douanes  égyptienne 
c.  Cie  universelle  du  Canal  de  Suez. 
—  Trib.  et  Cour  d'Alexandrie, 
18  mai  1886, 9  février  1887  ;  II,  p.  204, 
727. 

SURALCOOLISATION. Voir  : 

Douane,  Expertise . 

SURESTARIES. 

DIVISION 

Chap.  I.  Législation,  —  Chap.  II. 
Doctrine,  —  Chap.  III.  Caractère 
des  surestaries,  —  Chap.  IV.Z>eM*« 
quel  cas  U  y  a  lieu  à  sureatarieêe 
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—  Chap.  V.  Point  de  départ,  cal- 
cul et  taux  des  surestartes,  Sect.  1. 
Point  de  départ,  Sect.  2.  Calcul, 
Sect.  3.  Taux,—  Chap.  VI.  Delà 
responsabilité  des  surestcfHes,  — 
Chap.  VII.  Des  demandes  en  paie- 
ment et  de  la  garantie  des  suresta^ 
ries,  —Chap.  VI II.  Delà  répar- 
tition des  snrestaries  entre  les 
destinataires. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1 .  France.  — -  Tarif  pour  les  ba- 
teaux pour  la  navigation  inférieure  et 
pour  les  allèges  de  la  Basse-Loire .  — 
I,  p.  557. 

CHAPITRE  II 
Doctrine . 

2.  Suède.  —  Calcul  (M.  Beau- 
chet).  —  IV,  p.  199. 

CHAPITRE    III 
Caractère  des  surestaries . 

3.  France.  —  Accessoire  du  fret. 
Art.  306.  Application.  —  Ivcs  sures- 
tarieSjétant  un  accessoire  du  fret,  sont 
garanties,  commele  fret  liii-m^me,  par 
les  dispositions  des  art.  805  et  306  du 
Code  de  commerce.—  Brown  et  Cor- 
blet  c.  Waller  frères.  —  Havre,  9 
mars  1891,  VI,  p.  556. 

4.  Tribunal.  Compétence,  —  Le 
tribunal  compétent  pour  apprécier  les 
difficultés  relatives  au  fret  est  com- 
pétent pour  apprécier  une  demande 
en  surestaries,  les  surestaries  étant  un 
complément  du»fret.  —  Deveaux  c. 
Hummeletcap.  Rabe.  —  Rouen,  12 
janvier  1891,  VI,  p.  522. 

5.  Absence  de  préjudice.  —  Le 
fait,  que  le  retard  au  déchargement 
n*a  causé  aucun  préjudice  au  navire 
obligé  d'attendre  quand  même  son 
chargement  de  sortie,  n'empêche  pas 
les  surestaries  d'être  dues.  —  Cap. 
Dickinson  c.  Cie  des  Entrepôts  et 
Magasins  Généraux  de  Paris  et  Cie 
d'Assurances  Générales.  —  Dunker- 
que,  29  décembre  1890,  VII,  p.  672. 

6.  Danemark.  —  Preuve  d^une 
faute  du  destinataire.  Inutilité.  — 
Le  paiement  de  surestaries  n'est  nul- 
le-^.lent  subordonné  à  la  preuve  par 
le  capitaine  que  l'immobilisation  du 
navire  au  delà  des  jours   de  planche 
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fixés  doit  être  attribuée  à  une  faute 
du  destinataire.  —  Bentyen  c.  Lam- 
balle. —  Soog-Handeîsret,  7  mai  1884, 
II,  p.  360. 

7.  Pays-Bas.  —  Clause  pénale. 
Dommage.  Capitaine.  Preuve  à  faire. 

—  Lorsqu'une  somme  de  60  fr.  par 
jour  a  été  stipulée  comme  dédomma- 
gement en  cas  de  retard  dans  la  dé- 
charge du  navire,  le  capitaine  peut 
récîamer  ledit  montant  sans  être  tenu 
de  prouver  le  dommage.  —  Roggen- 
hamp  et  Cie  c.  Euler. —  Leuwarden, 
19  février  1890,  VI,  p. 86. 

CHAPITRE  IV 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à 

surestaries. 

8.  France.  —  Affrètement.  Char- 
gement à  prefidre  dans  vm  ou  plu- 
sieurs ports.  Fret  proportionnel  au 
Twmbre  des  ports.  Capitaine,  Inter- 
vertion  de  V  ordre  géographique. 
Double  escale,  —  Lorsqu'un  navire  a 
été  affrété  pour  aller  prendre  un  char- 
gement dans  un  ou  plusieurs  ports,  le 
fret  devant  être  augmenté  a  raison 
de  chaque  port  en  plus,  et  que  le  ca- 
pitaine, au  lieu  de  suivre  l'ordre  géo- 
graphique, a  commencé  par  le  port  le 
plus  éloigné,  puis  s'est  rendu  au 
plus  rapproché  pour  revenir  com- 
pléter son  chargement  au  premier,  de 
façon  à  faire  une  double  escale  dans 
le  même  port,  l'armateur,  en  l'absence 
d'une  clause  de  la  charte-partie  pré- 
voyant ce  cas  spécial,  n'a  droit  qu'au 
fret  afférent,  d'après  le  contrat,  au 
nombre  de  ports  que  le  navire  a  tou- 
chés. En  conséquence,  il  ne  saurait  ré- 
clamer de  surestaries  ni  d'indemnité 
pour  consommation  supplémentaire  de 
charbon  occasionnée  par  le  déroute- 
ment du  navire. — Taconet  c.  Du- 
ménil  Leblé.  —  Rouen,  28  juin  1893, 
IX,  p.  199. 

9.  Affrètement.  Fret  payable  sur 
le  poids  de  la  Douane.  Pesage.  Capi- 
taine. Déficit  non  constaté.  Faute, 
Pourparlers  nécessaires.  Retard.  Ré- 
serves au  connaissement.  Inefficacité, 

—  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété 
avec  désignation  d'un  tiers  chargeur, 
sous  la  clause  que  le  fret  serait  réglé 
d'après  le  poids  de  la  Douane,  le  capi- 
taine est  en  faute  de  n'avoir  pas  cons- 
taté le  déficit  au  cours  du  pesage  et 
ne  peut  faire  supporter  au  chargeur 
les  surestaries  occasionnées   par   les 
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pourparlers  que  la  constatation  tardive 
des  manquants  à  nécessités.  Les 
réserves  insérées  par  le  capitaine  au 
connaissement,  que  le  retard  est  dû 
aux  pourparlers,  ne  sauraient  le  rele- 
ver aes  conséquences  de  sa  faute.  — 
Cap.  Grégam  et  Cie  des  Salins  du 
Midic.  Douard- Joyau.  —  Marseille, 
20  décembre  1892,  VIII,  p.  372. 

10.  Affrètement,  Port  à  t<mcker 
pour  ordres.  Délai,  Retard.  —  Lors- 
qu'une charte-partie*  stipule  qu'un 
navire  touchera  à  un  port  pour 
y  prendre  des  ordres,  et  accorde  à 
l'affréteur  48  heures  pour  les  donner 
et  8tipule,en  outre,  un  certain  nombre 
de  jours  de  starie  au  débarquement, 
ces  deux  clauses  doivent  rester  indé- 
pendantes Tune  de  Tautre .  Spéciale- 
ment, si  l'affréteur  a  fait  attendre  ^us 
de  48  heures  les  ordres  qu'il  avait  à 
donner,  il  doit  indemniser  le  capitaine 
du  retard  subi  de  ce  chef,  sans  pou- 
voir rimputer  sur  les  stariea  prévues. 
De  son  côté,  le  capitaine  ne  saurait 
exciper  de  ce  retard  pour  soutenir  que 
son  vovage  s'est  terminé  au  port  où  il 
a  touché  pour  ordres.  —  AUatini  et 
Ciec.  Manidis.  —  Marseille,  13  jan- 
vier 1891,  VI,  p.  691. 

11.  Affrèteinent.  Starie,  Point  de 
départ,  Navire  prêt  à  recevoir.  Inter- 
prétation, Pouvoir  du  juge.  Douane, 
Opposition  au  chargement,  —  Lors- 
qu'  un  affrètement  a  été  conclu 
avec  la  clause  que  le  temps  des 
staries  ne  comptera  que  du  jour  sui- 
vant le  jour  où  le  navire  sera  admis 
en  libre  pratique  et  prêt  à  recevoir  ou 
à  délivrer,  il  rentre  dans  le  pouvoir 
d'appréciation  du  juge  d'interpréter 
la  convention  comme  un  contrat  de 
louage  de  choses  et  de  considérer  le 
navire  comme  prêt  à  recevoir,  dans 
les  termes  du  contrat,  par  cela  seul 
qu'il  est  à  la  disposition  de  l'affréteur 
en  bon  état  de  navigabilité.  U  n'excè- 
de donc  pas  son  pouvoir  en  déclarant 
que,  dans  ces  cooditiona,  c'est  à  l'af- 
fréteur à  assurer  la  libre  sortie  des 
marchandises  et  à  supporter  seul  les 
conséquences  du  retard  apporté  au 
départ  du  navire  par  l'op;  osition  que 
la  Douane  a  mise  à  son  chargement. 
—  Laurent  c.  fils  de  Th.  Conseil.  — 
Cassation,  31  juillet  1894,  X,  p.  151. 

12.  Arrêt,  Omission  de  la  tnen- 
tion  que  le  délai  des  staries  a  été  dé- 
passé,  Absence  de  hase  légale,—  L'ar- 
rêt qui  condamne  au  paiement  de  su- 
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restaries  sans  mentionner  que  le  dëifti 
des  staries  a  été  dépassé,  manque  de 
base  légale  et  viole  les  dispositioiiB  de 
l'article  274  du  Code  de  commerce. — 
Ephrussi  et  Co  c,  Dreyfus  frères  et 
Cie  et  cap.  Ockenden.  —  GaasatioD, 
27  mai  1889,  V,  p.  178. 

18.  Chargement.  Betard.  Imputa- 
tion difficile,  —  Le  capitaine  a  dnnt 
au  paiement  de  su  restaries,  s'il  eet 
matériellement  constant  que  la  pério- 
de de  chargement  a  excédé  le  délai 
.  des  staries,  et  si,  par  suite  des  preu- 
ves contradictoires  fournies  de  part  et 
d'autre,  il  n'est  pas  possible  d'attri- 
buer entièrement  le  retard  à  une 
faute  du  capitaine  —  Axel  Hnmmel 
c.  Deveaux  frères  et  cap.  Rabe.  — 
Havre,  3  septembre  1890,  VI,  p.  275. 

14.  Clause  <  les  jours  de  planche 
compteront  vingt-quatre  heures  après 
r arrivée  en  dehors  du  port,  »  Capi- 
taine. Avis  au  eonsignataire.  — 
Lorsqu'une  charte-partie  stipule  que, 
si  le  navire  reçoit  de^  ordres  pour  un 
port  où  il  n'y  a  pas  suffisamment 
d'eau  pour  qu'il  puisse  y  entrer  à 
première  marée  et  y  être  toujours  à 
flot,  les  jours  de  planche  compteront 
vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  eo 
dehors  du  port,  le  capitaine,  pour 
faire  courir  les  jours  de  planche,  n'a 
pas  à  envoyer  au  eonsignataire  un 
avis  de  son  arrivée.  C'est  à  celui-ci 
qu'il  appartient,  s'il  veut  éviter  les  su- 
restaries,  de  surveiller  les  mouvements 
du  navire.  —  Bordes  c.  Hunter.  — 
Bordeaux,  10  août  1892,  VIII,  p.  311. 

15.  Déchargement.  Absence  de  dé- 
lai prévu.  Réceptionnaire.  Déchar- 
gement rapide.  Obligation .  —  Lors- 
qu'aucun  délai  de  starie  n'a  été  préro 
au  connaissement,  le  réceptionnaire 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  procéder 
au  déchargement  avec  toute  la  célé- 
rité nécessitée  par  l'intérêt  du  navire, 
à  peine  de  surestaries.  —  Oap.  Key 
c.  Hubscher  et  les  Docks.  —  Mar- 
neille,  8  juin  1894,  X,  p.  83. 

16.  Déchargement.  Délai  stipulé . 
Jours  courants .  Retard,  Cas  fortuits.  — 
Lorsque  le  déchargement  d'un  navire 
devait  être  opéré  dans  un  certain 
nombre  de  jours  courants,  et  que  ee 
délai  a  été  dépassé,  les  réclamateurs 
sont  responsables  des  surestaries,  alors 
même  qu'ils  n'ont  commis  aucune 
faute  et  que  le  retard  est  dû  à  des  cir- 
constances fortuites,  telles  que  des 
intempéries  ou  l'encombrement    des 
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baseins  dans  lesquels  le  navire  devait 
être  déchargé.  —  Cap.  Kneebone  c. 
Dreyfus  frères  et  Cie,  Vaghano,  Fé- 
raud  et  Cie  des  Docks.— -Marseille,'^ 
janvier  1888,  IV,  p.  597. 

17.  DéchargetnenL  Délai  de  plan- 
che stipulé.  Insuffisance,  Capitaine. 
Absence  de  faute .  Force  majeure,  — 
Lorsqu'il  a  été  stipulé  par  les  char- 
geurs un  délai  de  planche  insuffisant, 
eu  égard  au  tonnage  du  navire,  les 
consignataires  doivent  des  surestaries 
pour  déchargement  opéré  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  si  aucune  faute 
n'est  reprochable  au  capitaine  et  si, 
d'ailleurs,  le  retard  ne  peut  être  attri- 
bué à  force  majeure.  —  Laurette  et 
Oie  c.  Cie  des  Docks  et  cap.  Olditch. 
—  Aix,   6  mars  1893,  VIIF,  p.  6.^. 

iS,Décharaemeni  à  la  diligence  du 
capitaine,  mise  à  quai.  Retard,  — 
Le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer ae  surestaries  au  réciamateur 
qui  ne  s'est  pas  présenté  pour  rece- 
voir, lorsque  le  connaissement  l'auto- 
risait à  opérer  lui-même  le  débarque- 
ment. —  Cap.  Heskett  c.  Roy  et  Le- 
breton  ;  —  Rouen,  22  janvier  1892, 
VII,  p.  675.  —  Cap.  Ellington  c. 
Dewulf-Cailleret  ;  —  Dunkerque,  27 
décembre  1892,  VIII,  p.  536. 

19.  Déchargement  à  la  diligence 
du  capitaine.  Encombrement.  Len- 
teurs du  pesage,  —  Lorsque  le  con- 
naissement n'oblige  le  réciamateur 
qu'à  prendre  la  marchandise  sous  pa- 
lans, à  défaut  de  quoi  le  capitaine 
pourra  la  faire  porter  en  magasins  ou 
sur  allèges,  ou  la  faire  empiler  sur 
quai  aux  frais  et  risques  du  réciama- 
teur, celui-ci  ne  peut  être,  même  en 
vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil, 
tenu  à  surestaries  pour  retard  occa- 
sionné dans  le  débarquement  par  l'en- 
combrement du  quai  et  les  lenteurs 
du  pesage,  si  le  capitaine  n'a  pas  usé 
du  droit  que  lui  conférait  le  connais- 
sement. —  Farror  Graves  et  Cie  c. 
Dcnnis  et  Réciamateurs .  —  Havre, 
27mar8l893,  VIII,  p.  6^4. 

20.  Déchargement  à  la  diligence 
du  capitaifie.  Droit  d^empiler  sur 
quai  aux  frais  des  réciamateurs. 
Frais  d'empilage.  Surestaries.  Dou- 
ble emploi. —  Les  capitaines  que  leurs 
connaissements  autorisent,  îl  défaut 
par  les  réciamateurs  d'enlever  leurs 
marchandises  aussitôt  après  le  débar- 
quement, à  les  empiler  sur  le  quai  aux 
frais  desdits  réciamateurs,   ne  sont 
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pas  fondés  à  demander  cumulative- 
ment  le  remboursement  des  frais  d'em- 
pilage et  le  paiement  de  surestaries. 
—  Teurterie  c.  Besson,  Jacquemin  et 
Cunard  ;—  Havre,  23  juillet  1894,  X, 
416.  — Britannic  Steam  Shipping 
>c.  Réciamateurs.—  Havre,  23  août 
1893,  IX,  p.  511. 

21 .  Déchargement  sans  délai  aux 
usages  du  port.  Usages  de  Bordeaux, 
Consignataire .  Nombre  d* ouvriers 
insuffisant,  —  La  clause  de  la  charte- 
partie  portant  que  «  le  déchargement 
se  fera  sans  délai  et  aux  usages  du 
port  »  a  pour  effet  de  confier  la  mar- 
che de  l'opération  à  la  diligence  du 
capitaine  et  de  la  garantir  contre  tout 
délai,  c'est-à-dire  contre  tout  fait  pro- 
venant des  réceptionnaires,  ^i  donc 
ceux-ci  ont  entravé  le  déchargement 
en  ne  fournissant  pas  un  nombre  d'ou- 
vriers et  d'allèges  suffisant  pour  utiliser 
les  quatre  panneaux  du  navire,  le  capi- 
taine a  droit  à  des  surestaries.  — 
Redeuil  c.  cap.  Kemp.  —  Bordeaux, 
12  février  1883,  IV,  p.  403. 

22 .  Déchargement  rapide.  Sures- 
taries encourues.  Temps  perdu  rai- 
trapé  .  Intérêt  du  réceptionnaire  . 
Compensation  acceptée  par  le  eapi^ 
laine.  Défaut  de  justification  par  le 
consignataire.  —  Le  consignataire 
qui  a  encouru  des  surestaries  ne  peut 
pas  échapper  k  l'obligation  de  les 
payer  en  faisant  procéder  au  déchar- 
gement par  des  moyens  exceptionnels 
qui  permettent  de  rattraper  le  temps 
perdu,  si  cette  rapidité  n'a  eu  pour 
cause  que  l'intérêt  du  réceptionnaire 
et  si  le  consignataire  ne  justifie  pas 
que  le  capitaine  a  ainsi  accepté  une 
compensation  aux  premiers  retards 
subis  par  le  navire. —  Bordes  c.  Hun- 
ter.  —  Bordeaux,  10  août  1892, 
VIII,  p.  311. 

28.  Docks,  Déchargement.  Com- 
mande dans  un  certain  délai  et  sui- 
vant un  tarif  déterminé.  Délai  plus 
court  commandé  par  lettre.  Accepta- 
tion tacite. — I^a  Compagnie  des  Docks, 
qui  accepte  sans  protestation  une  lettre 
lui  donnant  l'ordre  de  débarquer  un 
navire  dans  un  certain  délai  et  à  un 
ta'if  déterminé,  doit  faire  le  débar- 
quement dans  le  délai  indiqué,  bien 
qu'il  soit  plus  court  que  celui  résul- 
tant du  tarif  demandé,  et  si,  par  suite 
d'un  retard,  des  surestaries  sont  en- 
courues, ces  surestnries  sont  à  sa 
charge.  —  Dreyfus  et  Cie  c.  Docka 
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de  Marseille.  —  Marseille,  16  juillet 
1888,  IV,  p.  307. 

24.  Docks.  Entreprise  de  décharge- 
ment. Gonsigna4atre.  Réception  sous 
palan.  Retard.  —  Lorsque  la  Com- 
pagnie des  Docks  a  reçu  d*un  capi- 
taine la  commande  pour  le  décharge- 
ment d'un  navire,  elle  ne  saurait  être 
responsable  du  retard  apporté  à  ce 
déchargement  par  )e  fait  du  consigna- 
taire  qui,  usant  de  son  droit  de  rece- 
voir sous  palan,  a  fait  lui-même  une 
commande  différente  et  occasionné 
des  lenteurs  par  des  pourparlers  enta- 
més avec  le  capitaine. —  Cap .  Key  c. 
Hubscher  et  les  Docks. —  Marseille,  8 
juin  1894,  X,  p.  83. 

25.  Equipage.  Désertion.  Déchar- 
gement impossible.  —  Le  capitaine 
oui,  par'  la  désertion  ou  la  rébellion 
de  son  équipage,  est  privé  des  moyens 
d'opérer  le  débarquement,  n'a  aucun 
droit  à  surestaries  pendant  tout  le 
tenips  que  cette  impossibilité  a  duré. 
—  Cap.  Kaménarovich  c.  Mante  frè- 
res et  Borelli.  —  Maiscille,  24  juillet 
1894,  X,  p.  449. 

26.  Grève.  Force  majeure,  — 
Lorsque  l'affréteur  a  pris  à  sa  charge 
l'embarquement  des  marchandises 
dans  un  délai  déterminé,  le  capitaine 
a  droit  à  des  surestaries  si  l'embarque- 
ment n'est  pas  terminé  en  temps 
opportun,  alors  même  que  le  retard 
proviendrait  d'une  grève  des  ouvriers 
des  ports.  —  Cap.  Lindhner  c.  Olive 
et  Revello.—  Marseille,  27  juin  1889, 
V,  p.  245. 

27.  Grève,  Force  majeure.  Prévi- 
sion impossible.  Caractère  aigu.  — 
Une  grève  ne  peut  être  considérée 
comme  un  événement  de  force  ma- 
jeure lorsqu'elle  peut  être  prévue  au 
moment  du  contrat  ou  que  la  cessa- 
tion du  tiavail  den  ouvriers  n'est  pas 
absolue,  mais  rend  seulement  plus 
difficile  et  plus  onéreuse  l'exécution 
des  conventions.  Mais  il  en  est  autre- 
ment quand  la  grève  éclate  brusque- 
ment sans  indice  précurseur,  et 
qu'elle  est  générale  avec  un  caractère 
aigu  très  marqué.  Par  suite,  il  n'est 
pas  dû  de  surestaries  par  le  destina- 
taire du  navire,  lorsqu'il  est  mis  par 
une  grève  de  cette  nature  dans  l'im- 
possibilité de  faire  opérer  le  décharge- 
ment du  navire  dans  les  délais  tixés 
par  la  charte-partie.  —  Shield  c. 
Hailaustet  Cie. —  St-Nazaire,  23  no- 
vembre 1893,  X,  p.  253, 
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28 .  Impossibilité  d'entrer  au  port . 
Stationnement  auport  voisin.  Déchar- 
gement tardif.  —  Les  réclamateurs, 
qui  ont  été  avertis  de  l'impossibilité 
où  se  trouvait  le  navire  d'entrer  au 
port  de  déchargement  et  de  Fon  sta- 
tionnement dans  un  port  voisin,  sont 
en  faute  de  n'avoir  pas  commencé  le 
déchargement  dans  ce  dernier  port  ; 
ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  de  l'insuffisance  des  jours  de 
planche  et  doivent  au  capitaine  des 
surestaries.  —  Bigourdan  et  Brunet 
c.  cap.  Langley. —  Bordeaux,  18  août 
1882,  IV,  p.  400. 

29.  Navire.  Saisie  indue.  Capi- 
taine .  Assignation  en  mainlevée . 
Enrôlement.  Renvoi  de  P affaire  sur 
la  demande  du  capitaine.  —  Lors- 
qu'une saisie  indue  a  été  opérée  sur 
un  navire,  et  que  le  capitaine  a  fait 
assigner  en  mainlevée,  il  ne  peut  ré- 
clamer à  titre  de  surestaries  les  jours 
qui  suivent  l'enrôlement,  lorsou'il  a 
lui-même  sollicité  le  renvoi  de  l'affai- 
re. —  Banque  de  Wolf  c.  Génestal  et 
Delzons  et  cap.  Katzoulis.  —  Rouen, 
9avrmas9,  V,  p.  39. 

30.  Quarantaine.  Retard.  Mar- 
chandises suspectes.  Expéditeurs . 
Désignation  suffisante.  Diligences 
pour  lever  la  quarantaine.  —  Le  ca- 
pitaine ne  peut  demander  aux  récla- 
mateurs des  marchandises  suspectes 
des  surestaries  pour  le  retard  dû  à  la 
quarantaine,  alors  surtout  que  les 
expéditeurs  avaient  suffisamment  dési- 
gné la  marchandise  et  fait  diligence 
pour  faire  lever  la  quarantaine.  — 
Cap.  Herwig  c.  Griot,  Génestal  et 
Delzons  et  de  Goer,  Ménager  et  Cie. 

—  Havre,  7  février  1893,  VHf, 
p.  542. 

81  .Retard. F  ait  de  V  emprunteur  à  la 
grosse. — Le  retard  du  navire,  résultant 
de  la  résistance  de  la  caution  à  satisfaire 
à  son  obligation  et  à  libérer  le  navire  de 
l'action  que  le  prêteur  avait  à  exercer 
contre  lui,  entraîne  sa  responsabilité 
vis-à-vis  du  capitaine,  qui  a  droit,  de 
ce  chef,  à  l'indemnité  de  surestaries. 

—  Pelissier  et  Cie  c.  Chegaray  et  syn- 
dic Deville.  —  Rouen,  7  mai  Ih^, 
IV,  p.  248. 

32.  Rupture  du  voyage  avant  le 
départ.  Demi- fret.  —  L'affréteur  qui 
rompt  le  voyage  avant  de  partir  ne 
doit  d'autre'  indemnité  au  capitaine 
que  la  moitié  du  fret  convenu,  suivant 
l'article  288  du  Code  de  commerce; 
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et  n'est  pas  tenu  de  payer  en  sus 
des  surestaries  pour  retardement  du 
navire.  — Cap.  Leguennecc.  Pouilly 
et  Lefèvre  et  Perthuy.  —  Nantes, 
12  avril  1893,  IX,  p.  537. 

88.  Vice  <V arrimage.  Décharge- 
ment, Retard,  Faute  du  capitaine, — 
Le  capitaine  n'est  pas  en  droit  de  ré- 
clamer des  surestaries  lorsqu'il  s'est 
produit  par  sa  faute  un  retard  dans 
le  déchargement,  et  notamment  lors- 
que, le  chargement  étant  à  cueillette, 
il  n'a  pas  veillé  à  une  convenable  sé- 
paration des  diverses  parties  de  mar- 
chandises pour  prévenir  les  mélanges. 
—  Cap.  Newey  c.  Cie  des  Docks  et 
autres.  —  Marseille,  24  mai  1888,  IV, 
p.  170. 

84.  Allemagne.  —  Capitaine, 
Impossibilité  d'atteindre  le  quai. 
Retard.  —  La  demande  de  surestaries 
n'est  pas  fondée  lorsque  le  capitaine  a 
été,  par  cas  fortuit  d'ailleurs,  empêché 
d'atteindre  la  place  convenue  ou  habi- 
tuelle pour  mettre  le  navire  à  quai .  — 
Cari  Buttner  c.  Bischoff.  —  Trib. 
sup.  hans.,  4  mars  1889,  VI,  p.   197. 

85.  Clause  de  déchargement  rapide. 
Interprétation.  Place  du  navire  à 
quai.  Retard,  —  Lorsque  la  charte- 
partie  stipule  que  €  le  vapeur  devra 
être  chargé  et  débarqué  aussi  vite 
qu'il  pourra  recevoir  et  délivrer  et  si- 
multanément par  trois  panneaux  >, 
cette  clause  ne  signifie  pas  que  tout 
retard  doive  être  mis  à  la  charge  de 
l'affréteur,  mais  elle  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  les  conséquences 
du  retard  seront  supportées  par  celui 
qui  l'aura  occasionné.  Ln  conséquen- 

,  ce,  si  le  retard  provient  de  ce  que  le 
navire  a  perdu  du  temps  pour  obtenir 
sa  place  à  quai,  l'affréteur  ne  doit 
pas  de  surestaries,  du  moment  que 
son  obligation  était  complètement 
remplie  par  la  présentation  à  quai  des 
marchandises.  —  Cie  de  Navigation 
à  vapeur  Albis  c.  8iegfried  Pels.  — 
Tribunal  de  l'Empire,  8  août  1893,  IX, 
p.  571. 

86.  Douane,  Droits  illégalement 
rédamés.  Opposition  au  départ.  Faute 
du  capitaine,  —  Lorsque,  la  Douane 
ayant  réclamé  à  tort  l'acquittement  de 
droits  afférents  aux  marchandises,  le 
navire  a  été  retenu  au-delà  de  la  sta- 
rie,  le  capitaine  doit  supporter  seul  les 
conséquences  de  ce  retard,  son  obliga- 
tion étant  d'obtenir  en  temps  voulu  le 
congé  de  navigation.  Les  chargeurs 
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ne  sont  donc  pas  tenus  de  lui  payer  des 
surestaries.  —  Seele  c.  Von  Borries 
et  Wehrmann.  —  Tribunal  sup. 
hans.     19    février    1886  ,  II,  p.  453. 

87.  Angleterre.  —  Jours  de 
planche.  Charte-partie,  Défaut  de 
mention.  Simple  indemnité  pour 
retard,  —  Quand  une  charte-partie 
n'indique  pas  un  nombre  fixe  de  jours 
de  planche,  il  ne  peut  être  question 
de  surestaries,  mais  seulement  d'une 
indemnité  pour  retard,  d'après  l'ap- 
préciation du  juge.  —  Castlegate  ot- 
bh.  Cy  c.  Arthur  Dempuy  et  autres. 
—  Cour  sup.  de  judicature,  3  mai 
1892,  VIII,  p.  390. 

88.  Vice  de  cofistruction  du  navire. 
Mode  de  déchargement  défectueux. 
Absence  de  faute  du  réclamateur,  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  que  le  décharge- 
ment doit  être  fait  dans  un  nombre  de 
jours  déterminé,  les  retards  sont  à  la 
charge  du  réclamateur,  pour  un  re- 
tard provenant  de  la  température,  mais 
non  plus  pour  un  retard  provenant 
de  la  construction  du  navire  (en  l'es- 
pèce, les  sabords  étroits  et  ne  pouvant 
fonctionner  ensemble),  ou  d'un  mode 
de  déchargement  que  l'armateur  a 
accepté.  —  James  Stevenson  c.  Wil- 
hara  Crundol  et  Co.  —  Londres,  19 
décembre  1887,  III,  p. 749. 

89.  Clause  de  déchargement  immé- 
diat. Expiration  des  délais  réglemen- 
taires du  port.  Droit  de  mettre  à 
terre.  Déchargement  avant  cette  eocpi- 
ration,  —  Quand  un  contrat  d'affrè- 
tement contient  deux  clauses  relatives 
au  déchargement,  la  première  obli- 
geant le  réclamateur  à  décharger  dès 
l'arrivée  et  sans  interruption,  la  se- 
conde autorisant  le  capitaine  à  mettre 
la  marchandise  à  terre  ou  en  allèges 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  règlements  du  port,  il  faut  combi- 
ner ces  deux  clauses  pour  interpréter 
leur  signification.  En  conséquence,  si 
le  déchargement  s'est  effectué  dans 
ces  délais,  mais  qu'un  jour  a  été  perdu 
au  début  par  suite  de  l'encombre- 
ment du  port,  le  navire  n'a  droit  à  au- 
cune surestarie.  —  Sclater  et  Procter 
c.  Neptune  St.  Sh.  G^  Limd.—  Haute 
Cour  de  justice,  3  mai  1893,  X,  p. 
588. 

40.  Affréteur  tenu  de  fournir  les 
allèges.  Retard,  —  Alors  même  que 
la  charte-partie  met  à  la  charge  du 
navire  les  frais  d'un  allégement  éven- 
tuel, ce  sont  les  affréteurs  qui  doivent 
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fournir  les  allège».  Et,  si  le  retard  ap- 
porté à  fournir  ces  allèges  a  eu  pour 
conséquence  des  surestaries,  elles  doi- 
vent être  payées  par  les  affréteurs.  — 
Thomas  Fuggley  c.  cap.  Adamson. — 
Cour  du  Comté  de  Newport,  13  no- 
vembre 1890,  VI,  p.  469. 

41.  Navire  à  quai,  Echmtemeni 
du  navire  placé  en  second.  —  En  pla- 
çant des  navires  en  second  à  son  quai, 
pour  sa  convenance,  la  compagnie  de 
transports  prend  à  sa  charge  le  risque 
de  réchouement  du  deuxième  navire 
et  les  surestariee  que  cet  échouement 
p<'ut  entraîner  .  —  Watt  Ward  et 
Cie  c.   Ebbw  Vale   Hteel  et  Coal  Co 

—  Cour  du  Comté  de  Newport,  18 
mai  1888,  IV,  p.  447. 

42.  Navire,  Lestage  insuffisant. 
Retard,  —  Le  capitaine  ne  saurait 
demander  à  l'affréteur  des  surestarieb, 
sous  prétexte  que,faute  d'avoir  fourni 
un  lestage  suffisant,  il  a  dû  recharger 
sur  lest,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  son  navire  était  particulièrement 
jaloux  et  qu'il  avait  omis  de  faire  con- 
naître cette  particularité  à  l'affréteur. 

—  Cap.  Watson  c.  Mac  Farlane.  — 
Cour  du  Shérif f  de  Glasgow,  14  juil- 
let 1890,  VI,  p.  302. 

48.  Charte-partie,  Exception  rela- 
tive aux  mortes  eaux.  Application 
au  chargeur.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  contient  une  exception  relative 
aux  mortes  eaux  et  aux  arrôte  de  na- 
vigation, cette  exception  est  applicable 
au  chargeur  comme  au  navire.  En 
conséquence,  le  chargeur  qui,  par 
suite  d'un  manque  d'eau  dans  la  ri- 
>ière,  n'a  pas  pu  amener  son  charge- 
ment par  eau,  ne  doit  pas  de  suresta- 
ries  pour  le  retard.  —  Allerton  et  Cie 
c.  Falk.  —  Ass.  de  Liverpool,  9  mai 
1888,  IV,  p.  182. 

44.  Grève.  Absence  de  force  ma- 
jeure. —  La  grève  n'est  pas  un  cas  de 
force  majeure.  En  dehors  d'une  con- 
vention contraire,  elle  n'empêche  pas 
le  cours  des  surestaries.  —  Budgett 
c.  Burmington.  —  Cour  sup.  de  ju- 
dic,  31  octobre  1890,  VI,  p.  463. 

46.  Grève  des  ouvriers.  Force  ma- 
jeure pour  le  navire.  —  La  grève  des 
ouvriers  au  port  de  déchargement 
constitue  un  cas  de  force  majeure  in- 
combant au  navire  ,  alors  surtout 
qu'elle  n'éclate  qu'après  que  le  navire 
a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  ce  lieu 
de  destination.  —  Bulman  et  Dickson 
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c.  Fenrick  et  C^.  —  Haute-Cour  do 
justice,  10  août  1893,  IX,  p.  579. 

46.  Grève,  Déchargement  sans  dé- 
lai,—  Quand  aucun  délai  préfixe  n'est 
convenu  pour  la  durée  du  décharge- 
ment, la  prolongation  de  cette  durée 
provenant,8ans  faute  du  rédamateor, 
du  fait  d'une  giève,  reste  à  la  charge 
de  l'armateur.  ~  Hick  c.  Raymond 
et  Reid.  —  Cour  sup.  de  jndicature, 
30juiUetl881,  VII,  p.  328. 

47.  Grève,    Simple  refus  de   tra- 
vail,   —  Les  difficultés   rencontrées 
par    suite   du    mauvais    service    des 
trains  et  du  refus  de  beaucoup  d'ou- 
vriers de  travailler  ne  constitueraient 
pas  à  proprement  parler  une  «  grève  », 
qui  doit  être  une  lutte  entre  patron  et 
ouvriers  sur  une  question  de  saJaire, 
d'heures  de  travail,  etc.,  et  non  un 
simple  refus  de  travailler. —  Stepbeni^ 
c.  Harris  C».  —  Haute-Cour  de  jus- 
tice, 29  juin  1887,111,  p.  220. 

48.  Clause  «  le  chargeur  irres- 
ponsable en  cas  de  grève  >.  Orève  des 
ouvriers  du  chemin  de  fer.  —  Le 
transport  des  marchandises  du  lieu  de 
production  au  'quai  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  opération  du 
chargement  ;  dès  lors,  une  grève, 
éclatant  parmi  les  employés  du  che- 
min de  fer  au  lieu  d'extraction  du 
minerai,  ne  peut  être  appelée  c  une 
grève  survenant  pendant  le  charge- 
ment »  et  ne  rentre  pas  dans 
l'exemption  stipulée  par  la  cîiarte-par- 
tie  au  profit  du  chargeur.  —  8te- 
phens  c .  Harris  C<>.  —  Cour  sup.  de 
judic,  26octobre  1887,  III,  p.  608. 

49.  Belgique.  —  Affrètement, 
Charte-partie  du  Danube,  Clause 
d'allégement  .  Rade  d'Anvers .  — 
L'article  12  de  la  charte-partie  du 
Danube  (1890)  qui  stipule  que,  «  si  le 
steamer  est  destiné  à  un  endroit  où  la 
[>rofondeur  d'eau  est  insuffisante  pour 
qu'il  puisse  sans  allégement  parvenir 
à  la  première  marée  après  son  arrivée, 
les  jours  de  planche  ne  comptent  qu'à 
partir  de  48  heures  après  son  ariivée 
à  l'ancrage  des  bâtiments  de  ^on  es- 
pèce destinés  à  ce  port  »,  est  sans  ap- 
plication à  la  rade  d'Anvers,  —  ou 
Austruwcel  qui  en  est  l'annexe,  —  à 
toutes  les  marées  accessible  à  tous  les 
navires  de  mer  quelles  qu'en  soient  les 
dimensions.  La  rade  d'Anvers  forme, 
en  effet,  le  port  naturel  de  cette  ville 
et  la  destination  des  navires  pour  An- 
vers.  L'entrée  avec  allégement  aox 
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bassins  n'est,  sauf  conventions  spécia- 
les, qu'une  question  de  police  du  port. 

—  Cap.  Wisnom  c.  Divers.—  Anvers, 
12    mars  1692,  VII,  p.  588. 

50.  Chargement.  Délai  convenu. 
Expiration,  Capitaine  resté  au  port 
de  charge  pour  embarquer  (Tautres 
marchandises  fournies  par  un  nou- 
veau chargeur,  —  Lorsqu'un  délai 
est  fixé  pour  le  chargement,  le  capi- 
taine n'est  pas  obligé  de  recevoir  des 
marchandises  arrivant  après  ce  délai, 
surtout  s'il  a  déjà  commencé  l'embar- 
quement des  premières. Mais  loisque, 
Î)Our  charger  ces  autres  marchandises, 
e  capitaine  est  resté  au  port  de 
charge  au  delà  du  temps  convenu,  il 
ne  peut  réclamer  tîe  ce  chef  des  sures- 
laries  aux  chargeurs  deé  premières 
marchandises.  —  Morel  Brothers  et 
Kennedy  et  Cie  c.  frères  Keinkamp. 

—  Anvers,    26   janvier    1888,    III, 
p.  750. 

61 .  Grève  dans  Pusine  d^où  devait 
être  expédiée  une  partie  de  la  car- 
gadson.  Clause  exonérant  Varmateur 
en  cas  de  grève  pendant  le  char^ 
gement,  —  Dans  le  cas  d'un  af- 
frètement pour  un  plein  chargement 
de  marchandises  diverses  et  licites,  et 
lorsqu'il  est  stipulé  que  «  le  délai  de 
starie  sera  suspendu  par  toup  acci- 
dents ou  causes  hors  du  contrôle  des 
affréteurs,  qui  empêcheront  ou  inter- 
rompront le  chargement,  y  compris 
les  grèves  des  ouvriers  des  affréteurs, 
•  etc.  »,  les  chargeurs  ne  peuvent  in- 
voquer cette  clause,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  retard  provenant  d'une  grève 
qui  a  éclaté  dans  une  usine  d'où  des 
verres  à  vitres  devaient  leur  être  ex- 
pédiés pour  être  chargés.  —  Cap. 
Schmidt  c .  Pécher  et  Cie.  -—  An- 
vers, 2  mai  1887,  III,  p.  339. 

52.  Locomobile,  Avarie.  Chômage. 
Indemnité,  Surestaries.  Assimila- 
tion. —  Lorsque  le  chargeur  d'une 
pièce  lourde  (en  l'espèce, une  locomo- 
bile) s'est  engagé  envers  l'armateur 
à  l'indemniser  du  dommage  qu'elle 
pourra  lui  causer,  et  que  l'avarie  pré- 
vue s'est  produite,  le  chômage  néces- 
sité par  les  réparations  du  navire 
donne  lieu  à  une  indemnité  qu'on  ne 
saurait  qualifier  de  surestaries.—  An- 
vers, 31  mars  1893,  VIII,  p.  589. 

58.  Retard  du  capitaine.  Force 
majeure.  Retard  du  chargeur.  —  La 
circonstance  que  le  bateau,  qui  devait 
amener  les  marchandises  à  charger  à 
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bord  du  navire  qui  en  attend  rarri" 
vée,  aurait  été  arrêté  dans  son  voyage 
par  un  orage,  pendantlequel  le  cheval 
qui  le  hâlait  aurait  été  foudroyé,  en 
la  supposant  démontrée,  n'aurait  au- 
cune influence  sur  la  responsabilité 
des  chargeurs  en  retard  vis-à-vis  du 
capitaine  du  navire  qui  doit  recevoir 
les  marchandises.  Ce  n'est  pas  celui-ci, 
c'est-à-dire  un  tiers,  qui  doit  suppor- 
ter les  conséquences  de  la  force  ma- 
jeure qui  aurait  empêché  les  chargeurs 
(seules  victimes  de  la  force  majeure) 
de  recevoir  les  marchandises  à  temps. 
—  Cap.  Mac  Leod  c.  Van  Maenen  et 
Van  den  Broek.  —  Anvers,  10  avril 
1891,  Vn,  p.  72. 

54,  Danemark.  —  Affrètement 
par  courtier.  Lieu  de  déchargement. 
Déclaration  erronée.  Affréteur  res- 
ponsable. —  Lorsqu'un  navire  a  été 
affrété  suivant  une  charte-partie  dres- 
sée par  un  courtier,  sans  cependant 
que  l'affréteur  ait  pu,  au  moment  de 
la  signature  de  cet  acte,  indiquer  le 
lieu  exact  de  chargement,  et  que  C9 
lieu  a  plus  tard  été  indiqué  inexacte- 
ment dans  la  copie  de  la  charte-partie 
délivrée  au  capitaine,  l'affréteur  doit 
supporter  les  conséquences  de  cette 
erreur,  qu'elle  soit  imputable  à  lui  ou 
au  courtier.  Lors  donc  que  le  capi- 
taine, arrivé  au  lieu  indiqué  sans  avoir 
pu  trouver  la  cargaison  signalée,  9, 
après  un  échange  de  télégrammes  et 
après  avoir  fait  dresser  un  protêt, 
frété  le  navire  d'un  tiers,  il  peut  ré- 
clamer du  premier  affréteur  une  in- 
demnité pour  les  surestaries  et  les 
frais,  ainsi  que  la  moitié  du  fret  sti- 
pulé, par  analogie  de  ce  que  décide  le 
Code  danois  4-2-4.  —  Edlund  c.  01- 
sen.  —  Copenhague,  15  juin  1892, 
IX,  p.  767. 

55.  Absence  de  place  à  quai.  Ca- 
pitaine obligé  cPattendre,  Destina- 
taire irresponsable.  —  Le  capitaine 
doit  chercher  une  place  pour  le  dé- 
chargement quand  le  destinataire  ne 
lui  en  indique  pas  une,  et  les  jours  de 
planche  commencent  seulement  à 
courir  du  jour  où  le  navire  est  amarré 
à  quai  et  prêt  à  décharger.  La  charte- 
partie  portant  que  les  surestaries  ne 
sont  point  dues  pour  retard  dans  la 
livraison  de  la  cargaison  résultant 
d'événements  tels  que  grève,  mauvais 
temps  ou  tempête,  il  en  résulte  que 
le  retard  ne  peut  être  attribué  à 
aucune  des  parties  en  raison  de  son 
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caractère  fortuit  et  ne  donne  point  le 
droit  de  réclamer  des  Burestaries.  — 
Jensen  c.  Hansen.  —  Copenhague, 
31  août  1886,  III,  p.  360. 

56.  Chargement,  Affréteur.  Re- 
tard, Présence  d* autres  navires.  In- 
scription antérieure.  —  Lorsque  le 
retard  apporté  par  l'affréteur  au  char- 
gement provient  de  ce  que,  à  l'arrivée 
du  navire  ^u  lieu  de  chargement,  11  a 
dû  attendre  que  d'autres  navires,  in- 
scrits avant  lui,  fussent  servis  de 
houille,  les  surestaries  stipulées  dans 
la  charte-partie  n'en  sont  pas  moins 
dues,  en  Tabsence  de  toute  clause 
spéciale.  —  Copenhague,  25  janvier 
1893,  IX,  p.  772. 

57.  Chargement.  Navire  prêt  à 
charger.  Avis  donné  le  dimanche. 
Chargement  le  surlendemain. —  Bien 
que  l'affréteur  ait  été  averti  le  diman- 
che que  le  navire  par  lui  affrété  était 
arrivé  au  lieu  désigné  pour  le  charge- 
ment et  était  prêt  à  prendre  charge, 
il  n'est  point  obligé  de  commencer  le 
chargement  avant  le  mardi,  car,  d'a- 
près les  usages  reçus  à  Dantzig, 
comme  d'après  l'article  118  du  Code 
maritime  danois  du  1®"^  avril  1892, 
l'avis  que  le  navire  est  prêt  à  prendre 
charge  ne  peut  être  communiqué  un 
jour  férié.  En  pareil  cas,  le  fréteur  ne 
peut  prétendre  à  une  indemnité  de 
surestaries,  alors  même  que  le  char- 
gement a  été  commencé  le  lundi  vers 
11  heures  du  matin.  —  Copenhague, 
20  octobre  1892,  IX,  p.  768. 

58.  Déchargement,  Capitaine.  Re- 
fus. Défaut  de  paiement  du  fret  mort 
par  le  destinataire.  —  Le  fréteur  ne 
peut  réclamer  de  surestaries  quand  le 
capitaine,  après  avoir  déchargé  une 
partie  de  la  cargaison  dans  un  port, 
suspend  le  déchargement  dans  un 
autre  port  de  destination  par  le  mo- 
tif que  le  destinataire  se  refuse  à 
payer  le  fret  mort  ou  îl  donner  ga- 
rantie pour  son  paiement,  car,  «i  le 
paiement  du  fret  mort  a  déjà  été  re- 
fusé dans  le  premier  port,  le  capitaine 
était  autorisé,  dans  le  second,  à  dé- 
charger et  à  consigner  immédiatement 
une  partie  de  la  cargaison  suffisante 
pour  le  couvrir  de  sa  réclamation  con- 
cernant le  fret  mort.—  Copenhague, 
3  décembre  1890,  Vm,  p.  411. 

59.  Déchargement,  Prolongation. 
Négligence.  Preuve.  —  Le  destina- 
taire n'est  point  dispensé  de  payer  les 
surestaries  par  cela  seul  que  les  ou- 
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vriers  reçoivent  les  marchandises  aussi 
vite  qu'elles  leur  sont  délivrées  du 
navire.  Il  faut,  de  plus,qa'ii  établisse 
que  la  prolongation  du  déchargement 
au  delà  des  jours  de  planche  stipula 
provient  d'une  négligence  ou  de  toute 
autre  cause  imputable  au  navire.  — 
Fagerlund  c.  Olsen.  —  SSoog-Han- 
delsret,  28  mai  1884,  II,  p.  360. 

60.  Déchargement.  Retard,  Faute 
du  capitaine.  —  Le  capitaine  dont 
le  navire  a  été  déchar^trop  lente- 
ment n'est  point  autorisé  à  i^lamer 
une  indemnité  pour  surestaries  lors- 
que le  retard  apporté  dans  le  déchar- 
gement lui  est  imputable  à  lui-même, 
en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  fourni  la  force 
de  travail  nécessaire  pour  la  part  qui 
incombait  au  navire  dans  le  dédtir- 

fment.—  Copenhague,  10  mai  1$93, 
,  p.  632. 

61.  Déchargement  rapide.  Ueiard 
de  quelques  heures.  —  En  s'en  tenant 
aux  usages  reçus  à  Copenhague,  le  ca- 
pitaine ne  peut  réclamer  de  surestaries 
par  ce  seul  motif  que  le  déchargement 
a  été  terminé  quelques  heures  apr^ 
le  moment  où  il  aurait  pu  l'être  an 
dire  d'(  xperts,   mais  le   même  jour. 

—  Hansen  c.  Jorgensen.—  Copenha- 
gue, 3  février  1886,  III,  p.  359. 

62.  Déchargement  terminé  <irail 
que  le  navire  soit  prêt  à  charger 
sur  lest.  —  Doit  être  repousséerei- 
ception  du  destinataire  contre  le  paie- 
ment des  surestaries  tirée  de  ce  fait 
que,  au  moment  où  le  déchargement 
était  terminé,  le  navire  n'était  pas 
encore  prêt  à  charger  sur  lest.  — 
Hansen  c.  Jensen.  —  Copenhague, 
9  juiUet  1884,  III,  p.  358. 

63.  Equipage  insuffisant.  —  La 
menace  d'une  saisie  du  navire  n'em- 
pêche pas  le  capitaine  de  livrer  les 
marchandises  ;  mais  l'insuffisance  de 
l'équipage  peut  être  invoquée  par  lui. 

—  Copenhague,  27  octobre  1886,  IV, 
p.  327. 

64.  Pluie.  Ouvriers  du  chargeur. 
Refus  de  continuer  le  travail.  — 
Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  charte- 
partie,  rédigée  en  anglais,  que  le 
chargement  et  le  déchargement  d'une 
cargaison  de  houille  devront  s'effec- 
tuer à  raison  de  250  tonnes  par  jour 
au  minimum,  exception  faite  toutefois 
pour  les  idle  days  (jours  inoccupés), 
ainsi  que  pour  les  jours  fériés  et  autres 
où  des  événements  non  imputables  aa 
chargeur  pourraient  retarder  le  càar-     i 
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gement  ou  le  déchargement,  le  char- 
geur doit  néanmoins  payer  les  sures- 
taries  fixées  par  la  charte-partie  dans 
le  cas  où  les  individus  qu'il  employait 
à  ce  chargement  (  les  membres  d'un 
syndicat  des  travailleurs  de  la  mine  ) 
se  sont  refusés  à  continuer  leur  travail, 
en  prétextant  de  la  pluie  qui   tombait 

Eresque  toute  la  journée .  —  Copen- 
ague,  7  décembre  1892,  II,  p.  770. 
66 .  Retard,  Paiement  du  fret.  Dé- 
lai. Capitaine,  Manqua  d^ argent  pour 
expédier  le  navire,  —  Lorsque,  par 
suite  du  défaut  de  paiement  du  fret 
restant  dû,  le  capitaine  n'a  pas  eu 
l'argent  nécessaire  pour  expédier  son 
navire  en  douane,  il  ne  peut  réclamer 
au  réceptionnaire  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  retard  causé  de  ce  fait  au 
départ  du  navire.  —  Copenhague,  13 
mars  1890,  VII,  p.  590. 

66 .  Egypte.  —  Retard  dans  le 
transport.    Assimilation  impossible, 

—  Les  surestaries  stipulées  au  contrat 
d'affrètement  ne  le  sont  qu'en  faveur 
du  capitaine,  et  le  juge  qui  alloue  une 
indemnité  à  l'affréteur,  pour  retard 
dans  le  transport  de  la  marchandise, 
ne  peut  la  calculer  sur  leur  montant. 

—  Giovanni  Stagni  c.  Hemming  Ed- 
gren.  —  Alexandrie,  27  avril  1893, 
II,   p. 271. 

67.  Chargements  la  première  ou- 
verture des  eaux.  Date  approximative. 
Navire  prêt  à  charger  avant  cette 
date.  —  Lorsque  la  date  de  charge- 
ment d'un  navire  en  Suède  a  été  fixé 
«  à  la  première  ouverture  des  eaux, 
environ  15  mai  »,  le  capitaine  ne  de- 
vance pas  l'époque  stipulée  s'il  arrive 
au  port  de  décharge  le  4  mai  après 
l'ouverture  des  eaux;  par  conséquent, 
au  cas  de  retard  dans  la  consignation 
de  la  cargaison,  l'affréteur  est  tenu  de 
payer  les  surestaries  convenues.  — 
Giovanni  Stagni  c.  Hemming  Edgren . 

—  Ibid. 

68.  Etats-Unis.  —  Retard.  In- 
demnité, Connaissement  muet. —  Un 

•  consignataire  de  navire,  qui  est  en 
même  temps  le  propriétaire  de  la  car- 
gaison, est  responsable  vis-à-vis  de 
l'armateur  ou  du  capitaine  de  dom- 
mages-intérêts à  titre  de  surestaries 
pour  retard  exagéié  dans  le  déchar- 
gement du  navire  après  son  arrivée, 
quoique  le  connaissement  soit  muet 
sur  les  surestaries  et  le  délai  de  dé- 
charge.—Cour  d'appel  de  New- York, 
23  mars  1886,  II,  p.  61. 
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69.  Italie.  —  Sous-affrHennent , 
Connaissement,  Renvoi  à  la  charte- 
partie.  Nullité.  —  Est  nulle  la  clause 
d'un  connaissement  délivré  à  des  sous- 
affréteurs,  qui  porte  :  <  surestaric^s 
suivant  charte-partie  » .  —  Land  c . 
Miller.  —  Cassation  Florence,  29 
décembre  1886,  III,  p.  368. 

70.  Fréteur,  Inexécution  du  con- 
trat. Retard  nu  paiement  du  fret. 
Intention  d'éviter  la  déchéance,  —  Il 
n'est  pas  dû  de  surestaries  pour  retard, 
au  paiement  du  fret,  lorsque  l'affré- 
teur se  serait  exposé,  en  le  payant,  à 
être  déchu  de  l'action  en  indemnité 
qu'il  voulait  intenter  contre  le  fréteur 
pour  inaccomplissement  du  contrat. 

—  Pandolino  c.  Maison  Lagorio  Giu- 
seppe  et  fils.  —  Grênes,  4  novembre 
1893,  IX,  p.  640. 

71.  Manifeste.  Vérification  par  la 
Douane.  Retard.  —  Les  surestaries 
sont  dues  par  l'affréteur,  même  lors- 
qu'elles proviennent  de  ce  que,  par  le 
fait  du  retard  apj  orté  à  la  vérification 
du  manifeste  de  la  cargaison  à  la 
Douane,  celle-ci  n'a  pas  pu  délivrer 
le  laisser-passer  pour  le  départ  du  na- 
vire dès  le  déchargement  opéré.  — 
Maison  Costa  et  Filiponi  c.  Liceti. — 
Gênes,  15  décembre  1893,  IX,  p.  783. 

72.  Déchargement.  Retard.  Poix 
durcie.  Destinataire  ,  Absence  de 
faute,  —  Lorsqu'il  était  convenu  au 
contrat  d'affrètement  que  le  déchar- 
gement de  la  marchandise  devait  se 
faire  aux  frais  du  navire  à  raison  de 
tant  de  tonnes  par  jour,  la  prolonga- 
tion de  starie  que  le  navire  a  dû  faire 
au  port  par  le  fait  que  la  marchandise 
(  delà  poix  ),  s'étant  durcie  pendant 
le  voyage,  n'a  pas  pu  être  chargée 
chaque  jour  dans  la  quantité  stipulée, 
n'est  pas  imputable  au  destinataire  ; 
et,  par  suite,  s'il  a  toujours  été  prêt  à 
recevoir,  il  n'est  pas  tenu  de  répondre 
des  surestaries .  —  Maison  Raggio  c. 
Maison  Raeburn  et  Verel.  —  Casale, 
27  décembre  1892,  VIII,  p.  716. 

78.  Déchargement.  Retard, Nature 
de  la  marchandise.  Vice  d^arrimage. 

—  Le  réceptionnaire  de  la  marchan- 
dise ne  peut  être  tenu  de  payer  des  su- 
restaries, quand  le  retard  est  provenu 
des  conditions  dans  lesquelles  elle  se 
trouvait  arrimée  dans  Je  bateau.  — 
Maison  Carlo  Raggio  c.  Maison  Rae- 
burn et  Verel.  —  Ibid. 

74.  Vente  en  cours  de  voyage^ 
Marchandises.   Déchargement.    Ac- 
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quéreur.  Retard.  —  Lorsque  des 
marchandises  en  coors  de  voyage  sont 
vendues,  l'acquéreur  est  obligé  d'en 
effectuer  le  déchargement  aux  clauses 
et  dans  les  délais  fixés  par  le  contrat 
d'affrètement.  Par  suite,  si  c'est  par 
son  fait  qu'un  retard  s'est  produit 
dans  te  déchargement,  il  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  a  ignoré  le  délai  des  sta- 
lies,  ni  exciper  d'un  défaut  de  mise  en 
demeure,  pour  se  libérer  de  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  de  rembourser 
au  vendeur  le  montant  des  suies- 
taries  que  ce  dernier  aurait  dl  payer 
au  capitaine.  —  Galetti  c .  Campa- 
navi.  —Gênes,  3  mars  1890,  VI, p.  84. 

76.  Pays-Bas.  —  Chargement, 
Retard.  Navire  prêt  à  charger.  Gon~ 
naissance  par  le  chargeur.  Capitai- 
ne. Preuve  à  faire.  Assignation. 
Défaut  de  mention .  Fin  de  non^ece- 
voir.  —  Le  capitaine  d'un  navire  qui 
réclame  des  surestaries  du  consigna- 
taire  de  la  cargaison,  pour  retard 
dans  le  chargement,  doit  prouver  que 
le  chargeur  savait  que  le  navire  était 
prêt  à  être  chargé,  les  jours  de  plan- 
ches ne  commençant  que  du  moment 
où  le  chargeur  en  avait  connaissance. 
Si  ce  fait  n'a  pas  été  mentionné  dans 
l'assignation,  le  capitaine  demandeur 
ne  peut  pas  être  admis  à  le  prouver. 
—  Burn  c  .  Société  Burlage  en 
Schumacher.— Amsterdam,  10  novem- 
bre 1892,  VIII,  p.  621. 

76.  Clause  «  la  planche  commen- 
ce after  the  ship  it  in  every  rea- 
dy  in  herth  ».  Capitaine.  Navire 
prêt  à  décharger.  Avis  au  eonsigna- 
taire.  Preuve  faite.  —  Lorsque  la 
charte-partie  stipule  que  les  jours  de 
planche  commencent  à  courir  «  after 
the  ship  it  in  every  respect  ready  in 
berth  »,  et  que  le  capitaine  prouve 
qu'il  a  dûment  communiqué  aux  con- 
signataires  qu'il  était  prêt  à  déchar- 
ger le  navire,  c'est  aux  consignataires 
à  démontrer  que  le  navire  n'était  pas 
prêt.  —  Groth  c.  Brucwilder.  -- 
Rotterdam,  27  février  1892,  VHI, 
p.  155. 

77.  Déchargement  avec  célérité. 
Retard.  Preuve.  Faute  du  consigna- 
taire.  Faute  du  stevedore  placé  sous 
les  ordres  du  capitaitie.  —  En  l'état 
d'une  charte-partie  contenant  la  clause, 
€  the  cargo  to  be  discharged  as  fast 
as  die  steamer  cam  deliver  the  cargo 
to  be  taken  from  alongsideof  the  ship 
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but  the  ship  to  discharge  cargo  wîth 
the  use  of  her  fitearawinch^.  The 
captai n  to  employ  the  stevedore  of 
the  receiver  of  the  cargo  at  port  of 
discharge  at  the  rate  of  10  pence 
per  ton  »,  le  capitainç  a  droit  à  des 
surestaries  équivalant  au  nombre  de 
jours  que  la  décharge  aurait  pa  être 
finie  plus  tôt.  Mais,  pour  avoir  droit  à 
ces  .«;nrestaries,ilne  suffit  pas  de  prou- 
ver combien  de  jours  il  faut  pour  dé- 
charger le  navire  et  dans  quel  délsi 
la  d^harge  a  été  opérée,  le  capitaine 
doit  prouver  également  que  le  retard 
doit  être  attribué  à  une  faute  du  con- 
signataire  .  La  faute  du  stevedore 
de  ce  dernier  ne  suffit  pas,  ledit  ste- 
vedore devant  être  considéré  comiae  • 
étant  au  service  du  capitaine .  —  El» 
Dryden  c.  Société  Joh.  Otten  en 
Zoon.—  Amsterdam,  26  juin  189i, 
VII,  p.  460. 

78.  Norvège.  —  Retard.  Faute 
commune  aux  parties. — .Le  fréteur 
a  droit  aux  surestaries  pour  la  moitié 
du  temps  employé  au  chargement  as 
delà  du  délai  stipulé  dans  la  charte- 
partie,  lorsque  le  retard  provient  slo^ 
bien  du  navire  que  du  chargeur.  — 
Christiania,  20  mai  1887,  IV,  p.  588. 

79.  Tunisie.  —  Quarantaine.  Ris- 
que ordinaire  de  fiavigation.  —  Lors- 
que la  quarantaine  ne  provient  pas 
d'une  cause  spéciale  au  navire  ou  a 
la  cargaison,  on  doit  la  considérer 
comme  un  risque  ordinaire  de  naviga- 
tion pouvant  retarder  l'arrivée  du  na- 
vire et  dont  le  destinataire  n'a  pas  à 
répondre.  En  conséquence,  ce  dernier 
ne  doit  pas  en  supporter  les  frais,  et 
il  n'a  pas  davantage  à  payer  de  sures- 
taries pour  le  retard  que  la  quaran- 
taine a  fait  subir  aux  opérations  de 
déchargement  du  navire.  —  Coui- 
téas  c.  Cie  Danoise  de  Navigation.  — 
Tunis,  13  mai  1893,  IX,  p.  88. 


CHAPITRE  V 

Point    de    départ,    calrul 

des  surestaries. 


et    taux 


80.  Angleterre.  —  Lieu  d^exéeu- 
tion  du  contrai.  Usages. —  Les  usages 
du  lieu  où  la  charte-partie  doit  s'exé- 
cuter régissent  la  quebtion  des  sures- 
taries. ~-  Hickc.  Tweedy.—  Haute- 
Cour  de  justice,  9  décembre  1890, 
VI,  p.  474. 
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Section  1 
Paint  de  départ, 

81.  France.  —  Tefnps  desstaries 
déterminé.  Mise  en  demeure.  —  Bien 
que  les  parties  aient  eu  soin  de  déter- 
miner que  le  chargement  d'un  navire 
devrait  être  effectué  dans  un  délai  de 
sept  jours  courants,  c  le  temps  per- 
mettant *y  les  surestaries  ne  prennent 
cours  qu'après  que  le  capitaine  a  si- 
gnifié aux  chargeurs  l'expiration  de 
sa  planche.  —  Cap.  Mathcws  c. 
Dewulf-Cailleret  et  fils.  —  Douai, 
20  novembre  1887,  III,  p.  410. 

82.  Cargaison  à  ordre.  Avis  d* ar- 
rivée. Délai.  Télégramme ,  Tra/nsmis- 
sion  tardive.  —  Quand  la  charte- 
partie  d'un  navire,  porteur  d'une  car- 
gaison à  ordre,  stipule  que,  «  à  son 
arrivée  à  un  port  déterminé,  le  capi- 
taine doit  aviser  de  suite  le  destina- 
taire, afin  d'être  fixé  sur  le  port  de 
déchargement  ;  qu'un  délai  de  48  heu- 
res est  convenu  pour  cet  échange 
d'avis  et  que,  passé  ce  délai,  des 
surestaries  sont  dues  au  navire»,  il  y 
a  lieu  d'interpréter  la  clause  en  ce 
sens  :  lo  Que  le  délai  convenu  com- 
mence à  courir  au  moment  où  le  capi- 
taine dépose  au  télégraphe  la  dépêcne 
donnant  avis  de  son  arrivée,  et  non 
au  moment  oil  cette  dépêche  parvient 
au  destinataire  ;  2o  que  toute  heure 
d'attente  excédant  le  délai  convenu 
donne  droit,  en  faveur  du  navire,  au 
paiement  de  surestaries,  le  destinataire 
]ustifi&t-il  de  retaids  dans  la  transmis- 
sion des  dépêches  dus  à  des  troubles 
atmoiiphériques.  —  Joyau  c.  Vincent. 

—  Nantes,  6  juin  1888,  IV,  p.  555. 
BS. Marchandise  offerte  avant  midi. 

—  Quand  mi  capitaine  a  mis  la  mar- 
chandise à  la  disposition  des  réclama- 
teurs  avant  midi  et  que  le  décharge- 
ment n'a  été  commencé  aue  le  lende- 
main, les  réclamât eurs  doivent  subir 
les  conséquences  de  cette  demi-jour- 
née de  retard  et  payer  les  surestaries 

3ui  en  sont  résultées,  s'ils  ne  justifient 
'aucun  empêchement  dû  à  un  cas  de 
force  majeure  ou  à  un  fait  indépen- 
dant de  leur  volonté. —  Cap.  Lamoert 
c.  Génestal  et  Delzons.  —  Rouen, 
5janvierI887,  U,  p.  558. 

84.  Navire  consigné  aux  affré- 
teurs. Courtier  choisi  par  li  capi- 
taine. Affréteurs.  Avis  du  décharge- 
ment. Signification.  Point  de  départ. 

—  Xx)rsqu'aux   termes  de  la  charte- 
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partie,  le  navire  est  consigné  aux 
affréteurs  au  port  de  décharge,  le 
capitaine,  qui,  contrairement  à  cette 
clause,  a  employé  un  courtier  de  son 
choix,  doit  subir  les  conséquences  du 
retard  occasionné  par  cette  violation 
de  contrat.  En  pareil  cas,  et  en  l'ab- 
sence d'un  délai  préfixe  de  déchagc- 
ment,  les  affréteurs  qui  ont  été  mis, 
par  la  sommation  de  décharger,  dans 
la  nécessité  d'aviser  le  capitaine  que 
le  déchargement  commencerait  dans 
les  quarante-huit  heures  et  de  lui  si- 
gnifier cet  avis,  ne  sont  tenus  des 
surestaries  que  du  jour  où  ils  se  sont 
ainsi  engagés  à  commencer  le  débar- 
quement. —  Saint  frères  c.  cap. 
Curry.  —  Cassation,  28  mars  1893, 
Vm,  p.  641. 

85.  Belgique.  —  Mise  en  demeu- 
re. —  Un  protêt  est  nécessaire  de  la 
part  du  capitaine  pour  faire  courir  les 
surestaries.  --  Cap.  Schmidr  c. 
Pécher  et  Cie;  —  Anvers,  2  mai  1887, 
IIÎ,  p.  339.  —  Cap.  José  c.  Ken- 
nedv  Hunter;  —  Anvers,  21  septembre 
1885, 1,  p.  398. 

86.  Temps  des  staries  déterminé. 
Protêt  signifié  au  début.  Nouvelle 
mise  en  demeure.  —  Quand  un  délai 
d'usage  a  été  stipulé  pour  le  déchar- 
gement, le  capitaine,  pour  pouvoir 
réclamer  des  surestaries,  doit  protes- 
ter à  l'expiration  du  délai  d'usage  ; 
le  protêt  fait  au  commencement  des 
stanes  est  inopérant.  —  Cap.  Stc- 
vens  c.  Fauvety  et  Cie.  —  Anvers, 
2  mars  1887,  III,  p.  468. 

87.  Calcul  par  demi-journées. 
Mise  en  demeure  avant  midi. —  Une 
mise  en  demeure,  signifiée  avant 
midi,  est  opérante  pour  faire  courir 
les  surestaries  pour  l'après-midi.  Il 
suffit, en  effet, que  la  mise  en  demeure 
soit  préalable,  et  la  jurisprudence 
admet  que  les  surestaries  soient  comp- 
tées par  demi-journées.  —  Anvers, 
10  avril  1891,  Vn,p.  71. 

88.  Refus  des  connaissements.  Mi- 
se en  demeure.  Nécessité.  —  La  ré- 
clamation pour  surestaries,  après  le 
chargement  terminé,  basée  sur  ce  que 
le  fréteur  aurait  refusé  de  remettre 
au  batelier  des  connaissements  con- 
formes aux  conventions,  constitue  une 
véritable  demande  en  dommages-in- 
térêts, qui  est  non  recevable  faute  de 
mise  en  demeure.  —  Sporck  c.  Heus- 
chen.  —  Bruxelles,  27  juillet  1893, 
IX,  p.  266. 
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89.  Mise  en  demeure.  Siffuificd- 
tion  par  huissier.  —  La  mise  en  de- 
meure nécessaire  pour  faire  courir  les 
surcstaries  ne  doit  pas  être  signifiée 
par  le  ministère  d'huissier.  —  Ant. 
Dom.  Bordes  et  fils  et  Auguste  André 
c.  Société  des  Batignolles. —  Anvers, 
14  janvier  1891,  VI,  p.  576. 

90.  Danemark.—  Protêt  au  cours 
du  débarquement.  Inutilité.  —  Le 
capitaine  n'a  pas  besoin,  pour  conser- 
ver son  droit  aux  surcstaries,  de  faire 
un  protêt  pendant  le  déchargement, 
lorsque  les  jours  de  planche  sont  ex- 
céda. —  Fagerlund  c.  Olsen.—  So- 
og-Handelsret,  28  mai  1884,  II,  p. 
'M). 

91.  Egypte.  —  Mise  en  demeure. 
Nécessité.  Usage  d* Alexandrie.  — 
Les  surcstaries  ne  courent  que  s'il  y  a 
eu  mise  en  demeure.  Ce  principe  est 
consacré  par  les  usages  de  droit  ma- 
ritime à  Alexandrie  et  est  conforme 
au  texte  de  l'article  178  du  Code  ci- 
vil, les  surcstaries  constituant  des 
dommages  -  intérêts.  —  Stumore  et 
Cie.  c.  Behrend  et  Cie.  —  Alexan- 
drie, 3  décembre  1892,  VIII,  p.  414. 

92.  Italie.  —  Déchargement  à 
tant  de  tonnes  par  jour.  Retard.  Mise 
en  demeure.  Nécessité.  —  La  clause 
du  contrat  d'affrètement,  d'après  la- 
quelle le  déchargement  devait  s'exé- 
cuter à  raison  de  tant  de  tonnes  par 
jour,  ne  crée  pas  une  obligation  à  ter- 
me fixe  et  précis  ;  et,  par  suite,  le 
capitaine  qui  n'a  pas  mis  le  destina- 
taire en  demeure  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  des  surcstaries.  —  Raggio 
c.  Raeburn  et  Verel.  —  Casale,  27 
décembre  1892,  VIII,  p.  716. 

93.  Tunisie.  —  Jours  courants  et 
réversibles.  Mise  en  demeure.  Néces- 
sité. —  Lorsque  la  charte-partie  sti- 
pule des  jours  courants  et  réversibles 
pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment, une  sommation  est  indispensa- 
ble pour  faire  courir  les  surcstaries. 
—  Cap.  Tricae  c.  Couitéas.  —  Tunis, 
5  février  1891,  VI,  p.  597. 

Section  2 
Calcul. 

94.  France.  —  Clause  <  temps 
permettant.*  Chargement  de  fruits. 
Jours  de  pluie.  —  Pour  un  charge- 
ment de  fruits,  les  jours  pluvieux  sont 
considérés  comme  non  ouvrables  quand 
il  est  convenu   que  la  planche    court 
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seulement  «  temps  permettant».  — 
Cap.  Wugc.  Gustave  Dinoir  et  So- 
ciété des  Exploitations  de  figues  de 
Villanova  de  Portimas.  —  Dimker- 
que,  28  fé\Tier  1893,  IX,  p.  728. 

96.  Délai.  Usages  du  part  de  char- 
ge.  Vapeurs.  Usage  de    St-Naxaire, 

—  En  l'absence  de  fixation, par  la  con- 
vention des  parties,  du  nombre  de 
jours  de  starie  et  du  taux  des  sures- 
taries,  il  faut  suivre  les  usages  du 
port  de  charge,  de  Saint-Nazaire  dans 
l'espèce.  Les  usages  de  Saint-Nazaire 
pour  les  vapeurs  fixent  le  délai  des 
staries  à  200  tonneaux  par  jour.  — 
Brostromet  Cie  c.  Brown.  —  Ha- 
vre, 24  juiUet  1888,  IV,  p.  289. 

96.  Dernier  jour  des  surestaries. 
Faible  partie  de  cette  journée  em- 
ployée, —  Il  n'y  a  pas  à  tenir  comple 
du  dernier  jour  du  déchargement, 
lorsqu'on  n'a  employé  qu'une  très  fai- 
ble partie  dé  cette  journée,  notaoï- 
ment  lorsque,  le  déchargeaient  s'ef- 
fectuant  même  la  nuit,  les  travaux 
ont  été  terminés  le  dernier  jour,  i 
quatre  heures  du  matin.  —  Cap. 
Kneebone  c.  Drej-fus  frères  et  Cie, 
Féraud,  Vagliano  et  Cie  des  Docks. 

—  Marseille,   28   janvier   1888,    m, 
p.  597. 

97.  Jour  du  dépôt  du  manifeste. — 
Lorsque  des  délais  de  starie  ont  été 
convenus,  le  capitaine,  dont  le  navire 
est  arrivé  à  destination  alors  que  ces 
délais  ont  déjà  été  épuisés  dans  un 
autre  port,  a  le  droit  de  comprendre 
le  jour  du  dépôt  du  manifeste  en 
douane  dans  le  calcul  des  surestiiries, 
malgré  l'usage  qui  ne  compte  pas  ce 
jour  comme  utile  pour  le  débarque- 
ment. —  Cap.  Ollivier  c  Waller.  — 
Marseille,  3  juin  1893,  IX,  p.  212, 

98.  Journée  commencée.  —  Dins 
le  calcul  des  surestaries,  toute  jooi- 
née  commencée  est  comptée  comme 
entière.  —  Joyau  c.  Vincent. —  Nan- 
tes, 6  juin  1888,  IV,  p.  555. 

^^.  Jours  fériés.  —  Les  jours  fériés 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  le 
calcul  dos  surestaries.  —  Cie  Lambert 
c.  Génestal  et  Delzons.  —  Rouen, 
5  janvier  1887,  II,  p.  558. 

100.  Jours  supplétnentaires  c  en 
cas  de  besoin. —  Lorsque,  aux  termes 
des  accords  entre  l'armateur  et  les 
réclamateurst  il  est  stipulé  que  ces 
derniers  auront,  en  outre  du  délai 
imparti  par  la  charte-partie,  deux 
jours  supplémentaires  pour  débarquer, 
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mais  seulement  en  cas  de  besoin,  c^est 
aux  réclamateurs,  et  non  au  capitaine, 
qu'il  appartient  de  décider  si  les  jours 
supplémentaires  employés  au  déchar- 
gement étaient  ou  non  nécessaires.  — 
The  Gwentland  Steamship  c.  Société 
des  Grands  Moulins  de  Corbeil.  — 
Rouen,  29  avril  1891,  VII,  p.  25. 

101 .  Trajet  du  port  de  relâche  au 
port  de  déchargement.  —  Ne  doit  pns 
être  compris  dans  le  calcul  des  sures- 
taries  le  temps  nécessaire  au  steamer 
pour  monter  de  Pauillac  à  Bordeaux. 
—  Bigourdan  et  Brunet  c.  cap.  Lan- 
gley.—  Bordeaux,  18  août  1882,  IV, 
p.  400. 

102.  Rachat  de  planche.  Jours  fé- 
riés. —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que 
les  jours  de  planche  gagnés  par  le 
lécîamateur  seraient  calculés  comme 
pour  les  surestaries  et  que,  parmi  les 
jours  effectivement  gagnes,  il  se 
trouve  un  dimanche,  ce  dimanche 
doit  être  compris  dans  le  calcul  du 
«  dispatch  money  »,  et  le  réclamateur 
a  ie  droit  de  réclamer  l'indemnité 
convenue,  pour  ce  dimanche  aussi 
bien  que  pour  les  jours  ouvrables.  — 
Cap.  Hoggarth  c.  Hutter.  —  Dun- 
kerque,  15  avril  1886,  II,  p.  648. 

108.  Allebiagne.  —  Heure  de  la 
cessaiion  du  travail.  Déchargement 
ufie  demi-heure  après, —  L'usage  au- 
torisant à  dépasser  de  quelques  iustants 
le  moment  précis  de  la  cessation  du 
travail  dans  un  port,  on  ne  peut  faire 
entrer  dans  le  calcul  des  surestaries 
la  demi-heure  de  travail  employée  au 
déchargement  après  ce  moment.  — 
Cap.  Moriès  c.  Sanders  et  Cie.  — 
Tribunal  sup .  hanséatique  ,  6  février 
1886,  n,  p.  452. 

104.  Angleterre.  —  Défaut  de 
convention.  Base.  Jauge  brute.  — 
A  défaut  de  stipulation  expresse  con- 
traire, il  ne  faut  envisager,  pour  le 
calcul  des  surestaries,  que  le  ton- 
nage brut  d'un  vapeur,  et  non  sa 
jauge  officielle.  —  Francis  et  Cie  c. 
While  et  Cie.  —  Haute-Cour  de 
Justice,  2,  3,  5  mai  1894,  X,  p.  296. 

106 .  Journée  commencée ,  —  Quand 
la  charte-partie  ne  prévoit  pas  de 
surestaries  par  heure,  chaque  jour  de 
surestaries  commencé  doit  être  payé 
en  entier.  —  Hans  Nyholn  c.  Frank 
Quarton.  —  Cour  du  Shérif  de  Kii- 
kealdy,  20  février  1889,  V,  p.  8.3. 

106*.  Jour  de  fête.  Lundi  de  Pente- 
côte,  —    Le  lundi  de  la  Pentecôte 
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est  un  jour  férié,  en  vertu  d'un 
usage  général,  mais  pas  le  mardi.  — 
Dixon,  Robson  et  Co  c.  Guéret  et 
Cie.  —  Cour  du  Cté  de  Newport, 
28  juillet  1890,  VI,  p.  303. 

107.  Belgique.  —  Mardi-gras.— 
L'après-midi  du  mardi-gras  ne  compte 
pas  dans  le  calcul  des  surestaries,  sans 
di.^^tinguer  si  le  déchargement  doit  se 
faire  au  moyen  d'un  élévateur  ou  par 
brigades .  —  Cap .  Hunter  c.  Banque 
de  Wolf  et  Witthoff  et  Cie.  —  An- 
vers, 6  juin  1892,  IX,  p.  584. 

108.  Danemark.  —  Journée  com- 
mencée, —  L'indemnité  de  surestaries 
doit  être  payée  pour  un  jour  entier, 
bien  que  l'on  n'ait  excédé  le  délai  du 
chargement  que  de  3  heures.  —  Ems 
c .  Cie  des  Moulins  à  vapeur  de  Copen- 
hague. —  Copenhague,  19  juin  1889, 
VI,  p.  333. 

109.  Jours  fériés.  Retard, —  Lors- 
que, par  suite  de  retard,  il  est 
survenu  une  série  de  trois  jours  fériés 
avant  que  le  chargement  ait  pu  com- 
mencer, les  surestaries  sont  duea 
néanmoins  pour  ces  trois  jours.  — 
Copenhague^  25  janvier  1893,  IX,  p. 
772. 

110.  Italie.  —  Heures  de  travail. 
Mauvais  temps.  —  Pour  le  calcul  des 
surestaries,  on  doit  tenir  compte  non 
seulement  des  journées,  mais  encore 
des  heures  de  travail  ;  aussi,  comme 
il  est  difficile  do  reprendre  le  travail 
immédiatement  après  la  fin  du  mau- 
vais temps,  le  juge  peut  faire  une  cer- 
taine déduction  au  profit  de  l'affréteur. 
—  Costa  et  Filipponi  c.  Liceti.  —  Gê- 
nes, 15    décembre  1893,  IX,  p.  783. 

111.  Tunisie.  —  Jouts  fériés.  — 
Lorsque  les  jours  fériés  sont  exclus  des 
staries,  ils  doivent  l'être  aussi  des  su- 
restaries. —  Tunis,  13  octobre  1892, 
VIII,  p.  171. 

Section  3. 
Taux. 

112.  France.  —  Défaut  de  cm- 
vention.  Usages  du  port  de  charge, — 
En  l'absence  de  fixation  par  la  con- 
vention des  parties  du  taux  des  surep* 
ries,  il  faut  suivre  les  usages  du  port 
de  charge.  —  Brostrom  c.  Brown.  — 
Havre,  24  juillet  1888,  IV,  p.  289. 

113.  Vapeur.  —  Les  surestaries  à 
accorder  à  un  navire  à  vapeur  doivent 
être  fixées  à  75  centimes  par  tonneau 
de  jauge  et  par  jour,  alors  même  qu'il 
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s'agirait  d'un  "navire  à  vapeur  chargé 
do  marchandises.  —  Cap.  Vasco  c. 
cap.  Watson  et  Taconnet.  —  Havre, 
13  juin  1892,  VIII,  p.  79, 

114.  Vapeurs .  Usages  de  Bor- 
deaux» —  D'après  les  usages  de  Bor- 
deaux, le  taux  des  aurestaries  pour  les 
vapeurs  est  d'un  franc  par  tonneau 
de  jauge  brute  et  par  jour.—  Redeuil 
c.  cap.  Kemp.  —  Bordeaux,  12  fé- 
vrier 1883,  IV,  p.  403. 

115.  Vapeurs.  Usages  de  Saint-Na- 
xaire,  —  Les  usages  de  Saint-Nazaire 
pour  les  vapeurs  fixe  le  taux  des  su- 
restaries  à  0,75  c.  par  tonneau  et  par 
jour.  —  Brostrom  et  Cie  c.  Bro- 
wn.  —  Havre,  24  juillet  1888,  IV, 
p.  289. 

116.  Abordage.  Surestaries.  Usa- 
ges du  Havre.  —  Lorsque  l'abordage 
a  été  reconnu  fortuit,  le  navire  abor- 
deur  indûment  saisi  a  droit  h  des  su- 
restaries, qu'il  y  a  lieu  de  fixer,  sui- 
vant l'usage  du  Havre,  à  75  cent,  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour.  —  Cap. 
Lemerrer  et  Dubuisson  c.  cap.  Sey- 
mo.  —  Havre,  7  ;  Rouen,  23  lévrier 
1891,  VI,  p.  650. 

117.  Abordage,  Chaland.  Indem- 
nité de  chômage,  —  L'indemnité  de 
50  cent,  par  tonneau  et  par  jour,  or- 
dinairement allouée  en  cas  d'abor- 
dage maritime  au  navire  abordé,  ne 
peut  être  réclamée  par  des  chalands, 
n  ne  peut  être  alloué  aux  cJialands 
qu'une  indemnité  de  chômage  à  arbi- 
trer suivant  les  circonstances.  —  Cie 
Générale  de  Transports  c.  Messa- 
geries Nationales  et  Ai^sureurs.  — 
Havre,  25  août  1890,  VI,  p.  431 . 

118.  Angleterre.  —  Défaut  de 
convention.  Usage  du  lieu  de  destinor 
tion.  —  Les  usages  du  lieu  où  la 
charte-partie  doit  s'exécuter  régissent 
la  question  de  la  planche  et  des  su- 
restarie  .  —  Hick  c.  Tweedy  et 
Oie.  —  Cour  sup.  de  judicature,  2  mai 
1891,  VII,  p.  327. 

119.  Belgique.  —  Bateau  d'inté- 
rieur. —  Pour  un  bateau  d'intérieur 
jaugeant  de  200  à  300  tonneaux,  il  y  a 
L'eu  de  fixer  l'indemnité  de  surestaries 
à  6  centimes»  par  tonneau  et  par  jour. 
—  Lissnyder  c.  Corrado  Pernish 
et  Cie.  — '  Anvers,  27  février  1885,  I, 
p.  539. 

120.  Bateau  rhénan.  Usage  d'An- 
vers, —  Il  y  a  lieu  de  fixer  la  suresta- 
rie  d'un  bateau  rhénan  de  400  à  500 
tonnes  à  10  centimes  par  tonne  et  par 
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jour.  —  Anvers,  27  juin  1893,  EX,  p 
590. 

121.  Vapeur  de  400  à  500  tonnes, 
—  Il  y  a  lieu  de  fixer  à  50  centimes 
par  tonneau  et  par  jour  l'indemnité 
de  surestaries  pour  un  steamer  de  400 
à  500  tonneaux. —  Halverson  c.  Wal- 
ford  et  Cie.  —  Anvers,  2  décembre 
1886,  III,  p.  89. 

122.  Voiliers,  Usages  d'Anvers,  — 
Le  taux  moyen  usuel  d'Anvers  poar 
les  surestaries  à  allouer  à  un  voilier 
jaugeant  1387  tonnes  register  est  de 
25  centimes  par  tonne  et  par  jour.  — 
Cap.  Mac  Leod  c.  Van  Maenen  et 
Van  den  Broeck.  —  Anvers,  10  avril 
1891,  VII,  p.  72. 

128 .  Norvège.  —  Convention  obs- 
cure. Loi  du  li€U  du  contrat.  —  Si 
les  termes  d'une  charte-partie  ne  sont 
pas  clairs  sur  le  taux  des  surestaries 
dues  pour  retard  dans  le  chargement, 
on  doit  appliquer  les  dispositions  de 
la  loi  norvégienne  à  cet  égard,  lorsque 
la  charte-partie  est  passée  en  Norvège 
et  que  le  chargement  se  fait  égale- 
ment en  Norvège.  Peu  importe  qu'il  y 
ait  dans  la  charte-partie  une  clause 
fixant  d'une  manière  générale  les  su- 
restaries à  un  taux  plus  élevé  que  la 
loi  norvégienne,  si  l'on  peut  interpré- 
ter cette  clause  en  ce  sens  qu'elle  ne 
viserait  aue  les  surestaries  dues  pour 
retard  dans  le  déchargement  ;  on 
comprend  que  ce  taux  soit  plus  élevé 
si  le  déchargement  doit  s'opérer  à 
l'étranger,  où  l'armateur  peut  avoir  à 
payer  des  frais  plus  consiaérables.  — 
Christiania,  20  février  1885,  XI,  p. 
614. 

124.  Tunisie.  —  Port  de  la  Gou- 
lette.  Absence  d^ usage.  Tribunaux, 
Fixation»  —  Quand  la  charte-partie 
est  muette  sur  le  taux  des  sure^^tarks, 
on  doit  s'en  rapporter  aux  usages  da 
port  de  débarquement.  Mais  lorsque, 
comme  à  la  Goulette,  il  n'existe  pas 
sur  ce  pomt  d'usage  constant  et  pré- 
cis, le  tribunal  doit  juger  d'après  les 
circonstances,  en  tenant  compte  no- 
tamment du  tonnage  du  navire,  du 
personnel  oui  le  monte  et  de  la  desti- 
nation dudit  navire.  —  TunJF,  13 
octobre  1892,  Vin,  p.  171. 

125.  Vapeur  de  384  tonnes,  — 
Pour  un  vapeur  de  384  tonneaux,  af- 
fecté au  transport  des  marchandises, 
les  surestaries  peuvent  être  fixées  à 
75  centimes  par  tonneau  de  jauge  «t 
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par  jour.   —  Tunis,  13  octobre,  1892 
VIII,  p.  171. 

CHAPITRE  VI 
De  la  responsabilité  des  surestaries. 

126.  France.  —  Affréteur.  — 
Lorsque  le  destinataire  refuse  de 
prendre  livraison  de  la  marchandise, 
le  capitaine  a  le  droit  de  se  retourner 
contre  Faffréteur  pour  le  paiement  du 
fret  et  des  surestaries.  —  Cap.  Pa- 
tronas  c.  Syndicat  d'exportation  des 
charbons  et  Tricon  et  Cie.  —  Aix, 
8  juin  1886,  II,  p.  410. 

127.  Surestaries  reconnues  dans 
le  connaissement  par  le  mandataire 
de  V affréteur.  Obligation  de  ce  der- 
nier, —  Lorsque  le  mandataire  de 
l'affréteur  a  reconnu  sur  les  connais- 
sements qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
un  demi-jour  de  surestaries  au  capi- 
taine, l'affrét*»ur  ne  saurait  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  cette  obliga- 
tion. —  Cap.  Cook  c.  Anquetil  et 
Cotillon.—  Rouen,  14  avril  1886,  III, 
p.  43. 

128.  Jours  de  planche  réversibles 
au  port  de  charge.  Chargeurs.  Ga- 
rantie, —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  un 
certain  nombre  de  jours  de  plaiiche 
pour  charger  et  décharger,  les  char- 
geurs qui  les  ont  épuisés  sont  garants 
tles  surestaries  vis-a-Nns  des  réclaraa- 
teur» .  —  Cap.  Flett  c .  Cîénestal  et 
Delzons,  Collet  et  Piganiol.  —  Havre, 
H  novembre  1888,  IV,  p.  425. 

129.  Angleterre.  —  Berth  bifi 
oflading.  Affréteur.  Responsabilité. 
Limite.  —  Aux  termes  du  berth  bill 
oflading  de  1885,  la  responsabilité  de 
l'affréteur,  en  ce  qui  concerne  les  su- 
restaries, cesse  dès  que  le  navire  est 
entré  au  port  de  déchargement.  — 
nick  c.  Rodocanachi  et  Raymond 
Reid.  —  Haute-Cour  de  juf^tice  , 
10  février  1891,  VI,  p.  710. 

\Z0.  Clause  exonérant  les  affréteurs 
dès  que  le  navire  a  reçu  un  charge- 
ment suffisant  à  garantir  le  fret.  — 
Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  la 
responsabilité  des  affréteurs  cessera 
dès  qu'un  chargement  suffisant  à  ga- 
rantir le  fret  sera  mis  à  bord,  le  ca- 
pitaine ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  l'affréteur  pour  le  paiement  des 
surestaries.  —  Gardiner  c.  M.  Far- 
lane.  —  Cour  de  session  d'Edimbourg, 
28  février  1889,  V,  p.  85. 
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181.  Belgique.  —  Recours  de  l'af- 
fréteur contre  le  sous-affréteur.  Ac- 
tion directe.  —  Le  recours  de  l'affré- 
teur d'un  navire  contre  le  sous-affré- 
teur, du  chef  de  surestaries  encourues 
au  port  de  reste,  n'est  pas  subordonné 
H  une  action  préalable  do  l'armateur  : 
l'affréteur  puise  son  droit  dans  la  com- 
mission d'affrètement,  et  l'armateur 
ayant  une  action  contre  lui,  il  lui  est 
loisible  de  sauvegarder  ses  droits  con- 
tre le  sous-affréteur.—  Bordes  et  fils 

et  Auguste  André  c.  Société  des 
BatignoUes.  —  Anvers,  14  janvier 
1891,  VI,  p.  576. 

182.  Mise  en  demeure.  Nom  du 
chargeur.  Affréteur.  Dénonciation  à 
V armateur.  Signification  au  char- 
geur. Validité.  —  Quand  l'affréteur 
a  fait  connaître  à  l'armateur  le  nom 
du  chargeur  de  la  cargaison,  celui-ci 
est  considéré  comme  le  mandataire 
direct,  ou  par  substitution,  de  l'affré- 
teur; une  mise  en  demeure  signifiée 
au  chargeur  doit,  dès  lors,  par  fiction 
légale,  être  considérée  comme  ayant 
été  faite  à  l'affréteur.  Elle  ne  peut 
avoir,  au  point  de  vue  des  dommages- 
intérêts,  un  effet  rétroactif;  statuer 
autrement  serait  assimiler  entièrement 
dans  ses  effets  juridiques  la  demeure 
par  interpellation  et -la  demeure  par 
échéance  du  terme,  et  supprimer  de 
fait  la  distinction  que  la  loi  a  établie 
entre  elles.  —  Bakker  c.  Defever  et 
Cie.  —  Anvers,  14  juiUet  1892,  VIH, 
p.  593. 

133.  Italie.  —  Destinataire.  Res- 
ponsabilité persofinelle.  —  Au  regard 
du  capitaine  et  de  l'armateur,  c'est  le 
destinataire  qui  est  personnellement 
responsable  du  paiement  des  suresta- 
ries, alors  même  qu'il  est  indiqué,  au 
dos  du  connaissement,  comme  chargé 
d'effectuer  le  débarquement  du  na- 
vire. —  White  c.  Copello.  —  Gênes, 
l""^  avril  1890,  VI,  p.  v*^4. 

184.  Norvège.  —  Destinataire. 
Responsabilité  personnelle .  —  L'ac- 
tion en  réclamation  de  surestaries 
comme  du  fret  er  des  autres  frais  gre- 
vant la  cargaison  peut  être  intentée 
contre  le  destinataire  personnellement, 
à  partir  du  moment  où  il  a  été  mis  en 
possession  de  la  cargaison .  —  Cie  de 
l'  «  Emma  »  c.  Qjœger.  —  C-hristia- 
nia,  l'^'-  novembre  1889,  VII,  p.  357. 

185.  Clause  «  les  staries  doivent 
être  réglées  dans  le  lieu  oil  elles  sont 
dues  » .  Interprétation .  —  Lorsque  la 
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charte-partie  stipule  que  l'affréteur 
n'est  point  responsable  de  Tindemnité 
des  staries  en  Angleterre  et  que  les 
staries  doivent  être  réglées  dans  le 
lieu  où  elles  sont  dues,  le  capitaine 
qui  n'a  pas  agi  contre  le  chargeur, 
en  Angleterre,  n'a  pas  de  recours  con- 
tre Taffréteur  destinataire  ni  de  droit 
réel  sur  la  cargaison .  —  Christiania, 
15  décembre  1886,  IV.  p.  584. 

186.  SoÈDE.  —  AffrèfemenL  Man- 
dataire de  Parmaieur.  Clatise  d^exo— 
nération  des  surestaries.  Armateur 
engagé,  —  Le  représentant  de  l'ar- 
mateur, qui  a  inséré,  dans  un  contrat 
d'affrètement  conclu  pour  le  comp'e 
de  ce  dernier,  une  clause  d'exception, 
telle  que  l'exonération  pour  le  char- 
geur de  toute  responsabilité  à  raison 
de  surestarie:),  a  engagé  valablement 
son  mandant,  qui,  en  lui  donnant  le 
pouvoir  de  fréter  le  navire,  est  censé 
le  lui  avoir  donné  sans  restrictions, 
par  cela  ^eul  qu'il  ne  lui  a  pas  positi- 
vement interdit  les  dispositions  dont 
il  prétend  méconnaître  la  validité.  — 
Schlyter  c.  Johnsson.  —  Stock olm, 
24  février  1892,  IX,  p.  787. 

187.  Tunisie.  —  Gonnaissomnt, 
Absence  de  meniimi.  Capitaine,  Ré~ 
damation .  Destinataire .  Irrespon- 
sabilité, —  Le  capitaine  ne  peut  ré- 
clamer au  destinataire  une  indemnité 
pour  surestaries  au  i)ort  de  charge,  si 
le  connaissement  remis  à  ce  dernier 
est  muet  sur  la  question  des  suresta- 
ries.  Un  simple  renvoi  aux  clauses  de 
la  charte-partie  ne  saurait  suffire  pour 
obliger  le  destinataire  au  paiement  de 
ces  surestaries.  —  Cap.  Kutzuleris 
c.  Société  des  BaCignolles  et  Metzelis. 
—  Tunis,  21  février  1889.  V,  p.   130. 

CHAPITRE  Vif 

Des  demandes  en  paiement  et  de  la 

garantie  des  surestaries. 

188.  France.  —  Capitaine,  De- 
mande de  surestaries.  Planche  au 
port  de  charge.  Point  de  départ. 
Preuve  à  faire,  —  C'est  au  capitaine 
à  établir  le  point  de  départ  de  sa 
planche  au  lieu  de  charge,  pour  pou- 
voir r(^clamer  nés  surestaries  au  port 
de  déchargement.  —  Cap.  Wuy  c. 
Gustave  Dinoir  et  Société  des  expor- 
tations de  figues  de  Villanova  de  For- 
times.  —  Dunkerque,  18  février  1893, 
IX,  p.  728. 

139.    Capitaine  étranger.  Deman- 


deur,   Tribunal  français.    Déboute- 
ment.  Défendeur,     Demande    reeon- 
ventionnelle   en    surestaries.      Com 
pétence  des  jugts  saisis,  —  Ije  tribu-  j| 
nal  français,  devant  lequel  un  capitii-  î 
ne  étranger  a  porté  une    action  en  » 
responsabilité  d'abordage   contre   un 
autre  capitaine  étranger,  est  compé- 
tent pour,  en  rejetant  l'action  du  de- 
mandeur,  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  défendeur  et 
accorder  à  celui-ci  des  surestarie»  à 
raison  de  la  saisie  conservatoire  d? 
son  navire.   —  Cap.    Vasoo  c.  cap. 
Watson  et  Taconet.  —  Havre,  13  juin 
1892,  Vin,  p.  79. 

140.  Allemagne.  —  Demande  df 
surestaries.  Refus.  Dépôt  en  maifn 
tierces.  —  La  demande  d'indemnité 
de  surestaries  ne  peut  être  écarté? 
sous  prétexte  que  les  surestaries 
auraient  pu  être  évitées  en  déposaoi 
les  marchandises  conformément  àTar- 
ticle  t)02  du  C  de  commerce. —  Cap. 
Iverson  c.  Gaertner,  —  Trîb.  sup. 
hanséatique,  20  mai  1885,  II,  p.  57. 

141.  Angleterre.  —  Ar^naieur. 
Droit  réel  sur  la  cargaison.  Périt. 
Berth  bill  of  lading .  —  Le  berth  biU 
of  lading  ne  donne  plus  à  l'armateur 
de  droit  réel  sur  la  cargaison  pour 
les  surestaries.  —  Hick  c.  Rodoca- 
nachi  Sons  C^  et  Raymond  Reid.  — 
Haute-Cour  de  justice,  19  février 
1891,  VI,  p.  710. 

142.  Belgique.  —Capitaitie.  Ar- 
rêt du  déchargement ,  Droit  d'exiger 
une  garantie.    —  Lorsque  le  narire 
est  en  surestaries,   le  capitaine  a  k 
droit  d'arrêter  le   déchargement    en 
attendant   qu^une    garantie    lui  soit 
fournie,  et  les  surestaries   condiiiK'nf 
de  courir.  —   Cap.  Miller  c.  Dr^.«^ 
et  Cie.    —  Anvers,  25  janvier  IS^-- 
VII,  p.  587. 

148.  Surestarivs  au  port  de  ekar- 
gc.  Gage  sur  la  cargaison  au  profit 
du  fréteur.  —  Les  armateurs  ont  oo 
Çagc  sur  la  cargaison  pour  Texécuticm 
de  toutes  les  obligations  des  affréteurs, 
et  peuvent  conséquemment  exiger, 
soit  le  payement  immédiat  des  sures- 
taries et  frais  encourus  au  port  do 
charge,  soit  une  caution,  soit  une  men- 
tion sur  les  connaissements  pour  affec- 
ter les  marchandises  chargées  au 
payement  de  ces  sommes.  —  Paal 
Koeppe  c.  Morel  Brothers  et  Oie  «t 
Kennedy,  Hunter  et  Cie.  —  An- 
vers, 26  mai  1887,  III,  p.  47K 
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144.  Italie.  —  Capitaine.  Déli- 
vrance de  la  cargaison.  Droit  de 
gage.  —  Le  capitaine  perd  tout  droit 
de  gage  sur  la  cargaison  pour  le  paie- 
ment du  fret  et  des  surestaries  par  la 
délivrance  qu'il  en  fait  aux  différents 
réceptionnai resy  la  possession  étant 
une  condition  essentielle  pour  préten- 
dre à  un  droit  réel  de  gage.  Il  ne 
subsiste  plus,  en  pareille  hypothèse, 
pour  le  capitaine  que  le  privilège  éta- 
bli par  les  articles  671,  672  du  Code 
de  comn^erce  sur  les  marchandises 
pendant  la  quinzaine  à  compter  du 
débarquement  et  à  condition  que  la 
marchandise  n'ait  pas  passé  en  mains 
tierces.  Mais  ce  droit  ne  vise  que  les 
frais  de  transport  et  de  déchargement 
et  non  les  suiestaries.  Aussi,  le  capi- 
taine est  sans  droit  pour  faire  séques- 
trer les  marchandises. —  Nubb  Rou- 
gier  et  Cie  c.  Maho.et  Cie.  —  Gêne^, 
4  février  1888,  IV,  p.  97. 

145.  Tunisie.  —  Action  du  capi- 
taine. Armateur  représenté.  Appel. 
Armateur.  Déclaration  de  jugement 
commun.  —  Le  capitaine  représente 
de  plein  droit  les  armateurs  dans  les 
actions  qu'il  intente  dans  l'intérêt  du 
navire,  et  notamment  pour  obtenir  le 
paiement  des  surestaries.  En  consé- 
quence, lorsque  le  capitaine  a  obtenu 
gain  de  cause,  les  armateurs  ne  sont 
pas  recevables  à  reprendre  une  nou- 
velle instance,  pour  se  faire  déclarer 
commun  le  jugement  rendu  au  profit 
de  leur  capitaine,  une  semblable  pro- 
cédure étant  absolument  inutile.  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  le  jugement 
obtenu  par  le  capitaine  a  été  frappé 
d'appel  par  le  chargeui  et  que  l'ins- 
tance est  encore  pendante  devant  la 
Cour.  — Painoet  autres  c.  LucioLi- 
gresti.  —  Tunis,  5  octobre  1893,  IX, 
p.  84. 

CHAPITRE    Vin 
De  la  répartition  des  surestaries  en- 
tre les  destinataires. 

146.  France.—  Plusieurs  destina- 
taires. Répartition  proportionnelle. 
—  Lorsqu'un  chargement  est  destiné 
à  plusieurs  consignataires,  et  que  des 
surestaries  sont  encourues  au  port  de 
décharge,  sans  qu'une  faute  ait  été 
commise  par  aucun  des  réclamateurs, 
ces  derniers  doivent  tous  supporter 
lesdites  surestaries,  proportion nelle- 
mtnt  aux  quantités  de  marchandises 
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afférentes  à  chacun .  —  Kneebone  c. 
Dreyfus  frères  et  Cie,  Féraud,Vaglia- 
no  et  Cie  des  Docks.  —  Marseille, 
28  janvier  1888,  m,  p.  597. 

147.  Chargeurs  séparés.  Déchar- 
gement simultané.  —  Lorsaue  l'affrè- 
tement a  été  effectué  séparément  avec 
deux  chargeurs  et  que  néanmoins  le 
déchargement  a  été  fait  simultané- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  à  surestaries 
si  le  délai  du  déchargement  n'a  pas 
dépassé  la  totalité  des  jours  de  plan- 
che auxquels  chaque  chargeur  avait 
droit  séparément.  —  Cap.  Theis  c. 
Worms,  Josse  et  Cie.  —  Bordeaux, 
23  mars  1893,  IX,  p,  28. 

148.  Plusieurs  consignataires.  Con- 
signataire  ayant  débarqué  avant 
l'expiration  des  staries.  Irresponsa- 
bilité. —  Lorsque  les  marchandises 
qui  composent  le  chargement  du  na- 
vire sont  adressées  à  divers  cons^igna- 
taires,  et  que  l'un  d'eux  a  fini  de  dé- 
barquer sa  marchandise  avant  l'expi- 
ration du  délai  des  staries,  il  ne  peut 
être  déclaré  responsable  du  retard  du 
déchargement  des  autres  parties,  et 
le  capitaine  ne  peut  lui  réclamer  de 
surestaries.  —  Cap.  Newey  c.  Cie 
des  Docks  et  autres.  —  Marseille,  24 
mai  1888,  IV,  p.  170. 

149.  Plusieurs  consignataires.  Con- 
signataire  d'une  m,archandise  placée 
au  fond.  Clause  «  recevoir  aussi  vite 
que  le  navire  pourra  délivrer  ».  — 
Il  en  est  de  même  du  consignataii  e 
dont  la  marchandise  est  placée  an 
fond  du  navire,  lorsqu'il  a  stipulé  à 
son  profit  que  son  obligation  serait  de 
recevoir  aussi  vite  que  le  navire  pour- 
rait lui  délivrer  la  marchandise.  — 
Cap.  Newey  c.  Cie  des  Docks  et  au- 
tres. —  Ibid. 

150.  Belgique.-—  Codestinataires. 
Absence  de  solidarité .  —  Il  n'existe 
aucune  solidarité  entre  codestinataires 
pour  le  paiement  des  surestaries,  cha- 
cun d'eux  n'étant  tenu  en  principe 
que  pour  une  part  proportionnelle  aux 
retards  qui  lui  seraient  personnelle- 
ment imputables.  En  l'absence  de 
solidarité,  le  capitaine  ne  peut  recou- 
rir que  contre  ceux  qui  débarquent  en 
surestaries,  sans  qu'il  ait  à  rechercher 
s'ils  ont  employé  plus  ou  moins  que 
la  part  de  temps  qui  devait  leur  reve- 
nir dans  le  délai  de  starie.  —  Cara- 
vias  c.  Fischer  et   Cie,   Willenz  et 
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Cie.  —  Anvers,  14  juillet  1892,  VIII, 
p.  127. 

iSi.  Plusieurs  destinataires.  Délai 
unique  de  startes.  Retard  de  certains. 
Faute  des  réceptionnaires  des  cou- 
ches supérieures.  Recours,  Protesta- 
tion précUable.  —  Quand  Ips  connaio- 
monts  stipulent  un  délai  unique  de 
starie  pour  tous  les  destinataires,  le 
capitaine  peut  réclamer  les  surestaries 
à  <ou8  les  destinataires  qui  ont  encore 
do  la  marchandise  dans  le  navire  à 
l'expiration  de  la  starie,  et  ce  sans  qu'il 
ait  a  établir  une  faute  dans  leur  chef 
et  alors  même  qu'ils  aura'ent  été  dans 
l'impossibilité  de  décliarger  en  temps 
utile  par  suite  des  retards  des  récep- 
tionnaires des  couches  supérieures. 
Ceux  qui  sont  tenus  des  surestaries 
dons  ces  conditions  ne  peuvent  exercer 
leur  recours  contre  les  destinataire*! 
supérieurs,  que  s'ils  ont  protesté  con- 
tre eux  avant  le  débarquement  de  leur 
l>nrtie. —  Caravias  c.  Fischer  et  Cie, 
Willenz  et  Cie.   —  Ibid. 

152.  Danemark.  —  Plusieurs 
destinataires.  Partage.  —  Lorsque 
la  charte-partie  stipule  que  le  navire 
sera  déchargé  en  deux  jours  consécu- 
tifs et  que  le  counai8.sement  indique 
que  les  destinataires  des  marchandises 
arrimées  au-dessus  devront  s'arranger 
de  manière  à  laisser  aux  destinataires 
des  autres  marchandises  un  délai 
suffisant  dans  le  délai  fixé,  on  doit 
interpréter  ces  clauses  en  ce  sens  que 
le  délai  sera  partagé  entre  les  desti- 
nataires selon  la  quantité  et  la  nature 
des  marchandises.  —  Hansen  c.  Jen- 
sen.  —  Copenhague,  9  juillet  1884, 
m,  p.  358. 

153.  Italie.  —  Chargement  à 
cueillette.  Répartition.  Base, —  Dans 
le  cas  de  marchandises  chargées  à  la 
cueillette,  les  surestaries  ne  doivent 
pas  se  répartir  entre  les  réceptionnai- 
res suivant  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  marchandises  destinées  à 
chacun  d'eux,  ni  d'après  le  temps 
effectivement  employé  pour  la  récep- 
tion par  chacun  d'eux  au  delà  de  la 
[mrt  de  starie  qui  lui  reviendrait 
proportionnellement  à  l'importance  du 
chargement,  mais  bien  en  raison  du 
plus  ou  moins  de  retard  causé  par 
chacun  soit  par  son  incurie,  soit  par 
son  excessive  lenteur.  —  CopeUo  c. 
Schenone  et  Thœni  et  Ravano.  — 
Gênes,  10  février  1893,  VIII,  p.  603. 
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154.  Clause  de  paiement  propor- 
tionnel. Validité,  —  La  clause  de 
paiement  proportionnel  des  suresta- 
ries ne  heurte  aucun  principe  de  droit 
et  n'est  pas  prohibée  par  la  loi .  Elle 
est  une  conséquence  nécessaire  du 
développement  pria  par  le  commerce 
maritime,  qui  y  trouve  un  avantage 
dans  la  diminution  da  prix  du  fret. 
D'autre  part,  elle  constitue  une  sûreté 
et  une  facilité  pour  le  capitaine,  pour 
le  paiement  des  indemnités  de  retard. 
Sans  elle,  en  effet,  le  capitaine  se  ver- 
rait dans  la  nécessité  de  perdre  beau- 
coup de  temps  et  de  se  soumettre  à 
la  preuve  coûteuse,  difficile  et  pres- 
que impossible  de  la  faute  spéciale  à 
chacun  des  destinataires.  —  Bruna  c. 
Bollati  et  autres.  —  G^nes,  8  avril 
1890,  VI,  p.  85. 

155.  Plusieurs  ronnaissemetUs. 
Terme  unique  de  starie.  Responsor 
hilité  des  derniers  destinataires,  — 
Lorsque  le  capitaine  crée  plusieurs 
connaissements  se  i apportant  à  diffé- 
rentes parties  de  marchandises  adres- 
sées à  des  destinataires  également 
différents,  mais  que  ces  connaisse- 
ments contiennent  une  clause  assignant 
à  ces  destinataires  un  terme  unique 
pour  le  chargement  de  la  cargaison 
tout  entière,  si  ce  terme  est  épuisé  par 
ceux  qui  ont  procédé  les  premiers 
au  débarquement  de  leurs  marchan- 
dises, ceux  qui  y  procèdent  les  der- 
niers sDnt  responsables  vi8-à-\is  du 
capitaine  du  paiement  des  suresta- 
ries, sauf  leurs  recours  contre  les 
premiers.  —  Cornish  c.  Scarpa.  — 
Venise,  7  juin  1888,  IV,  p.  580. 

156.  Capitaine,  Sommaiion  d'être 
prêt  à  décharger.  Preuve,  Charge 
des  destinataires,  —  Lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  réceptionnaire  de  la  cargni^n, 
ou  lorsque,  au  cas  où  il  y  en  a  plu- 
sieurs, la  marchandise  est  chargée  à 
cueillette,  le  capitaine  qui  réclame 
des  surestaries  est  tenu  de  démontrer 
uniquement  qu'il  a  averti  le  ou  les 
réceptionnaires  d'être  prêts  à  déchar- 
ger et  qu'il  s'est  trouvé  à  leur  disposi- 
tion avec  les  machines  et  le  personnel 
nécessaires-  Pour  échapper  à  cette 
réclamation,  les  réceptionnaires  doi- 
vent donc  faire  la  preuve  de  l'ac- 
complissement de  leurs  obligations 
dans  le  délai  des  staries.  —  Copel- 
lo,  Prèv«  et  Cie  c.  Bruna.  —  Gènes, 
3  décembre  1889,  V,  p.  558. 

167 .  Plusieurs  destmataires,  Sam* 
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motion  de  décharger.  Oommunica- 
tion  du  plan  d^ arrimage .  Délimita- 
tion du  délai  spécial  de  starie, 
Réclamatiofi .  Preuve  —  Quand  les 
marchandises  des  divers  réceptionnai- 
res sont  arrimées  de  telle  manière  que 
l'on  ne  puisse  en  enlever  une  sans 
déranger  celles  qui  sont  au-dessus,  le 
capitaine  est  tenu  de  porter  à  la  con- 
naissance de  tous  les  réceptionnaires 
le  plan  d'arrimage  avec  toutes  les  indi- 
cations de  place,  de  quantité  et  de 
qualité  des  différentes  parties,  ainsi 
que  le  nom  des  personnes  à  qui  ces 
marchandises  appartiennent,  atin  que 
chacun  puisse  savoir  h  quel  jour  et 
heure  précis  il  doit  se  présenter  à 
bord  du  bâtiment  et  quel  délai  lui  est 
assigné  dans  les  staries.  8i  le  déchar- 
gement n'est  pas  terminé  dans  co 
délai,  le  capitaine  qui  veut  réclamer 
des  surestaries  contre  un  ou  plusieurs 
des  réceptionnaires  doit  faire  contre 
chacun  une  demande  exacte,  précise, 
bien  déterminée,  de  façon  que  chacun 
puisse  se  rendre  compte  de  la  respon- 
sabilité qu'on  entend  faire  peser  sur 
lui.  Une  demande  de  surestaries 
manquant  de  ces  é'éments  et  pro- 
posée d'une  manière  générale  doit  être 
rejetée.  —  CopeUo,  Preve  et  Cie  c. 
Bruna.  —  Grênes,  3  décembre  1889, 
p.  558. 

Voir  aussi  :  Abordage ^  Affrètement, 
Allège,  Connaissement ,  Capitaine, 
Déchargement,  Destinataire,  Fins  de 
non-reeevoir . 
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54,56. 
Affréteur,    U),    54,  bfy, 

84,    126,    127,     129, 

IHl,  132. 
AUège,  1,  40,  49. 
Appel,  145. 
Arrêt,  12. 
Armateur,    132,    136  , 

141,  145. 
Arrimage,  33,    73. 
Avarie,  52. 

Atîb,    14,    57,    76,  82, 

84. 
Bateau  d'extérieur,  119. 
Bateau  rhénan,  120. 
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Calcul,  2,  87,  94  et  s. 
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Cas  fortuit,   16. 
Chaland,  117. 
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75,  130. 
Chargement  à  cueillet- 
te, 16:J. 
Chargeur,  43,    50,  53, 
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147. 
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49,  69. 
Chemin  de  fer,  48. 
Chômage.  .52,  117. 
Clause    d'exonération, 

130,  136. 
Clause  pénale,  7. 
Compensation,  22. 
Compétence,  4,  139. 
Connaissement,  9,    78, 

et  s.,  88,    127,   137, 

165. 
Consignataire,  14,    21, 
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Courtier,  54,  81. 
Danube,  59. 
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Demi-fret,  32. 

Déprtt,  140. 

Destinataire,  6,  66,  58, 
72,  76,  77,  133,  134, 
137,  146   et  8 

Dimanche,  49. 

Dock»,  23,  24. 

Douane,  11,  B6     71. 

Kchouement,  41. 

Kmpilage,  20. 

Kneombremont,  19. 

Entrepreneur,  24. 

Equipage,  25,  68. 

Escale,  8. 

Etranger,  139. 

Faute,  6,  9,  17,  33, 
,%,  38,  60,  72,  77, 
7S. 

Fin  de  non-recevoir, 
70,  76. 

Force  majeure,  17  , 
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Midi,  83,  87. 
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85  et  s.,  132,  156, 
157. 
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154. 
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124. 
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s.,  13S,  166, 157. 
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41,55. 
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Rade  d'Anvers.    49. 
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92, 151. 
Réversibilité,  128. 
Rupture  du  vo7age,33. 
Saisie,  29. 
Signification,    81,    89. 

133. 
Solidarité.  150. 
Sous-affrétement,    69  , 

131  . 
Starie,  11,    12,  14,   17, 

37,  76,  81,    86,   128, 

185,  J3S   148,     151, 

155,  1.57. 
Stevedore,  77. 
Taux,  1, 112  et  s. 
Télégramme,   82. 
Temps  permettant,  94. 
Tiers,  140. 

Tonne,  92,   121,    126. 
Usage,    80,    112,    U8, 

122. 
Usage  d'Alezandrie.91. 
Usage   d'Anvers,    120, 

124. 
Usage    de    Bordeatix, 

Vl,  114. 
Urage  de  Saint-Nazai- 

re,  96,    116. 
Usage  du  Havre,  116. 
Vapeur,  113  et  s.,  121, 

126.      • 
Vente,  74. 
Vice   de  construction, 

38. 
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TABACS. 

1.  Egypte.  —  Décret  du  27  avril 
1894,  modifiant  les  droits  d'entrée.  — 
X,  p.  136. 


TARE.  -  Voir 
pitaine.  Fret. 

TAXE. 


Affrètement i  Ca- 


1.  France.  —  Compagnie  d'assu- 
rances étrangère.  Réassurance  en 
France.  Loi  du  29  juin  1872.  — 
L'art.  4  de  la  loi  du  20  juin  1872  et 
l'art.  3  du  décret  du  6  décembre  sui- 
vant combinés  ne  sont  pas  applicables 
à  une  compagnie  étrangère  qui  a  éta- 
bli une  agence  à  Paris  et  qui  fait  avec 
certaines  compagnies  françaises  des 
traités  de  réassurance.  —  Seine,  5 
juin  1885,  I,  p.  230. 

TÉLÉGRAPHE. 

1.  France.  —  Télégraphie  sous- 
marine.  Navires  de  ce  service.  Droit 
pour  les  ingénieurs  d'y  embarquer 
sans  contrôle.  Défaut  d'obligation  de 
produire  l'acte  de  francisation  et  le 
congé  de  ces  navires  lors  de  la  déli- 
viance  des  rôles  desdits  navires.  Ma- 
rins inscrits  sur  ces  rôles  dispensés  en 

Frincipe  de  la  revue  au  bureau  de 
inscription  maritime.  Rôles  d'équi- 
page signés  1  ar  l'ingénieur  chef  du 
service.  Poursuite  spéciale  pour  les 
navires  précités  en  cas  de  contraven- 
tion (Cire,  du  13  juillet  1886).—  II,  p. 
496. 

2.  Convention  internationale  du  14 
mars  1884, relative  à  la  protection  des 
câbles  télégiaphiques  sous-marins  . 
Exécution.  (Cîrc.  min.  fr.,  du  31  juil- 
let).— IV,  p.  213. 


TEMPÊTE. 

Washington, 


Voir  :    Congrès  de 


THROUGH  BILL.— Voir:  Confiai:»- 

sèment  y  Destinataire. 

TIERCE-OPPOSITION.  -  Voir  : 
Abordage  maritime  y  Arrêt ,  Assureur , 
Cassation)   Navire,  Saisie. 


TIERS.  — Voir:  Aissureur,  Assuran- 
ce marititne,  Capitaine,  Compagnie 
de  SueXy  Connaissement,  Manager  , 
Navire,  Police  d'assurance,  Pri- 
vilège. 

TIERS  CONSIGNATAIRE.—  Voir  : 
Capitaine,  Chargement,  Faillite, 
Lettre  de  change.  Privilège,  Vente. 

TILLAC— Voir  :  Affrètement,  Ava- 
rie commune ,  Cap  Haine ,  Chargemen  t. 

TIMBRE. 

1.  France.  —  Feuilles  d'arme- 
ment. Permis  de  circulation  ou  de  na- 
vigation.Bateaux  non  pontés.  Exemp- 
tion. (Circulaire  du  iS  mai  1885).  — 
I,p.  281. 

Voir  au.ssi  :  Assurance  maritime. 
Bateaux,  Bâtiments,  Gens  de  mer. 
Marine,  Rôle  d équipage.  Société. 

TIRANT  D^EAU.-  Voir  :  Affrète- 
ment, Navire. 


Voir  :  Police 


TITRE  A  ORDRE. 

d  assurance. 
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CIAPITRE  I 
Législation . 

1.  France.  — Droits  de  tonnage  à 
St-Pierre.  Perception.  Douanes  (Dé- 
cret du  18  sept.  1886).—  U,  p    370. 

2.  Droits    de  tonnage  au   HÂvre 


TONNAGE 

{ Décret  du  31  juillet  1888  ).  —  IV, 
p.  378. 

8.  Droit  de  tonnage  à  Rochet'ort 
(  Décret  du  23  mai  1887  ).  —  III,  p. 
253. 

4.  Droits  de  tonnage  à  St-Malo, 
St-  Servan  et  Solidor  (  Décret  du  14 
août  1887).  -  m,  p.  387. 

b .  Droits  de  tonnage  à  Dunkerque 
(  Décret  du  22  septembre  1888  ) .  — 
IV,  p.  379. 

6.  Décret  fixant  les  droit**  de  ton- 
nage à  Nantes  (  13  juin  1889).  —  V, 
p.  309. 

7 .  Décrets  relatifs  à  l'établissement 
d'un  droit  de  tonnage  à  St-Raphaël  et 
àDuclair.  —  IX,  p.  792. 

8.  Taxe  de  tonnage.  Port  de  Calais 
(  Décret  du  4  mars  1895  ).  —  X,  p. 
806. 

9.  Allemagne.  —  Droits.  Ham- 
bourg. —  I,  p.  278. 

10.  Portugal.  —  Droits  de  ton- 
nage et  d'ancrage  (  Loi  du  23  juin 
1888).  —IV,  p.  220. 

CHAPITRE  II 
Jurûprîidence. 

11.  France.  — Procès'vcbal  (Tex- 
perttse.  Mention  au  rapport  de  mer. 
Equivalence,  —  La  production  d'un 
procès- verbal  d'expertise,  lelative  à  la 
capacité  du  navire,  peut  etve  suppléée 
par  la  mention  de  cette  expertise  dans 
le  rapport  de  mer.  —  Cie  Commer- 
ciale française  c.  Cotesworth.  —  Pa- 
ris, 15  novembre  1894,  X,  p.  747. 

12.  Navire  trajtsportant  des  passa- 
gers. Loi  du  29  juillet  1881.  Exemp- 
tion du  droit  de  quai.  Chargement 
inférieur  au  dixième  du  tonnage  lé- 
gal. —  L'article  7  de  la  loi  du  29 
juillet  1881,  qui  a  soustrait  h,  la  taxe 
fixe  de  quai  par  tonneau  de  jauge,  im- 
posée par  l'article  G  de  la  loi  du  ,30 
janvier  187i*  aux  navires  de  tout  pa- 
villon, les  navires  affectés  au  trans- 
port des  voyageurs,  et  les  a  soumis 
simplement  à  un  droit  de  quai  à  rai- 
son du  nombre  de  leurs  passagers  et 
de  la  quantité  des  marchandiâes  qu'ils 
apportent,  à  la  condition  que  le  poids 
de  ces  dernières,  calculé  sur  le  pied 
de  500  kiloçr.  par  tonneau,  soit  infé- 
rieur au  dixième  du  tonnage  légal, 
vise  non  seulement  les  marchandises 
débarquées,  mais  la  cargaison  tout 
entière.  —  The  Pacific  Steam  Navi- 
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gationc.  Douane.   —  Cassation,  20 
mars  1894,  X,  p.  11. 

18.  Droits  de  tonnage.  Surtaxe. 
Contributions  indirectes.  Tribunaux 
civils.  Compétence.  —  Une  surtaxe 
de  droits  de  tonnage  que  la  chambre 
de  commerce  d'une  ville  a  été  autori- 
sée à  percevoir  dans  le  port  de  cette 
ville  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction de  grues  et  hangars  dont 
l'établissement  lui  a  été  concédé  par 
décret,  a  tous  les  caractères  des  con- 
tributions indirectes.  Par  suite,  le 
contentieux  qui  se  rattache  à  sa  per- 
ception, notamment  une  action  en  dé- 
charge et  restitution  intentée  à  la 
Chambre  de  Commerce,  échappe  à  la 
compétence  du  tribunal  de  Com- 
merce et  doit  être  porté  devant  1rs 
tribunaux  civils,  conformément  à  la 
loi  des  7-11  septembre  1790.  —  Cie 
South-Eastern-Rail-way  c.  Chambre 
de  Commerce  de  Boulogne-su r-Mer. 
—  Cassation,  19  mars  1890,  V,p.  613. 

14.  Navire  anglais.  Tonnage  moin- 
dre de  80  tonneaux.  Port  français. 
Droit  de  pilotage.  Loi  du  30  janvier 
1893.  —  L'article  7  de  la  convention 
de  1882  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, d'après  lequel  les  navires  des 
deux  nationalités  et  leur  cargaison 
jouisssent  du  même  traitement  dans  les 
ports  des  deux  nations  ,  n'est  pa« 
abrogé,  mais,  au  contraire,  complété 
par  l'article  8  de  la  loi  du  30  janvier 
1893,  qui  accorde  la  franchise  du  pi- 
lotage, au-desfious  d'un  certain  ton- 
nage, aux  navires  français  seulement. 
En  conséquence,  le  na\ire  anglais, 
d'un  tonnage  moindre  de  80  tonneaux, 
oui  s'est  passé  de  pilote  pour  sortir 
d'un  port  français,  ne  saurait  être 
tenu  de  payer  le  pilotage  dont  il  n'a 
pas  usé,  sous  prétexte  que,  le  pilotage 
étant  obligatoire,  le  paiement  en  se- 
rait dû  dans  tous  les  cas.  —  Rabère 
c.  Godet.  —  Bordeaux,  22  juin  1893, 
IX,  p.  208. 

15.  Angleterre.  —  Surestaries. 
Calcul.  Absence  de  stipulation.  Ton- 
nage brut,  —  A  défaut  de  stipulation 
expresse  contraire,  il  ne  faut  envisa- 
ger, pour  le  calcul  des  surestaries, 
que  le  tonnage  brut  d'un  vapeur,  et 
non  sa  jauge  officielle.  —  Francis  et 
C-^  c  .  While  et  C°  .  —  Haute 
Cour  de  justice,  3,  4,  5  mai  lvS94,  X, 
p.  296. 

Voir    aussi  :  Abordage  maritime j 


988 


TRAITE 


Affrètement^  Affréteur,  Armateur, 
Bois  du  Nordj  Capitaine,  Fin  de 
non-recevoir.  Fret,  Jauge,  Navire, 
Port,  Starie. 

TONNE.  —  Voir  :  Mesure  étran- 
gère, 

TORPILLES. 

1.  France.  —  Les  torpilles  et  le 
droit  des  gens  (M.  Desjardihs).  —  II, 
p.  85. 

TOUAGE. 

1.  France.  — Compagnie  de  loua- 
ge. Sinistre.  Responsabilité.  Base. — 
Les  dispositions  des  art.  1782,  1783  et 
1784  du  Code  civil,  concernant  la  res- 
ponsabilité des  voituriers,  ne  sont  pas 
applicables  à  une  compagnie  de  toua- 
ge,  à  laquelle  ne  sont  pas  confiées  les 
marchandises  transportées  et  qui  ne 
8*engagc  il  fournir  que  la  traction. 
Une  telle  compagnie  n*est,  en  cas  de 
sinistre,  responsable  que  de  sa  faute 
dans  les  termes  des  art.  1882  et  1383 
du  Code  civil.  — -  Cie  de  navigation 
du  Havre  à  Paris  et  à  Lyon  c.  Cie 
de  touage  de  la  haute  Seine.  —  Pa- 
ris, 16  avril  1886,  II,  p.  154. 

TOURTEAUX.  —  Voir  :  Connais- 
sement. 

TRAITE. 

1.  France.  —  Arances  au  capi- 
taine. Droit  pour  le  consignataire 
de  les  prélever  sur  le  fret.  —  Le  con- 
signataire d'un  chargement,  affréteur 
du  navire,  est  en  droit,  lorsque  le 
chargement  a  été  réellement  fait  par 
son  correspondant  et  pour  son  compte, 
de  se  faire  remboui-ser  par  prélève- 
ment sur  le  fret  le  montant  des  avan- 
ces faites  au  capitaine.  Il  en  est  ainsi 
surtout,  lorsque  les  avances  ont  été 
faites  en  vertu  de  la  charte-partie,  et 
qu'il  est  porteur  des  reçus  du  capi- 
taine. —  Simmonds  c.  Morin  et 
Brown.  —  Havre,  20  janvier  1885, 
I,  p.  142. 

2.  Traites  documentaires.  Privi- 
lège. Antériorité  sur  le  consignataire 
des  marchandises.  —  Le  porteur  ou 
bénéficiaire  de  traites  documentaires, 
c'est-à-dire  de  traites  auxquelles  sont 
attachés  des  connaissements,  a  privi- 
lège sur  les  marchandises  représentées 
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par  ces  connaissements  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  ces  traites . 
Le  privilège  du  porteur  des  traites  do- 
cumentaires doit  s'exercer  par  préfé- 
rence aux  droits  que  le  tiré,  consigna- 
taire de  la  cargaison,  pourrait  faire 
valoir  à  raison  de  ce  que  le  charge- 
ment aurait  été  fait  pour  son  compte 
ou  qu'il  aurait  antérieurement  accepté 
dos  traites  fournies  sur  lui  par  l'expé- 
diteur, et  dont  le  chargement  devait 
être  la  provision .  Mais  le  consigna- 
taire du  chargement  qui  a  accepté  de:^ 
traites  du  chargeur  tirées  à  rencontre 
du  chargement,  lorsque  le  chargement 
était  la  provision  spéciale  de  ces  trai- 
tes, est  en  droit  de  se  faire  remettre  le 
net  produit  des  marchandises  excé- 
dant la  somme  nécessaire  à  l'acquit 
des  traites  documentaires.  —  S  m- 
monds  c.  Morin  et  Brown. —  Ha- 
vre, 20  janvier  1885,  I,p.   142. 

8.  Angleterre.  —  Traites  docu- 
mentaires. Privilège.  —  La  mar- 
chandise remise  au  destinataire  ne  lui 
arrive  que  sous  réserve  des  droits 
réfîls  qui  ont  pu  la  frapper  antérieure- 
ment au  bénéfice  de  tiers,  notamment 
au  profit  du  banquier  qui  a  fait  des 
avances  sur  cette  marchandise  en  exi- 
geant la  remise  des  traites  et  des  do- 
cuments.— Chartered  Bank  of  India. 
Australia  &  China  c.  Fernic  et  Sons, 
—  Haute  Cour  de  justice,  27  octobre 
1886,  II,  p.  577. 

Voir  aussi  :  Affrètefneni,  Arma- 
teur, Capitaine,  Compétence,  Con- 
fiaissetnent,  Connexité,  Faillite,  Let- 
tre de  change.  Manager,  Privilège, 
Usage,  Vente,  Vente  coût,  fret  et  as- 
surance . 

TRAITÉ. 

CHAPITRE  I 
Législation . 

1.  France.  —  France  et  Corée. 
Commerce  et  navigation.  Traité  du 
4  juin  1886.  Promulration  (  Décret 
du  l<^'-juin  1887).  —  III,  p.  39(). 

2.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  l'Equateur.  —  IV,  p. 
106. 

8.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  la  République  Domini- 
nicaine  (Cire,  du  30  juin  1887).  —  IV, 
p.  485. 

4.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
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gatioD  avec  le  Mexique  (  Cire,  du  2 
juin  1888).  —  IV,  p.  493. 

5.  Convention  entre  la  France  et 
l'Angleterre  sur  le  sauvetage  et  Tas- 
fiistance  en  mer  (23  octobre  1880).  — 
V,  p.  704. 

6.  Espagne.  —  Traité  de  récipro- 
cité entre  les  Etats-Unis  et  les  An- 
tilles espagnoles.  —  VII,  p.  220. 

7.  Grèce.  —  Tittité  de  commerce 
et  de  navigation  avec  Tltalie .  Dénon- 
ciation (Note  du  gouv.  hellénique  des 
4-1Ô  mai  1888).  —  IV,  p.  380. 

8.  Italie.  —  Traité  de  commerce 
entre  PEspagne  et  Tltalie.  Proroga- 
tion (Ord.  roy.  italienne  du  10  juillet 
1887).  —  III,  p.  255. 

9.  Traité  de  comnieico  et  de  navi- 
gation avec  la  République  de  Trans- 
vaal  (10  septembre  1888).  —  IV,  p. 
614. 

10.  Italie  et  Bulgarie.  —  Con- 
vention internationale  des  29  et  30  dé- 
cembre 1892.—  VIII,  p.  499. 

11.  Italie  et  Roumanie.  —  Con- 
vention internationale  du  11  décembre 
1892.  -  Vin,  p.  497. 

12.  Mexique.  —  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  Suède 
et  la  Norvège  (15  décembre  1885).  — 
III,  p.  793. 

18.  Russie.  —  Convention  provi- 
soire de  commerce  entre  bi  Russie  et 
r Autriche-Hongrie.  —  X,  p.  135. 

14.  Transvaal.  —  Traité  de  com- 
merce avec  l'Italie  (  10  septembre 
1888).  —IV,  p.  614. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence . 

15.  France.  —  Traité  de  Franc- 
fort, Art.  11.  Douane.  Bénéfice  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  —  L*art. 
11,  du  traité  de  Francfort,  ne  s'appli- 
que qu'aux  questions  douanières,  et 
rétraiiger  allemand  cité  en  France 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée, 
notamment  de  la  Suisse.  —  Génestal 
et  Delzons  c.  l'Oberrheinische  Versi- 
chcrungs  Gesellschaft.  —  Rouen,  20 
janvier  1890,  V,  p.  628. 

16.  Traités  francO'italiens.  Juge- 
ment italien.  Exéquaiur.  Régula- 
rité de  la  citation.  Défendeur  non  ré- 
sidant .  Assignation  spéciale .  — 
D'après  les  traités  conclus  entre  la 
France  et  l'Italie,   les  Cours  d'appel 
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françaises,  appelées  à  rendre  exécu- 
toire un  jugement  émané  d'une  juri- 
diction itaHenoe,  ont  à  rechercher, 
entre  autres  cho-^es,  si  la  partie  défen- 
deresse a  été  régulièrement  citée  en 
justice.  Et  c'est  au  point  de  vue  de  la 
législation  italienne  que  le  juge  fran- 
çais doit  se  placer  pour  l'appréciation 
de  cette  question  de  régularité  de  la 
citation  au  défendeur.  Spécialement, 
les  articles  141  et  142  du  Code  de 
procédure  civile  italien,  exigeant  que 
celui  qui  n'a  ni  résidence,  ni  domicile, 
ni  demeure  en  Italie,  soit  assigné  au 
moyen  :  1°  d'une  affiche  de  k  copie 
de  l'exploit  de  l'assignation,  apposée  à 
la  porte  du  lieu  où  siège  l'autorité  ju- 
diciaire saisie  de  la  demande  ;  2^  do 
l'insertion  de  l'extrait  de  l'assignation 
dans  un  journal  d'annonces  judiciai- 
res ;  3*»  du  dépôt  au  parquet  d'une 
copie  de  cette  assignation,  pour  ôtre 
transmise  par  les  soins  du  ministère 
public  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Texéquatur  en  France  ne  peut 
être  accordé  tl  un  jugement  rendu  par 
défaut  par  un  tribunal  italien  contre 
un  individu  domicilié  et  résidant  en 
France  et  à  l'égard  duquel  aucune 
des  formalités  ci-dessus  n'a  été  obser- 
vée. —  Jésu  c.  Constantinidès.  — 
Aix,  16  janvier  1894,  TX,  p.  725. 

17.  Traité  franco-russe  de  1874. 
Clause  relative  à  V intervention  des 
consuls.  Portée.  —  La  clause  du 
trMté  de  commerce  franco-russe  du 
17  juin  1874  (art.  10),  aux  termes  de 
laquelle  les  consuls  de  Russie  peuvent 
accompagner  les  capitaines  apparte 
nant  à  leur  nationalité  dans  les  bu- 
reaux d'administration  français,  pour 
leur  servir  d'interprètes  et  d'agents, 
dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre 
ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  for- 
mer, sauf  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  commerciales  des  deux  pays 
aux  dispositions  desquelles  la  pré- 
sente clause  n'apporte  aucune  déioga- 
tion,  cette  clause  n'a  pas  eu  pour  ef- 
fet d'abroger  l'article  80  du  Code  de 
Commerce  en  faveur  des  capitaines  de 
navires  pouvant  se  réclamer  de  cette 
clause  et  de  les  dispenser  de  recourir 
au  ministère  des  courtiers  maritimes 
pour  les  déclarations  en  douane  ou  pour 
toute  autre  opération  rentrant  dans 
la  conduite  du  navire.  —  Colombier 
c.  Godet.  —Bordeaux,  3  août  1892, 
VIII,  p.  46. 

18.  Traité  franco-anglais  du  28  fé- 
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prier  1882.  Opération  de  conduite. 
Capitaine  anglais.  Art,  88  du  Gode 
de  Commerce. —  8i  l^article  9  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du 
l®*"  avril  1874,  entre  la  France  et  la 
Russie,  autorise  les  capitaines  de  leurs 
bâtiments  à  se  servir,  pour  les  opéra- 
tions de  conduite  dans  leurs  ports  res- 
pectifs, soit  de  leurs  consuls,  soitd'ex- 
I  éditionnaires  désignés  par  eux-mê- 
mes, c'est  sous  réserve  des  dispositions 
spéciales  édictées  par  les  Codes  de 
Commerce  de  chaque  nation.  En  con- 
séquence, le  traité  franco-anglais  du 
28  février  1882,  ayant  assimilé  à  ce 
point  de  vue  des  na\ires  anglais  aux 
navires  russes,  les  capitaines  des  navi- 
res anglais  doivent  se  conformer  à 
l'article  80  de  notre  Code  de  Com- 
merce et  recourir,  dans  les  mêmes 
cas,  au  ministère  des  courtier  mariti- 
mes. —  Liquidation  J.  A.  Godet  c. 
Courtier  maritimes  et  d'assurances 
près  la  Bourse  de  Bordeaux .  —  Cas- 
sation, 25  février  1895,  X,  p.  725. 

19.  Etats-Unis.  —  Traité  belge- 
atnéricain.  Crime  à  bord  d^un  navire 
belge.  Autorités  locales.  Compétence, 
—  L'art.  11  de  la  convention  consu- 
laire du  9  mars  1880,  entre  la  Belgi- 
que et  les  Etats-Unis,  dispose  que  les 
consuls  c  auront  la  charge  exclusive 
de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires 
marchands  de  leur  nation  et  auront 
seuls  connaissance  de  tous  les  diffé- 
rents qui  pourront  s'éleversoit  en  mer, 
soit  dans  un  port,  entre  le  capitaine, 
les  officiers  et  l'équipage,  sans  excep- 
tion, spécialement  relativement  au 
règlement  des  salaires  et  à  l'exécution 
des  contrats.  Les  autorités  locales 
n'auront  à  intervenir  que  lorsque  le 
désordre  sera  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  et  l'ordre  public  sur  le  ri- 
vage ou  dans  le  port» .  En  vertu  de 
ces  dispositions,  les  autorités  locales 
sont  compétentes  pour  connaître  d'un 
homicide  commis  î\  bord  d'un  na- 
vire belge,  ancré  dans  un  port  des 
Etats-Unis,  à  la  suite  d'une  dispute 
entre  deux  Belges  appartenant  à 
l'équipage  du  navire,  bien  que  le  crime 
ait  eu  lieu  dans  l'entrepont  et  n'ait  eu 
pour  témoins  que  les  autres  membres 
de  l'équipage. — T^s  pouvoirs  des  con- 
auU  ne  visent  que  le  maintien  de  l'or- 
dre à  bord,  et  ces  fonctionnaires  n'ont 
aucune  qualité  pour  réprimer  les  ten- 
tatives de  nature  à  troubler  l'ordre 
public  du  pays. —  Cour  Suprême  des 
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Etats-Unis,  10  janvier  1887  ,  II,  p. 
721. 

20.  Espagne.  —  Traité  de  ré- 
ciprocité entre  P Angleterre  et  V Es- 
pagne. Arrêt,  Affirmation.  Justifi- 
cation. —  Lorsqu'un  arrêt  affirme 
dans  ses  motifs  l'existence  d'un  traité, 
en  l'espèce,  d'une  convention  de  réci- 
procité avec  l'Angleterre,  c'est  à  celui 
qui  se  pourvoit  contre  l'arrêt  à  dé- 
montrer l'inexistence  de  ce  traité,  ou 
son  inapplicabilité  à  l'espèce.  —  So- 
ciété Maritime  de  Biscaye  c.  Ch.  Ste- 
wart,  marquis  de  Londonderry.  — 
Cour  suprême  de  Madrid,  13  octobre 
1890,  VII,  p.  603. 

Voir  aussi  :  Angleterre,  Belgique, 
Capitaine,  Compétence,  Congo,  Corée, 
Courtier  maritifne,  Espagne,  Grèce, 
Italie,  Jugement,  Mexique,  Naviga- 
tion, Norvège,  Suède, 

TRANSBORDEMENT. 

1.  France.  -—  Exonération  des 
fautes  du  capitaine.  Transbordement 
à  V arrivée.  Surveillance  par  un 
agent  de  Varmateur,  —  Le  capitaine 
est  le  préposé  de  l'armateur  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  du 
navire,  et  en  faisant,  au  départ,  sur- 
veiller l'arrimage  par  un  de  ses  em- 
ployés et  en  organisant  à  l'arrivée  un 
système  de  transbordement,  l'arma- 
mateur  ne  substitue  pas  sa  propre 
responsabilité  à  celle  du  capitaine, 
laquelle  subsiste  jusqu'à  Parrivée  au 
port  et  à  la  remise  de  la  marchandise 
au  destinataire.  En  conséquence,  les 
fautes  commises  dans  ces  diverses 
opérations  ne  sauraient  enga^r  la 
responsabihté  de  l'armateur  qui  s'est 
exonéré  dans  le  connaissement  de 
fautes  du  capitaine.  —  Messageries 
Maritimes  c.  Dussand. — Bordeaux,  4 
juin  1894,  X,  p.  192. 

2.  Affrètement  pour  Rouen,  Fa- 
culté de  transborder  au  Hârre,  Baisse 
des  eaux.  Transporteur,  Transbor- 
dement dans  son  intérêt  eacclusif.  Ab- 
sence de  force  majeure.  Lenteur  de 
réexpédition,  —  Lorsque,  une  mar- 
chandise ayant  été  chargée  à  destina- 
tion de  Rouen,  le  connaissement  ré- 
serve au  transporteur  le  droit  de 
transborder  au  Havre  et  de  clore  le 
voyage  dans  ce  port,  il  est  en  faute, 
si,  usant  de  cette  faculté  en  dehors  do 
force  majeure,  et  dans  le  seul  but  de 
rentrer  dans  La  disposition  de  son  na- 
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vire,  il  le  fait  décharger  au  Havre, 
sous  prétexte  de  la  baisse  momeutauée 
des  eaux  de  la  Seine,  au  lieu  d'atten- 
dre leur  relèvement,  et  occasionne  un 
retard  excessif  à  la  marchandise  en 
ne  la  réexpédiant  que  près  d'un  mois 
plus  tard,  au  grand  préjudice  du  des- 
destinataire. Vainement  invoquerait- 
il,  pour  justifier  ses  lenteurs,  la  pénu- 
rie de  son  matériel  de  navigation 
fluviale,  car  il  pouvait  toujours  re- 
courir au  chemin  de  fer  ou  hâter  la 
réexpédition  en  s'imposanl  quelques 
fiais  supplémentaires.  —  Méras  et 
Ingniet  c.  Compagnie  Hâvraise  et 
Péninsulaire.  —  Havre,  19  juin  1894, 
X,p.  230. 

8.  Coiisiynataire  du  fiavire,  en- 
gagement de  transborder  sur  cha- 
lands et  à  quai.  Frais  de  mise  à 
terre.  Eéclamateurs.  Remboursement, 

—  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les 
réclamateui^s  et  le  consignataire  du 
navire  que  la  marchandise  serait 
transbordée  au  port  de  reste,  le  dé- 
barquement devant  se  faire  sur  cha- 
lands et  à  quai  aussi  vite  que  le  navire 
pourrait  délivrer,  les  frais  que  le  con- 
signataire a  exposés  pour  mettre  à 
terre  ce  que  les  réclamateurs  n'ont  pu 
recevoir  en  transbordement  au  fur  et 
A  mesure  du  déchargement  doivent 
leur  être  remboursés  par  ces  derniers. 

—  Génestal  et  Delzons  c.  Roy  et  Le- 
breton.  —  Rouen,  26  janvier  1894. 
IX,  p.  736. 

4.  Transbordeynent  des  passagers , 
Kon-coïncidence  des  paquebots.  Abor- 
dage non  imputable.  Clause  de  non- 
garatitie.— En  cas  de  non  coïncidence 
entre  deux  de  ses  paquebots  par  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté,  la 
Compagnie  de  transports  maritimes, 
qui  a  déclaré  n'assumer,  dans  ce  cas, 
aucune  responsabilité,  n'a  pas  à  sup- 
I  orter  les  frais  de  séjour  des  passagers 
au  port  de  transbordement  ni  lés  au- 
tres conséquences  de  la  non-coïnci- 
dence résultant  d'un  abordage  qui  ne 
lui  est  pas  imputable.—  Cie  des  Mes- 
sageries Maritimes  c.  Mac  Nay  et 
Mac  Y  ver.  —  Dunkerque,  27  février 
1S94,  X,  p.  203. 

5.  Allemagne.—  Transbordement 
en  barques  d'un  navire  à  un  autre. 
Absence  de  faule.^  Le  fait  de  trans- 
border des  marchandises  dans  des 
barques  d'un  navire  à  un  autre  ne  sort 
I  as  du  contrat  de  transport  originaire, 
et  un  pareil  transbordement  ne  cona- 
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titue  pas  à  priori  une  faute  du  capi- 
taine. —  Trib.  sup.  bans.,  l«r  dé- 
cembre 1884,  I,  p.  161. 

6.  Angleterre.  —  Capitaine, 
Gestion  d'affaires  pour  Vaffréteur, 
Nécessité  urgente.  Fret  supérieur. 
—  En  principe,  le  capitaine  n'en- 
gage jamais  que  son  armateur  • 
mais,  en  présence  d'une  néce.«»8ité 
urgente,  if  peut  se  constituer  le 
gérant  d'affaires  de  l'affréteur  et 
obhger  celui-ci  à  payer  un  fret  supé- 
rieur au  navire  sur  lequel  il  trans- 
borde  sa  cargaison  pour  achever  le 
voyage.  —  Olcina  and  C»  c.  A.  Me- 
ling.  —  Cour  suprême  de  judicature, 
6  et  7  juillet  1894,  X,  p.  463. 

7.  France.  —  Droit  de  transbor- 
der en  cas  de  retard.  Abordage. 
Obligation  d'aviser  Vaffréteur.  — 
Quand  la  charte-partie  stipule  qu'en 
cas  de  retard  de  plus  de  72  heures 
1  armateur  doit  donner  à  l'affréteur  la 
faculté  de  tiansborder  immédiatement 
la  cargaison  par  un  autre  vapeur,  le 
capitame  dont  le  voyage  est  interrom- 
pu par  un  abordage  doit  aussitôt  aver- 
tir son  affréteur.  Et  cet  avis  est  vala- 
blement donné  au  courtier  qui  a 
conclu  l'affrètement.  —  Olcina  and 
Co  c.  A.  Meling.  —  Cour  suprême  de 
judicature,  6  et  7  juillet  1894,  X.  p. 
463.  '  ^ 

8.  Abordage.  Relâche.  Transbor- 
dement. Conditions.  —  Quand  un 
navire  entre  en  relâche  dans  un  port 
après  un  abordage,  le  capitaine,  en 
dehors  de  toute  convention  particu- 
lière, doit  observer  les  trois  règles 
suivantes  pour  prendre  sur  lui-même 
de  transborder  sa  marchandise  :  1.  Il 
faut  que  ce  transbordement  soit  de 
nécessité  absolue;  2.  Qu'il  soit  effec- 
tué le  plus  économiquement  possible  • 
3.  Que  l'affréteur  ait  été  suffisamment 
averti  pour  qu'il  lui  ait  été  loisible 
d  arrêter  le  voyage  au  port  de  relâ- 
^e.— A.  Meling  c.  Olcina  et  Co.  — 
Haute-Cour  de  justice,  21  et  25  avril 
1894,  X,  p.  293. 

9.  Danemark.  —  Allèges.  Perte 
de  la  marchandise.  Responsabilité 
Armateur.  Preuve.  —  En  cas  de 
perte  de  la  marchandise  sur  allèges, 
1  armateur  est  tenu  de  prouver  que  les 
allèges  étaient  en  bon  état  et  qu'elles 
avaient  été  bien  remarquées.—  Soog- 
Handelsret,  20   février   1884,  II,  p. 
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Voir  aussi  :  Affrètement,  Allège, 
Armateur,  Assurance  maritime.  As- 
sureur ,  Capitaine  ,  Chargement , 
Charte-partie,  Commissionnaire  de 
transports.  Connaissement,  Déchar- 
gement ,  Destinataire  ,  Douane  , 
Bchouement,  Fin  de  non-recevoir. 
Navigation  intérieure  ,  Navire  , 
Vente    coût,    Fret  et  assurance, 

TRANSCRIPTION.  -  Voir  :  Hy- 
pothèque maritime.  Navire,    Vente. 


TRANSFERT. 

surance . 

TRANSPORT. 


Voir  :  Police  d^as- 


1.  Grèce.  —  Transport  des  céréa- 
les par  allèges  remorquées.  Absence 
d* affrètement.  —  La  convention  pour 
louage  d'un  navire,  ordinairement  ap- 
pelée affrètement  ou  nolissement,  doit 
énoncer  le  nom  et  le  tonnage  du  na- 
vire loué,  le  nom  du  capitaine,  le 
prix  du  fret  ou  nolis  si  l'affrètement 
est  total  ou  partiel,  le  lieu  et  le  temps 
convenus  pour  la  charge  et  pour  la 
décharge  (art.  273  et  286  du  Cfode  ci- 
vil). Par  suite,  la  convention  avec  un 
entrepreneur  qui  se  charge  de  trans- 
porter des  céréales  par  des  sleps  ou 
allèges  remorquées  ^ar  des  bateaux  à 
vspear,  d'une  partie  du  Danube  à 
Braïla  ou  à  Galatz,   au   prix  de  tant 

§ar  kilo,  ne  constitue  pas  un  contrat 
e  louage  ou  d'affrètement  d'un  na- 
vire. Cette  convention  est  simplement 
un  contrat  de  transport  par  eau,  au 
prix  de  tant  par  kilo  des  céréales 
transportées,  régi  par  les  articles  96 
et  smvant  du  Code  de  commerce.  — 
Aréopage  d'Athènes,  1885,  n*  82.—  I, 
p.  404. 

Voir  aussi  :  Connaissement,  Navi- 
gation, Prescription. 

TRANSTAAL. 

1.  Traité  de  commerce  avec  l'Italie 

(10  septembre  18S8).  —  IV,  p.  614. 


TUYAU 
TREUIL.  —  Voir  :  Navire. 

TRIBUNAUX. 

1.  Anolbtbrre.  —  Cour  d'ami- 
rauté. Organisation.  Fonetionnemeot 
(M.  Wendt).  —  VIII,  p.  463. 

TUNISIE. 

1.  Droits  de  place  et  de  port.  Paie- 
ment. Délai.  Formalités  (Décret  du 
5  novembre  1887).  —  III,  p.  508. 

2.  Patente  des  navires  tunisiens  à 
destination  d'un  port  étranger  (Décret 
du  15  juiUet  1888).—  IV,  p.  496. 

8.  Ouverture  de  bureaux  de  doua- 
ne. —  VII,  p.  504. 

4.  Droits  locaux  pour  raccostagc 
des  appontements  et  des  quais  (Efe- 
cret  du  25  août  1888).  —  IV,  p.  497. 

TURQUIE. 

1.  Avaries.  Principes.  Législatioo 
(M.  Ouworx).—  V,.p.  463. 

2.  Douanes.  Marchandises  non  ma- 
nifestées. Double  droit  (Arrêté  des  15 
et  27  octobre  1886).  —  II,  p.  753. 

3.  Ordonnance  khédivtaU.  Effii 
rétroactif.  Nullité  en  Turquie.—  On 
ne  pourrait  se  prévaloir  en  Turquie 
d'une  ordonnance  khédiviale  relevant 
des  déchéances  encourues  par  suite  de 
l'état  de  guerre,  rendue  postérieure- 
ment à  l'expiration  des  délaif^  ^ooî 
faire  protêt  et  assigner  en  dommages- 
intérêts,  alors  même  que  l'ordonniaoe 
ferait  remonter  ses  effets  à  une  épo- 
que antérieure.  —  Société  ottoina»« 
de  change  et  de  valeur  c.  Cie  d'afesu- 
rances.  —  Trib.  maritime  de  Coos- 
tantinople,  28  mai  1883,  VIII,  p.  ^• 

TUYAU.—  Voir  :  Affrètemeni,  i^' 
mateur.,  Avarie  commune,  ir»»^* 
particulière,  Navire. 
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UKASE.  —  Voir  : 
Vente  à  livrer, 

ULTRA  PETITA. 


Force  majeure, 


1.  France.  —  Jugement.  Deman- 
de. Chefs  distincta.  —  Le  tribunal, 
saisi  d'une  demande  tendant  au  paie- 
ment de  deux  sommes,  Tune  pour  la 
valeur  de  marchandises  brûlée»,  l'au- 
tre pour  dommages-intérêts,  sans  qu'il 
soit  précisé  que  le  second  chef  de 
l'indemnité  réclamée  découle  d'un  fait 
dommageable  différent  du  premier, 
statue  ultra  petita  en  basant  l'indem- 
nité qu'il  accorde  sur  le  dommage 
qu'une  circulaire,  postérieure  en  date 
à  la  perte  des  marchandises,  aurait 
fait  souffrir  au  demandeur.  —  Cie 
Gén.  Transatlantique  c.  Dormeuil 
frères.  —  Paris,  27  avril  1888,  IV, 
p.  135. 

Voir  aussi  :  Cassation,    Jugement. 

URUGUAY. 

1 .  Brésil  .  —  Ports  suspecta.  Dé- 
cret du  20  novembre  1891 .  —  VIII, 
p.  630. 

USAGE. 

CHAPITRE  I 
Législation . 

1.  Allemagne.  —  Usages  com- 
merciaux. Droits  de  port.  Hambourg. 
—  I,  p.  677. 

CHAPITRE  II 
Jurisprudence. 

2.  France. —  Force  de  loi.  Juge. 
Ré  formation.  Excès  de  pouvoir. 
Avoine.  Mesurage.  —  En  matière 
commerciale,  l'usage  a  force  de  loi, 
tant  Qu'une  pratique  contraire  ne  l'a 
pas  aorogé  ou  modifié;  et  il  n'appar- 
tient pas  an  juge  de  le  réformer.  Spé- 


cialement, si  des  avoines  ont  été  ven- 
dues à  l'hectolitre,  le  mesurage  doit 
se  faire  d'après  le  mode  usité  au  lieu 
de  la  livraison  (en  l'espèce,  de  cheva- 
let), sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
la  plus  ou  moins  grande  supériorité 
d'un  procédé  (en  l'espèce,  la  trémie  co- 
nique) réclamé  par  le  vendeur  comme 
plus  exact  pour  la  détermination  du 
poids  spécifique.  —  W aller  frères  et 
Cie  c.  De  Ravel.  —  Marseille,  28  dé- 
cembre 1893,  IX,  p.  551. 

8.  Arrêté  du  préfet.  Règlement  de 
la  Chambre  de  Commerce.  —  On  ne 
peut  invoquer  comme  ayant  constitué 
un  usage  limitant  la  quantité  de  mar- 
chandises qu'un  navire  peut  débar- 
quer par  jour  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Gironde  et  un  règlement  de  la 
Chambre  de  Commerce. —  Redeuil  c. 
cap.  Kemp.  —  Bordeaux,  12  février 
1883,  IV,  p.  403. 

4.  Compétence.  Vente  de  marchan- 
dise. Paiement.  Lieu  d^embarque- 
ment.  —  Il  est  d'usage  constant,  en 
matière  maritime,  que  le  paiement 
doit  être  affecté  là  ou  se  fait  le  char- 
gement, c'est-à-dire  au  port  d'embar- 
quement. Et,  si  les  compagnies  qui 
ont  un  siège  social  à  Paris  te  font 
parfois  payer  en  cette  ville,  cette  dé- 
rogation à  l'usage  n'a  dautre  but  que 
de  rendre  les  transactions  commer- 
ciales plus  faciles,  mais  n'attribue  en 
aucun  cas  compétence  au  tribunal  du 
domicile  de  l'expéditeur.  —  Leflèrc 
c.  Fruhimholtz.  —  Nancy,  20  décem- 
bre 1894, X,  p.  570. 

5.  BUs  d'Amérique.  Vente  coût, 
fret  et  assurance.  Vendeur.  Obliga- 
tion. —  D'après  les  usages  constants 
du  commerce,  lorsque  des  blés  d'Amé- 
rique ont  été  vendus  avec  la  clause 
c  >ûtf  assurance,  fret,  le  vendeur  est 
rigoureusement  tenu  de  fournir  la 
preuve,  non  seulement  de  l'origine  et 
de  la  qualité  de  la  marchandise,  mais 
encore  de  son  état  sain  et  de  son  bon 
conditionnement  au  moment  de   son 
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chargement,  et  rachetcur  est  en  droit 
d'exiger  des  documents  justificatifs  au 
moment  où  les  traites  qui  accompa- 
gnent les  connaissements  sont  sounïises 
u  son  acceptation.  Ces  documents,  à 
défaut  desquels  l'acheteur  peut  refu- 
ser la  marchandise,  consistent  en  un 
certificat  d'origine  et  en  une  pièce  qui 
constate  le  bon  conditionnement  du  blé 
à  l'embarquement,  et  qui,  à  la  Nouvel- 
le-Orléans, consiste  en  un  certificat 
émané  d'inspecteurs  accrédités  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  cette  ville. 

—  Société  de  Laubardemont  c.  Engs- 
ter.  —  Bordeaux,  27  juillet  1893,  IX, 
p.  484. 

6.  T>échargement  aux  risques  et 
périls  des  réclamateurs.  Usage  de 
Dunkerque .  —  La  clause  portant  que 
«  si  les  marchandises-  n'étaient  pas 
prises  en  possession  par  les  consigna- 
taires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  au^si 
vite  que  le  vapeur  était  prêt  à  déchar- 
ger, elles  seraient  mises  à  terre,  en- 
magasinées  au  port  de  destination 
aux  risques  et  frais  d(  s  propriétaires 
des  marchandises  ^^  est  licite  et  fait 
la  loi  des  parties .  Il  n'y  a  lieu,  d^s 
lors,  pour  le  capitaine,  de  tenir  compte 
de  l'usage  au  port  de  débarquement 
prescrivant  la  mise  sous  séquestre  dos 
marchandises  pour  le  cas  où  elles  ne 
seraient  pas  immédiatement  réclamées. 

—  Cap.  Whiteway  c.  Dérouter.  — 
Douai,  10  janvier  1S89,  IV,  p.  r>29. 

7.  Starie.  Proportion  avec  la  por- 
tée du  narire.  Usage  non  encore  éta- 
bli, —  Le  délai  de  planche  en  usage 
îl  Dunkerque  est  de  quinze  jours.  — 
L'usage  qui  doit  proportionner  la  plan- 
che ù  la  porté  du  navire  n'est  pas  en- 
core difinitivement  fixé. —  Cap.  Web- 
ber c.  Pauwels  et  Debacker. —  Douai, 
21  juiUet  1893,  IX,  p.  462. 

8.  Vente  aux  usages  du  Havre. 
Traite  documentaire.  Gompefisation. 

—  Le  marché  conclu  aux  conditions 
d'une  place  (dans  l'espèce,  Le  Havre) 
doit  ôtre  exécuté  suivant  ces  conditions 
môme  quand  l'acheteur  doit  retirer 
sa  marchandise  au  débarquement 
moyennant  le  paiement  de  la  traite 
documentaire.  Il  en  résulte  que  la 
traite  documentaire  n'est  payable  par 
l'acheteur  que  sous  compensation  des 
sommes  p'-rçues  en  trop  sur  un  précé- 
dent marché,  par  suite  de  toutes  tares, 
réfaction  et  bonification  d'usage.  — 
Crédit  Lyonnais  c.  Windesheim.  — 
Rouen,  21  février  1894,  X,p.  20. 


USAGE 

9.  Angleterre.  —  Contrat  écrit. 
Usage  contraire.  Inefficacité.  —  L'u- 
sage ne  peut  prévaloir  contre  un  cod- 
trat  écrit.  —  Alexander  Howtlen  et 
Cie  c.  Kynock  et  Cie.  —  Cour  du 
Lord-Maire,  19  novembre  1887,  III, 
p.  744. 

10.  Stiptdationsdhm  contrat.  Usage 
contraire.  Inefficacité.  —  Lorsqu'il 
résulte  du  contrat  de  transport  que  le 
transporteur  satisfait  entièrement  à 
son  obligation  en  arrivant  au  port  de 
destination  sans  avoir  aucun  avis  à 
donner  au  consignataire  pour  l'infor- 
mer de  cette  arrivée,  même  s'il  s'agit 
d'un  chargement  de  fruits,  aucun 
usage  contraire  ne  peut  prévaloir  con- 
tre cette  conséquence  du  contrat.  — 
Cie  des  Conserves  de  Tamar  c.  CJene- 
ral  steam  Navigation  C°.  —  Londres, 
21  janvier  1888,  III,  p.  744. 

11.  Usage  étranger.  Acceptai  ion 
par  le  commerce  en  général.  —  Un 
usage  d'un  port  étranger,  pour  être 
établi,  doit  non  seulement  6tre  certi- 
fié par  les  habitants  de  ce  port,  mais 
encore  connu  et  accepté  par  le  com- 
merce en  général.  —  Hick  c.  G,  Tw- 
eedy  et  Cie.  —  Cour  sup.  de  judica- 
ture,  2  mai  1891,  VII,  p.  327. 

12.  Belgique.—  Application.  Con- 
dition, Connaissance  du  publie.  — 
Pour  admettre  un  usage,  il  faut  qu*il 
soit  suffisamment  connu  du  public 
pour  qu'on  puisse  équitablement  le 
sous-entendre  dans  une  convention  ne 
contenant  pas  de  disposition  con- 
traire .  —  Kennedy  et  Hunter  et  Cie 
c.  Gesellschaft  fuer  Dilinger  Huttem- 
verke.  —  Bruxelles,  7  mai  1892,  VII, 
p.  577. 

13.  Brésil.  —  Conditions.  —  Un 
usage  ne  peut  ôtre  valablement  îdvo- 
que  que  s'il  résulte  de  circonstances 
spéciales  souverainement  appréciées 
l)ar  les  tribunaux.  —  Mira  et  Cie  c. 
(  'ie  commerciale  d'Assurances. —  Bah- 
ia,  If)  juin  et  1er  septembre  1885,  II, 
p.  592. 

14.  Force  de  loi.  Conditions.  — 
Les  usages  ont  force  de  loi  pour  tous 
les  points  sur  lesquels  le  législateur 
ne  s'est  pas  formellement  expliqué.  — 
Moreira  Irmao  et  Cie  c.  Cie  d'Indem- 
nités d'assurances  terrestres  et  mari- 
times. —  Récife,  22  avril  1887.  III, 
p.  479. 

15.  Etats-I'nis.  —  Usage  con- 
traire à  la  loi.  Absence  de  force  obli- 
gatoire. —  S'il  est  vrai  que  le  pro- 
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priétaire  d'un  quai  puisse  renoncer  à 
son  privilège,  soit  explicitement,  soit 
implicitement  (par  exemple  en  ne  ré- 
clamant pas  ce  privilège  dans  im  délai 
moral),  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'au- 
cune coutume  ne  peut  détruire  le  pri- 
vilège ou  le  faire  primer,  quand  cette 
coutume  est  en  conflit  avec  la  loi  qui 
l'accorde.  — Cour  de  Dist.  des  Etats- 
Unis,  15  avril  1887,  HT,  p.  488. 
•  161  Italie.  —  Disposition  expresse 
de  la  loi.  —  Les  usages  commerciaux 
ne  peuventôtreinvoqués,môme  comme 
règle  d'interprétation,  quand  la  loi 
dispose  expressément.  —  Gondrand 
c.  Petriccione. —  Nar  les.  Cassation, 
4  décembre  1892,  VIII,  p.  712. 

17.  Preuve.  Attestations  des  corps 
de  commerce.  —  La  preuve  des  usa- 
ges locaux  s'obtient  spécialement  par 
les  déclarations  des  commerçants  ex- 

Sérimentés,  qui,  pour  la  branche  d'in- 
ustrie  qu'ils  exercent,  sont  à  même 
de  connaître  l'usage  en  cette  matière, 
et,  tl  cet  égard,  les  attestations  des 
corps  de  commerce  (comme  les  Cham- 
bres de  Commerce)  sont  d'une  impor- 
tance particulière,  soit  pour  la  grande 
autorité  qui  s'attache  à  de  tels  corps, 
soit  parce  oue  leur  avis  est  le  résultat 
d'une  délibération  prise  collective- 
ment. —  Société  anonyme  d "^Eclai- 
rage et  de  Chauffage  par  le  Gaz 
c.  EUena.  —  Gênes,  5  décembre  lb93, 
IX,  p.  775. 

18.  Bon  d* embarquement.  Non-ga- 
rantie de  place  à  bord.  —  La  compa- 
gnie de  navigation  qui  s'est  engagée 
à  charger  une  quantité  déterminée  de 
marchandises  sur  un  vapeur  donné,  à 
une  date  fixée,  est  responsable  des 
dommages  qu'elle  cause  en  refusant 
de  les  recevoir,  sous  prétexte  qu'il 
manque  de  la  place  à  bord .  Et  elle  ne 
peut;  pour  s'affranchir  de  cette  res- 
ponsabilité, invoquer  une  clause  im- 
primée du  connaissement  (alors  sur- 
tout qu'elle  a  été  signée  du  chargeur 
seul),  d'après  laquelle  la  délivrance  du 
bon  d'embarquement  n'implique  pas 
garantie  et  obligation  de  place  abord, 
et  encore  moins  un  usage  reconnu 
dans  le  commerce  maritime.  —  Gas- 
taldi  c.  Podesta.  —  Gênes,  12  mai 
1893,  IX,  p.  623. 

Voir  aussi  :  Abordage  maritime  y 
Affrètement ,  Assurance  maritime  , 
Capitainef  Chargement,  Charte-par- 
tie, Commissionnaire  de  transports, 


USAGES  DE  LA  GOULBTTE    095 

Connaissement,  Déchargement ,  Forcé 
majeure,  Fret,  Police  d^ assurance, 
Vente,  Vente  «  coût,  fret  et  assurance*, 

USAGES  ANGLAIS.  -  Voir  :  Con- 
naissement. 

USAGES  D'ALEXANDRIE.—  Voir  : 
Surestaries. 

USAGES  D'ALGER.  —  Voir  :  Me- 
sures étrangères, 

USAGES  D'ALLEMAGNE.—  Voir  : 
Arrimage. 

USAGES  D'ANVERS.  —  Voir  :  Ca- 
pitaine, Courtier  d'assurance.  Cour- 
tier maritime.  Déchargement,  Oens 
de  mer.  Mesures  étrangères,  Starie, 
Surestaries, 

USAGES  DE  BA YONNE.  —  Voir  : 
Pilotage.  Remorquage. 

USAGES  DE  BORDEAUX.-  Voir  : 

Affrètement,  Capitaine,  Commission" 
naire  de  transports,  Connaissement, 
Mesures    étrangères,  Surestaries, 


USAGES  DE  CAEN 

ohargcfnent. 


Voir  :  Dé- 


X  USAGES  DE    COPENHAGUE.    - 

Voir  :  Destinataire. 

USAGES  DE  DANEMARK.-  Voir: 
Affrètement,  Chargement,  Connais- 
sement, Vente    Coût,  Fret  et  Assu- 


USAGES    DE    DUNKERQUE.    - 

Voir   :     Capitaine,     Déchargement, 
Mesures   étrangères,  Starie,  Usage, 

USAGES  DE  FRANCE.  -  Voir  : 
Affrètement,  Chargement,  Connaisse^ 
ment. 

USAGES  DE  GÊNES.  -  Voir  :  Ca- 
pitaine, Déchargement,  Vente. 

USAGES  DE  HAMBOURG.-  Voir: 
Assurance  maritime,  Courtier  d* as- 
surance, 

USAGES    DE  LA  GOULETTE.  - 

Voir:   Charte-partie,  Déchargement, 
Surestaries.  ^ 
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USAGES  DELA  NOUTELLE- 
ORLEANS.  —  Voir  :  Chargement j 
Fret. 

USAGES  DE  LA  PLATA.-Voir  : 
Vente  coût  et  fret. 

USAGES  DE  LIVERPOOL.-Voir: 

Chargement j  Déchargement . 

USAGES  DE  LONDRES.  —  Voir  : 
Assurance  maritime,  Capitaine, 
Déchargement. 

USAGES  DE  MARSEILLE.—  Voir  : 
Affrètement  j  Capitaine,  Conaigna- 
iaire  de  la  cargaison.  Déchargement, 
Fret,  Mesures  étrangères,   Vente. 

USAGES  DE  MESSINE.  -  Voir  : 
Affrètement. 

USAGES  DE  NANTES.  -  Voir: 
Consignaiaire  de  la  cargaison,  Dé- 
chet de  route.  Fret. 


USAGES  DE  PENSACOLA. 

Fret. 


-Voir: 


VENTE 

USAGES    DE    ROTTERDAM.     — 

Voir  :  Abordage  maritime,  AjSSu- 
rance  maritime, 

USAGES    DE    ROUEN.   —  Voir  : 

Bois  du  Nord,  Capitaine,  Charbon, 
Charte-partie,  Commissionnaire  de 
transports,  Déchargement,  Fret  y  Me- 
sures  étrangères,   Remorquage. 

USAGES  DE  SAINT-NAZAIRE.— 

Voii  :  Affrètement,  Déchargement^ 
Surestaries, 

USAGES  DES  PORTS  DE  LA  MBR 
NOIRE.  —  Voir  :   Déchargement. 


USAGES  DE  TUNIS. 

che  maritime. 


Voir:  Pê- 


USAGES  DU  HAVRE.  —  Voir    : 

Affrètements  Capitaine,  Connaisse- 
ment, Consignataire  du  navire,  Ca- 
huiier  maritime  ,  Déchargement , 
Docks,  Fret,  Jauge,  Navire,  Pesage, 
Port,  Surestaries,  Usage. 


VAIGRAGE. — yoiTiConnaissement, 
Destinataire . 

VALEURS. 

1.  Franck.  —  Valeurs  trouvées 
sur  les  cadavres.  Epaves.  Droits  du 
sauveteur  (Cire,  du  1er  octobre  1885.) 
—  I,  p.  440. 

2.  Société  étrangère.  Impôt  sur  le 
revenu.  OpérMions  de  réassurance. 
Créances  possédées  en  France.  Meu- 
bles. Loi  de  1S72.  —  La  loi  du  29 
juin  1S72,  par  son  article  4,  assujettit 
à  la  taxe  de  3  OiO  le  revenu  des  socié- 
tés étrang^^es  qui  possèdent  en  France 
des  biens  meubles  et  immeubles,  alors 
même  que  les  titres  de  ces  sociétés  ne 
sont  pas  cotés  en  France,  et  n'y  circu- 
lent pas;  l'assiette  des  droits  peut 
alors  porter  sur  une  quotité  détermi- 


née du  capital  social.  —  Enregistre- 
ment c.  Cfie  d'assurance  de  Trieste  et 
Venise.  —  Cassation,  4  mai  1887. 

3.  Société  étrangère.  Créantes. 
Taxe  de  1872.  Application,  —  Les 
créances  qu'une  société  étran^re  ac- 
quiert en  France  peuvent-efies  être 
considérées  comme  rentrant  dans  la 
désignation  des  biens  mobiliers  on  im- 
mobiliers situés  en  France  et  soumis 
à  la  taxe  par  l'atticle  3  du  décret  du 
G  décembre  1872  ?  (Question  non  ré- 
solue). —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Connaissement. 

VENTE. 

CHAPITRE  I 
Législation. 

1.  France.  —  Vente  de  navires 
sur  saisie  et  après  surenchère.  Exposé 
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des  motifs.  Loi  nouvelle.—-  H,  p.  220, 
310. 

2.  Loi  nouvelle  applicable  aux 
colonies  (Décret  du  16  août  1887.)  — 
III,  p.  255. 

8.  Angleterre.  —  Ventes  des 
navirert.Certificatd.MerchantShipping 
Actde  1854.  ~  I,  p.  564. 

4.  Espagne.  —  Navire.  Vente 
volontaire.  Vente  en  cours  de  voyage. 
Vente  judiciaire.  Conditions.  Effet. 
(Code  de  commerce.)  —  II,  p.  761, 
762,  764  et  suiv. 

5.  Italie.  —  Vente  judiciaire  du 
navire.  (Code  de  commerce.)  —  II, 
p.  127,253,381,503. 

CHAPITRE  II 
Doctrine. 

6.  France.  —  Navire.  Vente  judi- 
ciaire. Principes  (M.  Vidal-Naquet.) 

—  II,  p.  743. 

7.  Procédure  devant  le  tribunal 
(M.  Vidal-Naquet.)  —  III,  p.  505 
et  suiv.,  647  et  suiv. 

8.  Jugement  ordonnant  la   vente. 
Ce  qu^il  doit  contenir.  8a  significa- , 
tion .  Voies  de  recours  possibles  contre 
ledit  jugement  (M.  Vidal-Naquet.)— 
III,  p.  647  et  suiv. 

9.  Publicité.  Affiches  (M.  Vidal- 
Naquet.)  —  III,  p.  651. 

10.  Adjudication.  Surenchère  et 
voies  de  recours  impos>*ibles  (M.  Vi- 
dal-Naquet.) —  III,  p.  652. 

11.  Incidents.  Demande  en  distrac- 
tion. —  Forme.  Délai.  Effets.  Voies 
de  recours  contre  le  jugement  (M.  Vi- 
dal-Naquet.) —  III,  p.  653  et  suiv. 

12.  Incidents.  Demande  en  nullité. 
Forme.  Délai.  Effets.  Voies  de  lecours 
contre  le  jugement  (M.  Vidal-Naquet.) 

—  III,  p.  655. 

18.  Effets  de  la  vente  judiciaire 
(Vidal-Naquet.)  —  III,  p.  768. 

14.  Adjudication.  Opposition  à  la 
délivrance  du  prix  (M.  Vidal-Naquet.) 

—  III,  p.  771. 

15.  Distribution  du  prix.  Distribu- 
tion amiable  (M.  Vidal-Naquet.)  — 
m,  p.  774,  779. 

16.  Prix.  Distribution  judiciaire. 
Voies  de  recours.  Appel.  Délai 
(U,  Vidal-Naquet.)  —   III,  p.  782. 

17.  Distribution  du  prix.  Règlement 
définitif .  CoUocation .  Bordereaux 
(xM.  Vidal-Naquet.)  —  III,  p.  787. 
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997 


18.  France.  —  Propriété,  Acte 
civil.  Nécessité  à  V égard  des  tiers. 
Preuve  entre  les  parties.  Correspofi- 
dance.  —  A  l'égard  des  tiers,  la  vente 
et,  par  suite,  la  propriété  de  tout  ou 
partie  d'un  navire  ne  peuvent  être 
prouvées  que  par  un  acte  authentique 
ou  sous  signatures  privées  et  par  un 
acte  de  francisation  dressé  en  résul- 
tance.  Mais,  entre  les  parties  elles- 
mêmes,  la  preuve  peut  être  faite  par 
la  correspondance,  par  les  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus,  par 
les  bordereaux,  états  ou  règlements 
de  comptes  signés  des  partie.  — 
Royan-Kremer  c.  Mandelonde.  — 
Caen,  12  mars  1890,  VI,  p.  407. 

19.  Propriété.  Acte  de  francisa- 
tion. Transcription.  Défaut.  —  Le 
vendeur  d'un  navire  qui  n'a  pas  fait 
transcrire  la  vente  h  l'acte  de  franci- 
sation, et  y  laisse  figurer  son  nom, 
reste  tenu  vis-à-vis  des  tiers  des  det- 
tes contractées  depuis  la  vente,  dans 
l'intérêt  du  navire. —  Baujeu  c  Gour- 
don-Launay.  —  Nantes,  17  décembre 
18S7,  IV,  p.  296. 

20.  Propriété.  Acte  de  francisa- 
tion. Trancription.  Défaut.  Tiers. — 
En  principe,  les  ventes  de  navires  ou 
de  parts  de  navire,  au  profit  de  tiers 
acquéreurs  ne  figurant  pas  sur  Pacte 
de  francisation  du  navire  ne  peuvent 
être  opposées  aux  créanciers  du  pro- 
priétaire inscrit.  Mais  lorsque  les 
tiers  ont  su  que  la  personne  dont  le 
nom  figurait  sur  l'acte  de  francisation 
avait  cédé  à  une  autre  son  droit  de 
propriété,  ils  ne  peuvent  plus  se  pré- 
valoir, contre  la  première,  de  l'omis- 
sion et  de  la  mutation  au  dos  dudit 
acte  ;  \U  ne  peuvent  pas  notamment 
lui  réclamer  le  montant  des  avances 
qu'ils  ont  faites  pour  fournitures  et 
réparations  du  navire.  —  Bassonnière 
et  autres  c.  Devil'ards  et  Oranger  ;— 
La  Rochelle,  3  septembre  1886,  II, 
p.  436.  —  Cie  des  Charbons  et  Bri- 
quettes de  l'Ouest  c.  Le  Royer  ;  — 
Rennes,  8  décembre  1892,  IX,  p.  26. 

21.  Acquéreur.  Droit  de  faire 
voyager  le  navire.  Défaut  d'assuran- 
ces. Créanciers  privilégiés.  —  L'ac- 
Quéreur  possède  le  droit  de  se  servir 
du  bâtiment  qu'il  achète  ;  il  n'est  mê- 
me pas  tenu  de  le  faire  assurer,  c'est 
aux   créanciers  privilégiés  à  prendre 
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cette  mesure  dans  leur  propre  intérêt 
s'ils  le  jugent  à  propos.  —  Cruchet 
fils  et  autres  c.    consorts  Bordes.    — 
Cassation,   8    novembre    1887,    III, 
p.  401. 

22.  Vendeur  impayé.  Art,  191, 
Perte  du  privilège.  Art,  2102  du 
Gode  civil.  Privilège.  Droit  de  V op- 
poser. —  Le  vendfeur  impayé  d'un 
navire,  qui  a  perdu  le  privilège  à  lui 
accordé  par  l'article  191  du  Code  de 
Commerce,  par  suite  de  la  déchéance 
résultant  des  dispositions  de  l'article 
193,  peut  encore  prétendre,  à  rencon- 
tre des  créanciers  chirographaires,  au 
privilège  que  l'article  2102  du  Code 
civil  accorde  au  vendeur  d'objets  mo- 
biliers. —  Vve  Viola- Villa  c.  Vve 
Revest  et  Gonnet.  —  Marseille,  3  juil- 
let 1891,  VIII,  p.  561. 

2Z,  Construction,  Vitesse  détermi- 
née. Vente,  Inexécution  des  c-ondi- 
lions.  Travaux  suppléînentaires .  — 
Le  contrat  par  lequel  un  constructeur 
de  navires  s'engage  à  construire  un 
armateur  dans  des  conditions  déter- 
minées, notamment  de  vitesse,  est 
bien  une  vente  régie  par  les  disposi- 
tions de  Part.  1644  du  Code  Civil  et 
non  une  simple  obligation  de  faire. 
Néammoins, l'art.  1639  du  Code  Civil 
se  référant  formellement  aux  princi- 
pes généraux  en  matière  d'obligation, 
il  faut  tenir  compte  avant  tout  de  l'in- 
tention des  parties  contractantes  net- 
tement exprimée  dans  leuri*  conven  • 
tions.  En  conséquence,  si  le  construc- 
teur n'a  pas  réalisé  une  des  conditions 
essentielles,  celle  de  vitesse  par  exem- 
ple, l'acheteur  n'aura  pas  seulement 
le  droit  d'opter  entre  la  résiliation 
du  marché  ou  une  diminution  du 
prix;  mais  celui  d'exiger  le  travail 
nécessaire  pour  obtenir  la  qualité 
convenue,  ou  de  se  faire  au  besoin 
autoriser  à  l'exécuter.  —  Depaux  c. 
Palmer's.  —  Rouen,  VI  p,    10. 

24.  Vente  à  V essai.  Commission 
administrative.  Visite  réglementaire. 
Acceptation.  Acheteur,  Expériences 
particulières.  Vices  de  construction. 
Refus.  —  La  vente  d'un  objet  h  livrer 
après  essais  est  régie  par  l'art.  1588 
du  C.  civ.  et  n'est  parfaite  qu'après 
les  essais  prévus  dans  la  convention 
et  lorsque  l'acheteur  a  agréé  Pobjet 
vendu.  Spécialement,  quand  il  est 
stipulé  que  la  livraison  d'une  cha- 
loupe à  vapeur  (ou  de  tout  autre  na- 
vire) aura  lieu  après  essais,  Pacheteur 
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ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
pris  livraison  définitive  et  être  deTenu 
propriétaire  incommutable  par  ce  fait 
qu'il  a  rempli  les  diverses  formalités 
presciite-î  avant  la  visite  de  la  com- 
mission des  bateaux  à  vapeur  par  les 
règlements  administratifs.  Les  essais 
prévus  dans  un  marché  de  cette  natu- 
re ne  consistent  pas  uniquement  dans 
les  expériences  réglementaires  de  la 
commission  des  .  bateaux  à  vapeur, 
mais  dans  les  expériences  de  nature 
à  démontrer  que  le  bâtiment  |>08sède 
les  qualités  sur  lesquelles  on  doit  In- 
timement compter,  et  est  exempt  de 
vices  de  construction  pouvant  entraver 
sa  marche. —  Dubus  frères  et  Dupont 
c.  Edeline.  —  Rouen,  14  avril  1891, 
VII,  p.  136. 

25.  Vente  aux  enchères  par  minis- 
tère de  courtier.  Autorisation  du  tri- 
bunal  de   commerce.    Omission   des 
formes  légales.  Privilèges  et  hypothè- 
ques. Maintien.  Créancier.  Droit  de 
suite.  —  La  vente  aux  enchères    du 
navire  qui,  à  la  demande  de  l'un  des 
créanciers,  serait  ordonnée  par  le  tri- 
bunal Je  commerce,  en  vertu  de  la  loi. 
du  3  juillet  1861,  et  opérée  par  minis- 
tèie  de  courtier,  en  dehors  des  formes 
établies  par  le  titre  II,  du  livre  II,  du 
Code  de  Commerce  et  la  loi  du  10  août 
1885,  n'aurait  pas  pour.effetde  purger 
les  prinlèçes  et  hypothèques  existant 
sur  le  navire  et  d'éteindre  le   droit  de 
suite  appartenant  aux  créanciers  pri- 
vilégiés  et  hypothécaiies.    —   J.  B. 
Fleuryet  Gaillard,  Monnet  et  Cortier 
c.  cap.   Ray   et   Syndic  Hubeau.  — 
Havre,  21  novembre  1893,  X,  p.  218. 

26.  Vente  aux  enchères  par  minis- 
tère de  courtier.  Loi  du3  juiUet  18SI 
Autorisation.  Tribunaux,  Apprécia- 
tion, —  En  conséquence,  il  n'y  a  pa^ 
eu  lieu  d'ordonner  cette  vente,  lon^ 
qu'on  peut  craindre  qu'elle  ne  se  fasse 
dans  des  conditions  défavorables  pour 
les  ayants-droits,  en  raison  des  éven- 
tualités auxquelles  l'acquéreur  leste- 
rait exposé  —  J.-B.  Fleur>'  et  Gail- 
lard, Monnet  et  Cortier  c.  cap.  Ray 
et  Svndic  Ilubcau.  —  Havre,  21  no- 
vembre 1893,  X,  p.  218. 

27.  Vente  en  cours  de  route.  Prix. 
Répartition  par  le  consul.  Erreur. 
Etat,  Irresponsabilité.  —  L'Etat  ne 
saurait  être  tenu  de  payer  des  indem- 
nités, soit  à  raison  de  ce  qu'un  consul 
a  opéré  la  vente  d'un  n'avire  dans  un 
port  étranger,  alors  que  cette  vente  a 


VENTE 

eu  lieu  pour  le  compte  de  la  société 
propriétaire  et  sur  la  demande  du 
syndic  delà  demande  de  cette  société, 
ni  à  raison  des  erreurs  que  ce  consul 
aurait  commises  dans  la  répartition 
entre  les  intéressés  des  fonds  prove- 
nant de  cette  vente.  —  Million  c. 
TEtat.  —  Cons.  d'Etat,  2  novembre 
1890,  VI,  p.  404. 

28.  Allemagne.  —  Vente  judi- 
ciaire à  ^étranger.  Droit  sur  le  na- 
vire et  le  fret.  Loi  applicable.  Loi  al- 
lemande,  —  Dans  le  cas  de  vente  par 
autorité  de  justice  d'un  navire  étran- 
ger saisi  dans  un  port  allemand,  la 
législation  d'après  laquel'e  doivent 
être  déterminés  les  divers  droits  sur 
lo  navire  et  sur  le  fret,  depuis  l'entrée 
du  navire  dans  le  territoire  national, 
est  la  léfiislation  allemande.  —  Stu- 
more  et  C**  c.  James  Laing.  —  Trib. 
8up.  hans.,  26  avril  1894,  X,  p.  269. 

29.  Angleterre.—  Copropriétai- 
res. Indivision.  Vente  après  offre  de 
céder  la  part  indivise. —  La  loi  anglai- 
se admet  comme  le  droit  romain  que 
nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indi- 
vision. Mais,  quand  la  propriété  indi- 
vise est  un  navire,  avant  de  demander 
la  licitation,  le  copropriétaire  qui  veut 
sortir  d'indivision,  doit  commencer  par 
offrir  à  ses  partenaires,  soit  de  lui  re- 
prendre sa  part,  8oit  de  lui  acheter  la 
leur  au  même  taux.  Ce  n'est  qu'au  cas 
où  cette  double  proposition  est  rejetée, 
que  le  copropriétaire  peut  exiger  la  ven- 
te du  navire. — Gourde  session  d'Edim- 
bourg,   10   décembre  1888,  V,  p.  7S. 

80.  Danemark.  —  Transmission 
de  propriété.  Contrat.  —  La  transmis- 
sion de  propriété  du  navire  ne  s'effec- 
tue pas  lors  de  la  passation  du  contrat 
lorsque  le  paiement  du  prix  et  la  ré- 
daction du  skjôde  n'ont  lieu  qu'à  une 
époque  postérieure,  et  qu'il  n'est  point 
établi  que  l'acheteur  a  été  mis  (  n  pos- 
sion  du  navire  avant  cette  époque.  — 
Landsov.  de  Copenhague,  21  janvier 
1884,  II,  p.  358. 

81.  Solde  du  prix  payable  sauf 
perte  totale.  Condamnation  par  suite 
d^ avaries.  Assimilation.  —  L'ache- 
teur d'un  navire  qui  s'est  engagé  à 
payer  le  reste  de  prix  dans .  un  délai 
convenu,  si  toutefois  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  le  navire  n'a  pas  été 
totalement  perdu,  n'est  point  tenu 
<^'  son  engagement  en  cas  de  condam- 
nation du  navire  par  suite  d'avaries. 
La  condamnation  du  navire  par  suite 
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d'avaries  doit  être  en  effet  assimilée  h 
la  perte  totale.  —  Viborg,  21  novem- 
bre 1887,  IV,  p.  326. 

82.  Navire  norvégien.  Vente  dans 
un  port  danois.  Privilège.  Loi  du 
pavillon.  —  Lorsqu'un  navire,  qui 
a  son  port  d'attache  en  Norvège,  est 
saisi  et  vendu  dans  un  port  danois, 
le.;  privilèges  et  hypothèques  sur  le 
navire  qui  ont  été  valablement  établis 
en  Norvège  peuvent  être  exercés  en 
Danemark  î\  l'encontre  des  créanciers 
danois. —  Copenhague,  21  août  1889, 
VII,  p.  589. 

88.  Grèce.  —  Transmission  de 
propriété.  Simpte  écrit  suffisant.  Dé- 
faut d^ inscription  au  regisire.  Tiers. 
Droits  acquis.  A  et  ion  en  nullité. —  Un 
simple  écrit  suffit  pour  la  transmission 
de  projiriété  d'un  navire.  La  disposi- 
tion de  loi,  qui  porte  que  ne  sont  recon- 
nus comme  navires  grecs  que  ceux  qui 
sont  inscrits  dans  le  registre  des  navires, 
ne  concerne  que  les  rapports  de  la 
marine  marchande  avec  l'Etat  ;  par 
conséquent,  la  vente  est  parfaite  et 
obligatoire  entre  les  parties,  du  mo- 
ment oïl  elle  est  constatée  par  écrit. 
Quant  aux  tiers,  ils  peuvent  attaquer 
la  vente  pour  omission  de  l'inscription, 
si,  dans  l'ignoiance  oïl  ils  étaient  de 
l'existence  de  la  vente,  ils  ont  fait  des 
actes  dont  l'annulation  porterait  pré- 
judice à  leurs  intérêts.  —  N.  Angelo- 
poulos  c.  N.  Svnodinos.  —  Cassation, 
arrêt  n-  120,  TX,  p.  2S6. 

84.  Italie.  —  Chaland.  Vente. 
Transcription  obligatoire.  —  Parmi 
les  petits  navires,  au  sujet  desquels 
l'article  490  du  C'ode  de  commerce 
exige  transcription  sur  le  registre 
.spécial  des  contrats  de  construction, 
d'aliénation,  etc.,  pour  qu'ils  produi- 
sent effet  à  l'égard  des  tiers,  il  faut 
comprendre  aussi  les  chalands  desti- 
nés au  chargement  ou  pu  décharge- 
ment des  navires.  —  ({ênes,  25  août 
1892,  VIII,  p.  154. 

85.  Transcription.  Défaut.  Créan- 
ciers antérieurs.  Droit  d'exécution. 
—  8i  elle  n'a  pas  été  transcrite,  la 
vente  d'un  navire  faite  antérieurement 
i\  l'exécution  n'est  pas  opposable  au 
créancier  qui  agit  par  voie  d'exécution 
sur  ce  navire,  qui,  d'après  les  registres 
spéciaux  de  la  capitainerie  du  port, 
serait  la  propriété  du  débiteur.  — 
Gênes,  25  août  1892,  VIII,  p.  154. 

86.  Transcription.  Défaut.  Créan- 
ciers   chirographaires .    Inscription 
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d^ hypothèques.  Validité,  —  Dans  la 
vente  des  navires,  la  transcription  du 
contrat  est  une  formalité  substaniielle, 
vis-à-vis  des  tiers,  pour  le  transport 
de  la  propriété  (art.  483  C.  com.)  En 
conséquence,  tant  que  la  vente  du  na- 
vire n'a  pas  été  dûment  transcrite, 
les  créanciers,  même  chirographaires 
du  vendeur,  considérés  comme  drs 
tiers  vis-à-vis  du  nouvel  acquéreur, 
peuvent  utilement  prendre  hypothè- 
que sur  le  navire  et  acquérir  ainsi 
des  droits  préférables  à  ceux  du  der- 
nier acquéreur.  —  Ducci  c.  Vassalio 
et  Ghilarducci.  —  Florence,  14  juin 
1887,  IV,  p.  343. 

87.  Contra,  —  Lorsqu'un  navire  a 
été  vendu  et  que  les  créanciers  du 
précédent  propriétaire  l'ont  fait  saisir 
avant  que  l'acte  de  vente  ait  été  trans*- 
crit  sur  le  registre  maritime,  lesdits 
créanciers  ne  peuvent  opposer  à  l'ac- 
quéreur ce  défaut  de  transcription, 
que  si  leur  débiteur  a  eu  soin  lui- 
même  de  faire  inscrire  régulièrement 
son  acte  de  propriété.  A  défaut,  et  s'ils 
ne  peuvent  justifier  de  la  propriété  de 
leur  débiteur  sur  le  nanre  saisi  qu'à 
l'aide  de  moyens  de  preuve  autres 
que  la  transcription  du  titre,  les 
créanciers  ne  peuvent  plus  se  préva- 
loir de  l'art.  483  du  C.  de  com.,  ni 
repousser  la  revendication  du  nouvel 
acquéreur  par  le  motif  que  l'aliéna- 
tion qui  lui  a  été  consentie  n'aurait 
pas  encore  été  transcrite  au  moment 
lie  la  saisie.  —  Vassalo  et  Ghilar- 
ducci c.  Ducci.  —  Cass.  Florence, 
15  novembre  188G,  II»  p.  733. 

88.  Vente  forcée.  Affiches,  Char- 
gement à  bord.  Déclaration,  —  Le 
créancier,  qui  provoque  la  vente  forcée 
d'un  navire  où  se  trouve  une  partie 
de  la  cargaison, n'est  pas  obligé  d'indi- 
quer cette  circonstance  dans  les  pu-  * 
blications,  bien  qu'elle  so't  à  sa  con- 
jiaissance.  En  conséquence,  l'acheteur 
est  sans  action  contre  lui,  à  raison  de 
ce  fait,  même  quand,  croyant  avoir  la 
disposition  immédiate  du  navire,  il  a 
été  obligé  d'attendre  le  débarquement 
des  marchandises  chargées.  —  Cassa 
maritima  c.  Leboffe  et  Courtes.  — 
Cass.  Turin,  22  décembre  188.'),  II, 
p.  213. 

89.  Vente  judiciaire.  Frais  de  la 
procédure d* enchères.  Adjudicataire, 
Prélèvement,  —  Dans  les  ventes  judi- 
ciaires de  navires,  l'adjudicataire  n'a 
nullement  le  droit  de  prélever  sur  le 
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prix  de  la  vente  les  frais  ordiiuûm 
de  la  procédure  de  vente  aux  enehè- 
res,  comme  il  arrive  dans  les  ventes 
d'immeublei,en  vertu  de  l'article  6B4, 
deuxième  aUnéa,  du  Code  de  procédure 
civile.  Par  suite,  est  plememeot  vala- 
ble et  efficace  la  conditioa  in^tcrite  sur 
l'affiche  que  les  frais  sont  à  la  charge  de 
l'adjudicataire,  sans  droit  à  répéti- 
tion.—  Verany  c.  Guastavino  et  au- 
tres. —  Gênes,  16  février  1894,  X, 
p.  357. 

40.  Norvège.  —  Copropriétai- 
re, Droit  de  préemption.  Exercice, 
Délai,  —  En  cas  de  vente  d'une  part 
de  navire,  le  coarmateur,  à  qui  l'art. 
7  de  la  loi  maritime  accorde  le  droit 
de  préemption  relativement  à  cette 
part,  doit,  lorsqu'on  vient  lui  offrir 
d'userde  ce  droit,  jouir  d'un  délai 
raisonnable  afin  de  pouvoir  réfléchir 
sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ;  ce 
droit  de  préemption  lui  est,  d'ailleurs, 
accordé  afin  qu'il  puisse  n'avoir  pour 
as^ociés  que  des  personnes  qu'il  agrée. 

—  Boe  c.    Boroen.  —    Christiania, 
20  août  1889,  VI,  p.  501. 

Ati. Copropriétaire.  Vente  de  saparL 
Absence    d^offre     aux   copropriétai- 
res. Exercice  du  rachat.  Prix,  Diffé- 
rence. Recours  contre  le  vendeur.  — 
Lorsqu'un    des    oopropriétairea   d'un 
navire  vend  sa  part  sans  l'avoir  préala- 
blement offerte  aux  autres  propriétai- 
res du  navire  et  que  ceux-ci,  confor- 
mément à  l'article  7  du  Code  maritime, 
la  rachètent  d'après  la  taxe  ûxée   par 
le  tribunal,  ils  peuvent  recourir  contre 
le  vendeur  pour  la  différence  entre  la 
somme   fixée  par  le  tribunal  et  celle 
pour  laquelle  la    part   de    navire  a 
été    vendue    à  l'étranger,    puisqu'ils 
n'auraient   dû    débourser    que  cette 
dernière  somme  si  la  part  vendue  lecr 
avait  été  offerte.  —  Boc  c.  Herlofson. 

—  Christiania,   15    avril  1891,  VIII, 
p.  43t5 

42 .  Coarmateur.  Droit  de  préemp- 
tion. Violation.  Dommages-intérêts.  ~ 
L'article  7  du  Code  maritime  nor- 
végien de  1860  n'autorise  point  le  co- 
armateur, dont  le  droit  de  préemption 
n'a  pas  été  respecté,  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  les  gains  dont 
il  n'a  pas  profité  dans  l'intervalle  de 
la  vente  au  rachat.  —  Christiania,  27 
décembre  1892.  X,p.   105. 

48.  Part  de  navire.  Cession, 
Principes,  Loi  norvégienne , —  L'ac- 
quéreur d'une  part  de  navire,  qui  en 
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recède  un  tantième  à  un  tiers,  mais 
qui  a  seul  figuré  dans  Pacte  d'acqui- 
sition, qui  touche  seul  les  dividendes 
afférents  à  cette  part,  doit,  vis-à-vis 
do  la  faillite  du  cessionnaire,  être 
considéré  comme  seul  propriétaire  de 
la  part.  —  Pedersen  c.  Simonsen. — 
Christiania,  22  mai  1^86,  III,  p.  643. 
44.  Tunisie.  —  Saisie.  Jugement 
fixant  le  jour  et  les  conditions  de  la 
vente.  Opposition.  Appel,  Significa^ 
tion,  —  Le  jugement  qui  fixe  le  jour 
et  les  conditions  de  La  vente  d'un 
navire  saisi  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. Mais  ce  jugement  ne  peut 
pas  être  exécuté  sans  avoir  été  signi- 
fié au  débiteur,  car  il  est  susceptible 
d'appel.  —  Raboutet  c.  Malizia  et 
liongarts.  —  Tunis,  11  novembre 
1892,  VIII,  p.  441. 

GIAPITRË  IV 
Vente  de  marchandises, 

4p6.  France.  —  Livraison.  Qua- 
lité légèrement  inférieure.  Bonifica- 
tion, —  Le  vendeur  doit  livrer  exacte- 
ment la  chose  qu'il  a  promise  ;  cepen- 
dant, une  certaine  tolérance,  déter- 
minée par  l'usage  ou  laissée  à 
l'appréciation  du  juge,  est  accordée 
dans  la  livraison,  et  le  juge  peut  ne 
pas  prononcer  la  résiliation  du  marché 
en  faisant  profiter  l'acheteur  d'une 
certaine  bonification,  mais  seulement 
quand  il  s'agit  d'une  légère  infériorité 
ne  pouvant  empêcher  la  chose  de 
remplir  l'emploi  ou  le  but  \isé  par 
l'acheteur  au  moment  où  il  traite. — 
Braathen  et  Cie  c.  Hailaust  et  Cie. — 
Nantes,  17  décembre  1890,  VI,  p.  679. 

46.  Expertise  sur  requête.  Nul- 
lité. —  L'expertise,  ordonnée  sur  re- 
quête présentée  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  est  nulle  lorsque 
la  contestation  a  lieu  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur.  Le  demandeur  récep- 
tionnaire doit,  pour  faire  expertiser 
valablement  les  marchandises  vendues, 
actionner  son  vendeur  devant  le  tiibu- 
nal  de  commerce  et  faire  nommer  les 
experts  par  le  tribunal  contradictoi- 
rement.  —  Hailaust  et  Oie  c.  Cie  des 
Bois  de  Domsjoe.  —  Nantes,  22  jan- 
vier 18S7,  II,  p.  «93. 

47.  Avoines,  Mesurage.  Trémie 
conique  .  Usage.  —  En  matière 
commerciale,  l'usage  a  force  de  loi 
tant  Qu'une  pratique  contraire  ne  l'a 
pas  abrogé  ou  modifié,   et  il  n'appar- 
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tient  pas  au  juge  de  le  réformer. 
Spécialement,  si  des  avoines  ont  été 
vendues  à  l'hectolitre,  le  mesurage 
doit  se  faire  d'après  le  mode  usité  au 
lieu  de  la  livraison  (en  l'espèce,  le 
chevalet),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  r*^- 
chercher  la  plus  ou  moins  grande  su- 
périorité d'un  procédé  (en  l'espèce,  la 
trémie  conique)  réclamé  par  le  ven- 
deur comme  plus  exact  pour  la  dé- 
termination du  poids  spécifique.  — 
Waller  frères  et  Cie  c.  De  Ravel.  — 
Mar?eille,  2  s  décembre  1893,  IX, 
p.  551. 

48.  Blés.  Conformité  morale  à 
V échantillon.  Obligation  du  vendeur. 
Poids  spécifique.  —  Lorsque  le  con- 
trat ne  contient  aucune  stipulation  de 
poids,  l'acheteur  ne  peut  invoquer 
contre  son  vendeur  aucune  garantie 
spéciale  de  poids.  L'échantillon  ca- 
cheté représente  la  marchandise,  non 
seulement  quant  à  ses  apparences 
extérieures  et  variables,  mais  aussi 
quant  à  ses  qualitésintrinsèques,  dont 
le  poids  spécifique  est  une  des  princi- 
pales. En  conséquence,  lorsqu'une 
vente  de  blés  a  été  faite  avec  la  clause 
«  conformité  morale  il  l'échantillon  », 
la  densité  ou  poids  spécifique  de  la 
marchandise  doit  correspondre  à  celle 
de  l'échantillon,  en  tenant  compte 
cependant  de  la  latitude  que  comporte 
le  «  moralement  conforme  »  et  la 
circonstance  de  la  cause .  —  Caramano 
et  Cie  c,  Scaramanga,  Manoussi  et 
Cie,  Loze  et  Lagorio .  —  Marseille, 
31  janvier  1893,  VIII,  p.  .^368. 

49.  Bois  de  Pensa  cola.  Fractions 
de  pieds  et  de  pouces,  —  La  coutume 
de  Pensacola,  d'après  laquelle,  enJre 
vendeur  et  acheteur,  il  y  a  lieu  de  ne 
pas  tenir  compte  des  fractions  de  pieds 
et  de  pouces,  ne  saurait  s'appliquer 
aux  rapports  du  capitaine  avec  le  récep- 
tionnaire. —  Brélovucichc.  Leps  aîné 
fils.  —  Rochefort,  27  mai  1893,  IX, 
p.  42. 

50.  Clause  «  sous  palhn  si  possi- 
ble ».  Interprétation.  Vendeur.  Li- 
vraison sous  palaîi.  Obligation.  Con- 
dition .  A  bsence  de  préjuflice .  Sures- 
taries. —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
un  contrat  de  vente  que  la  réception 
se  fera  ^ous  palan  «  si  possible  »,  le 
vendeur  n'est  tenu  délivrer  sous  |>alan 
que  tout  autant  qu'il  n'en  résulterait 
pour  lui  aucun  préjudice.  Spéciale- 
ment, il  n'est  pas  tenu  de  le  faire  lors- 
que ce  mode  de  livrai.-on  mettrait  dea 
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suresta  ri  es  à  sa  charge. —  Scaramanga, 
Manoussi  et  Cie  c.  Racine.  —  Mar- 
seille, 20  mars  1894,  X,  p.  80. 

51.  Clause  «  franco  à  bord  ».  In- 
terprétation. Charge  de  la  preuve. 
Sommation  à  V acheteur  d'assister  à 
l'embarquernent.  —  Le  vendeur  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  la  clause 
«franco  abord,»  tenir  la  b'vraisonpour 
définitive  et  accomplie  par  la  mise  de 
la  marchandise  à  bord  du  navire  de 
l'acheteur,  s'il  n'a  mis  celui-ci  en  de- 
meure d'assister  à  l'embarquement; 
cette  clause  a  seulement  alors  pour 
effet  de  faire  supporter  à  l'acheteur 
tous  les  risques  de  déchet  ou  d'avarie 
quelconques  pouvant  atteindre  la  mar- 
chandise après  sa  mise  à  bord  et,  par 
suite,  de  mettre  à  sa  charge  la  preuve 
à  faire  que  les  défectuosités  dont  il  se 
plaint  sont  antérieures  à  l'embarque- 
ment. —  Braathen  et  Cie  c.  Hailaust 
et  Cie.  — -  Nantes,  17  décembre  1890, 
VI,  p.  679. 

52.  Livraison.  Retard.  Résiliation 
ou  mise  en  possession.  —  L'acheteur 
peut,  à  son  choix,  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, lorsqu'il  existe  dans  la  livraison 
de  la  chose  vendue  un  retard  qui  lui 
est  préjudiciable  et  qui  provient  du 
fait  du  vendeur.  —  Dcveaux  c.  Hum- 
mel  et  cap.  Rabe.  —  Rouen,  12  jan- 
vier 1891,  VI,  p.  522. 

58.  Rétention  sur  place.  Fait  du 
vendeur.  Absence  de  délivrance.  — 
Si  la  marchandise  est  retenue  sur 
place,  par  le  fait  du  vendeur,  après 
qu'il  s'en  est  dessaisi,  le  vendeur  ne 
saurait  sérieusement  prétendre  qu'il 
en  a  fait  la  délivrance  ;  il  en  est  spé- 
cialement ainsi  quand  le  vendeur  a 
refusé  de  remplir  à  la  douane  les  for- 
malités nécessaires  pour  le  départ  du 
navire.  —  De  veaux  c.  Hummel  et 
cap.  Rabe.  —  Ibid. 

54.  Livraison.  Retard.  Capitaine. 
Protestation  au  nom,  des  affréteurs. 
Insuffisance*.  —  Les  protestations  si- 
gnifiées par  le  capitaine  tant  en  son 
nom  personnel  que  pour  le  compte  de 
ses  affréteurs  constituent  une  mise  en 
demeure  suffisante.  —  Deveaux  c. 
Hummel  et  cap.  Rabe.  —  Ibid. 

55.  Sucres.  Prix  payable  au  cours 
d'arrivée.  Retard.  —  Lorsque  des  su- 
cres sont  vendus  pour  un  prix  tl  éta- 
blir d'après  le  cours  existant  à  l'arri- 
vée du  navire  et  que  le  navire  subit  un 
re'.ard  non  justifié^l'acheleur  doit  être 
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indemnisé  par  le  vendeur  des  coDsë- 
quences  préjudiciables  de  ce  retard  et 
notamment  il  doit  lui  être  tenu  compte 
de  ce  que,  les  sucres  ayant  subi  une 
hausse,  il  les  pale  à  l'arrivée  du  na- 
vire plus  cher  qu'il  ne  les  aurait  payés 
si  le  navire  était  parvenu  à  destination 
dans  un  délai  normal.  Mais,  si  le  retard 
est  imputable  au  transporteur,  le  ven- 
deur a  son  recours  contre  lui,  sauf  ce- 
pendant pour  la  somme  représentant 
la  différence  sur  les  cours  d'applica- 
tion des  sucres,  laquelle  somme  doit 
rester  à  sa  charge  personnelle.  —  So- 
ciété anonyme  de  la  Raffinerie  de 
Chantenay  c.  Faure  frères  et  Oie 
Hâvraise  Péninsulaire.  —  Rennes, 
19  janvier  1891,  VI,  p.  659. 

56.  Paiement  partiel.  Marchan- 
dise défectueuse.  Nouvelle  traite.  Re- 
fus. —  L'acheteur  doit,  s'il  s'y  Cî^t 
engagé  par  le  marché  et  quelque  dan- 
gereuse que  soit  sa  situation,  accepter 
et  payer  les  traites  tirées  sur  lui  pour 
prix  de  vente  avant  d'avoir  reçu  ou 
même  vérifié  la  marchandise.  Toute- 
fois, lorsque  le  vendeur  ayant  expédié 
une  partie  de  la  marchandise  vendue, 
cette  partie  qui  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière traite  payée  par  l'acheteur  est 
reconnue  défectueu.<-e,  Tacheteur  peut 
à  bon  droit  refuser  d'accepter  une 
nouvelle  traite  tirée  en  paiement  du 
second  lot  expédié  par  le  vendeur  et 
non  encore  arrivé  à  destination,  l'inob- 
servation de  la  convention  par  Tune 
des  parties  déliant  l'autre  dan.^  une 
mesure  correspondante.  —  Braathen 
et  Cie  c.  Hailaust  et  Cie.  —  Nantes, 
1?  décembre  18!  0,  VI,  p.  079. 

57.  Traites  documentaires.  Ven- 
detir  désintéressé.  Tiers  acc^tenr. 
Droit  de  réclamer  directement  le  paie- 
ment de  V acheteur.  —  Le  vendeur 
expéditeur  de  marchandises,  désinté- 
ressé par  l'acceptation  des  traites  qu*il 
a  fournies,  cesse  d'être  propriétaire 
des  marchandises  représentées  par  les 
connaissements.  Le  tiers  accepteur  de 
la  traite  documentaire  en  devient  pro- 
priétaire, tant  en  vertu  de  l'endos  que 
parce  qu'il  en  a  fourni  la  valeur,  et  il 
est,  dès  lors,  fondé,  comme  l'aurait  été 
le  vendeur  lui-même,  a  réclamer  le 
paiement  il  l'acheteur  de  la  marchan- 
dise.—  Crédit  Lyonnais  c.  Schwob 
et  Siebert.  —  Havre,  15  février  1893, 
VIII,  p.  668. 

58.  Traite  documentaire.  Paiement. 
Acheteur.  Compensation  avec  un  an- 
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ire  marché.  —  Le  marché  conclu  aux 
conditions  d'une  place  (dans  Fespèce, 
Le  Havre),  doit  être  exécuté  suivant 
ces  conditions,  même  quand  Tacheteur 
doit  retirer  sa  marchandise  au  débar- 
quement moyennant  le  paiement  de  la 
traite  documentaire.  Il  en  résulte  oue 
la  traite  documentaire  n'est  payable 
par  Pacheteui  que  sous  compensation 
des  sommes  perçues  en  trop  sur  un 
précédent  marché,  par  suite  de  toutes 
taies,  réfactions  et  bonifications  d'u- 
sage. —  Crédit  Lyonnais  c.  Windes- 
heîm.  —  Rouen,  21  février  1894,  X, 
p.  20. 

59.  Traite  documenta  ire.  Porteur, 
Mandataire  du  vendeur .  Dettes  per- 
sonnelles de  ce  dernier.  Compensa- 
tion. —  L'établissement  de  banque, 
porteur  de  la  traite,  n'est  pas  le  man- 
dataire du  vendeur,  et  l'acheteur 
ne  peut,  au  sujet  des  dettes  person- 
nelles pour  lesquelles  il  est  créancier 
de  son  vendeur,  compenser  ces  dettes 
avec  la  va'eur  d'une  traite  documen- 
taire relative  à  une  autre  opération. — 
Crédit  Lyonnais  c.  Windesheim.  — 
Ibid. 

60.  Porteurs  de  traites  provision- 
nées. Droit  sur  la  faillite  du  tiré. 
Marchandises  distinctes  de  son  actif. 
Vente  par  tiers  consignataire  de-jus- 
tice. Privilège.  —  Les  porteurs  de 
traites  provisionnées  peuvent  exercer 
leur  droit  exclusif  sur  la  marchandise 
tant  Qu'elle  ne  s'est  pas  confondue 
dans  l'actif  du  failli,  et  cette  condition 
se  trouve  réalisée  par  la  vente  de  la 
marchandise  opérée  par  un  tiers  con- 
signataire de  justice.  —  Robin  Ron- 
del  c.  Anglo  Foreign  Bank,  En- 
glisch  Italian  Bank,  Comptoir  Na- 
tional d'P^corapte  de  Paris  et  Nation- 
nal  Bank  of  London-Richardson  et 
Violle  et  Twedy  et  Cie.  —  Mar- 
seille, 31    juillet    1893,    IX,  p.  220. 

61.  Compétence.  Mention  <  poids , 
état  sain j  garantis  à  V embarquement.  * 
—  La  mention  «  poids,  état  sain,  ga- 
rantis à  l'embarquement  »  ne  t*uffit 
pas  H  prouver  que  les  parties  aient 
entendu  placer  la  livraison  il  ce  mo- 
ment, cette  clause  n'ayant  d'autre 
effet,  dans  l'intention  des  vendeurs, 
que  de  répudier  les  conséquences 
éventuelles  des  risques  de  mer  et 
laissant  subsister  leur  obligation  d'o- 
pérer la  livraison  au  lieu  de  destina- 
tion .  —  Hardel  et  Wautier  c .    Sau- 
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taholma.  —  Rouen,  19  juillet  1803, 
IX,  V.  170. 

62.  Compétence.  Vendeur.  Avis  à 
l'acheteur  quHl  fera  traite  sur  lui. 
Lieu  du  paiement.  Intention  des  par- 
ties. —  L'avis  donné  par  un  créancier 
à  son  débiteur,  qu'il  fera  traite  ?ur 
lui,  n'implique  par  lui-même  aucune 
dérogation  aux  règles  légales,  d'usage 
ou  conventioimelles,  quant  au  lieu  de 
paiement,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  telle  a  été  la  commune  intention 
des  parties.  —  Leflère  et  Cie  c.  Fru- 
hinsholtz.  —  Nancy,  20  décembre 
1894,  X,  p.  570. 

68.  Compétence.  Paiement.  Usage 
maritime.  Lieu  d^ embarquement .  — 
Il  est  d'usage  constant,  en  matière 
maritime,  que  le  paiement  doit  è|re 
effectué  là  oîl  se  fait  le  chargement, 
c'est-à-dire  au  port  d'embarquement. 
Et,  si  les  compagnies  qui  ont  un 
siège  social  à  Paris  se  font  parfois 
I  ayer  en  cette  ville,  cette  dérogation 
à  i'usage  n'a  d'autre  but  que  de  ren- 
dre les  transactions  commerciales  plus 
faciles,  mais  n'attribue  en  aucun  cas 
compétence  au  tribunal  du  domicile 
de  l'expéditeur.  —  Leflère  et  Cie  c. 
Fruhinsholtz.  —  Ibid. 

64.  Avances  sur  le  prix.  Porteur 
du  connaissement.  Remise  du  titre 
à  r acheteur.  Perte  du  privilège.  — 
Le  privilège  du  créancier  gagiste 
s'éteint  par  la  seule  perte  de  la  pos- 
session réelle,  et  la  détention  du  gage 
par  le  débiteur,  même  convenue  entre 
les  parties  en  vue  de  sa  conservation 
et  ae  sa  réalisation,  ne  saurait  sup- 
pléer cette  possession.  Spécialement, 
celui  qui  a  fait  des  avances  sur  le 
prix  de  marchandises,  et  qui,  nanti 
vis-ù-vis  du  vendeur  par  l'endossement 
du  connaissement,  s'en  dessaisit  en 
mains  de  l'acheteur ,  perd  par  cela 
même  le  privilège  attaché  à  son  droit 
de  gage,  dont  l'existence  cesse,  «lès 
lors,  d'être  révélée  aux  tiers.  —  iSo- 
ciété  Générale  c.  Pauwels  et  Debac- 
ker.  —  Cassation,  9  avril  1894,  X, 
p.  146. 

65.  Avaîices  sur  le  prix.  Connais- 
sement. Endos  en  blanc.  Remise 
au  débiteur.  Dépossession.  Privilège 
inopposable  au  vendeur,  —  Le  nan- 
tissement s'éteint  du  moment  où  prend 
fin  la  possession  du  créancier  ga^iiste 
ou  du  tiers  convenu  qui  possède  pour 
son  compte.  Spécialement,  si,  une 
marchandise  ayant  été  vendue   troi^j 
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quarts  au  comptant,  un  quart  au  fur 
et  à  mesure  de  8on  déchargement,  et 
le  paiement  du  dernier  quart  n'ayant 
pas  été  effectué  aux  échéances  stipu- 
lées, le  vendeur  exerce  sur  cette  par- 
tie son  droit  de  résolution,  celui  qui  a 
fourni  les  deniers  pour  payer  les  trois 
premiers  quarts  doit  être  considéré 
comme  sufrisamment  nanti  à  l'égard 
tlu  vendeur  par  l'endossement  en 
blanc  du  connaissement  ;  mais  il  ne 
peut  opposer  son  privilège  au  vendeur 
qui  aurait  pratiqué  une  saisie  conser- 
vatoire sur  la  marchandise  si,  lors  de 
cette  saisie,  le  débiteur  était  rentré 
dans  la  possession  du  titre.  Le  débi- 
teur remis  en  possession  ne  saurait, 
en  effet,  être  assimilé  à  un  tiers  con- 
venu entre  les  parties,  alors  surtout 
qu'il  a  usé  du  titre  comme  proprié- 
taire en  facturant  une  grande  partie 
des  marchandises  et  que  la  restitution 
du  titre  n'était  nullement  nécessitée 
par  l'intérêt  de  ces  marchandises.  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  le  gagiste 
aurait  ordonné  au  débiteur,  en  lui 
remettant  le  connaissement,  d'opérer 
le  déchargement  pour  son  compte,  car 
il  ne  pouvait,  en  lui  imposant  cette 
condition,  le  conslituer  son  mandataire 
vis-à-vis  des  tiers.  —  Pauwels  et  De- 
backer.  c.  Société  générale.  —  Ibid. 

66 .  Liquidation  judiciaire .  Ven- 
deur. Droit  de  rétention.  Résiliation 
avec  dommages- intérêts.  —  La  légis- 
lation spéciale  des  faillites  constitue 
un  droit  particulier  auquel  ne  peuvent 
être  appliquées  les  règles  du  droit 
commun,  qui  procéderaient  d'un  ordre 
d'idées  autre  que  celui  de  la  loi  des  fail- 
lite ;  dès  lorsjl'articlc  577  du  C.de  com. 
n'accordant  au  vendeur  sur  les  mar- 
chandijses  restant  à  livrer  qu'un  simple 
droit  de  rétention,  ce  vendeur  ne  sau- 
rait prétendre  à  davantage  en  invo- 
quant l'article  1184  du  C.  civil,  c'est-à- 
dire  au  droit  d'obtenir  la  résiliation 
du  marché  avec  allocation  de  domma- 
ges-intérêts. —  Schintz  et  Oie  c. 
Morel  et  Cie.—  Dunkerque,  28  août 
1S92,    Vlir,  p.  5-i4. 

67.  Angleterre.  —  Vendeur  im- 
payé. Cours  de  route.  Revendication. 
—  Le  vendeur  impayé  peut  revendi- 
quer en  cours  de  route  les  marchan- 
dises expédiées,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  remises  à  l'acheteur  ou  à  un  de 
ses  ayants-cause,  autre  que  le  trans- 
porteur, tant  que  ce  transporteur 
détient    les    marchandises    en     vue 
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du  contrat  de  transport,  dans  le  cas 
où  il  est  lui  -  même  l'agent  de  ré- 
ception de  l'acheteur.  Quand,  à  l'ar- 
rivée à  destination,  le  capitaine  reçoit 
de  l'acheteur  l'ordre  de  réexpédier  la 
marchandise,  il  agit,  dès  lors,  non 
plus  d'après  le  contrat  primitif  de 
transport,  mais  comme  simple  agent 
de  l'acheteur.  Dans  le  cours  de  cette 
réexpédition,  le  vendeur  impayé  ne 
peut  plus  revendiquer  les  marchandi- 
ses. —  Bethell  G^  c.  Clark  et  autres. 

—  Cour  sup.  de  judic,  15  mars 
1888,  IV,  p.  176. 

68.  Belgique.  —  Résiliation. 
Connaissement.  Antidate .  Agent  du 
chargeur.  Coopération.  Capitaine. 
Irresponsabilité .  —  Si,  un  chargement 
ayant  été  vendu  embarquement  fin 
juin,  l'agent  du  chargeur  n'a  fait, 
en  réalité,  procéder  à  l'embarquement 
que  le  P*"  juillet  et  a  présenté  lui- 
même  au  capitaine  un  connaissement 
antidaté,  le  chargeur  ne  saurait  ré- 
clamer au  capitaine  aucune  indemnité 
pour  le  dommage  à  lui .  occasionné 
par  la  résiliation  do  la  vente,  obtenue 
par  son  acheteur  à  raison  de  l'embar- 
quement tardif.  —  Alfred  fcîchuchard 
et  Cie  c.  Hensley  .  —  Anvers, 
7  novembre  1893,  X,  p.  309. 

69.  Marchandises  eiUreposées.  Ven- 
te par  la  Douane.  Conditions  extra- 
légales. Etat.  Responsabilité.  —  Lors- 
que, même  après  une  autorisation  du 
président  du  tribunal  de  première 
instance,  obtenue  suivant  les  formes 
et  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  111  de  la  loi  du  26  août  1822, 
l'administration  des  Douane-?  fait  ven- 
dre des  marchandises  entreposées, 
alors  qu'on  ne  î^e  trouve  pas  dan  3 
les  conditions  prévues  par  la  loi 
pour  y  p-  océder,  l'Etat  est  civilement 
responsable  du  dommage  ainsi  causé 
par  ses  préposés  au  propriétaire  des 
marchandises.  —  Administration  des 
Douanes  c.  De  Ressauw.  —  Cassa- 
tion, 27  avril  1893,  IX,  p.  585. 

70.  Danemark.  —  Marchandises 
livrées  à  bord  d'une  certaine  place, 

—  La  clause  «  livré  à  bord  d'une  cer- 
taine place  »  a  pour  effet  que  l'ache- 
teur doit  présenter  au  vendeur  ud 
navire  à  cette  place  avant  l'expiration 
du  délai  de  livraison  ;  mais,  en  aucun 
cas,  le  vendeur  n'est  autorisé  à  fréter 
un  navire  et  à  offrir  la  marchandise 
à  l'acheteur  dans  une  autre  place 
que  celle  d'où  elle  est  vendue  livrée  à 
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bord.  —  Kleisdorïf  c.  Petersen.  — 
Liandsoverret  de  Viborg,  30  juillet 
1883, 1,  p.  183. 

71.  Etats-Unis.  —  Agent.  Man- 
da/nt  étranger.  Doctrine  anglaise. 
Responsabilité ,  —  D'après  la  doctrine 
anglaise,  en  cas  de  vente  à  uq  agent 
d*un  mandant  étranger,  le  manda- 
taire 8eul  est  responsaye.  Quand 
des  mandataires  généraux  achètent 
en  leur  propre  nom,  mais  pour 
compte  du  mandat,  le  vendeur  a  le 
choix  de  citer  Tun  ou  Fautre  en  pai*i- 
ment.  Exception  est  faite  :  1°  si  le 
vendeur  a  fait  exclusivement  confiance 
à  Tagent  ;  2**  si,  d'après  l'usage  ou 
le»  circoiistancrs  de  la  cause^  l'agent 
seul  est  re  pon»able.  —  C.  de  I)is- 
trict  de  New- York,  30  octobre  1885, 
II,  p.  59. 

7z.  Italie.  —  Vente  en  cours  de 
voyage.  Acquéreur,  Déchargement. 
Conditions  de  r affrètement.  —  Lors- 
que de£  marchandises  en  cours  de 
voyage  sont  vendues,  l'acquéreur  est 
obligé  d'en  effectuer  le  déchargement 
aux  clauses  et  dans  les  délais  fixés 
par  le  contrat  d'affrètement.  Par 
suite,  si  c'est  par  son  fait  qu'un  retard 
s'est  produit  dans  le  déchargement, 
il  ne  peut  prétendre  qu'il  a  ignoré  le 
délai  des  staries,  ni  exciper  d'un 
défaut  de  mise  en  demeure,  pour  se 
libérer  de  l'obligation  qui  lui  incombe 
de  rembourser  au  vendeur  le  montant 
des  surestaries  que  ce  dernier  aurait 
dû  payer  au  capitaine.  —  Galletci  c. 
Campanavi.  —  Gènes,  3  mars  1890, 
VI,  p.  84. 

Voir  aussi  :  Acte,  Affrètement, 
Agent,  Armateur,  Avarie  commune, 
Assurance  fluviale,  Assurance  mari- 
time, Capitaine,  Déchargement,  Dé- 
laissement, Délégation^  Fret, Hypothè- 
que, Navire,  Pèche,  Privilège,  Vente  à 
livrer.  Vente  «  coût,  fret,  et  assu- 
rance » . 
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Acte   do  francisfttion  , 

19,  20. 
Adjudication,,  10, 
Affiches.  9,   88. 
Agent,  68,  71, 
Antidate.  ^. 
Appi  1,  16.  44. 
ABHurance,  21. 
ATBnces,  64,  66. 
Avoines,  47. 
Blé,  48. 
Boia,  49. 
BonificttUon,  45. 
Capitaine,  54 . 


Cession.  43. 
Clialand,  84. 
Clause  "  banco-bord,  " 

61. 
Clause  "  sons  palan,  " 

60. 
Cuarraateur,  42. 
Colonies,  2. 
Commission    adminis- 

Ut«,  24. 
Compensation,  58,  59. 
Compétence,  61  .'t  s. 
Connain-sement  ,    64  , 

65,68. 


Consul,  27. 
Copropriétaire,  29,    40 

et  s. 
Correspondance.  18. 
Déchargement,  72. 
Douane,  69. 
Ecrit,  38. 

Endos  en  blanc,  65. 
Eut,  27,  69. 
Etranger,  2H,  71. 
Expertise.  46. 
Faillite.  60. 
Frais,  39. 

H}pothèque,25,  .S6,37. 
Indivision,  2i9. 
Ueu  du  paiement,  62. 
Liquidation  judiciaire, 

66. 
Livraison,  45,  52,    54. 
Loi  allemande,  28. 
Loi  du  pavillon,.^. 
Loi     norvégienne,  43. 
Merchant     Shipping 

Act,  8. 
Mesurage,  47. 
Opposition,  44. 
Paiement,  66,  67,    68. 
Part,  41  et  s. 
Perte  totale,  81. 
Poids  spécifique,  48. 
Préemption,  40,  41,42. 
Preuve,  18,  61. 
Privilège,    20,  22,  25, 

32,  60,  64,  66. 


Procédure,  7. 
Propriété,    18    et    s., 

80,  83.    « 
Protestation,  64. 
Qualité,  45,  66. 
Registre,  38. 
RésiUation,  52,  66,  68. 
Retard,  62,  64,  66,  72. 
Rétention,  68,  66. 
Revendication,  67. 
Saisie,  1,  41. 
Sucres,  55. 
Surenchère,  1,  10. 
Tiers,  18,    20,    3i.  67. 
Tiers  c<m8ignatair<*,60. 
Tiers  porteur,  69,    60, 

64. 
Traite,  60. 
Traite  documentaire  , 

67,58,  69. 
Transcription,  19,    20, 

84,  35,  36,  87. 
Trémie    conique,    47. 
Usage,  47. 

Usage  de  Pen8acola,49. 
Vente  à  l'essai,  23,  24. 
Vente    aux    enchères, 

25,  26. 
Vente  en  cours  de  rou- 
te, 27,  62. 
Vente  judiciaire,  4  et 

s.,  28,  38,  39, 
Vice   de   consUnction, 

24. 
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1.  France.  —  Chargement  sur 
premier  vapeur.  Délai  stipulé.  Li- 
vraison le  dernier  jour  du  délai.  — 
Lorsqu'une  marchandise  est  vendue 
avec  la  clause  «  chargée  ou  à  charger 
sur  le  premier  vapeur  d'une  compa- 
gnie, ladite  marchandise  devant  être 
tenue  à  la  disposition  de  l'acheteur, 
dans  un  certain  délai  »,  le  vendeur 
n'est  pas  obh'gé  de  livrer  matérielle- 
ment la  marchandise  dans  le  délai 
convenu,  il  est  simplement  tenu  de  la 
mettre  à  la  disposition  de  l'acheteur 
dans  ledit  délai.  En  conséquence, 
lorsque  le  na\ire  porteur  de  la  mar- 
chandise arrive  le  dernier  jour  du  dé- 
lai, le  vendeur  remplit  suffisamment 
son  obligation  en  remettant  le  même 
jour  à  l'acheteur  l'ordre  de  livraison  ; 
l'acheteur  ne  peut  obtenir  la  résilia- 
tion alors  même  que  le  navire  n'a  été 
prêt  à  débarquer  que  le  surlendemain. 
—  Georgiadès  c.  Kichard  fils  aîné.  — 
Marseille,  17  septembre  1886,  IT,  p. 
331. 

2.  Date  d* embarquement.  Condi- 
tion essentielle.  Départ  anticipé  du 
navire.  —  Dans  la  vente  à  livrer,  la 
stipulation  d'embarquement  il  une 
date  déterminée  constitue  une  des  con- 
ditions  essentielles  du   marché ,    en 
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sorte  que  le  départ  du  navire,  se  pro- 
duisant antérieurement  à  la  période 
d'embarquement,  autorise  l'acheteur  à 
demander  la  résiliation  sans  avoir  à 
justifier  d'aucun  préjudice.  —  Jones 
et  Cie  c.  Goll  et  Degener  Boning.  — 
Havre,  10  mai  1892,  VIII,  p.  829. 

8.  Date  cP embarquement.  Embar- 
quement postérieur,  —  Dans  les  ven- 
tes à  livrer  par  navire,  embarquement 
à  une  époque  déterminée,  la  condition 
de  l'embarquement  dans  le  délai  sti- 
pulé est  une  condition  rigoureuse 
dont  l'inaccom plissement  autorise  l'a- 
cheteur à  demander  la  résiliation .  — 
Kanoni  c.  Hartman  et  Société  navale 
de  l'Ouest.  —  Rouen,  12  décembre 
1887,  III,  p.  539. 

4.  Date  d* embarquement.  Remise 
de  la  marchandise  dans  le  délai. 
Embarquement  effectif,  —  Le  ven- 
deur n'est  pas  libéré  de  son  obligation 
par  la  preuve  de  la  remise  de  la  mar- 
chandise à  une  compagnie  maritime 
de  transports  et  de  la  signature  des 
connaissements  dans  le  délai  fixé  ;  il 
doit  justifier  d'un  embarquement  ef- 
fectif. —  Kanoni  c.  Hartman  et  So- 
ciété navale  de  l'Ouest.  —  Ibid. 

5.  Date  d'embarquement.  Partie 
de  la  cargaison  seule  chargée  à  V épo- 
que convenue.  Marché  indivisible. 
Résiliation.  —  Dans  le  cas  même  où 
une  part  e  de  la  marchandise  aurait 
été  embarquée  et  expédiée  dans  le  dé- 
lai, l'acheteur  est  fondé  à  obtenir  la 
résiliation  pour  le  tout,  spécia'ement 
s'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  les  parties  ont  entendu  que  le 
marché  ne  pût  s'exécuter  partielle- 
m'^nt.  —  Kanoni  c.  Hartman  et  So- 
ciété navale  de  l'Ouest.  —  Ibid. 

6.  Déroutement.  Destinataire  ache- 
teur .  Résiliation  .  Laisser  pour 
compte  au  vendeur.  Armateur  irres- 
ponsable. —  Le  destinataire  d'une 
marchandise  venue  à  bord  d'un  navire 
qui  a  eu  le  tort  de  dérouter  ne  peut 
faire  retomber  sur  l'armateur  les 
conséquences  d'un  laisser  pour  compte 
fait  par  lui  ù  son  vendeur  et  les  j)erte8 
qui  ont  pu  lésultcr  pour  lui  d'une 
action  dans  laquelle  il  a  succombé 
vis-à-\is  de  son  vendeur.  —  Wigi- 
raond  c.  Cie  Commerciale  de  Trans- 
porta à  vapeur  français  .  —  Rouen, 
9  mai  1892,  Vm,  p.  32. 

7 .  Difficultés  entre  le  chargeur  et 
le  capitaine.  Retard  considérable. 
Destinataire.     Acheteur.     Marché. 
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Résiliation.  Dommages-intérêts.  — 
L'acheteur  qui  est  soumis  à  tout  Valén 
et  aux  retards  inhérents  à  la  naviga- 
tion de  mer  est  en  droit  de  compter 
sur  une  exécution  absolument  correcte 
du  contrat.  En  conséquence,  si,  par 
suite  des  démêlés  du  vendeur,  char- 
geur de  la  marchandise,  avec  le  capi- 
taine du  nçivire  affrété  pour  le  trans- 
port, la  marchandise  a  subi  un  retard 
insolite,  l'acheteur  a  droit  à  la  résilia- 
tion avec  dommages-intérêts.  —  Axel 
Huinmel  c.  Deveaux  frères  et  cap. 
Rabe.   —   Havre,  3  septembre  1S90, 

VI,  p.  275. 

8.  Embarquement  dans  un  déiai 
fixé.  Caractère.—  La  vente  de  blés, 
faite  avec  la  clause  d'embarquement 
dans  un  délai  déterminé,  livrables  à 
l'arrivée  d'un  ou  de  plusieurs  navires, 
ne  constitue  pas  une  vente  par  navire 
désigné.  Cette  forme  de  contrat  im- 
pose seulement  au  vendeur  robligation 
de  livrer  des  marchandises  embar- 
quées par  lui  ou  par  d'autres  dans  le 
délai  stipulé  aux  accords,  et,  si  le  ven- 
deur n'a  pu  embarquer  la  marchan- 
dise lui-même,  son  devoir  est  de  s'en 
procurer  embarquée  par  d'autres  réu- 
nihsant  les  conditions  du  contrat.  — 
Zafiropulo  et  Zarifi  c.  Waller  frères 
et  Cie.  —  Marseille,  11  février  1892, 

VII,  p.  570. 

9 .  Embarquement  sur  mois  succes- 
sifs. Ukase  impérial  russe .  Interdic- 
tion d^ exportation.  Abscence  de  force 
majeure.  Impossibilité  cP exécuter  le 
contrat.  Preuve  à  la  charge  de  Vaehe- 
teur,  —  Le  fait  de  prince,  dans  l'es- 
pèce l'ukase  du  gouvernement  ru8?e 
interdisant  l'exportation  des  blés  de 
Russie  à  partir  du  21  novembre  1891, 
ne  constitue  un  cas  de  force  majeure 
entraînant  la  résiliation  pure  et  simple 
du  contrat,  que  s'il  entraîne  Timposêi- 
bilité  absolue  d'exécuter  le  contrat 
dans  les  conditions  stipulées .  Pans  le 
cas  de  l'interdiction  précitée,  la  force 
majeure  est  suffisamment  démontrée 
par  le  vendeur,  s'il  établit  qu'il  a  été 
empêché  par  l'ukase  d'embarquer  lui- 
même  la  marchandise  vendue  dans  le 
délai  convenu,  et  c'est  à  l'acheteur 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  que 
l'exécution  du  contrat  était  encore 
possible  pour  le  vendeur  en  se  rem- 
plaçant de  la  marchandise  qu'il  devait 
au  moyen  de  marchandises  embar- 
quées par  d'autres .    —  Zafiix^mio  et 
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Zarifi  c.   Waller  frères  et   Cie.    — 
Ibid. 

10.  Emharquenient  sur  mois  suc- 
cessifs. Blés  de  Russie.  Interdiction 
d'exportation.  Résiliation.  Pouvoir 
du  juge.  —  Des  blés  de  Russie,  d'une 
provenance  déterminée,  ay&ntété  ven- 
dus à  livrer  par  embarquement  sur 
mois  successifs,  et,  avant  l'expiration 
du  dernier  mois,  un  événement  de 
force  majeure,  telle  qu'une  interdic- 
tion d'exporter,  aya^it  rendu  impossi- 
ble l'embarquement  dans  les  condi- 
tions du  contrat,  les  cours  et  tribu- 
naux ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir 
d'nppréciation  en  prononçant  la  rési- 
liation du  marché,  par  interprétation 
des  termes  de  la  cjnvontion.  —  Zafi- 
ropulo  et  Zarifi  c.  Waller  frères.  — 
Cassation,  5  novembre  1894,  X,  p. 
388, 

11.  Embarquement  sur  mois  dési- 
gnés. Chargement  anticipé.  Date  du 
connaissement  ,  Preuve  contraire  , 
Droit  de  P acheteur,  Résiliatimi,  — 
Au  cas  de  vente  à  livrer  par  navire, 
les  conditions  du  marché  doivent  être 
interprétées  dans  un  sens  étroit  contre 
le  vendeur  et  ne  peuvent  être  rempla- 
cées par  des  équivalents.  En  consé- 
quence, quand  le  marché  stipule  un 
embarquement  sur  mois  désignés,  la 
mention  du  connaissement  portant 
la  date  d'un  des  mois  indiqués  ne  sau- 
rait empêcher  l'acheteur  d'établir 
que  l'embarquement  a  réellement 
commencé  à  une  date  antérieure. 
L'acheteur  est  donc  bien  fondé  à  re- 
fuser l'application  du  navire  ayant 
commencé  à  charger  avant  les  délais 
indiqués,  et  la  vente  doit  être  résiliée 
contre  le  vendeur.  — De  Goer  Ména- 
ger c.  Kreglinger  et  Cie.  —  Havre, 
8  novembre  1893,  IX,  p.  525. 

12 .  Embarquement  avant  une  date 
déterminée.  Capitaine. Collusion  avec 
le  vendeur.  Connaissement.  Antidate, 
—  Le  capitaine  qui,  de  concert  avec 
le  vendeur  d'une  marchandise  ù  livrer 
par  navire  et  à  embarquer  avant  une 
date  déterminée,  consent  à  antidater 
ses  connaissements,  de  manière  à  faire 
croiie  à  l'acheteur  que  la  marchandise 
a  été  embarquée  dans  les  conditions 
du  marché,  commet  une  faute  qui  a 
pour  effet  de  le  rendre  responsable 
envers  l'acheteur  du  préjudice  que  ce 
dernier  a  éprouvé  du  fait  de  l'embar- 
quement après  la  date  indiquée  dans 
le  contrat  de  vente .    Il  en  est  ainsi 
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surtout  lorsque  l'acheteur  s'est  trouvé, 
par  le  fait  de  cette  antidate,  empêché 
de  laisser  les  marchandises  pour 
compte  de  .l'expéditeur,  ce  qu'il  eût 
fait  si,  avant  le  paiement  ou  l'accepta- 
tion des  traites  du  vendeur,  il  avait 
connu  la  date  véritable  de  l'embar- 
quement. —  Le  Bourgeois  c.  cap. 
Thorsen.  —  Rouen,  22  mars  1892, 
IX,  p.  152  ;  Cassation,  4  juin  1894, 
X,p.  152. 

13.  Expédition  tel  mois,  Obliga- 
tiofi  de  livrer  par  un  navire  ayant 
terminé  son  chargement  et  prêt  à  par- 
tir dans  le  mois .  Navire  expédié  en 
douane  et  continuant  à  charger  sur  le 
inris.  Revente, —  Au  cas  de  vente  à  li- 
vrer par  navire  avec  la  clause  «  expé- 
dition tel  mois  »,  le  vendeur,  pour  satis- 
faire à  son  obligation,  doit  livrer  la  mar- 
chandise par  un  navire  ayant  termi- 
né son  chargement  et  prêt  à  partir 
dans  le  mois  co;ivenu  ;  il  n'est  pas 
fondé  à  offrir  la  marchandise  par  un 
navire  ayant  continué  à  charger  sur 
le  mois  suivant,  quand  même  ce  na- 
vire aurait  été  expédié  en  douane 
dans  le  mois  convenu,  et,  en  ce  cas,  la 
résiliation  du  marché  doit  être  pro- 
noncée au  profit  de  l'acheteur.  En  pa- 
reille hypothèse,  l'acheteur  qui  justi- 
fie d'une  revente  «  suite  de  son  mar- 
ché »  doit  obtenir,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  différence  entre  son 
prix  d'achat  et  son  prix  de  revente, 
alors  même  que  le  sous-acheteur  se- 
rait le  vendeur  primitif.  —  Louis 
Reinhart  c.  Larue  et  Cie. —  Havre, 
3  décembre  1889,  V,  p.  502. 

14.  Navire  attendu.  Arrivée.  Obli- 
gation pour  le  vendeur  de  prévenir 
P acheteur.  Jurais  supplémentaires. — 
L'acheteui  ne  peut  rendre  le  ven- 
deur responsable  de  l'excédent^ de 
frais  causés  par  la  non-exécut  on  par 
l'acheteur  de  ses  obligations  envers  la 
Compagnie  des  Docks  qu'il  a  char- 
gée du  déchargement,  lorsque  le  ven- 
deur l'a  prévenu  assez  tôt  de  l'arrivée 
du  navire  pour  qu'il  pût  prendre  des 
dispositions  immédiates  à  l'effet  de  re- 
tirer les  marchandises.  Il  ne  peut  im- 
puter la  responsabilité  de  ces  frais 
à  la  Compagnie  des  Docks,  quand  cel- 
le-ci a  exécuté  tous  les  engagements 
que  lui  imposait  le  tarif  n*^  5  deman- 
dé, quand  elle  a,  en  outre,  prévenu 
l'acheteur  que  ce  tarif  cesserait  d'être 
applicable  dans  le  cas  où  le  capitaine 
ferait  décharger  la  nuit  ou  les  jours 
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fériés,  et  que  celle  dernière  condition 
s'est  réalisée.  —  Marcel  fils  de  Si- 
card  c.  Mendlet  Cie  et  Cie  des  Docks. 
—  Marseille,  10  novembre  1887,  III, 
p.  448. 

15.  Navire  attendu.  Epoque  du 
chargememt  non  stipulée .  Navire  en 
cours  de  route.  Navire  en  charge  au 
port  d'ea^édiiion.  Avis  commufiiqués 
à  V acheteur. —  La  vente  des  marchan- 
dises à  livrer  par  navire  attendu  sup- 
pose nécessairement  que  les  marchan- 
dises ont  été  embarquées  sur  un  na- 
vire en  cours  de  route  ou  tout  au 
moins  sur  un  navire  en  charge  au 
port  d'expédition  au  moment  du  con- 
trat. L'acheteur  est,  en  conséquence, 
fondé  à  demander  la  résiliation  du 
marché,  lorsque  les  marchandises 
n'étaient  pas  encore  chargées  il  ce 
moment  et  que  le  navire  n'était  même 
pas  arrivé  au  port  d'expédition.  Les 
avis  que  le  vendeur  aurait  communi- 
qués à  l'acheteur  sur  les  circonstances 
qui  auraient  empêché  le  chargement 
ou  l'auraient  retardé,  et  le  silence  de 
l'acheteur  sur  ces  communications  ne 
peuvent  lui  être  opposés  de  manière  à 
rendre  non  recevable  sa  demande  de 
résiliation,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'acheteur  ait  consenti  à  rester 
engagé  dans  les  liens  du  marché.  — 
Hardel  et  Duclos  c.  Moulia.— Rouen, 
28  décembre  1887,  réformant  Havre, 
23  août  1887,  III,  p.  434  et  673. 

16.  Livraison  à  heureuse  arrivée. 
Embarquement  dans  une  période  dé- 
terminée. Droit  d'annuler  ou  de  pro- 
roger^ Vendeur.  Obligation  de  char- 
ger lui-?nênie.  Ukase  impérial.  In- 
terdiction d exportation.  Force  ma- 
jeure. Résiliation .  —  1  ans  les  mar- 
chés à  livrer  par  embarquement,  le 
veiMleur,  qui  doit  livrer  à  l'heureuse 
arrivée  du  ou  des  navires  une  mar- 
chandise d'une  provenance  convenue 
embarquée  pendant  une  période  dé- 
terminée, avec  faculté  pour  l'acheteur 
d'annuler  ou  de  proroger  en  cas  de 
non-arrivée  du  ou  des  navires  avant 
une  certaine  époque,  a  l'obligation 
stricte  de  charger  lui-mOme  ou  de 
faire  charger  pour  son  compte  et  sur 
son  ordre  la  marchandise  promise,  et 
il  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation 
en  offrant  à  quai  une  marchandise 
embarquée  par  d'autres  et  achetée 
par  lui  sur  une  place  quelconque.  Eu 
conséquence,  l'ukase  impérial  russe 
interdisant  l'exportation  des  céréales, 
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survenue  avant  l'expiration  de  la  pé- 
riode pendant  laquelle  le  vendeur 
avait  le  droit  d'embarquer,  constitue 
un  événement  de  force  majeure  qui 
dégage  le  vendeur  de  son  obligation, 
en  en  rendant  impossible  l'exécution 
parle  vendeur  lui-même. —  Zafiropulo 
et  Zarifi  c.  Waller  frères  et  Cie.  — 
Aix,  7  décembre  1892,  Vin,  p.  320. 

17.  Livraison  franc-o-bord.  Ven- 
deur. Dépôt  de  la  marchandise  de- 
vant U  bord.  Encombrement,  Expé- 
dition par  navire  suivant,  Héailia- 
iion,—  Le  retard,  subi  par  le  char- 
gement de  la  marchandise  à  bord  du 
navire  qui  devait  la  transporter  à 
destination,  ne  peut  motiver  la  résilia- 
tion de  la  vente,  dans  le  cas  d'une 
vente  à  livrer  franco-bord,  si  le  ven- 
deur avait  déposé  la  marchandise 
devant  le  bord  du  navire,  et  si  c'e^t 
par  suite  d'encombrement  qu'elle  n'a 
été  expédiée  que  par  un  autre  navire 
partant  postérieurement.  —  Bonfat 
c.  Luminai»,  Auzary  et  Cie.—  Havre, 
16  août  1893,  IX,  p.  508. 

18.  Livraison  fin  d^un  mois.  Ache- 
teur. Défaut  de  mise  en  demeure. 
Réception  de  la  facture  sans  protes- 
tation. Résiliation.  —  La  vente  de 
marchandises  à  livrer  à  une  époque 
déterminée,  soit  fin  d'un  mois,  ne 
peut  être  résiliée  faute  de  livraison  à 
l'époque  indiquée,  si  l'acheteur  n'a 
pas  mis  son  vendeur  .  en  demeure 
avant  que  celui-ci  ait  fait  l'expédition 
de  la  marchandise.  Le  laisser  pour 
compte,  même  en  cas  de  retard  dans 
les  marchés  à  livrer  à  terme,  n'est 
valable  qu'après  mise  en  demeure. 
Dans  tous  les  cas,  l'acheteur  ne  peut 
demander  la  résiliation,  lorsque,  pots- 
térieurement  à  l'expiration  du  délai 
de  livraison,  il  a  reçu  la  facture  du 
vendeur  lui  annonçant  l'expédition, 
s'il  n'a  alors  élevé  aucune  protestation. 
—  Bonfait  c.  Luminais,  Auzary  et 
Cie.  —  Ibid. 

19.  Livraison  sur  mois  déterminé. 
Franco-bord .  Remise  de  la  mar- 
chandise le  dernier  jour  du  mois. — 
Lorqu'il  est  stipulé  qu'une  marchan- 
dise est  livrable  sur  un  mois  déterminé 
«  franco-bord  ^,  la  livraison  doit  être 
considérée  comme  ayant  été  faite  dans 
le  délai  stipulé,  lorsque,  le  dernier 
jour  du  mois,  le  vendeur  a  remis  cette 
marchandise  à  une  compagnie  faisant 
un  service  régulier  entre  le  port  de  la 
livraison  et  le  port  d'arrivée,  alore 
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même  qoe  ce  navire  n'est  pas  parti  le 
jour  de  la  remise.  —  Monté  c.  Le- 
mierre.  —  Douai,  23  juin  1886,  II, 
p.  257. 

20.  Livraison  sur  mois  désignés. 
JSocpiraiion,  Défaut  de  livraison.  Co" 
dueité.  Lettre  du  vetideur,  Denia/nde 
de  prorogation.  Silence  de  roche- 
teur.  —  La  vente  à  livrer  par  navire 
sur  mois  désiçné»  devient  caduque 
par  le  défaut  de  livraison  avant  Pex- 
piration  du  dernier  mois,  et  le  silence 
gardé  par  Tacheteur  sur  une  lettre 
dans  laquelle  le  vendeur  lui  demande 
le  report  du  marché  à  une  date  ulté- 
rieure ne  suffit  pas  pour  le  proroger 
à  cette  date .  —  Chegaray  c.  Postel 
fils.— Havre,  8  août  1894,  X,  p. 424. 

21.  Livraison  sur  mois.  Traité  uni- 
que. Pluralité  de  marches.  RésilicUion . 
cVune  livraison. —  Les  marchés  à  li- 
vrer au  mois  constituent  autant  de 
marchés  successifs  qu'il  y  a  de  livrai- 
sons à  effectuer,  bien  qu'ils  aient  été 
compris  dans  un  même  traité.  La  nul- 
lité ou  la  résiliation  de  Tune  des  livrai- 
sons ne  saurait  donc  entraîner  la  nul- 
lité ou  la  résiliation  des  autres  et  du 
traité  lui-même.  —  Rousseau  c. 
Ephrussi  et  Oie.  —  Rouen,  18  janvier 
1893,  X^  p.  401. 

22.  Navive.  Construction  à  forfait. 
Vente  a  livrer.  Assimilation.  Cons- 
tucteur.  Faillite.  Acheteur.  Créan- 
cier chirographaire .  —  La  cons- 
truction à  forfait  d'un  navire  cons- 
titue upe   vente  à  livrer,    et  la  pro- 

Î)riété  du  navire  en  construction  reste 
a  propriété  du  constructeur  tant  que 
le  navire  n'est  pas  livré .  En  consé- 
quence, advenant  la  faillite  du  cons- 
tructeur avant  la  livraison  du  navire, 
le  contrat  n'est  pas  rompu,  le  navire 
reste  la  propriété  de  la  masse,  et  l'a- 
cheteur est  créancier  chirographaire 
des  avances  qu'il  peut  avoir  faites  au 
constructeur.  —  Frétigny  c.  syndic 
Bourainc. —  Compiègne,  8  février,  et 
Amiens,  28  mars  1889,  V,  p.  614.        i 

2S.  Nacire  non  désigné.  Connais- 
sement à  ordre.  Steamer.  Arrivée. 
Obligation  de  se  renseigner  .  Ré- 
sumé du  manifeste .  Publication  dans 
les  journaux.  Frais  de  dépôt,  —  Au 
cas  d'une  vente  à  livrer  par  navire  non 
désigné,  c'est  au  destinataire,  por- 
teur d'un  connnaissement  à  ordre,  qu'il 
appartient  de  se  renseigner  sur  l'ar- 
rivée des  steamers  et  de  se  faire  con- 
naître à  l'armateur.  La  compagnie  de 
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navigation  remplit  suffisamment  toutes 
ses  obligations  en  publiant  un  résu- 
mé du  manifeste,  avec  Indication  des 
marchandises  totalisées  par  espèces, 
en  faisant  insérer  dans  les  journaux 
un  avis  relatif  à  celles  qui  n'ont  pas 
été  réclamées.  En  conséquence,  le 
destinataire  doit  supporter  les  frais  de 
dépôt  et  autres  faits  par  sa  marchan- 
dise qu'il  n'a  pas  reçue  en  temps  utile. 
—  Nicole  c.  Cie  Générale  Transat- 
lantique. —  Havre,  31  mars  1890, 
VI,  p.  160. 

24.  Navire  à  désigner,  désigna- 
tion du  navire.  Marché  ferme.  Appli- 
cation irréguiière.  Résiliation.  —  La 
désignation  du  navire  sur  lequel  les 
marchandises  devront  être  chargées  a 
pour  effet  de  rendre  le  marché  ferme. 
Par  suite,  lorsque  le  vendeur,  après 
une  première  application  reconnue  ir- 
régulière, en  offre  une  seconde,  l'ache- 
teur est  fondé  à  la  refuser  et  à  deman- 
der la  résiliation  du  marché.  —  De 
Goer  Ménager  et  Cie  c.  Kreglinger 
et  Oie.  —  Havre,  8  novembre  1893 
IX,  p.  525. 

25.  Navire  à  désigner.  Marchan- 
dise. Diminution  en  cours  de  route. 
Risque  de  Vacheteur,  Vendeur.  Char- 
gement de  la  quantité  promise.  Preu- 
ve. Connaissement. —  Dans  les  ventes 
par  navire  à  désigner,  la  perte  ou  la 
diminution  éprouvée  par  la  marchan- 
dise entre  la  mise  à  bord  et  l'arrivée  à 
destination  n'a  pas  pour  effet  de  dis- 
penser l'acheteur  de  prendre  livraison, 
mais  seulement  de  restreindre  ses 
obligations  au  paiement  de  la  quan- 
tité qui  lui  est  livrée.  Toutefois,  le 
vendeur  est  tenu  de  justifier,  par  des 
moyens  suffisamment  probants,  qu'il 
a  chargé  toute  la  quantité  promise.  A 
défaut  de  cette  preuve,  ou  s'il  n'en 
fournit  d'autres  que  les  énonciations 
du  connaissement,  telles  que  la  clause 
que  «dit  être»,  qui,  émanant  de  lui- 
même,  ne  peut  lui  servir  de  titre,  le 
vendeur  doit  subir  la  résiliation  inté- 
grale de  tout  le  marché.  —  Drey- 
fus et  Cie  c.  Agelasto  et  Cie.  —  Mar- 
seille, 6  février  1895,  X,  p.  792. 

26 .  Navire  à  désigner.  Maximum 
et  minimum.  Livraison  par  un  ou 
plîésieurs  voiliers.  Réception  d*une 
quantité  supérieure  au  minimum. 
Acheteur,  Obligation  de  recevoir  le 
maximum,  —  Dans  une  vente  par 
navire  à  désigner  avec  cette  clause 
que  le  vendeur  pourra   livrer  par  un 
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ou  plusieurs  voiliers  une  quantité  com- 
prise entre  un  minimum  et  un  maxi- 
mum déterminés,  à  son  choix,  Fache- 
teur,  qui  a  reçu  en  application  de  son 
marché  sur  un  premier  voilier  une 
quantité  supérieure  au  minimum,  ne 
peut  se  refuser  à  recevoir  le  maximum, 
alors  surtout  que  le  vendeur  lui  a  fait 
connaître,  à  Tépoque  du  chargement, 
son  intention  de  livrer  le  solde  par  un 
second  voilier.  —  Schoffer  et  Cie  c. 
Perdomoet  Barroil.  —  Marseille,  31 
janvier  1895,  X,  p.  619. 

27.  Navire  à  désigner.  Sticres  co- 
loniaux. Entrepôt.  Déchet  de  fabri- 
cation,. Bénéfice  de  Vacheleur.  Fac- 
ture à  ^acquitté.  Adjonction  des 
droits  de  douane,  Atfsence  de  ré- 
serve, —  Dans  une  vente  de  sucres 
coloniaux  à  livrer  à  Pheureuse  arrivée 
d'un  navise  à  désigner  à  l'entrepôt, 
c'est  à  l'acheteur  et  non  au  vendeur 
que  doit  profiter  le  déchet  de 
fabrication  de  12  OiO,  accordé  par 
la  loi  du  29  juillet  1884,  article  5,  aux 
sucres  coloniaux  Ne  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant  réservé  ce 
bénéfice  au  vendeur  la  clause  du  con- 
trat portant  que  la  facture  serait  dres- 
sée H  l'acquitté  par  l'adjonction  des 
droits  de  douane,  si,  d'autre  part,ce8 
droits  devaient  être  déduits  de  la  fac- 
ture comme  argent  reçu.  —  Bordes 
c.  Raffineries  de  Saint-Louis.  —  Mar- 
seille, 23  avril  1890,  VI,  p.  188. 

28.  Navire  à  désigner.  Sucres  co- 
loniaux. Déchet  de  fabrication.  Boni- 
ficatian.  Bénéfice  du  fabricant  im- 
portateur. Navire,  Désignation.  Mar^ 
chandises.  Risques.  Propriété.  -^ 
Le  déchet  de  fabrication  accordé  aux 
sucres  coloniaux  directement  importés 
en  France  n'est  pas  une  détaxe,  mais 
une  bonification  établie  au  profit  des 
dits  sucres,  sans  qu'il  y  ait  aucune  cor- 
rélation nécessaire  entre  l'obligation 
d'acquitter  l'impôt  et  le  droit  de  jouir 
de  l'avantage  créé  par  la  loi  du  29 
juillet  1884.  En  conséquence,  que  la 
vente  ait  lieu  à  l'entrepôt,  ù  l'acquitté 
ou  îirac<^|uittéavec  faculté  d'entrepôt, 
c'est  le  fabricant  importateur  qui  pro- 
fite de  plein  droit  de  ce  déchet  de  fa- 
brication. La  désignation  d'un  navire 
à  l'acheteur  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
perdre  au  vendeur  la  propriété  de  la 
marchandise,  mais  seulement  d'indj- 
vidunliser  la  marchandise,  de  façon 
que  le  vendeur  ne  puisse  la  dissimuler 
à  l'arri^'ée,  si  l'état  du  marché  lui  en 
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fournit  l'occasion .  —  Borde»  c.  Raffi- 
neries de  Saint-Louis.  —  Aix,  24  dé- 
cembre 1890,  VI,  p.  426. 

29.  Navire  à  désigner.  Vendeur. 
Obligation  de  charger  et  de  transpor- 
ter lui-même.  T^kase  impérial.  Inter- 
diction d^ exportation.  Force  majeure. 

—  Dans  les  marchés  par  navire  à  dé- 
signer, le  chargement  et  le  transport 
doivent  être  effectués  par  le  vendeur 
lui-même  ou  sur  son  ordre. .  L'ukase 
impérial  russe  interdisant  l'exporta- 
tion des  céréales,  intervenu  avant  la 
nn  de  la  période  pendant  laquelle  le 
vendeur  était  tenu  d'embarquer,  cons- 
titue un  fait  de  prince.  En  consé- 
quence, le  vendeur  est  dégagé  de  son 
obligation  par  cet  événement  de  force 
majeure. —  Agelasto  c.  W aller  frè- 
res. —  Aix,  7  décembre  1892,  VIIT, 
p.  323. 

80.  Navire  désigné.  Clauses .  Sens 
étroit.  Interprétation  contre  le  ven- 
deur. —  Dans  les  marchés  à  hvrer 
par  navire,  les  conditions  stipulées 
doivent  être  interprétées  dans  un  sens 
étroit  contre  le  vendeur  et  ne  peuvent 
être  remplacées  par   des    équivalents. 

—  D'jfn  sue  et  Engels  c.  Le  Groff  et 
Gebruder  Michaelles;  —  Havre,  20 
janvier  1892,  VII, p.  423.  ~  Lamotte 
c.  GoU;—  Havre,  15  mars  1892,  VII, 
p.  683. 

81 .  Navire  désigné.  Vente  de  mar- 
chandises à  prendre  sur  un  lot.  Offre 
d*un  autre  lot ,  —  Lorsi^ue  le 
vendeur  a  vendu  une  quantité  de 
200  balles  à  prendre  sur  un  lot  de 
500,  ce  lot  de  500  balles  forme  un 
corps  certain  qui  doit  avoir  été  em- 
barqué en  totalité  sur  le  navire,  et,  à 
défaut  du  lot  original,  l'acheteur  est 
en  droit  de  refuser  en  ap;  lication  an 
marché  2C0  balles  provenant  d'an 
autre  lot  sur  lequel  ils  n'ont  pas  en- 
tendu traiter.  —  Lamotte  et  Cie  c. 
Goll  et  Degener  Boning.  —  Havre, 
15  mars  1892,  Vn,  p.  683. 

^  82.  Navire  désigné.  Partie  de  la 
marchandise  offerte  par  un  autre 
navire.  —  Lorsqu'une  marchandise 
est  vendue,  pour  être  prise  sur  le 
quai,  au  débarquement  d'un  navire 
déterminé  et  attendu,  le  vendeur  est 
obligé  de  livrer  la  totalité  de  cette 
marchandise,  au  déchargement  dudit 
navire.  En  conséquence,  lorsqu'iuie 
partie  seulement  de  la  marchandise 
a  été  livrée  par  le  navire  convenu,  et 
que  le  vendeur  a  offert  la  livraison  du 
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surplus  par  un  autre  steamer,  l'ache- 
teur a  le  droit  de  faire  annuler  cette 
»  oftre  et  d'obtenir  la  résiliation  du 
marché  pour  tout^i  la  quantité  qui  ne 
lui  a  pas  été  livrée  au  débarquement 
du  premier  navire.  Il  n'en  serait  au- 
trement que  si,  dans  le  contrat,  le 
vendeur  s'était  réservé,  d'une  ma- 
nière expresse,  la  faculté  de  livrer  ou 
de  compléter  la  livraison  par  d'autres 
steamers  que  celui  désigné.  —  Egloff 
et  Gauchat  c.  Dupuis.  —  Havre, 
27  février  1888,  III,  p.  704. 

88.  Qualité  telle  quelle.  Qualité 
loyale  et  marchande.  —  La  qualité 
loyale  et  marchande  est,  dans  toutes 
les  ventes,  une  condition  toujours  sous- 
cntendue  et  fait  la  base  nécessaire  des 
transactions,  à  moins  de  stipulation 
contraire.  Dans  une  vente  à  livrer 
faite  qualité  telle  quelle,  le  vendeur 
est  donc  tenu  de  livrer,  quelle  que  soit 
la  qualité  de  la  marchandise,  une 
marchandise  qui  soit  au  moins  de  qua- 
lité loyale  et  marchande.  —  Du-  - 
bosc  c'  Pégo  et  Cie.  —  Havre,  29 
juiUet  1890,  VI,  p.  428. 

84.  Qualité  telle  quelle.  Bois  de 
campêche.  Mélange  de  bois  d* essences 
différentes .  Bois  éteints.  Triage,  Lais- 
ser pour  compte.  —  En  cas  de  venle 
à  livrer  par  navire  de  bois  de  campê- 
che qualité  telle  quelle,  l'acheteur  est 
fondé  à  laisser  le  chargement  pour 
compte  de  l'expéditeur,  si,  dans  son 
ensemble,  et  à  raison  du  mélange  de 
bois  d'essences  différentes  ou  éteints, 
et  ainsi  impropres  à  leur  destination, 
le  chargement  se  trouve  être  d'une 
qualité  non  loyale  ni  marchande.  L'a- 
cheteur n'est  pas  tenu  de  recevoir  les 
bois  qui  pourraient  être  utilisés,  mais 
qui  seraient  à  t  ier  dans  le  charge- 
ment, l'opération  du  triage  étant  une 
opération  très  longue  et  dispendieuse, 
et  la  marchandise  devant  être  présen- 
tée au  débarquement  dans  des  condi- 
tions à  pouvoir  être  reçue  et  faire  ainsi 
aliment  au  marché  .  —  Dubosc 
c.  Pégo  et  Cie.  —  Ibid. 

85.  Sacs.  Clause  «  tels  quels,  sauf 
pourris.  »  Interprétation.  Usages  de 
Marseille.  —  Dans  les  marchés  de 
sacs,  la  clause  «  tels  quels,  sauf  pour- 
ris »  doit  être  interprétée,  sur  la  place 
de  Marseille,  en  ce  sens  que  les  sacs 
vides  doivent  être  embarqués  en  bon 
état,  de  sorte  que  l'acheteur  n'ait  pas 
à  subir  les  avaries  antérieures  à  l'em- 
barqu<dment  et  qu'il  n'ait  à  supporter 
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que  les  avaries  de  route  et  à  ne  rece- 
voir les  pourris  qu'à  raison  de  quatre 
pour  un. —  Perdomo  et  Barroil  e.  Gar- 
dair.  —  Marseille,  19  février  1891, 
VI,  p.  567. 

86.  Steamer  direct  dans  un  port 
désigné.  Condition  essentielle.  Obli- 
gations du  vendeur.  Résiliation,  — 
En  cas  de  vente  de  500  sacs  de  café  ù 
livrer  par  steamer  direct  dans  un  port 
désigné  (Bordeaux),  le  vendeur  ne 
peut  valablement  livrer  à  l'acheteur 
des  cafés  venus  dans  un  autre  port 
(Le  Havre),  même  en  offrant  de  les 
réexpédier  au  port  désigné  par  pro- 
chain steamer,  la  condition  de  livrai- 
son par  steamer  direct  étant  une  con- 
dition essentielle  dont  l'inaccomplisse- 
ment  doit  entraîner  la  résiliation  du 
marché.  —  iTouis  Reinhart  c.  Féré 
aî.  é.  —  Havre,  20  mars  1888,  IV, 
p.  39. 

87.  Steamer  direct  dans  un  port 
désigné.  Livraiso7is  successives.  Dé- 
faut de  conformité  des  dernières.  In- 
divisibilité du  marché .  —  En  pareil 
cas,  le  marché  doit  être  résilié  pour  le 
tout,  bien  qu'il  st'pule  quatre  livraisons 
successives  de  125  sac-  chacune,  et 
que  le  vendeur  offre  les  deux  derniè- 
res conformes  aux  conventions,  s'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  que 
les  parties  ont  entendu  que  leur  con- 
trat ne  pût  8*exécuter  partiellement. 
—  Louis  Reinhart  c.  Féré  aîné .  — 
Ibid. 

88.  Raisins  secs.  Vapeur  direct. 
Sens  de  ce  mot.  —  On  doit  entendre 
par  «  vapeur  direct  »,  un  vapeur  qui, 
partant  d'un  port  désigné,  suit  une 
ligne  normale  qui  n'implique  aucun 
retour  en  arrière,  aucune  déviation 
accentuée,  aucune  navigation  au-delà 
du  port  de  destination.  En  consé- 
quence, doit  être  considéré  comme  di- 
rect un  vapeur  qui,  tout  en  suivant 
une  ligne  progressive,  fait  de  courtes 
escales  sur  sa  route.  —  Micrulachi 
c.  Martin.  —  Marseille,  18  novembre 
1891,  VII,  p.  315. 

39.  Italie.  —  Clause  ^  embar- 
quement par  le  prochain  vapeur  ». 
Usage  de  Oênes.  —  La  clause  «  em- 
barquement par  le  prochain  vapeur  », 
insérée  dans  un  contrat  de  vente,  em- 
porte pour  la  maison  venderesse, 
d'après  les  usages  de  la  place  de  Gê- 
nes, l'obligation  d'expédier  la  mar- 
chandise par  le  prochain  vapeur  en 
partance  ayant    place  à  bord,  sans 
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qu'on  poisse  admettre  aucun  terme 
de  tolérance.  —  Calame  et  Oortese 
c.  Solari.  —Gênes,  27  mars  1893, 
IX,  p.  622. 

VENTE    COUT  ET  FRETc: 

1.  France.  —  Marchandise  indé- 
terminée. Embarquement  à  époque 
fixe.  Marché  ferme,  —  Dans  un 
marché  coût,  fret  et  assurance,  por- 
tant sur  une  marchandise  indétermi- 
née, à  embarquer  à  une  époque  fixe, 
l'application  faite  ultérieurement  par 
le  vendeur  en  aliment  au  marché 
rend  le  marché  ferme.  —  Howard 
Tyson  c.  Carel. —  Havre,  18  novem- 
bre 1891,  Vn,  p.  290. 

2.  Navire,  Désignaiion.  Marché 
ferme.  —  Dans  une  vente  coût  et 
fret,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
livrer  par  un  steamer  déterminé  ; 
mais, en  désignant  un  navire,  il  renon- 
ce à  la  faculté  que  lui  réservait  son 
contrat,  et  le  marché  devient  ferme 
par  le  fait  de  la  désignation.  —  Ve- 
fresne  et  Engels  c.  Le  Goff  et  Grebru- 
der  Michaelles .  —  Havre,  20  janvier 
1892,  vn,  p.  423. 

3.  Vendeur,  Obligation  de  trans- 
porter la  marchandise  à  bord.  Si- 
gnature du  connaissement.  Avaries 
antérieures.  —  Lorsque  des  marchan- 
dises sont  vendues  avec  la  clause  coût  y 
assurance,  fret,  le  prix  stipulé  com- 
prend le  prix  de  la  marchandise,  de 
l'assurance  et  du  fret  à  partir  du  port 
maritime  d'embarquement  jusqu'au 
port  de  destination  du  navire.  En 
l'état  de  cette  clause,  le  vendeur, 
prenant  l'obligation  de  fournir  la  mar- 
chandise, le  fret  et  l'assurance,  doit 
transporter  la  marchandise  à  bord  du 
navire,  et,  par  suite,  elle  reste  à  ses 
risques  et  périls  jusqu'au  moment  de 
la  signature  du  connaissement  par  le 
capitame,  et  les  avaries  totales  ou 
partielles  ne  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur  qu'à  partir  de  ce  moment . 
—  Société  do  Laubardemont  c. 
Engster.  —  Bordeaux,  27  juillet  1893, 
IX,  p.  484. 

4.  Vendeur  commissionnaire  de 
V acheteur.  Assurance  franc  d'ava- 
ries particulières.  Usages  du  port  de 
charge,  —  Le  vendeur  dans  une 
vente  coût  ,  fret  e  t  assurance  , 
peut,  dans  certaines  circonstances, être 
considéré  comme  le  commissionnaire 
de  l'acheteur.  Il  n'a  donc  qu'à  soigner 
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l'assurance  dans  les  conditions  où  elle 
est  pratiquée  au  port  de  charge,  et 
non  d'après  celles  du  lieu  de  son 
domicile.  8i  les  marchandises  (dans 
l'espèce,  des  bois  du  Nord)  sont,  d'a- 
près les  usages  du  port  de  charge  (dans 
l'espèce  Grothembourg),  généralement 
expédiées  franc  d'avaries  parOeuldè- 
res,  le  vendeur  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité pour  n'avoir  pas  fait  sous- 
crire une  police  à  tous  risques  en 
payant  une  prime  plus  élevée.—  Ben- 
sussan  frères  et  Oie  c.  Grawitz  et 
Oie.  —  Aix,  20  juin  1884,  I,  p.  491. 
5.  Double  assurance  pour  le  ven- 
deur. Assurance  antérieure  par 
l'acheteur.  Perte  de  la  marchandiee 
par  fortune  de  mer.  Assureurs  du 
•  vendeur  seuls  responsables,  —  Lors- 
qu'au cas  d'une  vente  faite  coût  et 
fret,  le  vendeur  et  l'acheteur  ont, 
chacun  de  leur  c6té,  fait  assurer 
la  marchandise,  l'assurance  faite  par 
le  vendeur  est  seule  valable,  quoique 
postérieure  en  date  à  celle  faite  par 
l'acheteur.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer dans  ce  cas,  l'article  359  du  Code 
de  commerce,  puisque  l'acheteur  ne 
courait  aucun  risque  et  n'avait  aucune 
qualité  pour  faire  assurer  une  mar- 
chandise dont  la  propriété  reposait 
encoresur  la  tête  du  vendeur,  qui  eenl 
avait  intérêt  à  l'assurance.  En  consé- 
quence, en  cas  de  sinistre  et  de  perle 
des  marchandises  par  fortune  de 
mer,  les  assureurs  du  vendeur  en  sont 
seuls  responsables.  —  fienoit  et  Cie 
c.  Cie  la  Suisse  et  Delpierre  €k>umay 
et  Cie,  —  Havre,  18  décembre  1888, 
IV,  p.  668. 

6.  Vente  sur  le  poids  délivré,  Fetc- 
ture  provisoire  sur  poids  d'embar- 
quement. Marchandises.  Risques 
du  vendeur.  —  En  cite  de  vente  à 
livrer  coût  et  fret,  sur  poids  délivré  à 
destination,  les  risques  de  la  marchan- 
dise vendue  restent  à  la  charge  du 
vendeur,  jusqu'à  sa  délivrance  à  l'a- 
cheteur .  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  vendeur  aurait  adressé  à  l'ache- 
teur une  facture  provisoire  établie  sur 
le  poids  d'embarquement,  si  cette 
facture  devait  être  rectifiée  suivant  le 
poids  délivré  à  destination.  —  Benoît 
et  Cie  c .  Cie  la  Suisse  et  Delpierre 
Gournay  et  Cie.—  Ibid. 

7.  Marchandises.  Perte,  Dispense 
de  paiement  du  fret.  Bénéfice  de  Pa- 
cheteur.  —  Dans  une  vente  coût,  fret, 
et  assurance,    l'acheteur   qui    court 
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les  risques  de  la  marchandise  doit 
aussi  profiter  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'arantageux  dans  ces  risques.  Spé- 
cialement, si  la  marchandise  périt  et 
que,  par  suite,  le  fret  ne  soit  pas  dû 
au  capitaine,  c'est  à  l'acheteur  et  non 
au  vendeur  que  doit  profiter  la  dis- 
pense de  paiement  de  ce  fret. —  Asfar 
frères  c.  Olive.  —  Marseille,  2  mai 
1889,  V,  p.  382. 

S,  10  OfO  en  plus  ou  en  moins.  Con- 
naissement spécial.  Maximum  ou 
minimîmi.  Application,  Déchet  de 
route.  Répartition  au  prorata.  — 
Dans  une  vente  cottty  fret  et  assurance, 
avec  la  clause  c  10  p.  100  en  plus  ou 
en  moins  »,  le  vendeur  a  le  droit  d'ap- 
pliquer à  son  acheteur  le  maxîmum 
ou  le  minimum  de  l'environ,  lorsque 
cette  partie  a  fait  l'ohjet  d'un  connais- 
sement spécial  au  port  d'embarque- 
ment. Par  application  de  ce  principe, 
le  déchet  de  route  ne  peut  pas  être 
arbitrairement  imputé  par  le  vendeur, 
mais  doit  être  réparti  au  prorata  des 
quantités  faisant  l'objet  du  connaisse- 
ment.—  Vaïsse    et  Cie  c.  Magnan. 

—  Marseille,  28  septembre  1894,  X, 
p.  606. 

9.  Ara^chides  décortiquées.  Mar- 
chandise saine,  bonne  moyenne, 
Echauffement  pendant  la  traversée. 
Echauffement  antérieur  moindre  de 
2  OjO.  —  Quand  un  vendeur  a  sti- 
pulé mai'chandise  «  saine  »,  coût, 
fret  et  assurance,  et  qu'il  a  garanti 
que  la  marchandise  serait  de  qualité 
bonne  moyenne  de  la  récolte  à  l'épo- 
que de  l'embarquement,  il  s'engage 
simplement,  par  le  mot  %  saine  »,  à 
prendre  à  sa  charge  réchauffement 
qui  pourrait  atteindre  la  marchandise 
pendant  la  traversée,  soit  par  vice 
propre,  soit  par  fortune  de  mer  ;  mais 
cette  condition  ne  veut  pas  dire  que, 
si  la  marchandise  contient  des  graines 
échauffées  dans  la  proportion  de  la 
récolte  à  l'époque  de  l'embarquement, 
il  devra  une  bonification ,  parce  qu'il 
ne  résultera  pas  de  la  présence  de  ces 
graines  échauffées  que  la  marchan- 
dise n'était  pas  <r  saine  *,  dans  le  sens 
où  les  parties  ont  entendu  contracter. 

—  Dreyfus  frères  c.  Marghand  frères. 

—  Douai,  21  mai  1885,  I,  p.  471. 

10.  Blés  d^ Amérique .  Usages  com- 
merciaux. Vendeur,  Obligation  de 
procurer  le  chargement.  Acheteur, 
Présentation  de  traites.  Droit  d'exi- 
ger des  documents  justificatifs ,  — 
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D'après  les  usages  constants  du  com- 
merce, lorsque  des  blés  d'Amérique 
ont  été  vendus  avec  la  clause  cotî/, 
assurance,  fret,  le  vendeur  est  rigou- 
reusement tenu  de  fournir  la  preuve 
non  seulement  de  l'origine  et  de 
la  qualité  de  la  marchandise,  mais 
encore  de  son  état  sain  et  de 
son  bon  conditionnement  au  mo- 
ment de  son  chargement,  et  l'a- 
cheteur est  en  droit  d'exiger  des 
documents  justificatifs  u\x  moment  où 
les  traites  qui  accompagnent  les  con- 
naissements sont  soumises  h  son 
acceptation.  Ces  documents,  à  défaut 
desquels  l'acheteur  peut  refuser  la 
marchandise,  consistent  en  un  certi- 
ficat d'origine  et  en  une  pièce  qui 
constate  le  bon  conditionnement  du 
blé  à  l'embarquement  et  qui,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  consiste  en  un  cer- 
tificat émané  d'inspecteurs  accrédi- 
tés par  la  Chambre  de  Commerce  de 
cette  ville. —  Société  deLaubardemont 
c.  Engster.  —  Bordeaux,  27  juillet 
1893,  IX,  p.  484. 

11.  Bois.  Fret  porté  au  connais- 
sement. Remesurage  à  l'arrivée .  Fret 
supplémentaire.  —  En  cas  de  vente 
de  bois  coût  et  fret,  l'acheteur  n'est 
pas  recevable  à  élever  une  réclamation 
sur  le  fret  porté  au  connaissement  et 
dont  déduction  lui  a  été  faite  sur  la 
facture,  sous  prétexte  qu'il  aurait  payé, 
après  remesurage  à  l'arrivée,  un  fret 
plus  élevé  au  capitaine,  bien  qu'une 
clause  du  connaissement  permît  au 
capitaine  de  remesurer  les  bois  pour 
établir  son  fret,  et  que  cette  opéra- 
tion ait  été  faite  par  un  mesureur 
juré  du  poids  public,  si  le  mesurage  a 
été  fait  arrière  du  vendeur  et  sans 
qu'il  y  soit  appelé. —  Masurier  le  jeime 
et  fils  c.  Busch.  —  Havre,  20  janvier 
1891,  Vm,  p.  27. 

12.  Déficit.  Clause  <i  poids  brut  du 
connaissement  sera  final  ».  Erreur 
manifeste.  Preuve.  Responsabilité. — 
La  clause  «  poids  brut  du  connaisse- 
ment sera  final  >  est  suffisante  pour 
décharger  le  vendeur  de  toute  res- 
ponsabilité et  réclamation  quant  au 
poids  constaté  au  port  de  décharge- 
ment. Le  vendeur  est  responsable  au 
cas  où  une  erreur  manifeste  est  dé- 
montrée. —  Lenders  et  Cie  c.  Si- 
mon Bouchot  te  et  Cie.  —  Douai, 
11  mai  1885,  I,  p.  354.^ 

18.  Déficit,  Acheteurf^Œ%cédent 
sur  sa  part  proportionnelle.  Refus.  — 
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Dans  les  ventes  eoûty  fret  et  asauraU' 
ce,  si  l'acheteur  doit  supporter  le  dé- 
ficit constaté  à  Tarrivée  lorsqu'il  en 
éprouve  un  préjudice,  il  peut,  par 
contre,  s'en  prévaloir  lorsqu'il  y  trouve 
un  avantage.  Il  ne  saurait  donc,  au  cas 
de  manquanti^,  êtie  tenu  de  recevoir  au 
delà  de  sa  part  proportionnelle  dans 
le  chargement,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  le  déficit  à  répartir  entre 
les  divers  réclamateurs,  alors  surtout 
que  le  vendeur  a  si  peu  entendu  fixer 
la  quantité  dès  l'embarquement  qu'il 
n'a  délivré,  à  ce  moment,  qu'une  fac- 
ture provisoire.  -^  Génestal  et  Del- 
zons  c.  Wautier  et  Cie.  —  Rouen,  6 
décembre  1893,  IX,  p.  531. 

14.  Vérification  de  la  marchan- 
dise. Vice  caché.  Certificat  officiel  du 
port  de  déport.  Valeur  due  à  ce  cer- 
tificat. Défaut  de  nwtifs.  Cassation. — 
Lorsqu'un  jugement  déclare  un  ven- 
deur responsable  d'une  réfaction  réglée 
par  des  experts,  parles  motifs  :  1°  que 
le  certificat  des  courtiers  jurés  du  port 
d'embarquement,  destiné  à  vérifier  la 
quantité  de  la  marchandise,  n'offrait 
pas  des  garanties  suffisantes  d'exac- 
titude et  de  sincérité  ;  2^  qu'en  sup- 
posant, d'ailleurs,  que  la  marchandise 
fût  saine  en  apparence,  au  moment 
de  l'embarquement,  il  en  résulterait 
dans  tous  les  cas  qu'elle  était  infectée 
*  d'un  vice  caché  »,  et  que  l'arrêt  atta- 
qué pour  réformer  le  jugement  dont 
s'agit  s'est  expliqué  uniquement  sur 
le  premier  de  ces  moyens  et  les  a 
rejetés  tous  les  deux,  sans  donner  sur 
le  dernier  aucun  motif  à  l'appui  de 
sa  décision,  ledit  arrêt  doit  être  an- 
nulé pour  défaut  de  motifs.  —  Pauv- 
vels  et  Debackerc.  Dreyfus.  —  Cas-- 
sation,  Il  mai  1887,  lit,  p.  11. 

15.  Vérification  avant  V embarque- 
ment. DoL  Droit  pour  l'acheteur  de 
protester.  —  Quand  il  est  stipulé  dans 
un  contrat  de  vente,  que  la  quantité 
de  la  marchandise  sera  étabh'e,  au 
moment  de  son  embarquement,  par 
un  certificat  déterminé,  délivré  par  un 
courtier  et  devant  faire  la  loi  entre 
les  parties,  cette  clause  s'entend  né- 
cessairement en  ce  sens  que  la  véri- 
fication sera  sincère  et  réelle,  et  le 
droit  de  protester  contre  le  dol  est 
toujours  réservé  à  l'acheteur.  —  La- 
postolet  frères  et  Certeux  c.  Bem- 
bergetCie.  —Paris,  20  mai  1887, 
III,  p.  271. 

16.  Vérification  de  la  marchandise 
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au  port  d'arrivée.  Délivrance  d'un 
certificat  à  rembarquement  non  pré- 
vue au  contrat.  Expertise.  Qualité 
saine  à  V embarquement,  Echauffe- 
ment  à  P arrivée.  Responsabilité  des 
vendeurs.  —  Dans  une  vente  «  coût, 
frety  assurance,  mais  sains  à  Tem- 
barauement  »,  les  vendeurs Kont  tenus 
de  charger  la  marchandise  en  état  de 
de  siccité.  La  production  d'im  certi- 
ficat délivré  à  l'embarquement  et  éta- 
blissant que  des  maïs  étaient  v}ecs  et 
en  bon  état  à  cette  époque  est  insuffi- 
sante pour  décharger  la  responsabilité 
des  vendeurs,  si  le  contrat  ne  pré- 
voyait pas  cette  production.  L'exper- 
tise diligentée  à  l'arrivée  doit  lui  être 
préférée.  En  conséquence,  les  ven- 
deurs sont  responsables  de  réchauffe- 
ment des  mais  en  cours  de  route,  si 
cet  échauffement  est  attribué  par  les 
experts  à  leur  manque  de  siccité  lors 
de  l'embarquement.  —  Lesaffre  et 
Bonduel  c.  Ralli  et  Cie.  —  Duuker- 
que,  16  juin  et  6  août  1891,  VII, 
p.  414. 

17.  Vérification,  Certificat  officiel. 
Usages  du  port.  Expertise  à  V arrivée, 
—  Dans  une  vente  conty  fret,  assu- 
raacej  quand  il  a  été  convenu,  en- 
tre le  veu'leur  et  l'acheteur,  que  la 
bonne  qualité  des  marchandises  serait 
constatée  au  moment  de  leur  embar- 
quement, suivant  un  certificat  officiel 
qui  ferait  foi  entre  les  parties,  le  cer- 
tificat qui  a  été  délivré  à  cet  effet, 
après  avoir  été  rédigé  suivant  les  usa- 
ges admis  au  lieu  de  l'embarquement, 
doit  être  considéré  comme  réguber. 
Ledit  certificat  doit,  en  outre,  tenir 
lieu  de  la  réception  de  la  marchandi^ 
par  l'acheteur  lui-même  et  interdire  à 
celui-ci  la  faculté  de  soumettre  celte 
marchandise,  une  fois  arrivée,  »  une 
expertise  d'où  dépendrait  l'exécution 
de  ses  engagements.  —  Ephrui^^i  et 
Cie  c.  Bcmberg  et  Cie.  —  Paris,  29 
décembre  1886,  II,  p.  654. 

18.  Vérification.  Port  de  départ. 
Usage  de  La  Plata,  —  A  défaut  de 
convention  contraire,  les  parties  ?ont 
censées  accepter,  pour  la  vérificaiion 
de  la  marchandise,  les  procédés  em- 
ployés dans  le  pays  où  cette  vérification 
doit  êtie  faite.  Notamment,  quand  des 
maïs  doivent  être  vérifiés  avant  leurdé- 
part  de  La  Plata,  l'acquéreur  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  cette  yérifioation 
a  été  faite  à  terre  au  moment  où  Ira 
marchandises  étaient   prête»   ji  ^Ire 
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chargées  sur  les  allèges  ;  tels  sont,  en 
effet,  les  usages  de  ce  pays. —  Ephrus- 
si  et  Oie  c.  Bemberg  et  Cie. —  Paris, 
20  décembre  1886,  II,  p.  654  ;  Cas- 
sation, 11  janvier  1888,  III,  p.  534. 

19.  Venieur  étranger.  Représen- 
tant, Expertise,  Lieu  (^arrivée.  — 
Lorsqu'une  vente  coûtj  fret,  assu- 
rancej&M  port  de  destination,  est  con- 
clue par  le  représentant  d'un  vendeur 
domicilié  à  rétranger,  le  pays  de  ce 
dernier  peut  être  considéré  comme  le 
lieu  de  la  livraison  ;  mais  Tache teur 
domicilié  en  France  conserve  le  droit 
d'obtenir  que  l'expertise  de  la  mar- 
chandise soit  faite  au  lieu  d'arrivée. — 
Wiener  c.  Svaldi.  —  Marseille,  30 
septembre  1886,  II,  p.  333. 

20.  Expertise,  Lieu  d'arrivée, — 
La  clause  coûty  fret,  assurance  ne 
saurait  priver  l'acheteur  de  faire  or- 
donner une  expertise  à  l'arrivée  de  la 
marchandise,  pour  vérifier  si  elle  est 
ou  non  conforme  aux  accords.  —  Pe- 
loux  et  Cie  c.  Chapuy.  —  Marseille, 
1er  février  1887,  II,  p.  574.- 

21.  Laisser  pour  compte.  Offre 
d'une  autre  marchandise .  —  En  cas 
de  laisser  pour  compte,  le  vendeur  ne 
peut  offrir  une  autre  marchandise 
embarquée  sur  le  même  navire  et  à  la 
même  époque.  Le  droit  du  vendeur 
est  épuisé  par  la  première  application. 
—  Howard  Tyson  c.  Carel. —  Havre, 
18  novembre  1891,  VII,  p.  29C  . 

22.  Résiiiaiion.  Assurance  pour 
partie.  S  Me  assuré  par  le  vendeur. 
Résiliation.  —  Dans  une  vente  coût, 
fret,  assurance,  la  condition  d'assu- 
rance est  une  des  conditions  essentiel- 
les du  contrat  et  comporte  une  garan- 
tie des  risques  de  navigation,  spéciale 
et  autre  que  celle  du  vendeur.  En 
conséquence,  lorsque  la  marcliandise 
a  été  assurée  en  partie  seulement  par 
des  tiers  et  que  le  vendeur  s'est  porté 
lui-même  assureur  pour  le  solde,  l'a- 
cheteur a  le  droit  d'obtenir  la  résilia- 
tion du  contrat.  —  Cap.  Patronas  c. 
Syndicat  d'exploitation  des  charbons 
français  et  Tricort  et  Cie.  —  Aix,  S 
juin  1886,  II,  p.  410. 

2Z.  Résiliation.  Vice  caché.  Récep- 
tion sans  réserves.  Fin  de  non-rece- 
voir,  —  L'acheteur  qui,  d'une  part, 
reçoit  la  marchandise,  en  accomplis- 
sant le  connaissement  sans  réserves 
éventuelles  contre  le  transporteur,  et, 
d'autre  part,  désigne,  hors  de  la  pré- 
sence du  vendeur,  de  concert  avec  les 
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assureurs,  des  experts  chargés  de  vé- 
rifier l'état  de  la  marchandise  trans- 
portée, fait  acte  de  propriétaire  ayant 
agréé  la  marchandise  ;  il  est,  en  con- 
séquence, irrecevable  à  demander  la 
résolution  de  la  vente  pour  vice  caché 
delà  chose  vendue.  —  Albenque  et 
Sifeteau  c.  Thévenard .  —  Bordeaux, 
15  septembre  1887,  III,  p.  577. 

24.  Résiliation,  Vice  caché.  Vice 
propre  .  —  Dans  une  vente  coût , 
fret,  assurance,  l'acquéreur  eet  mal 
fondé  ô  demander  la  résiliation,  en 
alléguant  que.  les  avaries  constatées  à 
l'arrivée  proviennent  d'un  vice  caché, 
lorsque  la  bonne  qualité  de  la  mar- 
chandise a  été  régu'ièrement  consta- 
tée à  son  départ  et  qu'il  est  établi  que 
les  avaries  proviennent  de  la  nature 
même  des  marchandises.  -  -  Ephrussi 
c.  Berabeîg  et  Cie.  —  Paris,  29  dé- 
cembie  1886,  II,  p.  654. 

25.  Résiliation,  Vice  caché.  Long 
temps  écoulé.  Expertise.    Déchéance. 

—  Une  demande  d'expertise,  pour  éta- 
blir l'existence  du  vice  caché,  n'est 
pas  recevable,  lorsque,  étant  don- 
nés la  nature  de  la  marchandif-e  et 
le  laps  de  temps  très  long  écoulé 
depuis  son  chargement  il  serait  im- 
possible d'établir  l'existence  d'un  vice 
propre  au  moment  dudit  chargement. 
~  Albenque  et  Sifeteau  c.  Thévenard. 

—  Bordeaux,  15  septembre  1887,  IIJ, 
p.  577. 

26.  Résiliation.  Envoi  divise .  — 
Dans  une  vente  coût,  fret,  assu- 
rance, lorsque  les  accords  ne  con- 
tiennent pas  de  stipulations  contrai- 
res, le  vendeur  conserve  le  droit  de 
di\'iser  l'envoi  et  d'offrir  des  quantités 
partielles  à  l'acheteur,  qui  ne  peut 
demander  de  ce  chef  la  résiliation .  — 
Peloux  et  Cie  c.  Chapuv.  —  Mar- 
seille, l^»- février  1887,  II*  p.  574. 

27.  Résiliation.  Infériorité  de  qua- 
lité de  la  marchandise.  Simple  boni- 
fication. —  lorsqu'une  marchandise 
est  vendue  avec  la  stipulation  coût, 
fret,  assurance,  l'acheteur  ne  peut 
demander  la  résiliation  du  marché 
pour  infériorité  de  la  qualité  de  cette 
marchandise;  il  ne  peut  demander,  de 
ce  chef,   qu'une  simple  bonification . 

—  Toulouzan  c.  Raudich.  —  Mar- 
seille, 16  novembre  1885,  I,p.  'M). 

28.  Résiliation,  Non-conformité 
aux  accords,  —  Bien  qu'une  mar- 
chandise vendue  coût,  fret  et  assu- 
rance voyage  aux  risques  et  périls  de 
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l'acheteur,  du  jour  même  de  rembar- 
quement, ce  dernier  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  refuser  d'en  prendre  lirrai- 
son  à  Farrivée,  si  elle  n'est  pas  con- 
forme aux  conditions  du  marché.  — 
Albenque  et  Sifeteau  c.  Thévenard  ; 
Bordeaux,  15  septembre  1887,  III, 
p.  577.  —  Lapostoletc.  fiemberg; 
—  Paris,  20  mai  1887,  lU,  p.  271. 

29.  Angleterre.  —  Perte  totale. 
Assurance,  Bénéfice.  —  L'acheteur 
de  marchandises,  qui  en  a  payé  la  va- 
leur contre  remise  des  documents,  no- 
tamment de  la  police,  a  seul  le  droit, 
en  cas  de  perte  totale,  de  bénéficier 
de  la  différence  qui  existe  entre  le 
prix  payé  et  la  valeur  assuiée.  — 
Van  Glehn  et  fils  c.  Van  Cauwen- 
bergheetDenoyelle.  —  Haute-Cour 
de  justice,  12  juillet  18S6,  II,  p.  195. 
80.  Danemark.  —  Cargaison  de 
blé.  Assurance  du  bénéfice  espéré. 
Usages  danois,  —  D'après  les  usages 
reçus  en  Danemark,  l'acheteur  peut 
exiger  que  le  vendeur  prenne  une  as- 
surance pour  couvrir  entièrement  le 
montant  de  la  facture,  mais  le 
vendeur  n'est  point  obligé  d'assurer 
le  bénéfice  espéré.  —  Copenhaîrue,  25 
mars  1887,  V,  p.  540. 

SI.Itaue. —  Trafispori par  vapeur 
non  désigné  dans  la  vente.  Faculté 
de  transborder  .  Usages  commer- 
ciaux. —  Dans  les  ventes  coût,  fret 
et  ajtsurance  d'une  marchandise  à 
transporter  par  vapeur  à  un  port  dé- 
terminé, surtout  dans  un  contrat  qui 
ne  vise  point  un  complet  chargement, 
et  lorsque  le  nom  du  vapeur  n'est  pas 
désigné  dans  la  vente,  il  n'est  pas  né- 
cesriaire  au  vendeur  de  se  réserver  la 
faculté  de  transborder.  Cette  faculté 
résulte  suffisamment  à  son  profit  des 
usages  commerciaux  qui  règlent  les 
transports  par  vapeur,  et  l'acheteur 
qui  veut  ôtre  sûr  du  transport  direct 
doit  avoir  soin  de  le  stipuler  d'une  fa- 
çon expresse.  —  Sentence  arbitrale 
29aoûtl885,  l,  p.    547. 

82.  Suède.  —  Assurance.  Obliga- 
tion  du  vendeur.  Limite.  —  La  clause 
^»/ n'oblige  point,  en  principe,  le  ven- 
deur des  marchandises  à  les  assurer 
contre  tout  dangei  de  mer,  et  il  satis- 
fait à  ses  obligations  en  les  assurant 
pour  les  cas  d'échouement  de  naufrage 
ou  de  collision.  —  Donner  c.  Bodec- 
ker.  —  Cour  supr.  de  Suède,  10  avril 
1888,  V,  p.  419. 
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88.  Tunisie.  —  Cargaison  tUpi- 
irole. Assurance* franc  d'avaries  ptur- 
ticulières*.  —  Lorsque  le  vendeur  est 
chargé  de  fure  assurer  les  marchAD- 
dises  pendant  le  transport,  il  suffit, 
pour  que  l'acheteur  ne  puisse  lui  re- 
procher ni  faute  ni  négligence,  qu'il 
ait  souscrit  une  assurance  dans  les 
conditions  normales  et  ordinaires.  Les 
assureurs  n'assurant  jamais  des  ma- 
tières explosibles,  telles  oue  de  l'huile 
de  pétrole,  sans  insérer  dans  la  police 
la  cbuse  <  franc  d'avaries  particuliè- 
res ^,  le  vendeur  a  satisfait  à  ses  obli- 
gations en  contractant  dans  ces  con- 
ditions. —  Moïse  de  S.  Attal  c.  Fu- 
naro.  —  Tunis,  20  décembre  ISSS, 
IV,  p.  596. 

84.  Clause  mettant  le  voyage  aux 
risques  et  périls  de  racheteur.   Vaii- 
dite.  Effet.  —  Le  véritable  sens  d«>  la 
clause  portant   que   <    les    vendeurs 
n'assument  aucune  responsabilité  pour 
l'époque  de  l'arrivée,  et  les  acbeteura 
s'engagent  à  recevoir  la  miu'chandise 
dans  les  conditions  où  elle  se  trouvera 
à  l'arrivée  sans  avoir  le  droit  de  récla- 
mer quoi  que  ce  soit  aux  vendeurs. 
Les  caisses  vides  ou  coulant,  que  l'on 
trouverait  dans  l'ensemble  du  charge- 
ment, seront  laissées   en   dépôt    à  la 
Goulette  jusqu'à  la  fin   du  débarque- 
ment |.our  être  ensuite  réparties  pro- 
portionnellement entre  les  destinatai- 
res »,  est  que  les  marchandises  vova- 
gent  aux  risques  et  périls  des  acbe- 
teurs   et   que  ceux-ci    n'ont    aucune 
réclamation  à  soulever  pour  les  ava- 
ries dues  à  des  fortunes  de  raer.  — 
Moïse  de   8.    Attal    c.    Funaro.    — 
Ibid. 

Voir  aussi  :  Expertise ^  Fin  de  non- 
recevoir,  Fret,  Saisie,  Vente. 

VERITAS.  —  Voir  :  Assurance 
maritime,  Avarie  commune.  Navire, 
Preuve. 


VICE  PROPRE.  -  Voir  :  Abor- 
dage maritime,  Affrètement,  Arma- 
teur, Assurance  maritime,  Awurettr, 
Avarie,  Avarie  commune.  Avarie 
partictUière,  Capitaine,  Gonnaieee- 
ment,  Force  majeure,  Fret,  Jet  à 
la  7ner,  Navigation  intérieure.  Na- 
vire, Preuve,  Surestaries,  Vente 
«  coût,  fret  et  assurance  >. 
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YIDANOB. 


1.  Vidange  par  déchirures ,  Trans- 
porteur, Offre  des  ramassis,  Inap- 
plicabiiité,  —  Le  transporteur  ne  sau- 
rait se  libérer  du  prix  de  la  vidange 
par  déchirures  en  offrant  les  ramassis, 
qui  ne  sont  applicables  qu'aux  vidan- 
ges par  coatuie».  —  Cie  des  Entrepôts 
et  Magasins  Généraux  de  Paris  c. 
Langstaff,  Ëhrenberg  et  Pollak.  — 
Havre,  6  mars  1894,    X,  p.  236. 

2.  Déchet  normal  de  route,  Impu- 
iation  impossible.  —  Le  transporteur 
ne  peut  prétendre  imputer  le  mon- 
tant de  la  vidange  sur  le  déchet  nor- 
mal de  route,  s'il  est  démontré  qu'au 
cas  où  la  partie  entière  aurait  été  livrée 
sans  vidange,  le  poids  total  au  débar- 
quement aurait  été  au  moins  égal  au 
poids  du  connaissement,  et  que,  par 
suite,  aucun  déchet  de  route  ne  s'est 
produit.  —  Cie  des  Entrepôts  et  Ma- 
gasins Généraux  de  Paris  c.  Langstaff , 
Ëhrenberg  et  Pollak.  —  Ibid. 

8.  Graines,  Humidité,  Boni  nor» 
mal  de  route.  Non-déduction.  —  Le 
boni  normal,  résultant  d'une  augmen- 
tation, pendant  la  traversée,  du  poids 
de  graines  sur  le  poids  du  connaisse- 
ment par  le  fait  de  l'humidité,  ne  doit 
pas  venir  en  déduction  de  ce  que  doit 
le  transporteur  en  raison  des  man- 
quants et  de  la  vidange.  —  Oie  des 
Entrepôts  et  Magasins  G^énéraux  de 
Paris  c.  Langstaff,  Ëhrenberg  et  Pol- 
lak. —  Ibid. 

Voir  aussi  :  Armaleur,  Capitaine, 
Gontffiissionnaire  deiratisports.  Con- 
naissement. 

VIDE.  —  Voir  :  Affrètement,  Ar- 
mateur, Capitaine,  Expertise. 


VIOLENCE    MORALE. 

Assistance  maritime. 


Voir: 


VISA.  -  Voir  :  Assuratice  mari- 
time, 

VOIE  D'EAU.  ~  Voir  :  Affrète- 
ment, Avarie,  Avarie  commune. 
Avarie  particulière , 

VOILIER.  —  Voir  :  Abordage  ma- 
ritime, 

VOIRIE. 

1.  France.—  Contravention. Offi- 
ciers de  port.    Amarrage,    — -  Les 
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officiers  de  port  étant  chargée  de  faire 
ranger  et  amarrer  les  navires,  il  leur 
appartient  de  veiller  à  ce  qui  concerne 
la  police  et  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  exécuter 
leurs  ordres.  Spécialement,  il  I4>par- 
tient  à  ces  officiers,  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  et  de  la  navigation ,  d'en- 
joindre d'amarrer  un  navire  au  corps 
mort  situé  au  large;  et  le  refus  d'obéir 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  autorisant  la  condamnation  aux 
frais  du  procès-verbal  et  an  rembour- 
sement de^  frais  de  corvée  auxquels 
a  donné  lieu  l'exécution  d'office  des 
ordres  donnés.— Gay.  —  Cons.  d'Etat, 
25  juillet  1886,  II,  p.  143. 

2.  Eehouement,  Voisinage  d'un 
port.  Contravention.  —  Lorsque  l'é- 
chouement  a  lieu  près  d'un  port,  mais 
à  un  endroit  qui  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  une  dépendance  de  oe 
port  et  qui  ne  fait  pas  davantage  partie 
du  rivage  de  la  mer,  le  fait  par  le 
propriétaire  de  n'avoir  pas  obtempéré 
à  la  mise  en  demeure  ae  procéder  à 
Penlèvement  de  ce  navire  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  de  voirie 
maritime,  —  Fiornoy.  — ■  Conseil 
d'Etat,  11  juin  1886,  II,  p.  Ul. 

8.  Eehouement  dans  un  port.  Aban- 
don à  PEtat.  Absence  de  contraven- 
tion. —  Aux  termes  de  la  loi  du  12 
août  1885,  portant  modification  de 
l'art.  216  du  C.  de  comm.,le  proprié- 
taire d'un  navire  peut,  en  cas  de  nau- 
frage dans  un  port  de  mer  ou  havre, 
dans  un  port  maritime  ou  dans  les 
eaux  qui  leur  servent  d'accès,  se  libé- 
rer, même  envers  l'Etat,  de  toutes  dé- 
penses d'extraction  ou  de  réparatioo, 
ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des 
marchandises  à  bord .  Kn  conséquence, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  navire 
échoué  dans  le  chenal  d'entrée  d'un 
})ort,  mis  en  demeure  d'opérer  le  ren- 
flouement, déclare  faire  l'abandon  de 
ce  navire  et  du  fret,  aucune  contra- 
vention ne  peut  être  relevée  à  sa 
charge.  —  Etat  c.  Chegaray. —  Con- 
seil d'Etat,  27  mai  1887,  III,  p.  269. 

4.  Marchandises.  Enlèvement. Con- 
travention. Délai.  -  Le  délai  de  trois 
jours,  imparti  par  l'ordonnance  de 
1681,  liv.  IV,  tit.  I,  aux  marchands, 
factpurs  et  commissionnaires,  nour 
l'enlèvement  de  leurs  marchandises 
des  quais  des  ports,  s'applique  aussi 
bien  à  l'enlèvement  des  marchandise^ 
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destinées  à  être  embarquées  qu'à  celui 
des  marchandises  qui  viennent  d'être 
débarquées.  Les  dimanches  et  jours 
fériés  comptent  pour  la  supputation 
de  ce  délai  de  trois  jours.  —  Ministre 
des  travaux  publics  c.  Godet.  —  Con- 
seil d'Etat,  2  mars  1888,  IV,  p.  134. 

Voir  aussi  :  Abandon,  Abandon  du 
navire  et  du  fret.  Capitaine,  Navire, 
Port. 

VOITURIER. 

1.  France.  —  Assimilation  à 
V aubergiste.  Art,  1782  du  Code 
civil.  Vol  au  préjudice  d'un  pas- 
sager. —  Les  voituriers  par  terre 
et  par  eau  sont,  aux  termes  de  l'article 
1782  du  C.civ.,  as8ujetti8,pour  la  garde 
et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations 
(]ue  les  aubergistes  dont  il  est  parlé  au 
titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  En  con- 
séquence, une  compagnie  de  navigation 
est  responsable  du  vol  commis  par  un 
de  ses  matelots  au  préjudice  d'un 
passager.  —  Cie  des  Messageries  flu- 
viales de  Cochinchine  c.  Gâché.  — 
Cassation,  5  février  1894,  X,  p.  9. 

2.  Remorqueur.  Assimilation  im- 
possible. Responsabilité  du  droit 
commun.  —  Une  compagnie  de  re- 
morquage, dont  l'office  est  simplement 
de  fournir  un  moteur  à  des  bateaux, 
qui  conservent,  d'ailleurs,  leur  équi- 
page aussi  bien  que  leur  chargement, 
n'est  pas  à  proprement  parler  un  voi- 
turier  ;  dans  les  rapports  du  remor- 
queur, l'article  1784  du  C.  civ.  n'est 
donc  pas  applicable.  Par  suite,  la  res- 
ponsabilité au  remorqueur  vis-à-vis  du 
bateau  remorqué  est  celle  du  droit 
commun,  et  est,  dès  lors,  subordon- 
née à  la  preuve  d'une  faute  quelcon- 
que à  sa  charge.  —  Cie  des  Message- 
ries Nationales  c.  Cie  deTouageet  de 
Remorquage  de  l'Oise.  —  Paris, 
2()  novembre  1892,  VIII,  p,  285. 

8.  Remorqueur.  Assimilation  im- 
possible. Péniche  remorquée.  Avaries. 
Amarre.  Mauvais  état.  —  Un  re- 
morqueur n'est  pas  un  voiturier.  mais 
un  simple  agent  de  traction.  Le  remor- 
aueur  parvenu  en  rivière  îl  la  sortie 
du  port  est  trop  éloigné  des  péniches 
qu'il  remorque  pour  avoir  une  action 
efficace  sur  leur  direction  ;  c'est  à  Cv's 
dernières  à  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  diriger  leur  marche, 
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notamment,  s'il  y  a  lieu,  à  se  servir  de 

§ardes  montantes  qu'il  est  d'a^^a^ 
'employer  à  la  sortie  des  ports.  Le 
remorqueur  ne  peut  donc  être  déclaré 
responsable  des  avaries  survenuo??  à 
une  péniche  par  suite  de  la  rupture 
d'une  garde  montante,  si  cette  rup- 
ture est  due  au  mauvais  état  de  Pa- 
marre  et  non  à  une  vitesse  anormale 
du  remorqueur.  —  Messageries  Na- 
tionales c.  Lecoq  et  Russe.  —  Rouen , 
4  janvier  1893,  IX,  p.  11. 

4.  Art.  108 du  Code  de  commerce. 
Application  au  voiturier.  Transpor- 
teur par  mer.  Inapplication.  —  L'ar- 
ticle 108  du  Code  de  commerce  n'est 
applicable  qu'aux  voituriers  par  tenc 
et  non  aux  transports  par  mer,  qui 
sont  exclusivement  régis  par  les  nrti- 
435  et  430  du  même  code.  —  Légïise 
c.  Cie  des  Messageries  Maritimes.  — 
Bordeaux,  27  décembre  1892,  VIII, 
p.  652. 

5.  Allemagne.  —  Perte  de  la 
cargaison.  Responsabilité .  Assuran- 
ce, Absence  d^ influence.  —  La  res- 
ponsabilité du  voiturier,  en  cas  de 
perte  ou  détérioration  de  la  marchan- 
dise, cn,vertude8art.395  et  39Ç,  n'est 
en  aucune  façon  modifiée  par  l'exis- 
tence du  contrat  d'assurance  ni  par 
le  paiement  fait  en  vertu  de  ce 
contrat.  Le  paiement  fait  par  l'as- 
sureur éteint  une  obligation  tou: 
à  fait  distincte. —  Cap.  Henry  Klauss 
c.  Robert  Carr.  —  Trib.  sup.  bans., 
27  juin  1887,  III,  p.  462. 

Voir  aussi  :  Commissionnaire  de 
tratisporfSfFin  de  non-recevoir ,  Pres- 
cription . 

VOL. 

1 .  France.  —  Vol  de  marchandi- 
ses à  bord.  Gens  de  l'équipage  Ca- 
pitaine. Responsabilité.  —  Au  cas  de 
soustraction,  en-  cours  de  vo\*agc, 
d'une  partie  de  la  marchandi!>e  char- 
gée, si  cette  soustraction  paraît  avoir 
été  commise  par  les  gens  de  l'équi- 
page, le  capitaine  est  responsable  du 
fait  de  ceux-ci,  considérés  comme  ses 
préposés,  et  en  même  temps  de  sa 
négligence  personnelle  pour  n'avoir 
pas  empoché  cette  soustraction.  —  So- 
ciété commerciale  c.  cap.  Hunter.  — 
Havre,  18  juin  1894,  X,  p.  248. 

2.  Navire.  Aménagement  défec- 
tueux.   Vol  de  charbon,  — ^  JEîftt  ea 
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faute  l'armateur  qui  laisse  subsister 
dans  son  navire  une  vanne  de  com- 
munication entre  la  chaufferie  et  la 
cale  contenant  le  charbon  transporté, 
et  n'a  pas  fait  fermer  cette  vanne  de 
manière  à  rendre  impossibles  les  sous- 
tractions de  charbon  par  les  gens  de 
l'équipage.  —  Société  commerciale 
d'affrètements  c.  cap.  Hunter.  — 
Ibid. 
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Voir  aussi  :  Affrètement  y  Ar  m  ateur^ 
Commi8f*ionnaire  de  transports ^  Con- 
naissement, Gens  de  mer.  Preuve, 
Voiturier, 

VRAC.  —  Voir  :  Armateur,  Ava- 
rie ^  Gapttaiîie.  Ghargetnenty  Compa- 
gnie de  Suex,  Connaissement,  Déchar- 
gement, Destinataire,  Réclamateur, 
Sacs. 


W 


WARRANT. 

1.  France.  —  Récépissé.  Endosse- 
ment, Droit  transmis.  Etendue.  Droit 
de  propriété.  Transfert.  Preuve.  — 
Si  l'endossement  du  récépissé  de  war- 
rant transmet  au  cession n aire  le  droit 
de  disposer  de  la  marchandise,  cet 
endossement  ne  constitue  pas  néces- 
sairement en  sa  faveur  une  transmis- 
sion de  propriété.  L'endossement  du 
récépissé  peut  n'être  équivalent  qu'à 
un  simple  ordre  de  livraison,  et,8i  cet 
endossement  ne  mentionne  pas  de 
cause  précise,  les  tribunaux  doivent, 


pour  apprécier  sa  nature  et  sa  portée, 
.«'en  référer  aux  modes  de  preuve  ad- 
mis en  matière  commerciale.  Le  trans- 
fert de  propriété  peut  être  prouvé  par 
de  simples  présomptions  et  résulter 
notamment  de  ce  que  le  cédant  était 
débiteur  du  cessionnaire  pour  une 
somme  supérieure  à  la  valeur  des  mar- 
chandises. —  Rouquié  et  Mailhac  c. 
Râbles,  Coulon  et  Kouville.  —  Bor- 
deaux, 12  mars  1886,  II,  p.  292. 

WHARF.  —  Voir:  Affrètement, 
Assurance  maritime,  Chargement, 
Déchargement. 
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1.  France.  — Saisie.  Tonnage  in- 
férieur  à  dix  tanneaux.  Possession. 
Présomption  de  propriété.  —  Si,  en 
vertu  d'une  exception  toute  spéciale, 
les  navires  ou  autres  bâtiments  de  mer 
ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  :  En  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre,  cette 
exception  ne  saurait  être  étendue  à  un 


yacht  de  plaisance  qui,  ayant  un  ton- 
nage inférieur  à  dix  tonneaux,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  acte  de  franci- 
sation et  dont  la  saisie  peut  être  opé- 
rée suivant  les  règles  et  les  formes  du 
du  droit  commun.  —  Garseau  c.  Ex- 
pert. —  Bordeaux,  19  janvier  1894, 
X,p.  178. 

Voir  aussi  :   Assurance   maritime. 
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3  avril.   Anvers. 

n,  p.    47 

9  avril.  Traité.  Fr.  et  Autri- 
che-Hongrie I,  p.  465 

10  avril.  Portugal.    Traité 
de  navigation.  1,  p.  456 

13  aviil  (déc.  fr.) 

I,  p.  916 

14  avril.  Suède.    C.  sup. 

I,  p.  415 

15  avril.  Cassation. 

I,  p.      5 

16  avril.  Cassation. 

I,  p.    18 
15   avril.    Cour    supr.  de 
justice.  I,  p.    48 

15  avril  (décret  fr.) 

I,  P 

16  avril.  Trib.  marit.  Co- 
penhague, m, 

16   avril.    Haute-Cour  de 
justice. 

I,  p. 
16  avril.  Marseille.    I,  p. 

20  avril.  Gènes.  1,  p. 
20  avril.  Marseille.  I,  p. 
23  avril.  Anvers.  I,  p. 
28  avril.  Anve.?.  I,  p. 
27  avril.  Havre. 

I,  p. 

27  avril.    Loi   allemande. 

n,  p. 

28  avril.  Havre. 

I,P. 


459 
.  853 


40 
126 
254 
1-27 
252 
251 

287 

248 

374 


10  mai.  Bristol. 

11  mai.  Douai. 

12  mai.    Ch. 


29  avril.  Cassation    I-  p.    18 

29  avril.  Trib.  marit. 
Copenhague.         IIl,  p.  856 

30  avril.  Marseille.      I,  p.  J24 

1  mai.  Haute-conr  de  jus- 
tice. I,  p.  16A 

2  mai    (décret  rojal  du). 
Portugal.  I.  p.  '210 

2  mai.  C.  sup.  de    Chris- 
tiania. U,  p.  6U 

3  mai.  Gand.  I,  p.    67 

4  mai.  C.  sup.  Etat»-Unis. 
I.  p.  3» 

5  mai.  Anvers.  I.  p.  249 

6  mai.  Anvers.  I,  p.  250 

9  mai.  Nantm. 
II,  p.    36 

I,  p.  196 
I,  p.3M 
des  Lotda 

I,  p.  16T 
13  mai.  Marseille.       I.  p.  131 

18  mai.  C.  sap.  de  judica- 
ture.  I   p.  165 

19  mai.  Haute-coor  de  jus- 
tice. I,  p.  IW 

20  mai.' Trib.    aap.  hans. 
U,  p.  o' 

21  mai.  Douai.  I,  p.  471 

22  mai  (loi    du).  Allema- 
gne. I,  p.  a© 

27  mai.  Bordeaux.      I,  p.  491 

29  mai.   Trib.  sup.  bans. 
I,  p.  519 

30  mai.    Hull  (Cour,   do 
Comté).  I,  p.  129 

30   mai.    Nantes  .   com. 

I,  p.2â3 
80  mai.  C.  sup.  de  Chris- 
tiania, n,  p   601 
1er  juin.  C.  supr.  Suède- 

I,  P-  *^ 
2  juin.  Havre.  I,  p.  240 

8  juin.  Marseille.       I,  p-  381 
6  juin.  Seine.  I,  p.  280 

6  juin.  Anvers.  I,  p.  *8 

8  juin  Douai.  I,  p.  85* 

8  juin.  District  Sud  deNew- 
Yoric  I,  p.  5g 

10  juin.  Circul.  fr.  H,  p.  ** 
10   juin.    Nantes.    II,  p-   « 

10  juin.  Trib.  sup.  Madrid, 
m.  p.  222 

11  juin.    Gènes.    I,  p-O?* 

11  juin.   Trib.  sup.hans. 
Lp*" 

Ujuin.    Palerme.   II,  P^tf 

12  juin.  Cire.  Court  àe» 
Louisiane.  I'P*2Î 

15  juin.  Havre.  1,  P  ^ 

16  Juin.  Bahia.  II,  P-  Jg 

17  juin.  Blaraeille.     I,  P-J* 

18  juin.  Bruxellee.  I,  P-  ^ 
18  juin.  C.  sup.  de  Chii»- 

tiana.  II,  P-  * 

20  juin.  Anvers.  H.  P-  «g 
22  juin.  BmxeUea.     H.P-^ 

24  juin  .    Hivre.     I,  P-  ^ 

25  juin.  Haute-cour  de  jn»-  .^ 
tioe.  I,  P- 1» 

27    juin.    Labrador    Cif. 

Court.  I,P-8^ 

27  juUi.  Salnt-Malo.  I,  P-  ^ 
27  juin.  Nantes.  U,  P-  ^ 
29  juin.  Havre.  I,  P*  «J 
29  juin.  Havre.  I,P»" 

8  juillet.  C.  sup.  dejodi- 

cature.  h?-'" 

4   juillet.   NantM.  ^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


jÉifc  -I 


7  jmllet.  Suède.  C.    supr. 

J,  p.  411 
10  juillet.    ITauce  cour  de 
justice.  I,   p.  216 

10  juillet.  France.  Loi  sur 
l'hypothèque    marit.    I, 

p.  212,  307 
13  juillet.  Gfne.s.  I,  p.  660 
16  juUiet.  Bruxelles.  11^ p.   67 

16  juillet.  Dëcr.  fr.  IV,  p.  485 
18  Juillet.  Haute   cour  de 

justice.  I.  p.  218 

18  jttillei.  Anvers.    Il,  p.  201 

18  juillet,  Gand.        II,  p.    67 

17  juillet.  Nantes,    n,  p.    40 

20  juillet.  Kouen.        I,  p.  229 

21  juillet.  Cassation.I,  p.  101 
21   juillet  .    Etats-Unis  . 

District  de    Marvlaud  . 

I,  p.  528 
21  juillet.  Etats-Unis.  Dis- 
trict sud    de  New- York. 

I,  p.  529 
21  juUlet.  Etats-Unis.  Dis- 
trict Nud   de  New-York. 

I,  p.  681 

21  juillet.  New- York.    C. 

de  cJr.  I,  p.  630 

22  juillet.  CassaUon.  I,  p.  102 
25  juillet  St-Nazaire.  I,  p.  5(0 
28  juillet.   Etats-Unis.  C. 

Court  Micbigan.     I,  p.  388 

28  juillet.  Bordeaux.  II, p.  659 

80  juillet.  Aix.  I,  p.  698 

1»'  août,  Anvers.       1,  p.  396 

3  août  Aix.  I,  p.  225 

8  août.  Guadeloupe.  I.p.  861 
6   août.    New-York   (dis- 
trict). I,  p.  627 

6  août.  France  et  Pays- 
Bas.  Convention.   I,  p.  281 

8  août.  Etats-Uni»  Cir- 
cul.  Court.  I,  p.  387 

11  août.  Etats-Unis.  Disu 
Court  Illinois.        1,  p.  388 

12  août  (Loi  du).  France. 

I,  p.  319 

19  août .    Cass  .    Turin  . 

II,  p.  78 
21  août.    Conseil  de  pré- 

fect.  de  la  Seine.  I,  p.  371 
21  août.  Marseillo.    I,  p.  231 

21  août    Tribun,     sup. 
Copenhague.  I,  p.  360 

22  août  (  décret  du  .  ) 
France.  I,p.  660 

22  août  Rouen.  I,  p.  109 
25  août  (Loi  du.)  Espagne. 

I,  p.  560 

25  août.  Etats-Unis.  Dist. 
Conrt.  I,  p.  886 

26  août.  Italie.  Sentence 
arbitrale.  I,  p.  647 

28  août.  Nantes.  II,  p.  172 
l«'8eptembre.Bahia.n,p.  692 
19  septembre.  Cass.  Itome. 

I,  p.  651 
21  septembre. Anvers.  I,p.  398 
21    septembre.     Anvers  . 

U,  p.    72 

23  septembre.     Anvers. 

I,  p.  399 

25  septembre.  Mostaga - 
nem.  Trib.  corr.    I,   p.  384 

26  septembre.  Anvers.  I,  p.  645 

27  septembre.  Lyon.  I,  p.  401 
6  octobre.    Autriche-Hon- 
grie. C.  sup.  de  justice. 

I,  p.  538 
6  octobre.  New-York.I,  p.  681 
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6  octobre.  New-York.  I,  p. 
16  octobre. Luctiues.  II,  p. 
20  ociobre .  Cap  de  Bonne 
Espérance,  i'.s'ap.  I,  p. 
26    octobre  .    Marseille 
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27     octobre, 
hans. 

27  ociobre 

28  octobre  , 


10     novembre. 
H    novembre. 


I,  p. 
Trib.    bup. 

/,  p. 
Bordeaux  . 

Il,  p. 
Carnation  . 

h  p. 

29  octobre.  Cass.  Ch.  crim. 

•        I,  p. 

30  octobre  .     Cassation  . 

I,  p. 

30  octobre.  C.    de    disir. 

de  New- York.       U,  p. 

6  novembre.  C.  du  Comté 
deCardiff.  I,  p. 

7  novembre.  Anvera   I,  p. 

7  novembre.  Nantes.  II,  i». 

9  novembre.    Marseille  . 

I,P. 

10  novembre.     Anvers  . 
l,p. 

Douai  . 
I,  p. 
Cassation 
I.p. 

12  novembre.  Cass.  Bi*lgo 

I.  p. 

18    novembre  .      ron.^U 

d'Etat  I.   p. 

13  novembre.    Trib.   sup. 
hans.  I,  p. 

11  novembre.  C.  de    po- 
lice, de  Hull.         I,  p. 

16  novembre.  Haut^^Cour 

de  justice.  I,  p. 

16    novembre.    Marseille. 

I.p. 

16    novembre  .     Rouen  . 

I.p. 
Ediburg.     C.    de  session, 

I,  p. 
21  novembre.  Paris.  I,  p. 
23    novembre.       Anvers. 

H,  p. 
23  novembre.    Bordeaux. 

II,  p. 
21  novembre.  New- York. 

I.p. 

25  novembre.  Gènes.  II,  p. 

26  novembre.  Grandviilc. 

II,  p. 

26  novembre.    Marseille. 

I.p. 

27  novembre.  Haute-Copr 
de  justice.  I,  p. 

27    novembre .    Anvers  . 

Il,  p. 

30     novembre  .    Rouen. 

I,  p. 

80  novembre.  Trib.    sup. 

hans.  II,  p. 

30  novembre.  Trib.  sup. 

hans.  II,  p. 

2  décembre.  Nantes.  Trib. 

cora.  II,  p. 

8  décembre.  C.    sup.    de 
Pensylvanie.  I,  p, 

4   décembre.   Gènes.  I,  p. 

6  décembre  .     Ancône. 

II,  r. 

7  d«Vembro.  Paris.   .  I,  p. 
11  décembre.  C.  sup.  do 

Hong-Kong.  I,  p. 
11     décembre  .      Conseil 
d'Etat  I,  p. 


630 

82 

5.S5 
iiS2 
523 

16 
310 
352 
353 

59 

537 

316 

626 

617 

361 

387 

390 

468 

520 

536 

638 

380 

688 

537 
482 

70 

16 

682 
216 

553 

507 

5.% 

71 

590 

6*22 

451 

432 

634 

658 

468 

489 

640 
469 


15  décembre.  Haute-Cour 
de    justice.  I,  p. 

15  décembre.  Traité  do 
oomm.  et  de  navig.  en- 
tre la  Suède  et  le  Nexi- 
que.  III,  p. 

16  décembre.    Marseille. 

I.p. 

17  décembre  (  Loi  du  ). 
France.  I,  p. 

17  décembre.  Paris.    I,  p. 

17  décembre.  Seine.   I,  p. 

18  décembre.  Alger.  I,  p. 

19  décembre.  Aix.    I,  p. 

20  décembre,  Paris.    I,  p. 

21  décembre.  Haute-Cour 
de  justice.  I,  p. 

21  décembre.  Douai.  H,  p. 

22  décembre.     Anvi-rs  . 

I,  p. 
22  décembre.  Dunkerque. 

I,p. 

22  décembre.  Dunkerque. 

l    p. 

22  décembre.  Cass.  Turin. 

II,  p. 
22    décembre.      Rouen  . 

II,  p. 
26 décembre.  Nantes. ,  p. 

28  décembre.  Oénos.  I,  p. 

29  décembre.  Aix.    I,  p. 

30  décembre.    Cassation. 

I,  p. 

30  décembre.  Gènos.  1,  p. 

31  décembre.      Anvers  . 

I,  p. 
31    décembre.    Lucques  . 

II,  p. 
31  décembre.  Stockholm, 
III,  p. 
Etats-Unis.  Cire. 
Athènes,  n°  148 
Hyra.  n*  35.1. 
Syra.  n"  744. 
Athènes. 


536 


793 

167 

672 
489 
502 
606 
494 
477 

531 
515 

543 

607 

495 

2iC 

264 

318 
055 
599 

467 
6.ô<j 

64S 

8)i 

101 

686 
76 

77 
78 

403 

402 

404 

404 


I,  P 
II,  p. 
II,  p. 

n,  p. 

arrêt  n*  56,  I, 

P* 
Cass.  Athènes,   arrêt  n" 

68.  I.  p. 

Athènes,       aiVèt,  n«   82. 

I.  p. 

Atlïènes,    arrêt    n"    3.    I, 

P- 


1886 


4  janvier.  Cass.         I,  p.  455 

5  janvier  .    Dunkerque  . 

I,  p.  496 

6  janvier.  Marseille.  I,  p.  6'J8 

7  janvier.  G.   de    Session 
d'Edimbourg.  I,  p.  640 

12    janvier.    Décret    fr  . 

II.  p.  7ô5 
11    janvier.      Bruxelles  . 

Il,  p.  199 
15  janvlen.  Haute-Cour  de 

jusUce.  I,  p.  636 

19  janvier.  Haute-Cour  de 
justice.  I,  p.  634 

21  janvier.      New-York. 

II.  p.    61 

22  janvier.  Anveis.    I,  p.  514 
26  janvier.  Rennes.  Il,  p.  263 

29  janvier.  C.  sup.  de  ju- 
dicature.  I  p.  641 

30  janvier.  Nantes.  II,  p.  570 
3  février.     Décret    Brfoll. 

N-  9554.  U,  p.  aso 

fe^bis    . 
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3  février.     Trib.  •  marit. 
Copeiihagu<*.        III,  p.  H5U 

4  février.  Haute  Cour    de 
justice.  I,  p.  G38 

4  février.     Trib.  eon».  de 
Con»>tantiiiople.      II,  p.  707 

4  février.    Trib.     marii. 
Copenhague.         ni,  p.  355 

5  février.    C.    de   session 
d'EdiinbourK.  II,  p.  635 

5  février.  0.»thie.  IV,  p.  1^7 
0    février  .     Hambourg  . 

II,  p.  455 
0  février.  Trib.  gup.  hfui». 

II.  p.  462 

6  février.  C.  sup .  de (  'hris- 
tiania.  III  p.  629 

8  février.  0.  de  dist.    Est 

du  Hichigan.  II,  p-     60' 

8  février.  Havre.  II,  p.  21 
h    février.    Hàvr»;.    II,  p.    27 

10  février.     Trib.    niant. 
CoiK»nhague.         III,  p.  349 

11  février.  Génea.  II,  p.  217 
11  février.     Cour     .supr. 

Suède.  m,  p.  167 

17  lévrier.  .Aix.  I,  p.   602 

17  février.  Marseille,  I,  p.   6'29 

18  février.  Bruxelles.  1,  p.  644 
IS  février.  Rennes.  I,  p.  5U2 
IS  février.  Bruxelles.  II,  p.     6ô 

19  février  .    Trib.    sup  . 
bans.  II.  p.  463 

22  février.  Liverpool.  As- 
sises. I,  p.  637 

22  février.  Cass.  Florence. 

II.  p.  730 

23  février.  Ch.  des  Lotds. 

I,P. 

23  février.  Haute  Cour  de 

justice.  I,  p. 

23  février,  (têues.      II,  p. 

24  février.  Ca-w.  I,  p. 

25  février.  Aix.  I,  p. 

26  féTrier.Htokholra.III,  p. 
1"  mars.  Caiw.  I,  p. 
l*""^  mars.  Kouen.  I,  p. 
1"   mars.     Trib.     supr. 

ban.^.  II.  p. 

2  mars.  Anvers.        II,  p. 

4  mars.  Gènes.  I,  p. 

5  mars.  Cii-h,s.  I,  p. 
5  mars.  Anv*'i"s. 


6  mars.  Trib.    sup. 


II.  p. 
bans. 
II,  P 
II,  P- 


6  mari.  Décret  fr 

9  mars.    Ken  nés.    III,  p. 

11  mats.  Onl.    roy.    e»p. 

II,  p. 

12  mars.  Bordeaux.  II.  p. 

13  mars.  Sent.  arb.    ital. 

U.  p. 
16  mars.  Catane.  II,  p. 
15    mars.    ('.    6up       dfs 

KtaUs-Unis.  II,  p. 

15  mars,  fiénes.  II,  p. 
15  mars.  Ur<l.    rov.    esp, 

II,  p. 

15  mars.    Kouen.      H.  p. 

16  mars  (dée.du).  France. 

I.  p. 

16  mars,  Hùvn-.  I,  p. 

17  mars.  Ca.ss.  I,  p. 

18  mars.     ('  .    sup  .     de 
(■hristiania.  II,  p, 

Is  mars.  Féoainp.  II.  p. 
J8  ma^-s.  Anvers.     lY,  p. 

22  mars.Dunkerque.il,  p 

23  mars.  Décret,  fr.  II,  p 


638 

r)87 
79 
677 
604 
109 
6H1 
616 

716 
75 
SO 

581 

201 

711 
110 
163 

499 
292 

84 
469 

69 
214 

113 
146 

676 
28 
583 

♦  06 
Kil 
188 
«)70 
213 


23  mars.    Haute  Cour  de 
juiilice.  II,  p. 

28   mars  .      New-York  . 

U,  p 
23  mars.  Alx.  I,  p. 

23  mars.  Marseille.  I,  p. 

24  mars.  Aix.  II,  p. 

25  mars.    C  .     sup  .    de 
Christiania.  III,  p. 

80  mars.  Cass.         III,  p. 
31  mars.  Cass.         II,  p. 
!•' avril,   l'ouen.  II,  p. 
6  avril.  Cass.  II,  p. 

5  avril.  Cass..  1,  p. 

Cass.    Naples. 


5  avril 
II,  p. 

6  avril . 
II.  p. 

6  avril. 

6  avril. 

7  avril. 
7  avril, 


Ch.    des    Lord-s. 


Havre. 
Hâvie. 
HAvre. 
C.  sup. 
pen bague. 
9  avril.  Fécamp. 
9  avril.  Lacques. 
13    avril  .    Cons. 

Seine. 
13  avril.    Havre. 
13     avril 


U.  p. 

n,p. 
II,  p. 

de     Co- 

II,  p. 

II,  p. 

II,  p. 

Préf. 

Up. 

n,  p. 


New-York 
II,  p. 

11  avril.  Maiseille.  Il,  P- 

15  avril.Dunkerque.il,  p. 

16  avril.   Haute-Cour    de 
justice.  II,  p. 

16  avril.  Paris.  II,  p. 

18  avril.    Douanes.    Es- 
pagne. II,  p. 

19  avril.  CaK».  II,  p. 
19  avril.  Cour    sup.    des 

Etats-Unis.  U,  p. 

19  avril.  Marseille.  II,  p. 

19  avril.    Marseille. U,  p. 

20  avril.  Haute-Cour  de 
justice.  Il,  p. 

21  avril.  C.  sup.  de  just. 
Autriche.  II,  p.» 

26    avril.    Conv.      com  , 
esp.  II,  p. 

26  avril.     C.    sup.     des 
Etals-Unis.  II,  p. 

27  avril.  Décret  fr.  II,  p. 
30  avril.  Décret  fr.  II,  p. 
30  avril.  Anvers.  lîl,  p. 
3  mai.  Cass.  II,  p. 

3  mai .  C .  du  Comté  dr-  Car- 
diff.  II,  p. 

4  mai.  Rennes.        II,  p. 

5  mai.  Hàvie.  II.  p. 
8  mai. Montpellier.  II,  p. 
8  mai.  Stockholm.  III,  p. 
10     mai.    C  .    sup.    des 

Etats-Unis.  U,  p. 

10   mai.      C.    sup  .    des 

Etats-Unis.  II,  p 

12  mai.     Cass.     Turin  . 

12  mai .  Seine . 

15  mai.   Av.    du 
Russie . 

16<nai.  Rouen. 
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26  mai.  Anvers       III,  p.  471 

26  mai.  Copenhague.  IV,  p. 330 

27  mai.  C.  d'Etat.  111,  p.  269 
27  mai.  C.  sup.  des  Etats- 
Unis.  III,  p.  '227 

2i  nmi.  Marseille.  I  1,  p.  305 
r-^  juin.  Athènes.  III.  p.  4'.>2 
1"  juin.  Docr.  fr.  III,  p.  3'jO 
l*""    juin.    Cherbourg. 

III,  p.  193 
2  juin.  Seine.  m,  p.  183 

4  juin.  Marsiillc.    III,  p.  4^13 

6  juin.  Marseille.    III.  p.    69 

7  juin.    Cour  du  dist.  de 
Delaware.  III,  p.  361 

7  juin.  New- York.  III,  p.c62 

8  juin.  C.  du  distr.   sud 
New- York.  III,  p.  488 

8  juin.  Anvers.  III,  p,  312 
8  juin.  .Vnvers.  Ill,  p.  464 
11    juin.    Décret  Guat. 

III,  p.  612 

13  juin.     Cass.  Florence. 

111,  p.  761 
Il  ju=n.  Anvers.     III,  p.  469 

14  juin.  Florence.  IV,  p.  348 

15  juin.  Cass.  III,  p.  147 
15  juin.    DélilH'ration  des 

avocats    de    Mars4>ille  . 

III,  p.  218 
17  juin.  Athènes.  111,  p.  491 
17  juin.  Athèna-ï.    IIÎ,  p.   l'.'3 

17  juin.  Anvers.       III,  p.  81 

18  juin.  Bruxelles.  JII,  p.  331 


18  juin.  Havre.       lU,  p.  190 
'22  juin. Circul.  italienne. 

in,  p.  383 
28  juin.  C.  sup.  de  judi- 
cature. m,  p.  215 
24  Juin.  Anvers.     III,  p.  +73 
27  juin.  Décret  fr.  III,  p.  3tiu 

27  juin.  Circul.  5  .  IV,  p.  iA 

28  juin   Décision  ministé- 
térielle.    Danemark. 

IV,  p.  1G6 

29  juin.    Cour   du    dist. 

sud  New-York,     m,  p.  367 
29  juin.     Haute-Cour    oc 

justice.  III,  p.  218 

29  juin.    Haute- Cour    de 

justice.  III,  p.  220 

29    juin.    Copenhague. 

IV,  p.  331 
80    juin.    Circul.     * 


fr. 
IV,  p. 


4.S5 


justice. 
8    juillet. 


V  juillet.    Casa. 

m,  p.  154 
6    juillet.     Edimbourg. 

III.  p.  2Ii 
6  juillet.  Anvers.    III,  p.  344 

6  juillet.  Rouen.    III^  p.  2S5 

7  juillet.   Haute-Cour    de 
m,  p.  217 

d'Eut. 

ni.  p.  157 

8  juillet.    C.    d'Etat. 

lU,  p.  156 

9  juillet.    Aix.       m,  p.  177 

10  juillet.  Ord.  roy.  ital. 

III,  p.  2» 

11  juillet.  Anvers,  m.  p.  343 
il  juillet.  Bouen.  IH,  p.  424 

12  juillet.     Trib.      sup. 
haus.  III,  p.  4d-^ 

13  juillet.  Anvers.  lU,  p.  Slô 

14  juillet.  Cass. Florence. 

m.  p.  7H3 
li  juillet.  Ch.  des  Locda. 

m,  p  325 
11  juillet.  Ch.  deaLofda. 

III,  p.  327 

14  juillet.  Ch.  des  Ix>rd«^. 

III.  p.  328 
11   juillet.    Trib.    sup. 
hans.  m.  p.   lai 

15  juillet.  Kouen .  m,  p .  1*> 
18   juillet.    Bruxellea. 

m,  p.  m: 

.18  juillet.  Rouen,  III,  p.  1*' 
18  jmllet.  Circ.fr.  IV,  p.  4» 
18    juillot.    C.    Bttp.    de 

Christiania.  IV,  p.  59i 

20  juillet.    Circul.  belge. 

III,  p.  255 
'20  juillet.    G.    du    Lord 

Maire.  III,  p   d3u 

20  juillet.  Paris,     ni,  p.  IW 

20  juillet.  Rouen.  UI,  p.  421 

21  juillet.  Amiens. m,  p.  672 
21   juillet.    Cass. 

m,  p.  153 

21    juillet.    Décret    fr. 

m,  p.  251 
21  juillet.  Hante-Cour  de 
justice.  m,  p.  329 

21  juillet.     DÂ^rel    fr. 

IV,  p.  487 

22  juillet.    Marseille 


m,  p. 

p.  de 
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25  juillet.    Cour  sup. 
judcatupe.  m,  p.  332 

26  juillet.  Caen.    OI.  p.  2?3 
-26  juillet.  Havre. 

UI,  p.  ^9 


26  juillet.    MaraeUle. 

IJI,  p.  205 

27  juillet.    Lucqoet. 

IV,  p  3i0 
30    juillet.    Marseille. 

Iir,  p.  316 

29  juillet.    Maneilte. 

III,  p.  316 

30  juillet.    Bnixeliea. 

m,  p.  388 
30  juiUet.  Fumes.  111,  p.  477 
1*'   août.  Aes.  d'Antrim. 

III.  p.  331 
1"  août.  Casa.  III,  p.  263 
l*'aoÛt.  Hârre.  III,  p.  207 
6  août.  Dun^erque.  III,p.  28l> 
9  août.  BoPtloaux.  III,  p,561 
9  août.  Havre.        III,  p.  300 

12  août.  Beieoi.        V.  p.  534 

13  août.  Nantes.       IV,  p.  46 

14  août.  Décr.  fr.  III,  p.  887 
16  août. Oireul.fr.  III,  p.  61J 
16  août.  Déor.  fr.  III,  p.  255 
18  août. Marseille.  III  p.  32U 
18  août.  Nante..  IV,  p.  164 
23  août.  Havre.  111,  p.  -ia4 
23  août .  Cas» .  Turin .  I V,  p .  337 
'J3  août  .      Copenhague  . 

IV,  p.  .326 
2ô  août,  Cir.    minist.  fr. 

III,  p.  390 
26aoflt.D^rt.'t  itiil.lll,  p.  aoi 
•.26  août.  Uouen.  III,  p.  288 
30    août  .      Dunkeniuo  . 

III,  p.  693 
30  a*)ût  .    C  .    8Up  .    do 

Sut-de.  IV,  p.  195 

2    septembre.    D^cr.    fr. 

m,  p.  390 
2  septembre.    Di'*cr.  port. 

III,  p.  794 

2  septembre.    Marseille  . 

III,  p.  322 

3  septembre.  Cop«*uhague. 

III.  p.  ^8 
6  septembre.  Dunkerque. 

III.  p.  280 
8   septembre  . 


10  septembre  . 

13    septembre  . 

péruvien. 
15  septembre. 

19    sejitembre 

19  septembre. 

20  septembre 


Nantes 

IV,  p.    47 
Nantes  . 
IV.  p.    51 
Décret 
UI,  p.  610 
Burdeaiiz. 
III,  p.  577 
Rouen   . 
III.  p.  671 
Marseille. 
III,  p.  416 
.    Anvers  . 

III,  p.  346 
20  septemb  Seine  .III,  p .  42 1 
27    septembre  .       Oand  . 

III.  p.  6U9 

27  septembre..   Cour   su  p. 

de  ChrisUania.     IV,  p.  .591 

28  septembre.    Mameille. 

III,  p.  718 
ro  septembre.    Maurice  . 

III,  p.  607 

3  octobre  .      Falniouth   . 

III.  p.  6(i8 

4  octobre. Toulon.  /Il,  p.  156 
»»  octobre. Anvers.  III,  p.  61s 
6    octobre  .     Circul.    fr  . 

IV,  p.  486 
8  octobre. Nantes.  IV,  p.  52 
10  octobre,  .\lger.  III,  p.  603 
12  octobre.  Circul.    jjort. 

m,  p.  793 
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13  octobre  .     Bordeaux  . 

III,  p.  712 

14  octobre  .    BCarseille  . 

m,  p.  447 
18  octobre.     New- York  . 

III,  p.  624 

18  octobre.      New- York  . 

161,  p.  627 

19  octobre.    Copenhague. 

V,  p.  5U 

20  octobre.    Décr  .    mexi- 
cain. III,  p.  793 

21  octobre.    Anvers. 

m,  p.  615 
24  octobre.  Cour  sup.des 

Etats-Unis.  III,  p.  625 

21  octobre.  C.    sup.    des 

Etats-Unis.  III,  p.  627 

26  octobre.     C.    sup.    de 

judicat.  III,  p.  608 

1-9    octobre.     Bruxelles  . 

III,  i>.  471 
31  octobre.    C.     sup.     do 

judicat.  ill,  I».  tKKJ 

31  octobre  .     Bordeaux  . 

111,1».  &79 
2   novembre.    Bruxell^rs  : 

ni,  j..  616 
2     novembre  .      Tunis  . 

IV,  p.  595 
1      novembre.       Anvors. 

III,  p.  619 
1  novembro.    Cour  disi . 
de  Brooklyn.        VI,  p.  33ô 

7  novembre  .      Kouen  . 

III,  p.  125 

8  nov  -mbre  .    Cas*. 

•III,  p.  401 

8  novembre.  Aix.    IV,  i>.  051 

9  novembre  .    Se.ssion   . 
irim.do  Belfast.  III,  j).  (>06 

10  novembre  .      ('ouîWîil 
d'Etat.  III,  p.  535 

10  novembre.     Marseille. 

III,  p.   Us 

12  novembre.      Oberhmd- 
gericht   do   Hambourg. 

III.  p.  710 

13  novembre.     Loi    iuU  . 

m,  p.  793 

14  novembre.' Haute-Cour 

de  ju»t.  m,  p.  601 

15  novembre.  Circul.    fr. 

IV,  p.  4^ 

16  novembre.    Bruxelles  . 

III.  p.  613 

17  novembre.    Miuveille. 

III,  p.  153 

18  novembre.  Cass.  n<5erl. 

IV,  p.  471 

19  novembre  .    Co'ir    du 
Lord  Maire.  III,  p.  717 

20  novembre  .    Douai  . 

III.  p.  410 

21  novembre.    Cass. 

III,  p.  1(^4 
21  novembre.  Haute-Cuur 

de  justice.  îli,  p.  746 

21    novembre  .    Viborg  . 

IV,  p.  326 
23  novembre.    Cass. 

III,  p.  532 
26  novembre,    Bruxeile.n. 

•  m,  p.  610 

29  novembre  .  Cass. 

III,  p.  407 

30  novembro  .     Nantes  . 

IV,  p.  52 
l**"  décembre.  Haute-Cour 

de  justice.  III,  p.  604 
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1"  décembre. 

C.  sup.    de 

Christiania. 

V.  p. 

404 

2  décembre.  Anvers. IV,  p. 

4.->0 

2     décembre 

Anvers  . 

IV.  p. 

88 

3  décembre.  Alger.  III,  p. 

729 

5   décembre  . 

Cour    de 

dlstr.    nord    de    l'Illi- 

nois. 

IV,  p. 

97 

7    décembre. 

Casa. 

III.  p. 

5'29 

10  décembre. 

Haute-Cour 

de  justice. 

m,  p. 

cm 

10  décenihn». 

Marseille  . 

111/ P- 

.->S7 

12    décembre 

Rouen  . 

III,  p. 

5;fj 

12    décembre. 

Déer.    fr. 

IV,  p. 

l?s7 

15  décembre. 

Haute-Cour 

de  just. 

11  f,  p. 

743 

15  décembre. 

Bordeaux  . 

IV,  p. 

58 

16  décembre. 

Boideaux. 

III.  p. 

5V2 

17    décemlire 

Olierl-vid- 

gericht    d»» 

Hambourg. 

m,  p. 

737 

17     d '«c.  mbre 

.      Havre  . 

III,  p. 

700 

17    décembre 

Anvers  . 

III,  p. 

615 

17    décembre 

Anvers  . 

m,  p. 

758 

17    décembre 

Nantes  . 

IV,  p 

296 

11)  décembre. 

C.de  la  cité 

de  Londres 

III,  p. 

749 

20   décembre. 

Cass. 

III,  p. 

630 

20   décembre 

.      Uâvr«'  . 

m,  p. 

516 

20  décembre. 

Circul.    fr. 

IV,  p. 

487 

21    décembre. 

Bruxelles. 

111,  p. 

620 

21    d«^cembre. 

Rennes  . 

IIL  P- 

675 

21  décembre. 

Bordeaux  . 

IV,  p. 

63 

2:i    décembre 

Décr.    fr. 

III,  p. 

789 

22    décembre. 

Oberland  - 

gericht   do 

Hambourg. 

m,  p. 

735 

23  décembre. 

Marseille  . 

III,  p. 

589 

24  décembre. 

Aix.  m,  p. 

565 

24  décembre. 

Bruxelles. 

III,  p. 

617 

27   décembn-. 

Dunkerque. 

III,  p. 

694 

27      d«Sx'mbre 

.      Havre  . 

III,  p. 

572 

2^^    dtVembre 

.     Rouen   . 

III    p. 

51.Î 

2S    déccmbio 

.     Rouen  . 

III.  p. 

672 

'1^   dée.embro  . 

Rouen   . 

m,  p. 

67;; 

N7.   ArnH.  Aréap.     d'A- 

thènes 

m  p. 

4'.iO 

C.  de  New-Vo 

rk.     II I,  p 

\n 

C.  du  disir.   nord   de  Ca- 

lifornie. 

m,  p 

95 

C.  du  distr.  sud  do  New- 

York. 

lU,  p 

95 
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2  janvier.  Gircul.  mioist. 

m,  p.  458 
2  janvier.  Anvers .  III,  p.  762 

8  janvier.  Havre.  III,  p.  574 
4  janvier.  Caw.  III,  p.  531 
4  janvier.  Alger.  III,  p.  729 
7  janvier.  Anvers.  III,  p.  765 
ii   janvier.    Marseille. 

III,  p.  694 

10  janvier.  Havre.  III,  p.  676 

11  janvier.  Cass.  III,  p.  681 

12  janvier.     Décret   fr. 

m,  p.  781) 
12   janvier.    Bordeaux. 

m,  p.  713 
12    janvier. Seine.  III,  p.  670 

12  janvier.      Circu'.    fr. 

IV,  p.  488 
It  janvier.  Rouen.  III,  p.  646 
15    janvier.    Messine. 

m,  p.  767 
17    janvier.      Décret    fr. 

ni,  p.  790 

17  janvier.  Casa.  IV.  p.  5 
1*<  janvier.  Caea.   111,  p.  538 

18  janvier.    Marseille, 

m,  p.  607 

19  jîmvicr.  Caeu.    IV,  p,  .393 

20  janvier.  Anvers.  III,  p.  7^3 

21  janvier.    C.  de  la  Cité 

de  I/mdres.  III,  p.  741 

21    j.uivier.     Trib.    sup. 

hans.  III,  p.  738 

21    janvier.    Décr.    fr. 

IV,  p.  488 
23   janvier.      Circul.    fr. 

IV,  p.  489 
26    janvier.      Circul.    fr. 

TV,  p.  489 
26  janvier.  Angers.  111,  p.  682 

26  janvier.  Anvers.  III,  p.  760 

27  janvier.    Amsterdam. 

IV.  p.  101 
23  janvier.  Havre.  III,  p.  701 
30  janvier.  Aix.  111,  p.  569 
SO  janviei.    Dvcr.  égypt. 

m*  p.  793 
30    janvier.    Marseille. 

ni,  p.  720 

2  février.    Circul.     fr, 

TV,  p.  490 

3  f<'vri«r.    Sent,    arbit. 

•    beige.  III,  p.  754 

3  février.  Trib.  sup.  han- 
séiitique.  VI,  p.  200 

4  février.  C.  sup.   de  ju- 
dicature.  III,  p.  746 

4  février.  Gênes.  IV,  p.  97 
6  février.    C.     du   Comté 

de  Cardiff.  Ifl,  p.  748 

6  février.  Anvers.  III,  p.  757 

6  février.  Trib.  sup.  han- 
séatique.  IV,  p.  319 

7  février.  Rennes.  IV,  p.  16 
H    février.    Ciis.s. 

III,  p.  667 

9  février.  Aix.  III,  p.  683 
9    février.    Marseille. 

ni,  p.  727 

13  février.  C.  sup.  de  ju- 
dicature.  •    TII,  p.  745 

13    février.    Marseille. 

IV,  p.  804 
15  février.  Caen.  V,  p.  181) 
19  février.  Caen.  TV,  p.  398 
'^0   février.    Circul.     fr. 

IV,  p.  490 
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20   février.   Ileiiaes . 

IV,  p.  581 
20  février.  Cens,  d'arbit. 
d'Amsterdam.      IV,  p.  474 

20  février.  Pau.  V,  p.  816 
22    février.    MarseiUe. 

IV,  p.  806 
22     février  .       Copen- 
hague. V,  p.  615 

24  février.  Rouen.  lU,  p.  696 

21  février.    Circul.    fr. 

IV,  p.  492 
26  février.  Douai.  III,  p.  670 

26  février.  C.  du  distr.  de 
la    Nouvelle  -  Orléans. 

IV,  p.  835 

25  février.  Anvers.  IV,  p.  88 
25  février.  Rotterdam.  IV,  p.  4?2 

25  février.  Verviers.  IV,  p.  191 

27  février.  Havre.    ITI,  p.  704 

28  février.  Anvers.  IV,  p.    89 

29  févriej.  Cass.  III,  p.  657 
1"  mars.  I.^i  fr.  111,  p.  789 
!•'  mars.  Loi  fr.  IV,  p.  492 
2  mars.  Rouen.  111,  p.  698 

2  mare.  Cmis.  d'Etat.  IV,  p.  1.34 

3  mars.  C.  sup.  de  Suède. 

V,  p.  416 
3  mars.  Anvers.  IV,  p.  90 
5  mars.  Cass.  111,  p.  659 

5  mars.  C.  sup.  de  Chris- 
tiania. V,  p.  408 

6  mars.  Rouen.        IV,  p.  420 

8  mars.  Cette.  IV,  p.  651 

12  mars.  HAvre.        IV,  p.    .33 

13  mars.  Havre.  III,  p.  7(« 
15  mare.   C.  sup.  de  judl- 

cature.  IV,  p.  176 

15  mars.  Aix.  V,  p.    30 

17  mars.    Haute-Cour    de 

justice.  IV,  p.  443 

19  mars.  Cass.  III,  p.  663 

19  mars.  (^ass.  III.  p.  669 
19  n\ars.  Anvers.  IV,  p.  90 
19  mars.  HAvre.        IV,  p.  156 

19  mars.     Trib.    sup.    de 
l'Empire  allemand.  IV,  p.  321 

20  mars.  Dunkerque.IV,  p.  25 

22  mars  .     Alexandrie  . 

IV,  p.    92 

22  mars.    Haute-Cour    de 
justice.  IV,  p.  177 

23  mars  .     Assisses     du 
Com'wé    de    Glamorgan. 

IV,  p.  177 
23    mars.    Cons.    d'Etat  . 

IV,  p.    14 
23  mars.  C.sup.  de  Chris- 
tiania. V,  p.  409 

26  mars.   Haute-Cour    de 
just.  IV,  p.  178 

26  mars.  Havre.  IV,  p.  39 
28  mars    Haute-Cour,    de 

just.  IV,  p.  179 

31  mars.  Anvers.  IV,  p.  91 
31  mare.  .Vnvera.  IV,  p.  189 
31  mars.  Anvers.  IV,  p.  19o 
5  avril .  Seine.  V,  p.     19 

7  avril.  Bruxelles.  IV,  p.  184 

9  avril. Dunkerque.  IV.  p.    26 

10  avril.  C.sup. de  Suède. 

V,  p.  419 

11  avril.  Un  fr.      IV.  p.  107 

11  avril.     Copenhague  . 

V,  p.  548 

12  avrU.  Seine.     IV,  p.     '22 

13  avril.  Anvers.  IV,  p.  189 
U  avril. Bruxelles.  IV.  p.  83 
17  avril.    Haute-Cour  de 

just.  IV,  p.  447 


18  avril. Alexandrie.  IV,  p.  éSl 

18  avril.  MarseUle.  IV,  p.     70 

19  avril. Bordeaux.  IV,  p.  299 

23  avril.  Rouen.      IV,  p.    31 

24  avril.  Hautt-Conr  de 
just.  IV,  p.  181 

24  avril.  New-York.  IV,  p.  193 

25  avril.  Cass.  IV,  p.    12 

26  avril.  MaraeUle.  IV,  p.    74 

27  avril.  Paria.  IV.  p,  136 

27  avril.  Trib.  sup.  hans. 

IV,  p.  332 

28  avril.  Anvers.  IV,  p.  187 
1*'  mai. Dunkerque. I^\  p.  29 
r'  mal. Dunkerque.IV,  p.  30 
r'mai.Hâvre.  JV,  p.  41 
l*'mai.  HAvre.        IV.  p.  167 

2  mai.  Marseille.      IV,  p.    78 

3  mai.  Commis,  d'arbit  . 
Amsterdam.  IV,  p.  103 

6  mai.  Arrêté  fr.      IV,  p.  -i94 

5  mai.  Décret  fr.     IV,  p.  492 

7  mal.  C.  du  Comté  de 
Liverpool.  IV,  p.  414 

7  mai.  Rouen.  IV,  p.  140 
7  mai.  Rouen.         IV,  p.  245 

7  mal.  Rouen.  IV,  p.  248 

8  mai.  Dunkerque.  IV,  p.  l^i 

9  mai.  Assises  de  Lirer- 
verpool.  IV,  p.  182 

9  mai .  C .  du  Comté  de 
Hull.  IV,  p.  445 

13  mai.  Cour  du  shériff 
de  Glasgow.  IV,  p.  446 

15  mai.    Alexandrie  . 

IV,  p.  466 

16  mal.   Caw.  IV,  p.  8 

17  mai.  Marseille.  IV,  p.  79 
18uiai.     Cour  du   Comté 

de  Nowport.  iV,  p.447 

19  mai.  Seine.  IV,  p.  144 

24  mai.  Marseille.  IV,  p.  170 
31  mai.  Décret  fr.  IV.  p.  493 
31  mai.  Seine.  IV,  p.  147 

1»'  juin.  Bahia.  VI.  p.  2U6 
2  juin.  Circul  fr.  IV,  p.  4i«3 
2  juin.  Décret  fr.  IV,  p.  41*3 
2  juin.  Nantes.       IV,  p.  561 

4  juin.  Haute-Cour  de 
justice.  IV,  p.  447 

6  juin.  New-Yoric.  IV,  p.  335 
6  juin.  Havre.         IV,  p.  159 

6  juin.  Martinique.  IV,  p,  264 
I    6  juin.  Nantes.        IV,  p.  665 

7  juin.  Haute  Cour  de 
justice.  IV,  p.  m 

8  juin.    Seine.       IV,  p.  W 

9  juin.     Amrter- 

dam.  IV,  p.  40 

13  juin.  Nantes.  IV,  p.  6K2 
11  juin.    Ch.   des  Lords. 

IV,  p.  W 
19  juin.  Parme.  IV,  p.  581 
19   juin.    Dunkerque. 

IV,  p.  631 

19  juin.  Venise.      IV,  p.  680 

20  juin.  Aix.  IV,  p.  142 

21  juin.  Cour  sup.  de  ju- 
dicature.  IV,  p.  W 

23  juin.    Loi.    Portugal. 

IV,  p.  220 

29  juin.    Jfew-Yorit. 

IV,  p.  336 
2   juillet.    Bordeaux. 

IV.  p.  253 
2   juillet.    Bordeaux. 

IV,  p.  406 
2  juillet.  Havre.  IV,  p.  385 
4  juillet.  Havre.  IV,  p.  161 
9  juillet.  Décr.  fr.IV,  p.  4di 
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9  juillet.  Anvera.     V,  p.  828 

10  juillet  .    Caas.  IV,  p.  181 

11  juillet.  Aix.       IV,  p.  166 

12  juillet.  Seine.  IV,  p.  629 

12  juillet.  Seine.   IV,  p.  279 

18  juillet.    Marseille. 

XV,  p.  166 

15  juillet.  Décret  tuni- 
sien. IV,  p.  496 

16  juillet.  Bennes.  IV,  p.  219 

16  juillet.    Marseille. 

IV,  p.  307 

19  juillet.    Marseille. 

IV,  p.  172 
28    juillet.    Bordeaux. 

IV,  p.  432 

28  juillet.    Marseille. 

rvr,  p.  174 
24  juillet.  Décr.  Mexique. 

IV,  p.  880 

21  juillet.  Havre.  IV,  p.  289 
«5     juillet  .    Marseille  . 

IV.  p.  4.^ 

26  juillet  .      Marseille  . 

IV,  p.  666 

27  juillet  .     Marseille . 

IV,  p.  488 
27  juillet.  Trib.  com  .  de 

France  à  Gonstantinople. 

V,  p.  271 
30     juillet  .     Bordeaux  . 

IV,  p.  269 
30     juillet.     Bordeaux  . 

IV,  p.  4U 

30  juillet.  nAvre.  IV,  p.  291 

31  juillet,  Aix.  IV,  p.  148 
31  juillet  Casa.  IV,  p.  129 
81  juillet.    Cire.    fr. 

IV,  p.  213 
31  juillet.    Décr.    tr. 

IV,  p.  378 
31  juUIet.  Qènes.  IV,  p.  682 
V  août.  Oass.  IV,  p.  244 
!•'  août.  Paris.  IV,  p.  388 
l*'  août.  MarseUle.  IV,  p.  809 
8  août.  Nantes.  IV,  p.  683 
11  août   .  Haute-Coor   de 

jttst.  IV,  p.  328 

13  août.  C.  Bup.  d'E- 
dimbourg. IV,  p.  671 

14aoÛt.  Eouen.        V,  p.    33 

17  août.  Kouen.  IV,  p.  282 
19-22    Août.    Décret,    fr. 

IV,  p.  496 

20  août.  Marseille.  IV,  p.  810 

22  août.  Havre.  IV,  p.  298 
26  août.  Déciet  tunisien. 

JV,  p.  497 

29  août.  Anvers.      IV,  p.  468 
1*'  septembre.  An- 
vers. IV,  p.  465 

6  septembre.  Décr.  Equa- 
teur. IV,  p.  618 

11  septembre.  C.  du  Hhé- 
riff  d'Aberdecn.    IV,  p.  673 

13  septembre.  G.  sup.  de 
Suède.  V,  p.  421 

21  septembre.     Belem  . 

V,  p.  686 
8     octobre  .     Blarseille  . 

IV,  p.  440 
8  octobre.    C.  du   district 

Est  de  New-York  V,  p.  127 
8   octobre.    Copenhague. 

V,  p.  649 
4  octobre  .  Seine.  IV,  p.  416 
6  octobre.  Nantes.  IV,  p.  6S4 
17  octobre. Cass.  IV,  p.  285 
17  octobre.    Copenhague. 

VI,  p.  826 
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19  octobre.  Anvers,  V,  p.  460 
'22  octobre.  ('  .    sup.    de 
nowa.  IV,  p.  679 

26  octobre.  Tunis.  IV,  p.  478 

27  octobre.  Anvers.  IV,  p.  461 

27  octobre.  Anvers.  V,  p.  108 
'29  octobre.  Douai.  IV,  p.  623 
2     novembre    .      Tuids  . 

IV,  p.  479 
2     novembre  .       Conteil 

d'Etat  VI,  p.  404 

6  novembre.  H&vre.IV,  p.  426 
6    novembre.    Trib.    sup. 

hans.  V,  p.  249 

6  novembre.  Trib.  sup.  de 
Christiania.  VI,  p.  494 

7  novembre.    Alexandrie. 

VI,  p.  707 
9  novembre.    C.    sup.    de 

Maranhao.  IV,  p.  698 

9  novembre.  Décr.  Pérou. 

IV,  p.  616 
9    novembre .    Bordeaux. 

IV,  p.  668 

9  novembre.     Trib.    sup. 
hans.  V,  p.  674 

10  novembre.    Bordeaux. 

IV,  p.  560 
13  novembre.    C'our  de  la 
Cité  de  Londres.  IV,  p.  674 

13  novembre  .     Gènes  . 

IV,  p.  5i<2 

14  novembre.    C.  de   Cir- 
cuit  district   de  New- 
York.  V,  p.  12c^ 

17  novembre.  Cour  sup.  de 

judicature.  IV,  p.  676 

17  novembre.  Tunis.  IV,  p.  606 
17  novembre.    Trib.   sup. 
hanséatique.  V,  p.  251 

19  novembre  .     Kouen  . 

IV,  p.  633 

20  novembre  .      Havre  . 

IV,  p.  428 
•32  novembre.    Cour    sup. 

de  Christiania.      VI,  p.  489 
24  novembre.    C.  du   dis- 
trict do  New- York.  IV,  p.  679 
24  novembre.    C.  sup.  de 

Christiania.  VI,  p.  491 

26   novembre.     Décr.    U. 

V,  p.  462 

28  novembre.  Haute-Cour 

de  justice.  IV,  p.  576 

28  novembre.  Haute-Cour 

do  justice.  l\,  p.  677 

29  novembre.  Hante-Cour 

de  justice.  IV,  p.  577 

30  novembre.    Décret 
Mexique.  IV,  p.  61i 

30  novembre.  Gênes.  IV,  p.  683 

10  décembre  .    Cour    de 
session    d'Edimbourg  , 

V,  p.    78 

11  décembre.    Cass. 

IV,  p.  616 
13    d<'>cembre  .     Sousse  . 

IV,  p.  6œ 
17 décembre.  Ch.  Com. 
Rouen.  IV,  p.  589 

17  décembre.  Rouen.   V,  p.  24 

18  décembre  .      Havre  . 

IV,  p.  642 
18  décembre  .      HAvre  . 

IV,  p.  6U 

18  décembre  .     Havre    . 

IV,  p.  6(18 

19  décembre.  Cass.  IV,  p.  613 
19  décembre.  Copenhague. 

VI,  p.  328 
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20  décembre.  Tunis.  IV,  p.  696 

23  décembre  .     Gènes  . 

IV,  p.  683 

24  décembre  .       Douai  . 

IV,  p.  631 
26  décembre.  Havre.  IV,  p. 6 46 
26     décembre  .      HAvre  . 

IV,  p.  548 
26   décembre  .     Nantes  . 

rV,  p.  690 

26  décembre  .    Bordeaux  . 

IV,  p.  669 

27  décembre .    Marseille. 

V,  p.  60 
29  décembre.  Tunis.  IV,  p.  602 
31  décembre.    Bordeaux  . 

IV,  p.  642 
81  décembre.    Bordeaux  . 

IV,  p.  6U 
31   décembre  .       HAvre  . 

IV,  p.  669 
C.  de  drouit.  du  district 

de  Labrador.         III,  p.  760 
C.  du   district    Est   de 

New-Yoric.  III,  p.  759 

C.  du  district  Ouest  de 

Pensylvanie.  III,  p.  759 

C.  du  district    Ouest  de 

Pensylvanie.         III,  p.  760 
C.    du    district    Est  de 

Virginie.  IV,  p.  191 

C.  sup.    de   Californie. 

IV,  p.  579 
C.    sup.  du    Labrador. 

IV,  p.  193 
C.    sup.    du    Labrador. 

IV,  p.  194 
Décret.  Canada.  IV,  p.  217 
Traité  France  Equateur. 

IV,  p.  106 


1889 

2    janvier  .    Alexandrie  . 

VI,  p.  2U 

4  janvier.  Nice.        IV,  p.  564 

5  janvier.  Gênes.        V,  p.  394 
8  janvier.  Dec.  fr.     V,  p.  453 

8  janvier.  Arrêté  toj.  belge. 

V,  p.  153 

9  janner     Cass.    Turin. 

V,  p.  896 

9  janvier.    Copenhague  . 

VI,  p.  329 

10  janvier.  Douai.    IV,  p.  529 

11  janvier.    Cons.   d'Etat. 

IV,  p.  519 
11  janvier.   Cons.    d'Etat. 

V,  p.  18;^ 
14  janvier.  Aix.         IV,  p.  63t> 

16  janvier.  Haute-cour  de 
justice.  V,  p.    79 

17  janvier.  C.  supr.  de  ju- 
dicature. V,  p.   80 

18  janvier.    Copenhague. 

VII,  p.  589 

19  janvier.  Hante-cour  de 
justice.  V,  p.    81 

21   janvier.    Dunkerque  . 

IV,  p.  665 
24     janvier  .     Marseille  . 

IV,  p.  562 
24  janvier.  Douai.  V.  p.  16 
28  janvier.  Rouen.  IV,  p.  634 
30   janvier  .     Bruxelles  . 

V,  p.  di) 
90  janvier.  Décret    Manie. 

V,  p.  163 
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81   jaii\ner.    C  .    su  p.   de 

('hristiaiiia.  VI,  p.  i&6 

2  février.  Maracille.  Y,  p.  280 
2  ft'vriei.  Anvers.       V,  p.  110 

I  f<5vri«r.  C.  sup.  de  Pen- 
Bylvanio.  V,  p.  279 

5ft'vrie».  Bortleaux.  V.  p.  192 

6  février.     Trib.  de  l'Km- 
pire.  V,  p.  677 

(>  février.  Bordeaux.  IV,  p.  645 
«février,  ('ftîts.  IV.  p.  62*% 

7  février.  Haute-cour    de 
justice.  V,  p.    82 

8  (éviier.  ('ompiègue.  V,  p.  611 

9  février.    ïrib.    civ.  de 
l'Kmpire.  V,  p.  680 

9    février.   Rotterdam. 

V,  p.  397 

II  février.  HAvro.  V,  p.  11 
Il  février.  Poitieni.  IV,  p.  fiifJ 

11  février.  MaraoilU'.IV,  p.  690 

12  février.  C.  du  Comté  de 
htoueliouse.  V,  p.    88 

18  février  .      Bruxelles  . 

V,  p.  97 
18  février.  Cass.  IV,  p.  625 
18   février  .    MontpelHer  . 

lY,  p.  651 
16  février.  Nantes.       V,  p.  6i4 

18  février.  Cuss.        IV,  p.  629 

19  lévrier.  -Vix.  IV,  p.  656 

20  fémer.    0.  du    fShériff 

de  Klrkealdvl  V,  p.    8^S 

21  février.  Tuids.        V,  p.  130 

22  février.  Marseille.  V,  p.    58 
22  février,  Amster- 
dam. V,  p.  399 

25  février.  C.  supr.  de  ju- 
dicatare.  V,  p.    81 

26  février.  Havre.    IV,  p.  675 

27  février.  Seine.     IV,  p.  662 

28  février.  Aix.  IV,  p.  WO 
28  février.  Aix.  V,  p.  208 
28  février.  Marseille.  V.  p.  66 
28  février.    C.  de   session 

d'EUiiin bourg.  V,  p.    85 

4  mars.  C.  du  diî^t.  Sud  de 
New-Yo»k.  V,  p.  128 

I  mars.  Trib.  sup.  hanses- 
tique.  VI,  p.   197 

5  marb.    C.    de  la  Cité  de 
New-York.  V,  p.  279 

9  raar8.  Tunis.  V,  p.  139 

9  mars.  Anvers.  V,  p.  112 

II  mars.  Trib.  sup.  hans. 

V,  p. 680 
Il  mars.  Kouen.  V,  p.    87 

18  inar.s.  Casa.  IV,  p.  266 

18  uiars.  Marseille.  IV,  p.  696 
16  mars.  Anvers.  V,  p.  110 
16  mars.   Trib.  sup.  bans. 

V.  p.  253 

18  mars.  Bordeaux.    V,  p.  192 

18  mare.  Ukvre.         \,  p.  217 

18  mars.  C.  Sup.  de 

judicature.  V,  p.    86 

20  mais.     Trib.    sep.   do 
justice.  Brésil.       VI,  p.  205 

21  mars.  Assises   de  Li ver- 
pool.  V,  p.    87 

22  mars.  8t-Nazaire.  V,  p.  55 
22   mars .    C  .  du   Ck)mté 

d'Aberden.  ■  V,  p.     88 

28  mars.   C.   du  dist.  Sud 

de  New-Yoïk.  V,  p.  126 
28  mars.  Rotterdam.  VI,  p.  89 

25  mars.  Douai.        V,  p.    20 

26  mars.  Cass.    Palerme. 

V,  p.  396 

27  mars.  Cass.  V,  p.     5 


614 
1*2 
2.80 
108 

7 
47 

500 
91 

414 
89 
50 
74 

289 
67 

119 
72 

281 


396 
219 
223 

812 
382 

88 
853 
247 
14 
10 
12 

382 

263 


28  mar».  Amiens.      V,  p. 

28  mars.  Tunis.       V,  p. 

29  mars.  Grand  ville.  V,  p. 

30  mars.  Bruxelles.  V,  p. 

1  avril.  Ca.is.  V,  p. 

2  avril.  Tlârre.  Y,  p. 
2  avril.C.  sup.  de  Chris- 
tiania.                    VI,  p. 

6  avril.  Itotterdam.  VI,  p. 
9  avril.  Kennes.  VI,  p. 
9  avril,  liouen.  V,  p. 

9  avril.  Havre.  V,  p. 

9  avril.  Bordeaux.     V,  p. 

10  avril.  Marseille.    V,  p. 

11  avril.  Marseille.    V,  p. 

12  avril.  Anvers.  f>. 

16  a\Til.  Marseille.    V,  p. 

28  avril.  C  .  d'api'.  de 
New- York.  V,  p. 

24  avril.  Havre.        V,  p. 

26  avril.    Cass  .    Rome  . 

V,  p. 

29  avril.  Havre.  V,  p. 
1  mai.  H.^vre.  V,  p. 

1  mai.  Arrêté  royal,  belge. 

V,  p. 

2  mal.  Marseille.  V,  p. 
4  mal.Haule-Courdejuat. 

V.  p. 
9  mai.  Miu-seille.      V,  p. 

9  mai.  St-Brieuc.     VI,  p. 

10  mai.  Cass.  V,  p. 
18  mai.  Caas.  V,  p. 
18  mai.  Cass.            V,  p. 

14  mai  .     Co[ienhague  . 

VI,  p. 

15  mai.  Bruxelles.    V^  p. 

17  mai.  Trib.  cons.  de 
France  à  Constantlno- 
ple.  V,  p. 

18  mai.  Nantes.        V,  p. 

21  mai.  Tunis.  V,  p. 

22  mai .  Casa.  V,  p . 
22  mai.  C.  sup.  de  Chris- 
tiania.                  VI,  p. 

24  mai.  Alger.  VI,  p. 

24  mai.  (lènes.  V,  p. 

27  mai.  Cass.  V,  p. 
27  mai.  Kouen.         V,  p. 

27  mai.  Ch.    des    Lords. 

V,  p. 

28  mai.  C.  du  Lord  Maire. 

V,p. 

29  mai.  Havre.  V,  p. 
1  juin. Ch. dos  Lords.  V,  p. 
1  juin.  Anvers.  V,  p. 
6  juin.  Tunis.  V,  p. 

11  juin.  Marseille.      V,  p. 

12  juin.  Leuwaiden.  V,  p. 

13  juin.  St-Malo.  V,  p. 
13  juin.  Tunis.  V,  p. 

13  juin.  Décr.  fr.       V,  p. 

14  juin.  G^nes.  V,  p. 

15  juin.  Trib.  sup.   hans. 

VU,  p. 
17  juin . Dunkerque .  VII,  p. 

17  juin.Dunkerque.  V,   p. 

18  juin.  Marseille.     V,  p. 

19  juin. Copenhague. VI,  p. 

20  juin.  Tunis,  V,  p. 

21  juin.  Trib.  sup.  hans. 

VI,  p. 
21  juin.  Trib.  sup.  hans. 

VIII,  p. 

26  juin.   Cass.  Florence. 

V,p. 

26  juin.  Marseille.      V,  p. 

27  juin.  Marseille.  V,  p. 
1  juillet.  Rouen.  V,  p. 
1  juillet.  Anvers.        V,  p.  268 


276 
6tô 
697 
177 

504 
33 
698 
178 
186 

264 

257 
227 
268 
124 
424 
384 
401 
236 
438 
309 
397 


412 

.%8 
242 
838 
485 

198 


658 
248 
246 
215 


2  juillet.  Cas.  fir.       V,  p.  179 
2  juillet.  HaneiUe.   V,  p.  2^ 
4juUlet.    C.  de  SeMioa. 
d'Edimbourg.  V,  p.  2*^1 

5  juillet.  Décr.  Guatémal- 
tèque. V,p.  4*7 

8  juillet.  Marseille.    V,  p.  5(/7 

9  juillet.  Dunkerqae.V,  p.  21^» 
9  juillet.  Havre.  V,  p.  abU 
9  juUlot.  Nantes.        V,  p.  fô2 

9  juillet.  Décr.  fr.       V,  p .  3Uî» 

10  juillet  .    Montpellier  . 

V,  p.  aot 

12  juillet.  Mar»eiUe.V,  p.  2.6 

13  juillet.  C.  supr.  de  ju- 
dicat.  V,  p.  262 

lôjuiUet.  Rouen.~  V,  p.  337 
17  juillet.  Hàvte.  V,  p.  »i4 
17  juillet,  navra.       V,  p.  370 

17  juillet.  C.  sup.  de  ju> 
dicat.  V,  -y.  682 

23  juillet.  Remies.      V,  p,  343 

24  juillet.  Cass.  V,  p.  181 
24  juillet.     Copenha^oe. 

VI,  p.  3ïfô 
24  juillet.    Copenhague)  . 

VI,  p.  335 
80  juillet.  Cais.         V,  p.  185 

1  août.      C.    mpr.       dé 
Suède.  V,  p.  423 

8  août.  Rouen.  V,  p.  âS9 
18 août.  MarseUle.     V,  p.  396 

14  août. Trib.  sup. de  jnsu 
Brésil.  V^p.  534 

20  août.  C.  Bup.  de  Chri»- 
tiania.  VI,  p.  601 

21  août.     Copenhague . 

VU,  p.  ses 

26  août.    Merchant  Ship> 
pîngacl.  V,  p.  SJ2 

27 août.  Anvers.       V,  p.   ^i 

9  septembre.  AnrerB.  V,  p.  626 
9  septembre .  Chriatiania. 

Vn.  p.  356 
12  Mtptembie.  C.  sup.  de 
ÇhrisUania.  VI,  p.  606 

18  septembre. H ârre.  V,  p.  372 
19 septembre.  C.  sup.   de 

Vienne.  V,  p.685 

20  septembre.  Nantes.  V.  p.  655 
24  septembre  .  Marseille  . 

V,  p.  669 

27  septembre.  Arrêté  préL 

fr.  V,  p.  Tùi 

4   o<;tobre.     G.    sap.    dt 
Christiania.  VI,  p.  9t4 

11  octolira.  Bouen.  V,  p.  SK 

12  octobre.     Trib.    sup. 
hanséatique.         VI,  p.  117 

16    octobre.    Marseille. 

V,  p.  990 

21  octobre.  Hftvre.   V,  p.  486 

22  octobre.    Marseille. 

V,  p.  »!9 

28  octobre.  Aix.        V,  p.  350 

23  octobre.   Bordeaux. 

V,  p.  iû7 
23  octobre  .    Ccaveation 

anglo-fr.  V,  p.  7m 

1*'  novembre.  Christiania. 

vn,  p.  357 

2  noyembrt.    Nantes. 

V,  p.  655 

4  novembre.    Bordeaux. 

V,  p,  618 

6  novembre.  Ait .     V,  p.  90B 

5  novembre.  Havre.  V,  p.  486 

6  novembre.  HAvte.  V,  p.  196 


11   novembre.    Bouen. 

vm,  p.  289 
11   novembre.    Bouen. 

V,  p.  477 

11  novembre.    Rouen. 

V.  p.  476 

12  novembre.  Alx.  V,  p.  U57 
14  novembre.  Tunis.  V,  p.  698 
20  novembre.   Marseille. 

V,  p.  608 
20   novembre.    Anvers. 

V,  p.  682 
22   novembre.    Bouen. 

V,  p.  606 
22   novembre.   Mars^le. 

V,  p.  510 
28  novembre.    Tiib.    de 
rKmplre.  VII,  p.  416 

26  novunbi^.   H&vre. 

V,  p.  600 

27  novembre.    Bouen. 

V.  p.  480 

27  novembre.    Honflenr. 

V,  p.  641 

28  novembre.     Tunis. 

V,  p.  701 
81   novembre.    Anvers. 

V,  p.  392 
2    décembre.   Cmss.    Flo- 
rence. V;  p.  693 
2  décembre.    Haute  Cour 

de  justice.  V,  p.  683 

8  décembre  .    Marseille. 

V,  p.  514 
8  décembre  .    Marseille. 

V,  p.  617 
8  décembre.  Gènes.  V,  p.  668 

5  décembre.  HAvre.  V.  p.  628 

6  décembre.  Montpellier. 

VI,  p.  266 
10  décembre.  Cats.  Turin. 

V,  p.  694 
U    décembre.    Marseille. 

V,  p.  619 
12  décembre.  Aiz.    V,  p.  488 
14  décembre.    Comité  ju- 
diciaire du  Conseil  pri- 
vé. VI,  p.  460 
16   décembre.    Cass. 

V,  p.  465 
16   décembre.    Cass. 

V,  p.  472 

16  décembre.    Poitiers. 

V,  p.  482 

17  décembre  .    Milan. 

V,  p.  494 
24  décembre.  Dankerque. 

VI,  p.  274 
27  décembre.    Bruxelles. 

V,  p.  688 
30  décembre.    Marseille. 

V,  p.  628 
80   décembre.    Gènes. 

V,  p.  696 
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8  janvier.  Décr.  fr.  V,  p.  687 

8  janvier.    Ordonn.    rojr. 
Espagne.  V,  p.  581 

9  janvier.    C.    du  diinrlct 

est  de  New- York.  V,  p.  560 

10  janvier.  Alx.  V,  p.  484 
14  janvier.  Cass.  V,  »».  466 
14  janvier.  Cass.  V,  p.  470 
18  janvier.  Anvers.    V,  p.  691 
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18  janvier.    ChrUtiania. 

vn,  p.  859 

20  janvier.  Rouen.    V,  p.  621 

21  janvier.  Cass.  V,  p.  609 
21  janWer.  Havre.    V,  p.  632 

21  janvier.  Havre.    V,  p.  637 

22  janvier.  l>ouai.  Vn,  p.  117 

22  janvier.    Copenhague. 

VU,  p.  690 

23  janvier.    Marseille. 

V,  p.  660 

24  janvier.    New- York. 

VI,  p.  486 
28  janvier .  Gènes .      V ,  p .  696 

80  janvier.  Aix.  Y,  p.  686 
30 Janvier,  Décr.  fr.  V,  p.  706 
3.  janvier.  Rouen.  V.p.  626 
6 février.  Bordeaux.  VI,  p.  24 
10 février.  Marseille.  V,p.664 

10  février .  Anvers.  V,  p .  6S0 
12  février.  Cass.  fr.  V,p.610 
12  février.  Antera.  V,p.  691 
12 février.  Rennes.  VI,  p.  247 
17 février.  Haute  Courue 

jusUce.  V,p.  684 

19  février.   Haute  Cour  de 
justice.  V,p.686 

19  février  .     Leuwarden  . 

VI,  p.  86 

20  février.  Catane.  VI,  p.  388 

21  février.  Anvers.    V,  p.  689 

26  février.  Nantes.    VI,  p.  284 

27  février.  Tunis.      VI,  p.  214 

28  février.  Gènes.  VI,  p .  83 
28  février.   Dunkerqu*'. 

VII,  p.  670 
l*'mars.  Bruxelles.  V,  p.  686 
8  mars.  Gènes.  VI,  p.  84 

6  mars.  Marseille.  V,  p.  669 
6  mars.  Marseille.  V,p.  672 
6  mars.  Nantes.      VI,  p.  178 

6  mars.  Gènes.  V.  p.  696 

7  mars.  Havre.  VI,  p.  48 

11  mars.  Anvers.      VI,  p.  74 

12  mars.  Rennes.  VII,  p.  12 
12  mars.  Paris  VI,  p.  131 
12  mars.  Caen.  VI,  p.  407 
12  mars.  Bordeaux. 

VI,  p.  28 
IS    mars.   Copenhague. 

VII,  p.  610 
14  mars.  Rouen.  VI,  p.  41 
]6mar8.  Alger.         VI,  p.  35 

18  mars.  tDunkerque. 

VI,  p.  162 

19  mars.  Casa.  V,  p.  6LS 
21  mars.  Rochefort.  VI,  p.  56 
26  mars.    Dunkerque. 

VI,  p.  150 

28  mars.  C.  sup.  de  Suède. 

VU,  p.  187 

29  mars.  Cass.  VI,  p.  641 
31  mars.  Caen.  VI,  p.  20 

81  mars.  Havre.     VI,  p.  160 
31  mars.     Conv.   anglo- 
chinoise.  VI,  p.  606 

1"  avril.  Gènes.  VI,  p.  84 
!•'  avril.  Gènes.  VI,  p.  680 
2  avril.  Case.  VI.  p.     5 

2avrii.  Marseille.  VI.  p.  68 
2  avril.    Copenhague. 

VI,  p.  693 

8  avril.  Palerme.  VI.  p.  685 
8  avril.  Gènes.  VI,  p.  86 
10  avril.  Bnrdeaux.  VI,  p.  «448 
12  avril.  Nantes.  VI,  p.  569 
12  avril.  Nantes.  VI,  p.  446 
12  avril.  Déor.  fr.  VU,  p.  709 
18 avril.  Rouen.  VI,  p.  42 
22 avril.  Paria.        VI,  p.  131 


22  avril.   Dunkerque. 

VI,  p.  162 
22  avril.    Dunkerque. 

VII,  p.  641 
22  avril.   Dunkerque. 

VIU.  p.  66 

28 avril.  MarseUle.  VI,  p.  188 

28  avril.  Gand.        VI,  p.  318 

24 avril.  C.  du  Comté  de 

ChesUr.  VI,  p.  71 

26  avril.   Haute  Cour  de 
justice.  VI,  p.  72 

80  avril.  Caen.         VI,  p.  441 

30  avril.    Cassaticm  . 
Vienne.  VI,  p.  309 

2  mai.  Mar^lUe.     VI.  p.  461 

2  mai .  Haute  Cour  de  jus- 
Uce. VI,  p.  78 

2  mai.  C.  d'Etat.  VII,  p.  281 

3  mai.  Anvers.  VI,  p.  81 

8  mai.  Bruges.         VI,  p.  673 

4  mal.Cde  la  Cité  de  Lon- 
dree.  VIII,  p.  382 

6mai.  HftvTO.  VI,  p.  163 

6  mai.  Dunkerque.    VI,  p.  39 

7  mai.  Chri:(iiania.  VII,  p.  860 

9  mai.  Ctuts.  VI,  p.  7 
9  mai.  Venise.         VI,  p.  888 

13  mai.  Havre.  VI,  p.  61 

14  mal.    Christiania. 

VII,  p.  359 
19  mai.  Bordeaux.  VI,  p.  252 

27  mai.    Christiania. 

VU,  p.  363 
4  juin.  Cass.  VI,  p.  129 

4  juin.  Rouen.         VI,  p.  U8 

4  juin.  Havre.  VI,  p.  166 
7  juin.  Alger.  VI.  p.  260 

9  juin.  Rennes.         VII,  p.  14 

10  juin.  Christiania. 

VU,  p.  864 
10 juin.  Cass.fr.  VI.  p.  8 
17  juin.  Dunkerque. 

vm,  p.  66 

19  juin.  Seine.         VI,  p.  147 

20  juin.  Rouen.  VI.  p.  lôô 
20  juin.  Marseille.  VI,  p.  68 
26  juin.  Anvers.  VU,  p.  581Î 
30  juin.  Havre.  VII,  p.  167  « 
80  juin.  Anvers.  VI,  p.  82 
2  juillet.  Rouen.      VI,  p.  156 

5  juillet.  Bordeaux.  VI,  p.  176 
5  juillet.  Marseille.  VI,  p.  181 
7  juillet.  Marseille.  VI,  p.  300 

7  juUlet.  Douai.     VIU,  p.  520 

8  juillet.  AlKer.  VI,  p.  584 
D  juillet.  Cens.  Préf. 

Pas-de-Calais.      VI,  p.  456 

9  juillet.  Bruxelles.  VI.  p.  316 

11  juillet.   C.  du    Comté 
deCardiff.  VI,  p.  202 

12  juillet .   Comité  judi  - 
claire  du  Conseil  privé. 

VI,  p.  460 

14  juiUet.    C.    du  shériff 

de  Glasgow.  VI,  p.  302 

15  juillet.     Cour  d'appel 
d'Angleterre.  VI,  p.  202 

17  Juillet.  Douai.  VI,  p.  136 
17  juillet.  Cassation  belge. 

VI.  p.  322 
17  jnUlet.    Haute  Cour  de 
jusUce.  VI,  p.  203 

20  Juillet.  Bologne.  VI,  p.  889 

21  juillet.   Bordeaux. 

VI,  p.  250 

21  juUlet.  C.  de  district  de 
New- York.  VI,  p.  485 

22  juUlet.   C.  de  police  de 
Plymouth.  VI,  p.  303 


-'lyiu^eu  uy   " 


-ô^^6« 


vr,p. 

VI,  p. 
VI,  p. 
VI,  p. 
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24  juillet.  C.  du  magis- 
trat Péaid  .  d'AukUnd  . 
(Xlle-Z^lande).     VI,  p. 

28  juillet.  C.  sup.  de  ju- 
dicature.  VI,  p. 

28  juillet.  C.  du  Comté 
deNewpori.  VI  p. 

21)  juillet.  Havre.     VI,  p. 

30 juillet.  Aix.  VI  p. 

30  juillet.    Cass.     Tarin. 

VII,  p 
81  juillet.  Aix.  — 

31  juillet.  Gaud. 

6  août.    Seine. 

7  août.  Cass. 

i>août.  liouen.  ,^^^,. 

11  août.  Bordeaux.  VI,  p. 
20 août.  Havre.  VI,  p. 
20 août.  Havre.  VII,  p. 
20    août  .     Copenhague  . 

23  août.  Nantes.  VI,  p*. 
25 août.  Havre.  VI,' p. 

27  août .     Copenhague  . 

VI,  p. 

28  août.     Seine.        VI,  p. 

3  septembre.  Havre.  VI.  p. 

4  septembre.  Loi  Etats- 
Unis,  vi^  p. 

9   sej.iembre  .    Marseille. 
VI,  p. 

16  septembre.     Marseille. 

VI,  p. 

17  septembre.  Hàvrp.  VI,  p. 
17  septembre.    C.    de    la 

Ciiéde  L«mdre^.    VI,  p. 

17  septembre  .  Copenha- 
gue. VII,  p. 

18 septembre. C.  du  Comté 
deLow,,sit<>ft.        VI,  p. 

25  septembre  .     Anvers  '. 

VI,  p. 
2o  septembre  .    Anvers  . 

26  septembre.  C.  .«»up.'de 
Suè<le.  VII,  p. 

30  septembre.  C  .    de  la 

Cité  de  Londres.  VI^  p. 

30  septembre  .     Anvers  .' 

r' octobre.    C.  de  la  Ci^* 

de  Londres.  vj  p. 

3  octobre.  Rio.        VI,' p. 

12  octobre  .     Palerme  . 

VI,  p, 

13  octobre.  C.  sup.  de  Ma- 
diid.  v/i^  p. 

22  octobre.  C.  de  Session 
d'Edimbourg.  VI,  p. 
21  octobre  .  Bruxelles  . 
VI,  p . 
25  oc  obre.  Tunis.  VI,  p. 
27  octobre.  Cass.  VI  p 
29  octobre  .    Cass.  VÎ  p 


301 

201 

308 
428 
141 

487 
lU 
670 
264 
246 
618 
419 
433 
548 

593 
291 
481 

595 
269 
275 

627 

192 

565 
280 

307 

598 

307 

324 

325 

191 

808 

481 

308 
579 

587 

603 

462 


iil    octi»bre. 

judicature, 

31   octobre  . 

2    nov.'mbr»' 


479 
607 
248 
241 


C.    sup.  de 

VI,  p.  463 
Bruxelles  . 

VI,  p.  477 

(.  .   de  paa- 

»agf'deLiverpo(.l.  VI,  p.  465 
A  novembre.  Ca-^s.  VI,  p.  385 
4  novembre.     Hauie-cour 
dejustic,..  VI,  p.  467 

4  novembre.  Aix.      VII,  p.  283 

5  novembre.  Copenhague. 

^  ^  Vni,p.4()7 

6  novembre.  Aix.  VI,  p.  422 
6  novfmf.re.  Anvers,  VI,  p.  5«îJ 
6n<7vembre.  Tunis.  VI,  p.  590 
8    novembre    .    Nantes 
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6  janvier.  Gujanne  fr. 

VJ,  p.  69H 
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Vm,  p.    91 
14  novembre.  Haute-Cour 

de  just.  VI,  p.  470 

10    novembre  .    Nantes  . 

VII.  p.  297 
17   novembre  .    Poitiers  . 

22  novembre.  Cass.  VI,  p.  386 
22  novembre.  Paris.  VI,  p.  405 
22  novembre.  Alger.  VI,  p.  536 
22    novembre.     Trib.    de 

rEmpire.  VU,  p.  442 

21  novembre.  Douai. 
„,  V  Vf,  p.  615 

24  novembre.   Bordeaux. 

o.  u  ^'^'  P-  **27 

24  novembre.  Aix.  VI,  p.  426 

24  novembre.  Bruxelles, 
o-  .  VI,  p.  674 
^o  novembre.  Havre, 
o;;             .               VI,  p.  436 

25  novembre.  Trib.  de 
l'Empire.  VIII,  p.  584 

2b  novembre.  Aix.  VI.  p.  537 
28  novembre.  Anvers, 
ler^x-      »  VI,  p.  182 

1"  décembre.  Chambre 

des  Lords.  vi   p.  471 

1*'  décembre.  CUi.  Com. 

Copenhague.    VIII,  p.  409 
2  décembre.    HAvre. 

o  A         u  ^'^>  P-  ^37 

2  décembre.  Cons.  l'ré- 
fect.  Bouches  du  Kh  ne. 

o  ^A       .  VI.  p.  468 

8  décembre.  Montpellier. 

Q^x.      u       r.         VI,  p.  528 

3  décembre.  Copenhague. 

o.,       ^       ^      VIII,  p.  410 
3  décembre.  Copenliague. 
o^x        u  VIII,  p.  411 

8  décembre.  Trib.  sup. 
hanséatique.       VU,  p.  411 

9  décembre.  Dunkerque. 

Odécemb.'e.  Seine.  VI,  p.  5U 

9  décembre.  Hte  C.  de 
.,  J"*^-  VI,  p.  476 

10  décembre.  Bordeaux. 

,0  1.       .  ^%P-  661 

13  décembre.  Paris. 

17  AA^    u        ..  ^^^'  P-  ^^6 
17  décembre.   Nantes. 

VI,  p.  679 
17  décembre.  Marseille, 
.a  ,^       .  VI,  p.  453 

19  décembre,  Kouen. 

10  ,^       V  ^'I'  P-  5^ 

19  décembre.   C.  sup.  de 

oo^S?'^T®-  V^»P-  702 

23  décembre.  Dunkerque. 

00^.       .  VII,  p.  672 

28 décembre.   Nice. 

26  décembre.  Nantes. 

30  décembre.  Décret.  Pé- 
o  *^"-  VI,  p.  610 

30  décembre.  Cour  de  po- 
lice. Liv.rpool.  VII,  p.  453 
Arr.  N»  80t<,  Athènes. 

VU,  p.  82 


6  janvier.  C.  aupr.  deju- 

dlcaiure.  VI,  p.  70a 

9  janvier.  Rouen.  VI,  p.  bk^ 
12  janvier.  Loaen.  VI,  p.  522 
11  janvier.  Anvers.  VI,  p.  576 
14  janvier.  Nantes. 

Vn,  p.     83 
16janne.-.  HteC.  de 

10^"**'.       «  ^^'P'   '«* 

19  janvier.  Rennes.  VI,  p.  65  J 

19  janvier.  Hte  C.  de 

oJ"**-  .  VI,  p.  70Ô- 

20  janvier.  Havre, 
VII,  p.  27 

^janvier.  Aix.        VI,  p.  616 
22janvier.Lesparre.VI.  p.  561 

22  lanvier.  C .  8up.de  Chrta- 
tUnia  yjjx,  p.  433 

23  janvier. Anvers.  VI.  p.  577 

24  janvier.  District  de  Con- 
neciicut,  vii,  p.  451 

26  janvier.  Paris.      VI,  p.  642  ' 
28  janvier,  ^x.       VI,  p.  53>^ 
28j.'mvler.  Havre.  VI,  p.  (>73 
2  février.  Douai.  VIII.  p.  616 

8  février.  Paris.  VI,  p.  646. 
Sfénier.  Haute-Cour  de 
.  l^^:  ^  VI,  p.  7(.s 
5  févner.  Tunis:  VI  p.  5a7 
7  février.  Havre.  VI.  p.  t>50 
7  février.  Alger.  VII,p.  23 
7  févner. C. sup.  de  Chria- 

tiania.  VIU,  p.  433 

9  février.     Dunkerque . 
Vel,  p.  512 

9  février.  Rio.       VIII,  p.  406 

10  févner.  Haute-Courde 

12  févner. Rouen.  VU,  p      54 

13  février.    La  Rochelle, 
m  *A    .  VI.  p.  688 
31  féxTier.  Marseille.  VI,  p.  G98 

14  février.  C.  sup.de  Slo- 
.J"^?^"}-     ^         VIII,  p.  160 

17  févner.  Cass.      VI,  p.  613. 

18  lévrier.    Copenhague. 
.!.«    ,  vm,  p.  4U 

19  février.  TrinityMaster». 

20  février.     Charb^^;'^ 

23  février.  Rouen.  VLp'.  ^o 
28    févner  .      Mareeille. 

VI,  p,  691 

27  février.  Haute-Cour  de 

27&r.  C.  de  S?n  ^ 

d  Edimbourg.     Vil,  p.  67 

28  février.  Haute-Cour  de 
just.  vu.  p.  6» 

9  mare.  Havre.        VI,  p.  556 

9  mars.  Vilwrg.       VJli,p.  41i 

10  mars.  Loi  fr.  VI,  p.  *i22 
13  mar...  Puris.  VI,  p.  700 
13    macs  .     Amstenlam  . 

l(  mars.    Haute-Cour  d^ 

just.  VH.  p.    ^2 

19  mars.  Marseille.  VI,  p  5»>7 
21mani.  Alger.  VII,  p.  4II 
dl  mars.  C.  sup.  de  jud. 

vn.  p, 

21  mars.  Caen. 
21  mars.  Loi  fr. 
31  mars.  Seine. 
18  novembre.    C. 

dejudic.  ,  ,^^  ^, 

14  novembre.  C.  supr!  de 

judic.  VJI.  p,  US. 

..y.îizedbyCjOOgle 


VI.  p 
VI,  p 
VI,  P 
Supr 
VII,  I 


4>4 
676 
607 
670 


2  avril.  C,  Bup.  de  judica- 
ture.  Vm,p.383 

5  avril.  District  »ud  de 
New-York.  VU.  p.  455 

10  avril.  Anvers.       yU,  p".  71 

10  avril .  Anvers .       V II,  p .  TZ 

11  avril .  Décr.  û .  VII,  p .  212 
11  avril.   C.  sup.  dojudi- 

cature.  VII,  p.  61 

13  avril .  Seine.        VII,  p.  285 

14  avril .  Kouen .     VII,  p .  136 

15  avril.  C.  sup.  de  Chris- 
tiania. VIII.  p.  J36 

16aviil.  Bonleaux.  VII,  p.  86 

17  avril.  Catane.      VIT,  p.  459 

20  avril.  Havre.        Vil,  p.  80 

21  avril.  Havre.  VII,  p.  U9 
21  avril .  .\n  vers .  V  J I,  p .  72 
28 avril.  Bordeaux.  VU,  p.  19 
29  avril.  MarseUle.   VII,  p.  41 

29  avril .  Eouen .  V  U,  p .  26 
29 avril.  Marseille. VII,  p.  695 

30  avril.  Marseill*».  VII,  p.  42 
l"mai.  MarseUle.  VU,  p.  44 
2  mai.  C .  supr.  de  judica- 

inre.  VII,  p.  827 

3 mai.  C.  supr.  de  judica- 
ture.  VII,  p.  65 

4  mai.  Rennes.  VU,  p.  1^ 
6mai.  Cass.  VII,  p.  5 

7  mai.  Naples.  VII,  p.  84 

8  mai.  Douai.  VJI^  p.  888 

10  mai .  Hauie-Cour  de 
jusUce.  VII.  p.  884 

12  mai.  Havre.  VU.  p.  155 
12 mai.  Marseille.  VII,  p.  45 
12  mai.  C.  du  Lord  Maire. 

VIT.  p.  169 
L3  mai .  Rouen .  VIT,  p .  122 
18 mai.  Marseille.   VII,  p.  160 

11  mai.  Anvers.      VU,  p.  713 

15  mai.   District  Est  de 
New- York.  VII,  p.  455 

18  mai.  Décr.  Portugais. 

VU,  p.  m 

19  mai.  C.  du  Comté  de 
Liverpool.  VIU,p.  886 

20  mai.  La  Haye.    VU,  p.  460 

20  mai.    Donkerque. 

VU,  p.  24 

21  mai .  MarseUle .     VU,  p .  47 
6jiin.  Haute-Cour  de  jus- 
tice. VU,  p.  170 

Sjuin.Cass.  VU,  p.  8 

8  juin.  MarseUle.  VU,  p.  431 
9juin.C88».  VU,  p.  11 
9 juin.  Marseille.    VU,  p.  48 

9  juin.  Cour  du  shériff  de 
Dundee.  VU,  p.  172 

12  juin.  Anvers.       VU,  p.  73 
l•^    juin.    Chambre    des 
Lords.  VU,  p.  175 

16  juin    Havre.      VU,  p.  167 

22  juin.  Cass.  VU,  p.  113 

22  juin.  Rouen.      VU,  p.  124 

23  juin.  Palerme. 

VU,  p.  458 
23  juin .  Loi  autrichienne. 

VU,  p.  111 
24 juin.  Douai.       VII,  p.  518 

25  juin.  C.  sup.  de  Chris- 
tiania. VIII,  p.  437 

26  juin.    Amsterdam. 

VU,  p.  46 
3  juillet.  District  sud  de 

New- York.  VU,  p.  177 

SjuUlel.  MarseUle.  VIII, 

p.  561 

5  juillet.     Copenhague. 

VIII,  p.  413 
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10  juillet.    C.    supr.   de 

ChrisUania.      VIII,  p. 

15juUlet.Dunkerque.VU, 

P- 

15  Juillet.  Rouen.VII,  p. 
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17  juillet.  Gènes.  VUI,  p. 

17  juillet.    C.    supr.    de 

Christiania.        VIU.  p. 

20  juillet.  Cass.      VU,  p. 

21  juillet.     Dunkerque. 

VU,  p. 

21  juillet.  Marseille,  VU, 

P- 

23  juillet.  C.  Supr.  de  ju- 

dicature.  VU.  p. 

25  juillet.  St-Naeaire.  VU, 

P- 
28  juillet.  Aix.      VU,  p. 

28  juillet.  Arrêté  haïtien. 

VU,  p. 

30  juUlet, .  MarseUle,  VU, 

p- 

31  juillet.    C.    supr.   de 
judic.  VU,  p. 

8  août.  Cass.  VII,  p, 

8  août.  Bordeaux.  VU,  p. 
5  août.  Bordeaux,  VU.  p. 
5  août.  Marseille.  VU,  p. 

5  août,  C.  supr.  de  judic. 

VU,  p. 

6  août.  Dunkerque.    VU, 

p. 
6  août.  Marseille.  VU,  p. 
10  août.  Assises  de  Ueeds. 
VU,  p. 
12  août.  Seine.  VU,  p. 
12  août.  Rouen.  VU,  p. 
21  août.  Rouen.  VU,  p 
21  août.  Rouen.     VU,  p. 

21  août.  Havre. 

VU,  p. 

22  Août.  Alexandrie.  VU, 

P- 

26  août.  Seine.  VIT,  p. 
8  septembre.    C.  supr.  de 

Massachussets.  VU,  p. 
4  septembre.  Hte-Courde 

just.  VU,  p. 

15  septembre.  Dunkerque. 

VU, 

29  septembre.   C.  de  dis- 
trict de  Massachussets. 

VIT,  p. 

8  octobre.     Rotterdam. 

VIU,  p. 

14  octobre.  C.    supr.    de 

Stockholm.  •     VIU,  p. 

17     octobre.     Bordeaux. 

VU,  p. 

19  octobre.  Cass.  VU,  p; 

19  octobre.  Marseille.  VU, 

p. 

22  octobre.  Alger.  VU,  p. 

29  octobre.  MarseUle.  VU, 

P- 

2    novembre.  Bordeaux  , 

VU, 

2  novembre.  Nantes.  VU, 

p. 
4  novembre.  Cass.      VU, 

P- 

9  novembre .  H te-C.  de  jus- 

tice. VU,  p. 

9  novembre,  .^nvtrs.  VU, 

p. 

12   novembre.   Marseille. 

VU,  p. 

13 novembre.  Rouen.  VU, 

P- 


440 

134 
140 
153 

162 
116 

414 

162 

178 

556 
126 

493 

303 

328 
277 
426 
401 
563 

880 

414 
l':6 

881 
129 
14.^ 
347 
292 

ie3 

840 
182 

466 

S32 

414 

467 
166 
162 

403 

886 

310 
530 

812 

560 

698 

242 

447 


815 
294 


16  novembre. Tunis.  VU, 

p.  371 

17  novembre  Rotterdam. 

VIU,  p.  167 

18  novembre  .     Havre  . 

VU,  p.  287 

18  novembre  .    Hâvrt^  . 

VU,  p.  290 

19  novembre.  St-Nazaire. 

VU,  p.  300 

20  novembre.  Bruxellesi. 

VU,  p.  333 

20  novembre.  Décret  uru- 
guayen. VU,  p.  680 

21  novembre.  Décret    tu- 
nisien. VU,  p.  881 

23  novembre  .    Anvers  . 

VU,  p.  837 

24  novembre.    MarseiUe. 

VU,  p.  567 
26   novembre  .    Nanies  . 

VIU,  p.     94 

26  novembre  .     H&vre  . 

VIU,  p.  858 

27  novembre.    Marst-illo. 

VU,  p.  317 

28  novembre  .     Havre  . 

VUI,  p.  S53 
80    novembre,    Cass.    fr. 

VU,  p.  6U 
3    décembre.    Marseille  . 

VII,  p.  319 
10    décembre.    Marseille. 

VU,  p.  821 
12     décembre  .     Anvers. 

VU  p.  838 
14   décembre  .     Rouen  . 

VU,  p.  656 
14    décembre  .     Tunis  . 

VU,  p.  866 
16     décembre  .     Havre  . 

VU,  p.  419 
16    décembre  .     Havre  . 

VUI,  p.  72 
18  décembre.    Marseille. 

VU,  p.  486 
18  décembre.    Palerme  . 

VU,  p.  707 
21  décembre  .    Poitiers  . 

VII,  p.  394 
21    décembre.     Palerme. 

VU,  p.  708 
24  décembre  Aix.  VU,  p.  406 
24  décembre.  Aix.  VU,  p.  410 

28  décembre  .     Rouen . 

VJI,  p.  6U 

29  décembre  .    Rouen  . 

VU,  p.  669 


1892 


7   janvier    .     Marseille  . 

Vif,  p    437 

11  janvier.  Rouen  VU.  p.  391 

li  janvier.  Cour  du  Com- 
té de  Bri.stol        VU,  p.  452 

15  janvier.  Hte-Cour  de 
Just.  VU,  p.  576 

20  janvier.  Havre.  VU,  p.  421 

21  janvier.  Alger.  VU  p.  668 

22  janvier.  Seine.  VU,  p.  536 
22  janvier.  Rouen.  VU,  p.  676 
22  janvier.  C.  sup.  de  ju- 

dicature  VU,  p.  449 
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22  janvier.  Conseil d'FItat. 

IX  p.  469 

25  janTier.  Caas.   VII,  p.  886 

26  janvier  Anvers. VH,  p.  687 

25  janvier. Douai. Vin,p.     24 

26  janvier  .     Marseille  . 

VII,  p.  489 

27  janvier.    Dankerque  . 

VIII,  p.  532 
29  janvier    Hte-('our    de 

Josticc.  VIII,   p. 886 

1" février.  Douai. Vil,  p.  520 
y  février.  An  ver».  VII,  p.  588 
11  février.  Alger.  VII,  p.  683 

11  février.  Ostende 

X,  p.  818 
16  février. Conseil  d'Eut. 

IX,  p.  460 
16  février.  Rouen. VII,  p.  522 
16    février  .     Marseille  . 

VIT,  p.  670 

10  février,   Cons.  d'Eui. 

VII,  p.  616 

23  février.  Havre. VII,    p.6ô0 

24  février.  Caen  .  VIII,  10 
21  février,  Trib.  sup.Sto- 

ckolm.  IX  p.  787 

27  février.  Hte-C.  de  jus- 

VIII,  p.  122 

27  février  .    Botterdum. 

VIII.  p.  165 
29  lévrier.  Havre  VU  p.  688 
29  février.  C.  sup.  de  ju- 

dicature.  VIII;  p.  387 

29  février .  Rennes . I X,  p .  22 
29    février.  Rcnnei». 

IX,  p.  474 
29    février.    Rennes. 

IX,  p.  476 
l*'mar8.  C.  sup.  de  ju- 
dicature.  VIII  ,  p.  389 

12  mars.  Anvers.  VII,  p.  688 
12  mars.  Nantes.  VIII,  p.  94 
16  mars.  Aix.        VII,  p.  528 

15  mars.  Havre.    VII,  p.  6'<3 

21  mars.  Havre.  Vil I,  p.     73 

22  mars.  Havre.  VII,  p.  563 
22  mars.  Rennes.    IX.  p.     25 

22  mars.  Rouen.      IX.  p.  152 

23  mars.  Cass.        VII,  |>.  513 

28  et  24  mars.  C.   Sup. 

de  judlcature  VIII,  j).  121 

2^)  mars.  Cass.  VII,  p.  514 

29  mars  Rouen.  VIII,  p.  nO 
2  avril.  Nantes.  VIII.  p.  518 

4  avril.  Rouen.  VII,  p.  679 
4avril.Bordeau<.  VIII,  p.     U 

5  avril.  Alger.     VIII,  p.     57 

6  avril.  Alger.       VIII.  p.  526 
ii  avril.  Cn.    Comm.    Co- 
penhague. IX,  p. 76^ 

11  a>Til.   Hiv.e.    VII,  p.  6^6 

16  avril  .     Alexandrie  . 

VII.  p.  699 
21  Avril.  Anvers.  IX,  p.  583 
23    avril  .    Copenhague  . 

IX,  p.  766 

26  avril.  Gènes.      IX,  p.  288 

27  avril.MarsHile.VlI,  p.  695 

2  mai.  Rouen.       VII,  p.  526 

3  mai.  C.  Supr.  de  judi- 
caiurc.  VIII,  p.  390 

6  iiiHi.  Marseille.  VIII,  p.  103 

7  mai.  Cas».  VII,  p.  649 
7  mal.  Bruxelles.  VII,  p.  677 
9  mai.   Houen.       VIII,p.     82 

9  mnl.  Poitiers.    VIII,  p.  302 

10  mai.  Havre.  VUI,  ]>.  329 
18  mai.  trIb  snp.  hsa^K^- 

atique.  IX,  p.  662 
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16  mai.  Décret  Espagnol. 

Vm,  p.  194 

17  mai.  Cass.  VIH,  p.  6 
17  mal.  Cass.  VU,  p.  648 
18 mai. Marseille. Vin,  p.  106 
28 mai. Bordeaux. Vm,  p.  306 
28  mai  .  Aix  .  VU,  p.  664 
'28  mai. Marseille.  VII,  p.    45 

28  mai.  Gênes.  IX.  p.  73 
24Mai. Marseille. VIU.  p.  107 

25  mai  .     Alexandrie  . 

VIII,  p.  146 

80  mai. Marseille. VII,  p.  697 

81  mai.  Ca»«.  VU,- p.  616 
1*'    juin  .     Alexandrie  . 

1"    juin   .      Bruxelles  . 

IX,  p.  264 
2  juin.  /Ux.  VII,  p.  666 

2  juin.  Nant4f8.  VIII,  p.  97 
2  juin.  Marseille.  VIII.  p.  363 
2  juin.St-Naxaire.VIII,  p.  687 
7  Juin.  Anvers.    VIII,  p.  123 

7  juin.    Anvers.      IX,  p.  684 

8  juin.  Marseille. VU,  p.  702 

9  juin.  Trib.    sup.  hans. 

vm,  p.  685 
18  juin.  Havre.  VIII,  p.    79 

16  juin.     Copenhague  . 

IX.  p.  767 

17  juin.  Anvers.  IX,  p.  684 
20juin.Man>eille.VlI,  p.  Z20 

24  juin.  Lille.        VIU,  p.   62 

26  juin.  Anvers.  VIII,  p.  123 

29  juin.  Havre.  VIU,  p.  832 

30  juin.  Tunis.  \m,  p.  166 
1*' juillet.    Constantlno - 

pie.  VUI,  p.  169 

V  juUIet.  Cass.  VUI,  p.  6 
4      juillet.       Marseille  . 

VIU,  p.  109 
4  juillet .  Rouen .  Y  lU,  p .  296 
6  juillet.  Rouen .  VIII .  p .  07 
6  juillet.  Havre.  VIII,  p.  84 
6  juillet. Nantes.  VIII,  p.  661 
8     juillet  .      Marseille  . 

VIU,  p.  112 
11  juillet.  Casa.  Vlli,  p.  12 
Il  juillet.  Cass.  VIII,  p.  257 
lljuiliet.  Cass.    VUI,  p.  2ô8 

11  juillet. .\lger.  VIII,  p.  530 
IJ  juillet.  Cass.    VIU,  p.   13 

12  juillet.  Anvers  VIII.  p.  124 

12  juilk-t.  Havre. VUI.  p.  334 
14  juillet. Anvers. VIU,  p.  127 
2o  juillet. Anvers. VIU, p.  129 
22  juillK. Rouen. VIII.  p.  328 

22  juillet.    C  .  sup.    de 
judlwit.  VIU,  p.  391 

23  juillet. Anvers.  VIII.  p.  131 
'25  jiiilU't.  Cass.    VUI,  p.    15 

25  juillet.  Casa.  VIU,  p.  19 
25  juillet.  Décr.     iiiilion. 

VIII.  j..    93 

29  juillet. Anvers.  VIU,  p.  liO 

30  juillft. Anvers.  VIU.  p.  144 
30  juillet.  Havre. VIII,  p.  377 

1  août.  Aix.         VIII.  p.    48 

2  août.HAvre.      VUI,  p.  338 

3  août.  Cass.  VUI.  p.  16 
3  août. Bordeaux. VUI,  p.   46 

3  août.  Aix.  VIU,  p.  52 

4  août. Marseille. VIU. p.  .S65 
6  août.  Aix.  IX,  p.  181 
6  août.  Aix.  VIII,  p.  66 
8  aoûl.HAvie.      VIU,    p.  87 

10  août.  Rouen.  VIII,  p.  86 
10      août  .       Bordeaux  . 

VIII.  p.  311 

13  août.  Rouen.  VUI,  j».  290 
H  août.  Havre.  VIU.  p.  379 


18  août.   Haote-Gonr  de 
juat.  VU,  p.  676 

16  août.  Anvers.  VUI,  p.  587 

19  août.  Rouen.  VUI,  p.  70 
28    août  .      Donkefqoe  . 

VIU,  p.  5M 

25  août.  Génea.  VIU,  p.  164 
6   Septembre  .     Nantes  . 

IX,  p.  ao6 
6   septembre.    Nantaa. 

IX,  p.  583 
28  septembre.     Copenha> 
gue.  X,  p.  fâ9 

26  septembre.    Marseille. 

VUI.  p.  115 

27  septembre.    Marseille. 

VUI,  p.  116 

28  septembre.  Trib.  sup. 
hans.  IX,  p.  S67 

80    septembre.    Anvers  . 

Vin,  p.  898 

I  octobre.  Seine.  VUI,  p.  826 
18 octobre. Tunis. VIII,  p.  167 
18  octobre. Tunis.  VIII,  p.  171 

17  octobre  .     Marseille  . 

VIII,  p.  367 

17  octobre.    Trib.   sup  , 
hans.  vm,  p.  570 

18  octobre.  Cas».  VIU  . 

p.   n 

18  octobre.   Cass.     vm, 

p.  277 

19  octobre.      Marseille  . 

vm,  p.  118 
26  octobre.  Cass. 

VIU,  p.  2T9 

26  octobre.    Copenhague. 

_  IX,  p.  768 

27  octobre.     Haute-Cour 
dejust.  IX,  p.  247 

8'  novembre.     Mars  ille. 

vm,p.654 
8     novembre  .      Anvers  . 

Vra,  p.  393^ 
8  novembre.     Marseille  . 

vm,  p.  566 
10  novembre.  Amsterdam. 

vm,  p.  618 

II  novembre  .    Tonis  . 

vm.  p.  441 
14  novembre.     Ch  .  desi 

Lords.  IX.  p.    68 

16  novembre.  Cass,  VUI 

p.  2S2 
la  novembre.  Trib.    aup. 

hans.  ^^^,  p.5^ 

19  novembre. Aix. 

vm.  p.  316 
10  novembre  .     Nantes 

IX,  p.  6db 

21  novembre.     Ch.    de^ 
Lords,  IX,  p.     06^ 

22  novembre  .      Havre  . 

VUI,  p.  315 
22    novembre.     Anvers  . 

Vm.p.  396 
26     novembre  .     Paris  . 
^  vm.p.  286 

26  novembre .  Case.  Tcuin . 

Vm,  p.  418 

26  novembre.  Christiania. 

X,  p.  100 

27  novembre.  C.  de  just . 

VUI,  p.  701 

29  novembre.      Rouen . 

vm.  p.  299 
29    novembre  .      Havre  . 

vm,  p.  348 
80    novembre .     Aarsct , 

p^      Vm,p.  687 
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i    déesmbre.  Case.    Ntr 

pies.  Vm,  p.  712 

7  èéoembre.  CaaB.VIII,  p.  272 
7déoembre.  Aix.  Vin,  p.  320 
7  déoembce.  Aix.  Vm,  p.  828 
7  décembre  .    Bordeaaz. 

VIII,  p.  621 

7  décembre.  Copenhague. 

IX,  p.  770 

8  décembre  .  Alexandrie. 
VIII,  p.  414 


8    décembre  . 

11    décembre, 
goe. 


Bennes  . 

IX,  p.    26 
Copenh»- 
IX,   p.  772 
12''  décembre.    MarseUle. 

VIII,  p.  369 


Bruxelles . 

vm,   p.  iOi 
.    Chambre 

VIII,  p,  708 

Chambâe 

VUI,  p.  702 


18  décemlKe. 

15  décembre 
des  Lords. 

16  décembre 
des  Lords. 

16  décembre.  Christiania. 

X,  p.  108 

17  décembre.  Christian». 

X,  p.  106 

19  décembre.    Dec .    fr. 

Vni,p.  198 

19  décembre. Cass.  VIII,  p. 288 

20  décembre  .    Havre  . 

vm,  p.  350 
20  décembre  .      HftTre  . 

VIII,  p.  868 
20  décembre.    Maimille. 

VIII,  p.  372 
22    décembre  .      Gènes  . 

vm,  p.  422 
22  décembre   .     Q^nes  . 

vm,  p.  607 
27  décembre.  Dunkerque. 

VIII,  p.  536 
27    décembre  .    Casale  . 

VIII,  p.  604 
Bordeaux . 

VIll,  p.  652 
Marseille. 

VIII,  p.  374 
,     Oignes  . 

VIII,  p.  423 
Cass.    Flo- 

VIII,  p.  430 

Bordeaux . 

VIII,  p.  5W 

Athènes.  Vlll,  p.  596 

Arrêt,   û**    248  .  Casa  . 

(Jrecque.  Vil,  p.  606 


1898 


3  ianTier.  Cass.    VIII,  p.  274 

3  janvier.  Cass.    VIII,p.  276 

4  janvier,  Bouen  IX,  p.  11 
4  janvier.  Caen.  IX.  p.  18 
4  janvier.  Alger.  IX,  p.  496 
7    janvier.   Cass.    Rome. 

VIII,  p.  610 
7  janvier.   Trib.  con».  de 
France  à    ConsUmtino- 
pie.  Vni,  p.  710 

11  Janvier.  Hftvre.  VIII,  p.  537 

11  janvier.    Copenhague. 

X,  p.  630 

12  janvier  .     Marseille  . 

vm,  p.  875 


27  décembre. 

28  décembre. 

20    décembre 

20  décembre. 

nnoe. 
£0  décembre 
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12  janvier  .    Bordeaux  . 

vm,  p.  668 
18    janvier  .      Rennes  . 

I  X,  p.  478 

18  janvier.  Rouen.    X,  p.  401 

19  janvier.  Ostende.  Vm, 

p.  693 

20  janvier. Rennes.  IX,  p. 
24  janvier.  Havre.   Vin, 

p. 

24  janvier.  Cass.     IX,  p. 

26  janvier.  Copenhague  . 

IX,  p. 

26  janvier.   Alger.    VIII, 

P- 
26  janvier.  Douai.  IX.  p. 
2^  janvier.    Anvers.    IX, 

p. 
28  janvier.  Anvers.  VI!!, 

P- 

31    janvier  .    Marseille  . 

VIII.  p. 

81   janvier.    Alger.  Vm, 

p. 
2  février.  Cass.  VIII,  p. 
4  février.  Anvers.  IX,  p. 
7  février.  Hivre.  Vm,  p. 
10  février.  Gênes.  Vm,  p. 
10  février.  Cons.  préf. 
Seine-lnf.  IX,  p. 

14  février.  Havre.  VIU, 

P- 
16  février.  Cass.   VIII,  p. 

15  février.  Trib.  de  l'Km- 
plre.  VIII,  p. 

16  février.  Gênes.  VIU,  p. 

16  février.  Havre.  VI il,  p. 
15   février.    Copenhague . 

X,  p. 

17  février.  Anvers.    VIII, 

VIII,  p. 

18  février.  Gênes,     IX,  p. 
22  février.  Bordeaux.  VIII, 


1045- 


22  février.  lUvr^.  VIII,  p. 
22  février,  bordeaux.  IX, 

P- 

22  février.  Trib.  mixte  de 

Monsourah.  IX,  jt. 

25  février.  îSeine.    IX,  p. 

27  février.  Viborg.  IX,  p. 

28  février.    Dunkerquo  . 

IX,  p.  727, 
1""  mars.  Bouon.  IX,  p. 
l"  mars.  Hâvip.  IX,  p. 
l**"  mars.  Rouen.    IX,  p. 

2  mars.  Aix.        VITI.  p. 

3  mars.  Mar^Ule.  TX,  p. 

4  mars.    Cass.   Palermo. 

vm.  j). 
6  mars.  Aix.  VIII,  p. 

6  mors.  Marseille.  IX,  p. 

7  nuira.  Cass.  IX,  p. 
9  mars.  Tunis.  IX,  p. 
18  mars.  Nîmes.      IX,  p. 

15  mars.  Rouen.   Vîlî,  p. 

16  mars.  Hâ^re.  IX,  p. 
20  mars.  Marseille.    Vm, 


480 

546 
434 

772 

6G6 
144 

258 

586 

568 

668 
514 
269 
542 
603 

244 

673 
513 

585 
614 

668 

680 

706 

83 

664 

«75 

175 

6('8 
IHU 
771 

728 

.•53 
165 

cm 

48 
710 

H 

310 

178 

649 

35 


p.  692 

21  mars.    Haute-Cour  de 
just.  IX,  p.    (0 

22  mars.  Anvers.  IX,  p.  269 
28  mars.  Bordeaux.  IX,  p.  28 

23  mare.  Aix.  IX,  p.  183 

24  mars.  Anvers.  IX,  p.  2  0 
24  mars.  Anvers.  IX,  p.  261 
27  mars.  Gênes.  IX,  p.  623 
27  mars.  lUvre.  VIII,  j».  680 
27  mars.  Havre.  VIII,  p.  684 
27  mars.  Cass.     Vlll,  p.  641 


28  mars.  Ca».    vm,  p. 

28  mars.  MarseUle.  IX,  p. 
81  mars.    Anvers.     VIII, 

P- 

1*'  avril.  Anvers.  IX,  p. 

4   avril.    Cass.    Païenne. 

IX,  p. 

7  avril.    Marseille.  VIU, 

P' 

7  avril.Marseille.VIII.  p. 

8  avril.  Anvers.  Ia,  p. 
8   avril.   Anvers.    IX,  p. 

262, 

11  avril.  MarseiUe.  VIII, 

P* 

12  avril.  Nantes.    IX,  p. 

12  avril.  Copenhague.  X, 

P' 

13  avril.  Gênes.     IX,  p. 

18  avril.    Haute-Cour  de 
justice.  IX,  p. 

19  avril.  Aix.  IX,  p. 
24  avril.  Polders.  IX,  p. 
24  avril.  Dunkerque.  IX, 

P- 

37  avril.  Cass.  Belgique. 

IX,  p. 

27  avril.  Aleïandrie.  IX, 

P' 

29  a\Til.  Alexandrie;  IX, 

P- 
1*'  mai.  HAvre.  IX,  p. 
r'mai.  Alger.       IX,  p. 

2  mai.  HAvre.  IX,  p. 

3  mal  .    Haute-Cour  de 
justice.  X,  p. 

4  mai.    Alexandrie.    IX, 

P- 
4   mai.    Chambre  des 

Lords.  IX,  p. 

6  mai.  Nantes.       IX,  p. 

8  mai.  HAvre.         IX,  p. 

9  mai.    La    Réunion. 


''^'i: 


10  mai.  Copenhague 

P- 
12  mai.  Marseille.  IX.  p. 
12  mai.  (vênes.  IX,  p. 
18 mai.  Tunis.       IX,  p. 

16  mai.  Ciênes.       IX,  p. 

17  mal.  Rouen.       IX.  p. 
17  mai.  Cass.        Vlll,  p. 

20  mai.  Mars<'ine.  IX,  p. 

22  mai.  Gênes.        IX.  p. 

23  mai.    Dunkerque.  IX. 

P- 

21  mai.    Copenhague.    X, 

P» 

26  mai.  Gêne».       IX,  p. 

27  mai.    Kocbefoit.    IX. 


Ma 

58- 

589 
261 

28» 

697 

698 

?2 

268 

7C0 
537 

682 
82 

61 
186 
172 

730 

685 

271 

274 
86 

187 
89 

288 

277 

6a 

540 
239 

500 

632 

218 

628 

88 

7i« 

14 

645 

66 

625 

782 

eas 

626 


p.  12 
2«    mai.  Trib.    ^\-.]t.  hati- 

st'utique.  IX,  p.  ^GG 

29  mai.  Gênes.  IX,  p.  290 
31  mai  .   Haaie-Cour  de 

justice.  IX,  p.     64 

l^juin.  Cass.         IX,  p.      5 

2  juin.  Gènes.         IX,  p.  680 

3  juin.  Marseille.  IX,  p.  212 
3  juin.  Gênes.  IX,  p.  630 
7  juin.  Anvers.  IX,  p.  587 
12  juin,  Cass.  IX,  p.  9 
12  juin.  Rouen.  IX,  p.  193 
14  juin.  Alger.  IX,  p.  496 
14  juin.  Copenhague.  X, 

p.  635 
16  juin.  Gênes.  IX,  p.  294 
16  juin.  Gênes.  IX.  p.  302 
19  juin.  Cass.  IX,  p.       7 

19  juin.  Cass.         IX,  p.  129 
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19  juin.  Marseille.  IX,  p.  218 
21  juin .  Alger.  IX,  p.  498 

21  juin.  Rouen.        X,  p.  752 

22  juin.  Bordeaux.  IX,  p.  208 

23  juin.  Rouen.  IX.  p.  199 
23  juin.  Gênes.        X,  p.  316 

26  juin.  Copenhague.  X, 

p.  636 

27  juin.  Comité  jurid.  du 
Cons.  privé.  '        IX,  p.  249 

27  juin.  Anvers.     IX,  p.  690 

28  juin.  Trib.    de   l'Em- 
pire. IX,  p.  669 

29  juin.  Maneille.     IX, 

p.  217,  218 

29  juin.  Anvers.      X,  p.  303 

80  juin.   C.    de  sess. 
Edimbourg.  IX,  p.  251 

8  juillet.    Haute-Cour  de 

jusiice.  IX,  p.  252 

4  juillet.  Havre.  IX,  p.  503 
4  juillet.  Qénes.  IX,  p.  304 
4  juillet.  Gand.  IX,  p.  691 
6  juillet.  Rouen.  IX,  p.  201 
11  juillet.    Cass.    IX,  p.  1.31 

11  juillet .    Donkerque  . 

IX,  p.  733 
H  juillet.  Haute  Cour  de 
justiee.  IX.  p.  575 

12  juillet.    Cass.  IX, 

p.  132,  135 
12  juillet.  Rouen.  IX,  p.  465 
14  juillet.  Bruxelles.  IX, 

p.  266 

19  juillet.  Rouen.  IX,  p.  170 

28  juillet.  Gènes.  IX,  p.  308 
21  juiUet.  Douai.  IX,  p.  462 
27    juillet.    Bordeaux  . 

IX,  p.  484 
27    juillet.    Bruxelles  . 

IX.  p.  266 

27  juilUt.  Haute-Cour  de 
justice.        «       sX,  p.  576 

30  jurllet.  C.  sup.  de  ju- 
dicature.  IX,  p.  250 

31  juillet.  Cass.  IX,  p.  187 
31  juillet.  Marseille.   IX, 

p.  220,  282 

81  juillet.  Caen.  IX,  p.  471 
31  Juillet.  Bruxelles.  IX, 

IX,  p.  65 
1"  août.  Cass.  IX,  p.  138 
1"  août.  Hftvre.  IX,  p.  604 
l«'août.  C.  d'ass.  de  U- 

vorpool.  IX,  p.  678 

8  août.  Havre.        IX,  p.  208 

3  août.  MarseiUe.  IX,  p.  234 

4  août.  Païenne.  IX,  p.  308 
4  août,  rrèneê,  IX,  p.  631 
8  août.  Tab.  de  l'Empire. 

IX,  p.  571 
10  août.    Haate-Cour  de 

justice.  IX.  p.  679 

10  août.  C.  du  Comté  de 

Liverpool.  IX,  p.  580 

16  août.    Havre.    IX, 

p.  506,  508 
23 août.  Havre.  IX,  p.  511 
23  août.  Cass.   de  Turin. 

X.  p.  av2 
25  août.  Marseille.  IX,  p.  286 

29  août.    flaute-Cour   de 
justice.  IX,  p.  581 

2  octobre. Marseille.  IX,  p.  237 
6  octobre.  Tunis.    IX,  p.     81 

20  octobre.  Cass.     IX,  p.  456 

21  octobre.  Mars-ille.  IX, 

p.  543 
25  octobre.  Tunis.    X,  p.  110 

28  octobre.  Cass.  IX,  p.  110 


^ 
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81  octobre.  Havre.  IX,  p.  628 
81octolnre.  Marseille.  IX, 

p.  644 
4  novembre.   Gênes.    IX, 

p.  636 
6 novembre.  Cass.  IX,  p.  148 

7  novembre.   Anvers.   X, 

p.  309 

8  novembre.  Casa. IX.  p.  433 

8  novembre.  Havre.  IX,  p.  525 
10  novembre.  Paris.  X,  p.  161 

10  novembre.  Trib.  cons. 
de  Grèoe  à  Consiantinople. 

X,  p.  476 
13    novembre.   Marseille. 

IX,  p.  748 

13  novembre.    Anvers. 

IX,  p.  749 

14  novembre.  Havre.  IX, 

p.  528 
3j5  novembre.    Alger.    X, 

p.  28 
16  novembre .  C .  8a|)r .  de 

judicature.  X,  p.    89 

20  novembre.  Cass.IX,  p.  487 

20  novembre.    Bruxelles. 

IX,  p.  600 

21  novembre.  Havre.   X, 

p.  218 
28  novembre.    St-Nazaire. 

X,  p.  258 
28  no  vembre .  Chi  istiania . 

X,  p.  800 
24  novembre.     Liège.   X, 

p.  466 
24   novembre.    Marseille. 

IX,  p.  647 
27    novembre.    Casw. 

IX,  p.  455 

27  novembre.    Marseille. 

IX,  p.  649 

28  novembre  .    Rouen  . 

IX,  p.  469 
28  novembre.  C.  supr.  de 

judicature.  X,  p.    90 

80  novembre.    Bordeaux. 

X,  p.  746 
4   décembre.    Bordeaux  . 

IX,  p.  721 
6  décembre. Gènes. IX,  p.  776 
6  décembre.  Caen.  X,  p.  25 
6  décembre. Rouen. IX,  p.  681 

9  décembre.  Seine. IX,  p.  738 
U  décembre.   Bruxelles  . 

IX,  p.  605 

11  décembre  .     Gènes  . 

IX,  p.  776 

11  décembre  .      G^l'nes  . 

X,  p.  358 

12  décembre. Rouen. IX, p. 719 
14  décembre.  Douai.    IX, 

p.  463 

14  décembre.   Douai.  IX, 

p.  716 

15  décembre.  Gênes.  IX. 

p.  788 
18 décembre.  Aix.  IX,  p.  488 
19  décembre.    Paris.  IX, 

p.  710-714 
19  décembre.  Aix.  IX,  p.  728 
19  décembre.  Cass.    X,  p.     6 

19  décembre.   Hà\Te.    X, 

.    p.    61 

20  décembre.    Bordeaux. 

X,  p.  76 
as  décembre.    Tunis.    X, 

p.  106 
26  décembre. Bruxelles.  IX, 

p.  760 


27 décembre.  Aix.  IX,  p.  49^ 

27  décembre.  Hivre.    X, 

p.  238 

28  décembre.    Marseille. 

IX.  p.  551 

29  décembre.    Tunis.    X, 

p.  488 
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4    janvier  .    Copenhague. 

IX,  p.  774 
6  janvier.  Bruxelles.    IX, 

p.  757 

9  janvier.  Havre.  IX,  p.   784 

10  janvier.  Bruxelles.  IX, 

p.  760 
10  ianvier.  Seine.  X,  p.  83-44 
lljanviei.  Tunis.   X,  p.  505 

18  janvier.  Nantes. IX,  p.  742 
16  janvier.  Cass.     IX,  p.  705 

16  janvier.  Aix.      IX.  p.  ?25 

17  janvier.  Nantes.    X,  p.  6»^ 

17  janvier.  Tunis.     X,  p.  128 

19  janvier.  Bordeaux.    X, 

p.  178 

20  janvier.  Havre.     X,  p.  2^ 

20  janvier. Christiania.  X, 

p.  802 
23  ianvier.  Paris.  X,  p.  12 
23  janvier.  Havre.  X,  p.  66 
28  janviei .    C .  de  sesaiiMi 

d'Edimbourg.  X,  p.  91 

26    janvier.    Rouen.  IX, 

p.  736 
26  janvier.  Bruxelles.  IX, 

p.  762 
30  janvier.  Caas.  IX,  p.  706 
30    janvier.    Dtmkenioe. 

X,  p.     58 

30  janvier.  Havre.   X,  p.    69 

31  janvier.  Cass.  IX,  p.  707 
Sljanner.  Bordeaux.  X, 

p.  180 
31  janvier.  Rouen.  X,  p.  17 
31  janvier.  Bruxelles.  X, 

p.  306 
6  février.  Casa.         X,  p.      9 

6  février.  Cais.       IX,  p.  709 

7  février.  Cour  supr.  de 

iudic.  X,  p.     92 

7  février.  Alexandrie.  X. 

p.  318 

8  février. Hte  Cour  de  jua- 
tice.  X,  p.   n 

9  février.  Constantinople. 

X,  p.     96 

10  février.  Bordeaux.   X, 

p.  182 
16  février.  C.  de   session 
d'Edimbourg.        X,  p.    95 

18  février.  Cass.    Tarin. 

X,  p.3U 
15  février.  Anvers.  X,  p.  468 

15  février  .    Christiania. 

X,  p.  Wk 

16  février.  Gènes.    X,  p.  857 

21  février.  Rouen.  X,  p.  2U 
28  février.  Rouen.  X,  p.  207 
23  février.  Tunis.    X,  p.  608 

26  février. Marseiile.X.  p.  446 

27  février.    Dunkerqiie  . 

X,  p.  203 

28  février.  Cass.  X,  p.  5 
6  mars.  Aix.  X,  p.  197 

6  mars.  Havre.  X,  p.  2B6-241 

7  mars.  BordMUX.  X,  1S6 
7  mart.  Alexandrie.  X,p.821 
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10  mars.BrnxeUefl.  X,  p.  299 

14  man.  Seine.        X,  p.    65 

19  mare.  Crm.        X,  p.  145 

20  mars.  Cass.  X,  p.  11 
20  mare.  Mareeille.X,  p.    80 

20  mars.   Ch.  des   Lords. 

X,  p.  2H9 

21  mars.  Rouen.  X,  p.  168 
21  mars.  HonHeur.  X,  p.  260 

6  et  17  avril.  Hie  Cour  de 
justice.  X.  p.  292 

«J  avril.  Cas».         X,    p.  146 

9  avril.  fJénet.        X,  p.  862 

10  avril.  Havre.        X,  p.    72 

11  avril.  nàNTe.        X,  p.  2U 

12  avril.  Rennes.  X,  p.  175 
12  avril.  Rennes.      X,  p.  572 

16  avril.  Aix.  X.  p.  409 
21-25  avril .  Haute-Cotir  de 

jUBt.  X,  p.  298 

25-26    avril.    Haute-Cour 

de  jusl.  X,  p.  291 

26  avril.  Trib.  sup.hans. 

X,  p.  269 
3-4-6    mai.    Haute-Cour 

de  just.  X,  p.  296 

H    med .    Haute-Cour     de 

just.  X,  p.  296 

10  mai.  Hambourg.  X,  p.  261 

17  mai. Alexandrie. X,  p.  yl7 
•22-28  uiai.  Haute-Cour  de 

justice.  X.  p.  298 

L8     mai  .      Alexandrie  . 

X.  p.  796 
24  mal.  Tunis.  X,  p.  516 

26  mal.  Bordeaux.  X,  p.  256 

80  mai.  Rouen.        X,  p.  178 

81  mai. Alexandrie.  X.  p.  884 
4  juin.  Cass.  X,p.  152 
4  jiiillrl.  Bordeaux. X,  p.  192 

7  juin.  l>ouai.  X,  p.  889 

8  juin. Marseille.  X,  p.  83 
12  juin.  Cas».  X,  p.  147 
12  juin.  Havre.  X.  p.  225 
11  juin.   Marseille.    X,  p.    85 

15  juin. Rouen.  X,  p.  211 
18  juin.    Havre.         X,  p.  218 

18  juin.  Rouen.       X,  p.  214 

19  juin.  Havre.  X,  p.  230 
19  [uin.  Marseille.  X,  p.  87 
20-21  juin.Haute-CoiU"  de 

just.  X,  p.   459 

28  juin.  Cb.   des   TiOrds. 

X.  p.  460 
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28  juin.  Ancône.        X,  p.  640 

6  décembre. Nancy.  X,  p.  563 

2  juillet.  Marseille. X,  p.  258 

7    décembre  .    Marseille. 

2  juillet.   C.  sup.  de  jud. 

X,p.608 

X,p.  462 

10  décembre. G^nes.X,  p.  652 

2-7  juillet.  Sent. arbitrale 

18  décembre.  Paris. X,  p.  74a 

Conataniinople.     X,  p.  480 

19  décembre.    Bordeaux. 

4  juillet.  Anvers.    X.  p.  471 

X,  p.  576 

4  juillet.  Anveis.     X,  p.  472 

20    décembre  .     Nancy  . 

6  juillet.  Anvers.      X,  p.  472 
6-7  juillet.    C.    supr.    de 

X,  p.  570 

21   décembre  .     Havre    . 

judic.                     X.  p.  468 

X,  p.  588.                   ' 

9  juillet.  Rennes.    X,  p.  405 

28  décembre.  Bordeaux. 

12     juillet  .      Marseille  . 

X.  P.  787 

X,  p.  261 

81  décembre.  Cass.X,  p.  5H2 

18  juUet.  Cass.        X,  p.  159 

81    décembre  .    Rouen  . 

28  juillet.  Havre.     X,  p.  415 

X,  p.  601 

24  juillet.  Cass.       X,  p.  387 

Arrêt     1756  .     Athènes.                            j 

21  juillet. Marseille. X.  p.  449 

X,  p.  G87 

80  juillet. Bordeaux. X,  p.  574 

• 

31  juillet.  Cass.      X,  p.  151 

r'août.  Ca^.          X.  p.  154 

1"  août.  Ca-8.          X,  p.  285 

1  '  août.  Rouen.      X,  p   4(r2 

1895 

8  août.  MarseUle.    X,  p.  466 

8  août.   Ch.  des    Lord». 

X,p.  465 

8  août.  HAvre.         X,  p.  424 

8    janvier  .    Marseille  . 

18août.  Christiania. X,  p.  8«»5 

X,  p.  609 

14  août.  Havre.        X,  p.  427 

4    janvier.  Saïgon.  X.  p.  77S 

29  août.  Naplcs.       X,  p.  616 

7     janvier.  Cass.    X,  p.  7iO 

28  septembre.   Mar!«eille. 

8  janvier.  Havre.      V,  p.  691 

X,  p.  606 

8     janvier  .     MarseiUe  . 

29    septembre.      Anveru. 

X,  p.  612. 

X,  p.  478 

9  janvier   Rennes.  X,  p.  774 

16  octobre.  Havre.  X,  p.  439 

16  janvier.  Cass  .  X  ,  p.  561 

26  octobre.  Rouen.  X,  p.  591 

16janner.  Rouen,    X,  p.  751 

29  octobre.  Seine.    X,  p.  4U 

16  janvier.  Rouen.  X,  p.  760 

30  octobre.  Havre.    X,  p.  480 

18  janvier  .     Marseille  . 

2    novembre.    Bruxelles. 

X,  p.  617 

X,  p.  «21 

21  janvier.  HAvre.   X,  p.  TK» 

5  novembie.  Casa.  X,  p.  888 

23  janvier.  Rouen.  X,  p.  765 

13     novembre.     Anvers. 

31   janvier   .    Marseille  . 

X,  p.  627 

X,  p.  619 

15     novembre  .      Paris  . 

1"     février  .     Moriaix  . 

X,  D.  747 
15  novembre.    Marseille. 

X,  p.  7b2 

6      février  .      Marseille  . 

X.  p.  457 

X.  p.  792 

27    novembre  .,     Havre. 

6    février.  Cass.     X,  p.  721 

.       X.  p.  680 

8     février  .    Paimbœuf  . 

27  novembre.  Référé  d'An- 

X, p.  789 

vers.                       X,  p.  628 

20  février.  Caen.      X,  p.  770 

30  novembre.    Bruxelles. 

25  février.    Cass.     X, 

X.  p.  624 

p.  728-725 

8  décembre. Rouen.  X,  p.  598 

\    12  mars.  Cass.         X,  p.  738 
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Aarow  SUippiug.  Cy  X,  p.  460 
Afu.  m,  p.  685 

Abiahamsen.  IV.  p.  322; 

VI,  p.  506 
Abranche  et  Cie.  VIII,  p.  406 
Ada.  X,  p.  296 

Adam  et  Cie.  VI,  p.  247; 

X.'p.  8«J 
AdaniH.     III,    p.    625   ; 

VI,  p.  4K-J  ;  VJI    p.  ^53 
Adjinifton.    IV  ,    p.    18.»  ; 

VI.  p.  ;6.> 
AdamsonGilfillan.  Vil, p.  i7<) 
Adam.  III.  p.  751) 

Addlcks.  III.  p.  212 

Adolphi  Bank.        III,  p.  6C6 
Adie.  IX.  p.  733 

Adloff.  III,  p.  107 

Administration  de  la  Ma- 
rine.   I,   p.   28,  80;  II,  p. 
185,  16'J,     892,  182,   671  ; 
IV,  p.  12,  17,  249.682;  V, 
p.  280;  VII,  p.  277  ;  VIII, 
p.   91;  X,  p.  61. 
Administration   des    Con- 
tributions    indirectes  . 

VI.  p.  611 
Admiaislratioii  de*»  Doua- 
m-8.  I,  p.  :>^  ;  IV.  p.  310  ; 
VI'.  p.     51 
Administration  (U-s  Doua- 
nes  ^gj-iaienno.-»   . 

IV,  p.  ;66 
Admiui>iration    du    pilo  - 

lage.  ill,  p.  2MI.  CS^ 

Adminiilr.ilion  du  i><)ri  d«« 

Boinl»ay.  II.  p.  ."^^l 

Admiriisiration  lu'nitfn  - 
fin  ire  de  la  Guy. «me 
fnmçaiste.  IX,  p.      5 

Adolf.  III,  p.  a^G 

Adria  Navi-.;.  C'\      V.  p.   fi;»! 
Agelaslo.    VIII.   p.   3:3  ; 

IX.  p.  261  ;  X.  p.  7'.'2 
Aff»iu*y    avsociaiifjii    limi  - 
f  l.  IV.  p.  lU 

Agiot.  X,  j).  56:-; 


Agrippiua  de  Cologne. 

X.  p. 

264 

Ahmed  Hassam  Skandara- 

ni.                          X,  p. 

ris 

Ahmed  Roustoiui  et   Cie. 

IX.  p. 

27  - 

Abrenberg.                 V,  |». 

*17 

Aicardi.                     X,  p. 

176 

Aldane.                  VIII,  p. 

J57 

Aimé  et  dis.             IV,  j). 

293 

Aira  Force  St.  .Sh.  IX,  p. 

247 

Aitken.                      II.  p. 

576 

Aiiken   Lilbum   ot    Cie  . 

X,  p. 

92 

AkbpsclskabetT.      II,  p. 

355 

.Vkouu.                   VIII.  p. 

12 

Alavoine                   IV,  p. 

.Î2 

Ala.^er.                   VIII,  p. 

G.'H 

Alban.                      VI,  p. 

mi 

Albenque.                III,  p. 

577 

Albert  de  Barry.      ill.  p. 

1(>8 

Albretsen.                 V],  p. 

414 

Alezander    et    Carr .    il 

p.  179  ;  V,  p. 

664 

Alexander  Howden  et  Cie. 

m.  p. 

747 

.Vlcxanderson.           V,  p. 

5<»7 

Alfano.  II,  p.  667  ;  V.  p. 

460 

Alibert.  UI,  p.  10  ;  X.  p. 

as9 

Alix.                          X,  p. 

102 

Allain.                       IV,  p 

12 

AUaires.                      V,  p. 

61H 

Allatini    .-t   Cie.    IV,    p. 

61>6  ;  VI,  p.  .'6> 

6;»i 

AllwMîk  et  Cie.        IV,  p. 

4  49 

AlU'grv.                    VII,  p. 

.■367 

Allemand.                lil.   p. 

148 

Alleu.                      VII.   1) 

166 

Allenon  rt Cie.        IV,  p 

LS2 

Allix.                         X.  p. 

72 

Aloi.                       VIII.  p 

515 

Alten.                          III.  I 

.  96 

Alti.bplli.                      X,p 

646 

AlKj-Keno.               IX.  p. 

304 

Alv-Khaiil    Cbaouiob  . 

IX.  p 

.277 

Amall^'rt      et       Aubier  . 

VIII,  p 

33^ 

Ainîizf.n    Steara    Navi^a- 

lloii  Cy  limited.    V,  p 

584 

Amanieuz.  V,  p.  19 

Ambanopuio  et  C*. IX,  p.  287; 
X,  p.  409 
Ambaud.  X,  p.  175 

Ancre  (L').  II,  p.  461 

Andamson.  III,  p.  186 

Andersen.     Il,  p.  882,    400  ; 

VII,  p.  297. 
Andereon.   III,    p.    758  ;    V, 

p.  660;  Vn,  p.  187  ;  VIII 

p.  81. 
Anderson  et  Cie.  VIII,  p.  859 
Anderson    Trittcn  et  Cie. 

I.p.  247 
.Vndré.  II,  p. 144  ;  VI,  p.  570 
André  Dup&quiei    et  (lie. 

\U.  p.  686 
.\udré   Laurans    et    Ci*;. 

VII.  p.  468 
Andreasen.  I,  p.  124 

André  fils.  I.  p.  607 

Andreis.  *    II,  p.  787 

Andries  Potier.  III  p.  72 
Andrieu.  IX,  p.  746 

.^diews.  VII,  p.  582 

Angelo  Mariana.  II,  p.  842 
Angelopoulos.  IX,  p.  286 
Angelo     Foreign     Bank. 

IX,  p.  no 

Angst.  VII,  p.  304 

Angst  Rock  et  Cie.  II,  p.  542 

Anjor  Liue.  VII,  p.    64 

j    Anquelil.  III,  p.    48 

I    Ansaldo.  IV,  p.  389 

Antier.  V,  p.  610 

Antono  Travpr!«i.      V,  p.  694 

Aut«»uin    fils    do    Boux.  VII, 

p.  408;  IX.  p.  217 

Arrhango  (L').  II.  p.  468 

Ar.'Mia.  IX.  p.  74,    288 

Annan  ou.  VII,  p.  115 

Armât  ur»  de  ilntoniatio- 

nal.  III.  p.   366 

Armaiours  do    l'Olaf-Try- 

gva«*«in.  III.  p.   629 

Arniaiours    du   Branifort, 

City.  III.  p.  861 

Armateurs    du       Franc  . 

VU,  p.  a>5 
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Amuteora   du   Neptune. 

III,  p.  716 
Armatenn      du      Youug 

Américain.  HI,  p.  366 

Armement  de  l'Anna  Ca- 

rolina.  III,  p.  687 

Armo.  III,  p.  36ÎI 

Armstrong.  V,  p.    79 

A  nnundsen .  IX,  p .  259 

Amaldi.  V,  p.  897 

Arthur  .  I,  p.  391 

Arthur  Dempuy.  VIII,  p.  390 
Aater  frère».  V,  p.  8S2 

Asicew.  IV,  p.  391 

Aakiew.  II.  p.  515 

Aasociation  de0  Armateurs 
et  Conrtien  de  Londres. 
Aasociatiun  de  Protec- 
tion mutuelles  des  Ar- 
mateurs Anglais.  VI, p.  706 
Association  de  Sauvetage 

deLondtes  IX.  p.  496 

Associations    Mutuelles  . 

I,  p.  58 
Assouad frères.  X,  p.  85 
Assurances     générales  . 

I,  p.  59;  V,  p.  416 
Assurances  générales    de 

Venise.  I,  p.    60 

Assurances   maritimes  de 

Goteborg.  V,  p.  421 

Assurances    Parisiennes  . 

VI.  p.  18A 
Assureurs.    I,  p.  41,  243,  281, 

368,  377,  534,  609  ; 

II,  p.  6,  18,  175,  186,  216, 
322,  523,  631,  651,  5(>«,  667, 
681,  732; 

III,  p.  300,  338,  407,  471, 
543    754  • 

IV /p.  16,  26,286,  339,  528, 
676,  690  ; 

V,  4>.58,  72,289,889; 

VI,  p.  20,58,  168,  481,  G66  : 

VII,  p.  5,  288,  801,  810, 
321,  840,  360,464.  614,  664  ; 

VIII,  p.  110,  112.  888,  368, 
368,  869,  440,  696  ; 

IX,  p.  48,  175,  210,  218, 
465  ; 

X,  p.  26,  86,  168,  180,  466, 
680,  612,  760. 

Aste.  X,  p.  261 

Atchison.  m,  p.  694 

Atlantic  Eastem     Steam- 

ahip  Cy.  VII,  p.  449 

AtlanUque  (L')  II,  p.  6S7 

Aubert.1,  p.  472,  476,  V,  641  ; 
Aublgny  (dO-  n,  p.  688 

Auger.  IV,p.428  ;  VI,  p.  163  ; 

VII,  p.  ^  ;  IX,  p.  606  ; 
Aulit  et  ae.  VIII,  p.  144 
Austier  et  Cie.  II,  p.  192. 
Australia.  X,  p.  296 

Auvray  et  Helck.       V,  p.  496 
Auzary  et  Cie. IV,  p.  690  ;  IX, 

p.  508. 
Avery  et  Cie.  III,  p.  882 

Avril .  I,  p .  623 

Ayulo  et  Cie.  IV,  p.  542 

Azerol.  VI,  p.  538 

Azibert.  X,  p.  258 

Aauelos.  IV,  p.  479 

Azaero.  IV,  p.  479 
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B 


Bach. 
Bachelot. 


VII,  p.   80 
VU,  p.    12 


Baohmann  et  Cie.  Il,  p.  60 
Badetty.  VII,  p.  696 

Badische  Shiffahrt  Asseeu- 
nuus   Gessellscbaft    (la) 

V,  p.  897 
Bahr  Behrend    et  Ross  . 

I.  p.  894 
BaUlet.  IX,  p.  118 

Bailley.  II.  p.  887 

BaUls.  VII,  p.    42 

Baine.  VU,  p.  175 

Baker.  V,  p.  264 

Baker  Salvage  C«.  III,  p.  627 
Bakker.VI,p.89  ;  Vin,p.598 
Balcaen  et  Cie.  II.  p.  68,  202 
Balestrlno.  V,  p.  895 

Balfour  WilUamson  et  Cie. 

VIII,  p.  886 
Ballande.  VIII,  p.   98 

Ballein<j.  IX,  p.  760 

Balls.  :jl  p.  818 

Balsen.  IV,  p.  9o 

Baithazar.  II.  p.  508 

Banck  of  Australia.  VIII, 

p.  121 
Banque  centrale    An  ver - 

eoise.  I,  p.  648,  615 

Banque  C.  J.  M.  IX,  p.  584 
Banque   a'Anrers.    VIII, 

p.  858,706 
Banque  d'Australasie.   X, 

p.  289 
Banque  de  commerce  hon- 
groise de  Pest.       X,  p.  446 
Banque  de   consignation. 

IX,  p.  22 
Banque  de  Gène^.  VI,  p.  585  ; 

Vm,p.   158,422 
Banque  de  TAlgérie.  X,  p.   28 
Banque  des    citoyens    de 

Louisiane.  I,  p.  686 

Banque  d'escompte  de  III- 

mini.  VI,  p.  889 

Ban(iue  de  Riga.       X,  p.  59i 
Banque     impériale     otto- 
mane. IX,  p.  218,  28J 
Banque  maritime.   Il,  p.  85  ; 

III,  p.  168 
Banque  maritime  l'Alcyon. 

VII,  p.  75 
Banque  ottomane.  VI,  p.  646 
Baratoux.  m     p. 

196,   196;    IV,   p.  684 
Barban.  IX,  p.  187 

Barboresso  frères.  III,  p.  498 
Barbarouz.  m,  p.  872 

Barbe.  V,   p.    88 

Barbenai.  Il,  p.  782 

Barber.  IX,  p.  166 

Barbieri.  I,  p.    67 

Barclay  Curies  et  Cie.  IX, 

p.  261 
Bardot.  IV,  p.  683 

Barducd.  II,  p.  469 

Baring  frères.  Vni,  p.  374 
Barker.      U,  p.  660;  III,    p. 

277,  416. 
Bamed  Lewis  Lionel .  Ill,   p . 

620  :  V,  p.  108. 
Barreras.  m,  p.  222 

Barrère.  IX,  p.  808 

Barrett.  IX,  p.  716 

Barrow.  IV,  p.  179  ;  VI,  p.  467 
Barruel.  I,  p.  882 

Barthélémy  Pappa  et  Cie. 

III,  p.  87 
Bartlett.  II,  p.  588 

Barudée.  VU,  p.  »<) 

Bas.  II,  p.  471 

Bascle.  lU,  p.  669 


BasUe.  X,  p.  480 

fiassi.  Vm,  p.610 

Basso  et  oonsorti.     I,  p.  5f0> 
Basto.  IV,  p.    9r 

Bastoul.  il,  p.  IBT 

Bâtard.  IX,  p.  585 

Bàtelifr  de  Bniyns.  I,  p.  647 
Baucbamp.  VIT,  p.  285 

Baudon.  VIII,  p.  287 

Bauer.  VU,  p.  583 

Baujea.  IV,  p.  >9& 

Banie.  X,  p.  574 

Baumal.  VIII,  p.  859^ 

Baumw^ol    Manutactur 

Ton    Cari.    Sobreibler . 

IX,  p.  58 
Baomwool  Manotadurron 

Cari  Schreibler.  VII,  p.  448 
Bavais  CleaseiuB.  I,  p.  899 
Baseter.  X,  p.  439 

Baxe.  IX,  p.  495 

Bazin  et  Cie.  IV,  p.  46d 

Beauges.  U,  p.  47» 

Beasley.  VI,  p.  696 

IX,  p.  IKl 
Beau  et  Cie.  VU,  p.  160 
Beaufils.  IX,  p.628;X,  p.  241 
Bech.  III,  p.  85^ 

Becker.  II,  p.  165,  528  ; 

III,  p.  6,  2t> 
Beckman  et  Cie.  VIII,  p.  157 
Bedié.  IX,  p.  500 

Beeckenridge.  II,  p.  U7 

Beffe,  Leblanc  etLeGoff. 

VIU,  p.  62 
Bégué.  IX,  p.  478 

BehletCie.  V,  p.  433 

Behrend  et  Cie.       IV,  p.  IGi 
VIII,  p.  474 
Bellack  Sarrassini.    V,  p.  G94 
Bellagamba.  IX,  p.  631 

fiell's  Asia  Minor    Steam 

Navigation  Cy.     X,  p.  318 

Bemberg  et  Cie.     m,  p.  271 

rV,  p.  406 

Benazet.  X,  p.  7S7 

Bendit  Lemburger  et  Cie. 

VI,  p.  695 
Benech  et  Tardy.  I,  p.  66 
Bennati.  IX,  p.  630 

Bennett.  V,  p,  246. 

Benoit  et  Cie.         IV,  p.  66^ 
Bensaude  et  Cie.  H.  p.  286  ; 

V,    6  ;  X,  439. 
Benssassou  frères  et  Cie. 

I,p.  4âl 
Betensbot.  I,  p.  SCu 

Bentsen.  IX,  p.  950 

Bérard.  VH,  p.  l» 

Bera.^  et  Cie.       IV,  p.  iW 
Berchut.  m,  p,  4is* 

Beraptsen.  H,  p.  6U 

Berg.    V,    p.  897  ;    VI,  150  j 

X,  100. 
Bergasse.  VU,  p.  137 

Bergasse     et     Francon. 

VU,  p.  166 
Bergenskc  Dampa  kibbs 

gselskab.  VI,  p.  600 

Bergman.        V,    p.    66; 

VI,  p.  292  ;  VU,  p.  lî>7 
Bergstrom.  VUI,p.  667 

Bernaert  (Vve).      UI,  p.  6i*4 
Bemasconi.  V,  p.  666 

Bemeck.  m,  p.  616 

Berner.  m,  p.  682 

Bernex.  II,  p.  824 

Beniex  frères.    I,  p.  l£î, 

494  ;  in,  p.  667 
Bemler.  IX,  p.  480 
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Bemier  et  Cie.        III,  p.  574 
Berridgi.  IV,  p.  404 

Benhomé.    IX,   p.   623; 

X,p.  241 
BerUa.  III,  p.  424 

Bertoga.  IV,  p.    90 

Bertolotto.  VIU,  p.  118 

Bertrand.      U,   p.    201; 

X,  p.  28 
Bertrand  et  Cie.  III,  p.  425 
Benrtnd.  V,  p.  281 

Besaon.  X,  p.  415 

BïHhell  et  Cie.        IV,  p.  176 
BeUm.  VIII,  p.  893 

Beust.       I,    p.    30  ; 

II,  p.  392 
Benat  et  fils.  V,  p.  230 

Beutyen.  n,  p.  360 

Beraa  et  Cie.  Vil,  p.    14 

Beverley.  I,  p.  686 

Biava.  II,  p.  648 

Bien  (de).  lU,  p.     84 

Biette.  U,  p.  440 

BigDurdan.  IV,  p.  400 

Biffo.  II,  p.  469 

Bilbao    Steamship    Ct. 

V,  p.  81 
Billaud.  X,  p.  288 

Bloase.  IX,  p.  734 

Biscboff.         ^         VI,  p.  197 
Bisset.  IV,  p.  689 

Bistifl.  IX,  p.  647 

Bimbaum.  II,  p.  417 

Bjerre.  III.  p.  865 

Bjolstad.  X,  p.  627 

Bjom.  II,  p.    62 

BÎache.  X,  p.  600 

Blackborn,    Low    Cie. 

IV,  p.  447 
Black wood.  IX,  p.    64 

Blanchet.    I,    p.    25  , 

II.  p.  7.S9 
Blaogy.  VII,  p.    52 

Blomberg.        III,  p.  145,  365 
Blondel.  V,  p.  280 

Blondlaox.  IV,  p.    22 

Blumenthal.  IX,  p.  258 

Board  of  Trade.     VII,  p.  458 
P^.  Vm,  p.  486 

Boccara.  V,  p.  189 

Bodecker.  V,  p.  419 

Bodensweck.  ,.  p.  628 

Bodoano.  V,  p.  696 

BcBck.  I,  p.  626 

Bobman.  m,  p.  842 

BolïU.  II,  p.  816 

Boissière.  IV,  p.     47 

Bollatti.  VI,  p.     86 

Bona.  IV,  p.  103 

Bonduel.  VU,  p.  414 

Bone.  I,  p.  686 

Bonfait.  IX,  p.  608 

Boniface.  VI,  p.  646  ;   IX,  p. 

193  ;  X,  p.  214,  766. 
Bonnemeyer  et  Cie.  V,  p.  674 
Bonnln  et  Cie.      VUI,  p.  665 
Bonnin.    IX,  p.  30,  736  ;  X. 

p.   762 
Bonté.  III,  p.  153 

Borchaud  et  Cie.      II,  p.  862 
Bordes.  II,  p.  U  ; 

m,  ?.  401  ;    VI,   p.  16S  ; 

VIII,  p.  311 
Bordes  et  fils.  VI,  p.  676 

Borelli.  n,  p.    182,    666  ;  IV, 

p.  172.  616 
Borgen.  11,  p.  609 

Borniche.  V,  p.  108 

Bomick  X,  p.  462 

Borreberg.  VI,  p.  498 


Boaaard  et  fils.  II,  p.  662  ; 

IV,  p.  132 

Boftsières  frères  et  Cie.  m,  p. 

297,  671  ;  V,  p.  666  ;   VII, 

p.  149, 156 
Bossut  Pllchon.       VI,  p.  417 
Bouchani.  VII,  p.    51 

Boaès.  II,  p.    42 

BoDghton.  m,  p.  604 

Bougon.  IV,  p.  166 

Boulard  VI,  p.  419 

Boulduire.  V,  p.    66 

Boul  et  m«.  V,p.  625 

BoultetCie.  IX,  p.    86 

Boulton.  X,  p.  298 

Bourbon  et  Cie.  VI,  p.  252 
Bourcier.  lU,  p.  195 

Bourdon  et   Cie.   II,  p.  670  ; 

vra,  p.  66 
Bourge.  VII,  p.    80 

Bourgette.  V,  p.  666 

Bourgogne.  IV,  p.  462 

Bourges  et  Trojes.  VIII,  p.  42 
Bourgoin  etL^;al.  I,  p.  601 
Bournakis.  II,  p.  418 

Boutead  et  Cie.  VII,  p.  6i 
Bouteiller.  VIII,  p.    17 

Bown.  VII,  p.  421 

Bowring.  V,  p.  126 

Boyer.  I,  p.  864 

Boves.  m,  p.  787 

Bovlau.  m,  p.  866 

Brâathen  et  Cie.  VI,  p.  679 
Bracq  frères.  II.  p.  400 

Branfort.  X,  p.  459 

Braah.  I,  p.  535 

Breckenridge.    I,  p.  1J89  ;    V, 

p.  228  ;  Vm,  p.  80 
BrtTolucich.  IX,  p.    48 

Breuil.  IX,  p.  231 

Bré-Yres.  IX,  p.  714 

Bribes.  I,  p.  465 

Brières   frères.    VI,    p.    172  ; 

VIII,  p.  8(Q 
Brigonnet   et   fils    (Vve). 

I,  p.  3U 
Brignetti.  IX.  p.  290 

Brigson  et  Cie.  IX,  p.  64 
Brisionet.  ni  ,  p.  628 

Bristol.  iV,  p.  446 

Biitannic  StoamShip.  Cy. 

IX,  p.  bl2 
British  Airican  Steam  na- 
vigation C°.  IV,  p.  178 
British  and  Foreig  marine 

Insurance  Cy.      IX,  p.    64 
BriUsh  Bank  de  Kio.  III, 

p.  829 
British  India  Steam  Ship 

Cy.  II,  p.  183 

British  Shipowners  C*.  II, 

p.  889 
Britthon  Jarvis.  IV,  p.  472 
Brobery  111,  p.  107,  109 

Brochett.  VIII,  p.  896 

Broduky.  V,  p.  219 

Brolin.  Vi,  p.    41 

Brooistrom  et  Cie.  I,  p.  875  ; 

U,  p.  2S  ;    IV,  p.  289,  291, 

V,  p.  860  ;  VUI,  p.  886 
Brower.  lU,  p.  465 
Brown.    I,    p.    185,  142,  588, 

III,  p.  92  ;    IV,    p.  80,  289, 

675  ;    V,  p.  44,  652  ;    VUI, 

6*^,  276. 

Browne.  IV,  p.  446 

Brownet  ("orblet.  VI,  p.  666; 

VU,  p.  550 

Bruce.  V,  p.  289 

Bruckwilder.         VIII,  p.  166 


Brugge.  I,  p.  189 

Brnhn.  UI,  p.866 

Bruna  frères.  V,  p.  894,  558  ; 
VI,  p.    86 
Brunellière.  VUI,  p.  548 

Brunet.  IV,  p.  400  ;  V,  p.  177 
Brunetiète.  VU,  p.   19 

Bruzso.  III,  p.  870  ;  X,  p. SU 
Bryson.  Il,  p.  675 

Budd.  IV.  p.  804 

Budgett.  VI,  p.  468 

Bugge.  VIII,  p.  859 

Bulman.  IX,  p.  579 

Burgees.  I,  p.  899 

Burgemout  en  Zoom .  V III, 

p.  156 
Burghardt.  X,  p.  621 

Burgmington.  Vi,p.  468 

Bumet.  III,  p.  425 

Bumetet  Son.     Vm,  p.  68  ; 

IX,  p.  244 
Bumley  et  Oe.         X,  p.   95 
Burt,  Boulton  et  Haywood. 

I,  p.  218 
Buru.  VIII.  p.  618 

Busch  e:Cie.  U,  p.  25, 147, 

810  ;   m,    p.  414  ;    IV,  p. 

129;  VI,  p.  8  ;   VU,  p.    27 
Bussonières.  H,' p.  486 

Buth.  I,  p.  526 

Butter.  V,  p.    62 

Bttttner.  VI,  p.  197 

Bysiroom.  U,  p.  179 


Cabrara.  II,  p.  2»J5 

Cabrié.  VIII,  p.  316 

Caffarel  aîné.  IV,  p.  298 

Caffiero.     VU,    p.    337  ; 

VIII,  p.  129 
Caillard.  VU,  ]>.  297 

Cailleret.  IX,  p.  727 

CaUleret  et  fils.      VU,  p.  3sa 
Caillot  et  Saintpierre.    I, 

p.  381,  699  ;    U,   p.    139  ; 

IV,  p.  78  ;    V,  p.  619  ;  X, 
p.  6^ 
Cairus  Steward        IV,  p.  167 
Calamida.  UI,  p.  492 

Caleraft.  VIII,  p.  889 

Califomia  Ins  C    IV  p.  679 
Calvin  Prud'homme     IX, 

p.  143 
Camentron.  X,  p.  189 

CamilU.  VI,  p.  703 

Camilleri.  X,  p.  48« 

Campanavi.  VI,  p.    84 

Campbell.   VI,  p.  702  ;    VU, 
p.  462 
Campo  (de)  lU,  p.  31» • 

Campo.  VUI,  p.  166 

Campodonica.  U,  p.  216 

Camugli.  UI,  p.  305 

Canavesio.  VI.  p.  .V38 

Cancurie.  I,  p.  4.s2 

Canetti  et  Cie.       VU.  p.    41 
Canevaro.  V,  p.  397 

Canies.  U,  p.  5<5 

Oapard.  V,  p.  G41 

Carnmano  et  Cie.    I,  p.  393  ; 
VIII,  p.  116,  r)Hh 
Caravias.  VIII,  p.  127 

Cardinal  fils.  I,  379 

Cardon.  II.  p.  6ï^7 

Cardoeo.  VI,  p.  579 

Carel.  VU,  p. '290 

Carfantan.  VI,  p.  247 
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Cari  Molberg.  III,  p.  727 
Cari  Scheibler.  VII.  j..  448 
Carlton.  II,  p.  2U'J  ;  111,  p. 
275 
Carm«Io  Galéa.  IV,  p.  695 
Carmouls.  X,  p.  574 

Carnegie.     V.    p.    257  ;  IX, 
p.  261 
Carponter.  11,  p.  670 

Carr.  IV.  p.  386 

Carrara.  III,  p.  669 

Carrera.  III,  p.    47 

Carriet  ei  Cie.        III,  p.  401 
Carter,    m,  p.  7«8  ;    VII,  p. 
167  ;  X,  p.  218 
Caacapedia  Steamahip  C. 

m,  p.  880 
CaMboome  et  Cie.  UI.  p.  882 
Caakey.  III,  p.  760 

Cassa  Maritima.        II,  p.  213 
Castar.  II,  p.  446 

Cassel.  VI,  p.  292 

Caasica.  II,  p.    Ci 

Casian.  Ili,  p.  322 

Casiel-Samei.  Vil,  p.  427 

Caf^l€'gale    Cv. 

VIII,  p.  o90,  704 
Cattaneo  fratelli.    VI,  p.  246, 

4«4  ;    VII.    p.    319,    410   ; 
VllI,  p.  21K 
CaucurtP.  III,  p.  670 

Caudenin  frères.     Ml,  p.  580 
Cave.  X.  p.  472 

Cavery.  M,  p.  5J5 

Cay-Hall.  VI.  p.  136 

Cazalis.  Il,  p.     IK 

Cazcneuve.  X.  p.  7S7 

Centrale  (la).    II,  p.  16'i  ; 

III,  p.  1U7  ;  V,  p.  470 
Cercle  ix'iKe.  X,  p.  017 

Corde  transport.        il,  p.    43 
Certeux.      II,    p.    556    ; 

III,  p.  271;  X,  p.  594 
Chaigne.  VI.  p.      2 

Cli«}UHge  Diserj'.      V,  p.  526 
Chambon.  IV,  p.     79 

Chamberh  et  Cie.      X,  p.  327 
Chambre  de  commerce  de 

Bayonne.  III,  p.  149 

Chambre  de  commerce  de 

Boulogne.  V,  p.  613 

Chambre  de  commerce  de 

Dunkerqne.   I,  p.  118  ; 

n,  p.  129 
Chambre  de  commerce  de 

Stockholm.  V,   p.  417 

Chambre  de  commerce  du 

Havre.    IX,  p.    469; 

X,  p.  5SS 
Chantreau.  IV,  p.  438 

Chapny.  II,  p.  674 

Chargeurs-Kt'unis.   II,  p. 

27(..   2^5;   V.   p.  6.    7.  198. 

VJii    601>,  6.i7  ;    VI.   p.  513 
Charioreil  liank  of   India 

Aus'ralia    «i    Chin-rt  . 

n,  p.  577 
Charton.  jl,  p.  (UJ 

Chalclin.  II.  j».  ooS 

Cbanilra».  VI,  6<i7;  l.\.  p.  271 
Chaulan.  II.  p.  7U») 

Chauvet  et  Cie.       VI.  |».     (i>» 
Cuavot.  I.  p.   118 

Cbegaray.        '1,  p.  _Kî.  681  ; 

m.    p.    2fi9  ;    IV.  p.  14(1, 

24.^  ;  VI,  p.2M)  ;  \.  p.  124 
Cheliarducci .  IV,  p.  31.J 

Chemioais.  VI,  p.  292 

Chemin  de  fer  de  la  Médi- 

terrarn'e.  V,  p.  391 


—  —  de  l'Etat. 

II.  i».  -291 

—  —   du  Norl. 

VIII.  p.     62 

—  —  poriugais . 

X,  p.  384 
Chesnay  et  Cie.  VIII,  p.  316 
Chosahire,  VII,  p.  3 A  410 
Chevlllotte.  III,  p.  26  ; 

VI,  p.  173  ;  IX.p.  138,478 
Chigglni  VII,  p.  367 

China  transpacilic  sieam- 

ship  Cy.  I.  p.  161 

Chorolit.  11.  p.  4U2 

Choupant.IV,  p.  7  ;  V,  p.  286 
848 
Cbristensen.  II,  p.  364.  a)7  : 
m.  p.  347 
Christian!.  V,  p.  648 

Christiansen.  II.  p.  710; 

VII.  p.  149,  160,  156 
ChrisUe  et  Cie.  III,  p.  215  ; 
X,  p.  247 
Christoffersentorp.  II.  p.  604 
Cicellis.  II,  p.  412;  VIII, 
p.  667  ;  IX,  p.  697 
Cidelly.  II,  p.     11 

Ciments  du  Globe.  V,  p.  242 
City  Bank  limiled.  V,  p.  364 
Ciaasen.  X.  p.  640 

Clamaeeran.  VII,  p.  140 

Claparède.  II,  p.  691 

Clark  et  Cie.      III,  177,  56?»  ; 
IV,  p.    176  ;    VI.  p.    5U7  ; 
IX,  p.     23 
Claude  Mouin.         X.  p.  6(8 
Claus  et  Cie.  IV,  p.    91 

Clemensen.  VII,  p.  695 

Clément.  VII,  p.  b79  : 

VIII,  p.  86;  X,p.  72,  402 
Clémentine  (la)  II,  p.  393 
Clèze.  II,  p.  672 

Clergeau.  I,  p.  379 

CWnck.  VII,  p.     6ô 

Cloake.  I,  p.    46 

Cloquemin.  TV,  p.      6 

Coal  Cie.  IV,  p.  447 

Coaling  Cie.  lU,  p.  316 

Coch.  IV,  p.  449 

Cockerill.  IX,  p.  263 

Ca.  VIU,  p.  386 

Coen.  Vm,  p.  710 

Cognet.  VI,  p.  300 

Colcard.  VI,  p.  433 

Colgate.  Il,  p.. 190 

Collet.  IV,  p.  426 

IX,  p.  464  ;  X,  p.  169. 
Collignon.  IV.  p.  188  ; 

Vin,  p.  140 
CoUin.  I,p.  495;  IV,  p.  191 
Collin    Vender    Borght  . 

lîl,  p.  617 
ColUn    Van  Hall  et  Cie. 

III,  p.  87 
Colmans  et  Cie.  TU,  p.  740 
Colombel.  V,  p.  697  ; 

VII,  p.  412 
Colombier.      VI,  p.  24,    386, 
448  ;  VIII,  p.     46 
Colonie     du     îy-iiégal  . 

Vile,  p.     17 
Comité    des  a^sureuis  de 
Hambourg.         IV  p.  269  ; 
IX,  p.  1.S6 
Commercial  steamship  Cy 

VIII,  p.  587 
Commissaire  do  riiiKcrip- 

tion  maritime.  VIII,  p.  700 
r.>mmuiiede  la  Réunion. 

m,  p.  169 


Commune  do  Saint-Pterre. 

IV,  p.  264 

Compagnie  Anohen  Leip- 
»igei .  IJI.  p.    90 

Compugiiie  Anglo  Belgian. 
SiTcw  8tenm    Towing. 

n,  p.  196 

Co'npa^iiie    anonyme   de 
Navij:ation      à      voiler* 
d'Abcrd<^n    à  Gl&'tgow 
I,  p.6aM 

Compagnie  anonym?  di- 
Navigation  à  vcHles 
"  Garston  ".    I,  p.  246.  637 

Compagnie  anonyme  dt 
Remorquage  de  K'>cbe- 
chefort.  X,  p.  2U 

Compagnie  AnTersoi8e.II,p.690 
—        Arron.    III,  p.  59U 

Compagnie  Berlin -Colo- 
gne. VIII,  n.  516 

Compagnie  Bordelaise  de 
Navigation    à    rapenr  .     I, 
87  ;  III,  p.  26  ;  V,  p.  127  : 
VI    p.  28;  IX,    p.  138 

Compagnie    Critish     and 
Foreign.    m,p.    203  ;  IX, 
p.  ^4 

Compagnie  Commerciale. 

X.p.  299 

Compagnie  Comm.  d'aa- 
sodation    de    Cardiff  . 

in,  p.  748 

Compagnie  comm .  d'as- 
surances II;  P*  592 

Compagnie  comm .  de 
tranjiporuà  vapeur  fran- 
çais. VIII,  p.  32 

Compagnie    comm.  fran- 
çaise. IX,  p.    189  ;    X,    p. 
7*7 

Compagnie  Construction  de 
Caine-Le  Comte. UI,  p.  344 

Compagnie  Cosmos.    III. 

p.  740 

Compagnie     Ctinard  .    I,    p. 

135,  589  ;  II,  p.28,  32,  313  : 

V,  p.  60,  495  ;    VI,  p.  48  ; 

Vn,  466,  686,  VIII,  p.299  ; 

IX,    p.  36,    604,  719 

Compagnie  Danoise  de 
Navigation.  IX,  p.    88 

Compagnie  d'Asssorances 
Aix-Leipsig.       VU.  p.  441 

Compagnie  d'aastutuioes 
comm.  de  Para.    V,  p.  59i 

Compagnie  d'aasuiances 
de  Dreedc.        VIU,  p.  âSS 

Compagnie  d'assuranoes  . 
de    Trieste  et    Venise. 

III,  p.  259 
(  'oro  paimie     d'assuranoi^» 

de  1873.  IIF,  p.  733 

Compagnie     d'assurance» 

du   fiet     du   (irinibtud 

m,  p.  6â2 
Compagnie     d'assurances 

du  Bhin.  III,  p-  738 

Compagnie  d'assur.  Ftan- 

co-Hougroise.      UI,  p.    90 
Compagnie     d'assorancea 

Gt'-nérales.  lU,   p. 10;  VU. 
p.  672 
Compagnie     d'asauraneea 

Générales     de    Venise. 

IV,  p.  172 
Compagnie     d'assurances 

Générales     Maritimes  . 
II.  p.  688  ;  m,  p.  38.  117 
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611  ;     Vin,     p.     7  ;    X, 
p.  601 
Compagnie     d'assuiances 
Gén^'nUes     Maiititiines 
Le    Lloyd   Français    et 
autres.  I,  p.  482 

G  oinpagnie  du  sad  de   la 

fciuède.  VIII,  p.  162 

Compagnie     d'assurances 
•^  La  Foncière.  "  I.  p.  488, 
502 
Compagnie     d'aMoranoes 
''La  Hanséatiqae  ",  X, 

p.  480 
Compagnie     d'assurances 
"La France  Maritime  ". 

IX,  p.  488 
Compagnie     d'assurances 

'•  La  Mersey  ".  III,  p.  828 
Compagnie     d'assurances 

"  La  Munich  ".    X,  p.  411 
Compageie      d'assurances 
"  La  Norddeutsche  " 

IX,  p.  669 
Compagnie     d'assurances 
"La  Réunion  ".  I,  p.    599  ; 
IX,  p.  187 
Compagnie     d'assurances 

"La  Sphère".    IX,  p.  481 
Compagnie     d'assurances 

"  La  Tamise".  IJl,  p.  828 
Compagnie     d'assurances 

'•  Le  rMrix  ".  111,  p.  192 
Compagnie     d'ussurances 

"  Le  Sauveur  ".  111,  p.  400 
Compagnie     d'as'-ni'ances 
"   Les     deux-P.  les    ". 

m,  p.  659 
Coinj)aî;nio     d'iissuraiices 
Mîiriiimes  .    II!,    p.    ^88  ; 
IV.  p.  298 
CoiufKimuo     d'assurances 
Nmi limes    de    Nantes. 

I.  p.  5S1  ;  V,  p.  492 

romiïaKnic     d'assurancev'* 

mariiimes  de  Wes^ipha- 

lie  III,  p.  783 

Compagnie     d'assurances 

Mai i limes   Le   Phénix. 

V,  p.  17.) 
Compagnie     d'assurance» 
Maritimes   L'Equfl"n:r. 

X,  p.  226 

Compagnie     d'assuru..c.'a 

pour  le   Remorquage  et 

le  Sauvetage.         11,  p.  19G 

Compagnie     d'assurances 

Prussich  National. VIII, 

p.  666 
Compagnie    de    la    Ban- 
q  ue  Ângio-  Egyptienne . 

111,  p.  601 
Compagnie  Ao  Navi galion 
îi  vapeur  Cyprien  Fabre 
et  Cie.  V,  p.  201,  213,  661, 
669 
Compagnie  de  Narigadon 

i\  Tapeur  Albis.    IX,  p.  571 
Compagnie    de  la    Basse 
Loire.    II,    p  .    6<51  ;    I II, 
p.  682  ;  X,  p.  5 
Compagnie  de  Narieation 
à    vhp^ur  Hàvre-Parls- 
Lyon-Marseille.  X,  p.  211, 
601 
Compagnie    de   Navigat;on  à 
vapeur     du     Pacifique. 

VIII,  p.  406 
Compagnie  de  Navigation 
Italienne.    II.  p.   211,   217, 


4G1,  .;69  ;  m,    p.  î>74  ;  IV. 
p.  478 

Compagnie  de  NaTigation 
Mlxie.  III,p.  14  ;  VIII.p.  12, 
376,  668 

Compagnie  de  Remorqua- 
ge. VII,  p.  567 

Compagnie  de  Remorqua- 
ge L'Union.  III,  p.  212 

Compagnie  des  Abeilles. 

X,  p.  244,  761 

Compagnie  des  Assurance» 
Générales   de   Triesie  . 

IX,  p.    66 

Compagnie  des  bateaux  à 
hélice  du  Nord.  VI,  p.  252  ; 
VU,  p.  36.  162;  VIII,  p.  62 

Compagnie  de<i    bateaux 
deCaen.     VIII,  p.    71,    X, 
p.  72, 146 

Compagnie        des       atignoI> 
les.  V,  p.  485 

Compagnie  des  Bateaux- 
Omnibus.  X,  p.    56 

Compagnie  des  Bois  de 
Domsjœ.  II,  p.  608 

Compagnie  des  Chargeurs 
réunis.  lll,p.800,  543  ;  VII, 
p.  182,  67u  ;  VUl,  p.   675; 
X,  p.    17 

Compagnie  des  Chemins 
de  (ersd'Almansa  à  Va- 
lence. 1,  p.  8;7 

Compagnie  des  Chemins 
de  fer»  P.  L.  M.  IV,  p.  298 

Compagnie  des  conserves 
de  Tamar.  III,  p.  714 

Compagnie  des  Corps 
mort»  du  Port  de  Bor- 
deaux. IX.  p.  460 

Compagnie  des   tieux-lô- 

Jes.  Vl,p26ô 

Compagnie  de»  Pocks  et 
Enirep  i«    du    Havre  . 

V.  p.  ti) 

Comjmgnie  des  Pocks  et 
Enirei>ôt8  «le  Mar»«»ilie. 

III,  p.  30,  41^  5i>7  ;  IV, 
p.  71,'  170,  174.  S(»7.  510  ; 
V,  p.  183  ;  VI,  p.  673  ;  VU, 
p.  696;  VIII,  p.  80.  103. 
116,  t6J  ;  IX.  p.  61,  287, 
728  ;  X,  p.  409. 

Compagnie  des  Entrepôts 
et    Magasins    généraux 
de  Paris.    IV,    p.   286;   V, 
p.  219  ;  VII,  p.  6iO,    672  ; 
X,  p.  280 

Compagnie  des  Forges   et 
Hauts  -  Fourneaux    de 
Denain   et   d'Anzin.    11.  p. 
5j1  ;  III.  p.  6l»2 

Compagnie  de»  Me-nage- 
lies  fluviales  de  Cochiii- 
chme.  X.  p.  1' 

Compagnie  de-s  Mes>ai-e- 
rie.s   Maritimes.    I.  ?>.  245  ; 

IV,  p.  432  ;  V,  p.  271  ;  VI, 
p.  540  ;  VII.  p.  .36,  2^6, 
834.  ,%0  ;  VIU.  p.  826,  662, 
710  ;  IX,  p.  45.  7(»7  ;  X, 
p.  13.  1 6, 193,  2U3.  256,  743. 

77.^,  787: 
(Compagnie  des   Messa^'e- 
ries  Nationales.  VI.  p.  431  : 
VIH.  p.  285 
Compagnie  des  Moulins  îi 
vaj.eur  de  Copenhague. 

VI,  p.  833 
Compagnie  des  Paquebots 
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à  Tapeur  entre  le  Havre 

et  la  Normandie.  VI,  p.  170 
Compagnie  des  Paquebots 

à  vapeur  de  Caen.  X.  p.  102 
Compagnie  des  Paquebots 

Hamburg  Américaniache, 

II,  p.  712 
Compagnie  des  Salines  du 

midi.  Vm,  p.  872 

Compagnie  des  steameis 
remorqueurs  à  Nieuwe- 
diep    et   à    Grumiden. 

IV,  p.  474 
Compagnie  des  Transports 
Mariiimes.     I,   p.  40;    VI, 
p.   602  ;  VI,  p.  487  ;  VI II, 
p.  692  ;  X,  p.  13 
Compagnie    des    Trans  - 
ports  Maritimes  d'affrè- 
tement. VI,  p.  264  ;  X, 

p.  74Ô 
Compagnie  Det  Forenede 
Dompskibaslakab.    VU, 

p.  871  X,  p.  605 
Compagnie  de  navigation 
HAvre-l'aiis-Lyon.  I,  p. 

271  ;  II,  p.  154,  296 
Compagnie  de  remorquage 

I,  p.  375 
Compagnie  de  touage  de 

la  Haute-Seine.      II,  p.  151 
Copi)>agnie  de    touage  et 
de  remorquage  de  l'Olse. 

VIU,  p.  285 
Compagnie  Peuisehe  Ai*s- 
traliche  Dainp.«cbiffs^i'- 
selschaft.       IX,  p.  51,  713 
Compagnie    d'ind«'ninité 
d'aM>orun(*e»  lerresires  et 
niariiinics.  111,  p.  47.) 

(Compagnie   du    canal    «le 
Suez.   II,   p.  204,  7i7  ;    X, 
p.  327 
Compagnie   du  Gaz.   111. 

p.  22S 
Compagnie   du     Midi. 

IX.  p.  745 
Compagtue     du     navire 

"Shanaraère".      I,  p.    49 
Compagnie     Dusseldorter 
Aligmeiner     Versiche  - 
rungs   Ge8.%l8chaft  . 

lU,  p.    82 
Compagnie    Etienne    Cé- 

ard.  U,  p.  26a 

Compagnie  Fiorio  Rubat- 
lino.   I.    p.    41.    122,  494  ; 
lU,  p.   869,  418,  657  ;    VI, 
p.    565;    VU,     p.    41;    X. 
p.  667 
Compagnie     Fraiswinet  . 
Ul.  f..   67,   203.    720.  763  ; 
IV,  p.  142.  516  ;  V,  p,  1\»2. 
.007,  523  ;    VI.  p.  141  ;  VU, 
p.    18,    78,    115  ;    VIU.  p. 
611  ;  X,  p.  652 
('onii»agnie    França  se. 

III,  p.  488 
Compagnie     Fnmçulne 

d'Aguas  Teuidas.    V,  p.    87 
Compagnie   Française   de 
l'Afrique   Occidentale    . 

IX.  p.  549  ;  X.  p.    87 
Compagnie    Française   de 
navigation  îi  vapeur  Cy- 
prien Fabre  et  Cie.  lU. 
p.  663  ;  IV.  p.  810,440 
CompHgnl»'  Française  ma- 
ritime du  T(»nkin.    Ul. 

LJiyiu^eu  uy  -..-^^k^v^ p^      P-    663 


Î0o4 

'Compagnie  Franco-Hon- 
grolw.      m,    p.    616  ; 

IV,  p.  479;  V,  p.  228 

Compagnie    Gattorao    . 

VIII,    p.    Ic8.    40i,    422 

Compagnie   Gellatly  . 

VIII,  p.  316 

Compagnie  générale  d'as- 
surances (le  Magde  - 
l>ourg.  V,  p.  413 

Compagnie  générale  d'as- 
surances   maritimes  . 

III,  p.  276 

Compagnie  générale  d'as- 
surances maritimes  et  ter- 
restrei  de  Rio  Grande. 

VI,  p.  679 

Coiipagnie  générale  d'as- 
sorances  pour  tes  trans- 
ports maritime»,  flu  - 
viaux   et    terrestres.  . 

III,  p.  210 

X?ompagnie  générale  des 
vapeur:»  -  remorqueurs. 

II,  p.  716 

•Compagnie  générale  des 
transport».    III,  p.  87  ; 

VI,  p.  172,  481,  669 

<'ompagnie  générale  Tran- 
satlantique. I,  p.  28U.  SIC, 
341,  86 i,  629,  6.S3  ;  II.  p. 
3*^6,  690,  6tl,  660  ;  III,  p. 
14,  16A.  :;77.  80(J.  416,  6a5, 
613,  616,  667.  720  ;  IV.  p. 
14,  /O,  136.  142,  269.  279, 
8S5,  66 A,  69').  6o5,  62M.  634, 
660  ;  V,  p.  7,  12.  ô.^.  142, 
177,  42 A,  b07.  610.  62H,  6.32, 
693  ;  VI.  p.  5.  .35.  16n,  216, 
2U,  256.  260.  62S,  648,  560, 
•612  ;  VII,  p,  15,  23,  42, 
129,  8C0,  367,  3H.Ô.  53(»,  5.S3. 
558,  655,  6aS  ;  VIII,  p.  16, 
56.  257,  26S.  303.  316,  .')38, 
649  ;  IX,  p.  M,  25,  66,  131, 
133.  186,  187.  4Ô5,  495  , 
498,  603,  706,  730  ;  X,  p. 
33,  44,  244,  3S7,  661,  663, 
674.  754,  730. 

"Compagnie  Hambourgeoi- 
se-Américaine.    I,    p.    240, 
308  ;    III,  p.    as  ;    IV,    p. 
388  ;  VII,  p.  5  ;  IX,  p.  528 

Compagnie  >Iamburg  - 
Americanische.     II,  p.    56 

Compagnie  Ilansa.    II,  p.   79 

<3ompagnie    Ilàvralse-Pe- 
ninauiair*.  II,   p.  166,  SOi, 
160  ;   ÏU,    p.  18,    20.  574, 

660.  "13  ;  IV,  p.  6*6  ;  V, 
p.  !..  ;  VVp.fel;  Vir,  p. 
64,  292  ;  Vin,  p.  14  ;  X, 
p.  23C.  740. 

Compagnie     II  àvre-Paris- 

Lyon.    III,  p.  37  ;     VI,  p. 

618  ;  VII,  p.  47. 
Compatînie    nouill^re    de 

Bessige.    I,    p.    .507.  604  ; 

IV.  p.  613. 
Compagnie      industrielle 

Phénix.  I,  p.   641 

Compagnie  lusulaiie  Mo- 

relli.    IV,  p.  70,  BUT,    51''J, 

661,  664  ;  V,  p.  80 
Compagnie  Itaiia.  IV.  p.  • '26  ; 

VI,  p.  590  ;  IX,  j).   625 
Compagn-e  La    Bfdische. 

V.  p.  223 
Compagnie    I-a    B.-^doi'ie . 

VIII,  ],.  41H 


TABLE   DU  NOM  DES  PARTIES 


Compagnie  LaBâloise.  IV,  p. 
8  ;  VII,  p.  463 

Compagnie  La  Balorieptes. 

IV.  p.  144 

Compagnie  La    Foncière. 
IV,  p.  8,    416,  684  ;    V,  p. 
276  ;  VI,  p.  117,  661  ;  VU, 
613  ;    IX,  p.    1*29  ;    X,  p. 
214,  411.  7(:6 

Compagnie  La  France  ma- 
ritime. IV,  p.  696  ;   VI,  p. 
284,671  ;  IX,  p.  63 

Compagnie     La    Ftanco- 
Hongroise.    IV,  p.  19,  147, 
1^3 

Com|)agnie  La    Gironde.    II, 
p.  150  ;  V,  p.36 

Compagnie   La  Guyenne. 

IX,  p.  80 

Compagnie  La    Lismore. 

VII,  p.  117 

Compagnie  L'Alliance  de 
Bahia.    IV,   p.  91  ;  VI,  p. 
205 

Comi)aguie    La   Maritime 
Belge.  IV,  p.  184 

Compagnie  La  Merchant 
Marine.  IV,  p.  188 

Compagnie  L'Amphitrile. 

VI.  p.  206 

Compagnie  La  Méliisine. 

VI,  p.  184 

Com])agnle  La    Municli.    IX, 
p.  710,  711 

Compagnie  L'Ancie.  III,  p.  491 

Compagnie    Ijti    Plata.    VIII, 
p.  621 

Compagnie  La  Prévoyan- 
ce. IV,  p.  47  ;    VI,  p.  184, 
612 

Compagnie  La  Protection. 

III.  p.  119 

Compagnie  La   Providen- 
ce. IV.  p.  836 

compagnie  I^   Providen- 

Cce  Mari  lime.    IV,  p.  63,  253 
438 

Compagnie  La   Puglieso. 

IX,  p.  304 
Compagnie  L'Armoriquc. 

X,  p.  782 
Compagnie  La   Sauvegar- 
de Maritime.         IV,  p.  662 

Compagnie  La  Sphèrd.  IV,  p . 

3^  ;   VII,  p.  636 
Compagnie  La  Suisse. IV, 

p.  69,  642,  644,  668  ;  X,  p. 

652 
Compagnie  La  Thétis.  V, 

p.  227 
Compagnie     La    Véloce. 

IV,  p.  ,"^64,  660;  V.  p.  698  ; 

VI,  p.  187  ;  X,  p.  344 
Compagnie  La  Vigie  Nou- 
velle.   IV,    p.     47  ;  VI,  p. 
131 

Compagnie  Le    Commer- 
ce. III,  p.    22 

Compagnie    L«  Comptoir 
Maritime.  IV,  p.  150 

Compagnie  Le  Llovd  An- 
dftlouf.  IV,  p.  684 

(.'«•inpagtii  '     Le     Lloyd 
Françms.       IV,  p.  416,  686 

Compugaie      I-kî     Phénix 
Auirieliien.  IV,  p.  19,  101  ; 

VII,  p.  458 
Comp.^gnie    L'tiquateur  .    V, 

p.  5  ;  VII.  I».  124 
Conipaguic  Limman.  I,p.  490 


Compagnie  L'Itolia.  I,  p,  617 
Compagnie     London      et 
Edlmburg  Shipping.  II, 

p.  206 
Compagnie    L'Orient-  IV, 

p.   46; 
V,  p.  enii 

Compagnie  L'Union.  III. 
p.    422,  683  ;    IV,  p.  tH  ; 
V,  p.  188 

Compagnie  L'union    Bor- 
delaise. III,  p.  164  ;    V,  p. 
10 

Compagnie  L'Unde-*wri  - 
ting.  IV,  p.  19,  114 

Compagnie  MalaKeal  Pc*r- 
tuguesa.  VU.  p.  133 

Compagnie     Mannheim  . 

VI,  p.  33S 

Compagnie  Maritime  du 
Pacifique.  IV,  p.  159 

Compagnie  maritime  fran- 
çaise du  Tonkin.   V,  p.  2o4 

Compagnie  Mixte  de  Na- 
rrigation.  m,  p.    9  : 

V,   p.  181  ;  IX.    p.  7iS  : 
X.  p.  268,  613 

Compagnie    Morelli.     III,    p. 
720,  766  ;  VU,  p.  27? 

Compagnie  Mutoa  Sor- 
rentina.  III,  p.  1:9 

Compagnie     Nantaise    de 
Na\igation.     II,    p.    318  ; 
VIII,  p.  98. 

Compagnie   Nationale    de 
Navigation.  II,  p.  l^  ;   IV, 
p.  74  ;  V,  p.  60  ;    VII,  p. 
81  ;  X.  p.   258 

Compagnie  Nationale  In- 
surance. II,  p.  191 

Compagnie   Néeriandaiae. 

VI,  p.  141 

Compagnie     Neptune.    I,    p, 
623  ;  V,  p.  644 

Compagnie     Néréide.    V, 

p.  346 

Compagnie  Nordeutschrr. 

VUI,  p,  570 

Compagnie  nouvelle  du 
Hftvre.  m,  p.  407 

Compagnie  Panh«lléai  • 
que.  X,  p.  637 

Compagnie  Paquet.  IX,  p.  231 

Compagnie  Paris -LTon- 
Méditerranée.      VII.  p.  63S 

Compagnie    Péninsulaire 
Orientale.  III,  p.  5Ô9  ;   IV, 
p.l« 

Compagnie  Pensjlvania. 

U,  p.lSw 

Compagnie  Fhéniv  de 
Pernambuco.  I,  p.  *^50,  6^ 

Compagnie  Prussiche  Na- 
tionale. IX,  p.   dO 

Compagnie     Puglia.    m.    p. 
268  ;  V,  p.  672  ;  VI.  p.  531 

Compagnie  Bégular  Line. 

IX.  p.  29b 

Compagnie  Kheuania.  IV, 

p.  322 

Cempagnie  Boyale   astu- 
rienne   des    Minée  .    \W  . 
p.  65 

Compagnie  Royale  Néer- 
landaise de  Navigation 
à  vapeur.  V,  p.  528 

Compagnie  Rusée  de  Na- 
vigation à  ^-apeur.  X.  p.  TlM» 

Compagnie       Sëvillane  . 

Vm,  p.  561 
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Compagnie  Soleil  Sécurité. 

X,  p.  161 

Compagnie  août  Eastem- 
railway.  \,  p.  613 

Compagnie  Steam  l^vi- 
galion.  VI,  p.  527 

Compagnie  The  Grand 
Canarg  Coalmg.  IX,  p.  777 

Compagnie  The  Sécurity. 

IV,  p.  335 

Compagnie  TransatlanliB» 
cbe  gtiter  Veraicher- 
angs  geaeBlscbaft.  Ill,  p.    82 

Compagnie  Triesie  et  Ve- 
nise. IV.  p.  411 

Compagnie  Valencia.III.p.  822 

—  Valéry.      Il,  p.  730 

—  Vlmuaa.  m,  p.  116 
Compagnie       VIvoigne  . 

VII,  p.  24 
Compagnie    Washington . 

IV.  p.  335 
Comptoir  d'escompte  d'An- 
vers. V,  p.    213,  358 
Comptoir  de  Remorquage 

à  Tapeur.  VII,  p.  445 

Comptoir  des  Entrepôts 
et    Magasins  généraux. 

V,  p.  219,613 
Comptoir  Maritime.  V,  p.  405 
Comptoir  National    d'Es- 
compte de  Paris.  IX,  p.  220, 
232  ;  X,  778 
Confiance  (La)  II,  p.  393 

Confiance  d«  Lignrie    (La) 

V,  p.  395 
Conseil.  IX  721  ;  X,  p.  161 
OonsUntinidès.  IX,  p.  726 
Constantin  Piot.  VIII,  p.  700 
Contributions  indirectes. 
I,  p.  693  ;    II,  p.  644  ; 

III.  p.  682 
CouTol  et  Cie.  1,  p.  371 
Cook.  III,  p.  4^ 
Cope.  IV,  p.  443 
CopaJlo.  V,  p.558;  VI,  p.  84, 

581  ;  VIII,  p.  693 
Coquelin.  VI,  p.  136; 

X,  p.  58 
Corblet.  VII,  p.  421 

Cordes  et  Cie.  II,  p.  727 

Cordier.  II,  p.     40 

Cordiglia,  VU,  p.  526 

Cormerais  frères.  II,  p.  379  ; 

IV,  p.  6^^^ 
Cormoalo  Houles.  X,  p.  256 
Cornelisscn.  VI,  p.  685 
Cornell  Steam  Boat   Cy. 

VI,  p.  486 
Comisch.  V,  p.  580 

Corporation    du     Trlnily 

House.  Iir.  p.  746 

Corrado  Pernisch  et   Cie. 

I,  p.  689 
Corry  et  Sons,  VII,  p.  665 
IX,  p.  25,  45.^ 
Corue.  VIII. 289  ;  IX,  p.  9 
CorvlUain  et  Cie.  VIII  p.  643 
Cory.  m,  p.  701 

Cossano  Coxiola.    IX,  p.  626 
Costa.  I,  p.    61 

Costa     et     Philipponi    . 

IX.  p.  788 
Costelli.  IX,  p.  808 

Cosy.  VI.  p.  273 

Cotcsworth  .      IX,     189  ;  X. 
p.  747 
Cotillon.  m.  p.    43 

Coué.  X,  p.  740 

Couedel.  VI,  p.  456 


Cougny     et     Schiaffino. 

vm,  p.    66 
Cooiteai.  VI,    p.    5J7  ; 

IX,  p.    88 
Coulon.  II.  p.  29-i 

Couper  et  Cie.        III.  p.  217 
Couppa.     IV,  p.  656  ;     VII, 
p.  697  ;  VIII,  p.  657 
Courdier.  III,  p.  147 

Courtes.  II,  p.  213 

Compon.  V,  p.  618 

Courthalan        V,  p.  246,  484 
Courtiers      Maritimes    . 

VIII,  p.  546 
Courtiers  maritimes  d'Al- 
ger. VI,  p.  260 
Courtiers     maritimes     de 
Bordeaux.        VIII,  p.  306  ; 
X,  p.  725 
Com-tiers     maritimes    de 

Bougie.  V,  p.    14 

Courtiers     maritimes     de* 

Grandville.  II,  p.  897 

Courtiers    maritimes     de 
MarseUU.  II,  p.  661  ;  III, 
p.  154 
Courtiers     maritimes     de 

Rouen.  I,  p. 588;  X,  p.  722 

Courtiers     moiiiimes     de 

Saint-Servant.  V  ,    p.  236, 

243;    VI,    p.    7. 

Couriiu.  I.  p.  6(HJ 

Cousteau.    III,    p.    486  ;  IV, 

p.  63,  253. 
Couvert  II,  p.  816 

Couyère.  X,  p.  260,  770 

Crailsheimer    et    Felsen- 
held.  VIII,    p.    688,   649  ; 
X,  p.    4-4 
Crairetlo.  IX,  p.    88 

Craaette.  V,  p,    16 

Crédit  Agricole.  I.  p.  595 

Crédit    Foncier  Colonial. 

VII.  p.  131 
Crédit  Foncier    MariUme. 

V,  p.  316 
Crédit  Lvonnais.  VIII,  p.  668 
X,  p.    20 
Crémienx.  X,  p.  617 

Crevel  et  Cie.       VIII,  p.    5  ; 
IX,  p.  48(» 
Criudall  et  Cie.        V,  p.    85 
Crioras.  I,  p.  401 

Crispo  et   Bash    VIII,  p.  618 
Cronan  fils.  I,  p.  349 

Crowley.  X,  p.  147 

Cruchetfils.  III,  p.  401 

Cubisol.  V,  p.  701 

Cudia.  Vî.  p    587 

Cunard.  X,  p.  415 

Cunnlngham.        VIII,  p.  582 
Currie  et  Cie.II,p.l5;  1  V,p.  41; 
VI,  p.  48,  678;  VIII,  p.  641 
X,  p.  489 
Cunhs.  V,  p.  4^^^ 

Curwels.  IV,  p.  îwl 

Cyprien  Fabre  et  Cie.II,  p .  79  ; 

VIII,  p.    110,    566,      692: 

IX,  p.  68,  488  ;   X.  p.  197 
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Draper.  Ill,p.  706 
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/  p.    14 

Dupasquier.  X,  p.  427 

Dupont.  VII.  p.  138 

Dupray.  V,  p.  611 
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Durlam  Company  Limi- 
ted.       II,  p.  301  ;  IV. 
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Dussaud.     \1II,  p.  521  ; 
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Franq .  VII,  p.  2  ^7 
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Lebeau  in,  p.  159  ;  X,  p.  774 
Lebec.  VII,  p.    15 
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Ijo  Boyer.  IX,  p.    26 
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Lechariier.  V,  p.  632  :  VIII, 
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Leguennec.  IX,  p.  537 
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I,  p.  884y  606 
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MichieUen.       II,  p.  S48,  583 
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Milnes.    ÎU,  p.  706  ;    IV,  p. 
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M'  Kinnon.  IX,  p.    61 

MoborlyBell.  VI,  p.  211 

Modscn.  I,  p.    26 

Mœurersheim.  I,  p.  648 

Mogul  Steamship  Cy.    IV.  p. 
823  ;  V,  p. -262  ;  VII,  p.  461 
Mohammed  et  Hassan  Na- 

douri.  X,  p.  834 

Mohammed  Harzella.  VII, 

p.  630 

Mohammed     Sald     Ben 

Chioou.  1,  p.  810  ,  m, 

p.  tJ67 

MolM  de  S.  Âttal.  IV,  p.  696 

Molber<?.  m,  p.  151 

Molg.i.  rv.  p.  682 

Molinard.  II,  p.  465 

Moiano.  I,  p.    59 

Molinari.  I,  p.  382  ;    IV, 

p.  337 

Molinier.  I,  p.  381 

MolUer.  III,  p.  619 

Mondain.  II,  p.  818 

Monde  (Le).      U,  p.  156,  396 

Monge.  II,  p.  180 

Monnet.  X,  p.  218 

Monnier.  X,  p.  72,  4ir2 

Monsigny  (I>e).         II.  p.    Il 

Monte&ore.        X,  p.  608,  616 

Montford.    I,  p.    467  ;  II,  p. 

518  ;  ni,  p.  636 

Montgomery    Moore .    IX,  p. 

58  )  ;  X,  p.  145 

Montigny  et  Prud'homme. 

II,  p.  70.  587 
Montrey.  III,  p.  696 

Moore.  V,  p.  837  ;  VllI,  p.  74 
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Morck.  IV,  p.  489 

Moreira.  III.  p.  479 

Moreira  Maohado.    VI,  p.  206 

Moreau.  VII,  p.    16 

Morel.  II,  p.  482  ;  V,  p.  606  : 

IX,  p.  26o 

Morel  Brothers  et  Cie.  III,  p. 

471,760;  VII,  p.  178;  VIlI. 

p.  684;  X,  p.  862 

Morel  et  Richards.  VII,  p.  880 

Morel li  et  Cie.  I,  p.  607.  604, 

605  ;  n,  p.  672,  688,  697 

Morgan.  V,  p. 44  ;  VIII,  p.  704 

Morgensen.  IF,  p.  865 

Morin.   I,  p.    142  ;  III,  6'J4  ,• 

IV,  p.  62 
Morlsse.    IV,  p.    669  ;    V,  p. 

476  ;  IX,  p.  601,628 
Morise  Jonnelier  et  Delà- 

(oy.  VIII,  p.  274 

Morillon   Corvol   et  Cie. 

I.  p.  872 
Morris.  II,  p.  462 

Morrow.  V,  p.  377 

Mortemart  de  Baisse.    VI, 

p.  261 
Mortensen.  II.  p.  596 

Mortola.        VllI,  p.  614  ;  X. 

p.  652 
Mo».  X,  p.  468 

Mouiia.  UI,  p.  434,  678 

Mouraill^  frères.       V,  p.  881 
Mouraud.  VI,  p.  214 

Mourer.  II,  p.  165,  420  ;  UI. 
p.  20,616;  VU,  p.  292 
Moussié.  VU,  p.   88 

Monte.  II,  p.  257 

Moutrey.  V,  p.   21 

Muaru.  II,  p.  468 

Muhie  et  Cie.  UI.  p.  461 

Muller.  III,  p.  464 

Munte.  VI.  p.  700 

Murel.  X.  p.  889 

Murray.  VU,  p.  821  ;  VUI.  p. 

48.  646 
Murse.  VU.  p.  462 

Mur«i.  U,  p.  789 

Mutua  Camoglicse.  U.  p.  740  ; 

V,  p.  695 
Mutua  Navale.  II,  p.  787 
Mutua    RiuniUi    italiaaa. 

II,  p.  735  ;  III,  p.  871 

Muy.  IX,  p.    72 

Myers  Son  et  Cie.   I,  p.  641  ; 

IV,  p.  179 


Naddar.  IV,  p.  602 

Naegely  et  Cie.        IV,  p.  304 
NaftAliaon.  VIII.  p.  159 

Nagglar.  VUI,  p.  149 

Nnntcau.  VI,  p.  414 

NappetCie.  II,  P-    26 

Naris/ano.  VI,  p.  468 

National    Bank  of  London. 

IX,  p.  2-20 
National    Steamship    Cy. 

VU,  p.  169 

Naudin.  IU,  p.    62 

Navigation  Gle   Italienne 

Florio     Rubbatino  .   VUI  , 

p.  146 

Navllle.  VU,  p.  176 

Neama  Cie.  IU    p.  746 

Nederlandscho  amérikaan- 

che  Stoomvaart    Maats-        1 

çhapy.  IV,  p.  471' 


Negus.  IU,  p.  759 

Nenomana  et  Cie.      I,  p.  619 
Neptone   8t .    Sh.    Cy  .     X. 
p.  288 
Netherland      Steampship 

C».  III,  p.  621 

Neufeld.  II,  p.  648 

Nev-r.  IU,  p.  768 

Neveu.  II,  p.  671 

Neveu  de  J.  O.  Schmldt. 

IU  p.  706 
Ncwey.  IV,  p.  170 

NewportSlipway.      U,  p.  676 
Nicol.  II,  p.    12 

Nicolas.  m,  p.    24 

NiooUe.  I,  p.  676  ;  II,  p.  274 

lU.p.  576;  IV,  p.  88;  VI, 
p.  160  ;  VU,  p.  312 
Nioolopulo   Keymana    ei 

Cie.  IX,  p.  268 

Nielsen.  V,  p.  626  ;    VU   p. 
312.  p.  666 
Niraal  frères.  V,  p.  801 

Noad.  VI,  p.  618 

Noé.  IX,  p.  478 

Nœderlandish      America- 

nische  Dampschiffharta 

gesellschaft.  VI,  p.  198 

No«l.  IU,  p.  273 

Nœux.  VU.  p.    24 

Nolboudt.  Il,  p.  496 

Noli.  VIU,p.  153,  422 

Nony.  VI,  p.    88 

Norden.  IV,  p.  449 

Norddeutache  Lloyd.    III,  p^ 

210  ;      VI,  p.    200    ;    IX. 
n.  30Q 
Norddeutache    Lloyd    a« 

Brenne.  VU,  p.  699 

Nord  deutsche   Vendche- 

reugs  gcsells  chaft  U,  p.  54  ; 
V,  p.  889 
Nordjyllands      Diunpski- 

bsselTskab.  U,  p.  861 

North    German     Lloyd  . 

V,  p.  128 
Northioite.    I,  p.  688  ;  II,  p. 
62 
Norwich      et     New-Yortt 

Transp.  et  Cie.  II,  p.  1>« 
Notlerbohm  et  Cie.  U,  p.  580 
Nutter.  I,  p.  246 

Nniib.  Rouggier  et  Cie  . 

IV,  p.    97 

Nyssen  frCres  et  Cie.    III.   p. 

90,616 


Oaches.  X,  p.  846 

Oberingische      Veraicfae  - 

rangs  gesellschaft.  V.  p.  621 
Obligataires  Morelli  1»8B. 

IV,  p.  70,  148 
Obllgatairea  Valéry  1878. 

IV.  p.  70,  118 
O'Brien.  VU,  p.  456 

Ockerden.  V,  p.  178 

Océan  Coal  Cîe.  IV,  p.  177, 675 
Océan  Steamship.  I,  p.  217 
Odier.  X,  p.  4U 

Odissart  U.  p.  U 

Oger.  U,  p.  417 

Olcèse.  •        X,  p.  787 

Oloina  et  Cie.  X,  p.  468 

Oloisia  et  Cie.  X,  p.  2» 

O-Lagnier.  IX,  p.  711 

Olditsch.  Vin,  p,  tm 
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Olivai.  VI,  p.  468 

Olive.  I,p.  38;V,  p.î46,  <«2 

OUavmria.   III,  p.    60,   673  ; 

V,  p.  1B3 

Ollive.  Vm,  p.  96 

OlUvier.    VII,  p.  288  ;    VUI. 

p.  274;  IX,  p.  212 

Ollson.  IIL  p.  101 

Ollaen.      II,  p.  360,  604,  609, 

III,  p.  188,  846  ;  IV,  p.  90 

V,  p.  870;  VI,  p.  39;V11I. 

666  ;  IX,  p.  767 

Oison.  V,  p.  421 

OlBSOii.  V,  p.  641 

OnetoSchiaffino.     IX,  p.  294 

Oppen.  VI.  p.  60Ô 

Oppikennati.  II,  p.  481 

Oriental  Steam  Ship   Cy. 

X,  p.  721 
Orieos  Mut.    Ins.   VI,  p.  626 
Oriolle.  1,    p.  623  ;  Vin,   p. 
91  ;  m,  p.  742 
Oriol  VIll,  p.  642 

Orr.  n,  p.  662 

Oraonî.  III,  p.  420 

Orthwein  brothere.  I,  p.  894 
O'Shœlan  et  Cie.  VIII,  p.  19 
Osterrieth  et  Cie.  I,  p.  646 
Otto.  m,  p.  881 

Otto    Bemberg    et    Cle  . 

III,  p.  634 
OttoMédem.  VI,  p.  419 

Owem.  VIII,  p.  128 

C^anne     et     Morgand    . 

VIII,  p.    88 


Paaia.  UIp.  760 

Paap.  III,  p.  208 

Pablo  Gill.  V,  p.  470 

Pacifiq    Mail    Steamship 
Cy.    III,  p.  362;    IX,   p. 
84  ;X,p.  11 
Faccinoti  et    Fenigny    et 

Cie.  Vin,  p.  430 
Pac.  Mut.  Life  Ins.  Cy. 

I,  p.  680 
Pahlson.  VII,  p.  72 

Paine.  ^^^  P-    8^ 

Paine  Douhwarte  et  Cie. 

I,  p.  636 
Paino.  X,  p.  110 

Pajot.  Vm,  p.  26,  279 

Palgreem.  VIII,  p.  360 

Palm.  m,  p.  445 

Palmade.  IX,  p.  498 

Palmert.  VI,  p.    11 

Panama  Rail  Roat  et  Cr. 

m,  p.  362;    IX,  p.  628 
Pande    et    Cie.  m,    p.  827  ; 
IX,  p.  767 
Pandelis.  IV.  p.  647 

Pandolino.  IX,  p.  640 

Pandorf.  Il,  p.  386 

Paiietia.  IV,  p.  827 

PaoU.  VI,  p.  lU 

Papiû.  IV,  p.    51 

Pappalos.  X,  p.  352 

Pappaa.  X,  p.  480 

Parahnos  Wrigth  et  Cie. 

VI,  p.     81 
Paranque.  V,  p.  889 

Pardo.  IV,  p.  683 

Parodi.  vm,  p.  418 

Parr.  I,  p.    45 

Parsons  and  Lond.    V,  p.  279 
Partridgv.  Vil,  p.  160 


Passkes  (de) 

Pastonrio. 

PaaKues. 

Patenon. 

Patridge. 


I,p.  61 
V,  p.  693 
II,  p.    12 

I,  p.  686 
II,  p.  648 


Patronas.   I,  p.  613  ;   II,  p. 

410 

Patrone.  n,  p.    789;  IV,    p. 

683  ;  IX,  p.  680 

Patli.  IX,  p.  74,  288 

Paturo.  III,  p.  488 

Paul»en.  VII,  p.  580 

Pautland  Hick.        IV,  p.  282 

Pao-wels.  II,  p.    414  ;  III,    p. 

11;  IV.  p.  623  ;1X,  p.  145 

462  ;  X,p.  146 

Pavot  frères.  IV,  p.    22 

Payri.  s,  p.  884,  606 

Peape.  (A.  de)  I,  p.    55 

Pearce.  Il,  p.  689,111,  p.  84; 

VU,  p.     47 

Pearaon.  Vil,  p.  404 

Pécher.    III,    p.    339;   VIII, 

p.  398 
Pector.  VU,  p.  129 

Pedersen.    III.   p.    643;  VI, 

p.  445 
Peellaerts.  II,  p.  360 

Peeters.        I,  p.    544;    IX, 

p.  .587 
Pego.  VI,  p.  428;  TX,p.  39 
Peirce.  V,  p.  896. 

PeiiHsier.    II,  p.  681;  IV,  p. 
140,  248 
Pellan.  V,  p.    20 

PelLat.  II,  p.  418 

Pellemano.  iX,p.  762 

Pelletier.  IV,  p.  599 

Peloux  et  Cie.  II,  p.  674 

Penha.  X,  p.    44 

Peninsular     Oriental    Steam 
Ship    NavigaUon    C\    VI, 

p.  708 
Pepperell.  II,  p.    74 

Perdomo  et  Barroil.  VI,  p. 
667;  X,  p.  619 
Perdomo  et  Cie.  III,  p.  447 
PerelU.  V,  p.  672  ;  VI,  p.  684 
Pérès.  UJ,  p.     69 

Pergeline.  V,  p.  644 

Périer.  V,  p.  384 

Perraud.  VI,  p.  414 

Perrin.  I,  p.  602 

Peters.  VI.  p.  8 

Peterten.  I,   p.   860  ;    III,  p. 
698;    VI,   p.  491;    VII,  p. 
366  ;  VIII,  p.  698;  IX,  p.  492 
Peterson.  X,p.  217 

Peut.  VIII,  p.   84 

Pettersen.  III,  p.  186 

Pettersonn.  IV,  p.  393 

Peuveley  HT,  p.  .6  ;  V,  p.  466 
Peyre  et  Cie.  IV,  p.  569 

Pfeiffer.  V,  p.  e87 

Phénix.  II.  p.  462 

Phénix  espagnol .  m,  p.  683  ; 
V,  p.  183 
Phénix  Insurance.    VI,  p.  486 
Philadelphia   And     Southern 
Mail    Steamship      Cy. 

m,  p.  227 
Philip  frères.  1,  p.  636 

Philipot.  î,  p.    53 

Philippe.  VI,  p.  453 

Philippe  et  Gracier.    VIII,  p. 

22  277 
PhUîps.  VI,  p!  176 

Philips  James.        VII,  p.  69 
Picamilh.  IX,  p.  745 

Picard  et  Cie.  1,  p.  4^9 


Pichcrit.  IV,  p.  661 

Pichez  et  fils.  II,  p.  65 

Pickmann.  lU,  p.  670 

Pierce.    I,  p.    69  ;  IH,  p.  20, 
546  ;  Vin,  p.  Sfâ 
Pierce  Becker.  HI,  p.  31  ;  IV, 

p.47,  480;VI,p.  638  ;VII, 
p.  387 
Pierre.  I,  p.    40 

Pierre  Deswarte.     II 1 ,  p .  447 
Pietri.  IX,  p.    56 

Piganiol.  IV,  p.  426 

Piganeaux  et  fils.     II,  p.    18 
Plhou.  IV,  p.  421 

Pil?ard.  IX,  p.  30,  730  ;  X,  p. 
566,  752 
Pilotage.  V,  p.    20 

Piments  et  Cie.        VI,  p.  205 
Pinard.  III.  p.  277 

Pinaud.  IX,  p.  706 

Pinckham.  VI,  p.  303 

Pisantz  de  Michaux.  X,  p.  446 
Place.  II,  p.  188 

Plate.  VII,  p.  122 

Plessis   I.  p.  120  ;  II,    p.  7  ; 
III,  p.  672 
Ploeger.  IX,  p.  760 

Podeata.  IX,  p.  623 

Pohlfl.  IV,  p.  189 

Pointel.  V,  p.  227 

Politaridis.  IV,  p.  46i 

Pollack.         ni,2o9;  VII.  p. 

842;  IX  p.  478,  X,  p.  2.S6 
Pollizter  et  Cie  IIÎ,  p.  ^30 
Polixine  Cartali.  m.  p.  490 
PonUer.  VIII,  p.  865 

Poppe.  V.  p.  391 

Poppins.  III,  p.  107,  109 

Porretti.  V    p.  688 

Porsage.  VI  p.  818 

Porte  et  Cie.  VI  p.  131 

Porter.  p.  II,  419;  IV, 

p.  419 
Po6Chmann.  IV,  p.  liO 

FoBlel  et  fils.  II,  p.  688.  347; 
IV,  398;  V,  189;  X,61, 
225,  424 
Pothier.  m,  p.  193 

Potier.  II.  731 

Potomac  Steamboat.  VIII, 

p.  627 
Potter.  V,  p.  686;  VI,  p.  81 
PotUeuw.  III,  p.  844 

Poudikos.  X,  p.  106 

Pooiliy  et  Lefèvre.  IX,  p.  537 
Poulren.  Il,  p.  864 

Pourpoin  fils,  in,  p.  158 

Powley  Thomas  et  Cie  UI, 

582  ;  IV.  269  ;Vin,  p.  7 
Prat.  Vn  ,  649  ;  IX,  p.  503 
Préfet  de  la  6eine-Inf .  IX, 

p.  244 
Premuda.  ni,  p.  633 

^rentout-Leblond.  VI,  646; 

IX,  193;  X,  214,  766 
Prenvielle.  VU,  p.  12 

Preve  el  Cie  V,  p.  65S 

Prével  IV,  p.  174 

Prévost  et  Cie  p.  IX,  166 
Prévoyance,  I,p.596;  I,  p.  465 
Price  et  Cie.  V,  p. 86;  VII,  p. 
67  ;  X;  p.  68 
Prigent.  X,p.  72 

Primaveri  et  fils         II,  p.  314 
Piimois  frères  II,  p.  428 

Prince  IV,  p.  ^0 

Proco    II,  p.  471;  III,  p.  491 
Procier.  X,  p.  28 > 

Procureur  général  de  la 


ÎOGl 

Cotir  d'appel  de  Boaen 

I,  p.852 
Procureur  Général  de  la 

Martinique.  IX,  p.  456 
Proctor  et  fils.  VU,  p.  331 
Profumo.  X.  p.  346 

Protection  (la)  V,p.  466 

Proridenoe  maritime,   ill, 

p.  436 
Provort.  II,  p.  419 

Prudon.  VI,  p.  192 

Pruvost  IV  p.  419 

Pry.  VIII  p.  121 

Psaros  X,  p.  476 

Puodo.  VIII.  p.  418 

Puggley  VI,  p.  469 

PuglU.  U,  p.  42 

Purrla.  X,  p.  289 

Putnam.  Ul,  366 

Pymaun  Bell  et  Cle  VI,p.  470; 
VII,  p.  61 
ï»yson.  V,  p.  112 
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liuarton.  V,  p.    83 

"Querhœnt  et  Cie  ( de)  IV,  p.    21 
<laiUet.  V,  p.  482 

<^uintin.  IX,  p.  540 


Jiabc.  VI,  p.  275,  522 

Kabère.  IX,  p.  208 

Babin.  IX,  p.  506 

Raboutet.  VIII,  p.  441 

B9oh.  III,  p.  445 

l'acine.  X,  p.    80 

Kadfordet  Cie.  VII,  p.  65 
Hadimiri.  X,  p.  794 

Uae.  VI,  p.30;^ 

Jiaffard.  II,  p.    27 

Kaftineries  d<?  St- Louis.  V,  p. 

213;  VI,  p.  188,  3U);  VII,p. 

434,  528 

Raffineries  des  Sucre^i   de  Si- 

nigaglia.  X,  p.  610 

Raffineries  d'HaUfax.  III,  p. 
606 
Ragglo.  I,  p.  65;  V,  p.  6)6 
Balli  frères.  V,  p.  128,  692  ; 
Vil,  p.  414 
Rambas.  V,  p.  212 

liandisch.  I,  p.  380;  II,  p.  318 
Randle.  V,  p.  118 

Ratto.  V.  p.  696 

Ratlhion.  Ill,  p.  353 

Bava  X ..  VIII,  i).  603 

Raymund.  III.  p.  445 

Raymond  et  Reid.  Vî/,  p.  32:) 
Ra7.eto.  I,  p.    t5 

Reard.  IX,  p.  261 

Reaffirming  Railroad  C.  IV, 
p.  11)  i 
Réassureurs.  Ill,  p.  453;  IV. 
p.  53  •. 
Recagno.  p.  TsT 

Réclamateurs.    I,  610  ;  III,  p. 

.326,  006.  670  ;  IV,  p.  161  ; 

V,  p.  489  ;  VI,  p.  42,  150, 
166  ;  iX,  p.  512 
Reculouz.  I,  p.    53 

Redeull.  IV,  p.  408 

Rees.  V,  p.    16 

Reessing  et  Cie.  X,  p.  264 
Reget.  II,  p.  446 


Regglo.  V,  p.  517 

Regnault  et  Cle.     III,  p.  576 
Reid  C».  II,  p.  193  ;  IV, 

p.  571  ;  Vin,  p.  702 
Reinensen.  III,  p.  727 

Reinhardt.   II,  p.  562  ;  IV.  p. 
39  ;   V,  p.  602  ;  VI,  p.  673 
Reis.  IV,  p.    88 

Reischer.  X,  p.  462 

Renault.  II,  p.  163 

Reneaé.  X,  p.  72,  402 

Repetto.        ^  V,  p.  694 

Repi»ea.  I^,  p.  600 

Reuvich  et  Cie.      III,  p.  6;^2 
Reyello.  V,  p.  246 

Rew-Kingdon  et  C».  I,  p.  536 
Rcynard.  VI,  p.  460,  635 

Reynaud.  II,  p.  697 

Rhyssel.  IV,  p.     89 

Ribalta.  IV,  p.  809 

Ribard.  Il,  p.  ^43 

Ribe.  IV,  p.  644 

Ricci.  VI,  p.    83 

Richard.    V,  p.  249  ;  VI, 

p.  661 
Richard  et  Cle.  VII,  p.  676 
Richard  fils.  IL  p.  331 

Richard    Hanse   et    Cie  . 

III,  p.  478 
Richard  J.   Windsor.    V, 

p.  674 
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IX,  p.21«î,,92 
Egle.  II,  p.  8.2 

Egypt.  I.  p.  645 

EgvpUan-Monarch.II.p.  722; 
IV.  p.  17s 
Ekolnien.  III,  p.  Irtl 

Elbe.  X.  p.  (66 

Eifrida.  VIII,  p  877,  879 

Elé..nore.  V,  p.  2 17 

Elger.  V,  p.  245 

Elisa.  VII.  p.  648  ;  IX,  p.  187 
Elisa-Anna.  II,  p.  582 

Eli.Ha-Oiilfm.  II.  p.  Sa* 

Eliïiabeih-Allfn.  V,  o.  si 
Elisnb^lta.  IV,  p.  821 

Elk.  III,  p.  74K 

Elleda.  I,  p.  1.58 

Ellida.  IV,  p.  177,  575 

Ellington.  I,  p.  584 

EUy- Maria.  X,  p.  ^78 

Elliot-Kltchle.  V,  p.  279 

El-Ma»er.  IX,  p.  277 

Elmiua.  X,  p.  475 

Elverho<î.  III,  p.  727 

Emblem.  III,  p.  101 

Emile.  I,  p.  44  ;  IV,  p.  690  ; 

VIII,  p.  665  ;  IX,  p.  80, 
780  ;  X,  p.  562,  752 
Emile  Duchemin.  X,  p.  69 
Eralli.  X,  p.  726 

Emilia.  VIU,  p.  546 

Emllios.  IX,  p.  Wl 

Emma.  VII,  p.  867 

Emmanuel.  I,  p.    ;ji 

EmpreH-?.  I.  p.  48  ;  il,  p. 
104  ;  VIII,  p.  .8.9 
Fnia.  VI.  p.  :;(»;» 

Fjigland.  111,  p.  72  ;  V.  p  6*sK 
Englifthman.  X,  p.  296 

Enigbed.  lî,  p.  Oui 

Envoy.  II.  p.  £87 

IWiUi^,  ^   in,  p.  a56 

Epunlnondan.  I^  p.     7" 

E.-fdegar.  VI,  p.    SJ 

Enia.  II,  p.  712 

Ernes-tine.  III,  p.  577 

Eros.  VIII,  p    7(.6 

IM..  VI,  p.  3«6 

I>ir-*ranco.  I',  p.  826  ;   IV,  p. 

U4  ;V1I',  p.  289  ;  IX,  p.  9 
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K-plowtore.    '  VI.  p.  309 

Esprewo,  III.  p.  2HH 

E«pi-e89oV.  m,  p.  608 

K»t.        I,  p.  117  ;  U,  p.  1L9 
KstPlly.  11.  p.    10 

F.8iher.  VIII.  p.  162 

K^tber  et  Qabrielle.  I.  p.     M) 
Eihelbert.  U,  p.  :«"> 

Kihelburge.  VIII,  p.  5^8 

Ktoile-du-Sud.    II,  p.     1  1  ; 
IV,  p.  675  ;  V,  p.  2.8 
Kttreckdale.  IV,  p.  579 

EuKen.  I,  p.  891 

Eugénie.  X.  p.  U>3 

Europe.  III,  p.  203 

European.  IV.  p.  H40 

EutJcaro.  VI,  p.  073 

Euxène.    V,  p.  623  ;    VI.  p. 
m  ;  VU,  p.  115 
Evangéliste.  If,  p.  517 

Evangelislria.  V,  p.  701  ; 
VI,  p.  (:91 
Ertline.  IV,  p.  l-^l  ;  VIII. 
p.  165 
Evrells.  I,  p.  613;  IF.  p.  110 
Exe.  VI,  p.  162;  VII.  p.  .511 
Sxraouth.  VI,  p.  5()7 


TABLE  DU   NOM  DES  NAVIRES 


ï'amigila. 
Fairfîeld.   V,    i 

JEaiihlie. 
Folguerra.    IIIj 

Falla-of-Âfton. 
Fane  HarneT. 
Fanny.     VIII. 


X.  p.  6.52 

.    219,  677    . 

VI,  p.  462 

IV,  p.  31» 

p.   61»,    (m  ; 

V,  p.  1h;{ 

I,  p.  8^9 

l;i.  p.  46-i 

p.    b7    ;    ÎX, 

II.  2U 

Faust.  IV,  p.  581:  VI.  p.  491 


Fayle, 
Fédération . 


VII,  p.  1<:6 
m.  p.  670 


Félicité  .    IV,    p  .    082  ;    V, 
p.  482 
Félix.  VI,  p.  832 

Félix-Depeaux.  IV,p.  114 
Félix-Touache.  X,p.  712 
Félix  -  Mendelsshou  .  VIII  , 
p.  815 
Ferdinand  de  Lesseps  .  I  , 
p.  1*26 


Ferguson. 
Feraand. 
Feu-Follet. 
Foy. 

FiK  j  ».  m,  p 


VI.  p.  166 

I,  p.  4H3 

Ili.  p.  456 

VIIJ,  p.  .3^ 

466  ;  IV,  p. 

22.  2-iS 

Fire-Queen  .     IV.    p.     K6    ; 
'  IX,  p.  165 
Firth-of-StronHa.    II,  p.  119  ; 
IV,  p.  419 
Fllebot.  m.  p.  010 

1-torence.  11,  p.  671;    IV,  p. 
529  ;  VII.  p.  457 
VIll,  p.  lis,   1  W 
VIII,  p.  192 


Flora. 

Florla. 

Floride. 

Flos. 

Flover. 

Flower. 

Flying-Serpent. 

Foikrang. 

F»joth . 

Foremingen . 

Forla. 

F<»n<*?icuc . 

Fortuna. 


IX.  p.  45»: 
VII,  p.  411 
VI.  p.  VM 
IX,  p.  20> 
VII,  p.  175 
IX.  p.  .'.5(» 

II,  p.  (;;o 
VI.  p.  ;«-> 

X.  p.   Vû 

IX.  p.  7>u 

III.  p.  :-U8,  09S 


Foumel.  IV,  p.  89  ;  V,  p.  20  ; 
X.  p.  78u 
Kmuc.  VII.  p.  856 

France.    IV,   p.     269,    279  ; 
V,  p.  610;  VU,  1».  129 
Franchp-Comté.  I,  !••    40 

Fredf^u.  .VIII,  p.  410 

Frodcnsborg. 
Frédéric-Morel. 
Frédéric-Franc. 
Frégate. 

163 


Frey.  I.  p. 

Friendji. 

Frithiof 

FrogQiorc. 

Fua. 

Fulwell. 

Fuskar. 


X,  p.  722 
V,  p.  213 
VIII,  p.  418 
II,  p.  618 
VIII,  p.  486 
II.  p.  386 
IV,  p.  581 
VIL  p.  672 
IX.  p.  772 
X,  p.  459 
VI,  p.  616 


I,  p.  229 
H,  p.  .38 
IV,  p.  571 
Vil.  p.  601 
271  :  VII. 
p.  542 
Ganges.  IV.  p.  92  ;  Vf,  j).  5'j7 
Gargano.  II.  p.    42 

Garibaldi.  lII.  p.  761    1    Haînan 

Garand».  VII.  p.  290  ^    "  ' 


(îabrifl. 
Gabrîelle-Allc?. 
(ialaioa . 
Galoa. 
(irflind'j.    VI,    ] 


Garonne.    III.  p.  401  ;  IV,   p 

68,  658,  612  ;  VII,  p.  364  ; 

VIII,  p.  805 

Garston.  '.  !•.  216  ;  II,  p.  578  ; 

VU,  p.  178 

Gaud.  II.  p.  653 

Gaxelle.  VII,  p.   12  ;  VII,  p. 

73;  X,  p.  145 

Gédwn-Coudert.    Vil.  p.  394 

(w««'ru-uda-Catliarina.  II,  p.  687 

Gemma.     VI,    p.   470;    VII, 

p.    61 

Général    S.    ran    Vhiel.     II. 

p.  187 

Général-Gordon.      VI,  p.  411 

Genova.  X.  p.  637 

Georg.  IX.  p,  774 

(ieorgos  I".  X,  p.  606 

Georg.  H-Bell.  I,  p.  198 

Georg.»;«-I>ilman.  VIII,  p.  407 

Geojge>»-Heaton.        V,  p.  8'1 

Gcorg.îs-el- Jeanne.   V,  p.  230 

Georgeî»-et-Louisp.  IV,  p.  407 

Gf'orgf's-Lockoi.       IV,  p.  29;) 

(T^'or^ia. 

iiQorjcioa  I. 

(  lordn. 

GergovJa.  VIII, 


Ciernianla. 
(ilifflons 
(îian-Michelle. 
(lirm'c. 


IV,  p.  336 
VII,  p.  371 
IV.  p.  591 
p.  109;  X, 
p.  609 
II.  p.  710 
X.  p.  316 
III,  p.  762 
VIII,  p.  305 


Girundc  et  Garonne  n"  2. 

VII.  p.  401 


GiuNeppina 
Gladvî*. 
Glaneuse.    IV, 

Gloaner. 
Glendal. 
(ilengoëi.   V, 


IL  p.  7.^ 

Vm.  p.  149 

p.    160;    VI, 

p.  178 

V,  p.  683 

VIII,  p.  681 

a53  ;    VU 


p.  272  ;  IX,  p.  178 
(Vlen-Haffreu.  VII,  p.  696 
Glen'ivet.  IX.  p.    60 

(i.in-Dochart.  VI,  p.  486 


Glouwofm. 
Glowcester-Ciry. 
Goliath. 
Gondola. 
Gonchar.  VIII,   i 

Gottaiido. 

(ioya . 

Gradoso. 

Grand-Banc. 

Grao-Para. 

GrasbKM^E. 

Great-Wesietû. 

Grenmar. 

Grenner. 

Grenwood. 

Guêpe  N«8. 

Guildford. 

Gulow. 

Gustave- Adolphe 

Gutemberg. 

Guyana. 

Guyenne. 

Gwendoline. 

Gweniland 


n,  p.  15^ 
X.  p  3t«3 
I,  p.  612 
X,  p.  722 
>.  871;  IX. 
p.  213 

III.  p.  3Ï0 

IV.  p.    S:i 
NTII.  p.  441 

Vil.  p.  2>*1 

IV.  p.  *^ift> 
II,  p.  716 
II,  p.  157 

VIII,  p.  433 
VI,  p.  Ô^C 
VI,  p.  669 

Viil,  p.  285 
IV,  p.  301 
III,  p.  613 

.  11,  p.  451 
m,  p.  16^ 

V,  p.  6Ô0 
V,  p.  4^-2 

X.  p.  4«»5 
Vil,  p.    25 


1 


GypUs.  II,  p.  182,  665;  IV.  p 
510 


H 


Halcyon . 

Halewood. 

Halmstad. 

Harbiager. 

Harbor. 

Harmonie.    IV, 

Ilarold. 

Harrisburg. 

TIartbum . 

Harertoa. 

Havfrue. 

Hdrre, 

Heatmaro. 

Hébé. 

lîectoi . 

Heiroborg. 

Heimdal. 

Heinrich    Bjoin . 


3.  p.  125 

I.  p.  127 

V.  p.  26S 

VI,  p.  82>i 

IV,  p.  4<6 

VIII.  p.     81 

p.  16:   V.  p. 

4V2 

I,  p.  142 

II,  p.  719 

X.  p.  -253 

VI,  p.      8 

I,  p.  415 

VIII,  p.    32 

III,  p.    75 

VI,  p.  191 

VII,  p.  442 

vm,  p.  398 

V,  p.  40Ô 

II,  p.    62 


Kéiéna.  U,  p.  61,  476 

nélène.  X,  p.  456 

Helen-Otto.  III,   p.  831  ;  IX, 
p.  213 
Holgoland.  IX,  p.  671 

Hélios.  VI,  p.  429 

Helsingor.  V,  p.    83 

TTengest.  VIII.  p.  412 

nennv.  V.  p.  625 

nenri'iV.  m,  p.  671 

Henriette.  VI,  p.  150  ;  vn, 
p.  186.  590 
TUnry  Arrayug.  II,  p.  617 
H«-nry  J.  Smitli.  VJI.  p.  ^33 
Hercule.  III,  p.  105  ;  VII,  p. 
5S2  :  X,  p.  5 
Heria.  V,  p.  8%2,65<» 

Ilermon.  '1*  P>  523 

Heaper.  X,  p.     91 

Hespérides.  H.  p.  271 

Hildegarde.    IV.    p.  669  ;  o. 
477;    vm,  p.  887:  IX,    63 
Hilda.  X.  p.  818 

Hildur.  Vltl.  p.  418 

Hilstou.  V.  p.    20 

Hinden.  IV,  p.    51 

HindoosUn.    V,  p.    60;     VI 
^^  T    p.  810 
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ÎTîppolyte-WormB.V,  192  ^  X. 
p.  422 
TTippomtnes.  VIII,  p.  887 . 
jX,  p.  t8 
TTohenstaufen.  M,  p.  200 
TI«»iJRnd.  IX,  p.  '^71 

rrolmrock.  Il,  p.  651 

TT<  Imaide.  IV,  p.  144 

IT<K»p-op-Welraarl.)ll,  p.  i6i 
T?ord<»n.  VII,  p.  408 

H'  m  Stead.  VI,  p.  192 

Tforion.  Vlll,  p.  411 

Tîud«on.  VIII,  p.    62 

T^unlcliff.  Vir,  p.  48i,  528 
Tluming  Tower.  II,  p.  722 
^funtsmin.  VII,  p.  702 

TTunt^roanii.  VIII,  p.    66 


Huion. 
^Tydift. 
lfyj)érion. 


II,  p.  676 
VIII,  p.  664 
VII,  p.  466 


I 


IWria.  VII,  p.  467 

IduDA.  m,  p.  1^6 

Ildewlld.  m, p.  696  ;  V,  p.  24 

lli.i .  X,  p.  794 

Immaculétf  -  Conception  . 

III,  p.  685  ;  IV,  p.  70,  1.8 

V,  p.  l^<^ 

Immacolata.  VIII,  p.  166 

Inimanuel.  IV,  p.  6i4 

Impérial- Prince.       X,  p.  427 

Inu  Barclar.  VII,  p.  817 

Inchmarée*.  lir,p.  8. '8 

Inclirona.  JI,  p.  886  ;  III,  p. 

8. '7 

Indépendant.  X,  p.  23H 

Indep<'ndente.    11,     p.    214  ; 

III,  p.  374 

în«Ha.  IX,  p.  fis,  fv?.2 

In«luu8tnn.  II.  p.   180 

Indus  rie. III.    p.  Ic8  ;  IX,  p. 

616  ;  X,  p.    90 

Jrger  Margrethe.  Vil,  p.  6''ô 

JniziaiTn.    II,  p.  261  ;  li:,  p. 

609 

Insulano.  X,  p.  4&9 

}  n)  emationai .  1 1 1 ,  p .  .-  66 

Iran.  VJII,  ]).  67.S 

Irine.  V,  p.  623;  VI.   p.  141 


iris. 

Trithiof. 

Irthington . 

Irwin. 

laabcl.     m,  p. 


Isabelle. 
Iskn. 

Is.e-of-Bradsy. 
Isle-oMconàa. 
isly.  VI,  p.  lU 
Italia.  II,  p.  40,  444;' VI,  p. 
II461,6.«6 
iTy.  IX,  p.  78i 


VI,  p.  685 

VI,  p.  f6J 

IV,  p.    44 

VI,  p.  469 

87,  337  ;  IX. 

p.  5f7 

Vi:i.  p.  274 

II,  p.  469 

IX,  p.  M3 

VI,  p.  803 

VII  ,  p.  876 


Jaffar.  VIII,  p.  65  ;  IX,  p.  220 
Janiais-I'ensé.        ÎX,  p.  7^2  ; 


X,  p.  466 

James-WUkie. 

H,  p.  202 

Jane-Ciark. 

X,  p.  168 

J  arien . 

X,  p.  SOI 

Jasr>n. 

IX,  p.  {^67 

Jativa. 

III.  p.  3i2 

Jean-Baptiste.         III>  P- 
Jean-Bart.         V,  p.  216  ; 

P- 
Jeanne-d'Arc. 
Jeannette. 
Jenny  B.  Gilkey. 
Jersu. 
Jesmond. 
Jessoroèue. 
Johanna. 
Johann  8verdrup.  21,  p. 

m,  p. 
JoLanne-Fein.icli.  III,  p. 
.iohn-Baufield.  VI,  p. 

John-B.  Lyon.        TV,  p 
Jobn-B.  Maas. 
John-H.  Pearaon 
John-Morria  n. 
John>huli. 

Jokaï.  VI,  p.    643  ;   VÎI, 
147, 
Jonge  Peer  Jan.  II,  p. 

Joséphine.  V,  p. 

Jules  Chagot.  V,  p. 

JuHa.    III,  p.  79;  VI,  p. 
Julie.  V,  p. 

Julelte-Marie.        VII,  p. 
Jullus.  V,  p. 

Junon.         II,  p.  831  ;  V 


IL  p. 
VI,  p. 
IL  p. 

X,  p. 
V,  p. 
IL  p. 
IIL  p 


VII,  p. 
IIL  p. 

IV,  p. 
V,P 


343 

X, 

4if6 
267 

es 

6 
362 

t^S 
577 
616 
6i  ; 
046 
482 
702 

97 
33;^ 
362 
444 
691 

P- 
294 
819 
421 
6U 
807 
419 
412 
601 


Jupiter. 


IV,  p.  166,  286 


K 


Kabyle. 

KatHtm. 

Kaileni . 

Kairos. 

Kaiser.      H,  p.  48 

Karat.a. 

Kwe  VoTt'VT. 


X,P 
VLP 
IV.  |.. 

;x,p. 
IIL  p. 

IV,  p. 


K,nie  Thomas.  I,  p.  189  ; 


K.itl»l«fn. 

Kjilie. 

Kelly. 

Kepi»  r. 

Kiherfoiiese. 

KJldare. 

KMdouan. 

K  mon . 

Kinconi. 

Kinghoin. 

King-Ja-J.!. 

Kingsdale. 

KirkinkhuÇl 

Kjold. 

Kianipf*r. 

Kleiukinderen 


IV,  p. 
L  p. 
ILp- 
IV,  p. 

VII,  p. 

VIL  p. 

VL  p  461, 

IIL  p. 

IIL  p. 

VLp. 

VL  p. 

IV,  p. 

IIL  p. 

L  p. 

Il,  p. 

IV.  p 


Knight-of-St^Georgea .  V,p. 
Kongkaare.  II I,  p< 

Kong-Sigurd.  VI. I,  p. 
Konig  Wilhcm  I .  I,p. 
Kottingfaam.  II  I,  p 

Krown.  III,  p 


2^8 

Ml 
8U 
619 
424 
446 
III, 

17 
161 
631 
.'>32 
425 
447 
JWO 
685 
761 
609 
462 

71 
1«8 
4li5 
18.) 
196 

in» 

683 
474 
160 
622 
41 
640 


L'Asge.  V,  p.  649 

Laliourdonuais.  IX,    64 

Labrador.  I,  p.   2î:9  ;  LV,   p. 
386,  564,  660 
La- Bretagne.  IX,  p.    83 

La-Charente.  X.  p.  1^2 

Lac-Ontario.  V,  p.    88 

lady- Aline.    VU,    p  .    C(3: 
VIII.  p.  276 
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La  France,        IX,  p.  :82. 135 
La  Justine.  X,  p.    85 

Lake-Chaniplain.  IL  p.  TOI  ; 
IIL  p.  51,  1*7,  5f>> 
Lakefield.  IV.  p.    83 

La-Licorne.  JX,  p.    Il 

La-Mingrélie.  IX.  p.  'ISA 

Lancaabire.       VLp.  ^'51, '85 
Landadowne  Tower.    V  11.  |». 
414 
La  PlRin.  X,  p.  2.V>,  574 

Lapw  ng.  L  p.  5^7 

Lakcir.  IX,  p.  220 

I^latia.  Vlll,  p.  6 j7 

Laibama.  ILP-  1' 8 

Laudrrdaie.  IIL  p.  2 U 

Laurel.  111.  p.  U»3,e07 

I^aurium.  IV,  p.  J.V.) 

Lavemock.  V,  p.  ilH 

Lebanon.  V,  p.  2^^ 

Le-Bouffav.  VIII.  i».    05 

I^-Chàtelier.  VU,  p.  80i',  rM 
Ledtna.  Il,  P-  471 

Le  Davie.  VII,  p.  281 

L^eur     i:chwe?gaard.  III    p. 
609 


Leinnnia. 

leus. 

I^n. 

Léonce  P. 

Léonidas . 

L<«s-Vosges. 

L«-T..|l. 

Lererrier. 

Levy  Burgess. 

L'Hér;iuli. 

Liban . 

Liberius. 

Libra. 

Liebensiein. 

Liibjm  Tuwere 

Lima. 

LimavriiTe 


LInaacrîève, 
Lincoln. 
LIsbonense. 
Lise  Amélie. 


V,  p.  •  la 
IX,  p.  241 
IX,  p.  266 

VII'.  p.  7(0 

.V, (8t 

V,  p.    66 

IX,  p.  7^8 

L  p.  V  8 

n,  p.  561 

V,  p.  519 

VIL  p.  H15 

VIII,  p.  ^61 

IX.  p.  7eo 

L  p.  409 
IL  p.  722 
Lp   652 
IL  447  ;  IIL  p. 
82 
VL  p.  -«3 

VI,  p.  4". '5 
VIL  p.  177 

I.  I».  i6t 


Lismore.    V,  p.  66;  VII,  p. 

117 

IJsta.  IV,  p.   .'^8 

Liraihos.    L  P-  181,  6C0  ;  II, 

p.  189,  4ri 

I,  p.  1K2 


Li>ia. 

Llanlatt-City. 

Llansdoff. 

I/OCk-Broom. 

T.,ock-Lomond. 

Lorabardia. 


Loudonderry. 
Longstone. 
Lorenzo. 
Louis.    III,    p. 

Louis  IX. 
Looisa. 
Louisa  H. 
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